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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÈGNE DE 


ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 


Séance du lundi 2 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Mathieu Dumas, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du dimanche 
1er janvier 1792. 

M. le Secrétaire, ayant donné à ce procès-verbal 
le titre suivant: Procès-verbal de la séance du 
1e janvier 1792, l'an quatrième de la liberté, il 
s’élève une discussion assez vive sur la question 
de savoir si l’ère de la liberté doit commencer 
au 14 juillet 1789, auquel cas l’an quatrième de 
la liberté ne pourrait commencer qu’au 14 juil- 
let 1792. 

(L'Assemblée, n'étant pas en nombre, renvoie 
la décision à prendre à un autre moment.) (1). 


M. Sébire fait connaître à l’Assemblée un ar- 
rèté de la municipalité de Combourg, district de 
Dol, département d’Ille-et-Vilaine, qui condamne 
à être brülés des exemplaires d’un ouvrage aris- 
tocratique intitulé: Catéchisme à l'usage des fidèles 
de la campagne, dans les circonstances actuelles, 
comme contenant des principes inciviques et 
très contraires à la Constitution. L'arrêté de la 
municipalité défend à tous les particuliers du 
ressort d’en faire usage et de les distribuer, sous 
peine d’être poursuivis comme perturbateurs du 
repos public. | 

’opinant demande que ce catéchisme soit ren- 
voyé au comité de surveillance et qu'il soit fait 
mention honorable, au procès-verbal, de la con- 
duite de la municipalité. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable, au procès verbal, de la conduite de la 
municipalité de Combourg et passe à l'ordre du 
jour sur la motion de renvoyer l'ouvrage au Co- 
mité de surveillance.) 


Un membre: J'annonce à l'Assemblée qu'on a 


(4) Voy. ci-après p. 6, 1°" col. 
17e SÉRE. T. XXXVIL 
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saisi sur les frontières, à la sortie du royaume, des 
sommes considérables, en vertu de La Loi du 21 juin 
dernier; mais cette loi ne fixant pas la destina- 
tion de ces sommes, il en résulte qu'elles restent 
entre les mains de ceux qui ont fait la saisie, 
parce que les receveurs ne veulent pas s’en char- 
ger. Je demande que l'Assemblée charge son co- 
mité de législation de lui présenter incessamment 
un projet de décret qui fixera la destination des 
sommes saisies à la sortie du royaume, en vertu 
de la loi du 21 juin. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Dorizy, secrétaire, fait lecture d'une lettre 
d'un membre de l’Assemblée qui de à la nation 
un assignat de 100 livres: cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Si je n'ai pas l'avantage de présenter le pre- 
mier, à ma patrie, l'offrande de ma faible aisance, 
j'ai du moins celui d’imiter ceux qui m'ont donné 
un si bel exemple de dévouement à la chose pu- 
blique. Gomme je ne cède en rien à leur patrio- 
tisme, je . l'Assemblée nationale, dont j'ai 
l'honneur d’être membre, d'accepter comme un 
gave de mon civisme, de ma passion ardente de 
voir ma patrie triompher de ses ennemis qui sont 
les miens, un assignat de 100 livres pour être 
employé aux frais d'une guerre aussi inévitable 
que je la crois juste. Soyez persuadé, Monsieur 
Je Président, que ma gloire n'est autre que celle 
de la nation, ma félicité autre que celle de ma 
patrie, et que ma jouissance est celle de taire 
mon nom. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée accepte l'offre et ordonne qu'il 
sera fait mention honorable de cette lettre au 
procès-verbal.) 

M. Jean-Antoine Debry, au nom du comilé 
d'instruction publique. Messieurs, je suis chargé, 
au nom du comité d'instruction publique de 
vous présenter un projet de décret relatif à l'a- 
chèvement du travail ordonné par le Corps cons- 
tituant pour connaître les richesses littéraires du 
royaume, provenant des maisons religieuses et 
autres établissements supprimés. Le voici : 


Il 
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Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
utile à la propagation de la science de connaître 
exactement les richesses littéraires du royaume, 
pour pouvoir y faire participer, autant qu'il sera 
possible, tous les départements de l'Empire, par 
une juste distribution ; 4. 

« Considérant qu'il importe de recueillir ce 
qui reste à recevoir de renseignements à cet 
égard, pour ne point laisser incomplet et inu- 
tile le travail commencé par l’Assemblée consti- 
tuante, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« Art. 1. L'Assemblée nationale, après avoir 
décrété l'urgence, décrète définitivement que 
les administrations de district feront passer 
aux administrations de département les états 
des frais occasionnés pour le transport et la 
garde des livres provenant des maisons reli- 
gieuses, et autres établissements supprimés, 
pour la confection des catalogues et cartes indi- 
catives; et qu'après avoir vérifié et débattu 
lesdits états, les administrations de départe- 
ment sont autorisées à les allouer économique- 
ment, et à délivrer des ordonnances du mon- 
tant sur les receveurs de districts. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale autorise son 
comité d'instruction publique à faire continuer 
dans son enceinte, par des personnes expertes, 
qui seront payées en raison de leur emploi, le 
travail commencé sur les cartes et catalogues 
envoyés. » 

M. Chéron-La-Bruyère. Je demande l’im- 
pression et l’ajournement, parce que ce décret 
tient à un rapport que j'ai à vous présenter au 
nom du comité des domaines. 

M. Lacuée. Il est infiniment instant pour 
l'avantage des lettres que les catalogues aux- 
à on travaille soient continués. Je vois bien, 
ans le premier article, qu'on fait allusion aux 
frais occasionnés par cet objet, mais je ne vois 
rien, dans le décret, qui soit relatif à cet objet 
lui-même. Je demanderai donc qu'on dise au 
premier article : 

« Les administrateurs de district feront con- 
tinuer, sans délai, les travaux ordonnés pour la 
confection des catalogues indicatifs de ces li- 
vres... » 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret avec l'amendement de M. Lacuée.) 

Suit la teneur de ce décret : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
utile à la propagation de la science de connai- 
tre exactement les richesses littéraires du 
royaume, pour pouvoir y faire participer, au- 
tant qu’il sera possible, tous les départements 
de l'Empire, par une juste distribution. 

« Considérant qu’il importe de recueillir ce 
qui reste à recevoir de renseignements à cet 
égard, pour ne point laisser incomplet et inutile 
le travail commencé par l’Assemblée consti- 
tuante, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


. « Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète définitivement ce qui suit : 
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Art dr. 


« Les administrateurs de district feront conti- 
nuer sans interruption les travaux ordonnés 
pour la confection des catalogues et cartes indi- 
catives des livres provenant des maisons reli- 
gieuses et autres établissements supprimés. 


Art 2 


« Les administrations de district feront passer 
aux administrateurs de département les états des 
frais occasionnés pour le transport et la garde 
des livres provenant desdites maisons religieuses 
et autres établissements supprimés, pour la con- 
fection des catalogues et cartes indicatives ; et 
après avoir vérifié et débattu lesdits états, les 
administrations de département sont autorisées 
à les allouer économiquement, et à délivrer des 
ordonnances du montant sur les receveurs du 
districts. 


INT: 


« L'Assemblée nationale autorise son comité 
d'instruction publique à faire continuer dans son 
enceinte, par des personnes expertes, qui seront 
payées en raison de leur emploi, le travail com- 
mencé sur les cartes et catalogues envoyés. » 

Une députation du bataillon des gardes natio- 
nales volontaires du département de la Corrèze est 
introduite à la barre. 

M. le Président invite les pétitionnaires a 
exposer succinctement l’objet de leur pétition. 

L’orateur de la députation : Messieurs, notre 
pétition est pour vous présenter nos hommages 
et pour vous prier de nous employer aux fron- 
tières. 

Plusieurs membres : Lisez ! lisez! 

L'orateur de la députation : Législateurs, le ba- 
taillon des gardes nationales du département de 
la Corrèze a cru se former pour marcher aux 
frontières. Animés de cet espoir, nous avons 
quitté sans regret nos familles, nos amis, tout 
ce que nous connaissons de plus cher avant de 
connaître une patrie. 

Persuadés que l'observation rigoureuse des rè- 
gles militaires est la première qualité du soldat 
qui veut vaincre, nous avons en quelque sorte 
prévenu vos derniers décrets sur les gardes na- 
tionales, en nous imposant une discipline active 
et sévère. 

Mais quels ont été nos regrets d'apprendre, en 
arrivant aux portes de la capitale, que là doit se 
terminer cette campagne, dont nous goûtions 
déjà d'avance les fatigues et les dangers. D'au- 
tres cueilleront les lauriers aux champs de la 
victoire ; peut-être ils reviendront couverts de 
généreuses blessures, plus enviées encore que 
les lauriers ; nous entendrons les chants des fêtes 
triomphales que vous allez consacrer à l'honneur 
de ceux qui auront bien servi la patrie; et nous, 
soldats inutiles de cette patrie, qui auront passé 
le temps du péril dans une douloureuse inacti- 
vité, nous n'oserons partager les transports de 
la joie commune, comme nous baisserons nos 
regards devant nos compagnons victorieux | 

ères de la patrie, nous savons que notre pre- 
mier devoir est de la servir avec fidélité dans 
tous les postes où elle nous aura placés. Mais 
lorsqu'elle rallie autour d’elle ses vrais, ses fidè- 
les enfants pour les opposer aux traîtres qui 
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conspirent sa ruine, lorsque les éternels enne- 
mis de la raison et du genre humain, le despo- 
tisme et l'orgueil, se liguent contre elle, exige- 
rait-on d’une troupe de soldats-citoyens de ne 
pas ambitionner les postes les plus périlleux ? 
Voudrait-on leur interdire les. élans généreux 
de cette vertu qui précipita les Décius au milieu 
des rangs ennemis, qui arrêta les Spartiates au 
pieds des Thermopyles. 

Pourquoi nous retenir auprès de la capitale ? 
Où sont les dangers qui la menacent ? Les vain- 

ueurs de la Bastille respirent au milieu d'elle. 
N'a-t-elle pas dans son sein les représentants du 
peuple français, investis de sa puissance, et seuls 
organes de sa volonté souveraine? vous, Mes- 
sieurs, que l'amour du peuple environne, à qui 
les intrigues et la calomnie n’ont pu dérober la 
moindre partie de sa confiance, de cette con- 
fiance si nécessaire au maintien de la Constitu- 
tion, et que, déjà, vous avez si bien méritée? Les 
ennemis de la patrie ne sont pas à craindre où 
vous êtes. Ici, la majesté des lois suffit pour les 
accabler, et c’est au delà du Rhin que l'honneur 
appelle des soldats patriotes, c'est là qu'il hâte 
l'accomplissement religieux de nos serments ; 
nous n'avons fait encore que celui de défendre 
notre liberté, mais que les rois protecteurs de 
nos conjurés craignent d'en entendre un plus re- 
doutable ; celui de la faire connaître, de la faire 
aimer aux peuples qu’ils oppriment : qu’ils crai- 
gnent que lassés de leurs perfides négociations, 
indignés des outrages réitérés qu'ils font au nom 
français, nous n’entreprenions enfin d’arborer 
au milieu de leurs campagnes étonnées les saints 
étendards de notre Constitution. Le temps est 
venu où la guerre ne sera plus le fléau du genre 
humain, mais le moyen le plus sùr d’affranchir 
les peuples asservis ; et d'élever à la liberté de 
nouveaux autels. Voilà, législateurs, les conqué- 
tes réservées à la nation française, les seules 
dont l'amour d'une véritable gloire puisse ins- 
pirer encore le désir aux amis de la justice et 
de l'humanité. (Applaudisements prolongés.) 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance.) 


Plusieurs membres demandent l'insertion de 
cette adresse au procès-verbal avec mention ho- 
norable. 


(L'Assemblée décrète l'insertion de cette adresse 
au procès-verbal avec mention honorable.) 


M. Rougier-La-Bergerie. Pour répondre 
au vœu de ces braves volontaires nationaux, je 
demande que leur adresse soit renvoyée au pou- 
voir exécutif qui est seul chargé du mouvement 
des troupes. . 


(L'Assemblée renvoie l'adresse des volontaires 
nationaux de la Corrèze au pouvoir exécutif.) 


M. Marbot. L'Assemblée ni ra pas sans 
intérêt qu’elle vient d'admettre dans son sein un 
des compagnons d'armes du brave d’Assas qui a 
péri à Clostercamp, victime de son généreux 
dévouement; il a vu d’Assas tomber à ses côtés. 

Après avoir servi avec distinction pendant 
32 ans dans les troupes de ligne, ce brave soldat 
s'était retiré dans sa famille pour y jouir des 
douceurs du repos. Lorsqu'il à appris que la 
France ralliait ses enfants sous les étendards de 
la liberté, il n’a consulté que son courage, et il 
a consacré de nouveau les forces qui lui restent 
au service de sa patrie. Ses concitoyens lui ont 
rendu la justice ue mérite, en lélevant au 
gradede capitaine dans le bataillon de la Corrèze. 
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Mais, Messieurs, ce généreux citoyen n'était 
qu'un simple soldat, et sa gloire est restée igno- 
rée, comme elle est restée sans récompense ; 
he demande, Messieurs, une bien grande pour 
ui, une récompense qui le dédommagera de 
tout, c’est que son nom soit honorablement ins- 
rit au procès-verbal. (Oui! oui! — Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée ordonne cette mention honorable. 
— Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Le nom de ce brave mili- 
taire ? 

M. Léopold. Je demande qu'il aille lui-même 
au bureau le faire inscrire. 

M. le Président, s'adressant à l’orateur de La 
députation. Au nom de l’Assemblée, Monsieur, je 
vous invite à venir au bureau pour inscrire vous- 
même votre nom. 


Le capitaine du bataillon de la Corrèze traverse 
la salle au milieu des applaudissements, se rend 
au bureau et fait inscrire son nom. 


M. le Président. Messieurs, ce brave soldat 
se nomme Juniroux. (Vifs applaudissements.) 


M. Dieudonné, au nom du comité de l'ordi- 
naire des finances, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur le recouvrement d'une somme 
de plus de 6 millions due au Trésor public par les 
acquéreurs de l'ancien enclos des Quinxe-Vingts. 
Il s'exprime ainsi : 

Messieurs, plusieurs réclamations ont été por- 
tées à l’Assemblée nationale constituante, rela- 
tivement à l'administration de l'hôpital des 
Quinze-Vingts. Des malversations, des vexations 
de tout genre avaient depuis longtemps avili, 
déshonoré cet établissement. Il suffit de nommer 
celui qui était le chef de cette administration 
pour se faire une idée de la corruption qui s'y 
était glissée; c’est le cardinal de Rohan. L’As- 
semblée constituante, après avoir vérifié les 
réclamations des administrateurs des Quinze- 
Vingts, après avoir entendu plusieurs fois le rap- 
port de ses comités de mendicité et ecclésiasti- 
que, a rendu, le 7 avril 1791, un décret dont 
l'effet devait être de mettre fin à ces malversa- 
au: et de corriger l'administration de cet hô- 

ital. 

sé Par une fausse interprétation du dernier arti- 
cle de ce décret, une créance du Trésor public a 
été compromise. L'agent du Trésor public avait, 
pour la conservation de cette créance, formé des 
oppositions dont la main-levée à été prononcée 
le 11 décembre dernier, par le tribunal du pre- 
mier arrondissement, qui a mal interprété le 
décret de l'Assemblée constituante. L'agent du 
Trésor public a interjeté appel de ce jugement; 
mais le tribunal qui sera saisi de cette affaire, 
peut être induit en erreur comme le premier, 
sur les termes du décret du 7 avril 1791. Votre 
comité a pensé que vous deviez prévenir celte 
erreur et mettre à couvert l'intérêt de la nation, 
en interprétant ce décret. Et c’est pour parvenir 
à ce but qu'il m'a chargé de vous proposer le 
projet de décret suivant (1) : 


Décrel d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des fi- 
nances sur les créances dues au Trésor public 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée législative, Dette 
publique, H. 
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ar les acquéreurs de l'ancien enclos des Quinze- 
ect considérant que la vente prochaine des 
maisons acquises par ces derniers, exige que 
l'agent du Arésor public fasse les plus promptes 
diligences pour assurer le recouvrement des 
sommes dues à la nation, et affectées par un 
privilège spécial sur ces maisons; et que cepen- 
dant la marche du même agent est embarrassée, 
et même arrêtée par la fausse interprétation 
donnée au décret rendu le 7 avril 1791 sur l’ad- 
ministration des Quinze-Vingts, décrète qu'il y 
a urgence. 


Décret principal. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, considérant que l'arrêt du conseil du 
8 février 1787, par lequel le roi s’est Chargé de 
payer aux Génois une somme de 4 millions à la 
décharge du sieur Seguin et compagnie, n'a eu 
aucun rapport à l'administration de l'hôpital des 
Quinze-Vingts, déclare qu’il n'a pu être frappé 
de la nullité prononcée par Particle 3 du décret 
du 7 avril 1791, contre les arrêts du conseil 
mentionnés audit article : en conséquence, dé- 
crète que l'agent du Trésor public fera valoir, par 
devant les tribunaux, les droits et privilèges qui 
ont été assurés à l’État par cet arrêt du conseil 
du 8 février 1787, et fera aussi toutes diligences 

our assurer le recouvrement de ce qui est dû au 
LS public par le sieur Seguin et compagnie, 
tant par le même arrêt que par d’autres titres. 

Décrète pareillement que les arrêts du conseil 
rendus postérieurement aux lettres patentes du 
mois de décembre 1779, pour régler les difficul- 
tés survenues entre les acquéreurs de l’enclos et 
leurs ouvriers, constructeurs et entrepreneurs, 
au sujet du prix des ouvrages faits dans les bà- 
timents acquis par le sieur Seguin et compagnie, 
et qui n’ont eu aucune relation à l’administra- 
tion de Quinze-Vingts, n'ont pu être compris 
dans la nullité prononcée par arte 3 du dé- 
cret du 7 avril 1791. » 

M. Baignoux. Un projet aussi important doit 
être discuté mürement et non adopté après un 
décret d'urgence. Je demande l’ajournement à 
jeudi et l'impression du rapport afin de mettre 
imite à portée de juger avec connaissance 
de cause. 

M. Aubert-Dubayet. Je demande que, du 
moins, la vente soit suspendue. 


M. Guyton-Plerveau. Messieurs, rien n’est 
plus urgent que cette affaire, et si vous ne ren- 
dez pas le décret qu'on vous propose, vous lais- 
sez perdre l’hypothèque de la nation. L'Etat court 
grand risque de perdre sa créance par le moin- 
dre délai, et il est instant de mettre opposition à 
la vente des seuls objets qui garantissent la 
créance nationale. D’après cela, je demande la 
question préalable sur l’ajournement. 

M. Dieudonné, rapporteur. J'observe de plus 
à l'Assemblée que les formes réglementaires du 
décret d'urgence sont remplies, puisque le pro- 
jet est imprimé depuis vingt-quatre heures. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix le 
projet! 

(L'Assemblée rejette l’ajournement et après 
avoir prononcé l'urgence, adopte le projet de 
décret définitif.) 

M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port du comité de marine relatif à la distribu- 
tion du pain aux ouvriers des ports et arsenaux. 


M. Bouestard, au nom du comilé des secours 
publics, demande que l’on mette de suite en dis- 
cussion un projet de décret très urgent relatif à 
la continuation des travaux du canal de Bour- 
gogne. 

(L'Assemblée décide qu’il sera entendu après 
le rapport du comité de marine.) 

M. Granet, au nom du comité de marine, fait 
en conséquence, un rapport sur une pétilion des 
marins et des ouvriers de l'arsenal de Toulon, re- 
lative à la distribution du pain aux ouvriers des 
ports et arsenaux (1); il s'exprime ainsi (2) : 

Messieurs, les marins et ouvriers de l'arsenal 
de Toulon adressèrent, le 27 octobre dernier, au 
ministre de la marine, un mémoire pour deman- 
der qu’à l'instar de ce qui se pratique dans les 
ports de Brest et de Rochefort, le munitionnaire 
de la marine fût tenu de leur fournir journelle- 
ment la quantité de pain nécessaii aux besoins 
de leurs familles, en retenant, sur leurs salaires, 
le montant de cette fourniture, réglé d’après le 
prix d'achat des grains. 

Le ministre de la marine écrivit, le 21 novem- 
bre suivant, à l'Assemblée nationale, une lettre 
par laquelle il la supplie de vouloir bien rendre un 
décret qui prohibe formellement un munition- 
naire de la marine toute fourniture qui n’aurait 
pas pour objet direct le service dont il est et a 
dù être chargé. 

Votre comité de la marine, auquel vous avez 
renvoyé l’examen des motifs développés dans 
cette lettre, n’a pu partager l'opinion du minis- 
tre. L'extension des achats du munitionnaire, 
bien loin d’être dispendieuse et alarmante, for- 
merait au contraire une masse rassurante d’ap- 
privisionnements et une économie, par la diffé- 
rence du prix entre la vente en gros et le débit 
en détail. Les pertes sur les recouvrements, la 
multiplication des agents, l'insuffisance du local 
lors des grands mouvements, les embarras d’une 
surveillance plus active, sont des inconvénients 
légers et faciles à prévenir par l'établissement 
d'un ordre permanent dans cette distribution 
journalière. 

Enfin l'injustice envers les boulangers établis 
dans les ce maritimes ne pourrait être allé- 
guée que dans ces temps où les maitrises pou- 
vaient invoquer des privilèges exclusifs, et non 
sous un régime de liberté pour le consommateur. 

C'est cependant sous de tels prétextes qu’on 
vous demande, Messieurs, de prohiber, par une 
loi, ces distributions de pain aux ouvriers. Vous 
rejetterez sans doute une pareille proposition, et 
vous occupant de cet objet en législateurs amis 
du peuple, vous consacrerez, par un décret gé- 
néral, ces distributions aussi justes que néces- 
saires. 

Les ouvriers des ports et arsenaux forment 
une classe utile et précieuse à la‘nation. Attachés 
à leurs travaux par des salaires fixes et déter- 
minés, qui, malgré l'accroissement successif du 
prix de tous les comestibles, n’ont point reçu, 
depuis près d’un demi-siècle, un accroissement 
dont votre justice s'occupera sans doute, ils sont 
prêts, à tous instants, à s'embarquer sur les vais- 
seaux de l'Etat pour des expéditions lointaines et 
périlleuses; ils laissent dans nos ports des familles 


(1) Voir la lettre du ministre de la marine sur cet 
an séance du 22 novembre 1791, tome XXXV, p. 286. 

2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
na affaires du temps, Bf-in-8 165, tome 146, 
n° 30. 
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nombreuses destinées à les repeupler et dont la 
conservation et la subsistance ne sont pas moins 
intéressantes. D'ailleurs, Messieurs, l'ouvrier des 
arsenaux ne reçoit le salaire d'un mois entier de 
travail que dans le premier ou le second mois qui 
le suit, au lieu que l'artisan et le cultivateur re- 
çoivent le prix de leur journée à l'instant où 
elle finit, ou pour le plus tard à la fin de chaque 
semaine. Le marin embarqué reçoit, à son départ, 
une avance de trois mois qu'il consomme par son 
équipement, et la solde de sa campagne n'est payée 
qu'à son retour et souvent plusieurs mois après 
son désarmement. Pendant son absence, la famille 
souffre ou sollicite des secours onéreux, et l’ou- 
vrier réduit à un crédit d'un mois, ne le paye pas 
moins chèrement. Les billets d’apostilles, proposés 
par le ministre et donnés pour gage aux boulan- 
gers, auraient l'inconvénient d'autoriser un cré- 
dit souvent usuraire, et d'introduire un nouveau 
papier monétaire äans la circulation des villes 
maritimes, où le service des garnisons et des 
ports ne les fait que trop aborder au détriment 
de la classe industrieuse et pauvre. 

Pour résumer ces motifs, votre comité vous ob- 
serve : 1° que le marin et l'ouvrier des arsenaux 
étant à la solde de la nation, et la subsistance en 
nature faisant partie de la solde, il a droit, ainsi 
que le soldat des troupes de terre et de mer, à 
une distribution quotidienne de pain, de la part 
de la nation, par une retenue du prix sur son sa- 
laire ; 2° que le renvoi du payement, après l’ex- 
piration de chaque mois ou après le désarme- 
ment de la campagne, nécessite encore plus cette 
distribution soit aux ouvriers, soit aux familles 
des marins embarqués ; 3° qu'en décrétant cette 
distribution dans les ports, vous assurerez d’au- 
tant plus la subsistance de leurs habitants, que 
les approvisionnements nationaux accroîtront 
leurs ressources en diminuant leurs besoins ; 
4° enfin, que si jamais cette distribution a dù 
être continuée et étendue aux trois grands ports, 
c’est dans un instant où la rigueur de la saison 
diminue les occasions de travail, où la rareté du 
numéraire augmente le prix des denrées, où des 
obstacles de tout genre entravent la circulation 
des subsistances; c’est, en un mot, lorsque votre 
surveillance doit saisir tous les moyens de main- 
tenir la tranquillité et par elle la discipline et la 
subordination dans les arsenaux, que vous devez 
consacrer par une loi un usage fondé sur la jus- 
tice et sur le besoin. Ce premier pas, Messieurs, 
vous conduira à fixer l’état de nos marins et de 
nos ouvriers sur des principes généraux que nous 
pourrons vous proposer, et qui les attacheront 
toujours davantage à la chose publique. 

Nous vous observerons, en finissant, que l’o- 
pinion que nous vous présentons est conforme au 
vœu unanime des trois corps adininistratifs de 
la ville de Toulon : la municipalité, le district et 
le département du Var se sont réunis à donner 
cette nouvelle preuve du zèle qui les anime 
pour les intérêts de leurs administrés. 

En conséquence, votre comité vous propose 
le projet de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu de la demande des ouvriers de l’ar- 
senal de Toulon, du 27 octobre dernier, et de la 
lettre du ministre de Ja marine, du 21 novembre 
suivant, considérant qu'il importe d'assurer la 
subsistance des ouvriers dont les salaires ne 
sont payés que de mois en mois, et qu'il est 


5] 


je d'étendre aux ouvriers du port de Toulon 
a distribution du pain établie dans les ports de 
Brest et Rochefort, pour attacher, de plus en 
plus, cette classe utile et précieuse à leurs tra- 
vaux et à leurs devoirs, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité de marine, et décrété l'urgence, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1e, Il sera continué, dans les ports de 
Brest et de Rochefort, et il sera établi dans ce- 
lui de Toulon une distribution journalière de 
pain aux ouvriers de l’arsenal, proportionnelle- 
ment à leurs besoins, et conformément à ce qui 
se pratique dans lesdits ports de Brest et de Ro- 
chefort. 

« Art. 2. Cette distribution sera faite par le 
munitionnaire de la marine, sur des bons signés 
par les chefs des travaux, et d'après les états 
Che chaque mois, et arrêtés par l'ordonna- 

eur. 

« Art. 3. La valeur du pain livré à chaque ou- 
vrier sera retenue tous les mois sur le montant 
de son salaire, suivant la fixation qui en sera 
faite et arrêtée entre le munitionnaire et les 
officiers d'administration de la marine, d'après 
le prix d'achat des grains. 

« Art. 4. Le présent décret sera exécuté à 
compter du 1° janvier 1792. A l'effet de quoi il 
sera porté, dans le jour, à la sanction du roi, et 
envoyé, sous trois Jours, par le ministre de la 
marine, dans chacun des ports de Brest, Toulon 
et Rochefort. » 

(Le décret d'urgence et les articles 1 et 2 du 
décret définitif sont successivement mis aux 
voix et adoptés.) 

M. @ranet, rapporteur, donne ensuite lecture 
de l’article 3. 

M. Belle propose d'ajouter aux mots « d'après 
le prix d'achat » ceux-ci : « n'excédant le prix 
courant. » 

(L'Assemblée adopte l’article 3 avec l'amende- 
ment de M. Belle, puis adopte l’article 4.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu de la demande des ouvriers de 
l'arsenal de Toulon, du 27 octobre dernier, et de 
la lettre du ministre de la marine, du 21 no- 
vembre suivant, considérant qu’il importe d’as- 
surer la subsistance des ouvriers dont les sa- 
laires ne sont payés que de mois en mois, et 
qu'il est juste d'étendre aux ouvriers du port de 
Toulon la distribution du pain établie dans les 
ports de Brest et Rochefort, pour attacher, de 

lus en plus, cette classe utile et précieuse à 
eurs travaux et à leurs devoirs, décrète qu'il y 
a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité de marine, et décrété l’urgence, décrète 
ce qui suit : 


APTE 


« Il sera continué dans les ports de Brest et de 
Rochefort, et il sera établi dans celui de Toulon 
une distribution journalière de pain aux ouvriers 
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de l'arsenal, proportionnellement à leurs besoins, 
et conformément à ce qui se pratique dans les- 
dits ports de Brest et de Rochefort. 


ATTPe; 


« Cette distribution sera faite par le munition- 
naire de la marine, sur des bons signés par les 
chefs des travaux, et d’après les états dressés 
chaque mois, et arrêtés par l’ordonnateur. 


INHRSSY 


« La valeur du pain livré à chaque ouvrier 
sera retenue tous les mois sur le montant de son 
salaire, suivant la fixation qui en sera faite et 
arrêtée entre le munitionnaire et les officiers 
d'administration de la marine, d’après le prix 
d'achat des grains, n’excédant pas le prix courant. 


Art. 4. 


« Le présent décret sera exécuté à compter du 
1crjanvier 1792, à l'effet de quoi il sera porté, 
dans le jour, à la sanction du roi, et envoyé sous 
trois jours, par le ministre de la marine, dans 
chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettres M. de Bonneville, qui fait hommage à 
l’Assemblée de quelques exemplaires d’un ou- 
vrage intitulé : « La chronique du mois ou les ca- 
hiers patrioliques. » 

(L'Assemblée accepte l'offre qui lui est faite de 
cet ouvrage.) 


M. Mathieu Daumas, secrétaire. Ce: matin, à 
la lecture du procès-verbal, j'avais ainsi énoncé 
la date : « Le premier janvier 1792, l'an quatrième 
de La liberté. » Plusieurs membres ont observé 
qu'en comptant l’ère de la liberté du 14 juil- 
let 1789, la troisième année de la liberté devait 
durer jusqu'au 14 juillet prochain. D’autres 
membres, craignant que ce changement de date 
ne causât des méprises et n’embarrassàt les cal- 
culs chronologiques, ont proposé de décréter que 
l'ère de la liberté suivrait l’ère vulgaire. L’As- 
semblée n’était pas encore assez nombreuse, 
M. le Président na pu mettre aux voix; je de- 
mande que l’Assemblée prononce. 


M. Dorizy. Je vais expliquer à l’Assemblée 
les motifs qui ont déterminé les secrétaires à 
énoncer la formule de l'an quatrième de la li- 
berté. 

L'Assemblée constituante, en décrétant les nou- 
velles monnaies, a décidé qu’elles porteraient, à 
la suite du millésime de l'ère chrétienne, l’année 
de la liberlé française. La commission des mon- 
naies, arrêtée par la difficulté de concilier ces 
deux époques, la dernière ayant été fixée au 
14 juillet 1789, a consulté le comité des assignats 
et monnaies. [Il s'agissait de savoir si, pour metre 
sur les monnaies l'inséription de l'an I, I ou III 
de la liberté, les coins devaient être renouvelés 
au mois de juillet, ou si l’on devait suivre l'usage 
adopté en France et dans la majeure partie de 
l'Europe de faire commencer l’année au 1° jan- 
NIEr: 

Le comité des assignats et monnaies a long- 
temps discuté la question : le ministre des con- 
tributions publiques à été entendu et le résultat 
de nos observations à été que, autant pour Ja 
régularité de la computation que pour éviter les 
inconvénients qui surviendraient continuelle- 
ment aux monnaies, il fallait compter l'année 


de la liberté du 1° janvier 1789, bien qu’en réa- 
lité, nous n’ayions commencé à dater qu’à partir 
du 14 juillet. De cette manière, il n’y aura pas 
de différence dans les computations et l’ère de 
la liberté correspondra avec l’ère chrétienne. Je 
propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que, soit pour 
les monnaies, soit pour les procès-verbaux, la com- 
putation de l’ère de la liberté suivra celle qui est 
d'usage dans la plus grande partie de l'Europe 
pour le renouvellement de l’année. En consé- 
quence, elle déclare que l’an quatrième de la li- 
berté a commencé hier 1° janvier 1792. » 


M. Ramond. Je suis d'autant plus convaincu 
ue le projet de décret présenté par M. Dorizy 

oit être adopté par l’Assemblée, qu’il est bien 
certain que plusieurs époques mémorables de la 
Révolution, celles mêmes qui l'ont déterminé, 
sont antérieures au 14 juillet 1789. Dès les pre- 
miers jours de janvier, les Français avaient ré- 
digé leurs cahiers. La constitution des repré- 
sentants de la nation en Assemblée nationale 
constituante date du mois de juin; la double 
représentation de ce que l’on appelait alors le 
Tiers-Etat, qui constitue véritablement l’origine 
de la liberté, date d’une époque antérieure. Il 
n’est personne de nous qui, dans les mois de mai, 
juin et juillet 1789, n’ait travaillé, dans son dé- 
partement à pe la liberté : c’est le rôle que 
J'ai joué, moi, dans le département du Bas-Rhin. 
Bofin, n'y eùt-il que les 6 derniers mois de 1789 
qui appartinssent à la liberté, ces 6 derniers 
mois sont remplis de telles merveilles qu'ils va- 
lent bien une année entière. (Applaudissements.) 


M. Rouyer. Je suis d'un avis contraire à ce- 
lui du préopinant, car je soutiens que la com- 
putation de l’ère de la liberté ne doit avoir lieu 
que depuis le moment de’son impulsion, et cette 
impulsion n’a réellement eu lieu que le 14 juil- 
let 1789. (Applaudissements.) C’est peut-être pour 
oublier un jour aussi mémorable qu’on veut le 
confondre dans le reste de l’année. (Murmures.) 

C'est dans ce jour que les cœurs vraiment li- 
bres se renouvellent... (Murmures. — Aux voix ! 
aux voix !) Il est étonnant, Messieurs, que dans 
un seul jour, on veuille détruire une époque aussi 
mémorable. Je soutiens que ce jour doit être mé- 
moré et qu’il doit purement Ba l'époque de 
chaque renouvellement d'année de la liberté. 

M. Heboul. L'époque du 14 juillet est sans 
doute la plus glorieuse de notre Révolution; mais 
j'observe qu'il a fallu un espace de 200 ans pour 
que toutes les nations de l’Europe adoptassent le 
même calendrier, le calendrier Grégorien. il ne 
faudrait pas, par un enthousiasme mal entendu, 
troubler l’ordre établi depuis longtemps et qui 
est commun à presque toutes les nations. (Applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
que l'ère de la liberté sera au 1° janvier 1789.) 

Un membre : Je demande que l’on ajoute au 
projet de décret que tous les actes publics por- 
teront, à l'avenir, immédiatement après la date 
de l'ère vulgaire, celle de notre liberté. (Appuyé! 
appuyé!) 

M. Mathieu Dumas. J'appuie cet amende- 
ment par l'exemple des Etats-Unis, où tous les 
actes portent la date de l'indépendance, et où 


l'on compte, comme nous, par année et non par 
mois. 


Un membre : Les rois eux-mêmes rappellent 
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l’époque de leur règne; rappelons aussi l'époque 
de notre liberté qui est celle de notre règne. 

(L'Assemblée décrète que les actes publics por- 
teront à l'avenir, immédiatement après la date 
de l’ère vulgaire, celle de la liberté.) 

M. Rouyer. Je demande, en ce cas, le décret 
d'urgence; il est nécessaire. 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande que la ré- 
daction du considérant, qui est très intéressant, 
soit renvoyée au comité de législation. 

(L'Assemblée renvoie la rédaction du considé- 
rant au comité de législation.) 

M. Dorizy. Voici, en tenant compte de l’amen- 
dement adopté, comment je propose de rédiger 
le décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que, soit pour 
les monnaies, soit pour les procès-verbaux et 
autres actes publics où l'ère de la liberté est 
rappelée, la computation de l'ère de la liberté sui- 
vra celle quiest d'usage dans la plus grandepartie 
de l'Europe pour le renouvellement de l’année. 

« En conséquence elle déclare que l'an qua- 
trième de la liberté a commencé hier 1‘ jan- 
vier 1792. » 


(L'Assemblée adopte le projet de décret de 
M. Dorizy, sauf rédaction.) 

M. Basire. Je demande que tous les actes 
officiels de notre correspondance diplomatique 
portent aussi les deux dates. 


M. Ramond. Vous pouvez décréter que tous 
les actes publics diplomatiques seront soumis 
à cette formalité, mais les lettres ne sont pas 
des actes publics, et on n’a tien à prescrire à 
cet égard. Quant au considérant, j'observe qu'il 
est très urgent qu'il soit apporté à l’Assemblée, 
parce ‘hs le décret que vous venez de rendre a 
une influence sur la confection des assignats. 

M. Grangeneuve. M. Ramond vient de dire 
que les lettres ne sont pas des actes publics, les 
lettres de cabinet sont des actes publics ; le mi- 
nistre n’écrit point en son nom, il écrit comme 
agent, comme homme public en France. Il est 
nécessaire que les princes étrangers, ennemis 
de notre Révolution, voient quelquefois, dans 
notre correspondance avec eux, l'époque mémo- 
rable où le plus puissant peuple de l’univers a 
brisé le joug de la tyrannie. Je demande, en con- 
séquence, que les lettres y soient comprises. (Mur- 
mures.) 

M. Albitte. Vous entendez tous les jours, avec 
atience, les noms de comte et de marquis dans 
es lettres des ambassadeurs des puissances étran- 

géres; les puissances étrangères liront aussi, 
avec patience, l’an de la liberté. 

M. Gérardin. Je demande le renvoi de la dis- 
position de M. Basire et des autres dispositions 
additionnelles aux comités diplomatiques et de 
législation réunis qui, dans la séance de demain, 
en feront leur rapport et présenteront une nou- 
velle rédaction du décret entier, et que l'on passe 
à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Gérardin.) 

M. Mathieu Dumas, secrétaire. Voici une 
lettre de M. le maréchal de Rochambeau. 


Verdun, le 31 décembre 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Le service de l’Etat m'obligeant à retourner 
directement à Valenciennes, je vous prie de bien 


[2 janvier 1792] 7 


vouloir être mon interprète auprès de l’Assem- 
blée nationale, de ma reconnaissance pour le 
décret qu’elle a bien voulu rendre en ma faveur. 

« Les restes d’une vie laborieuse vont être con- 
sacrés au service de la patrie et du roi et à la 
défense de la Constitution du royaume contre 
tous ses ennemis. (Vi/s applaudissements.) 

« Je suis avec respect, monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : Maréchal DE ROCHAMBEAU. » 


Je demande l'insertion de cette lettre au procès- 
verbal, avec mention honorable. 


(L'Assemblée décrète que la lettre de M. le ma- 
réchal de Rochambeau sera insérée au procès- 
verbal avec mention honorable.) 


M. Deperet, au nom du comité des secours pu- 
blics, soumet à la discussion le projet de décret (1) 
sur les secours provisoires à accorder aux dépar- 
lements du royaume, pour les pauvres valides et 
invalides ; ce projet de décret est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics, 
considérant que le soulagement de la pauvreté 
est le devoir le plus sacré d’une Constitution qui 
repose sur les droits imprescriptibles des hommes 
et qui veut assurer sa durée sur la tranquillité et 
le bonheur de tous les individus; attentive à 
pourvoir aux besoins des départements qui ont 
éprouvé des pertes, des événements fâcheux et 
imprévus; considérant, en outre, que la suppres- 
sion de plusieurs droits et privilèges dont jouis- 
saient les hôpitaux du royaume, a prodigieuse- 
ment diminué des revenus si précieux; voulant 
enfin pourvoir à l’état de détresse momentanée 
qu'éprouvent les divers établissements de cha- 
rité, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
qu'il y a urgence, a décrété ce qui suit : 

« Art. 1er. Il sera fourni par la caisse de l’ex- 
traordinaire au ministère de l’intérieur, et sous 
sa responsabilité, jusqu'à la concurrence de 
15 millions, pour être employés, ainsi qu’il suit, 
à subvenir aux dépenses de secours habituels aux 
pauvres valides et invalides, aux enfants trouvés, 
aux maisons de correction, et aux avances et 
prêts à faire aux hôpitaux du royaume. 

« Art. 2. Il sera assigné une somme de 
5,300,000 livres, pour ouvrir des communications 
dans les différents départements, ou pour autres 
ouvrages utiles ; les seuls indigents seront admis 
à ces travaux sur les certificats des municipalités, 
visés par les districts. 

« Art. 3. Il sera destiné aux dépenses des 
34 dépôts de mendicité, la somme de 13 millions de 
livres. 

« Art. 4. Les fonds pour l'entretien des en- 
fants trouvés seront portés provisoirement à la 
somme de 2,400,000 livres. 

« Art. 5. Les secours accordés par l’Assemblée 
constituante, aux hôpitaux du royaume, auront 
leur entier effet ; il leursera en outre assigné une 
somme de 6 millions, et ce, à titre d’avances sur 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 26 décembre 1791, p. 407, 
le rapport de M. Deperet. 
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les sols additionnels, et le seizième des biens 
nationaux. Les rentes qu’ils avaient sur ces biens 
continueront à leur être payées jusqu’en 1793. 

« Art. 6. Toutes les applications de secours in- 
diqués par les articles ci-dessus pourront néan- 
moins être changées dans le courant de l’année, 
suivant les circonstances et les besoins, et d'après 
le one qui en sera rendu à l'Assemblée natio- 
nale. 

« Art. 7. Les départements ne pourront toucher 
aucunes sommes, qu’ils n'aient rempli toutes les 
conditions prescrites par les lois des 25 juillet, 
9 octobre derniers et autres antérieures. 

« Art. 8. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction du roi. » 

Un membre : J'observe qu'il y a, dans ce projet 
de décret, des sommes qui sont portées comme 
extraordinaires et qui sont cependant comprises 
dans le projet du comité de l'ordinaire des finan- 
ces comme devant faire une dépense de l'Etat; 
cela fait des doubles emplois. Je demande que 
tous les projets de décret qui seront présentés 
par quelque comité que ce soit, pour un des ob- 
Jets de dépense, ne puissent être soumis à la dis- 
eussion sans avoir été auparavant communiqués 
au comité de l'ordinaire des finances pour qu'il 
en prenne connaissance. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un membre : Je demande que le projet de dé- 
cret que vient de vous présenter le comité des 
secours publics soit communiqué aux comités de 
l'ordinaire et de l’extraordinaire des finances et 
ajourné à jeudi matin. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un membre : Je demande que les écoles vétéri- 
naires soient comprises parmi les établissements 
publics auxquels il sera accordé des secours. 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité des secours publics.) 

Un membre : Je demande que le comité des se- 
cours publics s'occupe de même de la distribution 
et répartition des secours entre les différents dé- 
partements. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. IBouestard, au nom du comité des secours 
publics. Je demande au moins que vous accordiez 
La somme de 600,000 Livres nécessaire à la conti- 
nualion des travaux du canal de Bourgogne, les 
travaux cesseront jeudi si les ouvriers ne sont 
pas payés. Or, vous venez de décréter l’adjonction 
du comité de l'ordinaire des finances au comité 
des secours publics. Avant qu'il ait examiné la 
question, cela demandera un certain temps. Les 
ouvriers manqueront d'ouvrage et reflueront vers 
la capitale d'où ils sont partis pour aller travail- 
ler au canal de Bourgogne. Voici le décret (1) : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité des secours publics, 
considérant qu'il est de l'utilité générale du 
royaume de continuer l'ouverture du canal de 
Bourgogne; qu'il est indispensable de pourvoir 
au payement des ouvriers employés à ce canal; 
que ce payement ne peut plus s'effectuer puisque 
les fonds appliqués à cette entreprise sont absor- 
bés ; après avoir, pour les causes ci-dessus, dé- 
crélé l'urgence, decrète ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera fait 
fonds, par la caisse de l'extraordinaire, d’une 


(4) Voy. ci-dessus, seance du samedi 31 décem- 
bre 1791, au matin, paye 691, Le rapport de M. Boues- 
tard, 
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somme de 600,000 livres, pour être, sous la res- 
onsabilité du ministre de l'intérieur, employée 
à la continuation des travaux du canal de Bour- 
gogne. 
« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. » 


(L'Assemblée adopte ce projet de décret, sauf 
rédaction et le renvoie, pour être rédigé, au co- 
mité de l'ordinaire des finances.) 


M. Gensonné, au nom du comilé diplomatique. 
Messieurs, voici la rédaction des deux décrets 
que vous avez renvoyés hier à votre comité di- 
plomatique (1) et qui ont pour but de mettre en 
accusation les princes français et autres chefs des 
émigrés. Voici le premier projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
notoriété publique et des actes extérieurs con- 
nus de l’Europe entière ne permettent plus de 
douter que des Français fugitifs ont formé le cou- 
pable projet d’attenter à la liberté de leur patrie; 
que des princes français se sont déclarés les 
chefs de cette conspiration; qu'ils ont calomnié 
la nation, ses représentants et son roi: tenté 
d'élever des doutes sur la sincérité de l’accepta- 
lion que Louis XVI a solennellement proclamée ; 
appelé autour d'eux une foule de rebelles ; fait 
des préparatifs hostiles, suivis de négociations 
auprès des puissances étrangères; sollicité d'elles 
des secours en hommes, en armes et en argent, 
ouvertement dirigés contre la France; fomenté 
dans le sein du royaume des divisions funestes ; 
tenté d'ébranler la fidélité de plusieurs agents de 
la force publique; entretenu des relations sus- 
pectes dans l’intérieur et fait enrôler et recruter, 
au nom du roi, jusque dans le sein de la France; 

« Considérant que les mesures projetées par 
l’Assemblée nationale au commencement du 
mois de novembre dernier, et le délai qu’elle 
avait accordé n'ont fait qu’accroitre l’audace des 
rebelles, ont provoqué des réponses séditieuses 
et insolentes aux exhortations fraternelles du 
roi, nécessité des armements considérables et 
entretenu des inquiétudes funestes au crédit 
et une fermentation dangereuse pour la tran- 
quillité publique, 

« Décrète qu’il y a lieu à accusation contre 
Louis-Stanislas-Xavier,Charles-Philippe et Louis- 
Joseph, princes français, N... Calonne, ci-devant 
contrôleur général ; N... Laqueuille l'aîné, et 
Grégoire Riquetti, tous les deux ci-devant dépu- 
tés à l’Assemblée nationale constituante, comme 

révenus d’attentats et de conspiration contre 
a sûreté générale de l'Etat et de la Constitu- 
tion. » 


M. Cambon. Je crois que le décret d’accusa- 
tion que nous portons doit servir d'exemple 
pour toutes les déclarations d'accusations que 
nous aurons à porter dans la suite. Il faut donc 
que nous observions les formes que la loi nous 
a indiquées, ou que nous en établissions d'inva- 
riables. 

Je reviens sur le considérant et j'observe à 
l’Assemblée que le juré ne prononce le décret 
d'accusation que par l'intime conviction où il 
est que l'accusé est prévenu de tel ou tel délit. 
Le directeur du juré fait ensuite, sur la décla- 
ration des jurés, l'acte d'accusation, et il le 
motive, mais les jurés doivent déclarer pure- 
ment et simplement qu’il y a lieu à accusation. 
La loi a voulu que nous fissions d’abord les 


(1) Voy. ci-dessus, séance du dimanche 1° jan- 
vier 1799, page 728. 
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fonctions de juré en rendant le décret d'accu- 
sation, ensuite celles de directeur de juré en 
rédigeant l'acte d'accusation. Il faut donc 
d’abord, aux termes de la loi, nous borner pure- 
ment et simplement à déclarer qu'il y a lieu à 
accusation; ensuite, lorsque nous rédigerons 
l'acte d'accusation, le considérant trouvera alors 
sa place. Nous n'en sommes pas encore à cet 
acte; quand nous y serons, nous devrons libeller 
nos griefs contre les princes, parce que cet acte 
d'accusation servira de base à la procédure. 
Pour le moment, il ne s’agit que de rendre le 
décret d'accusation, et si nous mettions nos 
motifs dans un considérant, au lieu de juré 
d'accusation, nous deviendrions, pour ainsi dire. 
artie. N’attaquons pas dans sa naissance la 
orme du juré. Si l’Assemblée veut, dans ce 
moment, un considérant, je crois qu'il doit être 
borné à la simple déclaration qu'elle est inti- 
mement convaincue que les accusés sont préve- 
aus d’attentats contre la Constitution. Je demande 
que le considérant soit rédigé dans ce sens et 
que nous rendions un décret pur et simple. 


Un membre : L'acte d'accusation doit contenir 
les faits; mais un décret d'accusation est un acte 
beaucoup plus solennel qui doit contenir l’énon- 
ciation générale des motifs qui le déterminent. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! la 
rédaction du comité. 


(L'Assemblée adopte la rédaction du comité.) 


Un membre : Je demanderai pourquoi M. Bre- 
teuil, notre agent auprès de la maison d’Au- 
triche et l’un des chefs de cette ligue nobiliaire, 
n'est pas décrété ? 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

M. Gensonné, rapporteur. Voici le deuxième 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
porte à la tranquillité publique de prendre, sans 
délai, les mesures les plus propres pour déjouer 
les projets des conspirateurs, et hâter l'exécution 
du décret d'accusation qu’elle a rendu; 

Que les agents du pouvoir exécutif lui doivent 
compte de tous les éclaircissements qu’ils ont dû 
se procurer sur les démarches officielles des ré- 
voltés auprès des cours étrangères, sur les cir- 
constances qui ont accompagné et suivi leurs 
complots, la désignation de leurs principaux 
agents, l’état et le nombre de leurs complices : 

« Décrète que ses comités diplomatique et de lé- 
st réunis lui présenteront, dans le délai 

etroisjours, un projet d'acte d'accusation contre 
Louis-Stanislas-Xavier, Charles-Philippe et Louis- 
Joseph, princes français; et contre N...Calonne, ci- 
devant contrôleur-général, N.. Laqueuille l’aîné, 
et Grégoire Riquetti, tous les deux ci-devant 
députés à l’Assemblée nationale constituante; 

« Décrète que le ministre des affaires étrangères 
sera tenu de remettre au comité diplomatique, 
dans le même délai, toutes les notes et les éclair- 
cissements relatifs auxdits complots, et aux cir- 
constances qui les. ont accompagnés ou suivis, 

ue les agents de la nation auprès des puissances 
étrangères ont dù lui faire parvenir, comme 
aussi de dénoncer à l’Assemblée nationale ceux 
d’entre lesdits agents qui peuvent s'être rendus 
coupables de connivence avec les révoltés, soit 
en favorisant ouvertement leurs projets, soit en 
négligeant d’instruire legouvernement des dispo- 
sitions hostiles qu’ils ont manifestées, et des 
négociations qu’ils ont préparées et suivies sous 
leurs yeux dans les cours étrangères. » 
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(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

M. Gensonné, rapporteur. Je suis encore 
Chargé, par le comité diplomatique, de vous 
demander l’ajournement à mercredi des mesures 
accessoires qui ont été proposées par M. Brissot 
et d'autres membres contre les princes et 
citoyens français fugitifs. Il vous sera fait, mer- 
credi prochain, un rapport et sur ces mesures 
accessoires et sur l'office de l’empereur qui a été 
pose à l’Assemblée par le ministre des af- 
aires étrangères. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Gen- 
sonné.) 

M. Leremboure. Vous venez de rendre un 
décret d'accusation contre les chefs des rebelles. 
La haute cour nationale va juger incessamment 
ceux de ces chefs qui sont coupables du crime 
de trahison. D'un autre côté, la nation reconnais- 
sante a consacré aux grandshommes quiontillus- 
tré ou servi leur patrie, un monument digne 
d'eux. M. Vaublanc a fait, l’autre jour, la motion, 
que vous avez renvoyée à votre comité d’instruc- 
tion publique, d’instituer, à l'exemple des 
Romains, des fêtes civiques, des pompes triom- 
phales qui propageraient partout l'amour de la 
patrie et rendraient ce sentiment la première 
des vertus. C’est à de telles institutions que Rome 
a dù les Brutus et les Scevola. Il me semble, 
Messieurs, que l’on pourrait encore ajouter à ces 
“s moyens employés par les peuples libres, 

’autres moyens destinés à flétrir le crime. 

Nous perpétuons la gloire des grands hommes, 
nous la fixons, nous la présentons sans 
cesse aux regards des citoyens, et le châti- 
ment des traîtres ne serait transmis à la postérité 
que par l’histoire que tous les hommes ne lisent 

as. Leurs agents subalternes tomberaient sous 
e glaive de la loi, et les chefs qui outragent la 
nation vivraient dans l’opulence, dans les cours 
des princes étrangers. Non, Messieurs, il faut les 
atteindre jusque dans leur retraite. Il ne suffit 
pas d’accuser, de poursuivre les chefs des rebelles, 
il faut les punir. J'ose vous en présenter un 
moyen, avec ce sentiment qu'éprouve un homme 
délicat lorsqu'il présente une idée neuve à des 
législateurs assemblés. 

M. TFhuriot. Je demande qu’on ne fasse jamais 
son éloge à la tribune. 

M. Leremboure. Ce moyen, Messieurs, serait 
de consacrer à la vindicte nationale un édifice 
où les noms des traîtres à la patrie seraient gra- 
vés sur des tables d’airain pour être transmis à 
la postérité. (Murmures.) Je demanderais que les 
arts se réunissent pour rendre encore plus terri- 
bles les images du crime qui serait représenté 
sur ce monument. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Leremboure. Messieurs. (Murmures.) Je 
vous demande 10 minutes. (Non! non!) 5 mi- 
nutes… (Non! non! L'ordre du jour!) 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Mouysset. J'ai eu l'honneur de vous de- 
mander hier la parole pour ajouter une nouvelle 
preuve aux actes multipliés de révolte qui vous 
ont été dénoncés contre Louis-Stanislas-Xavier. 
Vous savez que l’Assemblée nationale consti- 
tuante a abrogé tous le sordres de chevalerie, et 
vous savez qu'en même temps elle ne statuait 
rien relativement à l'administration des biens 
appartenant aux différents ordres. Le ci-devant 
Monsieur était grand-maître de l’ordre de Saint- 
Lazare. L'administration des biens appartenant 
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à cet ordre, n'ayant été réglé d'aucune manière, 
a toujours demeuré entre les mains d’un caissier 
particulier. Voici, Messieurs, ce qui est résulté 
de cet inconvénient, c’est que, depuis très peu 
de temps, des sommes considérables déposées 
dans cette caisse, ont passé à Coblentz entre les 
mains de Louis-Stanislas-Xavier. Il y a encore 
d'autre argent dans cette caisse qui vraisembla- 
blement aura le même sort si vous n'y prenez 
garde. 

Je demande, Messieurs, qu'en renvoyant aux 
comités diplomatique et militaire réunis l'exa- 
men des questions relatives à cet ordre, vous y 
joiguiez le comité des domaines pour tout ce qui 
concerne les revenus, afin qu’il vous présente 
incessamment un projet de décret sur l’adminis- 
tration des biens des ordres supprimés. (4ppuyé ! 
appuyé!) 

M. Vincens-Plauchut. Le comité des domai- 
nes est prêt sur cet objet. Il vous donnera des 
renseignements et des lumières quand vous vou- 
drez l'entendre. 


M. Grangeneuve. Je demande qu’en général 
vos comités vous présentent un projet de décret 
de séquestre et d'administration des biens, tant 
patrimoniaux qu'accessoires, des princes mis en 
état d'accusation. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décide que le comité des domaines 
lui fera mercredi prochain son rapport concer- 
nant l’administration des biens appartenant au 
ci-devant ordre de Saint-Lazare.) 

M. Couthon. Messieurs, j'airemarquéque, dans 
le premier projet de décret qui vous a été lu, il 
y est dit que les mesures que l'Assemblée na- 
tionale avait projetées au mois de novembre 
avaient été inutiles. Je dis, Messieurs, que ce 
mot projelées est peut-être très important à ré- 
former, parce que vous semblez convenir que 
tout ce qui sort du Corps législatif n’est que pro- 
jet, et, certes, vous donneriez en ce sens au veto 
une très grande étendue; il en a déjà assez. (4p- 
plaudissements.) Je demande donc que le mot pro- 
jetées soit effacé et qu'il soit dit : « considérant 
que les mesures décrélées, etc. » 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Cou- 
thon.) 

En conséquence, le premier décret adopté pré- 
cédemment est ainsi CONÇU : 

“ L'Assemblée nationale, considérant que la 
notoriété publique et des actes extérieurs connus 
de l’Europe entière, ne permettent plus de douter 
que des Français fugitifs ont formé le coupable 
projet d'attenter à la liberté de leur patrie : que 
des princes francais se sont déclarés les chefs de 
cette conspiration; qu'ils ont calomnié la nation, 
ses représentants et son roi; tenté d'élever des 
doutes sur la sincérité de l'acceptation que 
Louis XVI a solennellement proclamée: appelé 
autour d'eux une foule de rebelles; fait des pré- 
paratifs hostiles, suivis de négociations auprès 
des puissances étrangères: sollicité d'elles des 
secours en hommes, en armes el en argent, ou- 
vertement dirigés contre la France; lomenté dans 
le sein du royaume des divisions funestes; teuté 
d'ébranler la fidélité de plusieurs agents de la 
force publique ; entretenu des relations suspectes 
dans Pintérieur et fait enroler et recruter au 
nom (du roi jusque dans le sein de la France ; 

« Considérant que les mesures décrélées par 
l'Assemblée nationale au commencement du 
mois de novembre dernier, et le délai qu'elle 
avait accordé, n'ont fait qu'accroitre l'audace 
des rebelles, ont provoqué des réponses sédi- 


tieuses et insolentes aux exhortations frater- 
nelles du roi, nécessité des armements Consi- 
dérables, et entretenu des inquiétudes funestes 
au crédit et une fermentation dangereuse pour 
la tranquillité publique. , 

« Décrète qu’il y à lieu à accusation contre 
Louis-Stanislas-Xavier, Gharles-Philippe et Louis 
Joseph, princes français, N... Calonne, ci-devant 
controleur-général ; N.… Laqueuille lainé et 
Grégoire Riquetti, tous les deux ci-devant dépu- 
tés à l’Assemblée nationale constituante, comme 

révenus d’attentats et de conspiration contre 
a sûreté générale de l'Etat et la Constitution. » 


MM. DUPORT, ministre de la justice, DELESSART, 
ministre des affaires étrangères, TARBÉ, ministre 
des contributions publiques, GAHIER DE GERVILLE, 
ministre de l'intérieur et BERTRAND, ministre de 
la marine, viennent prendre séance. 


M. le Président. M. le ministre de la marine 
demande la parole; je la lui accorde. 


M. Bertrand, ministre de la marine, fait lec- 
ture d’un mémoire justificatif des inculpations di- 
rigées contre lui par des ciloyens de Rochefort et 
de Brest (1) el sur lesquelles il a élé fait un rap- 
port par le comité de marine (2); il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, lorsqu’au courage inséparable d’une 
conscience sans reproche, l'honnête homme 
réunit l'avantage de pouvoir manifester son 
innocence devant des hommes justes, ces puis- 
sants motifs desécurité donnent à sa défense un 
caractère d'énergie qui, loin d’offenser ses juges, 
west qu'un hommage rendu à leur équité. G'est 
aussi, Messieurs, celui que je viens vous offrir, 
varce que c’est le seul digne de vous. 

Deux pétitions de citoyens de Brest (3), et 
une pétition de citoyens de Rochefort, adressées 
à l’Assemblée nationale, et renvoyées au comité 
de marine, contiennent plusieurs HRUe One 
dirigées contre moi; elles peuvent se réduire à 
cinq chefs principaux : 

1° J'ai ordonné le désarmement des batteries 
et des vaisseaux qui étaient en commission dans 
le port de Brest, sous le spécieux prétexte de la 
conservation des effets. Un tel ordre, dans les 
circonstances où la patrie se trouve, peut bien 
se qualifier de trahison; c’est au moins un 
délit grave (4). 

2 J'ai détourné l'emploi des fonds publics en 
faveur des ci-devant nobles, servant dans la 
marine, en leur faisant payer des appointements 
qu'ils méritaient de perdre pour cause d'émi- 
gralion el d'absence illégitime. 

3 J'ai accordé un rappel d’appointements au 
sieur bDouexic, lieutenant de vaisseau, absent 
du service depuis près de deux ans, sous pré- 
texte que cet officier avait été contraint, par 
maladie, à la suite d’une campagne, de rester 
pendant deux ans aux eaux de Bagnères : motif 
d'autant plus faux, qu'il est justifié par les re- 
istres des bureaux de la Marine, que lors du 
départ de cet officier, on ne lui a accordé qu'un 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 5 décembre 1791, page 587, un premier dis- 
cours du ministre de la marine à ce sujet. 

(2) Voy. séance du jeudi 29 décembre 1791 au soir, 
U ANXVI, page 637, le rapport de M. Cavellier à ce 
suyet. 

(3) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 20, 
les piéces justificatives n°* 1 et 2. 

(4) Voir ci-après aux annexes de la séance, page 21, 
la pièce justificative n° 3. 
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congé de trois mois, sans appointements, et 

u’un tel congé ne se délivre point à ceux qui 
ésarment ou qui sont malades, parce qu’en 
pareil cas ils ne perdent jamais leurs appoin- 
tements.. Inculpation de même nature, relati- 
vement à M. Eschalard, major de la ?e division 
du corps des canonniers-matelots, absent du 
service depuis le 1% avril 1788, à qui j'ai fait 
obtenir un rappel d’appointements de {1,500 li- 
vres. 

4° Des congés avec appointements ont été ac- 
cordés par moi à d’autres officiers qui, comme 
les sieurs Hector et Soulanges, en jouissent en 
pays étranger. 

o° La nouvelle organisation de la marine n’a 
pas été mise à exécution. Ce retard qu'on ne 
peut justifier, en détruisant l'espoir des braves 
marins restés à leur poste, fait naître des idées 
consolantes aux ennemis de la Révolution. 

Ainsi donc, trahison ou délit grave, et très 
grave sans doute ;.… déprédations de fonds en 
faveur des ennemis publics; rappel d'appoin- 
tements à des officiers sur des motifs faux; 
congés avec appointements pour en jouir en 

ays étrangers ;… lenteur coupable à organiser 
e corps de la marine... détruire l'espoir des 
bons, être l'espoir des méchants... Voilà litté- 
ralement l'énoncé et la nature des inculpations 
dirigées contre moi. 

Avant de répondre à ces divers chefs d’accu- 
sation, permettez-moi, Messieurs, de vous témoi- 
gner une surprise que vous partagerez sans 
doute, en voyant que tant de délits graves con- 
tenus dans les seules pièces livrées à l'examen 
de votre comité, ne soient presque point men- 
tionnés dans ses deux rapports, et qu'il s'attache 
presque uniquement à examiner une lettre de 
moi, imprimée dans une gazette, et à to 
Se une correspondance de la municipalité 
de Brest, dont je n'ai aucune connaissance. Ne 
croyez pas, Messieurs, que je veuille éviter la 
discussion du prétendu délit dont le comité pa- 
rait s'être uniquement occupé, mais je dois exa- 
miner d’abord les objets des pétitions dont l’As- 
semblée a désiré qu'il lui fût rendu compte. 

Le premier chef d'accusation concerne le dé- 
sarmement des batteries et des vaisseaux qui 
étaient en commission dans le port de Brest, etc. 

Les armements de l'Angleterre avaient dé- 
terminé à mettre en activité une partie de nos 
forces navales; mais cette puissance ayant en- 
suite désarmé entièrement, on se détermina, le 
17 octobre, à faire démâter et dégréer nos vais- 
seaux, afin d'éviter une dépense considérable, 
ainsi que le dépérissement des agrès et de la 
mâture pendant la mauvaise saison dans laquelle 
on allait entrer. Cette mesure a été suspendue 
le 31 octobre; l’on a pensé que l'insurrection des 
nègres à Saint-Domingue pourrait obliger de 
mettre promptement en mer des forces considé- 
rables, et 15 vaisseaux ont été conservés mâltés, 
ainsi que deux frégates. Deux de ces vaisseaux 
ayant été expédiés depuis pour Saint-Domingue, 
il en reste 13 prêts à armer au premier ordre. 
L'on a eu, d’ailleurs, l'attention d’en disposer 
d’autres pour les remplacer dans le cas où l’on 
aurait ordonné un armement plus fort que celui 
des 13 vaisseaux conservés mâtés. 

Les vues pacifiques de l'Angleterre, et la mau- 
vaise saison qui rend presqu'impossible toute 
opération hostile sur Brest, ont déterminé égale- 
ment à désarmer, le 5 novembre dernier, les 
batteries qui avoisinent ce port, et dont la dé- 
pense était très considérable, Mais pour pouvoir 
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les mettre en activité au premier ordre, tout a 
été conservé sur les lieux ; on y a laissé un gar- 
dien dépositaire, et la poudre des différentes 
batteries à été réunie sur chaque côte dans un 
entrepôt général auquel il a été affecté une garde. 
L'estimation nécessairement vague de la diffé- 
rence de dépense procurée par ces différentes 
mesures, présenterait une économie au moins de 
160,000 livres par mois. Voilà, Messieurs, en 
quoi consiste la prétendue trahison qui forme le 
premier chef d'accusation. 

Le second chef est relatif à une prétendue dé- 
prédation de fonds publics en faveur d'officiers à 
qui j'ai fait payer des appointements qu’ils méri- 
taient de perdre, pour cause d’émigration, etc. 

La réponse est courte et péremptoire. La loi 
est précise à cet égard; les tréspriers ne peu- 
vent payer, malgré es ordres du ministre, que 
sur la présentation du certificat de résidence, 
sous peine de perdre eux-mêmes les sommes 
qu'ils auraient avancées; ainsi, en supposant 
qu’un ordre contraire eùt été surpris au minis- 
tre, il ne serait pas exécuté. Il n’a pas été donné, 
il n’a pu l'être; d’ailleurs, on paye par quartier, 
et depuis le 4 octobre, époque de mon entrée 
dans le ministère, il n’y a pas encore un quar- 
tier échu. 

Troisième chef d'accusation : Rappel d’appoin- 
tements au sieur d'Eschalard. Cette inculpation 
ne pourrait être faite qu'à mes prédécesseurs, 
comme on peut en juger par les dates des pièces 
imprimées à la suite de ma réponse, et desquelles 
il résulte que les rappels d'appointements accor- 
dés à M. d’Eschalard, sont antérieurs à mon en- 
trée dans le ministère (1). 

Ma réponse à l’inculpation relative à M. Bouexic, 
est la même que celle que j'ai déjà faite dans ma 
lettre du 12 décembre dernier. Je ne m'étendrai 
pas davantage sur cette inculpation, puisqu'on 
n'y insiste pas dans le nouveau rapport. 

Quatrième chef d'accusation : Des congés avec 
appointements ont été accordés par moi à d’au- 
tres officiers qui, comme les sieurs Hector et 
Soulanges, en jouissent en pays étranger. L’état 
que j'ai remis à l’Assemblée nationale, et dont je 
joins ici un relevé, prouvera qu'aucun de ceux 
que j'ai fait expédier ne l'ont été sans motifs, que 
presque tous sont limités jusqu’à la nouvelle for- 
mation. Il est fâcheux que votre comité n’ait pas 
eu le temps de donner à cette pièce importante 
l'attention qu’elle méritait; je ne me trouverais 
pas dans la nécessité pénible de relever dans un 
rapport fait à l’Assemblée nationale, une foule 
d'erreurs aussi graves. 

On lit dans ce rapport que la note des rappels 
et des congés, loin d'être une pièce justificative, 
prouve au contraire contre moi; qu'en effet, en 
examinant ces pièces, on trouve plusieurs rap- 
pels d’appointements qui ne sont pas suffisanr- 
ment motivés. Mais en quoi pèchent ces motifs! 
en quoi sont-ils insuffisants? c’est ce que le co- 
mité ne dit pas. On voit (continue le rapport) 
que, du 15 octobre au 10 décembre, il a été ac- 
cordé 106 congés; ce qui a fait dire avec fonde- 
ment, à la municipalité de Brest, que le ministre 
faisait expédier jusqu’à 30 congés par le même 
courrier, afin de voiler la fausseté de ce qu'il 
avait publié dans sa lettre du 14 novembre, et 
de mettre à l'abri du blâme les officiers absents 
sans congé. Le ministre n’oserait nier que la 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 23, 
la pièce justificative n° 5. 
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plupart des officiers auxquels il vient de per- 
mettre, par une prétendue prolongation, derester 
chez eux, ne fussent absents sans congé. 

Voilà sans doute des assertions bien positives. 
Eh bien, Messieurs, il n’y a pas un seul fait dans 
ce récit, dont la fausseté ne soit constatée par 
l’état des congés (1) qui était ou devait être sous 
les yeux de M. le rapporteur : cet état prouve 
que depuis le 14 novembre, je n'ai expédié que 
17 congés pour les officiers du département de 
Brest; c'est donc sans fondement que la munici- 
palité de Brest a dit que j'en faisais expédier 
jusqu’à 30 par chaque courrier, ce qui aurait 
fait 90 par semaine. La vérité est que, depuis 
mon entrée dans le ministère jusqu'à ce jour, il 
a été accordé 113 congés, dont 93 aux officiers 
de la marine, et 20 aux élèves; que, dans ce nom- 
bre, il n’y en a que 42? en tout pour les officiers 
du département de Brest; que, parmi ces 42, il 
n’y en à que 4 qui aient obtenu des prolonga- 
tions de congé, et que, parmi ces 4, il n’y en a 
pas un seul qui fût absent sans congé. 

Tels sont, Messieurs, les faits constatés par cet 
état dressé avec l'exactitude la plus scrupuleuse, 
par le chef du bureau des officiers, et dont je 
garantis l'exactitude en ce qui me concerne sur 
ma responsabilité. 

Si le nombre de 93 congés accordés dans l’es- 
pace de ? mois 1/2, à tout le corps des officiers 
de la marine, paraissait trop considérable, il 
suffisait d'observer qu'ils ont été accordés à 
l’époque de l'entrée de l'hiver, et du désarmement 
des vaisseaux; que la plupart de ceux qui les ont 
obtenus revenaient de la mer, et avaient droit, par 
Une à un congé de la moitié du temps de 
leur dernière campagne, comme les officiers 
de terre ont droit au semestre après un certain 
temps de service. Plusieurs autres en ont obtenu 
pour cause de maladie, et les congés, ainsi mo- 
tivés, ne le sont que d’après des cerlificats degens 
de l’art. Enfin, on ne peut pas se dissimuler qu’il 
est impossible de refuser, dans certaines circons- 
tances, des permissions d'absence pour un temps 
limité, et pour des affaires importantes. Ainsi, 

lusieursofficiers, victimes des désastres de Saint- 

omingue, ont demandé et obtenu la permission 
d'aller recueillir les débris de leur fortune; était- 
il raisonnable, était-il possible de rejeter ces 
demandes? D’autres, pleins de zèle, ont demandé 
à aller à la recherche de M. de La Pérouse, et 
ces congés qu’on leur a donnés, portent avec 
eux leur louable excuse: d’autres, également en 
très petit nombre, dont la présence dans les ports 
aurait pu être un sujet de trouble, ontobtenu aussi 
des permissions de s’absenter. J'en ai refusé, au 
contraire, en assez grand nombre, à ceux dont 
les demandes ne m'ont pas paru aussi légitimes. 
Quant aux rappels d'appointements accordés à 
des officiers, et qu’on porte à un nombre si con- 
sidérable (l’état motivé qui fait partie des pièces 
qui seront imprimées, en réduit le nombre 
à 10) (2), j'ai dù me décider à les accorder d'après 
des motifs que j'ai cru et que je crois encore si 
légitimes, que je n’hésiterais pas à les accorder 
aujourd'hui avec la même sécurité s'ils m'étaient 
demandés. J'observe, au surplus, que ces appoin- 
tements rappelés n’ont pas pu être payés aux 
officiers absents, et que ma responsabilité garan- 
tirait le remboursement de ce qui peut avoir été 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 23,la 
pièce justificative n° 6. 

(2) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 25, la 
pièce justificative n° 7. 


payé aux officiers présents, si l'Assemblée ju- 
geait insuffisants les motifs qui m'ont déterminé. 
Je viens au cinquième chef d'accusation, au- 
quel le comité paraît attacher une grande im- 
portance dans Ja note qui termine son second 
rapport. X 
On y expose qe la nouvelle formation, qui 
avaitétéfixée au 15 septembre,atoujours étédi Fé- 
rée sous le spécieux prétexte que le Gorps légis- 
latif n'avait pas déterminé le nombre d'officiers 
qui seraient en activité dans les ports; et en effet, 
parce qu’on voulait donner le temps aux émigrés 
de rentrer. Ainsi, comme on ne peut m'accuser 
sur des faits, c’est toujours en me supposant des 
intentions secrètes, qu'on cherche à m’inculper. 
Certainement je ne désavouerais pas le motif de 
tâcher de faire rentrer les émigrés ; et je croi- 
rais, au contraire, avoir rempli un devoir, en 
m'occupant des moyens de ramener des hommes 
égarés, en leur laissant le temps de reconnaître 
leur erreur, de rentrer dans le sein de leur pa- 
trie, et de venir remplir leurs devoirs de citoyens 
et de militaires. Mais ce motif n’a pas influé sur 
le délai de la nouvelle formation; j'en ai fait 
connaitre les causes d’une manière trop précise 
et trop publique, pour qu’il soit possible de con- 
server à cet égard le moindre doute. É 
Lorsque j'ai rendu compte à l’Assemblée natio- 
nale, le 31 octobre dernier, de l’état du départe- 
ment dont je venais d’être chargé, j'ai representé 
les inconvénients qui résulteraient d’une organi- 


‘sation partielle, et j'ai exposé combien il serait 


nécessaire qu'au moment où les officiers qui doi- 
vent composer le nouveau corps, seraient mis en 
activité, leurs services, leurs fonctions, leurs rap- 
ports avec les administrateurs civils fussent dé- 
terminés avec précision. J'ai présenté l'aperçu 
des lois qui restaient à faire pour cet objet; et 
j'ai remis des mémoires particuliers sur ceux de 
ces détails qui me paraissaient les plus pressants. 
J'ai proposé de renvoyer au 1° janvier la nou- 
velle organisation générale de la marine, parce 
que j’espérais qu’alors plusieurs de ces lois pour- 
raient être rendues, et qu’ainsi l’ordre du nou- 
veau service serait réglé avec la précision néces- 
saire. L'Assemblée nationale a paru, jusqu'à 
présent, approuver cette proposition, et j'ai dù 
croire qu'elle l'avait adoptée, puisqu'elle n’a en- 
core manifesté aucune opinion, aucun désir con- 
traire. J'ai différé, en conséquence, jusqu'à ce 
moment, à publier la liste de la nouvelle forma- 
tion, qui était faite en grande partie le 31 octobre, 
et qui a été terminée depuis. L'époque à laquelle 
j'avais proposé «le renvoyer cette publication est 
arrivée; et quoique la multiplicité des travaux de 
l'Assemblée nationale, ne lui ait pas permis de 
s'occuper encore de ceux qui concernent la ma- 
rine, et qu'aucun des objets dont j'avais eu 
l'honneur de lui parler le 31 octobre, et sur les- 
quels je lui ai remis des mémoires, ne soit encore 
réglé, je suis prêt à publier cette liste. Je vais 
faire partir les lettres d'avis aux officiers qui y 
sont compris; j'y joindrai aussi l’ordre de se 
rendre dans un des ports à l’époque qui sera 
fixée pour la revue de formation; car, comme il 
a été présenté à l’Assemblée un projet de décret 
à cet égard, et qu'elle en a renvoyé la discussion 
à un terme très court, il ne m'appartient pas de 
rien statuer sur un objet que l’Assemblée paraît 
s'être réservé de déterminer elle-même, et je me 
réduirai, quant à présent, à publier la liste et à 
prescrire aux officiers de se tenir prêts à exécu- 
ter les ordres que les commandants des ports 
leur feront passer, à moins que l’Assemblée ne 
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juge même convenable de suspendre cette mesure 
jusqu’à la décision qu’elle doit porter sur la revue 
de formation que son comité de marine lui a 
me et je la supplie de me faire connaitre 
e plus tôt possible ses intentions à cet égard. 

J'observerai seulement que, dans le projet de 
décret, l'époque de cette revue était fixée au 
15 janvier, et que ce terme serait évidemment 
insuffisant. Plusieurs officiers sont actuellement 
dispersés dans l'intérieur du royaume, et peuvent 
se trouver à une grande distance du port où ils 
devront se rendre : l'Assemblée voudra sans doute 
accorder le délai nécessaire pour donner le temps 
aux commandants des ports de recevoir l’ordre 
de rassembler ces officiers, de transmettre cet 
ordre à chacun d'eux, et leur laisser le moyen 
de s’y conformer. L'envoi des ordres à Toulon, à 
Brest et à Rochefort, celui des lettres des com- 
mandants adressées peut-être dans les parties du 
royaume, les plus éloignées et le voyage des 
officiers jusqu'à ces ports, semble exiger un in- 
tervalle de 5 à 6 semaines. Il me semble d’ailleurs 
très convenable de ne réserver aucune raison 
d’excuse à ceux qui ne seraient pas disposés à 
obéir. Je dois représenter aussi que la loi du 
23 septembre dernier, ayant réglé la formule du 
serment qui doit être prêté par les officiers et les 
soldats, concerne sans doute les officiers de toutes 
les armes; mais comme le corps de la marine 
n’était pas organisé, le mandement n’a été adressé 

u’aux officiers de l’armée de terre. Il serait à 

ésirer que le décret que l’Assemblée nationale 
se propose de rendre, pût lever toute ombre de 
doute à cet égard. 

La liste de la nouvelle formation a été dressée 
suivant les lois qui ont déterminé l’organisation 
de la marine, 3 choix ont été faits parmi tous 
ceux de l’ancien corps qu'on a cru en état de 
rendre de bons services. Plusieurs d’entre eux 
sont désignés par l'opinion publique comme émi- 
grés, mais je n'ai ni ne peux en avoir aucune 
preuve directe, et j'ose encore espérer que beau- 
coup de ces officiers suivront l'impulsion si natu- 
relle et si douce de l’amour de la patrie et du 
devoir, qu’ils s'empresseront à venir remplir les 
postes qui leur seront assignés : mais si quel- 
ques-uns n’obéissaient pas à l'instant même aux 
ordres qui leur seront adressés, il serait impos- 
sible de conserver à leur égard le moindre mé- 
nagement; leurs noms seront rayés de cette liste, 
et je m'occuperai, avec la plus grande activité 
possible, à chercher les moyens de les remplacer 
sans délai, soit d’après les règles établies par les 
lois d'organisation, soit par les moyens qui pour- 
ront être déterminés par les décrets de l’Assem- 
blée; et je ne négligerai rien pour rendre bientôt 
à ce corps, qui forme une partie si importante 
de la force publique, toute l’activité et l'énergie 
qui lui sont nécessaires. 

Après avoir ainsi écarté toutes les inculpations 
hasardées contre moi dans les pétitions des ci- 
toyens de Brest et de Rochefort, il reste à dis- 
cuter la pièce importante qui sert de base prin- 
cipale au rapport de votre comité; cette pièce 
n’est autre chose qu’une lettre que j'ai adressée 
au rédacteur du Woniteur (1), pour relever une 
inexactitude grave qui lui était cu en ren- 
dant compte de ce que j'avais dit à l’Assemblée 
dans la séance du 4 novembre. Voilà donc le 


(1) Voy. cette lettre aux annexes de la séance du 8 dé- 
cembre 1791, page 667 (Archives parlementaires, 1°° se- 
rie, t. XXXV). 
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véritable corps du délit : j'ai déjà remarqué qu'il 
n’est fait aucune mention de ce fait dans aucune 
des trois pétitions, à la discussion desquelles au- 
rait fe se réduire le rapport du comité, si son 
zèle lui eût permis de se renfermer strictement 
dans les bornes du renvoi qui lui avait été fait: 
et je n’examinerai pas si, dans la forme, les co- 
mités de l'Assemblée nationale peuvent régulière- 
ment se constituer accusateurs ou dénonciateurs 
d'un délit quelconque, et rapporteurs de leur 
propre dénonciation. Quoi qu'il en soit, j'ai re- 
connu la lettre insérée dans le Moniteur, je la 
reconnais encore, et je la reconnaitrai toujours ; 
j'espère que He mile nationale sera satisfaite 
desexplicationsque je vais lui donner à cet égard. 
Voici la phrase de cette lettre, sur laquelle est 
fondée la nouvelle accusation dirigée contre 
moi : 

« Le message dont nous étions chargés, avait 
uniquementpour objet d'instruire l'Assemblée des 
mesures que le roi avait prises relativement aux 
émigrés; mais j'ai si peu donné à entendre qu'au- 
cune de ces mesures fût relative à mon départe- 
ment, que si j'avais été dans le cas de m'expli- 

uer à cet égard, je me serais fait un devoir 
‘affirmer qu'il n’y avait pas un seul officier de 
marine qui eût quitté son poste. » 

J'observerai d’abord que cette assertion pour- 
rait être inexacte sans être criminelle : 1° parce 
que,comme l’observe votre comité dans son pre- 
mier rapport, on pourrait croire que jai été 
induit en erreur par les comptes infidèles des 
commandants et intendants de la marine; car 
ce n’est que par eux que le ministre peut être 
instruit de ce qui se passe dans les ports; 2° 
parce que cette assertion, en la supposant même 
sciemment inexacte, ne pouvant avoir été pu- 
bliée qu’à bonne intention, et n'ayant pu pro- 
duire qu’un très bon effet, serait non seulement 
excusable, mais louable, si le mensonge le plus 
utile pouvait jamais mériter des éloges. Or, il 
est si évident qu'elle ne peut avoir été publiée à 
mauvaise intention, que pour me supposer un 
motif susceptible de blâme, celui de conserver 
aux officiers absents leurs places et leurs traite- 
ments, il a fallu me croire capable d'ignorer les 
lois qui s’exécutent tous les jours dans mon 
département, et d’après lesquelles les officiers 
absents sans congé, n’obtiennent jamais aucuns 
appointements, et ceux absents avec congé et 
appointements, ne les touchent qu’en rapportant 
le certificat de leur résidence dans le royaume, 
et les quittances de la contribution patriotique 
et des autres impositions. S'il pouvait jamais 
être permis en matière d'accusation d'interpré- 
ter ou de supposer des intentions, la première 
de toutes les règles dans ce régime d’inquisition 
si contraire à l'esprit et à la lettre de nos lois, 
serait sans doute de ne pas choquer la vraisem- 
blance. Au surplus, je n'ai jamais dissimulé le 
motif qui m'avait déterminé à rendre publique 
la lettre dont il s’agit; j'en avais rendu compte 
au roi avant de l'écrire, et Sa Majesté avait dai- 
gné l’approuver ; ce motif, ainsi que je l'ai affir- 
mé dans la lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire 
à M. le président, le 13 décembre, était d'arrêter 
les progrès de l'émigration, en opposant, à des 
exemples trop nombreux, des exemples con- 
traires. J'ai voulu tirer parti de ce sentiment 

récieux, toujours si puissant sur les militaires 
rançais, celui de l'attachement inviolable à leur 
poste ; et si mes espérances n’ont pas été com- 
lètement remplies, je ne dois pas dissimuler 
que cette lettre, qu on me reproche, a retenu plu- 
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sieurs officiers et qu’elle en a ramené quelques- 
uns. , 

L'effet qu’elle a dù produire auprès des puis- 
sances étrangères est peut-être plus important en- 
core ; il était, sans doute, bien intéressant pour 
la France que l’émigration des officiers de la 
marine, qu'on disait être générale, n’accréditàl 
pas l'opinion que nos forces navales consistaient 
en un grand nombre de vaisseaux sans officiers 
pour les commander ; cette conséquence grave 
n'a pas été prévue par ceux qui exagèrent le 
nombre déjà trop considérable des émigrations 
dans le corps de la marine. On doit, sans doute, 
fonder de grandes espérances sur le zèle et le 
patriotisme des officiers des grades inférieurs, 
ainsique sur ceux de la marine du commerce; mais 
malheureusement dans le grand art de la navi- 
gation militaire et des évolutions navales, ce 
zèle et ce patriotisme ne pourraient pas suppléer 
sur-le-champ aux connaissances qu'une longue 
expérience et de profondes études peuvent seu- 
les donner, et sans lesquelles il est impossible 
de se charger du commandement d’une flotte ou 
d’une escadre. La gloire, l'intérêt et la sûreté 
de la nation me commandaient done impérieu- 
sement de ne négliger aucun des moyens 
possibles pour conserver à la France, la réalité, 
ou du moins l'apparence imposante de ses for- 
ces maritimes. Ainsi, quand même, pour attein- 
dre ce but important, J'aurais fait insérer dans 
les papiers publics des détails dont l'exactitude 
pourrait être contestée, je suis convaincu qu'il 
n'y aurait pas en France un assez mauvais 
citoyen pour oser me le reprocher. Mais vous 
allez voir, Messieurs, que je n'ai pas même à 
m'excuser de la plus légère inexactitude. 

Le fait que j'ai avancé qu’il n’y avait pas un 
seul officier de marine qui eüt quitté son poste, 
ne peut évidemment remonter qu'à l’époque de 
mon ministère; j'ignore ce qui s’est passé sous 
mes prédécesseurs; je dois croire el je crois fer- 
mement qu'ils y ont pourvu, car ils le devaient, 
et ils ont toujours fait leur devoir. (Murmures.) 


Un membre : Est-ce à Coblentz? 


M. Bertrand, ministre de la marine. J'observe 
également que cette assertion ne peut s'appliquer 
qu'aux officiers qui occupaient véritablement 
un poste, c'est-à-dire qui remplissaient, soit à la 
mer, soit dans les ports, un service effectif ou des 
fonctions réelles et actives, telles que des com- 
mandements, des directions, etc., parce que ce 
n’est sans doute qu'aux fonctionnaires employés 
à la mer ou dans les ports, que la loi du 15 mai 
dernier, relative au corps de la marine, ordonne 
(art. 26) de continuer de remplir leurs fonclions 

usqu’'à que de la nouvelle formation; et que 
fa loi du f® juin suivant, relative à la solde des 
officiers de mer, autorise (art. 3) les cupilaines 
et lieulenants qui ne seront pas de service à la 
mer où dans les arsenaux, à ne pas résider dans 
les départements. Le service reel de la marine 
est celui des vaisseaux de l'Etat; et il est très 
certain qu'aucun des officiers qui y ont été em- 
ployés n'a déserté son poste : c’est un fait qui, 
jusqu'ici, n'a été attaqué par aucune assertion. 

Quant au service des ports, je n'ai pas été 
instruit qu'aucun des officiers qui ÿ remplissaient 
des fonctions actives et réelles les ait abandon- 
nées sans dispense légale, et qu'il ait déserté. 
Mais on prétend qu'indépendamment de ces 
fonctionnaires, plusieurs officiers qui, suivant 
les ordonnances, devaient résider dans les ports, 
ne s’y sont pas trouvés, et que cette absence 


doit être aussi considérée comme une déser- 
tion. 

J'ai déjà dit à l’Assemblée nationale, et je crois 
devoir répéter que je savais trop bien que beau- 
coup d'officiers de la marine s'étaient absentés 
illégalement; et la lettre du roi aux comman- 
dants des ports, que j'ai contresignée, atteste 
cette vérité. On ne peut penser que j'aie voulu 
la nier ensuite dans une lettre insérée posté- 
rieurement dans la feuille du Moniteur : on ne 
pourrait parvenir à m'attribuer cette absurde 
contradiction qu’en donnant une très grande 
extension au sens de l'expression que j'ai em- 
ployée; et en supposant qu'elle doit s'appliquer 
non seulement à ceux qui remplissaient réelle- 
ment des postes actifs, mais encore à tous ceux 
qui élaient attachés à une simple résidence sans 
fonctions, tandis qu'en suivant le sens naturel 
que présentent les mots que j'ai employés, et en 
rapprochant la lettre du roi aux commandants 
des ports, de celle dont on me fait un crime, on 
verra clairement que j'ai cherché à mettre en 
opposition la conduite des fonctionnaires actifs 
de la marine, demeurés fidèles à leurs devoirs, 
avec celle des officiers de quelques autres armes, 
qui avaient déserté leurs postes. 

Cette observation suffirait, sans doute, pour 
faire évanouir l'inculpation qui m'est faite à 
cet égard; mais comme dans le rapport du co- 
mité on a fortement insisté sur les dispositions 
des ordonnances de 1786, qu’on me reproche de 
n'avoir pas fait exécuter, je ne peux me dis- 
penser de répondre à cette objection. On s'était 
formé, à cette époque, un système particulier 
sur la marine; on avait jugé convenable de 
diviser les forces navales en neuf escadres, et 
on avait attaché à chacune un nombre déter- 
miné d'officiers. Comme dans ce système les 
officiers de chaque escadre étaient destinés à 
servir sur les bâtiments qui leur étaient affectés, 
on voulait qu’il y eùt toujours dans les ports un 
certain nombre d'officiers de chacune de ces 
divisions, pour pouvoir effectuer promptement 
ni les armements qu'on serait dans le cas de 
aire. 

Dès les premiers instants, on reconnut que ce 
système de division avait les plus grands incon- 
vénients, et son exécution éprouva des obstacles 
insurmontables; en sorte que réellement il n’a 
jamais été suivi, et l’inexécution des dispositions 
principales a entrainé celle des mesures prépa- 
ratoires. On a dû peu s'occuper à tenir dans les 
ports le nombre prescrit d'officiers de chaque 
escadre en particulier, mais seulement un nombre 
total proportionné au besoin des armements pré- 
vus Où présumés. 

Enfin, les lois décrétées par l’Assemblée consti- 
tuante pour l’organisation de la marine, ont dé- 
truit entièrement ces distinctions, qui n'avaient 
jamais été que nominales, ont ramené tout à un 
ordre plus simple, en réservant la détermina- 
tion, qui n’est pas encore arrêtée, du nombre 
d'officiers qu’il conviendrait de conserver dans 
les ports. 

Les choses étaient en cet état lorsque je suis 
arrivé au ministère. Je n'ai pu et dû me pénétrer 
que des principes des lois nouvelles, et m'occu- 
per que de leur exécution; je n’ai pas eru devoir 
m'attacher particulièrement à l'étude de celles 
qui étaient déjà abrogées, et je n’ai pas pensé 
qu'il fût raisonnable de travailler à faire exécu- 
ter strictement, pour quelques instants, des rè- 
glements entièrement tombés en désuétude, si 
même on peut employer cette expression pour 
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des lois qui n'ont jamais été réellement et com- 
plètement exécutées. 

Voyant approcher l’époque de la nouvelle for- 
mation, je n'ai songé, dans cet état passager et 

rovisoire, qu'à faire remplir exactement tous 
es services, tous les postes actifs dans les ports, 
et à former les armements. 

Ainsi, ce n’est qu’en rappelant un ordre de 
choses qui ne doit plus exister et qui n’a jamais 
été véritablement suivi, qu'on peut faire consi- 
dérer les officiers attachés aux escadres comme 
remplissant des postes actifs: je n'ai pu regar- 
der comme tels que ceux qui avaient des fonc- 
tions réelles dans les ports; et la revue même 
qu’on m'oppose, me fournira la preuve de mon 
assertion sur la conduite de ceux qui remplis- 
saient des postes dans le port de Brest. 

Je défie, en effet, qu'on cite un seul officier rem- 
plissant dans ce port, à l’époque de mon entrée 
dans le ministère, un poste et des fonctions ac- 
tives, dont la présence et l'activité dans le même 
corps ne soient pas constatées par la revue du 
20 novembre. J'ai donc pu affirmer, le 14 du même 
mois, qu’ils étaient tous à leurs postes. 

Je dois observer ici à l'égard de M. Hector, 
qu'aussitôt que j'ai été informé que, suivant les 
règles et usages constamment observés dans le 
corps de la marine, l’ancien commandant titu- 
laire jouissait de la moitié du traitement jusqu’à 
la nomination d’un nouveau titulaire, qui n'avait 
pu avoir lieu, la place de commandant de la ma- 
rine étant supprimée par les nouvelles lois; j'ai 
pris les ordres du roi pour faire rayer M. Hector 
de l’état des appointements du quartier d'octobre. 
Cette place est remplie depuis le mois de juin 
par M. de Marigni, qui, quoi que la malveillance 
puisse dire, n’a cessé de déployer des talents 
rares, un zèle infatigable et une constance à 
toute épreuve. 

M. Forfait. C’est vrai ! 

M. Bertrand, ministre de La marine. J'atteste 
avec la même certitude, et sans craindre d’être 
démenti, qu’il en est de même dans les autres 
ports pour toutes les places si exigent un ser- 
vice effectif, excepté pour celle de commandant 
de la marine à Toulon, qui, depuis que MM.d’Al- 
bert de Rioms et de Castellet ont été arrachés à 
leurs fonctions, lors de l'insurrection du 1°" dé- 
cembre 1789, a toujours été remplie par divers 
officiers qui ont été successivement chargés de 
remplir ce poste. J'affirme également qu'aucun 
des officiers employés ou nommés à des com- 
mandements sur mer pour la destination de 
Saint-Domingue ou autres, et dont plusieurs sont 
portés comme absents sans congé dans la der- 
nière revue, sont également à leur poste, c’est- 
à-dire que les uns sont en mer, et que les au- 
tres s'occupent des préparatifs de leur départ, 
soit à Brest, soit dans les environs, et ne se sont 
pas présentés à cette revue extraordinaire, 
parce qu'ils n'étaient pas prévenus qu'elle dût 
avoir lieu. 

Cette même revue contient un grand nombre 
d’autres erreurs aussi extraordinaires; j'en ai fait 
un relevé que j'ai cru devoir faire imprimer (1), 
non pour ma justification à laquelle il est abso- 
lument inutile, mais pour anéantir le mauvais 
effet qu'a dù produire la liste prétendue exacte 
des officiers de la marine absents de Brest, pu- 
bliée par le sieur Bellanger dans le Moniteur. La 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 22, 
la pièce justificative, n° 4. 


preuve incontestable de tous ces faits est con- 
signée dans ma correspondance journalière avec 
les ports, dont j'offre la communication à tous 
les membres de l’Assemblée qui voudront en 
prendre connaissance. 

Je m'arrête, Messieurs, et je termine cette 
longue réponse, dont l'étendue a le grand in- 
convénient de paraître donner quelque consis- 
tance à des inculpations qui n’en ont aucune ; 
et cependant je crains encore de n’en avoir pas 
dit assez, quand je pense que c’est sur ces mêmes 
inculpations qu'on propose à l’Assemblée natio- 
nale de déclarer que j'ai voulu tromper le roi, 
surprendre la religion du Corps législatif, et en 
imposer au peuple français, et que j'ai perdu la 
confiance de la nation. Non, Messieurs, je ne l'ai 
point trahie et je ne la trahirai jamais cette con- 
fiance précieuse, seule récompense digne des 
travaux pénibles et des sollicitudes continuelles 
auxquels un ministre pénétré de ses devoirs doit 
nécessairement se résigner, et auxquels je me 
suis dévoué tout entier. Fidèle à ma patrie, fidèle 
à ses lois, fidèle au roi, notre exemple et notre 
soutien, leurs ennemis seront toujours les miens, 
et je ne mériterai jamais d’en avoir d'autres. 
(Applaudissements dans l’Assemblée et dans les tri- 
bunes.) 


M. Rouyer. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
marine ! 

M. Houyer. Je demande la parole, Monsieur le 
Président, c’est pour une motion d'ordre. Vous 
ne pouvez me la refuser. (Non! non!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète . M. Rouyer 
ne sera pas entendu ; puis elle ordonne le ren- 
voi du mémoire du ministre de la marine au 
comité de marine.) 

Plusieurs membres demandent l'impression de 
ce mémoire. 


M. Forfait. Les ministres sont en usage de 
faire imprimer et distribuer ces pièces-là : je 
regarde comme inutile que vous fassiez impri- 
mer vous-mêmes; c’est pourquoi je demande la 
question préalable sur l'impression. 

M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable ainsi motivée. 

(L'Assemblée adopte la question préalable sur 
la demande d'impression.) 

M. HRouyer. Je trouve singulier, Monsieur le 
Président, que vous donniez la parole à M. For- 
fait et que par trois fois vous me l’ayez refusée. 

Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! 


M. le Président. La parole est à M. Ramond 
pour vous donner lecture de deux lettres. 


M. Fauchet. Je demande la parole pour ren- 
dre compte d’un fait du moment. Je viens de 
recevoir une lettre signée et par laquelle on 
m'annonce qu'il y a dans les tribunes des ou- 
vriers payés pour venir applaudir ici M. le 
ministre de la marine. (£xclamalions ; rires el 
murmures.) Je demande à en faire lecture. (Mur- 
mures dans l’Assemblée. — Applaudissements dans 
les tribunes.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Jaucourt, ironiquement. Je demande le 
renvoi de la lettre au comité de surveillance. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 
jour.) (4pplaudissements dans les tribunes.) 
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M. KRamond, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinaire ; elle est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser le relevé 
approximatif des domaines nationaux vendus et 
restant à vendre au premier novembre 1791, 
dans 73 districts, dont les états me sont parve- 
nus depuis le 24 décembre jusqu'au 31 dudit 
mois. Ge relevé monte à 314,/95,322 livres, 
lesquelles, jointes à 1,503,854,242 livres fournies 
par les 330 districts, compris dans les premiers 
relevés, forment un total de 1,818,649,564 livres 
pour 403 districts; savoir : 

Biens immobiliers vendus, 1,160,837,901 livres; 
biens immobiliers à vendre, 337,167,138 livres; 
droits incorporels dont le rachat est permis, 
134,137,850 livres; biens immobiliers dont la 
vente est ajournée, non compris les forêts et 
bois, 186,5060,679 livres. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : AMELOT. » 


Un membre : Je demande que l'état fourni par 
M. Amelot, et qui accompagne sa lettre, soit ren- 
voyé au comité de l'extraordinaire des finances. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


2° Lettre de La municipalité de Douai, à laquelle 
étaient joints les procès-verbaux et pièces origi- 
nales relatives à l'arrestation faile à Douai, des 
nommés Vidal et François, suspectés d'espionnage 
et de servir des projets de contre-révolution; elle 
est ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Nous nous empressons de faire parvenir les 
procès-verbaux et pièces originales y jointes, 
relatives à l'arrestation faite ins cette ville des 
nommés Vidal et François. Nous vous prions de 
mettre le tout sous les yeux de l'Assemblée 
nationale. Nous attendrons qu’elle nous ait fait 
connaître ses intentions sur ces deux particu- 
liers, pour nous conformer à ce qu’elle ordon- 
nera. Nous désirons qu’elle soit convaincue de 
notre dévouement et du respect avec lequel nous 
sommes, etc. 


« Signé : Les officiers municipaux de la ville de 
Douai. » 


M. le Président. Il y a un sac de procédures. 
Par ce que j'en ai vu, il m'a paru qu'il s'agissait 
de deux hommes suspects de correspondances 
illicites avec les ennemis de l'Etat. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
surveillance | 


(L'Assemblée renvoie ies pièces au comité de 
surveillance.) 


M. le Président. La parole est à M. le ministre 
de la marine. 


M. Bertrand, ministre de la marine, lit un 
mémoire relatif à la pétition des sieurs Labadie 
et Gallet, anciens gardes-magasins de Trinque- 
maley (1); il s'exprime ainsi : 


(1) Voy. séance du jeudi 29 dècembre 1791 j 
t. XXXVI, page 633. ù g , au soir, 


Messieurs, 


* J'ai reçu, le 31 du mois dernier, l'extrait du 
procès-verbal de l’Assemblée nationale, du 29 du 
même mois, portant ce qui suit: 

« Les sieurs Labadie et Gallet, ci-devant char- 
gés des magasins publics à Trinquemaley, ayant 
eté admis à la barre, se sont plaints d’avoir été 
arbitrairement dépouillés, pa la commission de 
la marine, de leur état, de leurs biens et de leur 
liberté et d’avoir éprouvé le déni le plus formel 
de justice de la part du ministre de la marine, 
au mépris d'un jugement du tribunal de Quim- 
per, chargé de cette aflaire, qui les déclare in- 
nocents et ordonne qu'ils soient rétablis dans 
toutes leurs propriétés. Les pétitionnaires ont 
demandé que le ministre soit tenu d’exécuter 
le jugement du tribunal de Quimper. 

« D'un côté, on a demandé le renvoi au pou- 
voir exécutif; de l’autre, on a proposé que le 
ministre de la marine fût mandé à la barre. Sur 
la proposition d’un membre, l’Assemblée a or- 
donné le renvoi au comité de marine, et décrété 
que le ministre rendra compte par écrit, dans 
l'espace de trois jours. » ; 

Quelque abrégé que soit ce délai par les occu- 

ations très importantes d'un ministre, je me 
Fâte de satisfaire, dans le terme qui m'est pres- 
crit, à ce ile l’Assemblée nationale exige de 
moi, et je laisserai par écrit sur le bureau ce 
que je vais avoir l'honneur de lui exposer. 

Vers la fin de 1784, lorsque la France occupait 
encore quelques places aux comptoirs hollan- 
dais dans l'Inde, pour la sûreté commune des 
deux nations, le contrôleur de la marine à Trin- 
quemaley représenta à l’ordonnateur qu'il avait 
connaissance qu'il s'était commis et qu'il se 
commettait journellement des vols dans les ma- 
gasins du roi; qu'il était d’ailleurs informé que 
les gardes-magasins de Trinquemaley et d’Üs- 
tembourg avaient fait embarquer des vins, eaux- 
de-vie, toiles à voiles, barils de clous, de gou- 
drons et autres effets appartenant à Sa Majesté, 
soit sur le vaisseau particulier La Comtesse-de- 
Maillé, soit sur d’autres bâtiments marchands; 
que les sieurs Gallet et Labadie, gardes-maga- 
sins, avaient acheté en commun un both, pour y 
faire embarquer également de semblables effets 
par eux distraits, et les faire vendre à Tringbar 
ou à Madras, avec ordre de ne point toucher à 
Pondichéry; ajoutant qu’il devait y avoir actuel- 
lement dans un bâtiment sous pavillon hollan- 
dais, commandé par un sieur Laurent, du fer, 
des couleurs, des cercles de barriques, et que 
cette même embarcation devait partir le lende- 
main pour Galle. Il requit en conséquence l’ar- 
restation des sieurs Labadie et Gallet, celle des 
bâtiments énoncés, et l’apposition du scellé sur 
les papiers de ces deux officiers publics; ce qui 
fut ainsi ordonné et exécuté. 

Il n’y avait point alors de tribunaux français 
subsistant dans l'Inde; cette considération dé- 
termina le général commandant, M. de Bussy, 
sur le compte qu’on lui rendit de l'état des 
choses, à nommer une commission composée 
d'un commissaire instructeur, d’un procureur 
du roi et d’un greffier, tous membres des anciens 
tribunaux, Ve procéder sur la dénonciation. 

La procédure fut instruite jusqu'à jugement 
définitif exclusivement, décrétée et réglée à l’ex- 
traordinaire. à 
_ Ensuite les principaux accusés, au nombre de 
o, et entre autres les sieurs Gallet et Labadie, fu- 
rent envoyés en France avec les pièces du procès. 
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Le 5 février 1785, il fut décidé au conseil des 
dépêches, que l’intendant de la marine à Brest 
rendrait connaissance ultérieure de l'affaire, et 
a jugerait concurremment avec la commission 
souveraine des chiourmes : Les motifs de cette 
décision parurent pris dans l’article 14 du titre IX 
de l'ordonnance de la marine de 1681, qui com- 
met en pays étrangers l'instruction de délits de 
gens de mer aux consuls de la nation française, 
et veut, en cas de peine afflictive, que la procé- 
dure instruite y soit renvoyée, pour être jugée 
par les officiers de l’amirauté du premier port du 
Es gene dans le royaume. Quoique le cas 
dont il s’agit ne fût pas précisément celui que 
l'ordonnance avait prévu, il offrait néanmoins 
des traits d’analogie d'autant plus exacte que, 
par les ordonnances les plus récentes de la ma- 
rine, les vols commis dans les magasins étaient 
de la juridiction de l’intendant du port, à la 
charge d’appeler des gradués en nombre suffi- 
sant. 

Les accusés, qui étaient dans les liens d’un 
décret, gardèrent é à Brest. 

Cependant, dès les premiers mois de 1786, le 
ministre approuva qu'ils en sortissent pour n'être 
plus que consignés dans la ville. 

1 leur fut alloué à chacun une subsistance de 
60 livres par mois. On permit même à l’un d'eux 
d’aller passer quelque temps dans le sein de sa 
famille à Bayonne. Cet adoucissement ne prou- 
vait pas des intentions vexatoires. 

Deux causes ont concouru à prolonger le cours 
de l'instruction, et à retarder le jugement de la 
procédure: 

La première a été le changement de l’ordon- 
nateur de Brest; la deuxième, l'importance de 
l'accusation. Je suis bien éloigné de vouloir pré- 
juger un délit de la part des sieurs Gallet et 
Due: mais je ne puis m'empêcher d'obser- 
ver que si d’un côté la procédure à Trinquema- 
ley contenait des vices qui ne pouvaient man- 
quer de la faire déclarer nulle, de l’autre on 
croyait apercevoir des preuves morales : on 
voyait des aveux rétractés après Coup, mais qui 
faisaient désirer que de grands recouvrements ne 
fussent pas entièrement sacrifiés. 

On était dans cet état d’hésitation lorsqu’en 
vertu de l’article 6 de la loi du 19 octobre 1790, 
M. le garde du sceau dessaisit la commission des 
chiourmes de l'affaire de Trinquemaley et la fit 
renvoyer au tribunal du district de Quimper, au 
mois de février 1791. 11 y est intervenu, le 
9 août, un jugement de première instance, qui a 
cassé et rejeté « comme nuls tous actes et pièces 
de l'instruction faite à Trinquemaley, Ostem- 
bourg et Pondichéry, remis les parties en tel et 
pareil état qu’elles étaient avant l’acte en forme 
de plainte du 14 décembre 1783, sans préjudice 
de leurs droits, actions et dommages et intérêts 
respectifs, toute défense sauve, auquel effet or- 
donne que la procédure demeurera déposée au 
greffe pour mémoire. » 

Les sieurs Labadie et Gallet, vers la fin du 
mois d'août dernier, en adressant à mon prédé- 
cesseur le jugement dont je viens de parler, lui 
demandèrent pour eux deux, 153,200 livres de 
dommages et intérêts, et des places équivalentes 
à celles qu’ils avaient ci-devant occupées dans 
le département de la marine. 

Ils m'ont présenté les mêmes demandes dans 
les derniers jours d'octobre; et aujourd’hui tout 
en m’accusant de déni de justice envers eux, ils 
allèguent eux-mêmes que je leur ai annoncé 
que leur affaire devait être terminée dans l'Inde. 


dre SÈrie T, XXXVIL 


2 x 


C'est sans doute cette réponse qui les a détermi- 
nés à RE leurs plaintes à l’Assemblée natio- 
nale. Quoi qu'il en soit, le jour même où ils ont 
été admis à la barre, il leur avait été fait signi- 
fication du jugement du tribunal du district de 
DubSRE « avec déclaration que la procédure sur 
laquelle ledit jugement est intervenu, serait ren- 
voyée à Pondichéry pour y servir de mémoire, 
et être recommencée, s’il y a lieu, par les juges 
qui en doivent connaître, autres que ceux qui 
auraient fait la première; les sommant d'y Aie 
rendre leurs comptes: auquel effet il leur est 
offert passage aux frais de l'Etat, sur les premiers 
bâtiments qui s’expédieraient de Lorient pour 
l'Inde, ainsi que subsistance convenable pour 
leur séjour à Pondichéry, et jusqu’à l'événement 
définitif, tant de la reddition de compte que de 
la nouvelle procédure, s’il y échet : leur décla- 
rant en outre et les avertissant qu'il leur est ac- 
cordé deux mois de délai pour requérir ledit 
transportetladite subsistance, passé lequel temps 
il serait donné sur les lieux des ordres pour agir 
tant en présence qu’absence. » 

Tels sont, Messieurs, les faits à la suite des- 
quels les sieurs Labadie et Gallet ont porté de- 
vant vous une dénonciation aussi révoltante que 
celle qui m’amène en votre présence. 

Vous aurez déjà remarqué que ces faits me 
sont presque tous étrangers. Mes rapports avec 
ces deux particuliers ne commencent qu’au 
23 octobre de l’année qui vient de s’écouler, et 
déjà, à les en croire, je les ai lassés par des ruses, 
des fourberies multipliées ; je leur ai montré, à 
visage découvert, la face d’un tyran et la cruauté 
d'un despote. Ils n’ont gagné à leurs remontrances 
qu'un adieu brutal de ma part, tel que peut s'en 
permettre un ministre que la vérité humilie, 
qu'elle effraie, mais qu'elle ne subjugue pas. Ils 
ont osé vous dire que le nouveau régime n'a pas 
encore banni l’ancien esprit du ministère, et que 
l'agent appelé depuis peu à ces functions après Les 
La Luxerne, les Thévenard, en est le digne succes- 
seur; que ce ne sera pas vous élonner, mais vous 
offrir l'occasion de réparer d’un mot une de leurs 
iniquités, et d'en punir le protecteur actuel, en le 
forçant à être non seulement le témoin, mais l’ins- 
trument de cette réparation, et que ce sera sans 
doute servir tout à la fois votre justice et votre 
délicatesse. 

Je m'abstiens de toute réflexion sur un langège 
aussi extraordinaire. Puisque vous avez eu la 
patience de l'entendre, je dois savoir l'oublier 
pour ne m'occuper que de l'intérêt de la vérité 
que vous importe de connaître et à moi de pro- 

uire. 

L'extrait du procès-verbal de l’Assemblée na- 
tionale du 29 décembre m'apprend : 1° que les 
sieurs Labadie et Gallet se sont plaints d'avoir 
été arbitrairement dépouillés, par la commission 
de la marine, de leur état, de leurs biens et de 
leur liberté. 

Cereproche, qui ne mescraitpas personnel, vous 
semblera vraisemblablement prématuré. En effet, 
je dois observer qu’il s’agit ici d’une procédure 
criminelle et d'un genre grave, sur laquelle il 
n’y a pas encore de jugement au fond, puisque 
le tribunal de QuDrer n'a prononcé que sur la 
nullité de la procédure. Il n’a pas renvoyé les 
sieurs Labadie et Gallet d'accusation, il ne les a 

as même mis hors de cour; loin de là, en réta- 
Déient les parties en pareil état qu’elles étaient 
avant l'acte en forme de plainte du 14 décem- 
bre 1783, il a réservé leurs droits, actions, dom- 
mages et intérêts respectifs. Ne serait-il pas plus 
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naturel d’en induire que les juges, frappés de la 
gravité de la matière, de la valeur et de l'éten- 
due des objets prétendus détournés au grand 
préjudice de la nation, les aveux existants au 
procès, quoique rétractés, enfin un compte par 
simple évaluation que les gardes-magasins ont 
fourni à Brest, lequel les constituerait, suivant 
eux, débiteurs de 21,827 livres envers l’adminis- 
tration et créanciers, en reprises de 14,212 1. 
12 s.; n'est-il pas, msg plus présumable que 
ces juges n’ont pas vouln former les voies à une 
instruction nouvelle et plus régulière sur les 
lieux? c’est du moins ce qui m'a paru résulter 
clairement de cette sentence. 

2° Les sieurs Gallet et Labadie se sont encore 
plaints d'avoir éprouvé le déni le plus formel de 
justice de la part. du ministre de la marine, au 
mépris du jugement de Quimper, qui les déclare 
innocents, et ordonne qu'ils soient rétlablis dans 
toutes leurs propriétés. Ils ont demandé que le 
ministre fût Lenu d'exécuter ce jugement. 

Si le jugement les avait effectivement décla- 
rés innocents, je n'aurais pas balancé à l’exécu- 
ter; mais, je le répète, le tribunal ne les a dé- 
clarés ni coupables ni innocents; il n’a prononcé 
que sur la forme de la procédure, et je n'ai pas 
cru devoir préjuger le fond. D'ailleurs, indépen- 
damment des accusations portées contre les 
sieurs Labadie et Gallet, ils ont encore un compte 
à rendre de leur gestion des magasins auxquels 
ils étaient préposés. Ils prétendent qu'ils redoi- 
vent environ 20,000 livres, et qu'ils en ont envi- 
ron 40,000 à répéter; mais je ne pouvais adopter 
aveuglement leur assertion, compenser ainsi sur 
leur parole, et ve d'avance le Trésor public 
de tout moyen de recouvrement, si, par l'issue 
de la reddition de leurs comptes, ils se trouvent 
reliquataires. 

Ils demandent l'exécution de la sentence de 
Quimper, et j'ai renoncé au bénéfice de l'appel 
de ce jugement qui n’était que de première ins- 
tance. Je leur ai offert un passage gratuit dans 
l'Inde et une subsistance pour tout le temps 
qu'ils seront forcés d'y rester, soit pour une nou- 
velle procédure qui, si elle doit être suivie, ne 

eut l'être que dans l’Inde qui est le lieu du dé- 
fit présumé, qui était le domicile des sieurs La- 
badie et Gallet, et où ce dernier a même encore 
sa famille et sa fortune, soit pour lPapurement 
de leur comptabilité qui ne peut être arrété que 
dans l'Inde, comme ils l’ont constamment sou- 
tenu à Brest lorsqu'on leur demandait des états 
de leur gestion; et je me proposais d'y envoyer 
en même temps des expéditions des pièces de 
la procédure qui est déposée au greffe du tribu- 
nal de Quimper. Je leur donne ainsi les movens 
de parvenir à une justification encore indécise; 
c'est la seule voie qui me paraisse convenir à 
leurs intérêts, à leur délicatesse. S'ils sont inno- 
cents des délits qu’on leur à imputés, ils doivent 
désirer que leur justification soit claire et écla- 
tante; et alors ils auront droit à des indemnités 
qu'ils ne peuvent encore réclamer, et qu'ils por 
tent arbitrairement à 50,000 livres euhue 
quoiqu'ils eussent demandé à mon prédécesseur 
une somme trois fois plus forte. 

Dans cet état, j'ai cru remplir exactement mes 
devoirs en m'occupant des moyens de faire ar- 
rêter des comptes déjà trop arriérés, et même 
de faire poursuivre, s’il y a lieu, des dilapida- 
tions dont l’objet a été présenté comme impor- 
tant. C'est en agissant d'une manière différente 
que j'aurais véritablement mérité d’être dénoncé, 
et compromis ma responsabilité. Mais si vous 


pensez qu'il convienne d'arrêter entièrement la 
suite de cette affaire, je ne demande qu'à con- 
naître votre décision, je m'empresserai de l’exé- 
cuter avec autant de promptitude que de zèle. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
marine! 


(L'Assemblée renvoie le mémoire du ministre 
de la marine au comité de marine.) 


M. le Président. La parole est à M. le minis- 
tre de la justice. 


M. Duport, ministre de La justice. Messieurs, 
l'Assemblée constituante, par son décret du 9 jan- 
vier 1791, a ordonné qu'il serait procédé aux 
frais de la nation et sous la surveillance du mi- 
nistre de la justice, à une édition complète el au 
nombre de 2,000 exemplaires, de tous les décrets 
rendus par elle « jusqu’à ce jour », acceptés ou 
sanctionnés par le roi; qu’un desdits exemplaires 
sera envoyé à tous les tribunaux de justice et 
bureaux de conciliation, de telle sorte qu'aucun 
de ces corps ne puisse à l'avenir prétexter de 
l'ignorance des décrets. Voulant me renfermer 
strictement dans les termes de la loi, je n’ai pas 
cru devoir donner des ordres pour que cette 
collection füt étendue au delà du 9 janvier 1791; 
mais j'observerai à l’Assemblée nationale que 
l'objet principal de cette collection ne serait 
qu'imparfaitement rempli, si elle ne renfermait 
la totalité des décrets de l’Assemblée nationale 
constituante. Son format et son authenticité la 
rendront sous tous les rapports très utile à tousles 
fonctionnaires publics auxquels elle est adressée 
en vertu de la loi; je prie donc l’Assemblée natio- 
nale de vouloir bien m'autoriser, par un décret, 
à faire continuer cette collection jusqu’au 30 sep- 
tembre 1791. 


M. Lasource. Je convertis en motion la pro- 
position du ministre. 


(L'Assemblée décrète que la collection des lois 
sera continuée jusqu'au 30 septembre 1791.) 

M. Gérardin. Je demande, par amendement, 
l'envoi de cette collection aux juges de paix; car 
ils en ont un extrême besoin; je demande donc 
que les juges de paix reçoivent les lois. 


Un membre : Dans ce moment, le comité des 
décrets s'occupe de cet objet avec le ministre, 
car si, d'un côté, il faut que les fonctionnaires les 
reçoivent, de l’autre, Messieurs, c'est une dé- 
pense très considérable à faire, il faut prendre 
les moyens nécessaires pour la diminuer s’il est 
possible. Dans ce moment, votre comité des dé- 
crets s'en occupe. Je demande le renvoi de la 
proposition de M. Gérardin au comité des décrets. 


(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Gé- 
rardin au comité des décrets.) 

M. Duport, ministre de la justice. J'aurai 
l'honneur de proposer à l’Assemblée de vouloir 
bien s'occuper immédiatement d’une mesure que 
je crois de la plus grande utilité. 

L'établissement du juré a dù commencer à 
dater d'hier, ainsi que le tribunal criminel. J'ai 
su que les anciens tribunaux, dans la présomp- 
tion que les tribunaux criminels nouveaux s’oc- 
cuperaient et pourraient vider la plupart des 
affaires qui étaient entre leurs mains, s’en étaient 
faiblement occupés, de manière qu’il y en a plu- 
sieurs en arrière. Il ya donc, dans ce moment, une 
foule d'affaires à terminer. Je crois qu'il serait 
extrêmement important que l’Assemblée natio- 
nale, voulüt bien placer, d’une manière bien fixe 
et précise, la ligne de démarcation entre les af- 
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faires criminelles susceptibles d’être jugées par 
les anciens tribunaux et suivant les anciennes 
formes, d'avec celles qui doivent être portées de- 
vant les nouveaux tribunaux. Je crois que cette 
mesure-là estextrèmement intéressante; jelacrois 
très nécessaire; car, sans cela, je prévois une 
foule de difficultés qui vont naître, qui rendraient 
ma correspondance ennuyeuse et peut-être im- 
possible, et qui d’ailleurs auraient le| plus grand 


inconvénient, celui de me mettre dans le cas de | 


prendre sur moi d'interpréter une loi; ce qui ne 
m'est pas permis par la Constitution. Je prierai 
donc l’Assemblée nationale de vouloir bien ren- 
voyer cette question à son comité de législation 
pour lui faire un rapport dans le plus court délai, 
sur cet objet qui me parait des plus urgents: 

Un membre transforme en motion la proposition 
du ministre de la justice. 

M. Lemontey. Je voulais rappeler que M. Ro- 
becourt (1) avait présenté les articles nécessaires 
pour marquer le passage des anciens tribunaux 
aux nouveaux. L'Assemblée avait renvoyé ces 
articles au comité de législation ; le comité ne 
les a jamais joints au rapport qu’il vous a fait, et 
cependant l’objet était de nature à occuper né- 
cessairement l'Assemblée avant la fin de l'année. 
Je demande donc que l’on joigne la discussion des 
articles de M. Robecourt à ceux que l’Assemblée 
a ajournés, je crois, à aujourd'hui ou à demain. 

M. Bigot de Préameneu. Il y a cinq ou six 
jours que je fis la même observation que celle du 
ministre, et j'ai fait remettre, à M. le Président du 
comité de législation et à M. le rapporteur de cet 
objet, ce qui concerne la loi préparatoire sur les 
jurés. Jai cru voir que M. Robecourt a mer 
des articles de décret pour opérer la ligne de 
démarcation entre les je sem commencées, dont 
l'instruction doit être terminée par les jurés, et 
celles qui doivent être suivies par les anciens 
juges. Je suis persuadé que M. le rapporteur en 
fera un article additionnel au décret qui doit 
être discuté demain ou après-demain. 

(L'Assemblée ordonne qu'il lui sera fait, de- 
main matin, rapport de ces objets, ainsi que de 
ce qui concerne la haute cour nationale.) 

M. Duport, ministre de la juslice. J'ai à faire 
à l'Assemblée une proposition nécessitée par les 
circonstances, mais bien contraire à mes prin- 
cipes, car il s’agit d'une attribution. Les faux 
assignats se sont multipliés d’une manière 
effrayante : Plusieurs affaires de ce genre sont 
pendantes devant plusieurs tribunaux de Ja capi- 
tale ; elles ont presque entre elles une analogie, 
et il résulte des différentes instructions une 
sorte d'impossibilité de convaincre les prévenus 
et que, si elles étaient portées devant un seul 
tribunal, il y aurait plus de facilité pour atteindre 
et punir les coupables. 

Messieurs, les présidents des tribunaux de 
Paris m'ont fait plusieurs fois des représentations 
sur cet article. Ils m'ont plusieurs fois engagé, 
au nom du bien public, à le porter devant l’As- 
semblée nationale. J’avoue que, plein de prin- 
cipes en cette matière, craignant toute déroga- 
tion à l’ordre, tranquille, fixe et immuable des 
lois, je me suis déterminé avec beaucoup de 
peine à faire à l’Assemblée nationale cette de- 
mande. Cependant, sur les instances réitérées 
de MM. les présidents, après avoir examiné 
avec la plus grande attention les considérations 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 décembre 1791 page 248. 


qu'ils avaientsoumises, j'ai pensé qu’il ne m'était 
pas possible de ne pas proposer à l'Assemblée na- 
tionale le renvoi devant un seul des tribunaux 
de Paris de toutes les affaires pendantes devant 
les différents tribunaux de Paris. Le tribunal des 
requêtes du palais est notamment saisi des prin- 
cipales affaires, de celles sur lesquelles il est le 
plus important de répandre la lumière. Ici l’inté- 
rêt public est tel qu'il me parait faire violence 
aux principes, mais il me parait absolument 
nécessaire et indispensable de saisir de ces af- 
faires un tribunal d'attribution. J'ai fait la pro- 
position à l’Assemblée nationale et je la prie de 
vouloir bien renvoyer ma proposition à son co- 
mité de législation, en lui observant que cela 
est d'autant plus instant que les rapporteurs 
dans plusieurs tribunaux, intimement convain- 
cus de l'espèce de nécessité qu'il y avait à accor- 
der telle attribution, ont ralenti l'instruction. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

M. Bigot de Préameneu. Si l’Assemblée est 
disposée à renvoyer au comité... (Qui! oui!) je 
ne dirai rien. 


M. Heboul. Monsieur le Président, le comité 
des assignats et monnaies a un rapportà cesujet ; 
je demande le renvoi aux comités des assignats 
et monnaies et de législation réunis. 


(L'Assemblée renvoie la proposition du ministre 
de la justice aux comités des assignats et mon- 
naies et de législation réunis.) 


M. Duport, ministre de la justice. Je vais ren- 
dre compte à l’Assemblée d’un fait, qui, ce me 
semble, doit nécessiter une loi. 

L'Assemblée nationale paraît avoir donné Ja 
plus grande étendue à la loi d'amnislie, et 
J'avoue que je suis complètement de son avis. 
Mais la généralité des expressions à donné lieu 
à beaucoup de difficultés, et voilà ce qui se pré- 
sente dans un tribunal. 

Une affaire avait pris sa source un peu avant 
la Révolution, dans le partage d’une commune : 
mais les mouvements de la Révolution ont donné 
plus d'activité à cette affaire et à l'esprit des 
personnes qu'elle intéressait. Il y a eu quel- 
ques violences et quelque fermentation. L'affaire 
a été portée au tribunal d'Amiens, où elle s'est 
instruite et où un jugement a élé rendu. Plu- 
sieurs membres de es m'en ont parlé, 
et m'ont dit que cette affaire était dans le cas de 
l’'amnistie. Je me suis fait rendre compte. J'ai 
écrit au commissaire du roi auprès du tribunal 
d'Amiens pour luidemander deséclaircissements. 
et j'ajoutais, en jpost-scriptum que, si les éclair- 
cissements et les faits étaient tels qu'on me les 
avait présentés, je croyais que c'était le cas 
de l'application de la loi de lamnistie. 

Sur les éclaircissements qui me sont parvenus, 
et après l'examen très exact de cette affaire, j'ai 
persisté dans l'opinion contenue au post-scrip- 
Lum de ma première lettre. Le tribunal d'Amiens 
n’a pas pensé comme moi, el, en conséquence, 
il a ordonné la continuation de la procédure et 
il y a eu des décrets rendus contre plusieurs 
accusés. a. 

L'Assemblée voit sur-le-champ la difficulté qui 
résulte de cette espèce. Quel parti prendre? Il 
peut s'en suivre que des hommes que la loi au- 
rait voulu comprendre dans l'amnistie, pour- 
raient être punis de peines affictives, même de 
la peine capitale. Je pense qu'il y a un très 
grand danger de remettre aux tribunaux l’appli- 
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cation de la loi d’amnistie. Je crois que l’objet 
est assez important pour attirer l’attention de 
l’Assemblée et pour la déterminer à renvoyer à son 
comité de législation à l'effet de lui présenter 
un mode qui soit capable de préserver d’une 
pareille erreur et de lui procurer un mode gé- 
néral d'exécution de la loi d’amnistie. 

M. Saladin. J'ajouterai aux observations de 
M. le ministre de la justice, que le comitésoitlenu 
d'en faire le rapport le plus tôt possible. (Oui! 
oui!) 

(L'Assemblée renvoie les propositions du mi- 
nistre de la justice au comité de législation, qui 
est chargé d'en faire incessamment le rapport.) 

M. le Président règle l'ordre du jour de la 
séance de demain et recommande aux membres 
de l’Assemblée plus de diligence et plus d’exac- 
titude. 

{La séance est levée à trois heures et demie.) 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI ? JANVIER 1792. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES du mémoire (1) du mi- 
nistre de la marine sur les inculpations dirigées 
contre Lui par des citoyens de Rochefortet de Brest 
et sur lesquelles il a été fail un rapport par le 
comilé de marine. 


N°1. 


Pétilion des citoyens actifs de la ville de Brest, 
à l'Assemblée nationale. 


Législateurs, 


Les citoyens de Brest, animés du zèle le plus 
pur pour le succès de la Révolution, vous dé- 


noncent un abus, qui, par sa nature, peut 
causer les plus grands dangers à la patrie. 
L'Assemblée constituante a, par ses décrets des 
29 avril et 1* mai derniers, donné une nou- 
veille organisation à la marine, et le ministre ne 
l'a point encore mise à exécution. Ce retard, 
que rien ne peut justifier, décourage les bons 
patriotes restés au service, enhardit les traitres, 
qui l'ont quitté, pour courir aux frontières aug- 
menter l’armée des émigrés. Le tableau ci-joint (2) 
vous fera connaître le nombre des officiers ab- 
sents. 

Législateurs, à vous est réservé le droit de ré- 
primer un pareil oubli des lois ; ordonnez au nou- 
veau ministre de la marine de mettre à exécution 
les décrets rendus pour son département, et s’il 
ne pouvait de suite satisfaire à cet ordre, pres- 
crivez-lui un temps; mais qu’au préalable, il 
fixe pour le 15 novembre prochain, une revue 
générale dans tous les ports du royaume, et que 
ceux des officiers qui ne sont point à leur poste, 
fussent déchus de leur emploi, et remplacés aus- 
sitôt. Cet exemple de justice apprendra aux puis- 
sances étrangères, que nous ne voulons à la tête 
de nos armées que des officiers dignes de com- 
mander à des Français. Voilà, législateurs, ce 
que l'amour du bien public nous dicte. C’est à 
vous à justifier notre confiance, en rappelant à 
tous les fonctionnaires, que lorsqu'un peuple se 
donne des lois, il est dans un état de crise qui 
ne permet à aucun citoyen d'abandonner ses 
fonctions. Les habitants de Brest, dévoués au 
maintien de la Constitution, vous jurent de plutôt 
mourir, que de souffrir qu'on y porte atteinte. 


N° Il. 


N° 44.R. le 15 novembre 1791. — (Le comité des 

étitions a renvoyé au comité de marine, le 

21 novembre 1791. Signé : F. À. Antonelle, 
président.) 


Pétition des citoyens de Brest tendant à demander 


———_—_——————————_—_—__———_]] _—_—__—_—_—_—_—_ _—_—_—_—_—_—_—_— 


(1) Voy. ci-dessus ce mémoire, même séance, page 10. 


(2) Etat de situation des officiers de la marine, en activité à la revue du 4° octobre 1791. 


CAPITAINES MAJORS 
OFFICIERS. de de 


VAISSEAU. VAISSEAU. 


Présents 

Embarqués ............. 
En congé 
Demandentleur retraite... 
Absents sans congé 


LIEUTENANTS. 


SOUS- 
LIEUTENANTS. 


ÉLÈVES. 


TOTAL. 


Nota. —Il est bon d'observer qu'avant la Révolution, 
dans le temps le plus calme, les revues se passaient 
tous les deux mois, mais comme à présent elles contra- 
rieraient les opérations des méchants, on les passe tous 
les trois mois, et, moyennant le jour de présence, ils 
obtiennent la totalité de leurs appointements. 

Depuis la dernière revue, il en est parti plus de la 
moitié sans congé; ilest bon d'observer qu'il existe une 
lettre du ministre, qui leur enjoint à tous d’être à leur 
département respectif pour le 15 septembre, pour la 
wouyelle organisation qu’on ne se dispose point à mettre 


à exécution. — On observera également que de 5 majors 
de division du corps royal des canonniers-matelots, wn 
seul est présent depuis peu, ct les 4 autres en congé 
avec appointements depuis très longtemps, parce que 
ces messieurs ne se trouvent point à leur aise à la tête 
d'un corps aussi patriote... Le directeur en chef de 
l'artillerie n’a jamais paru au département. 

Il serait convenable que la revue demandée pour les 
officiers de la marine fût également applicable à ceux 
du département de la guerre. 
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la suppression des traitements et appointements 
des officiers de la marine, absents sans congé, 
que l'on continue de payer, même à ceux actuel- 
lement émigrés. 


Législateurs, 


Pendant que vous vous occupez de l'examen 
de la conduite tenue par le ministère de la guerre, 
celui de la marine suit ses traces, et comme lui 
seconde de tout son pouvoir les vues et les pro- 
de cette caste orgueilleuse ennemie de la 

iberté et de la Constitution. 

Le minisire du Portail est en vain stimulé de 
toutes parts de mettre nos frontières en état de 
défense et d’armer nos gardes nationales: de 
telles mesures contrarieraient trop le plan formé 
de nous réasservir ; animé du même zéle, le mi- 
nistre de la marine,.instruit que les citoyens de 
Brest avaient contribué de tous leurs moyens à 
l'armement des batteries de nos côtes, qu’il exis- 
tait dans le port des vaisseaux en commission, 
prêts à servir au besoin, se hâte d’ordonner le 
désarmement de ces vaisseaux et des batteries, 
sous le spécieux prétexte de la conservation 
des effets. 

Un tel ordre dans la circonstance où la patrie 
se trouve, peut bien se qualifier de trahison, 
c'est au moins un délit grave, et ce n’est pas 
le seul dont ce nouveau ministre de la marine 
se soit rendu coupable. Il y ajoute, avec moins 
de ménagement que ses prédécesseurs, la dépré- 
dation des fonds publics en faveur de sa caste 
chérie, les ci-devant nobles, servant dans la ma- 
rine, auxquels il fait payer des appointements 
qu’ils méritaient de perdre pour cause d’émigra- 
tion et d'absence illégitime. 

Un sieur Bouexic, lieutenant de vaisseau, absent 
du service depuis près de 2 ans, vient d'obtenir 
par ordre de ce ministre, un rappel d’appointe- 
tements, de 19 mois 16 jours formant une somme 
de 2,604 1. 8 s. 11 d., sous le prétexte que cet 
officier avait été contraint par maladie, à la suite 
d'une campagne, de rester pendant ? ans aux 
eaux de Bagnères. 

Ce rappel d’appointements est d'autant plus in- 
juste qu'on ne peut se dissimuler la fausseté des 
motifs allégués pour l’obtenir, puisqu'il est jus- 
tifié par les registres des bureaux de la marine 
que lors du départ de cet officier, on ne lui ac- 
corda qu’un congé de 3 mois sans appointement 
et qu'un tel congé ne se délivre point à ceux qui 
désarment ou qui sont malades, parce qu’en pa- 
reil cas ils ne perdent jamais leurs appointe- 
ments. Le ministre de la marine ne peut donc 
s’excuser d’avoir disposé aussi légèrement des 
fonds de la nation. 

Le sieur d’Eschallard, major de la seconde di- 
vision du corps des canonniers-matelots, absent 
du service depuis le 1° avril 1788, vient aussi 
d'obtenir de la faveur de ce ministre, un rappel 
d'appointements de 1,500 livres. Des congés avec 
appointements sont encore accordés à d’autres 
officiers qui, comme les sieurs Hector et Sou- 
lange, en jouissent en pays étrangers ; ainsi des 
récompenses se trouvent prodiguées à ceux qui 
s’abstiennent de remplir leurs devoirs, et à ceux 
qui les trabissent ouvertement, tandis qu'on en 
est avare à l'égard des patriotes, dont le zèle et 
le courage pour le maintien de la Constitution 
ne se sont jamais ralentis. 

Législateurs, tels sont les abus que nous avons 
résolu de vous. dénoncer, dans la persuasion 
que vous ne souffrirez}pas plus longtemps qu’une 
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ville aussi importante que Brest demeure sans 
défense ; que vous vous empresserez de mettre 
un frein salutaire aux déprédations, en faisant 
connaître à la France entière que la responsa- 
bilité des ministres n’est plus une chimère. 

Les citoyens actifs de la vilie de Brest assemblés 
en vertu de permission de la municipalité, ce jour, 
6 novembre 1791. 

Ensuite est écrit : 


Vu la présente pétition, signée par 158 citoyens 
actifs de cette ville, qui ont demandé et obtenu 
la permission de s’assembler à cet effet. 


A Brest, le 7 novembre 1791. 
Les officiers municipaux, 
BERTHOMME, GESNOUIN, N. LEROY, 


SIVINIANT, substitut du procu- 
reur de la commune, 


Ne III. 


Pétition des ciloyens de la ville de Rochefort, 
à l’Assemblée nationale. 


[Comité de marine. — R. le 19 décembre 1791. 
(Renvoyée le 4 décembre, sous le n° 12.)] 


Législaleurs, 


L'Assemblée constituante, en détruisant les 
restes de l’ancien régime, a, par ses décrets des 
29 avril et 1°" mai derniers, régénéré la marine. 
Cependant ces lois salutaires n’ont point été 
mises à exécution. Ce retard, que le ministre 
ne peut justifier, en détruisant l'espoir. des braves 
marins restés à leur poste, fait naître des idées 
consolantes aux ennemis de la Révolution. L’ex- 
trait ci-joint (1) vous fera connaître l’état de 
situation des officiers absents. 

Législateurs, les trames sans cesse ourdies 
contre la Constitution, les émigrations que le roi 
même n’a pu réprimer, tout vous impose d’'or- 
donner au ministre de la marine de se conformer 
de suite aux lois relatives à son département; 
mais comme ce travail peut entraîner un temps 
considérable, il serait à désirer qu'il fixât provi- 
soirement, pour le 30 du courant, une revue gé- 
nérale dans tous les ports du royaume; et que 
le remplacement des officiers absents sans congé, 
fût effectué de suite. Cet exemple de justice, en 
déconcertant les ennemis du dedans, prouvera à 
ceux du dehors, que nous ne voulons, à la tête 
de nos armées, que des héros de la liberté, et 
non des satellites du despotisme. 

Voilà, législateurs, ce que notre patriotisme 


(1) Extrait de la revue du 1° au 31 décembre 1791. 


147 officiers de tout grade, absents, dont 82, avec 
congé, et 65 sans congé. 

Nota. — Il est essentiei d'observer que l'ordonnance 
de 1786 prescrivait de passer les revues tous les deux 
mois ; et que maintenant, dans les vues, sans doute, de 
favoriser de plus en plus les intrigues de nos ennemis 
qui, par ce moyen, reçoivent la totalité de leurs appoin- 
tements, moyennant quelques jours de présence, elles 
ne se passent plus que tous les trois mois. 

Îlest bon d'observer que le commandant de la ma- 
rine de ce port, a envoyé à tous les officiers de son dé- 
partement, copie de la lettre du ministre qui leur pres- 
crit d'y être rendus le 13 septembre, pour la nouvelle 
organisation ; et que presqu'aucun n'y a répondu. On 
observera aussi que de deux majors du corps royal des 
canonniers-matelots, un seul est présent. 

Il serait à désirer que la revue demandée füt appli- 
cable au département de la guerre. 
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nous dicte. C’est à vous maintenant à peser dans 
votre sagesse, si les mesures que nous proposons 
peuvent remédier au mal qui existe, et qui, SOUS 
tous les rapports, doivent fixer votre attention. 

Les citoyens de Rochefort, toujours fidèles à 
leur serment, vous jurent de dénoncer tous les 
complots des ennemis de la Constitution, lors- 
qu’ils viendront à leur connaissance, et de mou- 
rir, sil le faut, pour la maintenir. 


A Rochefort, le 8 novembre 1791, an Ill de la 
liberté. 


N° IV 


Erreurs reconnues dans la revue, relativement aux 
officiers de la marine, portés dans celle revue 
comme étant absents de Brest, sans congé. 


MM. De Peynier, officier général, n'était 
pas tenu à résidence. . Rp 

Cuverville, capitaine de vaisseau, n’était 
pas en tour de service, même après l'or- 
donnance de 1786. 

Baudran, idem. 

Galles, idem, idem. 

Kerguern, idem, idem. 

Kergariou Locmaria, idem, idem. 

Coeffier Breuil, idem. 

Lamotte Groult, idem. 

Belizal, idem. 

Ainé Lalaune, idem. 

Senneville, idem. 

Launay-Tromelin, idem. 

Rochegude, idem. 


de résider. 


Porlodec, sous-lieutenant. 


Présentà 130officiers qui n'étaient pas obligés 


la revue. 


Trogoff, capitaine de vaisseau; commande 
le Dugué-Trouin. 

Huon cadet, major, commande l’Espérance. 

Mahé La Bourdonnaye, lieutenant; embar- 
qué sur le Dugué-Trouin. 

Ferrary, idem, commande la Moselle. 

Fontienne, idem, embarqué sur le Cha- 
1cau. 

Kerseaux, sous-lieutenant, embarqué sur 
le Jupiler. 

Villeneuve Bruillac, idem, embarqué sur 
la Prudence. 


Levasseur-Villeblanche, major, était des- 
tiné au commandement d'une frégate à 
Rochefort. 

Labourdonnaye-Varennes, lieutenant, à 
l'Isle-de-France. 

Rieux, lieutenant, à la Martinique. 

Saint-Légier, idem, à l'Isle-de-France. 

Savournin, idem, à la Guadeloupe. 

Agon, idem, dans l'Inde. 

Moucheron, idem, idem. 

Cherval, idem, à l’Isle-de-France. 

Duquesne, idem, à la Martinique. 

Blois La Calande, idem; était attendu de 
Rochefort. 

Mottard, sous-licutenant, employé à Cher- 
bourg. 

Trehouart, idem, à l'Isle-de-France. 

Jouet La Thuillerie, idem, idem. 

Bazire, i/em, employé à Lorient. 

Bidard de La Noé, idem, idem. 

Baupte, idem, à la Martinique. 

La Carrière, idem, employé à Lorient. 

Dufay, idem, idem. 


7 à la mer. 


18 officiers employés dans d’autres ports ou aux 
colonies. 
nn ET 
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: Kersaint ainé, capitaine de vaisseau, a de- 
| mandé sa retraite. 
| Capellis, idem, idem. 
Verdun, idem, idem. 
Médine, idem, idem. 
Villeneuve-Cillart, idem, idem. 
Pujet Bras, idem, idem. 
D EUE idem, idem. 
Laprevalaye, idem, idem. 
Vintimille, idem, idem. 
Kersauson Goasmelquin, idem, idem. 
Lostanges, major, idem. 
Nompère de Champagny, idem, était dé- 
puté à l’Assemblée constituante. 
Chastenel Puységur, idem, a demandé sa 
retraite. 
Kersaint, lieutenant, idem, idem. 
D’Arclais, idem, idem. 
Desmures, idem, idem. 
Geslin Chateaufur, idem, idem. 
Belzilm, idem, idem. 
Livenne, idem, idem. 
Le Groing La Romagère, idem, idem. 
Penfentenyo, idem, idem. 
Rolland, sous-lieutenant, idem. 
Samuel Snoek, idem, idem. 


Susannet, cadet, capitaine, a un congé. 

Blachon, idem, a eu la permission d'aller 
aux eaux. 

Keroulas-Cohars, idem, est malade chez 
lui, près Brest. 

Meherenc, major, a un congé jusqu’à la 
formation. 

Leveyer, lieutenant. Son congé venait 
d'expirer, mais son état de maladie l’a 
empêché de rejoindre. 

Keranneisant, idem, a un congé jusqu’à la 
formation. 

Sancto-Domingo, idem, a un congé d’un 
an du 25 juillet 1791. 

La Motte, idem, a un congé. 

Guery, idem, idem. 

Davigneau, idem, jusqu’à la formation. 

Coataudon, idem, est autorisé à rester chez 
lui, près Brest. 

La Salle, idem, à un congé jusqu’à la for- 
mation. 

Bernard, idem, à un congé. 

Chateau-Neuf, idem, idem, jusqu’à la for- 
mation. 

Franssures, idem, à permission de ne pas 
joindre étant malade. 

Hue L’Erondel, idem, a un congé. 

Beruelle, idem, à permission de ne pas 
joindre étant malade. 

Viela, ainé, idem, a un congé jusqu’à la 
formation. 

La Roche-Kerandraon, idem, a un congé. 

Kermellec, idem, a un congé jusqu’à la 
formation. 

Clément, sous-lieutenant, a un congé. 

Patrice Dowlin, idem, idem. 


23 officiers qui ont demandé leur retraite. 


22 officiers en congé ou malades. 


La Crosse, lieutenant, arrivé peu de jours 
après la revue. 

Vaultier, idem, idem. 

Furic, sous-lieutenant, idem. 

Coquet, idem, idem. 


joint peu de jours 
apres la revue. 


Boubée, lieutenant. 
Péronne, sous-lieutenant. 


2 officiers 4 officiers qui ont 
morts. 
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Total, 90 officiers qui ne sont point absents de 
Brest sans congé. 


N° V 
Copie de la lettre de M. de Fleurieu à M. Hector. 
Paris, 8 janvier 1791. 


Puisque vous ne pensez pas, Monsieur, que 
M. d'Eschallard, major de la ? division des ca- 
nonniers-matelots, puisse encore reparaître à 
Brest, je vais le faire prévenir qu’il est prudent 
qu’il s'en tienne éloigné, jusqu'à ce que les esprits 
soient dans des dispositions plus favorables à 
son sujet; dans cette attente, je lui ai expédié la 
prolongation ci-jointe de 6 mois de congé avec 
appointements. 


Copie de la lettre de M. d'Eschallard, major de 
La 2° division des canonniers-matelots à M. Thé- 
venard. 


Metz, le 18 mai 1791. 
Monsieur, 


Au mois de janvier 1791, j'étais parti de Metz 
avec ma femme et mes enfants, pour me rendre 
au département. M. de Fleurieu prévoyant un 
changement dans l’organisation du corps des ca- 
nonniers-matelots, et la suppression de MM. les 
majors de division, a bien voulu m'épargner les 
frais d’un voyage extrêmement cher; il avait été 
instruit d’ailleurs qu’il existait à Brest quelque 
fermentation relativement à moi : ces considé- 
rations l'ont porté à m'accorder un congé de 
6 mois avec appointements; il expire le 15 de 
juillet. Veuillez, Monsieur, me faire passer vos 
ordres à ce sujet, et s’il est vrai que MM. les ma- 
jors de divisions éprouvent un changement, 
épargnez à un père de famille sans fortune la 
chene d’un voyage de 240 lieues, ou si vous ju- 
giez à propos que je partisse, changez ma desti- 
nation, jusqu’à ce que tout soit plus calme à Brest. 


Copie de la lettre de M. Thévenard à M. d'Eschal- 
lard, major de la 2° division du corps royal des 
canonniers-matelots. 


Paris, le 28 mai 1791. 


Sans préjuger, Monsieur, le changement que 
la nouvelle organisation des troupes de la ma- 
rine pourra apporter dans l’état des majors de 
ce corps, il convient que vous restiez chez vous, 
jusqu’à ce qu’elle soit connue, le roi vous y au- 
torise et j'en préviens M. de la Portevezins. 


Copie de la lettre de M. Thévenard à 
M. de la Portevexins. 


Paris, le 28 mai 1791. 


M. d’Eschallard, Monsieur, major de la 2 divi- 
sion du corps royal des canonniers-matelots, en 
me prévenant que le dernier congé qui lui à été 
expédié, expiré le 15 juillet, me demande des 
ordres ultérieurs sur son retour à ses fonctions : 
je marque à cet officier, dont je connais la posi- 
ion particulière, qu’il convient qu'il reste chez 
lui, jusqu'à ce que la nouvelle organisation des 
troupes de la marine soil connue, et que l'inten- 
tion du roi est qu’il continue à jouir de ses ap- 
pointements. 
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M. DU BOUEXIC, LIEUTENANT DE VAISSEAU. 
(Demande de rappel d'appointements.) 
IBrest. — 3° escadre, æ division] 


M. du Bouexic n'ayant point eu de réponse à 
un mémoire qu'il avait présenté, il y a environ 
3 mois, relativement à un rappel d’appointe- 
ments, qu’il croyait être fondé à demander d’a- 
près les raisons qu’il avait alléguées, a l'honneur 
de les rappeler à M. Thévenard, et de le prier de 
les prendre en considération. Plusieurs de ses 
camarades ont fait les mêmes demandes, posté- 
rieurement à lui, et les ont obtenues; il a donc 
l'honneur de lui représenter, qu'au retour d’une 
campagne d'Amérique, il avait été obligé, pour 
sa santé, de faire deux voyages aux eaux de Ba- 
gnères de Luchon; qu'à cet effet, il n'avait obtenu 
que des congés sans appointements, et n'avait 
reçu aucune gratification, ce qui, jusqu'ici, avait 
été accordé à tous les officiers qui s'étaient trou- 
vés dans le même cas que lui. À son retour, il a 
essuyé une maladie très longue et très grave qui 
l'a tenu éloigné du département pendant un an. 
(1 en a ci-devant fait passer les certificats.) Ce 
troisième événement, non moins coùteux que les 
deux précédents, l’a laissé dans le plus grand 
malaise; de plus, il a éprouvé la mort de M. de 
Guichen, son oncle, qui le soutenait au service, 
ce qui, joint à la perte d’une partie de sa fortune, 
le met absolument hors d'état de satisfaire à des 
dettes pressantes, qu'il s’est vu forcé de contrac- 
ter; il espère donc de la justice de M. Thévenard, 
qu’il voudra bien avoir égard à sa demande, et 
lui accorder le rappel de ses appointements, ce 
qui peut seul le mettre en état d'y faire honneur. 


Brest, le 25 août 1791. 
Du BOUExIC. 
Nota. — M. du Bouexic a été privé de ses ap- 
pointements du 21 juillet 1789 au 7 mars 1791. 
Bernard MARIGNY. 


La santé de cet officier l'a effectivement forcé 
de faire deux voyages aux eaux, très coûteux, 
sa fortune est tout au moins médiocre, je le 
crois susceptible d'obtenir en conséquence ce 
rappel qu'il sollicite. 

Bernard MARIGNY. 


Nov 
Relevé des congés et prolongations de congés accor- 
dés à des officiers de la marine, depuis le 15 oc- 
tobre jusqu'au dernier décembre 1791 (1). 
DÉPARTEMENT DE BREST. 


Congés accordés au retour des campagnes et après 
des services; 


Savoir : 
led octobre... 0 
DORE rate À | 
Le 13 novembre ........ ml 95 
IF INE ES EME DT ARR Ê 
Lens = Re rer a 
Le 3 décembre ......... À 


(1) La liste nominative des congés, avec apostilles dé- 
taillées sur les motifs, a été adressée à l’Assemblée 
nationale, et renvoyée au comilé. 
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Congés accordés, à raison de santé, suite de 
blessures ou maladies graves; 


Savoir : 
HeHBoOctObre ee Fee. 1 
Herr EN rer 2 | 
Le 13 novembre........ Dee 10 
[Ro iTsed AUDE ") | 
LORD IE RER 3 


Congés accordés pour affaires particulières et 
pressantes, et pour se rendre à Saint-Domingue ; 


Savoir : 
Lemomovembrerere 1 
Log = Acer ee 1 | 
LOIRE ee PARC Re 6 
Le 10 décembre ........ 131 
IR ER ER TES hate tn) 
Permission particulière pour un voyage autour du 
monde; 
Savoir : 
Le 10 noyembre........ Lier l 
IE ont oronantoc , 42 


DÉPARTEMENT DE TOULON. 


Congés accordés au relour des campagnes, après 
des services; 


Savoir : 
Ledb'octobre. 7. D 
TONI re 2 
Le 13 novembre........ 5 15 
EP MR ONE Ce 
ENCORE RARE TRS 2 
Le 10 décembre ........ Î 


Congés accordés à raison de santé, suites de 
blessures ou maladies graves; 


Savoir : 
Fe 29l0Ct0Dreste7. 2 
Le 143 novembre...... mi 
LE NÉE EME On AN en QE 9 
PORC ER LR es 2 
LeAD/décembre" "7 LA] 


Congés pour affaires particulières et pressantes, 
. el permissions limilées pour mariage; 


Savoir : 

Leth/oetobre 1 
Le 13 novembre........ 5 
[REA PRES EE 2 
PAU RU Dares db 11 
Le 3 décembre........ "e 
Le0 = ar l 

TOLAL Eee ne I 39 
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DÉPARTEMENT DE ROCHEFORT. 


Congés accordés au relour des campagnes et après 
des services; 


Savoir : 


Le 29)Yoctobre........7 2 ñ 
Le 13 novembre........ 


Congés accordés à raison de santé, suites de 
blessures ou maladies graves ; — 


Savoir : 
Le 291octohre.......... 4 
Le 13 novembre ........ ARS 6 
Le"3 décembre "7.7. il 


Congés accordés pour passer à Saint-Domingue ; 


Savoir : 
Le9loctobre EEE 1 3 
Le 13 novembre... 2) CE 
Permission particulière pour un voyage autour du 
monde ; 
Savoir : 


Le 10 novembre ........ 


Permission de s’absenter, pour raison de sûreté 


personnelle; 
Savoir : 
LenG'octobre cree cl 9 
Le 21 novembre........ IN Ses 
Total ares aient 16 
RÉCAPITULATION. 


Congés accordés au retour des campagnes, et 
apres AE ISELVICeS ec er cree EU 
Congés à raison de santé, suites'de blessures 
OUMAIATIeS ETES Re ee 25 
Congés accordés pour affaires particulières 
et pressantes, et pour se rendre à Saint- 


DOMINQUER RENNES 20 
Permissions particulières pour un voyage 
AULOUMAU MONTE ee METTRE to 
Permissions de s’absenter pour des raisons 
de Süreté personnelle Penn re 2 
TOTAL ee Re Ts ee 93 


Dont 4? à Brest, 35 à Toulon, 16 à Rochefort. 


N.-B. — 1] a été accordé aussi 20 congés à des 
élèves de divers départements ; 


Savoir : 
LEFOCLObDIE ES PEU 2 
DOME RUE LR EE va 
13 novembre........... G 
DAME UE PVR. 5e . 20 
OS PERS PRE ER 1 
SIAÉCEMPIEe eee 2 


Re nee 2 
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Dont : 10 à retour de campagne; 

4 à raison de santé; 

3 Permissions de naviguer hors du royaume, 
ou de faire les caravanes; 

3 Pour affaires pressantes. 


NSvIT 


Note des rap els d'appointements accordés aux 
officiers militaires de la marine, depuis le 15 oc- 
tobre jusqu’au 26 novembre 1791. 


DATES. 
(15 octobre.) 


M. DuBuQ pu FERRET, lieutenant à Rochefort: 
trois mois.— Le commandant de Rochefort, ayant 
demandé un congé pour cet officier, lui avait 

ermis, en attendant son expédition, d'aller à 

ordeaux où ses affaires l’appellaient. Au mois 
de juin, tous les congés ayant été suspendus, 
M. Du Ferret a été privé de ses appointements, 
quoiqu'il se füt absenté sur une permission : il à 
paru juste d'en autoriser le rappel. 


(15 octobre.) 


M. LAVILLEGOURIS, lieutenant à Brest; du 4 juin 
au 10 jullet. — S'était absenté pour quelques 
jours, sur une permission du commandant, et 
était resté malade chez lui. 


(16 octobre.) 


M. DuPeTiT-THOUARS, lieutenant à Rochefort; 
pendant un voyage en Angleterre et un court séjour 
à Paris. — Cet officier s’est occupé des prépara- 
tifs de l'expédition particulière qu’il va faire, 
pour la recherche de M. de La Pérouse. 


(22 octobre.) 


M. Du BouExIC, lieutenant à Brest; du 21 juil- 
let 1789 au 7 mars 1791. — Sa santé, extrême- 
ment dérangée à la suite d’une campagne en 
Amérique, l’a forcé d'aller, pendant deux années, 
aux eaux de Bagnères. Privé de ses appointe- 
ments, et n’ayant obtenu aucun secours, il a fait 
des dettes qu’une maladie grave et longue a en- 
core accrues, et il se trouve d'autant plus dans 
l'embarras, que M. de Guichen, son oncle, qui le 
soutenait au service, est mort depuis peu de 
temps. Ces considérations ont déterminé le mi- 
nistre à autoriser le rappel de ses appointements, 
en expliquant, dans le port, les motifs de cette 
décision, et qu'elle ne doit pas tirer à consé- 
quence. 


(29 octobre.) 


M. D'ENCAUSSE, lieutenant à Toulon; un moîs : 
— Etait resté chez lui, pour terminer des affaires 
de famille, et faire des démarches, pour êtr: 
employé dans l'expédition, pour la recherche de 
M. de La Pérouse. Îl en avait prévenu son com- 
mandant. 


( novembre.) 


M. LE FRANCO, sous-lieutenant à Brest; du 
8 octobre 1787 au 17 septembre 1791 : — Cet of- 
ficier passé dans l’Inde en 1782, fut pris sur le 
cutter Le Léxard, et détenu à Bombay, jusqu’au 
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Le avril 1784. Il y resta malade, lorsque les pri- 
sonniers revinrent en Europe; dès qu’il fut ré- 
tabli, il se rendit à Pondichéry, où il demanda 
de l'emploi, qu'on ne lui donna Après une 
campagne pour le commerce, il demanda de 
nouveau à être employé pour le service; nommé 
sous-lieutenant en octobre 1787, il n’en eut la 
certitude qu'au mois de juin 1790, en recevant 
son brevet. Dès ce moment, il se présenta au 
gouverneur de la colonie, et saisit ensuite la 
première occasion de revenir en France; arrivé 
à Dunkerque, il en a informé le ministre et le 
commandant de Brest, où il s’est rendu, dès qu’il 
en à reçu l’ordre; son éloignement ayant été 
occasionné par le service, il n’a pas dù être 
privé de ses appointements, ayant fait tout ce 
qui dépendait de lui pour rejoindre son départe- 
ment. 


(9 novembre.) 


M. DE VILLEFRANCHE, major à Brest; du 26 juil- 
let 1790, jusqu'à la nouvelle formation : — Député 
de Saint-Domingue à l’Assemblée nationale cons- 
tituante, et resté député auprès du roi, jusqu’à 
ce que ses commettants aient nommé ses succes- 
seurs. 


(26 novembre.) 


M. DE PERRIGNY, élève de la deuxième classe 
à Rochefort; neuf mois : — N'avait obtenu que 
3 mois de congé, avec appointements, après une 
campagne de 20 mois. 


(26 novembre.) 


M. GANNE, sous-lieutenant à Brest; quatre 
mois et demi sur neuf d'absence : — Commandait 
pour le commerce; retenu ensuite chez lui par 
la mort de sa femme et par une maladie grave. 


(28 novembre.) 


M. DE ParoyY, lieutenant à Rochefort; environ 
sept mois : — Était resté à Paris, pour cause de 
santé, après un congé de 4 mois. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 3 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lacuée, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du lundi ? janvier. 


M. Lagrévol. J'ai une observation à présenter 
sur la rédaction du procès-verbal. Le décret que 
vous avez rendu hier, par lequel vous avez or- 
donné que les acles civils porteront l'inscription 
de l’ère de la liberté, va devenir illusoire, si 
vous ne prenez des précautions pour le faire 
exécuter. Je propose, en conséquence, à l'Assem- 
blée de décréter que les notaires, greffiers et 
autres officiers publics, dont les actes ne porte- 
ront point cette inscription, payeront une amende 
ne à une année de leur contribution mobi- 
ière. 


M. le Président. J'observe à M. Lagrévol que 
le comité de législation doit présenter la rédac- 
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tion de ce décret et qu’alors il pourra présenter 
son amendement comme article additionnel. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte 
le procès-verbal.) 

M. Guyton-Morveau, au nom du comilé de 
l'ordinaire des finances, fait lecture du décret re- 
latif à la continuation des travaux du canal de 
Bourgogne, adopté dans la séance d'hier (1) et 
dont la rédaction avait été renvoyée à ce comité. 

Ce décret est ainsi Conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité des secours publics, 
considérant la nécessité de pourvoir à ce que les 
ateliers établis pour l'ouverture du canal de 
jonction de la Saône à la Seine, soient entretenus 
sans interruption, et d’assigner, à cet effet, de 
nouveaux fonds, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics, et 
décrété l’urgence, considérant qu'il est de l’uti- 
lité générale du royaume de continuer l’ouver- 
ture du canal de jonction de la Saône à la Seine, 
et qu'il n’est pas moins important d'entretenir 
les ateliers qui y sont établis pour procurer des 
moyens de subsistance à un grand nombre d’ou- 
vriers, surtout dans une saison où les travaux 
de la campagne ne leur offrent que peu de res- 
sources, décrète qu'il sera employé à la conti- 
nuation de l'ouverture de ce canal une somme 
de 600,000 livres, laquelle sera payée par la tré- 
sorerie nationale, au fur et à mesure des besoins, 
sur les ordonnances du ministre de l’intérieur 
et sous sa responsabilité. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 

M. Soret, au nom du comilé de liquidalion, fait 
une seconde lecture (2) d’un projet de décret re- 
latif à différents pensionnaires de l'Etat, nés en1715 
et dans les années suivantes, d’après les élats qui 
en ont été dressés par le commissaire-liquidateur ; 
ce projet de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des états dressés par le directeur général de la 
liquidation, annexés au présent décret et des vé- 
rifications relatives auxdits états, faites par le 
directeur général, décrète ce qui suit : 

« Art, 1+r, Les pensions énoncées au premier 
état montant à la somme de 573,203 1. 1 s. 11 d. 
pour les personnes nées en 1715 et au-dessus, 
1716, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1724,se- 
ront recréées et payées sur Les fonds ordonnés 
par l’article 14 du titre I" de là loi du ?2 août 
ie à compter du 1% janvier de ladite année 

190. 

« Art. 2. Les pensions énoncées au 2° état mon- 
tant à la somme de 281,431 1. 3 s. 4 d., pour les 
personnes nées en 1715 et au-dessus, 1716, 1717, 
1718, 1719, 1720, 1727, 1733 et 1724, seront réta- 
blies conformément aux articles 5, 6, 7, 8 du 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 janvier 1792, page $&, 
l’adoption, sauf rédaction, de ce décret. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XXXNWI, 
séance du 27 décembre 1791, page 435, la première lec- 
ture de ce projet. 


titre III de la loi du 22 août 1790, et payées à 
compter du 1: janvier 1790, sur les fonds ordon- 
nés par l’article 18 du titre III de la loi susdatée 
concernant les pensions en général. 

e Art. 3. Sur le fonds de 2 millions de secours, 
établi par l’article 15 du titre III de la loi du 
22 août 1790, il sera payé la somme de 17,300 li- 
vres aux personnes comprises au 3° état annexé 
au présent décret. 

« Art. 4. Sur le fonds de 150,000 livres, ordonné 
par le décret du 20 février 1791, et en confor- 
mité, tant dudit décret que de celui du 18 août 
dernier, il sera payé par le Trésor public : 

1° La somme de 36,000 livres aux personnes 
dénommées au 4° état annexé au présent décret ; 

2° Celle de 3,600 livres, aux personnes dénom- 
mées aux 0° et 6° états, également annexés au 
présent décret ; le 5° état, de 3,150 livres ; et le 6°, 
de 450 livres, pour leur tenir lieu des secours 
dont elles jouissaient précédemment sur les fonds 
de leurs communautés supprimées, et pour les 
remplir des sommes qu’elles auraient touchées; 
jusqu'au 1* janvier 1992: sauf à statuer définiti- 
vement, d’après le rapport qui en sera fait par 
le comité de liquidation, sur le remplacement 
annuel desdits secours : laquelle somme de 
3,600 livres sera remise par le payeur du Trésor 
public au bureau du département de police de la 
municipalité de Paris, sur le récépissé de son 
président, qui sera tenu de justifier de l'emploi 
de ladite somme au directoire du département ; 
lequel en certifiera l’Assemblée dans le mois, à 
compter de la publication du présent décret. 

« Art. 5. Sur le fonds de 2 millions, destiné 
aux gratifications par l’article 14 du titre I‘ de 
la loi du 22 août 1790, il sera payé à Louis-Nico- 
las Doré, la somme de 1,000 livres par an, sa vie 
durant, à compter du 1 janvier 1790, pour lui 
tenir lieu d’une gralification de 10,000 livres, aux 
termes de l'article 12 du titre III de la loi du 
?2 août 1790. 

À Georges-François Berthereau, ci-devant re- 
ligieux bénédictin de l’abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés, une gratification de 1,000 livres pen- 
dant chacune des années 1791 et 1792. 

À Charles-Louis-Théodat Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant de vaisseau, une gratification extraot- 
dinaire, et une fois payée de 3,000 livres, le tout 
pour les causes énoncées au 7° état annexé au 
présent décret. 

« Art. 6. Les pensions énoncées au 8° état an- 
nexé au présent décret, montant à la somme 
de 10,825 livres pour les personnes dénommées 
audit état, seront converties en rentes viagères 
sans retenue, à la charge de l'Etat, à compter du 
1e janvier 1790, jour de la suppression desdites 
pensions, conformément à l’article 8 de la loi du 
22 août 1790. 

« Art. 7. Il sera payé par le Trésor public au 
sieur Jault, conformément à l’article 8 du titre Ier 
de la loi du ?? août 1790, la somme de 8,250 li- 
vres, en remplacement de deux pensions : l’une 
de 500 livres, et l’autre de 300 livres, accordées 
par brevets des 11 avril 1777 et 10 décembre 1780, 
pour prix de deux collections de titres originaux 
concernant le domaine de la Couronne, l’histoire, 
les fiefs et la généalogie, qu'il a recueillis à 
grands frais et remis à la bibliothèque du roi, 
ainsi qu'il est détaillé plus au long dans le 9 état 
annexé au présént décret. ; 

Tous lesquels payements seront faits de la 
manière et aux conditions portées par les précé- 
dents décrets de l’Assemblée nationale. : 

« Art. 8. À l'égard des pensions comprises 
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dans le 10° état annexé au présent décret, mon- 
tant à la somme de 389,721 1. 2 s. 6 d., et qui 
étaient partagées entre les personnes dénommées 
audit état, l'Assemblée décrète que ladite somme 
demeure définitivement réjetée des états et pen- 
sions à la charge du Trésor public. 

.« Art. 9. Sur la réclamation du sieur Messon- 
nier de Valcroissant, maitre de camp de dragons, 
cu demande le payement de différentes sommes: 

° les frais de trois voyages en Corse, ainsi 
Fi une indemnité pour la perte de ses équipages ; 

° 6 mois de ses appointements, comme em- 
pos dans l’état major des troupes envoyées en 

orse en 1764; 3° 11,400 livres pour le dernier 
quartier du traitement qu’il avait à l’armée otto- 
mane, traitement que le ministre a fait cesser 
au {°* octobre 1771 ; 4° un dédommagement pour 
la perte de 4,150 arpents de terrains, que le roi 
lui avait accordés par arrêt du conseil du ?$ 
juin 1776, en considération de ses services seuls, 
relatifs à la Corse, et qui, selon ledit sieur de 
Valcroissant, ont été joints, de la manière la plus 
illégale, à la concession faite à M. de Marbœuf. 
L'Assemblée nationale décrète qu’il n’y a lieu à 
liquider les trois premiers articles demandés 
par ledit sieur de Valcroissant, attendu que ces 
répétitions paraissent avoir été soldées par des 
gratifications et indemnités accordées à diffé- 
rentes époques audit sieur de Valcroissant, et, 
en outre, parce que, suivant une lettre de M. de 
Vergennes, en date du 1% avril 1775, ce minis- 
tre lui annonce qu'en lui allouant : 1° 1,875 livres 
pour remboursement de frais des courses de 
Janissaires; 2° le remplacement d’une retenue 
de 399 livres pour frais d’un interprète à l’armée 
turque; 3° une gratilication de 2,400 livres pour 
dédommagement d’une course de M. son frère : 
le roi a en même temps jugé inadmissibles les 
autres demandes dudit sieur de Valcroissant, 
notamment celle d'un quartier de son traite- 
ment. 

Qu à l'égard de la quatrième réclamation du- 
dit sieur de Valcroissant, c’est pardevant les tribu- 
naux qu’il doit se pourvoir pour se faire réin- 
tégrer dans sa propriété des 4,150 arpents de 
terrain qui lui ont été concédés en Corse, s’il est 
vrai qu’il en ait été injustement évincé. 

« Art. 10. Quant à la réclamation du sieur Ma- 
thé, qui se plaint qu’en 1760, lors de son retour 
en France, un capitaine, commandant pour la 
compagnie des Indes à Lorient, lui a supprimé 
un congé honorable, et qui lui constatait, dit-il, 
une retraite d’invalide & 29221-010Ns-Nparan, 
l’Assemblée décrète qu’il n’y a lieu à délibérer, 
attendu que le fait dont se plaint ledit sieur 
Mathé est un délit personnel qui doit être pour- 
suivi dans les tribunaux par les voies ordinaires 
contre le délinquant ou ses représentants. 

« Art. 11. À l'égard du sieur Nicolas Roussel, 
qui expose que, le 22 juin dernier, un garde 
national de Beauvais, étant en faction, et vou- 
lant montrer l'exercice, son fusil partit inopiné- 
ment; qu'il atteignit le sieur Roussel père, et 
l’étendit mort sur la place, ce qui a déterminé 
le sieur Roussel fils à demander un secours pour 
aider la veuve et les enfants dudit Nicolas Rous- 
sel; l’Assemblée nationale décrète que ledit 
sieur Roussel ayant été tué par accident, et non 
dans l'exercice d’un service public, la demande 
de son fils n’est point admissible, attendu qu'au- 
cun des articles de la loi sur les pensions et se- 
cours ne peut lui être applicable. » 


M. Soret, au nom du comité de liquidation, fait 


une seconde lecture (1) d’un projet de décret re- 
latif à différents pensionnaires de l'Etat nés en 
1715, el dans les années précédentes ; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

.“ L'Assemblée nationale, considérant que 
l'humanité lui fait un devoir d'accélérer la fixa- 
tion du traitement définitif à faire aux pension- 
naires de l'Etat auxquels leur âge avancé ne per- 
met point d'attendre le résultat des formalités 
ordinaires prescrites par le décret du corps 
constituant pour la vérification de leurs pensions, 
avec la pue grande régularité par le comité cen- 
tral de liquidation de l’Assemblée constituante, 
en ce qui concerne les pensionnaires de l'Etat, 
nés en 1715 et aux années précédentes, après 
avoir entendu le rapport de son comité de liqui- 
dation, décrète ce qui suit : 

« Les sommes accordées provisoirement à titre 
de secours, pour les années 1790 et 1791, aux 
pensionnaires nés en 1715, et dans les années 
précédentes, dénommés dans les 3 états décré- 
tés par l’Assemblée constituante, les 1* février, 
24 mars et 2 juillet 1791, demeureront définiti- 
vement fixées peus leur tenir lieu de nouvelles 
pensions : et il leur sera expédié de nouveaux 
brevets par le commissaire du roi, directeur gé- 
néral de la liquidation, sans préjudice aux droits 
de ceux de ces pensionnaires qui croiront devoir 
demander la revision du travail qui les concerne, 
et auxquels 1l ne sera délivré de nouveaux bre- 
vets qu'après qu’il aura été statué par un décret 
sur leurs réclamations. » 

M. Soret, au nom du comilé de liquidation, fait 
une seconde lecture (2) d’un projet de décret con- 
cernant les ci-devant employés de la régie des do- 
maines el de l’intendance de l’ile de Corse; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
motifs qui ont déterminé l’Assemblée constituante 
à abréger, par l’article8 deson décret du 2juin 1791, 
en faveur des magistrats et officiers chargés du 
ministère public dans les tribunaux de Corse, non 
originaires de celte île, le temps de service né- 
cessaire pour obtenir une pension de retraite, 
militent également en faveur des ci-devant em- 
ployés dans l'administration de cette île, qui se 
sont expatriés comme eux, oui le rapport de son 
comité de liquidation, décrète ce qui suit: 

« Art. 1, Les ci-devant employés en la régie 
des domaines et de l’intendance de Corse, qui 
n'étaient pas originaires de cette île, et qui ne 
sont pas remplacés, auront droit à une pension 
de retraite, s'ils ont rempli lesdites fonctions 
pendant 10 années. 

« Art. 2. Ces retraites seront fixées d’après les 
bases des décrets des 3 août 1790 et 25 juillet 1791, 
en rapprochant les termes et les époques portés 
au titre 1° du décret du 3 août 1790, et l’article 4 
du décret du 25 juillet 1791, de manière qu'après 
10 années de service, lesdits employés obtiennent 
le quart du traitement fixe dont 1ls jouissaient, 
et pour chacune des années ultérieures, le ving- 
tième des trois quarts restants. 3 

« Art. 3. Lesdites pensions de retraite com- 
menceront à courir de l’époque à laquelle ils 
auront .cessé d’être payés, en leur qualité d’em- 
ployés de la régie des domaines et de l'intendance 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 27 décembre 1791, page 438, la première lec- 
ture de ce projet. : , des 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XXXVI, 
séance du 27 décembre 1791, page 438, la premiere lec- 
ture de ce projet. 
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de Corse, et cesseront au moment où ils seront 
remplacés. L 

« Art. 4. Seront, au surplus, exécutées à leur 
égard, lesdispositions des décrets des 3 août 1790 
et 25 juillet 1791, en tout ce qui n’y est point 
dérogé par le présent décret. » 


(L'Assemblée ajourne au 10 janvier la troisième 
lecture de ces trois projets de décret.) 


Un membre : Je demande que le comité de 
liquidation soit chargé, à la troisième lecture, 
de présenter un projet de décret, tendant à 
faire comprendre dans les 30 années exigées 
pour obtenir une pension, celles qui auront été 
employées à faire la guerre avant l’âge de 16 ans 
et que les campagnes, antérieures à cet âge puis- 
sent être également comptées. 


(L'Assemblée ajourne la discussion de cette 
proposition lors de la troisième lecture des trois 
projets de décret.) 


M. Thorillon. Je demande à soumettre à 
l'Assemblée quelques observations sur l'article 50 
de la loi sur l'organisation des tribunaux de 
police correctionnelle. Cet article est susceptible 
de quelques dispositions particulières pour la 
ville de Paris. En effet, la police correctionnelle 
de la capitale commence aujourd'hui ses fonc- 
tions. Etant composée de juges de paix, il est 
instant de décréter que leurs assesseurs les 
remplaceront, en cas d'absence, dans toutes les 
fonctions qui leur sont confiées, de peur de pri- 
ver le peuple de la plus sainte et de la plus 
utile de toutes les nouvelles institutions. 


M. Dueastel. Je demande le renvoi de la 
motion de M. Thorillon au comité de législation. 


Plusieurs membres s'opposent à ce renvoi, parce 
. ne s’agit que d'une légère application d’un 

écret réglementaire. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie la motion de 
M. Thorillon au comité de législation pour en 
faire son rapport vendredi prochain.) 

Un membre propose les questions suivantes : 
1° Doit-on intimer le procureur de la commune, 
ou le commissaire du roi, sur l'appel des juge- 
ments de la police municipale; 2° entendra-t-on 
le commissaire du roi sur ces appels; 3 accor- 
dera-t-on des dommages et intérêts aux appe- 
lants qui ont souffert de ces jugements, et con- 
tre qui? 

(L'Assemblée renvoie ces questions au comité 
de législation.) 

M. Lavigne, au nom du comité des assignats el 
monnaies, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur le retrait des coupons d’assignats res- 
tant encore en circulation; il s'exprime ainsi (1): 

Messieurs, les coupons d’assignats adaptés aux 
assignats de la création des 400 premiers mil- 
lions, décrétés les 19 et 21 décembre 1789, 16, 
17 avril, 21 mai et 1° juin 1790, étaient destinés 
à faciliter le payement annuel des intérêts, 
à 3 0/0, dont ces assignats furent d’abord grevés. 

Par décret du 8 octobre 1790, l'intérêt des cou- 
pons a été supprimé à compter du 16 du même 
Mois. 

Ce décret ordonne que les trois coupons d’in- 
térêts allachés à chaque assignat pourront en 
être séparés, et que sur la remise qui en sera 
faite, les 6 mois d'intérêts échus au 15 octobre 
seront payés à bureau ouvert, etc. 


(4) Bibliothèque nationale : 


; U Assemblée législative, 
Monnaies et assignals, n° 9. 


Les intérêts des coupons annexés aux assi- 
gnats s’élevaient alors à une somme de 6 mil- 
lions. 

Cette création de 400 millions étaient spécia- 
lement destinée à servir d'échange contre es 
reille somme de promesses d’assignats et billets 
de caisse d’escompte, alors en circulation, aux 
lieu et place des assignats; mais l’Assemblée fut 
forcée de distraire de cette destination les se- 
cours à donner au Trésor public, dont le tréso- 
rier de la caisse de l'extraordinaire fit le paye- 
ment en assignats garnis de leurs coupons: ce 
qui produisit une bonification momentanéé, à la 
nation, de 1,656,578 livres. Cependant, il résul- 
{ait de cette opération, qu'il restait une quantité 
de promesses d’assignats égale à celle d’assignats 
donnés au Trésor public, restant à échanger 
contre des assignats de la seconde création, qui 
n'étaient point garnis de coupons, et dont les 
fonds se trouvaient naturellement dans les 
1,656,578 livres dont le trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire s’était chargé en recette au profit 
de la nation. 

Depuis ce moment, l'échange de ces billets, ou 
romesses, se fait successivement avec le rem- 
oursement des intérêts, qui doivent être consi- 

dérés comme nature de coupons, puisqu'ils en 
tiennent lieu. 

Ainsi, il y avait donc en intérêts à rembourser 
à l’époque du 15 octobre 1790, savoir : 

En coupons réels détachés d’assignats, une 
SommMede rer rre 6,000,000 1. » s. 

Plus, en intérêts inhé- 
renis aux billets de la caisse, 
ou promesses d’assignats res- 
tant en circulation, et dont 
la nation avoir bonifié d’au- 
ANT RE ce ol: DO0 100 

Total des intérêts en cou- 
pons, ou promesses d’assi- 
phase Re re te dus 

Sur quoi il a été rembour- 
sé, jusques et compris le 
16 novembre dernier, en 
coupons 4,699,476 1. 10 s. 

En in- 
térêts de 
promes- 
ses (’as- 
signats, 
échan- 
gées au- 
dit jour. 1,245,840 » 10 s. 


Reste à rembourser...... 


7,096,518 LUS. 


0,905,317. » 


SPACE 
Savoir : 


ÉNCOUPONS Eee 

En intérêts de promesses 
d’assignats, échangées audit 
TOUTE PEUR Ve 2e oc 


1,340,9523 1. 10 s. 


1MOLLOMERTS: 


Dans les différents remboursements qui ont 
été faits jusqu'ici des coupons d'intérêts, il en a 
été, et il en est fréquemment présenté de faux, 
dont quelques-uns sont si bien imités, que l'œil 
le plus exercé peut à peine les distinguer. 

e genre de faux se multiplie tous les jours 
dans Ja ville de Paris, et surtout dans les pri- 


- sons du Châtelet. Oui, Messieurs, dans cet asile 


destiné au repentir et aux remords, des hommes 
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abrutis par l'habitude du crime, attendent la 
vengeance de la loi, en aggravant le délit qui 
les a placés sous son glaive. On a déjà plusieurs 
fois saisi de faux coupons d'assignats, des pa- 
piers disposés pour en faire, des caractères et 
des planches en cuivre et en bois. Tous ces objets 
ont été portés au tribunal du ?° arrondissement, 
sans quil ait été possible de sévir contre les 
ce qu'on n'a jamais pu prendre sur le 
ait. 

Cette dangereuse contrefaçon, Messieurs, peut 
frapper également sur la fortune publique, 
comme sur la fortune particulière. Les ouvriers 
et les citoyens les moins aisés en sont ordinai- 
rement les victimes, parce que leurs connais- 
sances ne s'étendent pas en général au delà de 
la forme et de la couleur des coupons. Il est 
donc d’autant plus instant d'en arrêter le cours, 
que l’imitation de la forme des coupons ne pré- 
sente aux faussaires aucune difficulté, ni aux 
citoyens trompés nul caractère de méfiance, 
parce qu'ils ne sont distingués par aucun signe 
de gravure, de timbre et de caractères capables, 
comme ceux employés pour les assignats, de re- 
buter le fabricateur et de trahir la contrefaçon. La 
beauté seule des caractères de M. Didot est le seul 

oint de reconnaissance des vrais coupons, d'avec 
es faux; et tous les citoyens dans les mains de 
qui ils passent, ne sont pas toujours à portée de 
faire cette comparaison. 

La rentrée des coupons restant encore dans 
la circulation s'opère dans ce moment avec la 
es grande lenteur. On ne les apporte au rem- 

oursement qu'un à un, pour avoir la certitude 
de n’en être remboursé qu'en monnaie ou en 
assignats de 5 livres: et quoiqu'il n’en reste 
dans la circulation que pour une somme de 
1,700,000 livres, il n’en est pas moins vrai de 
dire que, jusqu’à ce qu’on soit parvenu à un en- 
tier remboursement, les faux fabricateurs pour- 
ront encore abuser de l’ignorance ou de la con- 
fiance du public. 

Pour parvenir à arrêter cette criminelle fraude, 
pour préserver surtout les citoyens les moins 
aisés du malheur d’en être les victimes, votre 
comité des assignats et monnaies a jugé néces- 
saire de vous proposer un décret qui fixe un 
terme fatal pour le remboursement des cou- 
pons d’assignats, passé lequel terme ils n’au- 
ront plus de valeur. 

Instruit de l'existence de la contrefaçon par 
les administrateurs de la caisse de l’extraordi- 
naire et par la municipalité de Paris, votre co- 
mité ne fait que mettre sous vos yeux la mesure 
de rigueur que les administrateurs de la caisse 
de l’extraordinaire et la municipalité sollicitent 
vivement au nom de l'intérêt public. 

Mais, quelque pressant qu'il ait paru de hâter 
cette mesure, votre comité n'a pas cru qu'il füt 
de la justice de l’Assemblée de prescrire des 
délais trop courts pour opérer la rentrée des 
coupons encore dans la circulation. Répandus 
dans toute l'étendue de l’Empire, il a paru con- 
venable de mettre, par un délai suffisant, tous 
les citoyens à portée de s'en procurer le rem- 
boursement ; en conséquence, le comité vous 
propose le projet de décret suivant: | 

« L'Assemblée nationale, informée qu'il a été 
présenté au remboursement à la caisse de l'ex- 
traordinaire des coupons d’assignats faux; con- 
sidérant qu'une plus longue circulation des 
coupons exposerait les citoyens à devenir vic- 
times de la coupable contrefaçon qui lui a été 
dénoncée, décrète qu'il y a urgence. 
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« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Les coupons d’assignats connus 
dans les valeurs de 3 liv., 4 L. 10 $. et 15 livres 
cesseront d'avoir cours dans le commerce à 
compter du 19° mars prochain. 

« Art. 2. Ceux desdits coupons qui sont encore 
en circulation ne seront payés, à bureau ouvert, 
à la caisse de l'extraordinaire, que jusqu’au 
1er avril 1792. 

« Art. 3. Les coupons d’assignats qui seront 
reçus dans les caisses publiques en paiement 
de contributions directes ou indirectes, ne se- 
ront plus remis dans la circulation, et seront 
envoyés au Trésor public. 

« Art. 4. Les receveurs des contributions et 
autres droits recevront, jusqu’au 1 avril 1792 
seulement, les coupons d’assignats qui leur se- 
ront présentés ; ils les feront parvenir à la tré- 
sorerie nationale, qui les fera rembourser à la 
caisse de l’extraordinaire. 

« Art. 5. Passé le 1° avril 1792, les coupons 
d’assignats qui n'auront pas été présentés au 
remboursement, seront relusés dans toutes les 
caisses publiques et particulières » 

Messieurs, je demande l'impression et l’ajour- 
nement à trois jours. 


(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret et en ajourne la discus- 
sion à demain.) 


L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de décret du comité de législation 
sur la formation de la haute cour nationale (1). 


M. Dalmas, rapporleur. Messieurs (2), plu- 
sieurs difficultés ont été proposées, dans votre 
séance du 30 décembre, contre les trois premiers 
articles du projet de décret de votre comité de 
législation relatif à la haute cour nationale. 

’importance de la matière, celle des débats 
qui ont accompagné ces difficultés, et peut-être 
aussi le défaut de maturité des idées sur les 
principes d’une institution toute nouvelle que 
vous allez mettre, pour la première fois, à l’é- 
preuve, vous ont déterminés à la livrer à une 
méditation plus profonde, et au choc, toujours 
utile, d’une nouvelle discussion. 

J'ai cru, Messieurs, que je pourrai abréger le 
travail de l’Assemblée en lui présentant sous 
un même point de vue les principales objections 
faites contre les trois articles de son comité, 
et l'aperçu des moyens qui peuvent s'rvir à 
leur défense. 

On s'élève d'abord contre la disposition du 
projet de décret qui laisse à la haute cour na- 
tionale la possibilité d’une existence de deux 
années, et celle de la connaissance de plusieurs 
délits. 

On prétend que ses fonctions sont bornées à 
la connaissance d’un seul délit, et qu'il doit en 
être formé de nouvelles sur chaque accusation 
ou qu’il faut du moins les varier selon les diffé- 
rents genres de délits pour lesquels le Gorps lé- 
gislatif peut se porter accusatcur 

C'est le système de M. Pastoret. 

On oppose ensuite que les hauts jurés ne peu- 
vent entrer qu'une seule fois dans la composi- 
tion du juré. 

C’est une suite du système de M. Pastoret, qui 


(4) Voy. Archives parlementaires, 2: série, t. XXXVI, 
séance du 30 décembre 1791, page 654 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome I, n° 5. 
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est soutenue sur ce point par MM. Crestin et 
Guadet. 

M. Crestin'admet néanmoinsunehypothèse dans 
laquelle les hauts jurés peuvent exercer leur 
ministère sur plusieurs accusations. C’est celle 
des crimes connexes, ou de ceux sur lesquels il 
suppose que l’on peut convoquer et faire pro- 
noncer cumulativement la même assemblée de 
jurés, parce qu’ils se poursuivent en mème 
temps. N ; 

On objecte encore qu'il n’est pas possible de 
mesurer la durée de la haute cour nationale sur 
celle du Corps législatif, et que cette durée doit 
ètre nécessairement subordonnée à l'instruction 
et au jugement des accusations pour lesquelles 
elle a été convoquée. 

C'est l'opinion de MM. Ducastel et Crestin. 

Enfin M. Ducastel, qui adopte les articles du 
comité, sauf l'amendement qu’il propose sur 
cette dernière partie, pense que la rédaction de 
l'article 1** n’est pas exacte en ce que l’expres- 
sion générique de haute cour nationale qui y est 
employée, pourrait faire croire que les premiers 
jurés appelés sur une accusation, peuvent con- 
naitre, avec les grands juges, des accusations 

ostérieures ; tandis que l’article 3 annonce que 
a composition du juré, par le tirage au sort, 
doit être renouvelée dans toutes les accusations 
nouvelles. 

Je ne m'arrêterai pas, Messieurs, sur l’avan- 
tage qu'il serait possible de tirer, en faveur du 
plan de votre comité, de la disparité et de la 
discordance des opinions contraires, je passe 
rapidement à leur discussion. 

Et d’abord, quant à celle de M. Pastoret, qui 
tend à ce qu'il soit créé autant de hautes cours 
nationales qu'il y aura d’accusations différentes, 
ou de genres différents d'accusation, ce système 
bizarre et monstrueux, j'ose le dire, porte son 
vice et son embarras avec lui-même, puisque la 
dernière partie, qui est, en quelque sorte, des- 
tructive de la première, serait toujours, malgré 
cette restriction, contraire aux principes, et 
sujette aux plus grands inconvénients. 

Nous ne reviendrons pas sur tous ceux qui ont 
été déjà relevés et qui, quoi qu’en dise M. Pas- 
toret, paraissent avoir eté sentis par l’Assem- 
blée. Nous n’entreprendrons pas non plus que 
lui, sur ce point, de discussions grammaticales. 
Vous jugerez si les articles qui vous ont été cités, 
soit de la Constitution, soit de la loi du 14 mai, 
ne renferment pas une attribution spéciale et 
formelle, à la haute cour nationale, de tous les 
crimes et délits dont le Corps législatif se porte 
accusateur, et par conséquent l'exclusion bien 
prononcée de l'existence simultanée de plusieurs 
tribunaux de ce genre. 

Mais il est un point très important sur lequel 
on ne saurait trop se fixer. C'est l’article de la 
Constitution qui exige que les grands juges soient 
pris parmi les membres du tribunal de Cassation. 

De là ce calcul très simple que, comme il fau- 
drait quatre grands juges pour chaque haute cour 
nationale, vingt et une absorberaient non seule- 
ment la totalité des membres du tribunal de cas- 
sation, mais celle même de leurs suppléants. 

De 1à la nécessité de former partout des assem- 
blées électorales pour de nouvelles élections, ou 
l'exercice du tribunal de cassation, ou celui de 
quelques hautes cours nationales. 

Et si, après qu'on aurait nommé de nouveaux 
juges et de nouveaux suppléants, les circonstances 
forçaient le Corps lécislatif à former de nouvelles 
hautes cours nationales, on pourrait se voir plu- 


sieurs fois exposé à donner de nouveaux mou- 
vements à toutes les parties de l’Empire pour 
faire de nouvelles élections. us 

Tout cela est possible, et il faut le prévoir il 
faut le dire, parce que le moyen le plus sûr de 
combattre un système, c’est de le pousser à bout, 
et de le présenter avec toutes les hypothèses qu’il 
peut faire naître. 

Qui peut prévoir, dans des temps de trouble 
et d’agitation, le terme où s’arrêteront les délits 
qui nécessitent l'accusation du Corps législatif? 
Dans ces temps malheureux, les idées qui pa- 
raissent les plus exagérées peuvent encore se 
trouver au-dessous de la vérité. 

Mais, dit-on, les délits peuvent être connexes, et 
alors il y a indivisibilité dans l'instruction et dans 
en 4 

ls peuvent être connexes, mais s'ils ne le sont 
pas? et ils ne peuvent pas l'être; car les mêmes 
délits peuvent exister en divers lieux, et entre 
des ie différents, sans qu'il existe aucun 
rapport, aucun concert entre ceux qui les ont 
commis; et, dans ce cas, l'instruction et le juge- 
ment doivent être divisés. 

Ce n’est pas tout, pe pour un moment 
l'existence simultanée de plusieurs hautes cours 
nationales; c’est sur la même liste qu’elles seront 
obligées de faire la composition du juré, puisqu'il 
n’en existe qu'une seule pour tout le royaume; 
et si le tirage au sort fait sortir à la fois les 
mêmes individus dans les différents tribunaux, 
s'ils se trouvent ainsi exposés à une double con- 
vocation, quel sera le moyen de régler cette 
difficulté entre des corps indépendants les uns 
des autres, et indépendants aussi de toutes les 
autres autorités constituées ? 

Une difficulté plus grande encore, et également 
insoluble pourra se présenter : c’est celle de la 
connexité des délits, qui n'aurait pas été aperçue 
au moment des accusations, et qui se développe- 
rait par la marche des instructions. Toutes les 
règles réclameraient, dans cette hypothèse, pour 
la De des procédures; et comment l'obtenir, 
si l’un des tribunaux s’y refusait avec l'égalité 
de pouvoir et l'indépendance dont ils seraient 
tous investis? 

Ainsi, le système de M. Pastoret offre des incon- 
vénients et des dangers sans nombre. Diviser 
l'exercice de la puissance, comme il l'entend, ce 
serait, à mon sens, les multiplier et ajouter au 
nombre et à la chance des périls. 

Le système de votre comité, s’il n’en est pas 
entièrement exempt, se présente sous des rap- 
ports plus simples et moins alarmants pour 
l'ordre et la tranquillité publiques. 

I borne à 2 ans la plus longue durée des 
fonctions des grands juges; et certes cesfonctions 
sont redoutables, elles le sont beaucoup moins 
cependant que celles des jurés qui, dans le 
système de votre comité, seront renouvelées sur 
chaque accusation. Ce renouvellement écartetous 
les dangers qui pourraient compromettre le sort 
des accusations, ou celui des accusés.— (C’est dans 
les mains des jurés que reposent principalement 
l'un et l'autre, puisque ce sont ceux qui fixent et 
l'existence du délit, et la conviction du coupa- 
ble, et que le ministère des juges se réduit à 
Hire et à la déclaration de la peine. 

Les fonctions des présidents des tribunaux cri- 
minels sont peut-être plus encore redoutables, et 
d’une influence plus dangereuse, puisqu'elles sont 
confiées à un magistrat unique, qui dirige seul 
tousles mouvements de l'instruction. Cependant la 
loi les continue pendant 6 ans et au delà, sans 
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aucune horne, puisqu'elle permet la réélection 
indéfinie de ces officiers. 

Passons maintenant à ce que l’on oppose con- 
tre la fixité du tableau du haut juré, pendant 
tout le cours de la législature. 

Ge système serait véritablement contraire à 
celui de l'institution des jurés, s’il n’établissait 
pas une nouvelle composition du juré sur toute 
nouvelle accusation, parce que le principal but 
de cette institution salutaire est de soustraire les 
accusés à la décision de personnes revêtues d’une 
autorité quelconque permanente, et les jurés aux 
séductions, aux pièges dont on ne manquerait pas 
de les environner, s'ils acquéraient la moindre 
permanence. 

Mais ce but est rempli par le renouvellement 
de la composition du juré sur chaque nouvelle 
accusation. 

Les premiers qui ont rempli cette fonction 
se retirent et rentrent dans la classe des simples 
citoyens. Le sort peut, à la vérité, les porter dans 
un nouveau juré, mais le sort uniquement, et ce 
mot écarte l’idée et le danger de la permanence. 

Quel peut être d’ailleurs le danger, soit pour 
l'accusation, soit pour l'accusé, de ce nouvel 
appel aux fonctions de juré; lorsque l'accusé, 
lorsque les accusateurs peuvent les exclure par 
la récusation, et nécessiter par conséquent une 
nouvelle composition du juré; et cette composi- 
tion présente des chances bien plus favorables pour 
tous lorsqu'elle s'opère sur la liste entière du 
juré, que si elle se formait seulement sur une 
partie de cette même liste, comme le voudraient 
ceux qui pensent que les fonctions des jurés 
doivent être bornées à la connaissance d’une 
seule accusation, ou tout au plus à celle des 
accusations qui se trouvent prêtes à être jugées 
lors de l'assemblée des jurés. 

Cette dernière opinion, qui est celle de 
M. Crestin, et qui paraît conforme aux disposi- 
tions de la loi relative aux tribunaux criminels 
ordinaires, où les accusations doivent être bien 
Ée fréquentes, votre comité n’a pas cru devoir 

’appliquer à l'établissement de la haute cour 
nationale, par la plus grande importance des dé- 
lits qui lui sont attribués, et par leur plus grande 
Ha sur l’ordre et la sûreté générale de 
"Etat. 

Il faut répéter ici, à l'appui du système de 
votre comité, ce qui a déjà été observé sur la 
mauvaise interprétation que l’on donne à l’arti- 
cle 19 de la loi du 15 mai portant que celui qui 
aura rempli une fois les fonctions de haut juré, ne 
pourra plus Les remplir pendant, le reste de la vie. 

C’est une grande erreur de re que celte 
disposition borne le ministère des jurés à la con- 
naissance d’une seule accusation. l 

La disposition qui termine ce même article, 
et les rapports avec les articles qui précèdent, 
notamment avec les articles 2 et 3, présentent 
un sens tout opposé. 

Ces deux articles portent : l’un, que les deux 
citoyens élus par les électeurs de chaque dépar- 
tement pour l'exercice des fonctions de hauts 
jurés, demeureront inscrits sur le tableau du haut 
juré, pendant tout le cours de celte législature; 
l'autre, que chaque nouvelle législature, après 
avoir vérifié les pouvoirs de ses membres, dres- 
sera la Liste des jurés élus par les départements 
du royaume et la fera publier. 

Enfin, la disposition qui termine l'article 19 
qu’on nous oppose, explique elle-même la dispo- 
sition précédente, puisqu'elle ajoute que le nom 
de celui qui aura rempli les fonctions de haut 


juré, sera reliré de dessus La liste et qu'on ne 
pourra plus l'élire pour cette fonction. 

La liste dont il est question ici, est la même 
qe celle dont parlent les articles 2? et 3, c'est-à- 
dire, celle qui doit être dressée et publiée par 
chaque législature au commencement de la ses- 
sion, celle qui doit former le tableau du haut 
juré pendant tout le cours de la législature, celle 
enfin, qui, si l'on ne veut pas rendre ces articles 
illusoires, insignifiants et sans objet, doit être la 
base et l'élément continuel de la composition des 
pre durant toute la session du Corps légis- 
atif. 

Je sais que ces dispositions, purement régle- 
mentaires, peuvent être changées ou modifiées ; 
mais ces changements ou ces modifications qu'il 
serait dangereux d'entreprendre aujourd'hui, la 
sagesse doit les attendre des Pt de l’expé- 
rience, qui est le meilleur juge des lois. 

Les dangers de celle qu'on vous propose pour 
limiter les fonctions des hauts jurés f la con- 
naissance d’une seule accusation se justifient 
par tout ce qui a déjà été dit sur le nombre indé- 
fini des accusations que le Corps législatif peut 
être dans le cas de porter. 

Il n’en faut que six pour épuiser la liste des 
hauts jurés; et la réduction successive qu’elle 
éprouverait par la sortie des premiers jurés qui 
auraient été employés, pourrait influer d’une 
manière fâcheuse sur la chance des dernières 
accusations, qui n'auraient pas, dans la compo- 
sition du juré, la même latitude que les pre- 
mières. 

Cependant, quels événements commandent 
plus impérieusement l'observation de l'égalité 
des droits et des avantages, que ceux qui com- 
promettent tout à la fois l'honneur et la vie des 
citoyens, et l'intérêt général de l'Etat. Et, com- 
ment admettre un système qui, dans des circons- 
tances aussi alarmantes, laisserait des chances 
lus ou moins favorables à une accusation qu'à 
ubes un système qui, indépendamment de ce 
premier vice, tendrait à multiplier à l'infini le 
rassemblement des électeurs de tous les dépar- 
tements, pour l'élection de nouveaux jurés. 

Daignez observer encore, Messieurs, que la 
mesure qui vous est proposée par votre comité, 
et qui n'offre aucun de ces inconvénients, n’est 
pas seulement calquée, comme on l'a prétendu, 
sur les dispositions de la loi du 1» mai, particu- 
lière à l'établissement de la haute cour nationale, 
mais sur les principes généraux de la loi relative 
à l'institution des jurés : et, avec un peu plus de 
réflexion, on se serait convaincu que l'article 6 
du titre II de cette loi, que l'on présente comme 
contraire à notre opinion, vient lui-même à son 
appui, puisque, loin d'exclure d'une nouvelle as- 
semblée de jurés les citoyens qui en ont fait une 
première fois les fonctions pendant les 3 mois 
que leur nom reste sur la liste, cet article laisse 
à tous la faculté de les reprendre, si le sort les 
y appelle, et force même le ministère de ceux 
qui habitent la ville où siège le tribunal cri- 
minel. 

Remarquez enfin, Messieurs, que la mesure que 
l'on vous propose de substituer à celle de votre 
comité, ne tendrait à rien moins qu’à la décom- 
position entière de cette partie essentielle du 
système des jurés, puisque les mêmes raisons 
nilitent pour les faire exclure de la liste après 
un premier exercice devant les tribunaux crimi- 
nels comme devant la haute cour nationale : et, 
encore une fois, la prudence ne permet pas de 
précipiter les changements dans une institution 
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aussi importante, qui n’a pas encore été éprou- 
vée, et dont les avantages ou les inconvénients 
ne pourront être bien sentis qu'après les premiers 
essais. et ; 

Je viens actuellement à l'opinion de ceux qui 

rétendeni que l’on ne peut limiter la durée de 
a haute cour nationale, et que cette durée doit 
être nécessairement subordonnée à l'instruction 
et au jugement des accusations pour lesquelles 
elle a été convoquée. 

Votre comité, Messieurs, a vu de grands dan- 
gers dans une attribution aussi illimitée. Elle 
laisserait aux membres de ce tribunal passager, 
la faculté de proroger à leur gré le pouvoir 
qu'ils exercent; et il ne faut pas que ce pouvoir 
terrible acquière aucune permanence, ni même 

ue ceux à qui la loi en confie momentanément 
l'exercice, en demeurent trop longtemps inves- 
tis. 

Le projet du comité tend à ce que iles fonc- 
tions des grands juges et des grands procura- 
teurs cessent, dans tous les cas, avec celles du 
Corps législatif qui aura convoqué la haute cour 
nationale, ou ne puissent du moins se continuer 
que jusqu’à leur remplacement effectué. 

Cette disposition écarte le danger de la trop 
longue durée des pouvoirs, et elle ne présente 
aucun inconvénient : le sort des accusations ni 
celui des accusés ne peuvent en souffrir : les 
preuves s’acquièrent, les procédures marchent 
avec la même activité jusqu'au remplacement, 
et la nouvelle haute cour nationale qui succède 
à celle qui les a commencées, en termine l’ins- 
truction et le jugement. 

Il en sera du remplacement des membres de 
la haute cour nationale, comme de celui des 
jurés et des principaux officiers des tribunaux 
criminels de département, qui doit s’opérer aux 
époques déterminées par la loi, indépendam- 
ment de l’état dans lequel se trouvent alors les 
procédures commencées. Il y à la même raison 
de décider pour les uns que pour les autres, 
parce que leurs procédures sont en général sou- 
mises aux mêmes formes. Une seule difficulté 
pourrait se présenter, et elle serait commune 
aux tribunaux criminels et à la haute cour na- 
tionale : c’est le cas où le remplacement s’effec- 
tuerait avant que les jurés eussent prononcé 
leur jugement, et cependant après qu'il aurait 
été procédé à l'examen des témoins, qui doit 
toujours se faire de vive voix : tout ce qui résul- 
terait néanmoins de cette hypothèse possible, 
mais qui sera certainement très rare, c’est que 
les nouveaux juges et les jurés seraient obligés 
de se faire réitérer l'examen : et cet inconvé- 
nient léger ne saurait être comparé au danger 
très grave d'un système qui donnerait une durée 
indéfinie à des fonctions toutes temporaires de 
leur nature, et qui effraieraient bientôt la liberté 

ublique, si elles restaient trop longtemps dans 
es mêmes mains. 

Enfin, Messieurs, il reste à répondre à l’objec- 
tion de M. Ducastel qui ne touche pas au fond, 
mais à la rédaction de l’article premier du pro- 
jet de décret de votre comité. 

Et d'abord l’équivoque qu'il prétend y trouver 
s'explique, sas lui-même, par l’article troi- 
sième, qui établit le renouvellement de la com- 
position du juré sur chaque accusation; et il 
n’est dès lors pas possible de conclure des termes 
généraux, employés dans l’article premier que 
toutes les accusations portées à la haute cour 
nationale, durant son activité, seront jugées par 
les mêmes jurés. 


D'ailleurs, la dénomination générale employée 
dans cet article est plus propre à lui donner toute 
sa latitude. L'article serait incomplet dans le sens 
de votre comité, et par conséquent dans celui de 
M. Ducastel qui l’adopte, si l'attribution qu'il 
établit était restreinte aux grands juges, aux 
grands procurateurs et au greffier, que M. Ducas- 
tel appelle la partie judiciaire du tribunal; il ré- 
sulterait de cette restriction une sorte d'exclusion 
de la seconde partie, qui est celle des jurés; et 
cependant il faut que l’une et l’autre soient com- 
prises dans l'attribution. 

Votre comité s’est servi pour la régler par une 
seule et même disposition, du terme générique 
de haute cour nationale, et cette expression ne 
change rien, ni à la fixité d’un de ses éléments, 
ni à la mobilité de l’autre. 

Je termine cette discussion, Messieurs, par une 
observation générale et par l’aveu d’une grande 
vérité : c’est que dans des questions aussi nou- 
velles, aussi abstraites, aussi éloignées de nos 
mœurs actuelles, toutes les combinaisons pré- 
sentent réellement des difficultés et des dangers : 
le système qu'a adopté votre comité n’en est 
sans doute pas exempt; mais je persiste à croire 
que c’est celui qui en offre le moins, et qu'il a 
èlé peut-être taxé trop légèrement d’irréflexion. 
Toutes les lois, toutes les institutions humaines 
ont leurs avantages et leurs inconvénients. C’est 
après les avoir balancés que la sagesse doit s’arré- 
ter au parti qui doit entrainer le moins d'abus; et 
c'est à ce terme que doivent se fixer les sollici- 
tudes du législateur. 

Je conclus donc, Messieurs, au maintien des 
trois premiers articles du projet de décret de 
votre comité. 

Les voici : 

« Art. 1er. La haute cour nationale est formée et 
convoquée pour juger une première accusation, 
connaître de toutes les accusations subséquentes 
qui seront portées par le GERS législatif, avant 
qu’elle se sépare, et tant qu’elle sera en activité. 

« Son existence ne pourra néanmoins être pro- 
longée au delà de la session du Corps législatif 
qui l'aura établie, sauf le cas prévu par l’article 
suivant. 

« Art. 2. Si les accusations portées par le Corps 
législatif n’ont pu être jueses dans l'intervalle 
de sa session, une nouvelle haute cour nationale 
sera formée sans délai par la législature suivante ; 
et cependant la première continuera ses fonc- 
tions jusqu’à son remplacement effectif. 

. © Art. 3. Dans chaque accusation, la composi- 
tion du haut juré se fera par le tirage au sort 
sur les 166 membres formant le tableau du haut 
juré. . 

« Ceux qui auraient déjà été employés en cette 
qualité, ne pourront, pendant le cours de la lé- 
gislature, s’excuser, par ce motif, d'entrer dans 
a composition du nouveau juré, si le sort les y 
appelle. » 


M. Goujon. Messieurs, on vous propose, par 
l'article 1 du projet, que la haute cour natio- 
nale, formée et convoquée pour juger une pre- 
mière accusation, continue de connaître de toutes 
les accusations subséquentes qui seraient portées 
par le Corps législatif qui l’aura une fois pro- 
clamé, c'est-à-dire, en un mot, qu'on vous pro- 
pose et qu'on entend qu'une haute cour nationale, 
une fois formée, sera permanente pendant toute 
la durée de la législature. Or, je dis que cette per- 
manence est contraire à l'institution des jurés : 
j'ose dire qu’elle en attaque le fondement. C’est 
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sur le renouvellement à des périodes et à des 
époques fixes et des jurés et des juges, que re- 
pose la liberté individuelle, et cette institution 
en est la sauvegarde. 

Comment, en effet, Messieurs, se forme le juré 
du jee appliqué aux tribunaux ordinaires ? 
La liste des 200 jurés se renouvelle de 3 mois en 
3 mois, comme celle des 166 jurés à la haute cour 
nationale se renouvelle à chaque législature. Ces 
juges alternent, et 3 juges, pris dans le dépar- 
tement et dans tous les tribunaux de district, 
viennent successivement s'asseoir sur le tribu- 
nal criminel. C’est, Messieurs, sur ces éléments, 
c'est sur cette base générale qu'a dû se compo- 
ser la haute cour nationale, en gardant toutelois 
les proportions que la haute importance des cri- 
mes qui devaient y être portés, exigeait dans 
les mesures; et c'est aussi sur quoi la loi me 
semble s'être expliquée d’une manière qui ne 
laisse rien à désirer. 

Voyez les articles 4 et 5 de la loi du 15 mai. 
Le Corps législatif se portera accusateur des dé- 
lits done aussitôt une haute cour na- 
tionale se formera; 4 jurés seront pris parmi 
les membres du tribunal de cassation; 24 jurés 
seront pris au sort parmi les 166 jurés élus par 
les départements : leurs fonctions terminées, ils 
rentreront dans la classe des simples ous 

Ainsi, Messieurs, puisque ce n'est que lors- 
qu'il y a accusation, que la haute cour nationale 
se forme, il ne saurait être dans l'intention de 
la loi de la supposer permanente; elle doit finir 
avec l'accusation, de même que le juré de juge- 
ment cesse partout après l'instruction pour la- 
quelle il avait été convoqué. En un mot, dans la 
thèse générale, nouvelle accusation, nouveaux ju- 
rés par conséquent, dans la thèse que nous agi- 
tons, nouveau décret, nouvelle cour nationale et 
par conséquent nouveaux juges et nouveaux jurés 
puisqu'elle doit être composée de hauts jurés et 
de grands juges. Procéder autrement, faire une 
haute cour dont l’existence se prolongerait pen- 
dant la durée de la législature qui l’aura formée, 
en s’alimentant, comme le comité le propose, de 
toutes les accusations à naître pendant la ses- 
sion, ce serait renverser tous les éléments de 
cette superbe institution. s. 

Mais, dit-on, et il faut sans doute Je prévoir, 
deux ou plusieurs accusations peuvent concourir 
dans le même temps ; et il importe à la sûreté 
de l'Etat qu'un prompt exemple soit fait. Eh 
bien! alors, Messieurs, rien ne s'oppose à ce que 

lusieurs hautes cours nationales marchent de 
ront (Murmures.),ou si vousne voulez pas qu'elles 
se forment simultanément vous pouvez adopter 
une marche successive : mais elle retardera né- 
cessairement la confection du jugement. 

On oppose à cela que la liste des 166 hauts 
jurés sera bientôt épuisée. Je réponds, Messieurs, 

ue le même inconvénient peut se rencontrer 
He un système comme dans l’autre, soit que 
vous ne vouliez qu’une seule cour, soit que vous 
consentiez à en avoir plusieurs. Je réponds, en ou- 
tre, que cet inconvénient existe encore plus dans 
l'organisation des jurés d'accusation que dans 
l'organisation des jurés de jugement ; aussi Je 
proposerai sur le froisième article la question 
préalable. , ; 

Quant aux grands juges, ils se succéderont dans 
la haute cour nationale, comme les juges de dis- 
trict se succèdent dans le tribunal criminel, avec 
cette différence seulement que le temps des 
juges de district dans les tribunaux ordinaires 
est fixé à 3 mois, au lieu que celui des membres 
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du tribunal de cassation dans la haute cour na- 
tionale, aura pour mesure, selon mon système, 
la durée de la procédure sur chaque accusation. 
Et ne vous figurez pas, Messieurs, que le mouve- 
ment devienne trop fréquent. Ce n'est pas par le 
nombre des prévenus qu'il faut calculer les accu- 
sations. Une seule accusation en atteindra peut- 
être 100 : et alors une seule cour nationale sera 
formée pour juger les 100 accusés. 

Telle est la nature des crimes dont le Corps 
législatif est appelé par la Constitution à se ren- 
dre accusateur, telle est leur qualité, que l’on 
conçoit une accusation, celle par exemple que 
vous venez de porter contre les princes, qui peut 
Déja impliquer des millions d'individus. 
Mais l’accusation ne cessera pas pour cela d’être 
une; elle prend ce caractère d'unité, du corps du 
délit même: il n’y a qu'une conspiration. Quel que 
soit le nombre des conjurés, il n’y a donc, et il 
n \ aura toujours qu'une accusation, que ce soit 
celle des Bouillé, des Mirabeau, des Varnier ou 
autres agents plus ou moins subordonnés de cette 
machination criminelle. 

Je conclus de ce développement qu’il n’est pas 
nécessaire, quant à présent, de prévoir avec votre 
comité tant d'accusations subséquentes à celles 
déjà formées; qu’il n’en est qu'une aujourd'hui, 
c'est celle d’un complot formé contre la sûreté 
générale de l'Etat; que s’il en survenait d’autres, 
une seconde cour serait aussitôt formée; etqu’en- 
fin cette marche, très différente du système de 
permanence que votre comité propose, et celle 
qu s'accorde le mieux avec celle de l'institution 

es jurés. Je demande donc la question préalable 
sur le premier article du comité et sur toutes les 
parties de ce projet où le principe qui en est la 
base serait reproduit, et par suite je demande la 
priorité pour le système de M. Pastoret. 


M. Mouysset. On à fait des objections sur les 
trois premiers articles du projet du comité, je 
vais répondre à ces différentes objections article 
par article. 

Je passe au premier article. M. Ducastel vous a 
dit que la haute cour nationale était composée 
de deux éléments, savoir : des grands juges et 
des jurés. Or, si vous étiez obligés de renouveler 
les juges de la haute cour à chaque accusation, 
vous auriez bientôt épuisé les tableaux des mem- 
bres du tribunal de cassation parmi lesquels vous 
devez les choisir. D'autre part, M. Ducastel a pré- 
tendu quelesecond élément variait, et que d'après 
cela on ne pouvait pas dire que la haute cour 
nationale pouvait connaître de toutes les accusa- 
tions subséquentes à celles qui avaient occasionné 
sa promotion. Il est bien vrai, Messieurs, que, 
d'après les trois premiers articles de votre comité, 
un des éléments formant cette cour doit varier 
pour chaque accusation, mais il est également 
vrai que cet élément subsiste toujours. Il n'y a 
donc pas d’inconvénient à ce que la même haute 
cour connaisse de toutes les accusations subsé- 
quentes. J'ajoute encore que, de même qu'il n'y 
a qu'une Assemblée nationale, qu’un tribunal de 
cassation, il ne doit y avoir qu’une baute cour 
nationale: car, si vous mullipliez ces établisse- 
ments, vous reproduirez bientot les inconvénients 
des cours supérieures. J'appuie, en conséquence, 
l'article premier du projet du comité. 

J'examine le second article. On vous avait pro- 
posé, Messieurs, dans la dernière séance, de pas- 
ser cet article, parce qu’on disait qu’il ne fallait 

as lier la législature suivante et qu'il fallait 
aisser la haute cour nationale qui avait été for- 
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mée sous une législature, juger toutes les causes 
qui seraient parties à ce tribunal, tant que la 
législature suivante ne l'aurait pas renouvelée. 
Si vous adoptiez cette proposition, il en résulte- 
rait une foule d’inconvénients que vous apercevez 
facilement sans que jeles détaille. Je crois donc 
que l’article est très sage; il ne lie pas la légis- 
lature suivante, il lui laisse le soin de former une 
haute cour nationale; il invite même cette légis- 
lature à la former au plus tôt en ordonnant la 
continuation des fonctions de la première haute 
cour nationale jusqu’à la formation de la sui- 
vante. ne ; 

Je passe à l'examen des objections faites sur 
l'article 3. , 

On a objecté, en considérant la formation des 
jurés de département, que dans l'esprit de la loi 
du 15 mai les jurés de la haute cour nationale 
ne pouvaient point servir pour une seconde ac- 
cusation. Cette objection est la plus sérieuse qui 
ait été faite contre les articles du comité; mais, 
néanmoins, je ne crois pas qu’elle soit fondée. 
Voici mes raisons: 

La loi des jurés pour les tribunaux criminels 
des départements porte que les jurés, ayant été 
déjà employés une fois, pourront néanmoins être 
employés une seconde fois. Il est vrai qu’on leur 
laisse la liberté, quand ils ne résident pas dans 
la ville ou siège le tribunal criminel, de se dis- 
penser d'exercer une seconde fois leurs fonc- 
tions: mais tout le monde comprend la raison 
pour laquelle on leur a accordé cette faculté. On 
n’a point voulu que des citoyens obligés de se 
rendre des extrémités de leur département, à 
leurs propres frais, pour remplir les fonctions de 
jurés, fussent obligés de faire souvent cette dé- 
pense, et c’est par rapport à cela qu’on leur à 
accordé cette dispense. L'article ne laisse pas de 
doute à cet égard, parce qu'il ne laisse pas la 
même faculté aux jurés qui seraient établis dans 
la ville où siège le tribunal criminel. Or, Mes- 
sieurs, ce qui est réglé par rapport aux tribunaux 
des départements doit, ce me semble, s'entendre 
de même pour la haute cour nationale; et si les 
jurés, dans les tribunaux criminels des départe- 
ments, peuvent être employés deux fois à remplir 
les fonctions de juré, pourquoi n’en serait-il pas 
de même auprès de la haute cour nationale ? 

Du reste, il est bien vrai que la loi du 15 mai 
porte qu'après que les hauts jurés auront une 
fois rempli leurs fonctions, leur nom sera rayé 
de la liste et qu'ils ne seront plus éligibles. Mais 
voici de quelle manière il faut entendre cet ar- 
ticle : c’est que, lorsque les jurés pendant la lé- 
gislature, auront rempli leurs fonctions de juré, 
ils ne pourront plus être nommés par la législa- 
ture suivante. C'est dans ce sens que l’on doit le 
rayer de dessus la liste, et non pas dans le sens 

u'ils ne pourront exercer deux fois les fonctions 
% juré pendant la durée de la législature pour 
laquelle ils ont été nommés ; cela serait en effet 
contradictoire avec les articles 1 et? de la même 
loi. 

Toutes les objections que l’on a faites contre 
les articles du comité sont donc sans aucun fon- 
dement, et je conclus à leur adoption. 


M. Jouffret. Messieurs, la discussion ouverte 
sur les trois premiere articles du projet du co- 
mité, présente trois objections essentielles à ré- 
soudre : 

1° La haute cour nationale connaïitra-t-elle des 
accusations qui pourront être portées par la lé- 
gislature, ou ne sera-t-elle compétente que pour 


la seule accusation pour laquelle elle aura été 
formée? 

2 Ses fonctions seront-elles prorogées au delà 
de la session du Corps législatif, pour finir les 
procès qui, à cette époque, ne seraient pas encore 
jugés ? 
% Les jurés qui seront appelés, et qui en au- 
ront rempli les fonctions, pourront-ils être con- 
servés sur la liste des 166 ? 

Plusieurs membres ont attaqué le premier ar- 
ticle du projet du comité, en ce qu'il autorise la 
haute cour à connaitre des accusations subsé- 
quentes. Ils ont vu dans ce surcroit de compé- 
tence une sorte de permanence qui les a effrayés ; 
ils ont vu dans ce tribunal un tribunal redouta- 
ble. Je ne partage point leurs terreurs, et aujour- 
d'hui que les droits de l'homme et du citoyen sont 
reconnus et consacrés, j'ai trop bonne opinion 
des citoyens que la confiance publique a investis 
d’une si grande autorité, pour croire qu'ils se 
livreraient à la séduction, parce qu’on leur en 
laisserait le temps. Un citoyen, élevé par le choix 
du peuple à la plus haute magistrature, pour- 
rait-il devenir suspect de la plus lâche et de la 
plus criminelle des trahisons? Non, Messieurs, 
on ne peut avoir cette opinion d'aucun Français. 
L'objection qui a été faite n’est donc pas très 
considérable par elle-même et elle disparaît com- 
pe Rant à côté des avantages que présente une 

aute cour nationale jugeant toutes les accusa- 
tions portées par le même Corps législatif. 

Il pourrait arriver des circonstances critiques, 
comme celles où nous nous trouvons, où le Corps 
législatif aurait à rendre plusieurs décrets d’accu- 
sation. S'il fallait alors former autant de hautes 
cours nationales qu'il y a d'accusations, ilpourrait 
arriver que le tribunal de cassation nesuffirait pas 
pour fournir les grands juges; qu’il faudrait con- 
voquer de nouveau les assemblées électorales, 
pour élire encore des hauts jurés, et que l’As- 
semblée nationale serait privée d’une partie de 
ses membres obligés d'aller remplir, dans cha- 
cune des hautes Cours, les fonctions de grands 

rocurateurs de la nation. Il en résulterait des 
enteurs et des dangers de la part de cette mul- 
tiplicité de tribunaux. Je pense donc, ainsi que 
le comité, sur ce premier article, et je crois même 
que cet article est dans l'esprit de la loi du 
15 mai. 

Mais je vais plus loin que lui relativement à la 
disposition énoncée dans l’article 2? de son projet, 
car il veut que si, au terme de la session de la 
législature qui aura porté des accusations, les 
procès ne sont pas finis, la haute cour natio- 
nale se sépare, et qu’il en soit formé une au- 
tre par la législature suivante. Je pense, au con- 
traire, qu’il vaut beaucoup mieux laisser à la 
même haute cour nationale le soin de terminer 
les instructions qu’elle aura commencées, à moins 
que, par une complicité, il n'intervienne quel- 
que nouvelle accusation, auquel cas elle cèdera 
sa place à une autre. Pour s'opposer à cette es- 
pèce de propagation de pouvoirs, on ne peut pas 
dire que ce serait dépasser les bornes de la délé- 
gation de pouvoirs que cette haute cour aurait 
reçue du Corps législatif, d'abord, parce qu’en ce 
cas, la délégation porte moins sur le temps que 
sur la chose, et ensuite, parce que la haute cour 
nationale n’est point un tribunal du Corps légis- 
latif, mais de la nation entière. 

Relativement à la répétition des fonctions des 
bauts jurés, la loi du 15 mai est claire; mais le 
comité à cru voir dans cet article une difficuité 
qui réellement n'existe pas. Il s’est fait un doute 
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de savoir si l’article devait s'entendre de telle 
sorte que les hauts jurés qui seraient compris 
dans une première accusation seraient rayés de 
la liste et ne pourraient concourir à une nou- 
velle composition de jurés, ou bien s'il fallait 
l'entendre dans se sens que les fonctions de hauts 
jurés pouvaient durer pendant toute la législa- 
ture et conséquemment pouvaient être exercées 
dans plusieurs accusations. Je dis que ce doute 
n'existe pas, et que d’après l’article, il est clair 
que celui qui aurait rempli les fonctions de haut 
juré serait exempt de les remplir encore et par 
conséquent exempt de subir une seconde fois Le 
sort. 

En effet, la loi porte que son nom sera re- 
tranché de la liste; c'est donc bien évidemment 
le dispenser du concours à toute nouvelle for- 
mation de jurés. La difficulté n’est donc pas dans 
l'explication de la loi; mais seulement dans la 
question de savoir si vous pouvez déroger, au- 
jourd'hui que l'expérience vous éclaire, à une loi 
qui n'est point constitutionnelle et dont l’exécu- 
tion aurait des inconvénients. Ne voyant rien 
dans la Constitution qui s’y oppose, ni dans la 
nature de l'institution des jurés qui soit capable 
d'apporter un obstacle invincible, mon opinion 
serait d'y déroger. Je ne vois pas que ce chan- 
gement compromette ni la nation, ni la justice, 
parce que des citoyens rempliraient plus d'une 
fois les fonctions de hauts jurés; la justice ne 
courrait aucun risque, puisque ce serait toujours 
des hommes revêlus de la confiance publique : 
les accusés ne pourraient pas s’en plaindre, puis- 
qu’ils auraient la voie des récusations, et enfin 
les hauts jurés eux-mêmes ne réclameraient pas 
puisqu'il s'agirait de contribuer au salut de la 
patrie. 

D'ailleurs, Messieurs, il est accordé aux hauts 
jurés une indemnité égale à celle des membres 
du Corps législatif ; mais une autre considération 
déterminante, c’est celle relative aux accusés 
qui seraient privés d’une ressource dans leur ré- 
cusation, si l’on réduisait la liste au fur et à 
mesure des hauts jurés qui aurait déjà rempli 
leurs fonctions, puisque les accusés qui se trou- 
veraient être jugés quand la liste toucherait à sa 
fin n'auraient plus les mêmes ressources que les 
premiers. Voici donc le décret que je propose en 
remplacement des trois premiers articles pro- 
posés par le comité 

«Art. 1®. Lorsqu'une haute cour nationale aura 
été formée et convoquée en conséquence d'un 
décret d'accusation rendu par le Corps législatif, 
toutes les autres accusations décrétées par la 
même législature seront poursuivies par les 
mêmes grands procurateurs, instruites et jugées 
par les mêmes juges, sans qu'il soit besoin de 
procéder à une nouvelle nomination. 

« Art. 2. Les noms des hauts jurés qui en au- 
raient rempli les fonctions ne seront point retirés 
de dessus la liste, et ils concourront tous à la for- 
mation de chaque jury, pendant le cours de la 
législature. L'Assemblée nationale déroge à cet 
égard à la disposition du dix-neuvième article 
de la loi du 15 mai dernier. » 


M. Voysin de Gartempe. Messieurs, votre 
comité vous propose d'attribuer à la haute cour 
nationale déjà formée, la connaissance de toutes 
les accusations portées par le Corps législatif 
pendant qu’elle sera encore occupée de l'examen 
de celle qui aura donné lieu à sa formation. 

Mais, Messieurs, si ce système, dont la simpli- 
cité paraît, au premier coup d'œil, préférable à 


toute autre combinaison, menaçait la liberté pu- 
blique, s’il était contraire aux principes de la 
Gonstitution, si enfin il n’accélérait en aucune 
manière l'expédition des affaires, vous ne balan- 
ceriez pas à le rejeter. 

. Sans doute eile est bien délicate, dans uneCons- 
titution telle que la nôtre, la composition du tri- 
bunal chargé d’instruire et de prononcer sur les 
crimes d'Etat et sur les délits des agents du pou- 
voir exécutif, poursuivis par le Corps législatif, 
au nom de la nation offensée. 

L'Assemblée constituante l'avait sentie cette 
difficulté, puisque deux fois elle rejeta les plans 

ui lui furent présentés par son comité de Cons- 
ütution. Enfin, de diverses discussions, il sortit 
un système qui semblait concilier l'autorité, la 
dignité dont un semblable tribunal devait être 
investi, avec le respect dù aux principes de la 
Constitution qui a l'égalité pour LA On appli- 

ua d’abord le système de juré à cette institu- 
tion, et par là s’est neutralisé le danger dont eût 
été pour la liberté publique un pouvoir qui, par 
la nature de ses fonctions, se trouve au-dessus de 
tous, puisqu'il doit avoir pour justiciables des 
hommes en crédit, de grands coupables, les dé- 
positaires de l'autorité, et pour clients, la nation 
elle-même dans ses représentants. 

Mais pour rassurer contre ce redoutable pou- 
voir, il fallait encore que tous les agents qui doi- 
vent le former, ne fussent que temporairement 
chargés de leurs fonctions; que les juges, les pro- 
curateurs généraux, fussent choisis parmi un cer- 
tain nombre d'hommes; que le sort, conserva- 
teur de l'égalité, conférât la magistrature; que 
le choix du Corps législatif créàt des censeurs. 

Voilà, si je ne me trompe, les principes qui 
dirigèrent le corps constituant lorsqu'il porta la 
loi du 15 mai. En serait-il de même, si le sys- 
tème de votre comité prévalait aujourd’hui ? 

Une haute cour nationale une fois formée, les 
grands juges seraient investis de toute l'autorité 
judiciaire sur les délits dont le Corps législatif se 
rendrait accusateur. Les mandataires du Corps lé- 
gislatifles procurateursde lanationseraient char- 
gés d'avance de représenter l'Assemblée nationale, 
quoique la loi porte expressément que la nomi- 
nation des procurateurs de la nation sera poslé- 
rieure au décret, à la rédaction de l'acte d’ac- 
cusation et à la formation de la haute cour 
nationale. 

A leur égard, je prie l'Assemblée d'observer 
que, chargés d'un mandat spécial, nommés pour 
la poursuite particulière d'un délit, on ne peut 
étendre leurs fonctions et leur attribuer une dé- 
légation générale, sans dénaturer l'objet de leur 
institution. On en ferait alors des magistrals, tan- 
dis qu’ils doivent constamment être les repré- 
sentants de la nation délégués par le Corps légis- 
latif, pour poursuivre l'accusation qu'il vient de 
décréter. 

J'aurai l'occasion de revenir sur le procurateur 
de la nation et de démontrer tous les dangers 
qui pourraient résulter de la permanence de leur 
délégation. ; . — 

Avant de poursuivre cette discussion, il faut 
rassurer Ceux qui craindraient l'existence simul- 
tanée de plusieurs hautes cours nationales. Je 
dois d'avance déclarer qu'il n'est jamais entré 
dans mon esprit d'établir à la fois plusieurs cours 
qui désorganiseraient le tribunal de cassation 
d'où les juges sont tirés et qui metllraient en 
mouvement à la fois presque tous les hauts jurés 
du royaume. Mais c'est aussi le moment d'obser- 
ver que formée de hauts jurés tirés au sort, sur 
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lesquels s’exercent les récusations des accusés 
et dont le nombre est double de celui des jurés 
ordinaires, il est impossible que la haute cour 
nationale s'occupe simultanément de plusieurs 
accusations à la fois. A 

Pendant que 24 jurés, convoqués pour un jour 
fixe, s’'occuperont de l'examen d’une affaire, les 
4 grands juges doivent être présents à l'instruc- 
tion ; ils ne peuvent pas s’absenter. Ils dirigent 
les jurés, fixent le sens de l'accusation, rédigent 
les questions, reçoivent le résultat de l'opinion 
des jurés et prononcent enfin l'application de la 
loi au délit reconnu. 

Comment serait-il possible qu'ils pussent con- 
voquer les hauts jurés que le sort aurait donnés 
à un nouvel accusé, avant d'avoir terminé une 

remière affaire qui absorbe tous leurs moments 

ès l'instant où ils en ont commencé l'examen 
jusqu’à ce qu'elle soit terminée ? 

Faudrait-1il appeler à la fois, dans la même 
ville, des hauts jurés pour prononcer successive- 
ment sur les diverses accusations déférées à la 
haute cour ? Ainsi, dans l’état présent où 4 dé- 
crets d'accusation ont été portés par vous puisque, 
pour chaque affaire à 24 jurés, on doit adjoindre 
6 suppléants, les jurés appelés pour connaitre de 
deux accusations successives à la première qui 
occuperait la haute cour en fonctions, devraient 
attendre qu’elle eût prononcé sur cette première 
accusation, avant d'aller examiner ces dernières. 
Ils auraient tout le temps de connaître les accu- 
sés, leurs amis ou leurs ennemis; de recevoir 
tous les préjugés, toutes les séductions, toutes 
les impressions favorables ou défavorables qu'il 
plairait à la méchanceté ou à l’intérêt personnel 
de leur insinuer. Ainsi le but de l'institution des 
jurés, l'avantage d'être jugé par des hommes 
simples, impassibles, et à l'abri des erreurs que 

roduisent et les rapports trop personnels avec 
es accusés et l'habitude des fonctions judiciaires, 
seraient absolument manqués. 

Votre comité n’a pas dù penser qu’il fut pos- 
sible de faire juger à la fois plusieurs accusations, 
de convoquer simultanément les hauts jurés qui 
doivent prononcer sur les faits. Quel avantage 
reste-t-il done à confier aux He juges des 
fonctions corrélatives à celles de la législature ? 
Pourquoi ne pas suivre le sens de la loi du 15 mai, 
qui veut que le Corps législatif forme une haute 
cour nationale pour juger chaque délit dont il se 
rend accusateur. 

Mais, Messieurs, si le système que je combats 
ne peut être avantageux à l'accélération des pro- 
cès, n'ai-je pas le droit de m’élever fortement 
contre son admission, s’il est contraire aux prin- 
cipes de la Constitution, s’il menace la liberté 
publique ? 

Dans la Constitution française, ou l’unité de la 
représentation dans le Corps législatif ne permet 
pas d'admettre un nouveau pouvoir qui s'élève 
au-dessus de l’Assemblée nationale, il faut se 
garder de donner quelque permance au tribunal 
chargé de juger les crimes d'Etat, dont les repré- 
sentants se rendent accusateurs. 

Il ne faudrait pas non plus que ce tribunal dé- 
pendit du Corps législatif qui poursuit au nom 
du peuple, et qui influerait trop directement sur 
lui, s'il pouvait le former à son gré ; mais il faul 
que celte institution nécessaire et si redoutable, 
soil à la fois indépendante du Corps législatif, et 
qu'elle ne puisse, dans aucun cas, devenir une au- 
torité parallèle et rivale. Voilà la perfection du 
théorème que présente à l'esprit la composition 
de la haute cour nationale. 


Et je le trouve expliqué dans la loi du 15 mai: 
des juges tirés au sort dans le tribunal de cassa- 
tion, des hauts jurés pris de même par la voie 
du sort sont chargés, les uns de prononcer sur 
le fait, les autres d'appliquer la loi ; des accusa- 
teurs publics sont élus par le Corps législatif. 
Tous ces éléments sont pris dans des corps déjà 
investis de la confiance du peuple ; mais rien 
n’annonce leur caractère extérieur avant qu'ils 
en soient revêtus. C'est un choix spontané qui 
porte les uns aux fonctions suprêmes de procu- 
rateurs de la nation. Le sort indique les autres. 
Personne ne les connaît avant leur élection, per- 
sonne n'a pu encore employer sur leur esprit, 
des moyens de séduction. Eux-mêmes ignorent, 
avant leur promotion, qu'ils vont être investis 
d’un grand pouvoir. Et ce pouvoir n’est qu'éphé- 
mère : il va leur échapper aussitôt qu'ils l’auront 
exercé une fois. 

Si, au contraire, vous adoptez le plan qui vous 
est proposé, une haute cour nationale pourra être 
permanente pendant la législature entière. Des 
grands-juges qui auront une très grande influence 
sur les JHéemente, puis qu’ils ont à diriger l’ins- 
truction, à conduire les hauts jurés dans l'exa- 
men difticile des faits, seront annoncés comme 
devant être longtemps revêtus de ce grand ca- 
ractère. Les procurateurs de la nation seront 
indiqués comme les agents permanents des pour- 
suites du so législatif. À chaque décret d’ac- 
cusation qu’il portera, l'importance des uns et 
des autres s’étendra et leur indépendance s’as- 
surera davantage. Les moyens de corruption 
s'emploieront avec plus de facilité et plus de 
succès, parce que leur caractère, leurs passions, 
leurs habitudes seront mieux connues. Et si la 
chance des prosélytes en faveur d’une opinion, 
doit se déterminer pour celle qui présente le 
moins d’inconvénients, je ne sais comment on 
oserait donner la préférence à celle du comité. 

Ne serait-il pas à craindre que des ministres 
perfides, qui auraient à redouter les poursuites 
du Corps législatf, n’eussent le temps de prati- 
quer les membres connus d’une haute cour 
nationale ? ne pourraient-ils pas faire naître des 
prétextes à des décrets d'accusation qui prolon- 
geraient l'existence d’une haute cour nationale 
qu'ils auraient séduite? Des procurateurs géné- 
raux, nommés pour la poursuite d’une accusa- 
tion, seront-ils toujours bien propres à en pour- 
suivre de nouvelles? Elus quelquefois au com- 
mencement d’une législature, avant que leur 
caractère moral ou politique soit bien connu, 
pouvez-vous, sans craindre quelque danger, leur 
confier une autorité permanente ? 

Ce n’est pas sur la confiance que méritent per- 
sonnellement ceux que vous avez nommés vous- 
mêmes, qu'il faut calculer, mais sur la moralité 
humaine et sur l’opposition de cette délégation 
permanente, aux principes de la Constitution. 
Vous craignez de confier trop longtemps la direc- 
tion de vos délibérations à un chef qui exerce 
Sous VOS yeux que vous pouvez, à chaque ins- 
tant, ramener à son devoir, et vous ne crain- 
driez pas de confier pour plusieurs mois, pour 
plusieurs affaires, à un ou à deux hommes, le 
plus terrible et le plus délicat exercice des fonc- 
tions publiques. 

. Et si jamais l’amour de la liberté pouvait s’at- 
tiédir dans des cœurs français; si l'inquiétude 
faisait enfin place à la confiance que doit donner 
à l'homme la jouissance paisible de ses droits; 
si le Corps législatif, dont la présence ne sera 
pas toujours utile et nécessaire, croyait pouvoir 
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ajourner sa session et si des accusations, dont 
l'objet et les individus ne paraitraient pas très 
menaçants, ne pouvaient empêcher cette réso- 
lution, ne Croyez-vous pas qu'il serait dangereux 
que celte haute cour permanente, composée de 
tous les éléments de la représentation nationale, 
pôt devenir une puissance qui détruisait la Cons- 
titution pour s'élever sur ses débris. Ce serait au 
moins le germe d'une seconde chambre, la pire 
de toutes celles qu'on pouvait introduire. Sans 
doute, Messieurs, on trouvera qu'il y a dans mes 
réflexions une défiance exagérée; mais ceux 
qui connaissent l’histoire des peuples et qui ont 
étudié les causes de la progression ou de la dé- 
joe de certaines institutions, doivent se 
ivrer à quelques craintes sur les suites du sys- 
tème de votre comité. 

Je viens de présenter mes objections sur le 
fond de ce projet; je reviendrai dans un moment 
sur l'obligation imposée aux hauts jurés, et sur 
la préférence donnée au commissaire du roi 
près le tribunal criminel sur celui du tribunal 
de district. 

Avant de passer à ces détails du projet du co- 
mité, il me semble nécessaire de vous présenter 
quelques vues sur la difficulté qu'offre la loi du 
15 mai, pour la prompte expédition des affaires: 
inconvénient que le plan du comité ne fait pas 
disparaitre, pe comme je l’ai démontré, il 
n'est pas possible, en admettant, suivant les 
principes de la justice et de la raison, le tirage 
au sort des hauts jurés de chaque accusation, 
de juger une affaire avant que l'autre soit ter- 
minée. 

Aussi, Messieurs, jamais il ne put entrer dans 
l'esprit de l’Assemblée constituante l’idée que la 
haute cour nationale aurait à prononcer à la 
fois sur plusieurs accusations. 

Les crimes d'Etat ne peuvent pas être très nom- 
breux; ils embrassent à la fois plusieurs coupa- 
bles; mais un fait principal, une coujuration dont 
les branches peuvent se varier et se multiplier, 
en forment ordinairement le caractère. En effet, 
quel serait l’état social qui pourrait supporter 
à la fois plusieurs conjurations qui n'auraient 
pas le même but? Formées en sens contraire, 
elles auraient bientôt dissout l'Etat, et l’une 
d'elles, l’emportant sur les autres, resterait seule 
dominatrice après les avoir détruites. 

La haute cour nationale ne peut donc dans 
notre régime être convoquée que très rarement, 
parce que les crimes que vous avez à lui dénon- 
cer ne peuvent pas être très multipliés. Et 
même, dans ces moments si près de la Révolu- 
tion, nous n'avons à combattre qu'une seule cons- 
piration, celle dont vous avez mis hier les chefs 
en état d'accusation. C'est à celle-là qu'il faut 
rapporter, comme effets, tous les délits dont an- 
térieurement vous avez mis les prévenus en état 
d'accusation. Considérés isolément, leurs délits 
n'auraient pas dû occuper le Corps législatif. Ils 
eussent été de la compétence des juges ordinaires. 
Pourquoi donc aujourd’hui que vous avez frappé 
les cheïs, que l’objet de vos poursuites est cette 
conspiration quia son foyer au dehors et quel- 
ques instruments au dedans, ne lierez-vous pas 
tous les faits, pour dénoncer ensemble à la 
haute cour et les principaux accusés et leurs 
complices ? Observez d’ailleurs que parmi les 
faits qui justifient l’accusation contre les princes, 
ce sont les enrôlements reprochés aux Varnier, 
aux Delattre, aux Loyauté, aux Silly; s’il n’exis- 
tait pas un rassemblement de Français armés 
sur les bords du Rhin, objet de votre dénoncia- 


tion, les premiers prévenus ne seraient pas cou- 
pables, car il n'y aurait pas de corps de délit. Le 
délit principal, princes en sont accusés; les 
autres sont des complices de ceux-ci. Il faut 
absolument que le même acte d'accusation les 
comprenne tous. Ge n’est qu’en instruisant contre 
les uns et contre les autres, que leur conviction 
ou leur justification mutuelle peut être connue. 

Ordonnez à votre comité de législation, dans 
l'acte d'accusation qu'il va dresser contre les 
princes et-autres chefs des rebelles, de com- 
prendre les derniers prévenus, comme complices 
et favorisant les enrôlements faits, au nom des 
princes, en France. Alors la haute cour nationale 
que vous devez former, les jugera tous. Quant 
à Varnier, qui pourrait déjà être jugé, si on n’a- 
vait élevé des difficultés déraisonnables, pour 
celui-là votre acte d'accusation est fait, la pro- 
clamation de la formation de la haute cour est 
publiée, il n’est pas possible d'y rien changer. 

Le comité oblige les hauts jurés à servir pen- 
dant toute la législature s'ils sont appelés plu- 
sieurs fois. Cette disposition est contraire à l’es- 
prit de la loi du 15 mai que vous pouvez abroger, 
mais à laquelle il faut bien prendre garde de 
toucher inutilement. 

Comment obliger des citoyens à abandonner 
à plusieurs reprises et à diverses époques leurs 
affaires pour exercer des fonctions que d’autres 
pourraient remplir aussi bien qu'eux? Pourquoi 
confier plusieurs fois le terrible droit de pro- 
noncer sur les crimes d'Etat aux mêmes hommes, 
tandis qu'il est utile de ne le leur accorder que 
pour peu de temps. 

J'observe que l’article 10 du titre X, sur les 
jurés, porte qu'un citoyen qui une fois aura été 
employé dans le jury du jugement, ne pourra 
être obligé de s'y présenter une seconde fois si 
son nom est tiré au sort. 

Quant au commissaire du roi, pourquoi le co- 
mité veut-il que ce soit celui qui est attaché au 
tribunal criminel de département, plutôt que 
celui du tribunal de district? L'analogie des 
fonctions du premier avec celles qu'il aura à 
exercer près la haute cour nationale n'est pas 
un motif suffisant, car, tous les deux sont hommes 
de loi; ils sont instruits des formes judiciaires, 
et le commissaire du roi auprès du tribunal de 
district exerce aussi des fonctions dans l’ordre 
criminel. 

Si le commissaire du roi est celui du tribunal 
criminel, lorsque la haute cour ne siégcra pas 
dans le chef-lieu d’un département, il sera obligé 
de se transporter à une vrande distance, d’aban- 
donner ses fonctions ordinaires, tandis que le 
commissaire du roi auprès du tribunal de district 
sera toujours à portée. Gar il y a à parier quon 
ne placera pas la haute cour nationale dans une 
ville qui ne sera pas chef-lieu de district. 

Je demande donc la question préalable sur 
les articles 1, 2, 3 et 6 du projet du comité. 

Je demande ensuite que l'acte d'accusation 
contre les princes comprenne les sieurs Delattre, 
Silly, Loyauté, etc., comme complices des pre- 
miers; qu’une haute cour nationale soit formée 
pour juger ensemble tous ces prévenus et que la 
jaute cour déjà formée ne soit saisie que de 
l'accusation contre le sieur Varnier. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion sur 
les trois premiers articles ! 


M. Dueastel. Ceux qui demandent que la dis- 
cussion soit fermée n’entendent rien à la ques- 
tion. 
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M. Merlin. Monsieur le Président, je demande 
que la discussion soit fermée. 


(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion continuera.) 


M. Gohier. L'établissement d’une haute cour 
nationale est d’une si grande importance qu'on 
ne doit pas s'étonner que chacune des disposi- 
tions destinées à en compléter l’organisation 
soit l'objet de l'examen le Elie scrupuleux, qu'on 
cherche à en prévoir toutes les conséquences, 
qu'on en calcule avec effroi toutes les suites. 

Et comment, en effet, envisager avec une en- 
tière sécurité la puissance même que l’on a créée, 
quand l’histoire nous instruit de l’adresse avec 
laquelle le despotisme et la tyrannie savent tout 
s'approprier, quand l'expérience nous apprend 
que n’est point d'institution sage qui n'ait ses 

angers et ses abus, quand on songe que sou- 
vent les peuples ont été asservis par les grands 

ouvoirs auxquels ils avaient confié la surveil- 
ance de leurs droits. Jamais donc on ne saurait 
être trop circonspect, lorsqu'il s’agit de mettre 
en activité ces redoutables instruments politi- 
ques, on n2 peut avec trop de prudence en ré- 
gler la marche ; on ne peut avec trop de préci- 
sion circonscrire le cercle dans lequel ils doivent 
être renfermés. 

Voyons, Messieurs, si votre comité de législa- 
tion est sorti de la juste mesure qu'il devait 
tenir. Qu'est-ce qu'une haute cour nationale ? 
Un tribunal par lequel doivent être jugés et punis 
les crimes qui attaquent la sûreté de l'Etat, les 
complots formés contre la Constitution, les cons- 
pirations, en un mot les crimes de ièse-nation ; 
un tribunal conséquemment dépositaire des 
grands intérêts du peuple. Car, désormais, on ne 
qualifiera plus de crime de lèse-nation une in- 
sulte faite à la maîtresse d’un roi, un mot im- 
prudent contre un courtisan chéri... Les traitres 
envers la patrie seront seuls dénoncés comme 
coupables de haute trahison. (Applaudissements.) 

Dès ici, vous sentez combien il est intéressant 
que la dignité de ce tribunal réponde à l’impor- 
tance des fonctions qui lui sont attribuées, et 
surtout qu'il ne puisse être confondu avec ces 
commissions qui laissent après elles un souvenir 
éternel d'injustice ; qui, sous le règne du des- 
potisme, élaient plutôt destinés à effrayer l'in- 
nocence, qu'à faire trembler le crime; à être 
un instrument de vengeance ministérielle qu'un 
tribunal dépositaire de la vindicte publique et 
nationale. {ipplaudissements.) 

Toutes les objections faites contre le projet du 
comité se réduisent à deux principales : l’une 
concerne la durée de la haute cour nationale, 
l'autre est relative aux fonctions des hauts jurés 
mais autant le projet du comité de législation 
est lié dans toutes ses parties, autant les propo- 
sitions de ceux qui l’attaquent sont incohérentes 
et contradictoires. 

Les unes voudraient qu'il y eût autant de 
hautes cours nationales qu'il y aura d’accusa- 
tions ; ils se HU de l'attribution unique 
proposée par le comité de législation et de lé- 
tendue qu'on lui donne; les autres, au contraire, 
trouvent la compétence de la haute cour nalio- 
nale trop restreinte, e{ voudraient que son exis- 
tence put être prolongée d’une législature à 
l'autre, si les affaires dont elle est saisie n'étaient 
pas terminées. 

Votre comité de législation, Messieurs, a cru 
devoir tenir un juste milieu entre ces deux opi- 
nions également exagérées. Il a pensé qu'il ne 


pouvait jamais y avoir qu’une seule haute cour 
nationale subsistante, mais aussi qu’elle ne de- 
vait subsister qu’autant que les affaires qui lui 
seraient déférées subsisteraient elles-mêmes, 
sans cependant excéder le terme de la législa- 
ture sous laquelle elle aura été formée. . 

C'est la Constitution à la main, que les trois 
premiers articles ont été rédigés, c’est la Cons- 
titution à la main que je vais les défendre. 

Une haute cour nationale, formée de membres 
du tribunal de cassation et de hauts jurés, porte 
l'Acte constitutionnel, article 23 du chapitre 
concernant le pouvoir judiciaire, connaîtra des 
délits des ministres et agents principaux du pou- 
voir exécutif, et des crimes qui attaqueront la 
sûrelé générale de l'Elat, lorsque le Corps législa- 
tif, aura rendu un décret d'accusation. C'est donc à 
une seule haute cour nationale qu’est attribuée 
la connaissance de tous ces délits. Et que l'on 
ne dise pas, comme l'a prétendu M. Pastoret, 
que notre système est fondé sur une équivoque 
indigne du comité de législation. Lorsque la 
Constitution a parlé de ce grand tribunal, elle ne 
s’est pas bornée à déclarer qu’une haute cour 
nationale serait formée ; elle ne s’est pas bornée 
à déterminer tous les délits dont cette haute 
cour nationale doit connaître, à régler sa com- 
pos La Constitution a prévu et le cas où la 

aute cour nationale n’est pas encore rassem- 
blée et celui où elle se trouve en activité. 

Elle ne se rassemblera, ajoute l’article déjà cité, 
que sur la proclamation du Corps législatif. Rien 
de plus sage. Il est important qu'un si grand 
pouvoir ne puisse être mis en action que par les 
représentants de la nation, que par la puissance 
législative. Mais ce tribunal est-il en fonctions, 
il ne s’agit plus alors que de renvoyer devant 
lui ceux qu'il doit juger et c’est aussi ce que 
porte l’article 27 du même chapitre relativement 
aux juges qui, en excédant les bornes de leur 
pouvoir, ont encouru les peines de la forfaiture. 
Le fait, porte cet article, sera dénoncé au Corps 
législatif, qui rendra le décret d'accusation s'il y 
a lieu, et renverra les prévenus devant la haute 
cour nationale. On ne renvoie que devant un 
tribunal qui existe, que devant un tribunal for- 
mé. En vous présentant ce premier article : « La 
haute cour nationale formée et convoquée pour 
juger une première accusation connaîtra de tou- 
tes les accusations subséquentes qui seront 
portées par le Corps législatif, avant qu’elle se 
sépare et tant qu'elle sera en activité. » Votre 
comité de législation ne vous propose donc que 
d'ériger en loi une conséquence immédiate de 
l’Acte constitutionnel. 

Et, d’ailleurs, Messieurs, les principes mêmes 
sur lesquels repose l’ordre judiciaire, ne se réu- 
nissent-ils pas à l'esprit et à la lettre de la Cons- 
titution pour le soutien du projet de votre comi- 
té? Les tribunaux ne peuvent être multipliés 
qu'autant, ou qu’on les attache à un territoire, 
ou qu'on leur délégue la connaissance d’une 
sorte d'affaire ou de délit. C’est ainsi qu’il y a 
plusieurs tribunaux civils, plusieurs tribunaux 
de commerce, plusieurs tribunaux criminels 
ordinaires et qu'il n'y a, au contraire, qu'une 
seule cour de cassation; qu’il ne doit y avoir 
qu'une seule haute cour nationale, parce que 
cette haute cour nationale doit juger tous les 
délits de lèse-nation, dans quelque partie du 
royaume qu'ils aient été commis. (4pplaudisse- 
ments). 

M. Ducastel voudrait que la rédaction du pre- 
mier article fût plus exacte. La haute cour 
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nationale, dit-il est formée non seulement des 
grands procurateurs, des grands juges, du com- 
missaire du roi et des autres officiers du tribunal 
mais des grands jurés. Le comité, continue-t-il, 
convient qu'à chaque accusation le tirage au 
sort des grands jurés doit avoir lieu: il ne res- 
tera donc qu’une partie de la haute cour natio- 
nale. 11 ne faut donc pas dire : « la haute cour 
nationale connaîtra. », mais seulement : « les 
grands juges connaîtront.. » 

Il est aisé de répondre à cette chicane. Le tri- 
bunal criminel ordinaire est aussi composé de 
juges et de jurés, et cependant la loi, quand elle 
renvoie un délit à ce tribunal, se sert seulement 
du mot générique tribunal criminel. On peut 
ajouter que d’ailleurs l’article 3 lève toute équi- 
voque et que tous les articles d’une loi s’inter- 
prêtent réciproquement : 

L'article 2 porte que : « Si les accusations por- 
tées par le Corps législatif n’ont pu être jugées 
dans l'intervalle de sa session, une nouvelle 
haute cour nationale sera formée sans délai par 
la législature suivante; et cependant la première 
continuera ses fonctions jusqu'à son remplace- 
ment effectif. » 

. Par cette disposition, votre comité de législa- 
tion concilie ce qui est dû au premier exercice 
de la justice et à la conservation des principes 
sur lesquels repose tout notre ordre judiciaire. 
Le renouvellement des juges à une époque fixe 
est un des articles les plus essentiels à maintenir, 
puisqu'on ne pourrait y contrevenir sans s’ex- 
poser à perpétuer les magistratures, et ce qui 
serait dangereux dans un tribunal ordinaire le 
serait bien davantage encore dans un tribunal 
aussi cn que celui de la haute cour na- 
tionale. Votre comité de législation a jugé avec 
raison qu'il fallait un terme précis au delà 
duquel la haute cour nationale ne put être pro- 
rogée, et ce terme doit naturellement être celui 
de la fin de la législature, en autorisant le tri- 
bunal à continuer ses fonctions jusqu'à son 
remplacement effectif. 

. L’inconvénient de remettre une procédure 
commencée entre les mains de nouveaux juges, 
est peu de chose, et (u fut exposé dans tous 
les temps par la mort du magistrat. Au reste, 
c’est celui de tous les tribunaux temporaires. Le 
terme où le juge voit expirer ses fonctions est la 
mort politique de sa puissance, qui ne peut re- 
vivre que par une réélection. En réclamant 
contre l’article 2, M. Ducastel vous a donc pro- 
posé d’intervertir l’ordre qu’on ne peut être trop 
attentif à maintenir, de porter une dangereuse 
atteinte aux principes que nous ne pouvons trop 
respecter. 

Je ne m'’arrêterai pas à l’objection relative 
aux fonctions des hauts jurés, elle a été suffi- 
samment réfutée par les préopinants. Il est évi- 
dent que les fonctions d'un haut juré nommé 
pour toute la législature, et qui doit rester sur le 
tableau jusqu'à l’époque dela législature suivante, 
ne doivent pas être nécessairement limitées à la 
connaissance d’une seule affaire; et lorsque le 
même juré ne peut exercer ses fonctions dans 
une seconde accusation, qu’autant que le sort 
l'y appelle et qu’il n’est point écarté par les ré- 
cusations de l'accusé, on ne peut pas dire que la 
liberté publique soit intéressée aux nouvelles 
fonctions qu'il court le risque de remplir. 

Je ne répondrai pas non plus à la proposition 
qui vous a été faite de réunir toutes les accusa- 
tions portées par vous en une seule; il ne s’agit 
point ici de délibérer sur les accusations que 
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| vous avez intentées, mais d'organiser la cour 
qui doit les juger. 

. Je conclus à l'adoption du projet de comité et 
je me propose d'y ajouter quelques articles 
additionnels dont je vais vous donner lecture. 
(Interruptions.) 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Delacroix. Je soutiens que ces articles 
sont une conséquence des dernières observations 
de M. Gohier et qu'il doit être autorisé à les lire. 

Plusieurs membres : Non! non! La discussion 
fermée sur les trois premiers articles! 

.(Après quelques débats, l’Assemblée ferme la 
discussion sur les trois premiers articles.) 

. M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 1°* qui est ainsi conçu : 

« La haute cour nationale, formée et convo- 


quée pour juger une première accusation, con- 
naîtra de toutes les accusations subséquentes qui 
seront portées par le Corps législatif, avant qu’elle 
se sépare et tant qu’elle sera en activité. 

«Son existence ne pourra néanmoins être pro- 
longée au delà de la session du Corps législatif 
qui l'aura établie, sauf le cas prévu par l’article 
suivant. » 

M. Ducastel. Un point qui n’est point encore 
discuté et qui est bien important, c’est de savoir 
si les accusations seront instruites simultanément 
ou successivement. Vous n'avez pas d’article sur 
cet objet-là et l’article qui vous est présenté 
maintenant dépend absolument de la décision 
que vous prendrez à ce sujet. 


M. Dalmas, rapporteur. Ce sera un article 
additionnel. 


M. Ducastel. La Constitution dit nommément 
que la haute cour nationale ne se rassemblera 
que sur la proclamation du Corps législatif. Je 
prie l’Assemblée nationale de discuter et de con- 
sidérer cette question, vu qu’elle décide la grande 

uestion de savoir si les hautes cours nationales 
tiendront simultanément, ou si elles tiendront 
successivement. 


M. Thuriot. [l n’y aura ni l’un ni l’autre. 


M. Delacroix. Il y a dans l’Assemblée deux 
opinions sur la permanence de la haute cour 
nationale. Les uns pensent que la haute cour doit 
connaître de toutes les accusations qui seront 
portées pendant les 2 ans de sa durée; d’autres 
prétendent, au contraire, qu’à chaque accusation 
nouvelle il faudra convoquer une nouvelle haute 
cour nationale. Je propose, avant de délibérer 
sur les articles, de résoudre cette question et je 
la pose ainsi : « Ÿ aura-t-il une seule haute cour 
nationale ou plusieurs hautes cours nationales. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix la 
motion de M. Delacroix! 

M. Ducastel. Il ne peut y avoir qu'une haute 
cour nationale, mais il faut qu'à chaque accu- 
sation on rassemble le haut Juré. Cela est né- 
cessaire et il y aura, pour chaque accusation, des 
hauts jurés différents, puisque c’est le sort et les 
récusations qui les déterminent : Les juges peu- 
vent bien être permanents; vous pouvez décider, 
comme je l’ai dit, que les mêmes juges pourront 
connaître de toutes les accusations qui leur se- 
ront renvoyées pendant qu'ils seront en activité; 
mais vous ne pouvez pas décréter que le même 
jury concourra au jugement de toutes les accu- 
sations à cause des récusations que les accusés 
sont en droit de proposer contre un certain 
nombre de jurés. J'ajoute que, pour chaque ac- 
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cusation, il faut nécessairement une proclama- 
tion pour que les jurés puissent présenter leurs 
excuses. (Bruit.) Sous ce rapport on ne peut 
donc pas dire que la haute cour connaîtra de 
toutes les accusations. 

Je demande donc à l’Assemblée si, lorsque les 

juges seront à Orléans, alors qu'il y aura un 
laut juré convoqué, On pourra, pour une nou- 
velle accusation, en convoquer un autre; si on 
pourra en convoquer dix de suite pour dix accu- 
sations et instruire ces dix accusations Concur- 
remment. Je conçois bien que les grands juges 
et toute la partie judiciaire étant à Orléans, ils 
pourront convoquer les hauts jurés; mais ayant 
convoqué un haut juré pour une accusation, 
pourront-ils en convoquer 20 à la fois, de manière 
que les 166 jurés puissent se trouver ensemble 
à Orléans et qu'on instruise vingt accusations à 
la fois? Voilà ce que je demande à l’Assemblée ; 
est-ce là ce qu'elle entend? 

J'admets bien que les juges étant là, chaque 
juré convoqué se réunissant aux juges formera 
une haute cour nationale toutes les fois que les 
hauts jurés et les juges se trouveront ensemble. 
Mais l’Assemblée entend-elle — et c'est le point 
sur lequel j'ai voulu qu’elle méditàt, qu’elle fixät 
son attention, — l'Assemblée entend-elle que 
lorsqu'une accusation sera commencée, elle sera 
alors suivie et terminée sans interruption, et 
qu'une autre accusation ne sera instruite que 
lorsque la prenière sera finie? 

M. Dalmas, rapporteur. Il n’est pas besoin, 
suivant le texte de la loi, d'une proclamation Qu 
Corps législatif à chaque accusalion,; quoiqu'il y 
ait plusieurs assemblées de jurés, il n’y aura 
qu'une seule haute cour nationale. D'ailleurs, il 
n’est pas douteux que les accusations peuvent 
être suivies simultanément, cela ne nuira en 
rien à l'unité du jury. 

M. €resiin. Avant tout, il faut savoir ce qu’on 
entend par le mot accusation. Le mot accusation 
portera-t-il sur chaque acte par lequel les indivi- 
dus auront été accusés par le Corps législatif, ou 
le mot accusalion portera-t-il sur le corps des dé- 
lits en général, et sur tous ceux qui étaient mo- 
teurs, fauteurs et adhérents? Au premier cas, il 
yaun grand inconvénient à ce qu'il y ait autant 
de hauts jurys qu’il peut y avoir d’accusés. Sup- 
posons qu'un crime ait été commis par 20 indivi- 
dus, il faudrait donc 20 fois 31 jurés pour con- 
naître des 20 accusations sur le même cas. Au 
second cas, si par le mot accusation vous entendez 
le mot crime, nous sommes d'accord, parce que 
les 31 jurés qui seront sortis par le tirage au sort 
pour la première fois connaitront de toute l’éten- 
due du crime. Je dis donc qu’il faut que le mot 
crime soit substitué au mot accusation dans le 
projet de décret et qu’alors les trois articles peu- 
vent être adoptés. Mais si vous laissez le mot 
vague d'accusation. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix l’article 
du comité! 

M. Mouysset rappelle à l’Assemblée la loi 
même de l'institution du jury et répond à M. Du- 
castel sur la simultanéité des poursuites de plu- 
sieurs accusations. Dans le jury ordinaire, cette 
simultanéité a lieu et, en cela, le haut jury suit 
la même loi. 

Plusieurs membres : La discussion fermée sur 
les amendements! 

(L'Assemblée ferme la discussion sur les amen- 
dements.) 
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M. Dalmas, rapporteur. Je demande que la 
motion de M. Delacroix soit mise aux voix. 

Plusieurs membres : Non! non! La question 
préalable sur les amendements. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les amendements.). 

M. Jouffret. Je propose de diviser l’article. 

M. Dalmas, rapporteur. J'y consens. 

Plusieurs membres demandent une nouvelle 
lecture de l’article premier. 

M. Dalmas, rapporteur, fait une nouvelle lec- 
ture de l’article premier. 

Plusieurs membres : La division! la division! 

(L'Assemblée adopte le vote par division.) 

M. Hbalmas, rapporteur, donne lecture du 
premier paragraphe de l’article 1° qui est ainsi 
CONÇU : 


AMIE 


« La haute cour nationale, formée et convo- 
quée pour juger une première accusation, con- 
naitra de toutes les accusations subséquentes qui 
seront portées par le Corps législatif, avant qu'elle 
se sépare et tant qu’elle sera en activité. » 

Un membre : Je demande que l’on retranche 
de la rédaction de ce paragraphe ces derniers 
mots : « avant qu'elle se sépare et tant qu'elle 
sera en activité. » 

M. Dalmas, rapporteur. J'adopte. 

(L'Assemblée adopte l'amendement, puis le pre- 
mier paragraphe de l’article premier.) 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture du se- 
cond paragraphe de larticle premier qui est 
ainsi CONÇU : ; 

« Son existence ne pourra néanmoins être pro- 
longée au delà dela session du Corps légistatif qui 
l'aura établie, sauf le cas prévu par l’article sui- 
vant. » 

M. Pastoret. Je propose à M. le rapporteur 
de substituer au mot néanmoins le mot jamais. 

M. Dalmas, rapporteur. J'adopte. 

M. Couthon. Je désirerais que cette disposi- 
tion et l’article suivant ne fissent qu'un seul et 
même article, conçu en ces termes à peu près : 


ATÉ 2 


« L'existence de la haute cour nationale ne 
pourra être prolongée au delà de celle delalégisla- 
tion qui l’aura établie. Si les accusations portées 
par le Corps législatif n’ont pas été jugées dans le 
cours de sa durée, une nouvelle haute cour na- 
tionale sera formée, sans délai, par la législature 
suivante; et cependant la première continuera 
ses fonctions jusqu'à son remplacement effectif. » 
(Appuyé ! appuyé !) 

Un membre : Je demande. la priorité pour la 
rédaction de M. Couthon. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
la rédaction de M. Couthon et l’adopte.) 

M. Dalmas, rappor leur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3 qui est ainsi conçu : 


ANT. 9: 


« Dans chaque accusation, la composition du 
haut juré se fera par le tirage au sort sur les 
166 membres formant le tableau du haut juré. 

Ceux qui auraient déjà été employés en cette 
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qualité, ne pourront, pendant le cours de la ma- 
gistrature, s’excuser, par ce motif, d'entrer dans 
la composition de nouveaux jurés, si le sort les 
y appelle. 

M. Goujon. Je demande la question préalable 
sur cet article. D'abord, quant à la première par- 
tie, la loi du 15 mai y a pourvu. Sur la seconde, 
il n’y à pas de raison pour prévoir le cas où l'on 
serait obligé de renouveler le juré. La loi du 
15 mai veut qu'on ne fasse qu'une fois en sa vie 
les fonctions de juré. Vous pouvez avoir le soin 
de déroger à cette loi, mais il faut attendre que 
la nécessité vous y force. Ainsi je demande la 
question préalable. 

M. Thuriot. Non pas, l’ajournement. 

M. Goujon. Eh bien, l’ajournement. 


M. Mouysset. Je demande la question préa- 
lable sur la première partie de l’article; mais je 
demande la conservation de la seconde, parce 
que je pense que les membres de la haute cour 
nationale peuvent exercer plusieurs fois pendant 
la législature leurs fonctions de hauts jurés. 


M. Dueastel. D'après la loi du 15 mai,ilne 
serait pas possible d'avoir une haute cour na- 
tionale, par raison que les hauts jurés ne pour- 
raient pas suffire pour y servir s'ils ne devaient 
remplir ces fonctions qu'une fois, Donc il faut 
écarter‘la loi du 15 mai et adopter l’article pro- 
posé. 

M. Thuriot. L'observation de M. Ducastel ne 
faisant pas sur l'esprit de l’Assemblée l'impression 
qu’elle doit faire, je me permets d'ajouter que si 
vous n'adoptiez pas l’article 3, il faudrait convo- 
quer les assemblées primaires sur-le-champ, car 
il n'est pas dr de ne pas voir que l’épuise- 
ment de la liste sera fait sans délai. 

Mais, Messieurs, voyons si, abstraction faite de 
la motion de M. Ducastel, l'esprit de la loi du 
15 mai résiste réellement à ce que les hauts jurés 
soient employés plusieurs fois. On s’est trompé 
continuellement en comparant le juré de juge- 
ment au juré d'accusation. Les hauts jurés ne 
sont point jurés d'accusation, c’est l’Assemblée 
nationale qui est le juré d'accusation, c’est donc 
des jurés de jugement que nous avons à nous 
occuper. Or, L loi qui s'exprime relativement 
aux jurés de por dit positivement qu'ils 
peuvent l’être plusieurs fois de leur consente- 
ment, même dans la même année. La loi va plus 
loin, car elle dit que quandils ne voudraient pas 
l'être, s’ils habitent le lieu du tribunal, on peut 
les forcer de l'être. Ainsi, nous avons donc l’es- 

rit clair de la loi, et d’un autre côté nous avons 
’évidence de la nécessité. Je conclus, par consé- 
quent, à la conservation de l’article. 

Plusieurs membres: La question préalablel 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à -délibérer 
sur l’article 3 en entier, puis l’adopte.) 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 4 qui est ainsi conçu : 


Art. 4. 


« Il sera remis aux grands procurateurs, par 
les secrétaires de l'Assemblée nationale, et aux 
grands juges, par la voie du ministre de la jus- 
tice, des expéditions des actes respectifs consta- 
tant leurs nominations. » 

(L'Assemblée décrète l'article 4.) 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 5 qui est ainsi conçu : 
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Ant 5 


« Les grands procurateurs communiqueront 
directement avec l’Assemblée nationale, sans l’in- 
termédiaire du pouvoir exécutif. » 


M. Garran-de-Coulon. Je demande à direun 
mot là-dessus, (Exclamations.) Je crois que pour 
maintenir l'indépendance absolue des grands pro- 
curateurs, et pour ne point porter atteinte à leur 
inviolabilité, cet article ne doit pas faire partie 
d'une loi sujette à la sanction, mais être l'objet 
d’un décret particulier pour ce qui le concerne. 

Plusieurs membres: Appuyé! appuyé! 

M. Gensonné. Il est une que que nous 
devons aborder, la voici: Les décrets sur l’orga- 
nisation de la haute cour nationale sont-ils sus- 
ceptibles de sanction ou ne le sont-ils pas. Je 
crois, moi, fermement que non seulement les 
articles qui concernent les grands procurateurs, 
mais les autres articles du décret, ceux qui sont 
absolument nécessaires pour mettre la haute cour 
nationale en activité, ne doivent pas être sou- 
mis à la sanction. Je vous prie de vouloir bien 
examiner cette question. Si vous attribuez au 
pouvoir exécutif l'exercice du veto sur des lois 
réglementaires, sans lesquelles il est impossible 

ue la haute cour nationale soit mise en ac- 
tivité, il est évident que vous donnez au pou- 
voir exécutif le droit de paralyser cette insti- 
tution et de sauver du glaive de la loi tous les 
coupables qu’il voudra choisir. (Applaudisse- 
ments.) Je demande que le décret soit déclaré 
n'être pas sujet à la sanction. 

M. Dalmas, rapporteur. La proposition de 
M. Gensonné n’est pas admissible, parce que je 
ne vois rien dans la Constitution qui puisse l'au- 
toriser, parce que la Constitution désigne les 
actes que le Corps législatif peut faire par lui- 
même et sans le concours du pouvoir exécutif, 
et qu'on n'y voit rien qui ait trait à ce sujet. 
Messieurs, vous avez l'exemple de l’Assemblée 
nationale constituante. Le décret portant l’insti- 
tution et l’organisation de la haute cour natio- 
anale a été présenté à la sanction. 

M. Goujon. C'est à l'acceptation. 

M. Ducastel. Je demande que cette question 
ne croise pas la délibération et qu’elle soit ren- 
voyée à votre comité de législation pour vous en 
faire le rapport au premier instant. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Garran- 
de-Coulon et celle de M. Gensonné au comité de 
législation pour en faire le rapport incessam- 
ment et adopte l’article 5.) 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 6 qui est ainsi conçu: 

« Les fonctions de commissaire du roi auprès 
de la haute cour nationale seront exercées par 
le commissaire du roi auprès du tribunal crimi- 
nel du département dans le territoire duquel elle 
s’assemblera. » 

M. Aubert-Dubayet. Je regarde cet article 
comme inutile et j'en demande la suppression. 

M. Pastoret. Je rappelle à l’Assemblée que le 
ministre de la justice lui a dit que le commis- 
saire du roi d'Orléans lui a écrit qu'il ne pouvait 
remplir ses deux fonctions. Je demande, non 
pas la question préalable qui me paraît trop ri- 

oureuse, mais l’ajournement, et voici sur quoi 


je me fonde : _ day a 
Dans ce moment, votre comité de législation 
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est chargé de vous présenter un projet de décret 
sur un objet infiniment important, sur l’ambu- 
lance des tribunaux criminels. Si l'ambulance 
est décrétée, comme je crois qu’elle doit l'être 
(Murmures.), alors les 83 commissaires du roi 
auprès des tribunaux criminels deviendront par- 
faitement utiles, et nous ferons en même temps 
une grande économie d'argent et de pouvoirs. 
Je crois donc que dans ce moment-ci l’Assemblée 
nationale peut ajourner jusqu'après le rapport 
sur l'ambulance des tribunaux criminels, et 
charger provisoirement le commissaire du roi 
près le tribunal d'Orléans, de faire ses fonctions 
près la haute cour nationale. 


M. Lemontey. La conséquence que je tire de 
l'observation de M. Pastoret, que j'appuie, est 
qu’on ne doit rien préjuger en cet instant; mais 
qu’en adoptant l’article 6 du comité, il faut ajou- 
ter par amendement le mot: provisoirement. 

(L'Assemblée adopte l’article 6 avec l’amende- 
ment de M. Lemontey.) 


M. Ducastel. D'après l'amendement que vous 
venez d'adopter, il est possible que ce commis- 
saire surchargé de travail, ne puisse pas exercer 
à la haute cour nationale. Je demande qu'on lui 
substitue, dans ce cas, le commissaire du tribu- 
nal de district. 


Plusieurs membres: Appuyé! appuyé! 

D'autres membres: La question préalable! 

M. Thuriot. En l'absence du commissaire du 
roi, tous les gradués pourront faire ses fonctions. 
Ainsi l'amendement n’est pas utile. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Ducastel.) 


En conséquence, l’article 6 est adopté comme 
suit : 


Art. 6. 


« Les fonctions de commissaire du roi auprès 
de la haute cour nationale seront provisoirement 
exercées par le commissaire du roi auprès du 
tribunal criminel du département dans le terri- 
toire duquel elle s’assemblera. » 


M. Dalmas, data donne lecture de l’ar- 
ticle 7 qui est adopté, sans discussion, dans les 
termes suivants : 


Art. 7. 


« Le ministre de la justice aura, avec le com- 
missaire äu roi auprès de la haute cour natio- 
nale, la même correspondance qu'avec les com- 
missaires du roi auprès des autres tribunaux. » 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 8 qui est ainsi conçu : 


Art. 8. 


« Les grands procurateurs pourront agir, con- 
curremment ou séparément, dans le cas d’une 
suspension momentanée et forcée des fonctions 
de l’un d’eux. 

« Ils auront une place distinguée dans l'inté- 
rieur du parquet, à la droite du tribunal, en face 
de celle occupée par le commissaire du roi. » 

M. Lemontey. Messieurs, le comité n’a pas 
prévu le cas où il s’élèverait une opinion con- 
traire entre les deux grands procurateurs et où 
ils présenteraient une diversité marquée dans 
leurs conclusions. Je demande le renvoi de l’ar- 
ticle 8 au comité pour être présenté de nouveau. 


M. Dalmas, rapporteur. Le comité a prévu le 
cas où les grands procurateurs seront d'accord 
et celui où ils seront discords. S'ils sont dis- 
cords, ils rédigeront chacun leur requête et les 
grands juges décideront. 


(L'Assemblée adopte l’article 8.) 


M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 9 qui est ainsi conçu : 


Art.-9. 


« Un greffier sera établi auprès de la haute 
cour nationale. Il sera âgé de 25 ans au moins. 
Les grands juges le nommeront au scrutin. Il 
pourra choisir les commis nécessaires pour le 
service du tribunal, et il en sera civilement res- 
ponsable. Ils prêteront, ainsi que lui, entre les 
mains des juges, avant d'entrer en fonctions, le 
serment d’être fidèles à la nation, à la loi et au 
roi, et d'exercer avec exactitude leurs fonctions. 

« Le greffier ne sera révocable que pour pré- 
varication jugée; mais ses fonctions cesseront 
avec celles du tribunal. 

« Son traitement, indépendamment des frais 
de ses commis, sera de 100 écus par mois. » 


M. Pastoret. Je propose de supprimer ces 
mot: au scrutin. Il me semble inutile que 4 per- 
sonnes aillent au scrutin pour nommer un gref- 
fier. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement ! 


(L'Assemblée décrète qu'il re pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Pastoret et adopte 
l'article 9.) 

M. huriot. Je propose que le nombre des 


commis à prendre par le greffier soit fixé par 
les grands Juges. 


(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Thu- 
riot.) 


En conséquence, l’article 9 est adopté comme 
suit : 


Art 9. 


« Un greffier sera établi auprès de la haute 
cour nationale. Il sera âgé de 25 ans au moins. 
Les grands juges le nommeront au scrutin. Il 
pourra choisir les commis nécessaires pour le 
service du tribunal, et il en sera civilement res- 
ponsable. Le nombre de ces commis sera fixé 
ar les grands quete Ils prêteront, ainsi que 
e greffier, entre les mains des juges, avant d’en- 
trer en fonctions, le serment d’être fidèles à la 
nation, à la loi et au roi, et d'exercer avec exac- 
titude leurs fonctions. 

« Le greffier ne sera révocable que pour pré- 
varication jugée; mais ses fonctions cesseront 
avec celles du tribunal. Son traitement, indé- 
pendamment des frais de ses Commis, sera de 
100 écus par mois. » 


. M. Dalmas, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 10 et 11 qui sont adoptés, sans discussion, 
dans les termes suivants : 


Art. 10. 


« Quatre huissiers seront établis auprès de la 
haute cour nationale; ils seront nommés par 
les grands juges et prêteront devant eux le 
même serment que le greffier et ses commis : 
le traitement de chacun des huissiers sera de 
125 livres par mois. 
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Art. 11. 


« Les grands juges, le commissaire du roi, 
le greffier et les huissiers auront le même cos- 
tume que les juges, commissaires du roi, gref- 
fiers et huissiers des autres tribunaux. Les 
grands procurateurs n'auront aucun costume. » 


M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 12 qui est ainsi conçu : 

« Dès que la haute cour nationale se sépa- 
rera, les pièces et procédures des affaires jugées 
et terminées seront incessamment translérées, 
à la diligence des grands procurateurs, aux ar- 
chives de l'Assemblée nationale. » 

Plusieurs membres demandent qu’il soit énoncé 
positivement que la haute cour nationale se 
séparera lorsqu'elle aura terminé les affaires 
qui lui auront été renvoyées. 

M. Dalmas, rapporteur. Pour déférer à ce 
os hs comment je propose de rédiger l’ar- 
CIEL 


Art: 42: 


« La haute cour nationale se séparera dès le 
moment où elle aura terminé toutes les accu- 
sations qui lui auront été renvoyées. Alors les 
pièces et procédures des affaires jugées et ter- 
minées seront incessamment transférées, à la di- 
ligence des grands procurateurs, aux archives 
de l’Assemblée nationale. » 

(L'Assemblée adopte cette nouvelle rédaction 
de l’article 12.) 

M. Dalmas, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 13 et dernier, qui est ainsi conçu : 


Art. 13. 


« La loi du 15 mai, concernant la haute cour 
nationale, sera exécutée dans toutes les dispo- 
sitions auxquelles il n’a pas été dérogé par le 
présent décret. » 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de cet article jusqu'après la discussion des ar- 
ticles additionnels. 

(L'Assemblée ordonne l’ajournement de l'ar- 
ticle 13 jusqu'après la discussion des articles 
additionnels.) 

Suit le teneur du décret d'urgence (1) et des 
articles décrétés: 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
décrets d'accusation qu’elle a ee contre dif- 
férents particuliers prévenus de complots contre 
la sûreté générale de l'Etat, et les arrestations 
qui ont été faites en conséquence, exigent que 
la haute cour nationale, qui doit connaitre de 
ces délits, soit incessamment mise en activité, 
que l'intérêt public et celui des prévenus ne 
permettent pas de mettre des retards aux dis- 
positions nécessaires pour la prompte organisa- 
tion de ce tribunal, décrète l’urgence. 


Décret définitif. 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
(1) Le décret d'urgence avait été adopté dans la séance 


du 30 décembre 1791 (Voy. Archives parlementaires. 
1* série, tome XXXVI, page 654.) 
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le rapport de son comité de législation et dé- 
crété l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 197. 


« La haute cour nationale, formée et convoquée 
pour juger une première accusation, connaîtra 
de toutes les accusations subséquentes qui se- 
ront portées par le Corps législatif. 


Art. 2. 


« L'existence de la haute cour nationale ne 
pourra être prolongée au delà de celle de la lé- 
gislature qui l'aura établie. Si les accusations 
portées par le Corps législatif n’ont pas été jugées 
dans le cours de sa durée, une nouvelle haute 
cour nationale sera formée sans délai par la 
législature suivante; et cependant la première 
continuera ses fonctions jusqu'à son remplace- 
ment effectif. » 


Art. 3. 


« Dans chaque accusation, la composition du 
haut juré se fera par le tirage au sort sur les 
166 membres formant le tableau du haut juré. 

« Ceux qui auraient déjà été employés en cette 
qualité ne pourront, pendant le cours de la lé- 

islature, s’excuser, par ce motif, d'entrer dans 
a ee M Un de nouveaux jurés, si le sort les 
y appelle. » 
Art. 4. 


« Il sera remis aux grands procurateurs, par 
les secrétaires de l’Assemblée nationale, et aux 
grands juges, pee la voie du ministre de la jus- 
tice, des expéditions des actes respectifs consta- 
tant leurs nominations. » 


Art.5. 


«Les grands procurateurs communiqueront 
directement avec l’Assemblée nationale, sans 
l'intermédiaire du pouvoir exécutif. » 


Art. 6. 


« Les fonctions de commissaires du roi auprès 
de la haute cour nationale seront provisoire- 
ment exercées par le commissaire du roi auprès 
du tribunal criminel du département dans le ter- 
ritoire duquel elle s’assemblera. » 


AT, 67e 


« Le ministre de la justice aura, avec le com- 
missaire du roi auprès de la haute cour natio- 
nale, la même correspondance qu'avec les com- 
missaires du roi auprès des autres tribunaux. » 


Art. 8. 


« Les grands procurateurs pourront agir, con- 
curremment ou séparément, dans le cas d’une 
suspension momentanée et forcée des fonctions 
de l’un d’eux. Al 

« Ils auront une place distinguée dans l’inté- 
rieur du parquet, à la droite du tribunal, en face 
de celle occupée par le commissaire du roi. » 


(ATLROE 
« Un greffier sera établi auprès de la haute 
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cour nationale. Il sera âgé de 25 ans au moins. 
Les grands juges le nommeront au scrutin. Il 
pourra choisir les commis nécessaires pour le 
service du tribunal, et il en sera civilement res- 
onsable. Le nombre de ces commis sera fixé par 
es grands juges. Ils préteront, ainsi que le gref- 
fier, entre de mains des juges, avant d'entrer en 
fonctions, le serment d'être fidèles à la nation, 
à la loi et au roi, et d'exercer avec exactitude 
leurs fonctions. À 
« Le greffier ne sera révocable que pour pré- 
varication jugée ; mais ses fonctions cesseront 
avec celles du tribunal. 
« Son traitement, indépendamment des frais de 
ses commis sera de 100 écus par mois. » 


Art. 10. 


« Quatre huissiers seront établis auprès de la 
haute cour nationale ; ils seront nommés par les 
grands juges, et prêteront devant eux le même 
serment que le greffier et ses commis : le traite- 
ment de chacun des huissiers sera de 125 livres 
par mois. » 


Art 11: 


« Les grands juges, le commissaire du roi, le 
greffier et les huissiers auront le même costume 
que les juges, commissaires du roi, greffiers et 
huissiers des autres tribunaux. Les grands pro- 
curateurs n'auront aucun costume. » 


Art. 12. 


« La haute cour nationale se séparera dès le 
moment où elle aura terminé toutes les accusa- 
tions qui lui auront été renvoyées. Alors, les pièces 
et procédures des affaires jugées et terminées se- 
ront incessamment transférées, à la diligence 
des grands: procurateurs, aux archives de l’As- 
semblée nationale. » 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 3 janvier 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT, 
VICE-PRÉSIDENT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Dchaussy-IRobecourt, au nom du comité 
des inspecteurs de La salle, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret relativement à l'absence 
de M. Valadier, élu député du département de l'Ar- 
dèche et à son remplacement par le premier sup- 
pleant de ladite dépulalion; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, au nom de votre comité pour l'ins- 
pection des mandats, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses Commissaires -inspecteurs sur 
les causes de l'absence du sieur Valadier, élu dé- 
puté du département de l'Ardèche, décrète qu'il 
y a lieu d'admettre à sa place le sieur Gamon, 
premier suppléant dela deputation du même dé- 
partement; et, pour la vérification de ses pou- 
voirs, le renvoie au comité de division. » 


Un membre : J'appuie le projet du comité. Le 


sieur Valadier a donné sa démission au corps 
électoral; en conséquence, il n’est plus député, 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. Mathieu Pumas, secrétaire, fait lecture 
d’une adresse de plusieurs ciloyens actifs de la ville 
de Marseille, envoyée par un courrier extraordi- 
naire, et renfermant de vives plaintes contre 
l'agiolage et les accaparements dont le peuple de 
celte ville est victime; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Marseille, 30 décembre 1791. 
« Législateurs, 


« Vos ennemis et les nôtres, ceux du bien pu- 
blic, ont fait jusqu’à ce jour tous leurs efforts 
pour renverser l'édifice de la liberté : tous leurs 
complots ont été découverts; mais un système 
d'autant plus dangereux, une maladie secrète 
nous mine, elle dévore les entrailles du peuple : 
ce système de perfidie est connu, et ses artisans 
sont trop vils et trop méprisables pour que vous 
ayez le moindre ménagement envers eux. 

« Législateurs, ce sont les finances qui ont dé- 
truit l'ancienne monarchie : si vous ne portez un 

rompt remède au mal, les finances vont détruire 
a Constitution. Le peuple marseillais est patriote, 
mais il est abattu, consterné, fatigué par les 
usuriers. L'audace de ces derniers est à son com- 
ble. Le directoire de notre département vient 
encore de la relever en cassant une délibération 
de notre municipalité contre les agioteurs et les 
accapareu-s. Cette délibération avait fait baisser 
à l'instant de 10 0/0 le taux de l'argent et de 
toutes les autres denrées nécessaires à nos sub- 
sistances. En un moment, nous avons vu anéan- 
tir ce bienfait. C’est ainsi que chaque direc- 
toire, imitant celui du département de Paris, met 
à son tour un veto à la Révolution. (Rires et ap- 
plaudissements.) 

« Le directoire de notre département pourrait- 
il, aussi bien que nos magistrats responsables de 
la tranquillité publique, employer les moyens né- 
cessaires au maintien du bon ordre, au salut du 
peuple, la suprême des lois! Souffrirez-vous, re- 
présentants, que le soin de nos subsistances soit 
confié à d’autres qu'à nos représentants directs ? 
Le bien public ne serait-il pas continuellement 
compromis? S'il était Dosible que ce füt autre- 
ment, parlez, ordonnez que les municipalités 
aient le pouvoir de fixer le prix de toutes les 
subsistances publiques. (0h! oh!) Ne souffrez pas 
pres longtemps que, sous prétexte de commerce, 
’avare usurier ait le pouvoir et le droit de sucer 
jusqu'à la dernière goutte de notre sang; de nous 
faire payer, plus cher que les anciens traitants, 
l'air que nous respirons, d'épuiser les forces 
physiques et morales que nous avons juré de sa- 
crifier à la patrie; mais que nous ne sacrifierons 
qu’à elle seule. » 


(Suivent les signatures.) 


Plusieurs membres: Le renvoi au comité de 
commerce ! 


. membres: Le renvoi au pouvoir exé- 
cutif! 

(L'Assemblée renvoie l'adresse des citoyens de 
Marseille au comité de commerce.) 

M. Mathieu Dumas, secrétaire, fait lecture 
d'une seconde adresse de ciloyens actifs de lu ville 
de Marseille appelant la vigilance de l’Assemblée 
nationale sur l’élat affreux d'Arles, d'Avignon et du 
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Comtat, et sur des événements sinistres dont la 
nature n'est pas encore bien connue et où les péti- 
lionnaires voient les vengeances de l'aristocratie; 
cette adresse est ainsi conçue : 


« Marseille, 29 décembre 1791. 


« Législateurs, nous vous avons déjà prévenu 
des malheurs qui ont désolé Arles, Avignon et le 
Comtat. Les détails qui nous parviennent à tous 
moments par des patriotes avignonnais, prouvent 
que ces contrées sont devenues le séjour de la 
contre-révolution. Malgré la présence du tribu- 
nal que vous avez établi à Avignon, le sort des 
prisonniers n’est pas changé: ils sont toujours 
traités avec la même inhumanité. Des lettres de la 
dame Tournal et de quelques patriotes nous ont 
appris que les prisonniers étaient maltraités ; que 
peut-être quelques-uns ont péri par une suite des 
mauvais traitements qu’on leur a fait essuyer la 
nuit de Noël, à l'occasion du feu qui avait pris 
à une cheminée. Que peuvent des juges isolés au 
milieu d’un repaire Proc: féroces et de 
troupes de ligne étrangères vendues à la contre- 
révolution. 

« L'étendard de la contre-révolution est arboré 
à Arles. Le général des troupes de ligne, les com- 
missaires du pouvoir exécutif sont à la tête. 
(Murmures.) Pendant que nous tremblons sur le 
sort des malheureux patriotes qu'on a chargés 
de fers, les contre-révolutionnaires se rassem- 
blent de toutes parts à Arles, à Avignon et dans le 
Comtat. Dans toutes ces contrées, les noms de la 
nation et de patriotes sont proscrits : on y fait des 
amas d'armes, de poudre et de boulets : la coali- 
tion des ennemis de la patrie s'étend dans les 
départements du Midi. Déjà deux voitures char- 
gées de balles, destinées pour Nice, ont été arré- 
tées sur la Durance; le 18 décembre, 30 officiers 
de marine ont déserté le port de Toulon et les 
troupes du Piémont et de la Savoie menacent nos 
frontières de ce côté. Partout les aristocrates 
lèvent une tête audacieuse et se flattent d’une 
contre-révoluition prochaine. 

« Législateurs, il n'est qu'un moyen de préve- 
nir le mal. Nous vous lavons déjà proposé. Hà- 
tez-vous d’expulser d'Avignon les troupes de 
ligne étrangères, leur perfide général et, les 
infâmes commissaires du pouvoir exécutif; vous 
étoutferez le feu dans un instant. Législateurs, la 
patrie est en danger; ne rejetez pas la voix des 
amis de la Constitution qui se trouvent sur les 
lieux. » 


(Suivent cinq pages de signatures.) 


M. Mathieu Dumas, secrélaire, après avoir lu 
cette adresse, ajoule. Monsieur le Président, je 
demande une simple réflexion. Il est impossible 
de ne pas être sensible à une expression insérée 
dans cette adresse. Je viens de lire le mot de per- 
fide général donné à M. de Choisy qui commande 
les troupes à Avignon. Je demande que tous les 
députés du département du Nord, du Bas-Rhin, où 
M. de Choisy a commandé sous le brave Luckner, 
que tous ceux de Rhône-et-Loire veuillent bien 
rendre un témoignage éclatant au civisme de 
M. de Choisy et à son patriotisme. Messieurs, 
M. de Choisy est le premier de tous les officiers, 
le premier des généraux français, qui ait de- 
mandé à servir la Révolution, après avoir servi la 
liberté américaine. 

Un membre: J'atteste ce que vient de dire 
M. le secrétaire à l’égard de M. de Choisy. 


4 


_M. Mathieu Dumas. Comment serait-il pos- 
sible qu’un homme qui a tant fait pour la liberté, 
soit devenu dans un seul instant son plus cruel 
ennemi et le plus odieux des traitres? 


M. Albitte. Je vois qu’on écoute avec une cer- 
taine défaveur l'historique des malheurs qui sont 
arrivés à Avignon, malheurs certifiés par cin 
pages de signatures, c'est-à-dire par un Sue 
nombre de citoyens, tandis qu’à cette barre, on 
a entendu avec une espèce d'enthousiasme, si 
j'ose le dire, des députés des colons qui nous 
parlaient de leurs malheurs, et nos yeux étaient 
pleins de larmes. On demande justice pour M. de 
Choisy. On invoque en sa faveur le témoignage 
des députés du Nord et on n’a pas invoqué celui 
des députés de Paris pour encre justice à Bris- 
sot, lorsqu'à cette barre il a été calomnié par les 
colons de Saint-Domingue. (Applaudissements 
dans les iribunes. — Murmures dans l'Assemblée.) 
Je demande que vous soyez justes en tout. Plai- 
gnez d'abord les malheureux qui sont exposés à 
souffrir ces malheurs et renvoyez à un comité 
quelconque pour savoir la vérité. IL est possible 
que M. de Choisy qui, le premier de tous les of- 
ficiers, a demandé à servir la cause de la Révolu- 
tion dans l’armée, ait été bon patriote au com- 
mencement de la Révolution et ne le soit plus 
aujourd'hui. Nous avons 100 officiers qui l’étaient 
aussi et qui ne le sont plus, et Bouillé lui-même 
s'était dit ami de la Révolution. (4pplaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

M. Merlin. J'observe à l’Assemblée que M.Bris- 
sot n'avait pas besoin d’être justifié parce que 
M. Brissot est à Paris (Murmures). Notre collègue, 
fort de sa conscience, n'avait pas besoin qu'on 
appelât en témoignage en sa faveur la députa- 
tion de Paris, quand les calomniateurs améri- 
cains déclamèrent contre lui tant d’injures ab- 
surdes et ridicules. Mais M. de Choisy, absent, 
ofticier encore, et qu’on accuse, avait besoin qu’on 
appelât pour lui le témoignage des députés qui 
l'ont vu agir avec patriotisme, qui l’ont vu se 
montrer l’ami de la Révolution. On le dénonce. 
Déjà, plusieurs départements du midi ont envoyé 
des pièces au comité de surveillance qui porte- 
ront le plus grand jour dans la malheureuse af- 
faire d'Avignon. Je demande que la pièce que 
l'on vient de lire soit renvoyée à ce même co- 
mité qui lui en fera un rapport dans le délai le 
plu* prochain. 

M. Albitte. Je demande, pour que la lumière 
énètre enfin tant de noirceurs, quo adjoigne 
e comité des pétitions au comité de surveillance 

et que ces comités réunis se mettent en état de 
faire un rapport dans peu de jours. 


M. Mathieu Dumas. J'appuie la proposition, 
mais je demande qu'on mette un immense inter- 
valle entre M. de Bouillé et M. de Choisy. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse des citoyens de 
Marseille aux comités réunis de surveillance et 
des pétitions.) 

M. Mathieu Dumas, secrétaire. Voici une 
lettre à laquelle sont joints deux assignats de 
300 livres et qui est signée par M. Guillaume fils, 
citoyen de Suinte-Menehould, l'un de ceux à qui 
l'Assemblée constituante avait décerné une ré- 
compense. L'Assemblée veut-elle entendre la lec- 
ture de cette lettre? (Oui! oui!). La voici : 

« Monsieur le Président, un patriote qui a bien 
servi sa patrie ne doit rien garder de la récom- 
pense que la patrie a jugé à propos de lui don- 
ner. (erblée nationale constituante m'avait 
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accordé 10,000 livres desquelles je n'avais retenu 
que600 livres que mon père m'avait avancées pour 
suivre le roi à Paris. J'ai voulu les lui rendre; il 
les a refusées. Je vous prie, Monsieur le Président, 
de les faire accepter à ceux qui, comme moi, ont 
servi la patrie, mais qui ne peuvent plus lui 
être utiles, aux simples invalides qui résident à 
l'hôtel. (Applaudissements.) ï 
« L'Assemblée nationale voudra bien se rap- 
eler que je n’ai jamais mis d'autre prix à ma 
Étetoite que celui d'être employé au poste le 
plus dangereux. J'ai demandé d’avoir la préfé- 
rence pour une place dans la gendarmerie du 
département de la Marne. Je prie l’Assemblée 
nationale de prononcer enfin que je l’obtiendrai 
et de croire que tant que j’existerai, mon bras et 
ma vie sont à la nation. 


« Je suis, avec respect, etc. » 
« Signé : GUILLAUME fils. » 


Un membre : Il la mérite. 

M. Lacuée. M. Lacombe-Saint-Michel étant 
rapporteur de cette affaire, je n’entrerai pas dans 
la discussion du fond; mais Jens la 
destination très généreuse que le sieur Guillaume 
avait en vue pour cette somme de 600 livres, ne 

eut avoir son objet, parce que l'Hôtel des Inva- 
fides par son institution, ne peut rien recevoir 
que de la nation. 

M. Merlin. M. Guillaume prie l’Assemblée na- 
tionale de reprendre ce que l’Assemblée cons- 
tituante lui avait accordé pour récompense et de 
le donner aux Invalides. C'est alors la nation qui 
en fera présent aux Invalides et non pas M. Guil- 
laume. Je demande donc que le vœu de M. Guil- 
laume soit rempli. 

M. Lacombe-Saint-Michel. je suis le rap- 
porteur, au nom du comité militaire, de la de- 
mande du sieur Guillaume; mais comme il n’a 
pas servi dans la gendarmerie, il ne peut être 
nommé ni par le pouvoir exécutif, ni par le dé- 
artement. Je crois qu’il pourra être placé dans 
ka troupe de ligne. 

Plusieurs membres : Mention honorable et ren- 
voi au comité militaire! 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre du 
sieur Guillaume au comité militaire et la remise 
de la somme de 600 livres qui y était jointe, à 
la caisse des Invalides. Elle ordonne en outre 

u’il sera fait inention honorable au procès-verbal 
e l’action du sieur Guillaume.) 

M. Siau aîné. Il est de mon devoir d'instruire 
l'Assemblée nationale que son comité militaire 
s’est occupé, depuis vendredi, d’un affaire de la 
plus haute importance, qui intéresse la sûreté 
de l'Empire. Il ne s'agit de rien moins que d’un 
complot déjoué par le patriotisme des citoyens 
de Perpignan, complot où sont impliqués un gé- 
néral, 27 officiers et 11 citoyens, détenus pour 
cause de complicité. J'ignore pas quelle fatalité 
ce rapport, qui a été mis avec le plus grand soin 
à l’ordre du jour, en a été toujours écarté. Il est 
urgent de punir les conspirateurs contre la chose 
ae, au moment où elle est menacée de toutes 
parts. Je demande que cette affaire soit mise à 
l'ordre du jour et obtienne la priorité sur tous 
les autres objets. 

Plusieurs membres : À l'instant! 


(L'Assemblée, consultée, décrète que ce rapport 
sera fait à l'instant même.) 


M. Jouneau, au nom du comité militaire, lit 


un rapport et présente un projet de décret sur les 
troubles de Perpignan; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre comité militaire vous rendit 
compte, il y a environ trois semaines, de tout 
ce qui a eu lieu à Perpignan les 11, 12 et 13 no- 
vembre et jours précédents. Il vous fit le tableau 
des excès auxquels s'étaient portés plusieurs offi- 
ciers du 20° régiment d'infanterie et du 12° ré- 
giment de chasseurs, non seulement contre des 
citoyens, mais encore contre des officiers muni- 
ce exerçant leurs fonctions. Il vient aujour- 
d’hui vous parler de faits encore plus graves, et 
solliciter de l’Assemblée nationale des mesures 
qui puissent, d’une manière éclatante, mettre 
enfin un terme aux complots que ne cessent de 
former des Français contre la tranquillité et la 
sûreté de leur patrie. 

Votre comité militaire ne pense pas, Messieurs, 
qu’il soit nécessaire de vous retracer les scènes 
scandaleuses dont il vous a déjà fait le récit. Le 
rapport qu'il me charge de vous faire ne remon- 
tera donc qu’à l’époque où, par les soinsdes corps 
administratifs et de la municipalité, la paix pu- 
blique, qui avait été si fortement troublée les 
11, 12 et 13 novembre parut rétablie. Cette paix 
ne fut pas de longue durée; les citoyens qui s’a- 
pet qu'elle n’existerait dans leur pays que 
orsque les 12° et 20° régiments en seraient sortis, 
sollicitèrent auprès du département qui était 
alors assemblé, et en cas de refus ils lui deman- 
dèrent de requérir un nombre suffisant de gardes 
nationales des districts voisins, pour en imposer 
aux malintentionnés, dont les projets semblaient 
chaque jour prendre plus de consistance; le dé- 
partement regarda ces propositions comme pré- 
maturées, et il se concerta seulement avec le 
sieur Chollet, commandant la dixième division, 
afin d'arrêter les propos indécents et les menaces 
que se permettaient continuellement les officiers 
et les soldats de ces deux corps. Je vais vous lire 
les pièces qui ont été envoyées à votre comité, 
parce que, comme nous devons vous proposer un 
décret d'accusation, nous voulons que votre dé- 
cret soit motivé, moins par ce rapport que par 
les faits tels qu'ils vous seront présentés dans 
toute leur pureté. 


Lettre de la municipalité de Perpignan à la dépu- 
tation de cette ville. 


« Le 8 décembre 1791. 
« Messieurs, 


«Ilse tramait depuis longtemps une conspira- 
tion contre la ville de Perpignan. La violence 
devait en être le moyen, et les deux régiments 
des chasseurs et le ci-devant régiment de Cam- 
brésis devaient en être les instruments. Plu- 
sieurs tentatives inutiles n’avaient pas découragé 
les conjurés, et dans le moment où la détermi- 
nation du Corps législatif, relativement à l'affaire 
du 13 novembre dernier, devait les décourager, 
ils viennent de faire connaître ce que peut la 
haine transformée en désespoir. 

« Le 6 décembre, à six heures du soir, des 
officiers du 20° régiment ont porté au conseil 
du département le vœu de faire des patrouilles, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XXXVI, 
séance du mardi 13 décembre, au soir, page 83; séance 
du dimanche 18 décembre 1791, page 233, et séance du 
vendredi 23 décembre 1791, page 323. 
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et de sortir du quartier où on les avait fait con- 
signer ; le département refusa d'accueillir ce vœu, 
et le sieur Larivière, un des officiers, osa dire 
en sortant : La Po ne sera pas pour tout Le 
monde. Que signifiaient ces mots équivoques? 
Les faits suivants vont les éclaircir : 

« Cette nuit même, ces officiers, associant 
l'astuce à la fureur, font circuler, au quartier, 
un ordre du lieutenant général, de faire partir 
en armes et bagages les soldats du 20° régiment, 
pose se rendre à la citadelle sur le motif que 
e lieutenant général s’y est rendu, pour y trou- 
ver sa sûreté. Heureusement les soldats refusent 
avec fermeté; et ce n'est qu'après que la volonté 
de ce régiment a été manifestée; ce n'est qu’a- 
près que les perfides ont vu l'impossibilité de 
mettre à la raison les habitants de Perpignan, 
de saccager, de bombarder la ville, qu'ils re- 
noncent à leurs projets. C’est donc la fermeté 
de ces soldats citoyens qui a sauvé la ville; nous 
croyions que le régiment était ennemi des lois 
lorsqu'il n’y était qu'étranger ; nous le croyions 
coupable lorsqu'il n’était qu'égaré. Elle est l'heu- 
reuse lumière qu'a répandue cet événement. 

« Nous sommes, avec respect, etc., etc. » 


M. le rapporteur fait ici lecture de plusieurs 
autres pièces lelles qu'un procès-verbal de la mu- 
nicipalité de Perpignan, une lettre du directoire 
du département (1), etc. 

Il résulte de ces pièces que M. Dusaillant, com- 
mandant le 12° régiment de chasseurs, et un 
grand nombre d'officiers du 20° régiment d’in- 
fanterie, ci-devant Cambrésis, et quelques ci- 
toyens de Perpignan, sont inculpés d'avoir formé 
le complot de livrer Perpignan aux ennemis de 
la France. 

Dans la nuit du 6 décembre, les officiers du 
20° régiment, M. Dusaillant à leur tête,se portent 
chez M. Chollet, commandant de la {0° division, 
le pressent de se rendre à la citadelle, sous 
prétexle qu’il n’est pas en sûreté chez lui; le 
menacent, sur son refus, de l'y conduire de 
force, et parviennent à le faire céder à leurs 
instances. Ensuite ils vont travailler le 20° régi- 
ment, lui ordonnent de quitter le uartier Saint- 
Jacques pour se rendre à la citadelle et y défen- 
dre M. Chollet. Les soldats ne veulent partir 
que sur l’ordre de M. Chollet. Au bout de quel- 
ques instants, M. Desbordes, lieutenant-colonel, 
bon patriote, arrive avec cet ordre qu’il com- 
mence à lire avec émotion; un sergent l’achève, 
et tous les soldats s’écrient qu'ils resteront à leur 
gen qu'ils veulent obéir aux réquisitions 

e la muuicipalité, qui les y avait fait consigner 
depuis les événements du 13 novembre. Cepen- 
dant M. Chollet va faire sa déclaration au conseil 
de département. Entrainé à la citadelle et y 
étant arrivé avec de l’eau jusqu’à mi-jambe, on 
lui avait arraché de force un ordre de faire venir 
le 20° régiment à la citadelle, ordre qu'il avait 
rétracté dès qu'il était devenu libre. Des pa- 
trouilles de gardes nationales sont commandées 
et sortent, ayant un officier municipal à leur 


(1) Ce ee FA emprunté au Journal logogra- 
phique, tome XLII, page 204, est accompagné de la note 
suivante : 

« Comme ces pièces contiennent absolument les mêmes 
« détails que ceux que nous avons rapportés sur celte 
« même affaire, dans le n° 92 de ce journal, à l’article 
« Mélanges, nous renvoyons à ce numéro ceux de nos 
« lecteurs curieux de connaitre ces détails essentiels. » 

Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 59, la 
reproduction de cet article. 


tête. Les officiers se renferment dans la citadelle. 
Le 7, des membres du régiment se présentent 
devant la municipalité, pour savoir si elle avait 
requis le régiment de se rendre à la citadelle. Des 
coups de fusil {sont tirés de la citadelle sur la 
ville. Les gardes nationales, la gendarmerie na- 
tionale, les troupes de ligne, ayant M. Desbordes 
à leur tête, sur la réquisition des corps admi- 
nistratifs, montent à la citadelle, parviennent à 
rétablir l'ordre et y arrêtent les officiers qui s'y 
étaient renfermés avec quelques citoyens de 
Perpignan. Un officier, saisi par le us allait 
éprouver sa vengeance; ils l’arrachent à la mul- 
titude, ainsi que quelques citoyens arrêtés à la 
citadelle; les uns et les autres sont conduits 
dans les prisons civiles, pour leur süreté. Le 
20° régiment est éloigné de la ville et envoyé à 
Collioure. 


M. le rapporteur, continuant la lecture des 
pièces : 

Voici, Messieurs, La dénonciation faite par M. le 
procureur syndic à M. l’accusateur public auprès 
du tribunal de Perpignan. 

« Monsieur, la loi doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu'elle punisse. 

« Le 6 décembre 1791, après midi, le conseil 
de département assemblé, après s'être concerté 
avec M. Chollet, commandant de la 10° division, 
arrêta que la tranquillité publique exigeait que 
la troupe de ligne, en garnison à Perpignan, fût 
consignée dans ses quartiers respectifs. La ré- 

uisition fut faite par écrit, en présence de 
M. Chollet, qui la remit à M. Vialier, colonel, 
directeur du génie, commandant de la place. 

« Dans la nuit du 6 au 7 décembre 1791, 
M. Chollet donna un ordre pour que le régiment 
de Cambrésis sortit du quartier et se rendit à la 
citadelle. Si M. Chollet nie ces faits, je vous en 
donnerai la preuve; celui qui refuse d'exécuter 
une réquisition formelle, est coupable, d'après 
l'article 41 de la loi du 3 août; mais celui qui 
donne un ordre contraire à la réquisition qui lui 
a été faite, est bien plus coupable encore. M. Chol- 
let est dans ce cas: il doit donc être poursuivi et 
sur votre requête, je vous expose ces faits, j'offre 
de vous en fournir la preuve. Voilà ce que la loi 
exige de moi. J'espère que vous voudrez bien 
faire, en conséquence, ce qui vous est prescrit 
par cette même loi. » 

(Suit La signature.) 


Voici la correspondance du ministre de la 
guerre avec le corps administratif. Le 13 décem- 
bre dernier, sur les lettres du corps administra- 
tif, le ministre répondit ce qui suit au départe- 
ment; c’est le ministre lui-même qui a envoyé 
ces pièces, par copie, à l'Assemblée nationale, 
avec la lettre ci-après : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale s’est déjà occupée des 
troubles qui ont agité la ville de Perpignan; elle 
a voulu que je lui rendisse compte de la part 
que les troupes avaient pu y prendre. J'ai déjà 
mis sous les yeux de l’Assemblée les détails qui 
étaient venus à ma connaissance; mais des 
lettres que je reçois à l'instant me portent à 
croire qu'on peut soupçonner.….. » À k 

Remarquez, Messieurs, ces expressions, qu il 
existait un complot dont on ne peut encore déve- 


velopper l'objet. ns ; 
Je me fais un devoir d'en remettre copie 
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à l’Assemblée nationale, et de mettre en même 
temps sous ses yeux celles des réponses que Je 
viens de faire au département des Pyrénées- 
Orientales, et au commandant des troupes de la 
division. » 

« Signé : NARBONNE. » 


Copie de La lettre du ministre de la guerre à 
Messieurs du département des Pyrénées-Orien- 
tales. 


« Je n’ai pas répondu sur-le-champ, Messieurs, 
à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 27 novembre parce que l’Assemblée 
nationale, instruite des derniers troubles qui 
avaient agité la ville de Perpignan, avait 
voulu en prendre connaissance, et qu'avant tout 
il convenait que j'attendisse ce qu'elle décide- 
rait. Elle n’a rien prononcé encore et attend, 
sans doute, d'être plus instruite des causes de 
l'arrestation des 29 officiers du 20° régiment 
d'infanterie. Les nouveaux détails contenus 
dans votre lettre du 9 décembre m'apprennent 
que le calme est loin de se rétablir, et que la 
méfiance du peuple ne fait qu'accroitre, et s’est 
même portée jusque sur M. Chollet dont le pa- 
triotisme, le zèle et la prudence avaient jusqu’à 
ce jour mérité l'estime publique. Vous avez dé- 
siré que j'en rendisse compte au roi et que je 
prisse surtout ses ordres sur la nécessité où vous 
vous êtes trouvés, pour mettre quelques bornes 
à la fermentation des esprits, d'autoriser que la 
malle des lettres fût arrêtée et ouverte en pré- 
sence de plusieurs commissaires pris dans divers 
corps administratifs. J'ai suivi votre vœu, Mes- 
sieurs, et quoique je dusse naturellement pen- 
ser que vous aviez demandé au ministre de 
l'intérieur de prendre les ordres de Sa Majesté 
sur un objet de cette nature, l'incertitude où 
vous m'avez laissé ne m'a point fait hésiter à 
mettre votre lettre sous les yeux du roi. Si Sa 
Majesté n'eut point connu d'avance la sagesse 
qui à toujours guidé vos démarches, elle n’au- 
rait pu qu'improuver fortement une action qui 
blesse à [a fois les droits de l’homme et les rè- 
gles de la plus simple morale; mais elle a mieux 
aimé penser que l'empire seul des circonstances 
avait pu vous porter à prendre une mesure qui 
enfreint toutes lois consacrées par la Constitu- 
tion, et elle aime à croire que vous l'aurez fait 
cesser dès qu’un premier moment de calme vous 
aura permis de faire entendre la raison et de 
faire parler la loi. 

« Au surplus, Messieurs, Sa Majesté a remar- 
LE que vous n'avez négligé aucun des moyens 

e prudence pour prévenir les plus grands mal- 

heurs, elle espère que la continuité de vos soins 
aura eu le même succès, et pour affermir pour 
TOUR le retour de la confiance et de la tran- 
quillité, elle veut que, de concert avec le com- 
mandant militaire, vous employiez tous les 
moyens que la loi vous donne pour découvrir 
les auteurs d’un complot que tous les événe- 
ments précédents doivent faire au moins forte- 
ment soupçonner, et que le jugemant légal des 
coupables, s’il en existe, puisse enfin en impo- 
ser aux ennemis de la patrie. Sa Majesté vous 
charge de plus, Messieurs, d'annoncer au com- 
mandant de la gendarmerie nationale et à la 
troupe qui servait sous vos ordres, qu'elle est 
satisfaite des témoignages que vous rendez de 
leur conduite : 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé : NARBONNE. » 


Avant de lire la lettre que le ministre de la 
guerre a écrite à M. Chollet, je vais lire deux let- 
ires de M. Chollet au ministre de la guerre : 


« Monsieur, 


« J'ai l'honneur de vous informer que tous 
les officiers attachés aux 4 compagnies de fusi- 
liers du 20° régiment d'infanterie, qui com- 

osent la garnison de Collioure, en ont disparu 
a nuit dernière, sans qu'on sache positive- 
ment ce qu’ils sont devenus; mais il est vraisem- 
blable qu'ils sont passés en Espagne, et comme 
il n’en est resté que 12 à Perpignan, je n'ai 
pu envoyer à Collioure qu’un seul capitaine pour 
prendre le commandement des 4 compagnies 
qui y sont détachées. Il résulte de ce dernier évé- 
nement et du précédent, dont j'ai eu l'honneur 
de vous informer, que ce régiment reste à peu 
près sans officiers, et c’est avec d'autant plus de 
douleur que je vous présente un pareil tableau, 
que le bruit se répand qu'il paraît, par les pre- 
mières observations, que les officiers détenus 
sont fortement prévenus d'un complot, d'un délit 
grave, dans lequel il est prouvé qu'ils auraient 
cherché traitreusement à m'inculper en me trai- 
nant malgré moi à la citadelle, sous le faux pré- 
texte que je devais être assassiné dans ma mai- 
son, et que je ne pouvais éviter ce sort qu’en 
me réfugiant à la citadelle; j'ajouterai que 6 ser- 
gents et 3 fusiliers de ces 4 compagnies ont dis- 
paru de Collioure en même temps que les offi- 
ciers; mon cœur est déchiré à l’idée d’un pareil 
forfait dont la possibilité ne s’est jamais offerte 
à mon esprit et je n’ai pas la force den dire 
davantage. 

« Signé : CHOLLET. » 


Cette lettre est du 7 décembre. 
Voici une autre lettre du 9 décembre : 


« Depuis le départ de la lettre que j'ai eu 
l'honneur de vous écrire hier, les choses ont pris 
ici une tournure qui ne me permet aucun calcul 
sur le temps où il me sera possible de partir pour 
faire l'inspection du 15° et du 18° régiment, dont 
l'un est à Revel et l’autre à Narbonne. Le peuple 
de cette ville, dont l'estime et l'amitié m'étaient 
acquises depuis longtemps, s’est livré à une telle 
méfiance sur mon compte, à l’occasion de ma 
démarche forcée à la citadelle, dont je vous ai 
rendu compte par ma lettre du 7, qu’il me paraît 
impossible de sortir de la ville sans augmenter 
les soupçons, et sans m’exposer à être insulté. 
Il existe d’ailleurs dans ce moment-ci une fer- 
mentation, dont les corps administratifs et muni- 
cipaux s'occupent d'empêcher les suites; dans 
de pareilles circonstances, je pense, avec tous les 
gens sages, qu'il serait d'autant plus dangereux 
et imprudent de n’absenter, qu'il est incertain si 
on me laisserait partir, et qu’il n’est pas dou- 
teux qu’on me croirait coupable. 

« D'après ces déterminations, dont les motifs 
me retiennent ici, vous jugerez, Monsieur, s’il 
est nécessaire que vous commettiez un officier 
général pour faire, à mon défaut et à celui de 
M. Saillant, qui est malade, l'inspection des 15° et 
18° régiments de dragons. [Un de mes plus grands 
chagrins, après celui d’êtré soupçonné injuste- 
ment, est sans doute de ne pouvoir remplir les 
fonctions de ma place auprès de ces deux régi- 
ments. Ma position est d'autant plus cruelle, 
Monsieur, que je ne la mérite pas, et que mon 
patriotisme devait m'en garantir, mais je n’entre- 
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rai ici dans aucun détail, ni sur ce que j'éprouve, 
ni sur l'injustice qu'on me fait : ma réputation 
doit me justifier, Je lui en laisse le soin, et je 
me borne à dire qu’il est impossible d'être cou- 
ns quand on pense comme je me fais gloire 

e penser. J'ai la confiance de croire que vous 
m'avez déjà jugé à la lecture de la lettre du 7 de 
ce mois, dans laquelle je vous rends compte de 
ce qui s’est passé la nuit précédente. 

« Je suis avec respect, etc., etc. 


« Signé : CHOLLET. » 


Voici, Messieurs, la réponse de M. le ministre 
de la guerre à ces deux lettres, datée de Paris, 
20 décembre. 

« Je reçois, Monsieur, vos deux lettres du 7 et du 
9 de ce mois, et je n’ai pas perdu un instant pour 
en faire part au roi. Sa Majesté n'a pas vu sans 
indignation la désertion de tous les officiers des 
4 compagnies du 20° régiment en garnison à 
Collioure. Cet événement, en le combinant avec 
ceux qui ont précédé, ne peut vous faire soup- 
çonner comme l’auteur d’un complot dont il de- 
vient essentiel de découvrir la trame. L’intention 
du roi est, en conséquence, que vous vous con- 
certiez avec les corps administratifs, pour faire 
poursuivre. par les tribunaux qui doivent en con- 
naïître, tous ceux qui pourront y avoir quelque 
part, afin qu'ils soient jugés et que les coupables, 
s’il s’en trouve, soient punis. 

« Le roi qui, jusqu’à ce jour, Monsieur, n'avait 

ue des éloges à entendre de votre conduite, 

après les preuves que vous n'avez cessé de 
donner de votre patriotisme, n’a vu qu'avec 
peine que l’enchaînement des circonstances vous 
avait mis en butte à des soupçons. Sa Majesté 
espère que le calme renaissant, vous ne tarde- 
rez pas à obtenir la justice qui vous est due, et 
que surtout vous forcerez la confiance à renaître 
par une volonté déterminée à faire découvrir les 
coupables et à les faire juger par toutes les voies 
légales. 

« Le ministre de la querre, 


« Signé : NARBONNE. » 


Plusieurs membres : C'est bien! 


M. Jouneau, rapporteur. Voici une adresse de 
plusieurs officiers et soldats du 20e régiment : 

« Les officiers, sous-officiers et soldats du 
20° régiment, ci-devant Cambrésis, mettent sous 
les yeux de l’Assemblée nationale et de la nation 
entière, un récit succinct et exact de ce qui s’est 
passé dans leur corps, le 13 novembre dernier 
et les 6 et 7 décembre présent mois; ils soumet- 
tent en même temps à leur examen la conduite 
qu'ils ont cru devoir tenir dans un moment aussi 
dangereux pour la patrie. ; ; 

« D 13 novembre, une rixe particulière s'étant 
élevée entre des bourgeois de différents postes, 
parmi lesquels se trouvaient quelques militaires 
du 20° die, et cette rixe, qui durait depuis 
qe eures, faisant scène sur la place de la 

oge, des officiers de Cambrésis vinrent comme 
au secours de leurs soldats, et empêchèrent de 
mettre ordre à cette querelle, qui prenait quel- 
que extension. Ces ofliciers se portèrent ensuite 
au quartier, crièrent aux armes, et dirent aux 
soldats qu’on égorgeait leurs camarades en ville. 
Le sieur Montjustin, commandant ce jour-là le 

iquet, fit sortir la troupe à la hâte sans presque 
tre formée, Un semestrier nommé Foucarl, 
déjà trop connu par les troubles qu'il excita dans 
Perpignan, l'an passé, à la même époque du 
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6 décembre, continua à crier aux armes et à 
jeter l'alarme dans la caserne. Les soldats s’as- 
semblent sur une alarme aussi pressante. Cha- 
que officier, sans attendre le rassemblement 
des autres Res fit sortir la sienne en 
confusion, sans l’ordre préalable de la municipa- 
lité. Le commandant, qui arriva alors au quar- 
tier, y contint le reste de la troupe. Les diffé- 
rentes compagnies se joignirent à la Loge où 
elles se mirent en bataille; mais comme cette 
rixe particulière s'était déjà dissipée depuis 
que les officiers avaient quitté la Loge, la troupe 
se trouva seule en grande détresse contre per- 
sonne. 

« Cette fausse démarche fit comprendre au 
soldat qu'on le faisait servir d’instrument à un 
complot caché, et, malgré les soins que pre- 
naient quelques officiers d'entretenir l'animosité, 
il commença à être indifférent sur les agita- 
tions que ces derniers ne cessaient d’exciter. 
Cependant M. Desbordes, commandant de ce 
régiment, ayant donné expressément des ordres 
qui portaient qu'après l'appel du soir nul ne 
pourrait sortir sans un écrit de sa main, et 
qu'il supprimait toutes les permissions, même 
celle des travailleurs, jusqu'à nouvel ordre, les 
officiers, de leur autorité, en faisaient sortir 

ar troupes, et donnaient de l'argent à l’un et 
à l’autre. Cette façon d'agir dura jusqu’au 6 dé- 
cembre, qu'un nouvel événement vint ranimer 
la fermentation qui, certainement, ne leur fut 
pas favorable, et qui mit fin à toutes les in- 
trigues. 

« Ce jour-là, sur les 10 heures du matin, un 
grenadier se battit au sabre avec un bourgeois; 
celui-ci fut grièvement blessé. Le grenadier, 
poursuivi, se réfugia dans un corps de garde où 
montait Gambrésis. Des bourgeois et quelques 
gardes nationales délibérèrent entre eux d’aller 
se saisir de cet homme; mais ils ne prirent là- 
dessus aucune résolution. Les officiers se hâtè- 
rent de monter au quartier où d’ailleurs ils 
devaient se rendre, mais un peu plus tard, pour 
la parade. Ils crièrent encore aux armes et vou- 
laient absolument emmener la troupe en ville 
pour retirer, disaient-ils, ce grenadier des 
mains de la garde nationale où sa vie courait 
les plus grands risques. M. Desbordes s'y opposa 
avec la plus grande fermeté et défendit aux sol- 
dats de sortir. Ges messieurs alors, après de 
vives instances, pleins d'humeur, se restreigni- 
rent à demander 20 grenadiers armés de leurs 
sabres pour aller au secours de leur camarade. 
M. Desbordes s’y refusa avec la même fermeté ; 
et, sur les murmures de quelques officiers, 
M. Desbordes fut obligé de leur faire sentir 
qu'ils manquaient eux-mêmes à l’ordre et enjoi- 
gnit itérativement au régiment de ne marcher 
ue d’après la loi et de ne pas sortir qu'ils n’en 
ussent requis par une délibération des officiers 
municipaux. Un sergent de grenadiers s'oblige 
à aller lui-même chercher ce grenadier et à 
ramener cet homme. 1 , 

« Cependant ces messieurs s’impatientaient de 
ce que la garde ne défilait pas; ils voulaient 
absolument avoir de la troupe armée dans les 
rues. Sur ces entrelaites, le grenadier est ren- 
tré, ramené par son sergent, ce qui devait réla- 
blir le calme; mais comme le régiment était 
consigné, sur la réquisition qui en avait été 
faite au commandant, plusieurs officiers don- 
nèrent de l'argent dans leurs compagnies pour 
faire venir du vin, en recommandant de bien se 
divertir, que le vin ne manquerait pas. Ils se 
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firent apporter leur diner au quartier, comme 
s’il existait un péril imminent, ensuite quelques- 
uns se détachaient de Lo en temps, ainsi 
que quelques sous-officiers, leurs émissaires, et 
tous rentraient toujours avec des nouvelles plus 
alarmantes les unes que les autres. Ils étaient 
secondés par de fréquents messagers de chas- 
seurs de Roussillon de tous grades qui confir- 
maient les alarmes et y ajoutaient mille men- 
songes incendiaires dont on sentait aisément la 
fausseté par le grand calme qui régnait autour 
du quartier (ce canton de la ville est un des 
plus agités dans la moindre émotion populaire). 
« Ces récits, ces feintes alarmes, tant des offi- 
ciers que du régiment des chasseurs, furent les 
mêmes tout l’après-diner. Les gens sages riaient 
sous cape de toutes ces menées et prévoyaient 
quelle en serait l’issue. M. Chollet s’était rendu 
au département : on lui demanda notre départ; 
il le refusa. On lui donna, dit-on, 24 heures pour 
se décider; nouveaux cris de la part des offi- 
ciers, et toujours aux armes. On avait tellement 
abusé de ce cri qu'on n’y faisait presque plus 
d'attention. Quatre sous-officiers étaient déjà 
tout armés dans la cour et semblaient être sûrs 
de la troupe, dont ils pressaient le rassemble- 
ment. Déjà il était cinq heures passées, un offi- 
cier a dit que le général était prisonnier au 
département, où on le pressait, la baïonnette 
sur l'estomac, d'ordon der te départ sur-le-champ. 
Des émissaires arrivaient successivement au 
quartier, et tous portaient des nouvelles plus 
alarmantes pour les soldats, qu’ils menaçaient 
d’une surprise de la part des bourgeois. Le régi- 
ment ne se laissa pas encore surprendre; il 
demanda toujours une réquisition en forme, et 
dit qu’il se précipitera où son devoir l'appelle. 
« La nuit survient pendant ces contestations; 
on se retire dans les chambres, et nouvelles 
cruches de vin d'aller et de venir, et l'argent 
d’être jeté sur les tables, pour qu'on s’en fournit 
autant qu'on en voudrait. L’intention était pro- 
bablement d’enivrer le soldat et de lui monter 
la tête par de fausses alarmes. Tantôt c'était des 
canons qu'on trainait vers le quartier, tantôt la 
fase nationale, qui s’'avançait avec des cordes, 
es échelles, et qui allait tenter une escalade, 
et mille autres propos de même. Mais ceux à 
qui on avait rendu la permission de travailler 
et qui rentraient entre 8 et 9 heures, n'avaient 
vu aucun préparatif ; seulement les travailleurs 
qui avaient passé par la Loge y avaient vu une 
cinquantaine de gardes nationales rassemblées 
our le service qu'exigeaient les circonstances et 
à qui peut-être on inspirait aussi des craintes. 
« Tous ces périls pressants ne faisant aucune 
impression sur le soldat, on voulut lui per- 
suader qu'il pouvait exécuter un décret qui 
permet à tous les citoyens de se porter en armes, 
sans aucune réquisition, partout où il ya un 
danger imminent. Ce nouveau piège ne réussit 
pas mieux et le soidat, sans entrer dans les 
circonstances, sentit naturellement qu'où n’exis- 
tait pas ce danger-là l'usage de ce décret était 
fort inutile et tint ferme dans la résolution de 
ne pas sortir du quartier. Les soldats conti- 
nuèrent même à porter différentes santés, assez 
plaisantes par le contraste de leurs différents 
objets, et LE dirent, de manière à être 
entendus d'un officier qui n'était pas fort loin: 
« Buvons le vin des aristocrates; il est fort bon, 
et puis nous nous moquerons d'eux. » (Rires.) 
«L'heure du coucher engage le soldat à se 
mettre au lit, preuve qu'il éfait fort tranquille 


sur le péril, quelque exagéré qu'il füt. On n’a 
jamais tant vu d'empressement et tant d'agita- 
tion d’un côté avec tant de sang-froid et d'in- 
différence de l’autre; ce qui rend étonnant 
l'aveuglement des officiers et leur entêtement à 
suivre un projet dont la non-réussite n'était pas 
douteuse ; cependant les officiers ne perdent pas 
l'espérance. À minuit, ils vinrent réveiller les 
soldats en sursaut, en leur disant de s'apprêter 
à marcher à la citadelle avec armes et bagages, 
qe le général le leur ordonnait et les y atten- 
dait. 

« Nous devons des éloges à la prudence des 
grenadiers qui, pour déjouer cette nouvelle ten- 
tative, demandent au moins un ordre en règle 
et par écrit du général. En même temps, quel- 

ues-uns d’entre eux se dégagent et passent 
dans toutes les chambres pour instruire leurs 
camarades de la résolution qu’ils ont de tenir 
ferme, et de ne pas sortir. À cette demande 
d’un ordre par écrit du général, la plus grande 
partie des officiers qui s'étaient rendus dans les 
chambres des grenadiers, les conjurent et les 
supplient assez maladroitement de ne pas les 
abandonner, leur disant qu'ils allaient se cou- 
vrir avec eux d'une gloire immortelle; dans 
d’autres compagnies, quelques officiers dirent 
aux soldats qu’ils ne s’inquiétassent pas de leur 
butin, qu’ils trouveraient de l'or, de l'argent et 
des effets tant qu'ils voudraient. Arrivent, dans 
l'instant,une centaine de chasseurs de Roussillon 
qui joignent leurs instances à celles desofficiers, 
isant que le général les attendait avec les 
commandants qui étaient à la citadelle. À la 
vérité, M. Desbordes y était monté pendant le 
moment du repos, pour conférer avec le général 
sur l’état actuel des choses. Nous crûmes pro- 
bablement qu'on saisirait cette circonstance 
pour en imposer et que notre commandant était 
gardé comme un otage qui deva:t nous obliger 
à nous rendre à la citadelle. Mais un grenadier 
s’avisa de le tirer de ce pas dangereux en di- 
sant: « Si notre commandant nous en apporte 
l’ordre. « On vole aussitôt à la citadelle. Enfin 
M. Desbordes arrive avec l’ordre de M. Chollet 
et, commençant à le lire, l'émotion l’en empê- 
chant, tous jugent encore, à son agitation, 
qu'il venait d’essuyer à la citadelle quelques 
violences. On le lui témoigne ; mais il nous a 
assuré qu’il n’en était rien. Un grenadier achève 
la lecture de cet ordre. Aussitôt une volonté 
générale se manifeste: « Nous ne partirons 
as! Nous ne sortirons pas de notre quartier. 
i l’on vient nous attaquer, nous nous défen- 
drons ! 

« Le soldat se retire alors dans ses chambres- 
Il est résolument décidé à n’en point sortir. 
Cette nouvelle apportée à la citadelle, arrive 
une heure après, un contre-ordre de M. Chollet. 
Toute la troupe légère était lestement disparue. 
Alors les officiers sentent l'inconséquence des 
mesures qu'ils avaient prises, puisqu’un officier 
de chasseurs s'était plaint indiscrètement tout 
haut, dans la chambre des grenadiers, que le 
coup était manqué, en ajoutant. « Nous agi- 
rons bien sans eux! » 

« [Il est impossible de rendre la contenance 
des officiers dans ce moment ; enfin ils se cher- 
chent des yeux, se rassemblent et sortent préci- 
pitamment du quartier, d'où quelques soldats 
de la garde les éconduisent avec les termes les 
plus poignants, s'ils sont réellement coupables. 
2» d'entre eux et quelques sous-officiers, 
qui d'avance avaient fait transporter leurs 
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effets à la citadelle, se retirent ou se réfugient 
dans cette place. Le lendemain 7, le régiment 
résolut d'envoyer une députation à la munici- 
palité pour y déposer les faits de la nuit et 
assurer les citoyens des dispositions pacifiques 
du 20° régiment, contre lesquelles les citoyens 
sont inquiets. Aussitôt la municipalité prit les 
précautions nécessaires et s’assura elle-même 
des fugitifs dans l’après-diner. 

« Lors du départ des chasseurs, qui en avaient 
reçu, le matin même, l’ordre du ministre, à Col- 
lioure, 4 officiers, 6 sous-officiers et 4 soldats du 
détachement du 20° régiment gagnèrent l’'Es- 
pagne quand ils surent les nouvelles de Perpi- 
gnan. Un sous-officier de ce détachement, qui 
était venu en cette ville, pour se couvrir d’une 
gloire immortelle, lui porta ces nouvelles lui- 
même le même jour et puis continua sa route. 

« Voilà, représentants, les faits dans toute 
l'exactitude qu’ils se sont passés et dont mal- 
heureusement nous avons été les auteurs. 

(Geci est souligné :) 

« I] nous serait bien plus satisfaisant de vous 
faire le rapport de quelque action qui eùt honoré 
la totalité des individus du régiment. Jusqu'à 
présent, nous avons obéi à nos officiers, parce 
qu'ils ne nous avaient encore rien commandé 
qui ne fût conforme à notre devoir; eux-mêmes 
nous exhortaient à observer exactement la loi ; 
nous leur étions attachés, ce qui nous avait 
aliéné l'esprit et le cœur des citoyens. On nous 
traitait journellement d’aristocrates. Nous étions 
vivement pénétrés de cette inculpation, car un 
sourire de la patrie vaut mieux que la faveur 
des rois. (Applaudissements. Bravo ! bravo!) Nous 
nous consolions cependant de ne pas le mériter 
et le public nous a rendu toute son estime et un 
sentiment plus doux encore, son amitié. 

« Ce n’est point nous qui avons quitté nos of- 
ficiers ; ce sont eux qui ont fui. Nous nous 
sommes toujours tenus obéissants à notre com- 
mandant dont ils méconnaissaient eux-mêmes 
l'autorité, puisque quelques-uns d’entre eux 
eurent l’imprudence de dire que nous ne devions 
pas l’écouter. C’est le pouvoir public su s’est 
emparé d'eux et nous, alors consignés dans no- 
tre quartier, nous avons plaint leur position et 
nous la plaignons encore. Cependant, représen- 
tants, la nôtre est pénible. Quoique presque sans 
supérieurs, nous ne laissons pas cependant de 
remplir nos devoirs. Mais cette espèce de désor- 
ganisation où nous noustrouvons demande la plus 
grande attention du ministère à qui nous faisons 
passer les mêmes détails que nous avons l'hon- 
neur de vous adresser, afin que nous soyons bien- 
tôt remis dans l’état d'ordre et de décence où 
nous avons toujours été ee présent et dont 
nous étions si glorieux. » (Vis applaudissements 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 


(Suivent les signatures.) 


Lettre de la municipalité de Perpignan. 
« Le 15 décembre 1791 ». 


« Si l’on pouvait douter des mauvaises inten- 
tions de ceux qui s'étaient réfugiés à la cita- 
delle, il suffirait d'entendre la déposition du sieur 
Gillet, garde-magasin de l'artillerie à la citadelle. 
Il nous a déclaré que le 6, vers 6 à 7 heures du 
soir, il lui fut ordonné par M. Dusaillant, comman- 
dant le 12° régiment de lui remettre 150 paquets 
de cartouches à balle, 100 paquets contenant 20 


ÿ1 


cartouches ; de plus, 5 livres de poudre pour char- 
ger ? pièces de canon, dont une de 16 et une 
autre de 4; plus tous les ustensiles nécessaires 
pour le service des pièces de canon. Ajoutez à 
cela que c'est après le départ des chasseurs que 
nous avons trouvé, au milieu de la citadelle, 4 
barils de poudre que nous avons fait apporter à 
la municipalité. Quand on réfléchit sur tous les 
faits et qu'on considère toutes les dépositions, 
on ne peut s'empêcher de dire que Dieu combat 
pour nous et que nous avons été à la veille d’être 
égorgés. 

« Dans le moment présent, la ville est dans la 
plus grande tranquillité. Nous vous disons, en 
outre, que l'officier qui commandait à Collioure, 
s'étant sauvé en Espagne, à Philiberg s’est brülé 
la cervelle. 


Un membre : Bon, il s’est rendu justice! 


M. Jouneau, rapporteur, continuant la lec- 
ture: «.…. Nous avons cru, Messieurs, devoir vous 
faire part de cette nouvelle preuve des faits que 
nous avons dénoncés, et vous voudrez bien croire 
à notre sincère dévouement à la chose publique. » 


(Suit la déposilion du sieur Gillet.) 


Voici une autre pièce importante, c’est la dé- 
position d’un soldat qui, après ces événements, 
avait quitté le régiment et qui a été arrêté à 
Toulouse et a déposé ce qui suit : 

(Je passe à l’interrogatoire). 

« Interrogé sur son nom, son âge, son pays etc., 
a répondu : s'appeler Pierre Gobert, âgé de 
25 ans, soldat dans le régiment de Cambrésis, en 
garnison à Perpignan, être natif du lieu de Mas- 
quières et de la compagnie de Saint-Amand. In- 
terrogé : comment et pourquoi il se trouve dans 
la présente ville de Toulouse ? quelles sont les 
raisons qui l’y ont amené et s’il est pourvu d’un 
congé dudit régiment? répond : que, se trouvant 
en détachement à Collioure, distant de Perpi- 
gnan de 4 lieues, et ayant appris les troubles 
arrivés dans cette dernière ville; dans lesquels 
troubles on lui assure que les officiers sont vi- 
vement inculpés, ne voulant pas d’ailleurs trahir 
la chose publique, en suivant les ordres qui lui 
furent donnés, ainsi qu'à ses camarades, par 
ses supérieurs d'aller se joindre au reste du 
régiment et à leurs camarades, les chasseurs de 
Roussillon, pour s'emparer de la citadelle de Per- 
pignan, et de là faire feu sur la ville. Ledit ré- 
pondant et quelques autres de ses camarades 
quittèrent la garnison sans Congé pour n'avoir 
pas de part à cet affreux complot. 

« Interrogé s’il est parti seul, répond qu'il est 
parti seul de la garnison. Interrogé s’il à ren- 
contré quelqu'un sur sa route, a répondu qu'il a 
rencontré trois de ses camarades aux environs 
de Villefranche, que s'étant lié de conversation, 
ils lui ont appris que les sieurs Hansen Durou, 
lieutenants, ainsi que d'autres dont il ne se rap- 
pelle pas les noms, étaient en prison pour avoir 
engagé ses autres camarades de s'emparer de la 
citadelle et de faire feu sur la ville, observant en- 
core que ses dits camarades lui ont dit que les 
officiers dudit régiment qui se trouvent en par- 
tie à Perpignan, envoient journellement du vin 
dans les chambres pour exciter davantage les 
soldats à seconder leurs vues ». 

D'après la lecture de ces procès-verbaux, votre 
comité, Messieurs, n'a pu s'empêcher de croire, 
avec les citoyens de Perpignan, que ces manœu- 
vres cachaient un dessein perfide de la part des 
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officiers des 20° et 12° régiments. En effet, com- 
ment se persuader que des préparatifs hostiles ont 
été faits dans la citadelle, sans de mauvaises in- 
tentions; que des canons aient été préparés, qu’un 
très grand nombre de cartouches à balles aient 
été délivrées de l'arsenal, s’il n’y eût une cons- 


piration contre la ville de Perpignan. Enfin, ce 


qu paraît ne laisser aucun doute sur l'existence 
’un complot de trahison, c’est l'attention que 
les officiers eurent de faire venir de la citadelle, 
au moment où se faisaient les préparatifs d’hos- 
tilité, ceux des citoyens qui sont connus pour 
partager la haine contre la Constitution, et qui, 
depuis longtemps, étaient devenus infiniment 
suspects aux pairiotes. 

Votre comité militaire, Messieurs, ne cher- 
chera point à justifier des conjectures d’une 
aussi grande importance par les bruits qui se 
sont souvent répandus que cette place serait 
livrée à nos ennemis, dès qu’il en serait temps. 

Cependant, il ne croirait pas remplir son de- 
voir, s’il vous cachait qu’un Français émigré en 
Espagne a écrit, il ÿ à environ un mois, à un 
citoyen de Paris, que son parti espérait s’em- 
parer incessamment de Perpignan. Après avoir 
rapproché les différents faits dans les pièces que 
j'ai eu l’honneur de vous lire, votre comité, Mes- 
sieurs, n'a pu s'empêcher de vous proposer de 
décréter d'accusation les dénommés au projet de 
décret que je vais avoir l'honneur de vous lire 
dans un instant; il vous propose de porter aussi 
en même temps le projet d'accusation contre 
M. Chollet. S'il était prouvé que le sieur Chollet 
eût été forcé de s’enfermer dans la citadelle, et 
de signer l’ordre d'y amener à minuit le 20° ré- 
giment d'infanterie, nous vous présenterions des 
mesures moins sévères, quoiqu'il nous paraîtrait 
néanmoins inexcusable d'avoir cédé à la crainte, 
et d’avoir fait par pusillanimité ce qu’il sentait 
être contraire à son devoir; mais, attendu que 
personne autre que lui ne dépose de la pré- 
tendue violence contre sa personne, et qu’il n’est 
guère croyable que, s’il eût été conduit par force 
dans la citadelle, il lui eùt été si facile d’en sortir 
deux heures après, nous croyons qu’il doit être 
compris dans le décret d'accusation, et avec 
d'autant plus de raison qu’il est presque impos- 
sible de penser que s’il y a eu un complot formé 
contre la ville de Perpignan pour la livrer à nos 
ennemis, il n’en eût eu aucune connaissance. 

Votre comité vous fera, Messieurs, encore une 
proposition, et il voudrait même n’en avoir que 
de pareilles à faire; c'est de donner à la con- 
duite qu'a tenue le sieur Desbordes, lieutenant- 
colonel du 20° régiment d'infanterie, les éloges 
qu’elle mérite; d'approuver également celle du 
corps administratif, de la A nationale, celle 
des sous-officiers et soldats des 20° et 70° régi- 
ments, et au détachement du régiment ci-devant 
La Fère, qui n’ont cessé de vivre dans le meil- 
leur ordre et dans la plus parfaite harmonie avec 
les citoyens de Perpignan. Voici, Messieurs, le 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur les événe- 
ments qui ont eu lieu à Perpignan, les 6 et 7 du 
mois dernier, s'être fait lire différentes lettres 
procès-verbaux, l'arrêté de la municipalité de la’ 
dite ville, du conseil du département des Pyré- 
nées-Orientales et de plusieurs sous-officiers et 
soldats du 20° régiment d'infanterie ; 

« Décrète qu’il y a lieu à accusation contre les 
sieurs Félix Adhémar, Monjons, Pornayrole, le 
Roule, Gérard, Rochamp, Blachère, Lablinière, 


François Adhémar, La Chesserie, Masselègne, 
Descorbiac, Dulin, Lupé, Mongon, François Mont- 
justin, Duron, d’Adhémar aîné, Larivière, Pierre 

ont de Saint-Marcoust, Pargade, Hernausson, 
Dalssu, Mongon, Marchal de Chatté, officiers au 
20° régiment d'infanterie; Chapoulard, sergent 
au dit régiment, Joseph Bonafos, homme de loi, 
Pierre Blandinières, ci-devant procureur, Vin- 
cent Boxader, François Comelles, Laurent Prats, 
Michel Autié et Doc fils, tourneur, citoyens de la 
ville de Perpignan, tous en état d’arrestation 
depuis le 7 décembre dernier, le sieur Chollet, 
lieutenant-général, commandant la 10° division 
des troupes de ligne, et le sieur Dusaillant, com- 
mandant le 12° bataillon de chasseurs, lesquels 
sont prévenus de complot contre la sûreté géné- 
rale de l'Etat, et particulièrement contre celle 
de la ville de Perpignan. s 

« L'Assemblée nationale charge le pouvoir 
exécutif de faire porter le présent décret par un 
courrier extraordinaire, et de prendre les mesures 
convenables pour faire transférer les prévenus 
ci-dessus nommés devant la haute cour nationale, 
à Orléans. Ë à 

« L'Assemblée nationale approuve la conduite 
qu'a tenue, le 6 de ce mois, le sieur Desbordes, 
lieutenant-colonel du 20° régiment d'infanterie, 
ainsi que celle des sous-officiers et soldats du- 
dit régiment, qui ont résisté aux suggestions 
perfides et mensongères de plusieurs de leurs 
officiers. 

« Elle approuve celle du 70° régiment d’infan- 
terie, et du détachement du ci-devant régiment 
de La Fère, en garnison à Perpignan, et donne 
des éloges au zèle que les membres du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales, le maire, la mu- 
nicipalité, la garde nationale, la gendarmerie 
nationale et tous les bons citoyens de Perpignan 
ont déployé pour prévenir et arrêter les plus 
grands désordres. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres: Aux voix le décret d'accu- 
sation ! = ‘ 


M. Baignoux. Plus l'affaire dont votre comité 
militaire vient de vous entretenir est grave, plus 
elle exige de votre part un sérieux examen. Je 
ne sais pas si, sur la simple lecture des pièces, 
chacun de vous a pu recueillir les faits, les com- 
parer et les analyser avec l'attention capable de 
préparer une sage détermination. Je crois donc 
que l'intérêt de la justice exige que l’on se livre 
encore à un examen plus approfondi pourvu que 
la sûreté publique ne s’y oppose point, et elle ne 
s’y oppose point, puisque tous les prévenus sont 
maintenant en état d’arrestation. Ainsi, sous ce 
double rapport, les coupables ne peuvent pas 
échapper à une juste vengeance. Je crois donc, 
puisqu'heureusement le complot a été découvert 
et déjoué, puisque vous avez pu attendre jusqu’à 
ce jour pour entendre le rapport, que vous pou- 
vez ordonner un ajournement à quelques jours. 
Vous avez attendu longtemps avant de rendre 
des décrets d'accusation qui n'étaient pas aussi 
graves. En conséquence, pour éclairer la reli- 
gion de tous, je demande que les pièces -soient 
imprimées et la discussion ajournée à lundi. 
(Applaudissements dans une partie de l'Assemblée ; 
Murmures dans une autre.) 


M. Carnot aîné. Quoique je sois parfaitement 
persuadé du crime qui vous a été dénoncé, je 
suis de l’avis de l’ajournement qui vous a été 
proposé. Mais une chose qui ne souffre point de 
retard et dont je fais la motion expresse, c’est La 
destruction de la citadelle de Perpignan. (Rires 
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et murmures.) Je n'aurais pas cru qu'en propo- 
sant à des Français, en 1792, la destruction d’une 
Bastille, je fusse aussi mal aceueilli. Il y a deux 
ans que je suis dans le corps du génie, et je ne 
parle pas en aveugle sur ce point. J'ai des lumières 
sur cet objet, et si j'ai apporté quelques senti- 
ments dans cette Assemblée, c’est surtout l'amour 
de la liberté et la haine des tyrans. La citadelle 
est un poste fortifié et le sort de cette cité est 
entre les mains du commandant de la citadelle. 
Je demande donc la destruction de toutes les 
Bastilles du royaume. (Murmures.) Les Français 
de 1792 ne ressembleraient-ils pas aux Français 
de 17891... (Nurmures.) (1). 


Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question! 


M. Arena. Nous ne pouvons trop nous hâter 
de poursuivre tous ceux qui attaquent la liberté 
et notre Constitution; nous ne pouvons trop nous 
empresser de sévir contre les coupables qui se 
tourmentent tous les jours du spectacle de notre 
félicité, et les coupables, ce sont ces officiers qui 
ont cherché à séduire et à corrompre leurs sol- 
dats, eux qui toujours auraient dû les conduire 
dans le chemin de l'honneur. Quoi! vous balan- 
ceriez à remplir un devoir sacré quand on vient 
vous dénoncer que les officiers du 20° régiment et 
qu'un commandant du {2° régiment, M. Dusaillant, 
ont cherché à suborner leurs soldats dans les ca- 
sernes pour les introduire dans la citadelle de 
Perpignan; quand on vous dit qu’on a préparé 
des canons et des cartouches et qu’on allait livrer 
la citadelle aux ennemis, quand on vous dit que 
des citoyens ont couru risque d’être menacés. 
(Murmures.) Je m’exprime mal peut-être, mais si 
1e ne suis pas né Français, j'ai le bonheur de 

‘être devenu. (Bravo! Bravo! vifs applaudisse- 
ments.) Qu'est-ce donc que le patriotisme ? Est-ce 
donc là le courage des représentants de la na- 
tion ? Il est constant que les officiers ont cherché 
à séduire leurs soldats. On demande des preuves! 
Les preuves résultent des procès-verbaux, des 
arrêtés, des adresses, des déclarations, des dépo- 
sitions qui vous ont été lues. Certes, vous avez 
Er des décrets d'accusation sur des preuves 
ien plus faibles que celles-là. (4pplaudisse- 
ments.) Et je n’ai pas besoin de preuves plus 
fortes pour me persuader que ces officiers mé- 
ritent d’être livrés à la justice. Il y a assez long- 
temps que la générosité française doit être lasse; 
il faut enfin des exemples de sévérité et de ri- 
gueur. 

Je ne pense pas, cependant, que M. Chollet, 
lieutenant général, soit dans le cas d'être accusé 
comme les autres, et je vais vous en dire les mo- 
tifs. Il n’est accusé n1 parle département, ni par 
la municipalité, ni par ses soldats. Il a été forcé. 
Vous n'avez contre lui que sa déclaration et sa 
déclaration est celle d'un militaire honnête, qui 
dit la vérité. Qu’a-t-il fait? Il a été traduit à la 
citadelle par des officiers coupables qui lui ont 
peint la situation du 20° régiment comme pé- 
nible; il dit lui-même qu'il a été forcé de donner 
l'ordre, mais aussitôt qu'il en a trouvé le moyen, 
il s’est empressé de retirer cet ordre. Vous n’avez 
donc rien encore à condamner dans M. Chollet. 
Autant je réclame votre juste sévérité à l'égard 
des hommes contre lesquels il y a des preuves, 
autant j'invoque Dei pour ceux qui sont 
innocents, et M. Choliet doit être présumé tel, 


(1) Voir ci-après aux annexes de la séance, page 60, 
le document distribué par M. Carnot ain6, à ses col- 
lègues pour leur exposer son opinion. 


d'après la déclaration des droits, jusqu’à ce que 
vous ayez recueilli de nouvelles preuves par la 
procédure qui sera instruite. Par les interroga- 
toires des prévenus, il vous sera facile d’ap- 
prendre si M. Chollet a manqué à son devoir, et 
alors il sera temps de le punir. Mais, dans ce 
moment, ma conscience ne me dit pas qu'il y a 
lieu à accusation contre lui. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. Taillefer Je n'ajouterai rien aux motifs 
qui vous ont été développés par l'honorable préo- 
pinant en ce qui concerne l'ajournement du 
projet de décret. (Rires.) Mais je ne suis pas de 
son avis relativement à M. Chollet. M. Chollet 
est, sinon l'âme, au moins l'instrument de la 
conspiration. Est-il supposable qu'un officier gé- 
néral n'ait aucune connaissance, aucun soupçon 
des mouvements qui se font dans sa division? 
Est-il à supposer qu’il donne des ordres, et que 
ces ordres s'exécutent avant qu'il n’en sache rien? 
Et lors même, Messieurs, que M. Chollet ne serait 
pas l’instigateur de ce complot, il n’en serait pas 
moins coupable, parce qu'alors il aurait trahi son 
devoir, parce qu'il aurait cédé par uue lâche et 
vile pusillanimité, et dès ce moment, il se serait 
montré indigne de la confiance de la nation. 
Rappelez-vous l'exemple de l'Angleterre qui a 
condamné à mort l'amiral Biog, non pas pour 
avoir trahi sa patrie, mais pour n'avoir pas rem- 
pli son devoir. Pour un officier, manquer à son 
devoir, c’est trahir la patrie, et je dis que 
M. Chollet me semble, à moi, Selon le témoignage 
de ma conscience, être le ressort secret de cette 
conspiration qui ayait pour but de livrer la cita- 
delle de Perpignan aux émigrés, quoiqu’au pre- 
mier abord il ne paraisse pas avoir trempé dans 
le complot. De toutes façons, soit pour avoir cons- 
piré contre l'Etat, soit pour avoir manqué à son 
devoir de militaire, M. Chollet doit être compris 
dans le décret d'accusation. 


M. Mathieu Dumas. Plus nous remplissons 
un ministère rigoureux et tutélaire. (Murmures 
prolongés.), oui tutélaire, car, lorsqu'on est chargé 
de diriger le glaive de la loi, sans doute on pro- 
tège sa patrie. Je dis donc que, plus nous sommes 
chargés d’un ministère rigoureux et tutélaire, et 
plus nous devons l'exercer avec calme et ré- 
flexion. 

Je vois avec douleur, dans le cours de cette 
malheureuse affaire, une série de délits mili- 
taires qui annoncent un complot formé, et je ne 
balance pas à dire mon opinion sur ce premier 

oint; c’est qu’il faut des mesures sévères contre 

es conspirateurs. Mais je vois aussi que le com- 
mandant de la division militaire ne peut point 
être inculpé de la même manière que les autres 
officiers: 

1° Parce qu’il n’a pas paru, ainsi que ceux-ci, 
comme moteur ou instigateur ; 

2 Parce qu’il a été dénoncé aux tribunaux 
par la voie légale et qu'il faut attendre l'effet de 
cette première instruction d’où doit nécessaire- 
ment ressortir le degré de soupçon dont nous 
avons besoin; 

3° Parce que la loi dit bien qu'un commandant 
devra diriger, suivant les réquisitions, la partie 
de force qui lui aura été demandée; mais elle 
ne dit point, et il est impossible qu’elle dise, 
qu’une réquisition peut paralyser une partie ou 
la totalité des forces d’une garnison. Et après 
avoir, Messieurs, consacré ce principe, eXami- 
nons si nous devons, dans ce moment, porter le 
décret d'accusation contre les officiers. 
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Je trouve dans toutes les pièces qui nous ont 
été rapportées, beaucoup d'indices, et point de 
preuves assez müûries (Murmures.) pour pouvoir 
déterminer tout à l'heure notre jugement. Je 
m'explique, Messieurs, car on pourrait croire que 
j'entends par cette maturité de preuves, celles 

ui, étant ensuite parfaites dans le cours de l’in- 
ormation, donneront lieu à un jugement. J'en- 
tends par la maturité des indices, la certitude 
que chacun de nous doit acquérir par l'examen 
et la comparaison des pièces pour être en état 
de rendre un décret d'accusation. (Murmures.) Je 
ne pense pas, Messieurs, qu'aucun de nous puisse 
dire que sur une lecture rapide d’un grand nom- 
bre de pièces, nous puissions conclure que la 
totalité des officiers qui y sont dénoncés doive 
être mise en état d'accusation. Il peut s’en trou- 
ver dans le nombre qui sont innocents ou qui 
n'ont été séduits que par l'erreur d’un moment. 
Tous les faits se sont passés avec une telle rapi- 
dité, qu'il est vraisemblable que tous ne sont 
pas également coupables. Ne concevez-vous pas 
que dans cette foule d'officiers plusieurs aient pu 
entrainer leurs jeunes camarades? Nous n'avons 
vu que trop d'exemples de cette malheureuse 
facilité à entraîner dans le crime ceux qu'on a 
sous les yeux, ceux sur lesquels on a quelque 
commandement. 

Et quand il n’y aurait que cette simple consi- 
dération de ne pas prononcer à la fois sur un 
aussi grand nombre de coupables, sans s'être 
dun temps de la réflexion ! L'Assemblée est 
convaincue, comme moi, qu'il a existé un com- 
plot ; on en voit les traces dans la suite des évé- 
nements, dans la fuite de celui qui se trouvait 
commander un des postes extérieurs, dans la 
chaleur avec laquelle les officiers ont cherché à 
entraîner leurs soldats, dans des suggestions 
perfides à un vieux général respecté jusque-là 
et que l’on a voulu entrainer dans ces coupables 
manœuvres. 

Eh bien, malgré toutes ces traces d'un com- 
plot, je dis que si nous précipitions notre juge- 
ment lorsque tous les accusés sont en état d’ar- 
restation, lorsqu'’aucune preuve ne peut périr, 
nous montrerions moins de justice que de pas- 
sion. (Murmures dans l’Assemblée et dans les tri- 
bunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes au 
respect qu’elles doivent à l’Assemblée. 


M. Mathieu Dumas. Oui, Messieurs, nous 
devons tout faire pour protéger la liberté, pour 
empêcher qu'aucune atteinte n'y soit portée. 
Nous devons frapper sur la tête des coupables, 
mais nous devons le faire en connaissance de 
cause. Nous devons tout à la loi, à son exécu- 
tion rigoureuse, et nous ne devons rien aux pas- 
sions. (Nouveaux murmures.) 


M. Lasource. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que vous rappeliez nominativement à l’or- 
dre ceux qui interrompent l'orateur. Quand l’As- 
semblée nationale va porter un décret d’accu- 
sation, elle doit être dans le plus grand calme. 

M. Mathieu Dumas. Dans les circonstances 
où nous nous trouvons, au moment où nos enne- 
mis voudraient exciter des dissentions civiles, 
au moment où ils nous menacent de toutes parts, 
au moment où nous armons la loi de ses foudres 
vengeresses, au momentoù nous avons un tribu- 
nal imposant et respectable aux yeux de l'Eu- 
rope entière, nous devons plus que jamais nous 
garder de la précipitation. 

Je me résume et je dis que puisque toutes les 


pièces qui vous ont été lues ne mentionnent les 
officiers de ce régiment que d’une manière col- 
lective, puisque M. Chollet est plutôt excusé 
qu'accusé par les arrêtés du département et de 
la municipalité et par sa correspondance avec le 
ministre, puisqu'il ne s’agit que d'un délit mili- 
taire qui ne doit être informé que militairement, 
puisqu’enfin nous devons juger avec réflexion, je 
conclus à ce que le décret d'accusation ne soit 
pas porté dans la séance même où la lecture des 
pièces a été faite, mais qu’il soit ajourné à hui- 
taine.. (Quelques mumures.) 

Un membre : Après la campagne! 

M. Mathieu-Dumas… du pendant l'inter- 
valle de cette séance à celle où sera prononcé 
l’ajournement, les pièces soient déposées au 
comité militaire pour que chacun des membres 
de l’Assemblée puisse en prendre connaissance. 
Je demande secondement que M. Chollet soit, 
quant à présent, séparé de cette accusation. (Mur- 
mures.) Je demande enfin, Monsieur le Président, 
que le projet de décret soit imprimé conformé- 
ment au règlement. (Murmures.) 


M. Albitte. Un de vos membres dernièrement, 
en prenant avec autant d'énergie que de cou- 
rage la défense des soldats de Chäteauvieux, 
vous disait que toutes les fois qu'il était ques- 
tion des officiers, on y regardait de plus près 
que lorsqu'il était question de soldats. On vous 
dénonce un complot qui ne tendait à rien moins 
qe livrer Perpignan aux ennemis, et l'on vient 

emander que les pièces soient déposées au co- 
mité, et l'on vient demander des preuves. Ne sont- 
ce pas des preuves que les pièces qu'on vient de 
vous lire? il y en a plus qu’il n'en faut pour 
rendre un décret d'accusation. Messieurs, quand 
il a été question d’un malheureux tambour, vous 
avez tenu séance la nuit et l'avez accusé sur-le- 
-Champ.. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Jaucourt. On à passé 3 jours et 3 nuits 
pour ne pas le mettre en état d'accusation. 


M. Albitte. Sur de simples lettres, on a cru 
pouvoir porter un décret d'accusation contre les 
sieurs Varnier et Delattre, et vous hésitez à dé- 
créter d'accusation des officiers dénoncés par 
un directoire, par une municipalité, par leurs 
soldats ! Quant à M. Chollet, on nous dit qu'il a 
toujours été estimé; mais j’observe qu’il y a deux 
sortes d'estime. Autrefois le courage seul faisait 
estimer, mais aujourd'hui on n’est estimé que 
par le courage joint au patriotisme. Or, M. Chollet 
n'a pas dû ignorer ce qui se tramait à Perpi- 
gnan ; il devait d'autant plus veiller qu'il y avait 
plus à craindre. Je demande donc qu'il soit com- 
pris dans le décret d'accusation, et je m'oppose 
à ce que les pièces soient déposées au comité 
militaire, parce que nous en avons une connais- 
sance suflisante. (Applaudissements dans Les tri- 
bunes.) 


M. Lagrévol. Messieurs, je crois que nous de- 
vons d’abord considérer s’il existe un délit, si le 
délit est de nature à être de notre compétence 
et s’il existe des coupables connus ou présumés. 

1° 11 y a délit, car il est prouvé par les procès- 
verbaux qu’on a voulu s'emparer de la citadelle: 
2° nous sommes compétents, puisque nous som- 
mes spécialement chargés par l'Etat (de faire 
puni tous les complots contre la süreté de 

at. 

Messieurs, les fonctions que nous faisons sont 
celles de juré, et à cet égard, nous devons plus 
nous occuper de la nature du délit que de la 
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conviction des coupables. J'ose dire que ce der- 
nier article ne nous concerne pas et que nous 
devons seulement examiner s’il y a des prévenus. 

Quant à M. Chollet, si j'ai bien entendu, dans 
la déclaration qu'il a faite devant les commis- 
saires du département, il y est dit, il est vrai 
qu’il a donné l’ordre de faire arriver le 20e ré- 
giment à la citadelle ; mais il y est dit aussi que 
c'est par violence qu'il a donné cet ordre, qu'il 
y a été forcé le pistolet à la gorge et qu'il l'a ré- 
tracté aussitôt qu'il a été libre. De quoi est-il 
coupable alors, ue faiblesse, d'une [âcheté ? 
Mais cette lâcheté n'est pas une conspiration : 
cette lâcheté n'a produit aucun mauvais effet, et 
vous ne devez, Messieurs, vous ne pouvez la con- 
sidérer comme un attentat contre la sûreté pu- 
blique. Ensuite, Messieurs, la déclaration de 
M. Chollet est indivisible; vous devez la prendre 
à charge comme à décharge, et vous trahiriez 
les droits de la justice distributive, si vous pre- 
niez ce qui est contre lui, sans admettre ce qui 
est en sa faveur. Je conclus donc à ce qu’il soit 
déclaré qu'il n’y a lieu à accusation contre lui. 

J'en viens à présent à M. Dusaillant. Celui-ci, 
Messieurs, je l’avoue, me paraît prévenu, pour 
ne pas dire convaincu. Je conclus donc, quant à 
lui, à ce qu'il soit mis en état d'accusation. 

Les officiers du vingtième régiment sont com- 
plices, Messieurs; ils sont plus, s’il est permis de 
s'expliquer ainsi, ils sont auteurs et coupables, 
et si je devais seul les juger, j'opinerais, d'après 
ma conviction intime, pour les mettre en accu- 
sation. Mais l’ajournement vous est demandé par 
nombre de nos collègues; ils vous ont déclaré 
qu'ils n'avaient pas pu, sur une lecture rapide, 
saisir l’ensemble des faits, s’en pénétrer assez 
pour délibérer, et cela suffit, je crois, pour nous 
engager à adopter l’ajournement; nous ne pou- 
vons pas raisonnablement donner les fonctions 
de juges à des gens qui déclarent n’être pas ins- 
truits. Au surplus, Messieurs, rien ne périclite ; 
tous les officiers à accuser sont en état d’arres- 
tation, et ils n'y gagneront rien, et la nation n’y 
pr rien pour attendre. Je demande donc 
’ajournement à samedi, et que l’on fasse impri- 
mer le rapport et le projet de décret. (Applau- 
dissements.) 


M. Vincens-Plauchut. Je ne parle qu'inci- 
demment sur cette question. Messieurs, les fron- 
tières d'Espagne me paraissent mériter une 

rande attention de la part de l’Assemblée ; dans 
a circonstance où se trouve l’Empire français. 
Tandis que vous déployez des forces au nord de 
la France, les frontières méridionales paraissent 
placées dans une situation dangereuse. L'événe- 
ment de Perpignan, vous ne pouvez le dissimu- 
ler, est lié certainement avec un grand projet 
contre la sûreté de l’Empire, et tandis que le 
gouvernement espagnol amène des forces con- 
sidérables de ce côté, le fanatisme se ménage 
des intrigues dans les départements voisins; 
c’est un fait que les députés du département des 
Pyrénées-Orientales peuvent vous attester. Je 
crois donc, Messieurs, qu’il est important de 
pourvoir, par des mesures précises, à ces tenta- 
tives contre la liberté nationale, et je suis chargé 
de vous offrir, de la part des volontaires natio- 
naux du Gard, l'honneur d’être appelés les pre- 
miers à combattre les fantassins et les moines 
espagnols. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Lacuée jeune. La lecture approfondie que 
le comité a fait des pièces de la conspiration 
nous montre, d'une manière bien évidente, un 


coupable prévenu, des coupables présumés de 
délits militaires, mais non d’attentats contre la 
sureté de l'Etat; voilà quelle est la situation 
des divers accusés de Perpignan. Certainement 
M. Dusaillant parait bien coupable, et je crois 
qu’il y a lieu de porter sur-le-champ contre 
lui un décret d'accusation, parce qu'indépen- 
damment des faits qui l'appuient, une puis- 
sante raison doit le déterminer. M. Dusaillant 
n'ayant pas été mis jusqu'ici en état d’arresta- 
tion, nous devons à la sûreté de l'Etat, nous de- 
vons à la vengeance nationale de nous assurer 
le plus tôt possible de ce prévenu, pour qu'il ne 
puisse échapper au juste châtiment de son 
crime. M. Chollet devait mourir pour l'exécu- 
tion de la loi et ne pas s’abandonner à une pu- 
sillanimité qui suppose la lâcheté ou la trahison ; 
il doit être tenu dans l’état où il est jusqu’à ce 
qu'on ait acquis d’autres preuves contre lui. 
D'autre part, je vois dans les officiers du régi- 
ment ci-devant Cambrésis, 24 ou 25 accusés; 
mais je dis que dans quelques jours d'ici, lors- 
qu aura eu le temps de s’instruire de l’état 
es faits, on sera à portée de discerner les cou- 
pables d'avec les hommes qui n’auront été qu’en- 
trainés, je ne crois pas les preuves contraires 
suffisantes. Quant aux citoyens trouvés dans la 
citadelle, le comité n’a peut-être pas assez exa- 
miné la force ou la faiblesse des présomptions 
contre eux. 

D'après ces réflexions, je demande que M. Du- 
saillant soit mis en état d'accusation, et je crois 
que l’on doit adopter l'ajournement pour les au- 
tres accusés et laisser M. Ghollet dans l’état où il 
est. Le comité militaire, en vous proposant un 
décret d'accusation contre eux, n’a peut-être pas 
assez examiné que des raisons autres que celles 
de complot contre l'Etat, peuvent les avoir con- 
duits dans la citadelle; mais il n’est pas question 
d'entamer la discussion. (Murmures.) Je me ré- 
sume : porter le décret d'accusation contre 
M. Dusaillant, renvoyer les pièces au comité mili- 
taire pour qu'on puisse les consulter, ajourner à 
huitaine la discussion de cette affaire et laisser 
M. Chollet dans l’état où il est. 


Un membre : Oui, jusqu’après la guerre. 


M. Delacroix. Je m'oppose à l’ajournement 
qui a été proposé, parce qu’il ÿ à assez de preu- 
ves contre tous les officiers pour les mettre en 
état d'arrestation ; or, il ne faut pas sans doute 
plus de preuves pour prononcer le décret d’ac- 
cusation, qu'il n’en faut pour les mettre en état 
d'arrestation. (0h! oh!) Il n'y a point de oh! oh! 
(Rires et applaudissements.) Je soutiens qu'aux 
termes de la Constitution et de la Déclaration des 
droits, vous ne pouvez pas priver des citoyens 
de leur liberté, sans un décret; et si le délit 
pour lequel ils sont arrêtés existe, comme vous 
n'en pouvez pas douter, il y a lieu à accusation, 
comme il y avait lieu de les mettre en état d'ar- 
restation. re 

Je soutiens qu’il y à lieu à prononcer le dé- 
cret d'accusation contre M. Chollet; et, pour le 
prouver, je dis que les moyens qui ont été invo- 
qués en sa faveur ne peuvent pas être adoptés 

ar l’Assemblée. On vous a dit qu'on n'avait pas 
a preuve que cet officier eùt trempé dans la 
conspiration, mais vous avez la preuve qu il a 
fait plus, qu’il y a contribué, qu'il y a coopéré 
en refusant d’abord de mettre aux arrêts, de con- 
signer dans la caserne les soldats du régiment 
de Vivarais. On vous a dit que ce n’était pas un 
délit, parce qu'il n'y était pas obligé par une 
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seule loi, non sans doute; mais la loi du salut 
de l'Etat exigeait qu’il déférât, dans une pareille 
circonstance, à la réquisition des corps admi- 
nistratifs. Il a fait plus, Messieurs, il a donné un 
ordre par écrit au régiment de Cambrésis, à 
minuit, de se rendre à la citadelle, et pour excu- 
ser cet ordre, on vous a dit qu’on devait le regarder 
comme un acte de faiblesse: Messieurs, dans un 
fonctionnaire publie, la faiblesse est une làcheté, 
et la làcheté est un crime. (Bravo! bravo! — Ap- 
plaudissements.) 

Que dirait l’Assemblée nationale à un officier 
municipal qui aurait refusé de proclamer la loi 
martiale, sans laquelle les citoyens ne peuvent 
rétablir le bon ordre, s’il venait vous dire qu'il 
a laissé égorger ses concitoyens, parce qu'il crai- 
gnait d’être tué en sortant de chez lui. Que diriez- 
vous à un ministre qui, pour s’excuser d’avoir 
signé un ordre contraire au bien de l'Etat, vien- 
drait dire qu'il y a été contraint par le roi, 
qu'il y a faiblesse de sa part, mais qu’il n'y à 
pas crime; et je vous le demande, Messieurs, 
qu'est-ce que la nation vous dirait à vous-mêmes, 
si vous aviez la faiblesse de violer le serment 
que vous avez fait de maintenir la Constitution, 
si, attaqués par des rebelles et des ennemis 
extérieurs, VOUS Osiez, pour conserver Vos jours, 
transiger et composer avec eux? (Vif applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : Non! plutôt la mort! (4p- 
plaudissements.) 


M. Delacroix. Non, Messieurs, le devoir de 
tout fonctionnaire public est de le remplir ou de 
mourir. (Bravo! bravo! — Applaudissements.) Eh 
bien, c'était celui de M.Chollet. Si M. Chollet eût 
consigné les troupes, les désordres qui sont arri- 
vés n'auraient point eu lieu; si M. Chollet eût 
refusé designer un ordre, si M. Chollet fût mort 
à son poste, il aurait emporté nos regrets; mais 
il aurait prévenu un grand malheur, et alors 
nous n’aurions que des éloges à donner à sa mé- 
moire. Il n’a pas fait son devoir; nous devons 
donc le mettre en état d'accusation (Vifs applau- 
dissements.) pour servir d'exemple à tous les 
fonctionnaires et leur apprendre que leur devoir 
est de remplir leurs fonctions ou de mourir. Je 
conclus donc au décret d'accusation contre 
M. Chollet. (Applaudissements dans l'Assembiée el 
dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Fermez la discussion! (Non ! 
non!) 


. (L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion continuera.). 


M. Lecointe-Puyraveau. Monsieur le Pré- 
sident, je demande que vous veuillez bien con- 
sulter l’Assemblée pour savoir si on se bornera à 
discuter sur l’ajournement. Si l'ajournement est 
rejeté, on discutera le fond. 


M. Vergniaud. Je m'oppose à la proposition. 
Si l'Assemblée se croit assez éclairée, elle rendra 
le décret d'accusation : si elle ne se trouve pas 
suffisamment éclairée, elleajournera. Je demande 
donc qu’on continue la discussion. 

M. Mailhe. Ceux qui ont opiné pour l’ajour- 
nement se fondent sur la nécessité de prendre 
des renseignements ultérieurs; or, je ne puis 
concevoir comment vous balancez sur des preuves 
aussi évidentes que celles qui vous sont adressées 


par un directoire, une municipalité, par des corps 
administratifs. Si vous ne prononciez pas le dé- 
cret d'accusation, surtout dans une affaire où il 


s'agit de la sûreté des frontières, ce serait de 


votre part une espèce de complicité. Il n’y a rien 
à ajouter aux observations précises et fortes de 
M. Delacroix, relativement à M. Chollet. Cepen- 
dant je vous prie de remarquer que ce sera au 
juré de jugement à prononcer si le crime de 
f. Chollet est excusable; cela n'appartient point 
au juré d'accusation dont nous remplissons la 
place en ce moment. Je demande donc que le 
décret d’accusationsoit rendu sur-le-champ contre 
tous les accusés. 


M. Léopold. On a tramé à Perpignan un exé- 
crable complot. Le décret d'accusation doit porter 
nominativement, individuellement sur chacun 
des officiers coupables. Or, je vous le demande, 
quel est celui d’entre nous qui soit intimement 

ersuadé que chacun des officiers compris dans 
e projet du comité mérite le décret d'accusation ? 
Il y en a un qui est coupable aux yeux de tout 
le monde, contre lequel il y a des preuves cer- 
taines, c’est M. Dusaillant. Mettez-le en état d’ac- 
cusation, je serai le premier à voter contre lui, 
parce que j'ai dans ma conscience la conviction 
intime de son crime; mais je n’en ai point contre 
les autres officiers et je ne crois pas que je doive 
voter contre eux d’après une lecture rapide des 
pièces. J'ajoute que lorsque je vois votre comité 
militaire n'être pas d'accord, lorsque je le vois 
mettre trois semaines à nous faire un rapport, il 
me semble que nous pouvons bien prendre 3 jours 
pour examiner ce rapport et les pièces eur les- 
quelles il s'appuie. 


M. Delmas. Je demande la parole pour un 
fait. 


M. Léopold. Si j'ai erré sur un fait, je ne 
demande pas mieux que d’être éclairé. Parlez, 
Monsieur Delmas. 


M. Delmas. Le préopinant vient de dire que 
les membres du comité n'étaient point d'accord, 
que d’ailleurs le comité était resté 3 semaines 
pour vous faire ce rapport. J'invoque ici le té- 


moignage de tous les membres du comité qui ont 


assisté à cette importante affaire. Ils vous diront 
tous que sur 16 membres, 14 ont voté pour le 
décret d'accusation, et que les deux autres, et 
notamment M. Lacuée, ont été d’avis que M. Chol- 
let fût livré à une cour martiale. Le comité n’a 
mis que 3 jours pour examiner toutes les pièces 
et faire son rapport; et s’il paraît si tard, ce n’est 

as sa faute, puisque M. le rapporteur à sollicité 
h arole longtemps avant de l'obtenir. 

e crois devoir faire part à l’Assemblée d'une 
circonstance qui a frappé le comité : c’est que 
M. Chollet, qui déclare que les officiers lui ont 
forcé la main pour se rendre à la citadelle et pour 
signer l’ordre de faire venir le 20° régiment, a 
pu, une heure après, signer un contre-ordre. Ce 
contre-ordre à été porté et exécuté; et cet homme 
qui n’était pas libre, cet homme qui a été forcé, 
qui n’a pas eu le courage de faire son devoir, se 
trouve assez libre quelques moments après, pour 
faire lever les ponts de la citadelle, pour sortir 
et pour aller faire sa déclaration au directoire 
de département. Je demande à l'Assemblée si, en 
rapprochant ces circonstances, on ne verra pas 
véritablement que M. Chollet est prévenu de 
crime contre l'Etat. Quant aux citoyens de Per- 
pignan qu'on a trouvés dans la citadelle, plusieurs 
étaient en veste avec des gibernes et des briquets. 

Plusieurs membres : Aux voix le décret d’accu- 
sation! 

M. Léopold. J'ai dit que les membres du co- 
milé n'étaient pas d'accord; tout en me réfutant, 
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M. Delmas vient de vous l'avouer. J'ai dit que le 
comité avait été longtemps à faire son rapport. 
Les pièces sont datées du 7 décembre; le rapport 
vous est présenté un mois après. Avais-je si grand 
tort? M. Delacroix a démontré la pusillanimité 
de M. Chollet, mais il n’a pas prouvé que la pu- 
sillanimité fût un crime. Je pense avec M. Lacuée 
que M. Chollet doit être soumis à une cour mar- 
tiale. (Murmures.) Il v a une autre raison qui mi- 
lite en sa faveur; c'est qu'on ne peut être pour- 
suivi dans deux tribunaux à la fois. Or, M. Chollet 
est dénoncé par le procureur général syndic à 
l’accusateur public du tribunal criminel. En me 
résumant, je demande l'impression des pièces, 
l’ajournement à huitaine, et j'appuie le décret 
d'accusation contre M. Dusaillant. 


M. Vergniaud. On a observé que nous exé- 
cutions un ministère de rigueur, et que nous 
devions nous abstenir de toute passion : ce prin- 
cipe, Messieurs, a besoin d’une légère explication. 
Si l’on a voulu dire que nous devions nous abs- 
tenir de toute passion haineuse et individuelle, 
on a dit une grande vérité, mais on a dit une 
chose inutile. Car, certes, il n’est aucun membre 
de cette assemblée, assez indigne des fonctions 
qui lui sont confiées, pour diriger son opinion 
par un pareil sentiment. (4pplaudissements.). Mais 
il est une autre passion qui ne doit jamais nous 
abandonner, qui doit être la base de toutes nos 
opinions, qui doit nous diriger dans toutes nos 
délibérations et que nous ne devons jamais re- 
douter : Celle-là, c’est l'amour de la patrie. (4p- 
plaudissements.) 

Or, dans les circonstances où nous nous trou- 
vons, que nous commande l'amour de la patrie? 
De toutes parts, il paraît qu’on conspire contre 
elle : de toutes parts, il paraît que l'on menace 
la liberté. Dès lors, notre devoir et l'amour que 
nous avons pour elle nous prescrivent impérieu- 
sement de diriger sans délai, comme sans omis- 
sion, le glaive vengeur de la justice sur tous 
ceux qui seraient prévenus d’avoir trempé dans 
ces complots. 

A-t-il été formé un complot pour livrer la ci- 
tadelle de Perpignan ? Ceux qui ont voté pour 
l’ajournement du décret d'accusation, ceux qui 
ont craint que ce décret ne fût rendu avec trop 
de rapidité, n’ont pas osé nier l'existence du dé- 
lit. Tout le monde convient qu’il y a eu un com- 
plot formé à Perpignan: voilà donc l'existence 
du crime bien prouvée. 

Maintenant, pour obtenirl’ajournement, on dit: 
le complot étant découvert, il est avorté, il n’y a 
donc plus de danger. J'avoue que je n'ai pas trop 
compris cette logique : si la ville de Perpignan 
était notre seule ville frontière, dans laquelle 
nous eussions un puissant intérêt à maintenir 
l'amour de la Constitution et à surveiller ceux 
qui veulent la renverser, il serait possible de se 
laisser diriger par la clémence. Mais Perpignan 
n’est pas notre seule ville frontière, la seule où 
nous ayons des officiers de ligne, la seule où il 
faille épouvanter ceux qui seraient tentés d’imiter 
le mauvais exemple donné à Perpignan. Il faut 
donc un salutaire exemple. Ge serait une bien 
mauvaise mesure pour les effrayer que de tem- 
poriser, et j'avoue que je ne conçois pas comment 
on peut différer. 

Je distinguerai, comme le préopinant, entre 
les officiers, M. Chollet et les citoyens. Pour ce 
qui concerne les officiers, j'avoue que je n'ai pas 
encore entendu une seule raison plausible pour 
motiver l’ajournement de l'accusation. On de- 


mande des preuves! N'en a-t-on pas dans les 
pièces qui nous ont été lues. Si, pour rendre un 
décret d'accusation, il faut toutes les preuves 
possibles, nous devons prononcer la destruction 
de la haute cour nationale et nous imposer la loi 
de ne jamais rendre de décret d'accusation. En 
effet, le décret d'accusation se rendant avant 
l'instruction du procès, il est bien évident que 
nous n’aurons jamais les preuves que l'on aura 
per après l'instruction. (4pplaudissements.) 
uant à M. Chollet, je crois qu’il ne doit pas 
être rangé, en ce moment, dans la classe des 
autres officiers. Je m'explique : M. Chollet pré- 
tend qu’il a signé l’ordre par force; s’il n'avait 
pas cette excuse à donner, je n’hésiterais pas à 
voter pour quo rendit le décret d'accusation 
contre lui. Il y a, comme on vous l’a observé, 
deux manières de trahir la patrie : la première 
en faisant des actions contre elle; la seconde, 
en ne remplissant pas les devoirs qu'elle nous 
impose. Si un général d'armée n'osait faire 
avancer ses troupes contre l'ennemi, parce qu’il 
aurait peur d’être tué du premier boulet de ca- 
non, je demande si quelqu un s’élèverait pour le 
défendre? Si un de vos commandants de places 
frontières, environné de 5 à 6 officiers au mo- 
ment où une armée assiégerait cette place, ca- 
pitulait avec l'ennemi sans faire de résistance 
et lui livrait la ville, et qu’ensuite il vint s’ex- 
cuser sur ce que les 6 officiers lui ont tenu le 
pistolet sur la gorge pour lui faire signer cet 
ordre, je vous demande si quelqu'un oserait pro- 
poser cette excuse comme une excuse valable? 
Je n’admets point l’excuse de M. Chollet; il n’est 
aucun de vous qui ne porte au fond de sa cons- 
cience le sentiment que la lâcheté de cet officier 
serait aussi coupable que la conspiration la plus 
directe. Mais il faut savoir si l'ordre signé de lui 
est joint aux pièces; car si nous ne le tenons 
ne de sa propre déclaration, il serait trop dur 
e nous appuyer sur son seul aveu pour le con- 
damner. 


Plusieurs membres : Et l'adresse des soldats. 


M. Vergniaud. Ne soyons pas aussi sévères 
4 le code barbare que nous avons aboli. Je 
is qu’en ce moment 1l ne peut y avoir lieu à 
accusation contre M. Chollet, que si l'ordre signé 
par lui est remis à l'Assemblée. Mais il est un 
autre obstacle qui nous empêchera peut-être 
de prononcer aujourd'hui sur M. Chollet, c’est 
qu'il a été dénoncé à un autre tribunal, et qu'il 
y a déjà une procédure entamée. Or, il est de 
qu'on ne peut être jugé dans deux tri- 
bunaux à la fois. Il faudrait, dans le cas où 
l'ordre aurait été remis, demander à ce tribunal 
les pièces du procès pour juger si M. Chollet est 
susceptible du décret d'accusation. 

Quant aux autres citoyens trouvés dans la ci- 
tadelle, j'avais pensé aussi qu’à leur égard on 
pouvait ajourner le décretd’accusation.Il n'existe 
contre eux que des suspicions, au lieu qu’il y a 
contre les officiers des preuves complètes. Je 
conclus en demandant l’ajournement du décret 
d'accusation contre M. Chollet et les citoyens, et 
le décret d'accusation contre tous les ofliciers. 

M. Jouneau, rapporteur. L'ordre que M. Chol- 
let a donné n'existe point ici en original; mais, 
Messieurs, l'adresse des soldats du 20° régiment 
que je vous ai lue prouve son existence. 

M. Chéron-La-Brayère. Il existe certaine- 
ment un complot, il existe un grand délit, il 
existe de grands coupables, il faut un exemple. 
D'abord, Messieurs, il n’y a point de doute que 
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M. Dusaillant ne soit coupable; son crime est bien 
caractérisé. D'autre part, le crime d’un grand 
nombre d'officiers est également bien caractérisé, 
mais il est possible que, dans le nombre, il s’en 
trouve quelqu'un d'innocent, et que les preuves 
que nous avons ne s'appliquent pas à tous. Les 
procès-verbaux disent seulement : « Un très 
grand nombre d'officiers ». Or, certainement, cela 
ne veut pas dire que tous les officiers sont cou- 
pables. Î convient donc d’ajourner pour parve- 
nir sûrement à connaître la vérité, pour exa- 
miner et peser mürement les preuves. 

A l'égard de M. Chollet, M. Vergniaud à fort 
bien dit que nous ne devions pas être plus sé- 
vères que les lois que nous avons abolies. Si 
l’ordre n’existe pas... (Murmures.) 


Plusieurs membres : Il existe. 


M. Chéron-La-Bruyère. Je le veux bien, 
mais il ne prouve pas que M. Chollet soit du 
complot. Et je dis encore... (Murmures.) Je vais 
me résumer. (Ah! ah!) Je demande qu’il soit 
porté un décret d'accusation contre M. Dusaillant 
(Murmures.), et, pour M. Chollet, je demande que 
l’on attende le résultat des informations que fait 
actuellement le tribunal saisi de cette affaire. 
Quant aux autres prévenus, je propose l’ajourne- 
ment. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

M. Chéron-La-Bruyère. Je m’y oppose et je 
demande que la discussion soit continuée tant 
qu'il y aura quelque membre qui: voudra parler 
en faveur des accusés. 

M. Grangeneuve. Je repousse la proposition 
de M. Chéron et je trouve qu'il est indécent de 
faire dépendre la longueur d’une discussion du 
caprice des membres qui diront vouloir parler 
pour les prévenus. 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. Mathieu Dumas. Puisque la discussion 
est fermée, je demande à rétablir un fait qui me 
parts avoir été dénaturé dans la discussion et à 
ire un projet de décret. Ce fait, c'est qu'on n'a 
pes pris le délit de M. Chollet dans son principe. 

e voici. 
Plusieurs membres : La discussion est fermée! 


M. Mathieu Dumas. Quoi! vous voulez 
rendre un décret d'accusation sur une simple 
lecture! Je viens défendre un accusé et vous me 
refusez la parole! Je dois être entendu. 


Plusieurs membres : Non! non! La discussion 
est fermée! 


M. Viénot-Vaublane. Nous demandons que 
M. Dumas soit entendu et il le sera. (Murmures 
prolongés et exclamations.) 


Plusieurs membres demandent que M. Viénot- 
Vaublanc soit rappelé à l'ordre pour avoir manqué 
à l'Assemblée. 

M. le Président. Je connais mon devoir el 
si 30 personnes à la fois ne m’avaient pas parlé, 
L l'aurais déjà rempli. M. Vaubianc n'avait pas 
a parole et je le A à l'ordre. Mais, Mes- 
sieurs, M. Dumas a la parole, et je rappelle à 
l'ordre tous ceux qui l’ont interrompu. 


M. Mathieu Dumas. Le premier tort de 
M. Ghollet, c'est d’avoir quitté Sa maison la nuit 
our aller à la citadelle. Remarquez que M. Chol- 
et est dans son quartier. Il a été au département ; 
il a obéi et obtempéré aux réquisitions. Il est 
retourné ensuite chez lui. Là, rien ne nous dit 
comment il est allé à la citadelle; car, du mo- 


ment où il est hors de chez lui, tout devient ou 
violence ou erreur. Est-ce par violence? Il faut 
en avoir la preuve. Est-ce spontanément? Eh 
bien, alors. 


Plusieurs membres : C'est la discussion. 


M. Mathieu Dumas. Alors, il faudrait que 
quelques documents nous en assurassent pour 
ue nous puissions prononcer en connaissance 
4 cause. (Murmures.) 


Un membre : M. Dumas n’a pas rétabli le fait. 
Monsieur le Président, la discussion est fermée. 
C'est a longtemps abuser de la patience de 
l’Assemblée. Consultez l’Assemblée pour savoir si 
M. Dumas sera entendu. 


(L'Assemblée, consultée, décide que M. Dumas 
ne continuera pas.) 


M. le Président établit l’état dela délibération. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le projet du comité et la question préalable sur 
tous les ajournements. 


(L'Assemblée, consultée, rejette successivement 
tous les ajournements par la question préalable 
et accorde la priorité au projet du comité. — 
Applaudissements dans les tribunes.) 

Un membre : Monsieur le Président, rappelez 
les tribunes à l'ordre; nous ne faisons pas ici 
une partie de plaisir. 


M. le Président. Il est nécessaire que je rap- 
pelle aux citoyens qui sont dans les tribunes 
qu’ils ne doivent pas applaudir à l'acte le plus 
terrible, mais le plus indispensable du Corps 
législatif. 


M. Delacroix. Je demande que le décret d’ac- 
cusation soit rendu individuellement contre cha- 
cun des accusés. (Oui! oui !) 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Delacroix.) 


M. le Président met aux voix le décret d’ac- 
cusation successivement contre chacun des offi- 
ciers et des citoyens dénommés au projet. Pen- 
dant la délibération, plusieurs membres n’y pre- 
naient point part. M. le Président les a invités 
à se lever pour ou contre les décrets. Ils se sont 
levés alors et plusieurs ont crié, au milieu des 
murmures, qu'ils ne prenaient et ne prendraient 
pas part à la délibération, parce que leur reli- 
gion n'était pas suffisamment éclairée. 

Les noms des prévenus ayant été successive- 
ment proclamés et l’Assemblée ayant décidé sé- 
parément sur chacun d’eux, il a été décrété qu'il 
y avait lieu à accusation : 

« Contre les sieurs Chollet, lieutenant général, 
commandant la 10° division ; Dusaillant, comman- 
dant du 12° bataillon de chasseurs ; Félix Adhé- 
mar; Monjons; Pomayrole, Laroule; Gérard; 
Siochamp; Blachères; Lablinière; François Adhé- 
mar; La Chasserie; Masseligne: Descorbière; 
Dulin ; Lupé; Mongon; François Montjustin; Du- 
rou; Adhémar ainé; Larivière;, Pierre Pont; 
de Saint-Marcouf; Pargade ; Herssaussen ; Delssu ; 
Mougon; Marchal de Chatté, officiers au 20° ré- 
giment d'infanterie; Chapoulard, sergent audit 


‘ régiment; Joseph Bonafos, homme de loi; Pierre 


Blandinière, ci-devant procureur; Vincent Boxa- 
der; François Molinier ; François Bertrand; Fran- 
cois Boxader; François Corneille; Laurent Prats; 
lichel Autier et Doc ïils, tourneur, citoyens de 
Perpignan, arrêtés dans la citadelle de ladite 
ville, le 7 décembre dernier et détenus dans les 
prisons. » 


M. Montault-des-Isles. M. Chollet n’est pas 
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même en état d’arrestation. Je demande que le 
pouvoir exécutif soit chargé d'envoyer un cour- 
rier extraordinaire à Perpignan pour le mettre 
en état d’arrestation. Sans cela, il fera comme 
M. Dusaillant; il passera en Espagne. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Montault- 
des-Isles.) 

L'Assemblée a ensuite décrété, conformément 
au projet du comité, qu’elle approuvait la con- 
duite qu'a tenue, le 6 de ce mois, le sieur Des- 
bordes, lieutenant-colonel du 20° régiment d'in- 
fanterie ainsi que celle des sous-officiers et 
soldats dudit régiment qui ont résisté aux sug- 
<a perfides et mensongères de plusieurs 

e leurs officiers ; qu’elle approuvait également 
celle du 70° régiment d'infanterie et du déta- 
chement du régiment ci-devant la Fère, artillerie, 
en garnison à Perpignan, et qu'elle donne des élo- 
ges au zèle que les membres du conseil du dé- 
partement des Pyrénées-Orientales, le maire, la 
municipalité, la garde nationale et tous les bons 
citoyens de Perpignan ont déployé pour préve- 
… et arrêter de plus grands désordres dans leur 
ville. 

M. Delaeroix. Je demande qu'on sépare le 
décret d'approbation du décret d'accusation, car 
un seul décret pourrait contenir des dispositions 
sujettes à la sanction; et comme il serait indi- 
visible, le vote frapperait sur la totalité. (Oui! 
oui!) 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Delacroix 
et renvoie les deux décrets au comité militaire 
pe en présenter une rédaction dans le cours de 
a séance du lendemain.) 


(La séance est levée à minuit.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MARDI 3 JANVIER 1792, AU SOIR. 


RÉCIT des désordres survenus à Perpignan dans 
les journées des 6 et 7 décembre 1791 (1). 


Perpignan, 8 décembre 1791. Voici l’exposé fidèle 
des troubles qui ont dernièrement eu lieu dans 
cette ville : 

Le 5 décembre, il y eut dispute entre quelques 
grenadiers de Cambrésis et de Médoc; le 6, au 
matin, il devait y avoir un cartel. Les corps ad- 
ministratifs, instruits, avertirent M. de Chollet et 
l'on envoya sur les lieux : l’on ne trouva per- 
sonne, mais, à 9 heures du matin, l'on apprit 
qu’un garde national venait d’être blessé mor- 
tellement, en traître, par un pénis de Cam- 
brésis. Il y avait beaucoup de bourgeois présents, 
sans armes et des soldats armés de sabres. L’on 
voulut arrêter l'assassin, les soldats (de Cambré- 
sis) s’y opposèrent. Il se réfugia au corps de garde 
de la porte Notre-Dame. Un officier se trouva là 
et dit au grenadier : « Tu as fait un bon coup, 
voilà 24 sols pour boire ». Les grenadiers de 
Cambrésis, au lieu de remettre le détenu à la 
garde qui les relevait, le menèrent avec eux au 
quartier, ce qui occasionna un grand tapage. 


(1) Extrait du Logographe, édition in-folio, tome IV, 
n° 92, dimanche 4°" janvier 1792, page 4, 3° colonne. 
— Voyez ci-dessus, page 46. 


La garde nationale prit les armes, parce qu’elle 
était menacée par la citadelle, et par le régiment 
de Cambrésis, qui était en armes au quartier. 

M. de Chollet fut prié de passer au départe- 
ment; il s’y rendit; le tumulte augmente: l’on 
demande le renvoi du régiment de Cambrésis 
dans 24 heures, au plus tard. M. de Chollet est 
gardé au département; on veut qu’il signe l’ordre 
du départ de ce régiment, il tergiverse et 
s'échappe par la porte de derrière; le peuple 
l’arrête et le reconduit au département sans lui 
faire de mal; le temps s'écoule, toute l’après- 
dinée, en motions et en pétitions; le procureur 
général syndic accompagne M. Magny au quar- 
tier de Cambrésis pour savoir des nouvelles du 
grenadier assassin; ils trouvent le régiment en 
grande fermentation; ils sont insultés par les 
officiers. Le procureur général syndic parle aux 
soldats en homme libre et le langage de la loi; 
ils retournent au département. Une députation 
d'officiers et de sous-officiers de Cambrésis ar- 
rive; ils demandent que la garde nationale quitte 
les armes; l’un des officiers dit que le régiment 
a aussi des armes, qu'il s'en servira. Ils retour- 
nent au quartier échauffer de plus en plus l’ima- 
gination des soldats. 

La nuit approche; M. de Chollet désire s’en 
retourner chez lui; on délibère et l'on arrête 
qu’il sera accompagné par 12 membres de l’ad- 
ministration. En sortant, il est insulté, mais on 
ne lui fait aucun mal. Les membres rentrés au 
département, on délibère si l’on fera partir le 
régiment de Cambrésis; il est arrêté que M. de 
Chollet sera requis de le faire partir dans 3 jours, 
au plus tard. Il est près de 8 heures du soir; la 
garde nationale toujours sous les armes, les ca- 
nons braqués, la gendarmerie nationale fait pa- 
trouille à cheval toute la nuit. Les officiers de 
Cambrésis se retirent aux casernes, animent les 
soldats en leur disant que 2,000 citoyens doivent 
venir les attaquer, pendant la nuit, avec 25 pièces 
de canons, qu'ils seront tous massacrés, qu'il 
convient de monter à la citadelle, que le général 
est en danger, qu’il est de leur Honneur de le 
défendre. Il est bon d'observer que, pendant tout 
ceci, les exprès envoyés par eux ne faisaient que 
monter et descendre de la citadelle, qu’ils en- 
voyèrent à trois roues des députations à Médoc 
afin de l’engager de se joindre à eux. Celui-ci 
répondit toujours qu’il ne bougerait de son quar- 
tier que sur une réquisition de la municipalité. 
Les officiers de Cambrésis, voyant que les soldats 
n'étaient pas bien déterminés de monter à la 
citadelle, laissèrent quelques-uns d’entre eux 
pour les solliciter encore, et Le plus grand nombre 
s'y réfugia. 

M. de Ghollet monte à la citadelle vers les 
11 heures du soir; de là il donne ordre, par écrit, 
au régiment de Cambrésis d'y monter; les offi- 
ciers redescendent avec l’ordre : on le lit au ré- 

iment à une heure après minuit, mais les sol- 

ats répondent qu'on leur échauffe les oreilles 
et qu'ils ne sortiront du quartier qu’un officier 
municipal à leur tête. Ges messieurs reportent 
cette triste nouvelle à la citadelle : M. de Chol- 
let en redescend vers les 4 heures du matin en- 
viron et les officiers de Cambrésis et un grand 
nombre d’aristocrates refugiés restent dedans. A 
8 heures du matin, une députation de Gambrésis 
arrive à la municipalité, rend compte de tous les 
complots de leurs officiers, de toutes les tenta- 
tives qu'on à faites auprès d’eux, protestent de 
leur attachement à la Constitution, déclarent 
qu’ils ont été trompés, égarés par leurs officiers ; 
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lusieurs avouent qu’on leur a donné de l'argent, 
ait des promesses, etc. demandent qu’on sus- 
pende leur départ et qu’ils se conduiront en bons 
citoyens, et sortent en criant : Vive la nation! 
Vive la garde nationale! 

A 9 heures du matin, le département envoie 
des commissaires chez M. de Chollet, pour ap- 
prendre de lui les événements de la nuit et pour- 
quoi il avait requis Cambrésis de monter à la ci- 
tadelle à 1 heure du matin; il répond qu'il a été 
enlevé par force de chez lui, qu’on l’a conduit à 
la citadelle et qu’on l’a forcé de donner cet ordre. 
La garde nationale est toujours sous les armes; 
la ville est hérissée de baïonnettes et de canons; 
des patrouilles passant sous les glacis sont as- 
saillies de coups de fusil partis de la citadelle, 
3 patriotes sont blessés, la patrouille riposte, la 
fermentation devient terrible, le départ des chas- 
seurs est résolu et l'ordre est donné pour ? heu- 
res. L'on continue de se tenir en garde; deux 
heures approchent, les chasseurs sont relevés 
par un détachement de Médoc et un de Cambré- 
sis, la municipalité se transporte sur l’esplanade 
à la tête de forts détachements de Cambrésis et 
Médoc et de toute la gendarmerie nationale; la 
garde nationale est en bataille sur la place 
d'armes; deux heures sonnent; les chasseurs des- 
cendent de la citadelle au milieu des cris et des 
huées de toute la populace et d’un grand nombre 
de femmes. 

Plusieurs aristocrates de la ville, réfugiés, 
s'étaient déguisés en chasseurs, le fusil sur l’é- 
paule, le sac sur le dos; ils descendent avec la 
troupe; ils sont reconnus, arrachés du milieu 
des rangs, déshabillés, ballottés d'importance et 
conduits en prison à coups de bourrades. Il a 
fallu toute l’activité et le courage du maire pour 
les soustraire à la fureur du peuple. On en a con- 
duit 8 ou 9 en prison; de ce nombre sont Bona- 
fos, le jeune Boxader, Molinier, etc. Ensuite la 
garde nationale monte par détachements, un 
officier municipal à la tête de chacun; l’on fait 

erquisition, l’on a trouvé les officiers de cava- 
erie renfermés dans une Chambre; ils ont été 
désarmés, conduits en prison et dégradés impi- 
toyablement par les soldats. On arrache croix de 
Saint-Louis, épaulettes ; on les dépouille de leurs 
habits, l'on coupe jusqu’au bouton uniforme de 
leur chapeau et, dans cet état, on les fourre sur 
le paille où, sans doute, ils n’ont pas beaucoup 
dormi. 

Depuis cette expédition, la ville est tranquille. 
La garde nationale se retire à 4 heures du 
soir; l'on soupçonne qu'il y a encore quelqu'un 
de caché à la citadelle, entre autres des prêtres, 
l’on fouille et l’on ne trouve personne, mais le 
casernier, M. Pons, a mauvaise grâce, on lui prend 
les clefs et on le fourre en prison, de façon que 
s'il y a quelqu'un de caché ils périront de faim 
dans leur trou; l'on a trouvé {2 ou 10 paires de 
pistolets dans une chambre et 4 barils de pou- 
dre. L'on doit des éloges à la conduite de M. Des- 
bordes, premier lieutenant-colonel de Cambré- 
sis; On croit que c’est lui qui a éclairé les soldats 
et qui les a, par bonheur, empêchés d’obéir; il a 
été menacé d'être assassiné pendant la nuit parce 
qu’il ne voulut pas monter à la citadelle avec les 
autres. Les grenadiers le prirent sous leur pro- 
tection et il resta avec eux; les canonniers, bons 
patriotes, qui se trouvaient à la citadelle, seule- 
ment au nombre de 25, étaient fort embarrassés, 
il fallait pointer les canons sur la ville ou être 
massacrés, mais tout cet horrible projet man- 
qua par le refus de Cambrésis. 


Tout était tranquille, le soir, à 7 heures; la gen- 
darmerie seule était sur pied; il fallut rédiger 
les procès-verbaux; l'on écrit à M. de Chollet de 
dire les noms de ceux qui l'ont enlevé et con- 
duit à la citadelle, le nom de ceux qui lui ont 
arraché par force l’ordre de faire monter Cam- 
brésis et les personnes à qui il remit cet ordre. 
Sa réponse est, qu’il était tellement troublé qu’il 
n’a connu, ni ceux qui l'ont enlevé de chez lui, 
ni ceux qui l'ont forcé de donner l’ordre, ni ceux 
à qui il l'a remis. Aujourd'hui 8, l'on a arrêté le 
courrier au faubourg à 6 heures du matin; l'on 
a déposé la malle intacte à la municipalité; l’on 
veut savoir les lettres qu'elle contient. Une autre 
pétition vient d'être présentée au département; 
on demande que M. de Chollet soit mis en état 
d’arrestation: beaucoup de fermentation s'élève 
à ce sujet; il est actuellement 3 heures, rien 
n’a été statué, l’on garde sa maison à vue, mais 
sans armes et sans faire semblant de rien. Le 
nombre des officiers arrêtés de Cambrésis est de 
25, y compris le second lieutenant-colonel, le 
reste s’est enfui ou caché, il n’en reste que 5 ou 6 
au corps. Les bourgeois arrêtés, déguisés en 
chasseurs, sont 8 ou 9. 

L'on doit aussi des éloges à la conduite de Mé- 
doc. J'apprends qu'on vient de nommer deux 
commissaires du département pour être présents 
à l’ouverture de la malle. 

Le département délibère dans ce moment pour 
savoir si l’on arrêtera M. de Chollet. Je ne sais 
quel sera le résultat; 4 heures sonnent, je ferme 
ma lettre et je vous dirai de plus qu'il y avait 
des projets affreux dont on cherche à découvrir 
la trame; je crains bien que M. de Chollet ne 
soit mal dans ses affaires. 

9 décembre. La tranquillité paraît rétablie : les 
citoyens suspects quittent la ville en grand nom- 
bre et la municipalité cherche le fil des trames 
odieuses qu’on nous préparait, le complot était 
affreux. Le ci-devant comte de Toulouse-Lautrec 
est à Fiqueras et le signal était donné pour qu’au 
premier coup de canon parti de la citadelle ils 
tombassent sur la place de Bellegarde, s’en em- 
parassent sans difficultés. Au reste, l'on fait plu- 
sieurs autres versions. 

Nous apprenons à l'instant que les officiers de 
Cambrésis, détachés à Collioure, viennent de se 
sauver. 

Un courrier vient d'arriver de Narbonne an- 
nonçant qu'on n'avait pas voulu recevoir le ré- 
giment de chasseurs. Ils ont eu ordre d'aller à 
nu où, sans doute, un pareil sort les 
attend. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MARDI 3 JANVIER 1792, AU SOIR. 


CARNOT aîné, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DU PAS- 
DE-CALAIS, ET CAPITAINE AU CORPS DU GÉNIE, 
A SES COLLÈGUES (1). 


À la séance du soir, le 3 de ce mois, je vous 
proposai la destruction d’une citadelle qui avait 


(1) Extrait du Moniteur Universel, du 7 janvier 1792, 
n° 7, page 28. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [4 janvier 1792.] 61 


menacé la liberté des citoyens (1), mais les mur- 
mures qui m'empêchèrent de développer mon 
opinion, m’apprirent que ceux qui recherchent 
la vérité avec le plus d'ardeur, ne sont pas tou- 
jours ceux qui savent le mieux la reconnaitre 
quand elle se présente. Vous n'êtes pas obligés, 
mes collègues, de savoir ce que c’est qu'une 
citadelle, car il serait trop honteux, pour des re- 
présentants de la nation, de laisser sciemment 
subsister au milieu d'elle cinquante bastilles 
semblables à celle dont la chute a écrasé le des- 
potisme, et fixé l’ère de la liberté française. Une 
citadelle est un poste fortifié près d’une ville, qu'il 
commande, qu'il peut foudroyer à chaque ins- 
tant, et qui bien loin de nuire aux ennemis du 
dehors, ne peut que favoriser leurs perfides pro- 
jets : car, si vous m'eussiez permis d'expliquer 
ma proposition, vous auriez compris que je ne 
demandais pas le rasement total des citadelles, 
mais seulement de démanteler la partie de leurs 
remparts qui est tournée contre l’intérieur des 
villes : or, cette partie des remparts ne peut 
nuire qu'aux villes mêmes, et nullement à ceux 
qui viennent l’attaquer. 

On objecte que la citadelle sert de retraite, dans 
le cas où la viile serait prise avant elle. Cela est 
vrai, et j'ajoute qu'autant les citadelles sont 
traitresses, autant les villes fortes sont utiles au 
salut de la liberté, mais cela ne prouve pas qu'il 
faille conserver, en temps de paix, les remparts 
qui les divisent. C’est pendant le siège même de 
la ville qu’il faut les relever s'ils sont utiles à la 
défense ; et le siège de la moindre bicoque donne 
Fons fois plus de temps qu’il n’en faut pour cela. 

e ne fais point ici un traité de fortification, et 
ce que je viens de vous dire suffit: si vous voulez 
des autorités, si vous désirez en savoir davantage 
lisez Vauban, et plus vous vous éclairerez dansles 
ouvrages de ce grand homme, plus vous appren- 
drezZ à chérir la liberté, et plus vous serez 
convaincus qu’une citadelle est une monstruosité 
dans un pays libre, un repaire de tyrannie 
contre lequel doit s'élever toute l'indignation 
des peuples et la colère des bons citoyens. 

Songez, mes collègues, qu'une citadelle n’est 
et ne peut être bonne qu’à vous remettre dans 
les fers; que la plus florissante des cités peut 
être à chaque moment réduite en cendres, au ca- 

rice d’un commandant de château, pétri du 
os féodal, et empâté dans la plus stupide et 
la plus incorrigible aristocratie. ne 

Voilà ce que c’est qu'une citadelle ; voilà ce 
que vous n’avez pas voulu entendre. Eh! com- 
ment aurais-je été appuyé? Je suis militaire, je 
parle peu, et je ne suis d'aucun parti. 

J'espère cependant, mes collègues, que vous 
ne renverrez pas à vos successeurs la gloire 
d’avoir Such votre pays de ces restes de bar- 
barie. Puisse le délai que vous y apporterez, à 
la veille d'une guerre où la trahison est l'arme 
principale de vos ennemis, ne jamais exciter 
vos regrets! 


(1) Voir ci-dessus, même séance, page 52. 


ASSEMBLEE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 4 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à une heure du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 3 janvier, au 
malin. 


M. Pillaut, au nom du comité de division. Je 
pus à l’Assemblée de déclarer vérifiés et va- 
ides les pouvoirs de M. Gamon, premier sup- 
pléant du département de l’Ardèche, en rempla- 
cement de M. Valadier, ainsi que l'Assemblée l’a 
ordonné dans la séance d'hier soir (1). 


M. Fressenel. Messieurs, vous vous rappelez 
qu'il y a quelques jours, on vous proposa de 
prendre des mesures sévères contre les députés 
qui ne s'étaient pas encore rendus à leur poste (2). 
Si je me rappelle bien, on renvoya au comité des 
inspecteurs de la salle. On ne vous proposa au- 
cune mesure générale; et je suis étonné que l’on 
ait choisi M. Valadier pour servir d'exemple à 
ceux qui ne se rendent pas à leur poste. Je viens 
réclamer contre le décret rendu hier soir sur cet 
objet; je crois que le suppléant ne s’en prévaudra 

as, Car il sait que M. Valadier est malade depuis 
ongtemps et qu’il va se rendre sous quelques 
jours à l’Assemblée nationale. 

Je sais que M. Valadier n’a pu répondre encore 
à la lettre qu a été écrite, j'ose le dire, du con- 
sentement de l’Assemblée, pour savoir s’il vou- 
lait se rendre à son poste. Mais, Messieurs, here 
ces considérations et je soutiens que le décreten 
lui-même ne peut pas subsister. Effectivement, 
il faut, pour que y ait lieu à l'admission d’un 
suppléant, qu'il y ait mort ou démission du mem- 
bre nommé ; or, il n’y a pas mort, il n’y a pas dé- 
mission, il n'y a qu’absence, et une simple ab- 
sence, lorsqu'elle n’est pas volontaire, ne peut 
entrainer le remplacement. M. Valadier ne mérite 

as qu’on l’exclue avec précipitation. Je demande 
e rapport du décret. 

Plusieurs membres demandent qu'avant d'ad- 
mettre un suppléant, M. Valadier soit constitué 
en retard. 

M. Lagrévol. Messieurs, nous devons moins 
considérer cette affaire sous les rapports d’in- 
térêt particulier que sous les rapports d'intérêt 
public. Sans doute, il importait à l'Assemblée 
d’avoir dans son sein M. Valadier dont le civisme 
et les talents sont connus; mais il importait plus 
encore que la députation de l’Ardèche füt com- 

lète. Je conclus de là, Messieurs, que l'Assem- 
blée a dû recevoir M. Gamon, premier suppléant; 
j'examine à présent si elle a commis une injus- 
tice à l'égard de M. Valadier et si elle a blessé 
la loi constitutionnelle. 

Premièrement, il résulte du pop ar el d'é- 
lection du département de l’Ardèche que M. Va- 
ladier, ayant été informé de son élection, répon- 
dit que sa santé ne lui permettait pas d'accepter. 
Il est vrai que l'assemblée électorale lui fit ré- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 3 janvier 1792, 
au soir, page 44. ah. ; 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1°° série t. XXXVI, 
séance du 28 décembre 1791, page 471. 
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pondre par son président, quels espérait que 
sous peu il pourrait se rendre à son devoir et 
qu’elle n’acceptait pas sa démission. Depuis cette 
époque M. Valadier n’a donné aucun signe de 
vie; d'où je conclus ue a persisté dans sa pre- 
mière volonté et qu’il est dans la résolution de 
ne pas accepter. à : 

Secondement, la Constitution n’a pas prévu le 
cas qui nous occupe. Elle a déclaré, il est vrai, 
que si, dansle courant de mai, l’Assemblée n’était 
pas complète jusqu’à 300 membres, elle pourrait 

rendre des arrêtés pour faire rendre les mem- 

res absents; mais elle n’a pas dit qu'un citoyen 
fût malgré lui réputé député, et qu'un départe- 
ment et la chose publique pussent souffrir de 
l'incertitude d’un homme honoré de la confiance 
de ses concitoyens. Je demande donc que l’As- 
semblée passe à l'ordre du jour. 

M. FMhuriot. Je soutiens que la démission 
existe, parce qu'il n’était pas au pouvoir de 
Pasbinbiée électoral de délibérer sur la démis- 
sion de M. Valadier, de la refuser ou de l’ac- 
cepter. Depuis ce moment, M. Valadier n’a écrit, 
ni au président de l’assemblée électorale, ni à 
celui de l’Assemblée nationale, ce qui était au 
moins un devoir de décence. D'après cela, je 
crois que rien ne peut nous déterminer à forcer 
un homme d'accepter malgré lui les honneurs 
de la députation au Gorps législatif. Je demande 
la question préalable sur la motion de rapporter 
le décret d'hier. 

MM. Albitte et Grangeneuve appuient les 
observations de M. Thuriot. 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Fressenel. Je demande à faire lecture d'une 
lettre nouvelle que M. Valadier a adressée à la 
députation de l'Ardèche et qui contient une 
acceptation formelle de sa part. 

Voix diverses : Oui! oui! Non! non! 

M. Delacroix. C'est une ruse. 

Plusieurs membres : Lisez la lettre! (Non! non!) 


(L'Assemblée, consultée, décrète que la lecture 
de la lettre lui sera faite.) 

M. Fressenel. La voici : 

« Dans le moment où je reçois la lettre que 
vous m'avez écrite, datée du 17, et signée de 
MM. Reboul, Saint-Prix et Vacher, je vous dois 
donc compte de ma santé. La fièvre m'a quitté 
depuis trois semaines; j'ai pris mes remèdes 
depuis la semaine dernière; ma force revient, 
et, quoique je ne sois pas encore sorti de la 
maison, j'espère, autant que des fièvres d’au- 
tomne peuvent m'inspirer de sécurité, j'espère 
pouvoir entreprendre le voyage avant la fin de 
novembre... 

Un membre : Encore un an! 


M. Fressenel, continuant la lecture de la let- 
tre. « Je serais bien fâché si les affaires de ce 
département pouvaient souffrir de mon absence ; 
mais vous y êtes, Messieurs, que reste-t-il à 
désirer? Je sais qu'il y aurait à gagner dans 
l'admission de M. Gamon à ma place, et j'ai vu, 
dans ce temps, avec peine que, dans le choix 
des députés et des suppléants, on ait donné à 
l'âge l'attention que les talents méritaient de 
captiver. Si cette admission peut être faite à 
temps et jusqu'à mon arrivée à Paris, je dois 
avoir des regrets qu'elle n’ait pas été sollicitée 
plus tôt. Si elle exige ma démission absolue, je 
vous prie de me dire ce que je puis. Si c'était 


une chose d'affection, je n'hésiterais pas à offrir 
au talent l’'hommagequi luiestdüetqu'ilme serait 
si doux de lui rendre; mais dans ce moment, 
ce n’est point une faveur que l’assemblée électo- 
rale ait entendu m'accorder, c’est un devoir 

u’elle m'a imposé, et, quand le devoir ne 
il ne laisse rien à la volonté. Je vous supplie de 
me faire connaître votre sentiment précis, et, 
s’il se peut aussi, l'intention du président de 
l’Assemblée nationale. 

« Je suis, etc. 
Signé : VALADIER. » 


Voix diverses : Le rapport du décret! — L’or- 
dre du jour sur le rapport du décret! 

(L'Assemblée, consultée, rejette l’ordre du jour 
et décrète le rapport du décret rendu hier dans 
la séance du soir.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes. 


1° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caissede l'extraordinaire, qui annonce un brûle- 
ment d'assignats; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir qu'il sera 
brûlé, vendredi prochain, à la caisse de l’extra- 
ordinaire, 3 millions d’assignats provenant de 
la vente des domaines nationaux, lesquels joints 
aux 369 déjà brûlés font en total 312. Je vous 
prie d'en donner connaissance à l’Assemblée 
nationale. 

« Je suis avec respect, etc. 


Sgnée : AMELOT. » 


2 Lettre de M. Amelot,commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, qui donne connaissance 
à l’Assemblée des différentes natures d’assignats 
brülés à l’époque du 1% janvier 1792; elle est 
ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai pensé qu’il serait agréable à l’Assemblée 
de connaître promptement chaque nature d’assi- 
gnats qui, par l'effet des décrets, ont dû ou doi- 
vent entrer dans la circulation; j'ai fait fermer 
le tableau ci-joint qui présente la quotité des 
assignats par création et le montant des brüle- 
ments, soit qu’ils proviennent des rentrées des 
domaines, soit qu’ils proviennent d'échanges 
contre des assignats de 5 livres. 

« Ces brûlements s'élèvent à 369 millions, ce 
qui réduit la masse des assignats au-dessus de 
o livres à 1,361 millions. Il y avait encore sur 
cette somme, au 31 décembre, 89,700,000 livres, 
tant à fabriquer que dans la caisse de M. Le Cou- 
teulx. Ils doivent servir à payer 3i,830,000 livres, 
à échanger 21,395,000 livres de billets de caisse 
et à continuer le service de la caisse de l’extraor- 
dinaire. Au moyen du décret du 27 décembre, je 
me propose de faire mettre ce tableau à la suite 
de compte de décembre que l’on s'occupe de ré- 

iger. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre et le tableau au 
comité de l'extraordinaire des finances.) 

3 Leltre de M. Milscent, créole, demeurant à 
Paris, qui se justifie du reproche d'avoir fomenté 
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l'insurrection de Saint-Domingue et qui adresse 
à l’Assemblée un assignat de 100 livres pour con- 
courir aux frais des armements destinés à com- 
battre les ennemis de la Constitution; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Tandis qu’on m'’accusait à Saint-Domingue 
d’être à la tête de l'insurrection d'Ogé, je m'oc- 
cupais à Angers à équiper 5 gardes nationales, 
du nombre desquels était un de mes enfants, 
pour aller défendre les frontières dans le bataillon 
des . nationales volontaires. 

« J'entends répandre que l’on m'inculpe de 
nouveau d’être à la tête de l'insurrection des es- 
claves dont j'avais empêché tant de désertions. 
Je ne réponds à cette calomnie que par l'offre 
d’une somme de 100 livres dont je joins ici l’as- 
signat, pour contribuer aux frais de l'armement 
des citoyens qui vont combattre les ennemis de 
la Constitution et que je finirai par défendre de 
mon sang, et avec tous mes enfants, si, comme 
j'en suis menacé, on m'ôte dans les colonies les 
moyens pécuniaires de faire autrement. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : MILSCENT. 


« À Paris, le 4 janvier 1792. » 


(L'Assemblée accepte l'offre et décrète qu’il en 
sera fait mention honorable au procès-verbal.) 

M. Amy, au nom du comité de liquidation, pré- 
sente en troisième lecture (1) érois projets de dé- 
cret de liquidation concernant : 

Le premier, l’arriéré des départements de la 
maison du roi, de la guerre, de la marine et des 
finances, les domaines et les droits féodaux, les 
créances sur le ci-devant clergé et les jurandes 
et maitrises; 

Le deuxième, les offices de judicature et mi- 
nistériels ; 

Le troisième, les charges et offices de perru- 
quiers. 

Ces projets de décret sont ainsi conçus : 


PREMIER PROJET. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des vérifications et rapports faits par le commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation; 
après avoir entendu les trois lectures du projet 
de décret dans ses séances des 17, 26 décembre 
1791 et 4 janvier 1792, et après avoir décrété 

v’elle était en état de rendre le décret définitif, 
4 qu’en conformité des précédents décrets 
sur la liquidation de la dette publique et sur les 
fonds destinés à l’acquit de ladite dette, il sera 
payé aux ci-après nommés et pour les causes qui 
seront pareillement exprimées, les sommes sui- 
vantes ; 


1° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU 
ROI. 


Bâtiments. 


À Meudon, journées d'ouvriers et autres me- 
nues dépenses pendant l’année 1789 (1 partie pre- 
ENS Ee is ue ant 3 52000 Side 
RL A MN ER Rue nn Re 

(1) Voir Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI 
les deux premières lectures de ces projets, p. 176 et 401- 


Journées d'ouvrierset 
autres dépenses pen- 
dant l’années 1779 (20 
parties prenantes)... 

Entrepreneurs, ou - 
vriers et fournisseurs 
au château de Fontai- 
nebleau pendant les an- 
nées 1787, 1788 et 1789 
(11 parties prenantes). 

.« Entreprises et four- 
nitures au château de 
Compiègne pour les an- 
nées 1773 et suivantes 
jusques et compris 1786 
(1 partie prenante)... 

Dépenses fixes, diffé- 
rents employés ou en- 
trepreneurs chargés de 
l’entreprise des mai- 
sons royales pendant 
les années 1787, 1788 
et 1789 (135 parties pre- 
NANTES Er ce-ere 


Chambres aux deniers. 


« Différents officiers 
et fournisseurs de la 
maison du roi pendant 
les années 1786, 1787, 
1788 et 1789 (27 parties 
prenantes)s....... . 


Capitainerie de la Va- 
renne-du-Louvre. 


« Gages et appointe- 
ments aux inspecteurs, 
brigadiers, gardes à 
cheval, gardes à pied, 

ardes faisandiers et 
ournisseurs, échus au 
{+ janvier 1790 (8 par- 
ties prenantes)....... 


Education de feu M. le 
Dauphin. 


« Gages, appointe- 
ments et traitements à 
différentes pe 
pour l’année 1789 (8par- 
ties prenantes) ....... 


Réclamations particu- 
lières. 


« (3 parties prenan- 
Rene TOO 


20 ARRIÈRE DU DÉPARTE- 
MENT DE LA GUERRE. 


« Appointements à 
différents particuliers 
dont les créances sont 
fondées sur des ordon- 
nances signées du mi- 
nistre de la guerre, et 
sur des états d’arriéré 
pour l’année 1789 (5 par- 
ties prenantes)....... 


[4 janvier 1792.] 


283,026 


238,748 


289,375 


130,335 


3,319 


51,670 


2,926 


11 


18 


13 


13 


è 


» 


10 
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Provinces frontières. 


« Appointements à 
des gouverneurs de 
villes, fortsetcitadelles 
pendant les 6 derniers 
mois 1788et l’année en- 
tière 1789 (4 parties pre- 
nantes) Ferrer 2: tee 


3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTE- 
MENT DE LA MARINE. 


Brest. 


« Fournitures de lest 
de fer au port de Brest 
endécembre1789(1 par- 
tie prenante)......... 


Département du Havre. 


« Ouvrages, fourni- 


tures et autres dépen- 
ses faites par divers par- 


ticuliers pour le service : 


de la marine et des co- 
lonies pendant les an- 
nées 1787, 1788 et 1789 
(36 parties prenantes). 


Port de Toulon. 


« Ouvrages, fourni- 
tures et autres dépen- 
ses faites par divers 
particuliers pour les be- 
soins du service de la 
marine pendant les an- 
nées 1788et1789 (5 par- 
ties prenantes).,..... 


Inde et colonies. 


« Appointements et 
remboursements des 
avances et fournitures 
faites pour le service de 
la marine par différents 
officiers employés dans 
l'Inde et aux colonies 
(7 parties prenantes). 


4° ARRIÉRÉ DU DÉPAR- 
TEMENT DES FINAN- 
CES. 


Réclamations particu- 
lières. 


«(4 parties prenan- 
Epoovcounc oc 


Ecole vétérinaire d'Al- . 


fort. 


« Entrepreneurs ou- 
vriers et fournisseurs 
depuis 1781 jusqu’au 
12° janvier 1790 (5 par- 
ties prenantes) 


24,495 


6,608 


30,492 


30,748 


16,315 


37, 203 


10 


11 


19 


19 


5° DOMAINES ET FÉODA- 
LITÉS. 


« ({ partie prenante). 00 400 NME S 


6° CRÉANCES SUR LE CI- 
DEVANT CLERGÉ. 


« Get article est di- 
visé en trois parties, 
savoir : dettes consti- 
tuées, rentes viagères 
et dettes exigibles 
(92 parties prenantes). 119,638 13 8 
72 JURANDES ET MAI- 

TRISES. 


« Indemnités et rem- 
boursements à diffé- 
rents maîtres. 

« Get article contient 
les villes de Versailles, 
Saumur, Sainte-Mene- 
hould, Toul, Lyon, Pa- 
ris, Noyon, Maubeuge, 
Tours, Poitiers, Rouen, 
Fontenay, Reims, Nan- 
cy,Bar-sur-Aube, Bour- 
ges, Verdun et Calais 
(140 parties prenantes). 2990100176 
8° SUPPLÉMENT A L’AR- 

RIÉRÉ DU DÉPARTE- 

MENT DE LA GUERRE. 


«Fournitures de bois 
et lumière aux troupes 
dans le Bugey et la 
gente de Metz pen- 

ant l'année 1789 
(2 parties prenantes). 


« Total général 
(1776 parties prenan- 
Modo oc onon 


45,515 » 7e 


2,143,735 1. 158. 1 d. 


« À la charge par les pe y nommées de se 
conformer aux lois de l'Etat pour obtenir leurs 
reconnaissances de liquidation définitive et leur 
remboursement à la caisse de l'extraordinaire. » 


DEUXIÈME PROJET. 


à L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation qui lui a rendu compte 
des opérations du commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation, dont l’état suit : 

« Résultat des rapports de liquidation d'offices 
de judicatures, remis au comité par le commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation, 
le 30 novembre 1791, 


MONTANT a. ee ROGUE STE 
« Les dettes passives 

Sont'de AN EE 439,335 187 
« Les dettes actives, 

der. TT OO RER 179,680 sai 


« Différence à la : 
charge de la nation. 2596551183 slide 
« Après avoir entendu les trois lectures du 
présent décret dans les séances des 17 et 
6 décembre 1791 et 4 janvier 1792, et après 
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avoir décrété qu’elle était en état de rendre son 
décret définitif, décrète que, conformément à 
l’état joint à la minute du présent décret, il sera 
payé par la caisse de l'extraordinaire la somme 
de 7,849,618 1. 7 d. à l'effet de quoi les recon- 
naissances de liquidation seront expédiées aux 
officiers liquidés, en satisfaisant par eux aux 
formalités prescrites par les précédents décrets. » 


TROISIÈME PROJET. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation qui lui a rendu compte 
des opérations du commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation, dont l’état suit: 

« Résultat de rapports de liquidation des of- 
fices de perruquiers, barbiers, baigneurs, étu- 
vistes, remis au comité de liquidation par le 
commissaire du roi, directeur général de la 
liquidation, le 30 novembre 1791. 


Perruquiers de : 


SATA et 22210013 8.104 dl. 
Montluçon......... 2,118 413 4 
Farpean:#e--:.c. 282 13 4 
MORÉOITE: 5... 340 » » 
ROBOyE eee 653 15 » 
Nogent-le-Rotrou... 1,738 » 4 
NATEBR NE RES 302,927 44 "11 
PARIS Ut -cec 0e 520, 587 2 4 
Vendôme.......... 960 13 4 
Total (293 partie 

prenantes)......... me 832,742 1. 5s. 9 d. 
« Les dettes passives de la communauté des 


erruquiers de Nantes excédaient celles actives 
. 10,456 1. 3 s. 6 d. laquelle somme a été dé- 
duite sur le montant de liquidation de cette 
communauté. 

“ Après avoir entendu les trois lectures du 

rojet de décret dans les séances des 17 et 
26 décembre 1791 et 4 janvier 1792; et après 
avoir décrété qu’elle était en état de rendre son 
décret définitif, décrète que, conformément à 
l’état joint au présent décret, il sera payé par 
la caisse de lextraordinaire, la somme de 
832,742 1. 5 s. 9 d., à l'effet de quoi les recon- 
naissances de liquidation seront expédiées aux 
officiers liquidés, en satisfaisant par eux aux 
formalités prescrites par les précédents dé- 
crels. » 

M. le Président. Je consulte l'Assemblée 
pour savoir si elle est en état de porter les dé- 
crets définitifs. 

(L'Assemblée déclare qu’elle est en état de 
porter les décrets définitifs.) 

Un membre : Je demande que, dans l’impres- 
sion du décret, on ajoute à chaque article liquidé 
le numéro qu'avait obtenu le créancier. 

Quelques membres expliquent les inconvénients 
et l'insuffisance de cette motion et proposent de 
passer à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un membre expose que la liquidation des 
offices de maïitrises des eaux et forêts a donné 
lieu à une difficulté le comité de liquidation 
a cru pouvoir résoudre contre l'intérêt du pro- 
priétaire et demande que la question proposée 
soit renvoyée à un nouvel examen du comité de 
liquidation qui sera chargé d'en faire un rap- 
port séparé. 

4 SÉRIE. T. XXX VII. 


5% 


. (Après une discussion de la question proposée, 
l’Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour et 
adopte les trois projets de décret du comité de 
liquidation.) 


M. Albitte. Je demande, Messieurs, à faire une 
motion d'ordre. Je crois que vous ne voulez pas 
travailler comme Pénélope, c’est-à-dire défaire 
la nuit ce que vous avez fait le jour. Vous venez 
de décréter le rapport d'un décret: eh bien je 
demande que le rapport d'un décret, quel qu'il 
soit, ne puisse être fait qu’à l’ordre de deux heu- 
res (Murmures.) parce qu'alors la volonté générale 
sera exprimée (Nouveaux murmures.) : où si vous 
agissez autrement. 


Plusieurs membres: L'ordre du jour ! 


. M. Albitte…. il pourrait bien arriver, ce que 
je ne crois pas, qu’une cabale ou que le dessein de 
quelques personnes pourrait faire rapporter tous 
les décrets. Je demande donc, au nom du bien 
public, au nom de la stabilité des lois, au nom 
de votre devoir, que vous ne rapportiez les dé- 
crets qu'à l'ordre de deux heures où l’on peut 
connaître le vœu de la majorité. 


. Un membre : Je demande que la volonté générale 
s'exprime à dix beures.. 


M. Dorizy. La volonté générale s'exprime 
également le matin ou à deux heures dans l’As- 
semblée nationale et ses décrets sont toujours le 
vœu général en quelque instant qu'elle les 
rende. C’est une hérésie constitutionnelle de dire 
qu'un décret n’est pas l'expression présumée de 
la volonté générale, lorsqu'il n’est pas rendu par 
l’Assemblée unanime. Il lui suffit, pour avoir ce 
caractère, d’être rendu dans les formeslégales par 
plus de 200 membres. Si vous adoptiez la motion 
de M. Albitte, vous consacreriez un principe très 
faux duquel il résulterait que l’Assemblée ue 
pourrait rendre un décret qu’à deux heures. Je 
demande l'ordre du jour sur cette motion. (4p- 
plaudissements.) 

Un membre: La motion n’est pas appuyée; à 
l'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Albitte.) ï 


M. Lafon-Ladebat, au nom du comité de l'or- 
dinaire des finances, fait une seconde lecture du 
projet de décret relatif à la continuation des tra- 
vaux pour l'achèvement de Sainte-Geneviève ou Pan- 
théon français ; (1) il est ainsi conçu 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de l'ordinaire des finan- 
ces, voulant assurer l’achèvement du Panthéon 
français, consacré par l’Assemblée constituante 
à la mémoire des grands hommes qui auront servi 
la patrie et la liberté, décrète : 

«Art. 1%. Que la 


somme de........... + 1,169,478 L. 11 s. 10 d. 
formant avec celle de. 20,000 » ; 
décrétée le 24 décembre 

dernier, pour les tra- 

vaux de cet édifice pen- 

HANLIÉ TOUS AVI OT 
LEE EMENES Lol ONDES IDNUE 


montant du devis estimatif des travaux d'achè- 
vement présenté par le directoire du département 
de Paris, sera versée aux époques ci-après indi- 
quées, par la Trésorerie nationale, dans la caisse 


(4) Voir la première lecture de ce projet de décret 
Archives parlementaires, 1"° série, tome XXXY\I, séance 
du 24 décembre 1794, page 366. 

5) 
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du receveur que désignera le département de 
Paris. 

« Art. 2. Cette somme de 1,469,478 1. 11 s. 10 d. 
sera payée par la Trésorerie nationale, à raison 
de 50,000 livres par mois pendant 29 mois con- 
sécutifs, et de 19,478 1. 11 s. 10 d. le trentième 
mois, sur les ordonnances du ministre de l’inté- 
rieur, qui en rendra compte à l’Assemblée na- 
tionale. 

« Art 3. Cette somme sera employée à l’achè- 
vement du Panthéon français, sous la surveillance 
et la responsabilité du directoire du département 
de Paris, qui rendra compte chaque mois au 
ministre de l’intérieur des progrès des travaux, 
et des dépenses qui auront été faites. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

Un de MM. les Secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur, qui annonce à l’Assemblée que les insur- 
rections élevées dans la plupart des districts du 
département de l'Aisne, relativement aux grains, 
sont apaisées : elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le directoire du département de l'Aisne n'a 
marqué que les insurrections qui se sont élevées 
dans plusieurs districts du département relative- 
ment aux grains, étaient apaisées, et que l’admi- 
nistration générale du département, que le roi 
avait autorisée à se rassembler, ne voyant plus 
de dangers, s’est séparée. Je crois devoir en in- 
former l’Assemblée. (Applaudissements.) 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé: CAHIER. » 


L'ordre du jour appelle la suite de La discussion 
sur une émission d'assignats au-dessous de 5 li- 
vres (1). 

M. Cambon, au nom du comité de l'ordinaire 
des finances, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur le mode de fabrication et d'émission 
de ces assignats dont la création a été décrétée en 
principe les 16 et 23 décembre dernier; il s’ex- 
prime ainsi : 

«Messieurs, vous vous êtes occupés pendant 
plusieurs séances de la question des coupures 
d'assignats au-dessous de » livres. Il a été arrêté 
des principes, mais il ny a encore aucun décret 
définitif sur cet objet. Votre intention est sans 
doute qu'ils soient échangés contre des assignats 
de plus forte somme; mais il importe qu'ils ne 
soient émis que lorsqu'il y en aura une assez 
grande quantité de fabriqués pour qu'ils ne puis- 
sent devenir la proie de l’agiotage. Comme ils 
sont destinés à servir aux besoins de la classe 
la moins aisée, il paraît que les assignats même 
de » livres doivent être reçus dans ces échanges, 
non pas peut-être pour être annulés comme 
ceux de haute valeur, mais pour être remis en 
circulation. Nous n'avons pas cru cependant 
devoir vous proposer la solution de cette der- 
nière question dans un décret d'urgence; ce qui 
est urgent, c'est d'empêcher que les petits assi- 
gnats ne soient pas mis feuille par feuille en cir- 
culation. Pour réussir, il faut couvrir d’un seul 
coup la capitale et les départements d'une grande 
quantité de petits assignats. Sans cela l'intérêt 


.(4) Voy. Archives parlementaires, 1r° série, t. XXXVI, 
séance du 16 decembre 1791, pages 157 et 161, et séance 
du 28 décembre 1791, page 395. 


des administrateurs des caisses patriotiques, des 
maisons de confiance, qui en méritent si peu, 
sera cause qu'ils chercheront à absorber ces as- 
signats et à se venger de l’atteinte qu’ils porte- 
ront nécessairement à leurs billets. . 

Il faut d’ailleurs observer les formes qui sont 


prescrites par la Constitution. Je vais vous rap- 
peler les diverses délibérations que vous avez 
prises. 


Le 8 décembre 1791, vous discutâtes s’il serait 
fabriqué des assignats au-dessous de 5 livres; 
vous ajournâtes au lundi la discussion sur la 
question de savoir s’il serait fabriqué des assi- 
gnats au-dessous de 5 livres, en chargeant votre 
comité de l'extraordinaire des finances de vous 


faire un rapport à ce sujet. 


Le 12 décembre, votre comité de l’extraordi- 
paire, après un rapport sur la question de savoir 
si l'émission des assignats au-dessous de 5 livres 
devait avoir lieu ou non, vous proposa un projet 
de décret pour l’affirmative. 

On proposa de décréter l’urgence, mais, sur 
l'observation qui fut faite qu'il fallait discuter 
avant de décrèter l’urgence, et sur la demande 
de l'impression du projet de décret, vous décré- 
tâtes que le projet de décret serait imprimé 
dans le jour, et que la discussion s’ouvrirait sur- 
le-champ. 

Plusieurs orateurs ayant parlé, vous ajournâtes 
la discussion au lendemain. 

Le 13 décembre la discussion fut continuée. 

Le 16 décembre vous discutâtes encore cette 
question : et après avoir formé la discussion sur 
le principe, vous décrétâtes qu'il y aurait des 
assignats au-dessous de 5 livres. 

Le 23 décembre, la discussion ayant été prise, 
vous décrétètes qu’il y aurait des coupures d’as- 
signats de 50, 25, 15 et 10 sols. 

nfin vous décrétâtes que votre comité des 
finances vous présenterait un projet de fabrica- 
tion pour 40 millions en assignats de 10 sols; 
60 millions en assignats de 15; 100 millions en 
assignats de 25, et 100 millions en assignats 
de oÙ sols. 

D’après ces délibérations, il ne vous reste qu'à 
décréter le projet qui sera dressé en conséquence 
des principes que vous avez arrêtés; mais devez- 
vous décréter préalablement l'urgence, ou devez- 
vous considérer les discussions qui ont eu lieu 
comme les préalables ordonnés par la Consti- 
tution ? 

. Le 8 décembre, Do discussion sans pro- 
jet de décret; le 12, lecture du projet de décret; 
e 13 et Le 16, suite sur la discussion, sans pro- 
noncer aucun ajournement et décret d’un prin- 
cipe sans décret préalable d'urgence; le 23 dé- 
cembre, reprise de la discussion sans avoir fait 
lecture de la loi et décret de deux autres bases. 

Votre comité de l’ordinaire des finances a senti 
que les formes de la Constitution n'étant pas 
exactes, il convenait de rendre le décret d’ur- 
gence pour enlever toute équivoque et d'ouvrir 
la discussion sur les bases que vous avez adop- 
tées. Je vous observe d’ailleurs que le ministre 
des contributions publiques ne peut point pren- 
dre de mesures'définitives avant que la loi ne soit 
sanctionnée. Voici le projet de décret qu’il vous 
propose de décréter article par article : 


Décret d'urgence. 


.« L'Assemblée nationale, considérant que la 
disparition momentanée du numéraire rend ins- 
tante la fabrication des assignats de petite va- 
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leur, qu’il importe d’ailleurs de remplacer le plus 
tôt possible, par des assignats nationaux au-des- 
sous de 5 livres les papiers actuellement en cir- 
culation qui ont été émis par des municipalités 
ou par des particuliers pour les suppléer, décrète 
qu'il y a urgence de délibérer sur cet objet. » 


Décret définitif. 


, “ L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Arts. 1% 


« Il sera procédé de suite, sous la direction et 
la responsabilité du ministre des contributions 
publiques et sous la surveillance du comité des 
assignats et monnaies, à la fabrication de 40 mil- 
lions en assignats de 10 sous; 60 millions en 
assignats de 15 sous ; 100 millions en assignats 
de 25 sous, et 100 millions en assignats de 
50 sous. 


ATÉS 2: 


« L'émission desdits assignats ne pourra avoir 
lieu que lorsqu'il y en aura pour 50 millions de 
fabriqués ; ils ne pourront être employés qu'à 
l'échange des assignats de plus forte somme 
actuellement en circulation, suivant le mode qui 
sera réglé par un décret. 


Art. 3. 


« Le ministre des contributions rendra compte, 
tous les 15 jours, à l’Assemblée, des progrès de 
la fabrication des assignats, et de la fabrication 
et de la distribution de la monnaie de cuivre ou 
des cloches. » 

(Après une courte discussion, l’Assemblée 
adopte le décret d'urgence, puis le décret dé- 
finitif.) 

M. le Président annonce que les députés sup- 
pléants de l'Assemblée nationale, résidant actuel- 
lement à Paris, sollicitent la faveur d'être admis à 
la barre pour lui présenter une adresse, et de- 
mande si l’Assemblée veut les admettre. 

(L'Assemblée décide que les députés suppléants 
seront admis demain à la séance du soir.) 

M. le Président annonce ensuite que des ar- 
tistes graveurs demandent à être admis à la barre 
dimanche prochain, 8 de ce mois, et consulte l’As- 
semblée. 

(L'Assemblée décide que les artistes graveurs 
seront admis dimanche prochain.) 

M. Albitte. Je demande la même faculté pour 
des citoyens d'Avignon qui viennent instruire lAs- 
semblée des malheurs qu'éprouve ce district, et 
je m'étonne qu'une lettre qu'ils ont écrite à ce 
sujet nait point été lue. 

MM. les secrétaires affirment qu’ils n’ont au- 
cune connaissance de cette lettre. 

M. Lasouree, secrétaire. On à annoncé un 
courrier extraordinaire d'Avignon; mais Ce COUT- 
rier n’a remis aucun paquet au bureau. Nous 
ignorons s’il existe une députation d'Avignon, et 
par conséquent nous ne pouvons délibérer sur 
ce sujet. 

M. Delacroix. Je me plains que l’on per- 
mette aux commis de l’Assemblée de décacheter 
les lettres qui sont adressées à M. le Président, et 
je demande que désormais il n’en soit pas ainsi. 

M. le Président. J'observe que toutes les fois 
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qu'on se présente à l’Assemblée pour être admis 
à lire une adresse ou une pétition, le président 
est toujours prévenu. Or, je n’ai entendu parler 
d'aucune pièce relative à Avignon. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de décret sur la formation de la 
haute cour nationale (1). 


M. HBeequey. Je crois qu'il manque, et à la 
loi du 15 mai, et aux articles que vous avez dé- 
crétés hier, une disposition bien intéressante 
pour l’humanité. Les accusés arrêtés comme 
prévenus de crime de lèse-nation sont gardés 
au secret jusqu'après l’interrogatoire; ils ont 
droit à ce que cette rigueur ne soit exercée contre 
eux que pendant le délai strictement nécessaire 
pour le rassemblement des juges, et d’ailleurs 
un long délai pourrait faire évanouir les preuves 
de leur innocence comme de leur crime. Je pro- 
poserai donc de fixer un délai certain dans le- 
quel le Corps législatif sera tenu de nommer les 
grands procurateurs, de faire élire les grands 
juges, de faire rassembler les jurés. J'ai rédigé 
3 articles à cet égard. 

«Art. 1er, Dans les ? jours qui suivront celui où 

le Corps législatif aura décrêté une accusation, 
il sera procédé à la nomination des procurateurs 
généraux de la nation et au tirage au sort des 
4 grands juges qui doivent former une haute cour 
nationale. 
. «Art. 2. Aussitôt leur nomination, les grands 
juges et les procurateurs généraux se ‘rendront 
au lieu indiqué pour la tenue de la séance de la 
haute cour nationale et procéderont à l'audition 
des accusés dans les 24 heures de l’arrivée des- 
dits accusés, dans la maison de justice de la haute 
cour nationale. 

« Art. 3. Les accusés décrétés d'accusation par 
le Corps législatif seront tenus au secret jus- 
qu'après leur audition devant les grands juges, 
après quoi ils pourront communiquer avec leurs 
conseils où amis. » 

M. Fhuriot ct plusieurs autres membres pro- 
posent la question préalable en observant qu'il 
n'est pas possible que le Corps législatif, sans 
cesse interrompu dans la marche de ses travaux 
par des événements majeurs, puisse rigoureuse- 
ment se conformer au premier article de M. Bec- 
quey. 

D'autres membres proposent l’ajournement. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne la discussion 
des articles de M. Becquey.) 

M. Ducastel. Le comité de législation n'a 
chargé d'observer à l’Assemblée qu'il s'était oc- 
cupé hier d’une question très importante. Elle 
consiste à savoir si les accusés auprès de la haute 
cour nationale et le commissaire du roi pourront 
se pourvoir en cassation contre les jugements de 
la Puis cour (Non! non!) et dans le cas de l’af- 
lirmative, par qui cette cassation pourra être 
prononcée. La solution de cette difficulté dépend 
d'un principe infiniment profond et elle est d'au- 
ant plus digne d’un examen approfondi que le 
haut juré est une institution élevée au-dessus de 
tous les pouvoirs et que sa souveraineté est telle 
qu'elle est effrayante pour la liberté individuelle. 
Le comité s'en est occupé. Il n’a pe pu prendre 
encore une opinion, soit pour l’affirmative, soit 
pour la négative et vous présenter des vues à 
cet égard ; mais il m'a chargé de vous dire qu’il 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 3 janvier 1792, 
au latin, page 29. 


68 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 janvier 1792.] 


va s'en occuper afin de vous présenter un article 
additionnel. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de cette question si prochain et fixe, et un 
rapport du comité de législation. 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

M. Delacroix. Ce serait faire déjà préjuger 
qu'il y aura lieu à cassation que de prononcer 
un ajournement. Il faudrait créer une très haute 
cour (le cassation pour examiner les jugements 
de la haute cour nationale. Je demande l’ordre 
du jour. Cela n’empêchera pas le comité de 
présenter ses vues sur cet objet, s’il le croit né- 
cessaire. 

M. Voysin de Gartempe. Si vous décidez 
l'affirmative, il faudra régler la manière dont la 
cassation aura lieu. Le droit de cassation tient 
essentieliement à la liberté cupique (Murmures 
à 4auche.) Quand les formes de la loi ont été 
violées, on ne peut refuser à un citoyen con- 
damné le droit de se pourvoir en cassation. 

M. Couthon. Ce sont des idées de l’ancien 
régime : linstruction qui se fait par jurés n’est 
pas susceptible de donner lieu à cassation. 

M. Voysin de Gartempe. Vous n'avez pas lu 
la loi sur les jurés, monsieur Couthon. 

M. Ducastel. Je n'ai fait qu'une annonce de 
la part du comité de législation et je n'ai pas 
demandé l’ajournement. 

M. Fhuriot. Je crois qu'il est inutile que le 
comité s'occupe de cet objet et j'en vais dire la 
raison. La haute cour nationale a été créée avec 
un caractère de souveraineté qui ne permet pas 
de s'occuper d'aucun moyen d'appel ou de cas- 
sation. Aucune raison ne peut autoriser un pa- 
reil système qui, je puis le dire, porte un carac- 
tère qui doit vous répugner. Comment peut-on 
vous faire entendre que l’Assemblée nationale 
qui aura porté l'accusation pourra, après que la 
haute cour nationale aura prononcé... 

Plusieurs membres : Il ne s’agit pas de discuter 
le fond. 

M. Thuriot. Je demande que l’on invite le 
comité de législation à s'occuper des affaires 
intéressantes qui lui ont été renvoyées et non 
d’une Diable question. 

Un membre : J'observe que le tribunal de cas- 
sation existant peut connaitre de l’application 
de toutes les lois et qua n’y a pas de difficulté 
à ce qu’il ait aussi la connaissance des juge- 
ments rendus par la haute cour. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour.) 

M. Grangeneuve. Je demande à l’Assemblée 
de décréter que désormais il ne sera proposé de 
rapport de décret qu’à l'ordre de deux heures... 
(Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : À l’ordre ! Il y a un décret 
contraire ! L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe, de nouveau, à l’ordre du 
jour.) 

M. Dalmas, au nom du coinilé de législation, 
fait un rapport sur la question de savoir si Les 
décrets relalifs à l’organisation de la haute cour 
nationale sont sujets à la sanclion du roi; il s’ex- 
prime ainsi (1) : 


(1) Bibliathèque nationale: Assemblée législative, Lé- 
gislation, n° 6, 


Messieurs, les décrets du Corps législatif, con- 
cernant l’organisation de la haute cour natio- 
nale, et sur l’ordre judiciaire qui doit y être 
observé, sont-ils sujets à la sanction du roi ? 
Telle est la question que vous avez renvoyée 
hier à votre comité de législation. 

Elle y à été examinée, Messieurs, et résolue 
par une opinion prompte et unanime ; parce que, 
dans tout ce qui touche à la Constitution, il n’a 
et n'aura jamais qu’un seul vœu, celui de garder 
une fidélité religieuse au serment qui nous y lie 
tous. 

« La Constitution française est représentative : 
« les représentants sont le Corps législatif et le 
« Toi. 

« Le pouvoir législatif est délégué à une As- 
« semblée nationale composée de représentants 
« temporaires... pour être exercé par elle, avec 
« la sanction du roi... » (Art. 2 et 13 du titre III 
de l’Acte constitutionnel.) 

Voilà le principe général qui constitue le mode 
de l'exercice du pouvoir législatif et qui l’établit 
sur le concours de la volonté des deux repré- 
sentants du peuple. 

Les articles 7 et 8 de la section III, chapitre III 
du même titre, établissent différentes excep- 
tions à ce principe général et donnent au Corps 
législatif le droit de faire plusieurs actes non 
sujets à la sanction. Les décrets d'accusation 
sont nommément compris parmi ces exceptions; 
mais on n’y trouve rien de ce qui regarde l’or- 
ganisation ni l'ordre judiciaire des tribunaux. 

L'article 23 du chapitre V de la même -section 
parle du mode de formation de la haute cour 
nationale, de celui de son rassemblement et des 
délits qui lui sont attribués ; mais il ne renfer- 
me aucune disposition, ni sur les détails de son 
organisation, ni sur ceux de ses règles judi- 
ciaires. 

De là, il est de toute évidence que ces détails 
n'étant pas compris dans l'exception, rentrent 
naturellement dans le principe et ne peuvent être 
conséquemment ordonnés que par le concours 
constitutionnel des ? représentants du peuple. 

On dirait inutilement que la loi du 15 mai, 
relative à l’établissement de la haute cour na- 
tionale, n’a pas été présentée à la sanction, mais 
à l'acceptation du roi. 

L'Assemblée constituante, chargée de faire la 
Constitution, et réunissant, par le titre même de 
ce mandat, tous les pouvoirs et toute la repré- 
sentation nationale, a pu, pendant toute la du- 
rée de la session, affranchir ses décrets de la 
sanction royale : elle l'a pu et elle l'a dù pour 
ne pas exposer au danger du veto les lois néces- 
saires pour régénérer promptement toutes les 
parties de l’administration. 

La loi du 15 mai, concernant la haute cour 
nationale, n’est pas la seule de celles qui ont été 
rangées depuis dans la classe des règlements, 
qui ait élé d'abord placée, en apparence, sur la 
ligne des lois constitutionnelles. 

Les décrets sur l’organisation du clergé, des 
corps administratifs, des municipalités, de l'or- 
dre judiciaire et DeEeUl d’autres, avaient aussi 
reçu primitivement ce même caractère et on n’en 
conclura pas, sans doute, que le Corps législatif 

eut aujourd hui les détruire ou les modifier sans 
e concours de la sanction du roi. 

On n’opposerait pas avec plus de succès la con- 
sidération des circonstances actuelles et le dan- 
ger d’un veto qui pourrait compromettre la sù- 
reté publique. 

En général, Messieurs, le législateur doit ra- 
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rement céder à l'impulsion des circonstances : il 
doit planer sur elles et ne se fixer qu'aux prin- 
cipes éternels de la raison et de la justice qui 
sont les vraies sources des lois. 

Mais combien surtout les circonstances doivent 
lui paraître indifférentes, lorsqu'on les lui oflre 
comme un moyen d'attenter aux lois constitu- 
tives et fondamentales de la société! 

La sûreté publique, que l'on invoque, dépend 

elle-même d'un maintien de ces lois. S'il vous 
en faut une preuve, Messieurs, rappelez-vous la 
consternation dont les ennemis de a patrie ont 
été frappés à la vue du serment loyal et solennel 
que vous avez fait de les défendre. 
. Le despotisme appelait aussi ces grands mots 
à l’appui des siennes : c’est avec eux, c’est en les 
profanant qu’il entassait les victimes à la Bastille 
et qu'il substituait souvent le pouvoir arbitraire 
à la sainte autorité des lois. 

Gardons-nous de ce terrible abus. Il n’est au- 
cun de vos décrets qui ne pût donner lieu à vous 
parler, et du danger des circontances et de celui 
du veto. Ces dangers, vrais ou faux (1), sont ceux 
de la Constitution; et il nous est défendu, nous 
nous sommes nous-mêmes imposé la loi de ne 
rien proposer ni contenir qui puisse y porter 
atteinte. 

Nous ajouterons, Messieurs, une dernière ob- 
servation : c’est que, de tous les actes du Corps 
législatif, il n’en est peut-être pas qui appellent 

lus instamment la nécessité de la sanction que 
es lois qu'il fait pour régir un tribunal devant 
lequel il est lui-même accusateur. 

Le Corps législatif a déjà une grande influence 
sur le sort des accusations qu'il y porte; elles y 
arrivent avec la prévention funeste qui résulte 
de cette première opinion des représentants du 
peuple; elles sont poursuivies par deux des 
membres du haut juré d'accusation, imprégnés 
de la même opinion. 

Et où serait la liberté, Messieurs, si au danger 
de cette première influence on joignait le dan- 

er, plus grand encore, de l'influence queleCorps 
égislatif aurait sur le jugement même, s’il pou- 
vait seul porter les lois règlementaires de l'ins- 
truction, des preuves et des peines de ses propres 
accusations. 

Le Corps législatif, dans ces grandes et tristes 
circonstances, doit se méfier de ses propres ver- 
tus. L'amour de la patrie, l’indignation trop juste 
qu’inspirent les complots perfides formés contre 
elle, peuvent passionner et égarer le zèle. 


(1) On exagère les dangers et on les présente sous un 
faux point de vue, en coufondant ici les actes que l’As- 
semblée nationale fait comme haut juré d'accusation, 
avec ceux qu’elle fait comme Corps législatif. s 

Ces actes sont d’une nature et tiennent à des prin- 
cipes différents. . 

es premiers, qui ont pour objet l'accusation et la 
formation, la convocation, le rassemblement de la haute 
cour nationale, en un mot tous les mouvements nêces- 
saires pour la mettre en activité; ceux-là appartiennent 
exclusivement au Corps législatif et sont indépendants 
de la sanction du roi; la Constitution les en a formel- 
lement affranchis, article 7 de la section III, chapitre Ill, 
titres III et XXIIL, chapitre IV, même titre de l’Acte 
constitutionnel. 

Les autres, au contraire, qui tendent à régler l'orga- 
nisation du tribunal, sa manière d’être et d'agir, ses 
formes et ses principes judiciaires; ceux-ci rentrent 
évidemment dans la classe des actes purement législatifs 
et sont, par là même, soumis au principe général de la 
sanction qui frappe sur tous ceux qui n’en sont pas 
nommément exceptés. (Note du rapporteur.) 


L'intérêt de la liberté et de la justice exige- 
raient donc plus impérieusement ici que dans 
tous les autres actes du Corps législatif, l'inter- 
vention de l'autorité qui les sanctionne ou les 
suspend. 

Heureusement, elle est prescrite par la Consti- 
tution, dès lors qu’elle n’en est pas exceptée; et 
nous qui sommes les premiers appelés à la main- 
tenir, nous ne donnerons pas l'exemple de la 
violer. 

Plus elle est menacée, plus ses amis, plus les 
vrais amis de la liberté doivent se rallier autour 
d'elle pour la défendre. La Constitution est la 
colonne de l'Etat; elle sera inébranlable, Mes- 
sieurs, si vous n’y portez la main que pour l’ap- 
puyer, mais le plus léger changement à sa cons- 
truction, la plus légère secousse qu'on lui ferait 
éprouver, entrainerait sa chute, et avec elle le 
renversement de tout notre édifice politique. 

Votre comité, Messieurs, pense donc qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur la question proposée. 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Couthon. Messieurs, je ne m'attendais pas 
de cette grande question serait traitée aujour- 

"hui et je me serais encore moins attendu au 
pos que le comité vient de vous présenter. Si 
e comité, Messieurs, se fût plus attaché à cher- 
cher dans la Constitution les principes que les 
mots; s’il eût un peu plus réfléchi sur les con- 
séquences de la Constitution, s'ilse füt attaché à 
découvrir le véritable sens de la loi plutôt que 
les apparences, j'aime à croire qu'il ne vous 
aurait pas présenté un projet de décret aussi 
nul, aussi insignifiant, aussi contraire à ce qui 
a été pratiqué par l'Assemblée constituante, que 
celui qui vient de vous être lu. 

Je le demande, Messieurs, aux partisans les 
pue chauds de la sanction royale: quel est 
‘objet, quelle est la nature de l'institution de la 
haute cour nationale? C'est un établissement 
LL n'est qu'une suite nécessaire et forcée des 

écrets d'accusation portés par le Corps légis- 
latif. Le décret d'accusation est donc FE prin- 
cipe; la formation de la haute cour nationale 
n’est véritablement cn la conséquence et l’exé- 
cution nécessaire de ce principe. Or, je le 
demande, n'est-il pas de la dernière absurdité 
de prétendre que vous avez pu décréter le prin- 
cipe sans être assujettis à la formalité de la 
sanction et que vous n'avez pas la faculté de 
décréter les conséquences de ce principe sans 
être assujettis à la même formalité de [a sanc- 
tion. (Murmures.) Je continuerai, Messieurs, 
quand vous aurez fini de m'applaudir, car j'ap- 
pelle ces murmures des applaudissements. 
(Rires et applaudissements.) Oui, Messieurs, cer- 
tains murmures me paraissent des applaudis- 
sements. 

Il me parait extraordinaire que l'Assemblée 
nationale qui, d’après la Constitution, a le droit 
incontestable de porter un décret d'accusation, 
qui donne lieu forcément à la formation d’une 
haute cour nationale, que l’Assemblée nationale, 
dis-je, qui a la faculté de porter un décret d’ac- 
cusation, sans que cet acte du Corps législatif 
soit assujetti à la sanction, ne puisse pas dé- 
créter la formation de la haute cour nationale 
avec la même dispensabilité de la sanction. 
Voilà, Messieurs, quels sont mes motifs pour 
demander que le projet du comité soit rejeté et 
que vous ajoutiez, au contraire, au décret que 
vous avez rendu pour la formation de la haute 


70 [Assemblée nationale légisiative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 janvier 1792.] 


cour nationale, cette disposition pour dernier 
article: 

« Le pouvoir exécutif donnera les ordres les 
plus prompts pour que le présent décret, non 
sujet à la sanction, soit exécuté dans toute sa 
forme et teneur. (Applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


M. Becquey. Messieurs, c'est dans la Consti- 
tution qu'il faut chercher la solution de la diffi- 
culté qui vous occupe aujourd’hui, car telle est 
maintenant l'heureuse destinée de la France, 
que les premiers magistrats du peuple, les re- 
présentants et le roi trouvent la règle de leur 
conduite écrite dans cet acte mémorable, qui 
trace à chacun des pouvoirs constitués, son 
étendue et ses limites, et qui, par cette division 
conservatrice des droits du peuple, les garantit 
des usurpations que les dépositaires de l’auto- 
rité ne commettent jamais sans un grand dan- 
ger pour la chose publique. 

On a demandé si les décrets que vous avez 
rendus hier pour compléter l’organisation de la 
haute cour nationale, et ceux que vous pourrez 
rendre encore sur le même sujet, sont dans le 
cas d’être revêtus de la sanction du roi. Les opi- 
nions ont pu être partagées au premier moment 
où cette question fut proposée, mais la médita- 
tion des articles de la Constitution relatifs à cet 
objet me parait devoir lever tous les doutes. Je 
vais vous dire, Messieurs, le résultat de l'examen 
attentif que j'en ai fait. 

La règle commune assujettit tous les décrets à 
la sanction. 1l existe cependant quelques excep- 
tions à cette règle générale; elles sont rappelées 
dans l’article 7 de la section III du chapitre III de 
l’Acte constitutionnel. Ces exceptions compren- 
nent tous les actes relatifs à l’intérieur de l’As- 
semblée. L'exercice de la police constitutionnelle 
sur les administrateurs et ies officiers munici- 
paux, les questions d'éligibilité, les actes rela- 
tifs à la responsabilité des ministres; les décrets 
portant qu’il y a lieu à accusation, et les décrets 
concernant les impôts qui portent même le nom 
et l'intitulé de lois. 

Ainsi, pour qu'un décret puisse être considéré 
comme exempt de sanction, il faut indispensa- 
blement qu'il fasse partie de ceux que je viens 
d'indiquer. Le droit de sanction confié au roi 
est, comme tous les autres, une propriété du 
peuple. C’est pour le peuple, c'est en son nom, 

ue le roi l’exerce; la Constitution l’a établi pour 
l'intérêt national, ce serait la violer que de 
soustraire à l'exercice de ce droit des décrets 
qu'elle n'aurait pas exceptés elle-même de la 
règle générale. 

On ne trouve pas dans la nomenclature des 
actes législatifs, dispensés de sanction, ceux qui 
concernent la formation de la haute cour natio- 
nale, et j'en conclus qu'ils sont sujets à la sanc- 
tion. 

On ne pourrait pas raisonnablement confondre 
les décrets pour l’organisation de Ia haute cour 
nationale, avec les actes particuliers du Corps 
législatif, relatifs à la responsabilité des minis- 
tres avec les décrets d'accusation. Les premiers 
sont des lois générales qui doivent régir les ci- 
toyens, comme toutes les autres lois: les autres 
sont de simples actes individuels, dans lesquels 
le Corps législatif se rend, pour ainsi dire, partie 
au nom de la nation contre ceux qu'il accuse et 
poursuit. 

On a dit que les ministres pouvant être tra- 
duits à la haute cour nationale, pour l'exercice 


de la responsabilité, le roi pourrait les mettre à 
l'abri de leur responsabilité, en refusant sa 
sanction à des décrets nécessaires pour mettre 
en activité le tribunal chargé de les juger. 

Il peut y avoir, Messieurs, un très grand incon- 
vénient à cette faculté du refus de sanction à ce 
décret si nécessaire et si pressant; mais j'ob- 
serve que cet inconvénient est le même pour 
toutes les lois importantes et urgentes que vous 
aurez à faire. J'ajoute que la haute cour natio- 
nale n’est pas seulement destinée à juger les 
ministres, puisqu'on y traduit tous les citoyens 

révenus d’attentat contre la sûreté générale. 
nfin, ce n’est ni l'utilité, ni la nécessité de la 
loi qui la rend ou non sujette à la sanction. La 
Constitution a voulu que le pouvoir législatif 
füt exercé par l’Assemblée nationale avec la 
sanction du roi; ce concours est indispensable, 
et les seuls décrets nominativement exceptés 
par la Constitution, en sont affranchis. 

On a dit encore que la loi du 15 mai n'avait 

as été présentée à la sanction, mais bien à 
AC du roi. Cette considération ne peut 
influer sur la question; car nous ne sommes pas 
pouvoir constituant, et nous ne pouvons rien 
offrir à l’exceptation du roi. Mais on explique 
facilement cette disposition de la loi du 15 mai. 
Personne n’ignore qu'avant la revision de la 
Constitution et la formation de l’Acte constitu- 
tionnel, la plupart des lois réglementaires, celles, 
par exemple, sur les contributions, sur l’armée, 
sur le clergé, et un grand nombre d’autres, 
avaient été rangées dans la classe des lois cons- 
titutionnelles, et présentées en conséquence à 
l'acceptation du roi, au lieu d’être sanctionnées. 
Mais leur absence actuelle de l’Acte constitution- 
nel les place au nombre des lois ordinaires, et 
toutes celles de ce genre que porteront à l’ave- 
nir les législatures, n’en seront pas moins su- 
jettes à la sanction. 

J'ai puisé mes motifs de décision dans la Cons- 
titution elle-même ; et je vais donner à mon opi- 
nion un nouveau développement. Ce serait, selon 
moi, un grand vice dans la Constitution, si elle 
avait admis que des décrets de l’espèce dont il 
s’agit fussent exempts de sanction. La haute cour 
nationale est une branche du pouvoir judiciaire, 
ce tribunal extraordinaire prononce sur les 
crimes d'Etat d'après l'accusation du Corps légis- 
latif. Or, je demande s’il n’y aurait pas du danger 
à revêtir ce même corps qui accuse de la faculté 
de changer à son gré les lois relatives à la for- 
malion du tribunal qui doit juger ses accusa- 
tions. N’aurait-on pas à craindre que dans ce 
moment de crise où les passions agitent, et sou- 
vent même dominent et égarent les esprits, on 
ne modifiàt l'organisation d’un pareil tribunal 
en raison des circonstances et même des per- 
sonnes que l’on y traduirait? (Quelques applau- 
dissements.) Qui peut calculer l'effet que peut 
ea dans certaines occasions, sür une assem- 

lée publique, né dora quelquefois trompeuse 
du bien public. Pour moi, s’il en était ainsi, je 
ne verrais plus dans la haute cour A ns 
qu’une espèce de commission du Corps législatif, 
puisque son existence et sa marche se trouve- 
raient absolument dépendantes de sa volonté 
(4pplaudissements.) et une telle institution me 
paraîtrait infiniment alarmante pour la liberté 
pr ce serait un véritable monstre en po- 
itique. 

Vous ne consacrerez donc pas une telle 
maxime; car vous ne voulez ni violer la Consti- 
tution, ni revêtir le Corps législatif d’une autorité 
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qui pourrait un jour devenir si funeste au peuple. 

Je pense donc qu'il y a lieu de décréter que 
les décrets sur la haute cour nationale seront 
portés à la sanction. 


M. Mailhe. Je suis religieusement attaché à 
la Constitution; et c’est à raison de cet attache- 
ment même que je m'élève contre le projet pré- 
senté par votre comité de législation. Votre co- 
mité vous a dit que ce serait porter atteinte à la 
Constitution, que de refuser au roi la sanction 
sur les décrets relatifs à l’activité de la haute 
cour nationale. Et moi je dis, au contraire, que 
ce serait paralyser en quelque sorte la Constitu- 
tion, que de donner au roi la sanction sur ces 
sortes de décrets. (Applaudissements.) Ne nous le 
dissimulons pas, Messieurs, le vrai palladium de 
la liberté, ce sont les décrets d'accusation que le 
Corps législatif a droit de porter indépendam- 
ment de toute sanction. Or, Messieurs, s’il dé- 
pend du roi d’arrêter les décrets que vous rendrez 
pour mettre la haute cour nationale en activité, 
n'est-il pas évident que vos décrets d'accusation 
pourront être éludés. (Vifs applaudissements.) 

.Je réponds en ce moment à une objection que 
vient de faire le préopinant: il vous à dit que si 
les décrets relatifs à la haute cour nationale 
étaient soustraits à la sanction du roi, dès ce 
moment-là, la haute cour nationale pouvait être 
regardée comme une commission du Corps légis- 
latif. Cette objection me parait dénuée de toute 
sorte de fondement. On aurait raison s’il s’agis- 
sait de faire marcher la haute cour nationale 
suivant les espèces particulières qui se présen- 
teraient; mais point du tout. Le LPS législatif 
rend des décrets non pas sur des affaires parti- 
culières, mais sur tous les objets relatifs aux at- 
teintes portées à la sûreté générale. Je m'ex- 
pie quand nous décrétons un objet de la 

aute cour nationale, nous ne faisons aucune 
espèce d’acception, nous n'avons personne en 
vue, nous n’envisageons que l’objet général, que 
la sûreté générale de l’État. Nous ne pouvons 
avoir aucune passion particulière dans ces dé- 
crets ; comment donc peut-on redouter l'influence 
du Corps législatif relativeruent à la haute cour 
nationale? Gette crainte me paraît donc absolu- 
ment dénuée de fondement; je le répète, cette 
qe est fort importante. Si vous ne vous 

écidiez pas à rejeter dans ce moment le projet 
du comité, au moins devriez-vous bien vous gar- 
der de l’accueillir de suite; il faudrait au moins 
re vous l’ajournassiez et que tous les membres 

u Corps législatif eussent le temps de méditer 
la question. Quant à moi, je ne puis voir aucune 
difficulté sur ce projet, puisqu'il est certain que 
si le roi a le droit de refuser ou d'accorder sa 
sanction à tous les décrets relatifs à l’établisse- 
ment, à l'existence, à l’activité de la haute cour 
nationale, les décrets d'accusation que vous por- 
terez seront paralysés et deviendront illusoires ; 
et alors, bien loin de servir la Constitution, vous 
mettrez entre les mains du pouvoir exécutif la 
faculté accidentelle de renverser la Constitution. 
(Applaudissements à la gauche de l’Assemblée et 
dans les tribunes.) 

M. Couthon. C’est une sanction indiscrète 
que vous donnez au roi sur vos décrets d’accu- 
sation. 

M. Lecointe-Puyraveau. Personne n’était 
prévenu qu'une question si importante serait 
agitée aujourd’hui; j'en demande l’ajournement. 

M. Bigot de Préameneu. Si l’Assemblée 
nationale veut limiter son ajournement à un 


délai très court, il n’y aura pas d’inconvénient ; 
mais elle ne doit pas perdre de vue qu’un très 
grand nombre d’accusés sont maintenant au se- 
cret ; que la question en elle-même est simple, 
qu’elle est susceptible d’une discussion sûre et 
prompte. Donc, si l'on veut ajourner à demain, 
Je ne m y oppose pas; mais si on demande un 
ajournement indéfini, je m'y oppose. 
. Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix l’a- 
Journement ! 
. D'autres membres : La question préalable sur 
l'ajournement! 
. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur l'ajournement.) 

M. Gérardin. Je demande la parole contre 
l’ajournement. (Non! non !) 


Plusieurs membres : Monsieur le Président, con- 
sultez l’Assemblée! 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Gé- 
rardin sera entendu.) 

M. Gérardin. Messieurs, je pense qu'il est 
toujours très dangereux d’ajourner une question 
extrêmement simple et une question qui attaque 
la Constitution elle-même. (Exclamations à l’ex- 
trémité gauche de la salle.) Oui, Messieurs, qui 
attaque la Constitution. Il seraittrès facile, lorsque 
des orateurs sont inscrits sur une question, de 
les écarter par une question incidente telle que 
celle de l’ajournement. L’ajournement dans cette 
question n’est pas proposable, car il suffit de lire 
la Constitution pour se convaincre que les dé- 
crels que vous venez de rendre doivent être sou- 
mis à la sanction. (Murmures à l'extrémité gauche 
de la salle.) 


M. Gentil. Monsieur le Président, je demande 
que vous mainteniez la parole à M. Gérardin. 

M. Gérardin. J'affirme de nouveau que la 
motion d’ajournement attaque la Constitution. 
(Murmures et exclamations à l'extrémité gauche 
de la salle.) 


Plusieurs membres à gauche : Vous n'êtes pas 
à la question! 

M. Gentil. Encore une fois, Monsieur le 
Président, maintenez la parole à M. Gérardin. 

M. le Président. [l faudrait que j'eusse votre 
voix, Monsieur. 

M. Gérardin. Il m'est impossible de démon- 
trer les inconvénients de l’ajournement, si l’on 
ne veut pas me laisser traiter le fond de la 
question. Je dis qu’il est impossible de tenir plus 
longtemps des accusés au secret; je dis qu’on 
ne peut pas retarder la vengeance de la loi. Il 
existe des coupables : ce n’est pas maintenir ce 
que vous devez à la justice, ce que vous devez à 
la nation, que d’ajourner cette question; c’est 
répandre des soupçons sur l'Assemblée natio- 
nale elle-même. (Bruil.) En me résumant, je dis 

ue cet ajournement tend à retarder l’activité 
ie la haule cour nationale et à répaudre des in- 
quiétudes dangereuses. Je demande que l’ajour- 
nement ne soit pas adopté. 

Quelques membres sont d'avis de rejeter l’ajour- 
nement indéfini et d'adopter l’ajournement à jour 
fixe et prochain. 

D'autres membres demandent que l’ajourne- 
ment soit fixé à samedi. 

Un membre: Avant de mettre aucun ajourne- 
ment aux voix, je propose d'entendre tous les 
membres qui se sont fait inscrire pour traiter la 
question et de n'ajourner que dans le cas où l’As- 
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semblée ne croirait pas être suffisamment ins- 
truite. 
Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cette dernière proposition. 
(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette dernière proposition.) 


M. Delacroix. Je demande, par amendement, 
qu'avant d'entendre personne le rapport et le 
projet de décret soient imprimés. 


Plusieurs membres : L'ajournement à samedi 
matin! 

(L'Assemblée ajourne la discussion à la séance 
de samedi matin et ordonne l'impression du 
rapport et du projet de décret.) 

Plusieurs membres se présentent au bureau 
pour se faire inscrire sur l’ajournement. 


M. le Président. Je rappelle aux membres 
qu veulent se faire inscrire en ce moment qu’un 
écret ordonne que l'ordre de la parole établi 
pour le rapport doit subsister pour l’ajourne- 
ment. Je consulte l’Assemblée pour savoir si 
elle entend maintenir son règlement. 


(L'Assemblée ordonne l'exécution de son décret 
de règlement pour l’ordre de la parole.) 


M. le Président. Messieurs, un Anglais 
nommé Nicolas Gay, dépose sur le bureau de 
l’Assemblée un don patriotique de 1,000 livres 
pour l'aider à subvenir aux frais de la guerre, 
et il demande à l'Assemblée à quel jour il pourra 
lui exprimer son respect et son hommage. Il 
voudrait surtout pouvoir lui exprimer les senti- 
ments d’admiration dont il est pénétré pour une 
« Constitution dont la liberté et l'égalité des 
hommes sont la base.» 


Plusieurs membres : 
suite | 

M. Nicolas Gay est introduit à la barre. (Vis 
applaudissements.) 

M. le Président. Messieurs, M. Gay n’a autre 
chose à dire qu’à présenter son hommage et son 
don patriotique. (S’adressant à M. Fo Monsieur, 
l’Assemblée nationale vous accorde les honneurs 
de sa séance. 


M. Nicolas Gay traverse la salle au milieu 
d'applaudissements unanimes. 

Plusieurs inembres: Mention 
procès-vei bal! 

(L'Assemblée nationale décrète qu’il sera fait 
mention honorable au procès-verbal des senti- 
ments d'admiration de Nicolas Gay pour la Cons- 
ütulion française et du don patriotique qu'il 
fait.) 

M. Laeuée. Je demande si le citoyen qui 
vient de vous faire une offrande sur l'autel de la 
patrie est Français. S'il n’est pas citoyen français, 
vous ne pouvez accepter l'offre qui vous est faite. 
Messieurs, à quel titre vous le donnerait-il? À 
quel titre le recevriez-vous? Je me rappelle 
d'avoir vu l’Assemblée nationale constituante 
refuser de la nation genevoise un don de... 

Un membre: Parce que Genève était aristo- 
crale. 

N. Laeuée. Nous devons être très flattés de 
celte offre; mais nous ne devons l’accepter que 
s'il est citoyen français. 

Un membre: M. Gay est né Anglais, mais il a 
des fonds dans la tontine nationale. [1 reste en 
France la plupart du temps et vient passer pres- 


Tout de suite! tout de 


honorable au 


que tous les hivers à Paris; il est donc, pour 
ainsi dire, naturalisé Français. 

M. Pastoret. Il importe Le que le citoyen 
généreux que nous venons d’applaudir soit ou 
non citoyen français. Il est temps que tous les 
hommes libres reconnaissent qu’ils sont de la 
même famille. (Applaudissements.) La cause de 
la liberté est menacée, un citoyen vient la dé- 
fendre, ou du moins concourir à sa défense. 
Nous devons recevoir cette offrande avec recon- 
naissance et insérer honorablement le nom de 
M. Gay au procès-verbal. 

M. Grangeneuve. Personne ne doit douter que 
celui qui vient de faire à l’Assemblée ou à la na- 
tion française une offrande, qui a obtenu une 
approbation si universelle, estdigne d’être Fran- 
çais, s’il ne l’est pas. En Ce je fais la 
motion que l’article 4 du titre II de la Constitu- 
tion française soit exécuté. Il porte : « Le pou- 
voir législatif pourra, pour des considérations 
importantes... » 

Plusieurs membres : Il ne vous le demande pas! 


. D'autres membres : Aux voix! aux voix la mo- 
tion de Pastoret! 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Pastoret 
et décrète, en conséquence, qu’elle accepte l'offre 
de Nicolas Gay. (Applaudissements.) 

La suite de la discussion du projet de décret sur 
la formation de la haute cour nalionale est reprise. 


M. Gensonné présente l’article additionnel 
suivant (1) : 


Article additionnel. 


« Les corps administratifs exerceront pour la 
répression des crimes qui intéressent la sûreté 
générale de l'Etat et la Constitution, les fonc- 
tions de police, de süreté et de surveillance, dé- 
léguées par la loi portant établissement des jurés, 
aux juges de paix, pour tous les délits qui sont 
de la compétence des tribunaux ordinaires. » 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

(L'Assemblée renvoie cet article additionnel 
au comité de législation.) 


M. Gohier présente les articles additionnels 
suivants (2) : 

Art. 1®. Les personnes constituées en état 
d'accusation par le Corps législatif seront seules 
justiciables de lahaute cour nationale; pourront 
néanmoins les grands juges, sur la réquisition 
des grands procurateurs de la nation, ou du 
commissaire du roi, décerner provisoirement un 
mandat d'arrêt contre ceux qui se trouveront 
chargés par les interrogatoires des accusés, les 
informations ou autres pièces du procès. 

Art. 2. Les prévenus, arrêtés en vertu d’un 
mandat d'arrêt, subiront interrogatoire dans les 
vingt-quatre heures en présence des grands pro- 
curateurs et du commissaire du roi 

Art. 3. Les grands procurateurs feront sans 
délai passer une expédition en forme des charges 
sur lesquelles le mandat d'arrêt aura été pro- 
noncé et des interrogatoires des prévenus, s'ils 
ont été arrêtés. 

Art. 4. Le Corps législatif, sur le vu desdites 
pièces, décidera s’il y a lieu ou non à accusation. 


(1) Bibliothèque nationale : 
Législation n° 6. 
(2) Idem. 


Assemblée législative : 


[Assemblée nationale législative.] 
Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

(L'Assemblée renvoie ces articles additionnels 
au comité de législation.) 

M. Pastoret présente les articles additionnels 
suivants (1) : 


Articles additionnels. 


« La haute cour nationale sera installée par 
deux membres du Corps législatif et deux com- 
missaires du roi. » 

« Art. 9 de la loi du 15 mai. Avant de porter 
le décret d'accusation, le Corps législatif pourra 
appeler et entendre à la barre les témoins qui 
lui seront indiqués. » 

_ Je propose de dire : pourra appeler et entendre 
à la barre l'accusé et les témoins. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de lé- 
gislation! 

(L'Assemblée renvoie ces articles additionnels 
au comité de législation.) 


M. Dueastel présente les articles additionnels 
suivants (2) »: 

«Art 1%. Les4 grands jugesauront 4 suppléants, 
risentre les membres restant en activité au tri- 
unal de cassation, suivant l’article ? de la loi du 

15 mai dernier. 

« Art. 2. Le décret portant la nomination des 
4 suppléants, leur sera dénoncé par le ministre 
de la justice. 

« Art. 3. Quand les grands juges ne se trouve- 
ront pas au nombre de 4, ou, pour diversité 
d'opinion, auront besoin d’être en plus grand 
nombre, ils demanderont au ministre de la jus- 
tice les eos nécessaires. 

« Art. 4. Le ministre de la justice notifiera sur- 
le-champ la réquisition aux suppléants en acti- 
vité au tribunal de cassation. Les plus anciens 
d’âge, dans le nombre requis, seront tenus de se 
rendre à la haute cour nationale le lendemain 
de la notification. » 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de lé- 
gislation ! 

(L'Assemblée renvoie ces articles additionnels 
au comité de législation.) 

Un membre : Je demande que tous les articles 
additionnels sur l’organisation de la haute cour 
nationale soient imprimés à la suite du rapport 
et du projet de décret du comité de législation, 
sur la question de savoir si les décrets d’organi- 
sation de cette cour sont sujets à la sanction. 
(Appuyé! appuyé!) 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Sébire. Messieurs, le directoire du district 
de Dol m'a chargé de vous faire part d’un grand 
malheur. 40,000 arpents de terre sont peut-être 
en ce moment ensevelis sous les eaux, et il se 
prépare pour cette année une disette affreuse 
dans un pays qui alimentait presque toute l’an- 
cienne province de Bretagne. C'est sur des sables 
mouvants que sont assises les digues de Dol; 
elles sont sans cesse dégradées par les déborde- 
ments de la rivière du Guiout, et pour peu que de 
la pleine mer il vienne un coup de vent, elles 
essuient des dégâts qui mettent en danger la 
propriété et la vie de plus de 30,000 Français. Le 
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28 décembre dernier, la mer a rompu les digues 
dans un espace de trois quarts de ie de lon- 
gueur. L'Assemblée constituante a accordé à di- 
verses reprises 94,000 livres pour être employées 
à la réparation de ces digues; mais cette somme 
n'a pu fournir tout au plus qu'à la moitié du tra- 
vail. Les administrateurs du directoire de district 
m ont chargé de demander un nouveau secours 
de 25,000 livres pour renforcer la contre-digue 
She n'est qu’en terre, et qui peut être rompue 

‘un moment à l’autre. Ils demandent en outre 
un Nha qui soit tenu de résider dans la ville 
de Dol pour être plus près des travaux. 

. Un membre : Je demande le renvoi aux comi- 
tés d'agriculture et des secours publics réunis. 

Un membre : J'observe, Messieurs, que l’Assem- 

blée ne peut délibérer sur cette demande qui n’a 
pas parcouru les degrés prescrits par la Consti- 
tution. Il n’y a pas d’avis du directoire du dépar- 
tement, et il en faut un. Il faut encore que vous 
soyez informés, je le ministrede l’intérieur, à 
gas le directoire du département d’Ille-et-Vilaine 

oit faire la demande. Pour ces raisons, je de- 
mande l’ordre du jour. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre de M. Jard-Panvillier, député du Far 
des Deux-Sèvres, qui mi que des affaires im- 
portantes et indispensables l’appellent pas quel- 
ques jours dans le sein de sa famille; il demande 
un congé de 24 jours à dater de demain. 

(L'Assemblée accorde le congé demandé par 
M. Jard-Panvillier.). 


Un de MM les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près La 
caisse de l'extraordinaire, qui prie l’Assemblée de 
s'occuper prochainement du mode de rembour- 
sement de la dette exigible; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale, en décrétant, le 9 du 
mois dernier, que les remboursements de la dette 
exigible ne seraient pas suspendus, avait ouvert 
la discussion sur le mode de remboursement. 
L'année 1791 s’est achevée sans que ce mode ait 
été terminé. Il serait cependant à désirer qu’il 
partit du {°r janvier de cette année, ce qui se- 
rait encore possible si le décret est rendu dans 
les 10 premiers jours du mois. x 

« J'ai l'honneur, Monsieur le Président, de 
vous prier d'observer à l’Assemblée que les rem- 
boursements tant des effets au porteur que des 
objets de liquidation s’élevaient au 31 décembre 
à 638,843,000 livres. Il ne restait au 1° janvier 
sur les 1,800 millions qui ont été mis en émission 
que 59,717,000 livres sur lesquelles il est dù 
31,830,000 livres à la trésorerie. Il doit être pré- 
levé 21,395,000 livres pour achever l'échange des 
billets de caisse qui remplacent les assignats 
dans la circulation. Il ne restait donc à cette 
époque que 6,492,000 livres pour continuer les 
remboursements; mais au moyen du décret du 
27 décembre dernier, la caisse del’extraordinaire 
aura 30 millions pour son service. Je désire vive- 
ment, Monsieur le Président, que l’Assemblée 
nationale veuille bien s'occuper le plus prompte- 
ment possible de cet objet. 

« Je crois devoir vous prévenir encore que la 
Trésorerie nationale n’ayant pas touché au 31 dé- 
cembre les 31,830,000 livres qui lui reviennent, 
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il n'y avait en circulation, à cette époque, qu'en- 
viron 1,392,722,000 livres. "r 
« Je suis, avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc., etc 
« Signé : AMELOT. » 


M. Dorizy. J'observe à l'Assemblée que les 
comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des 
finances ont nommé des commissaires qui s’0C- 
cupent en ce moment de cet objet. Je demande 
que la lettre de M. Amelot leur soit renvoyée. 


(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Amelot 
aux comités de l'ordinaire et de l’extraordinaire 
des finances réunis.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Duport, ministre de la justice, relative 
à des fabrications de faux assignats ; elle est ainsi 
conçue : 


« Mardi, 3 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Le 29 du mois dernier (1), j'ai eu l'honneur de 
vous adresser, et vous avez bien voulu faire con- 
naître à l’Assemblée nationale l'exposé de l’af- 
faire de M. Vanney, qu'elle m'avait demandé. 
J'ai reçu depuis une letire de M. Ferrières, com- 
missaire du roi près le tribunal du premier arron- 
dissement. Il m'apprend que la capture dunommé 
Férat, prévenu d'avoir gravé les planches, a donné 
lieu à des interrogatoires très longs; mais que 
leurs résultats, leur durée, la nature du délit et 
le danger des correspondances ont forcé le tri- 
bunal à presser l'instruction de cette affaire et à 
prendre des mesures sévères relativement aux 
différents accusés pe éviter le dépérissement 
des preuves. La même lettre m'annonçait que la 
procédure était sur le point d’être décrétée, et 
que le tribunal avait fixé hier lundi pour en en- 
tendre le rapport. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUPORT. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de la 
justice au comité de législation.) 


Un membre : Je demande la lecture de la rédac - 
tion du décret d'accusation rendu hier au sujet des 
troubles de Perpignan. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée décide que cette lecture aura lieu 
à l'instant.) 

M. Joureau, au nom du comilé militaire, fait 
lecture de la rédaction du décret d'accusation (2?) 
rendu dans la séance d'hier soir el relatif à l'af- 
faire de Perpignan ; il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité, sur les événements qui 
out eu lieu à Perpignan, les 6 et 7 du mois der- 
nier, et s'être fait lire différentes lettres et pro- 
cès-verbaux, tant de la municipalité de ladite 
ville, que du conseil du département des Pyrénées- 
Orientales, et de plusieurs sous-officiers et sol- 
dats du 20° régiment d'infanterie, décrète qu'il 
y à lieu à accusation contre les sieurs Félix 
Adhémar, Monjons, Pomayrole, Laroule, Gérard, 
Piochamp, Blachères, Lablinière, François Adhé- 
mar, La Chasserie, Masseligue, Descorbière, Dulin, 
Lupé, Mongon, François Montjustin, Durou, Adhé- 


mar aîné, Larivière, Pierre Pont de Saint-Mar- 
coust, Pargade, Ilerssaussen, Delssu, Mougon, Mar- 
chal de Ghatté, officiers au 20° régiment d’infan- 
terie, Chapoulard, sergent audit régiment, Jo- 
seph Bonafos, homme de loi, Pierre Blandinière, 
ci-devant procureur, Vincent Boxader, François 
Corneille, Laurent Prats, Michel Autier et Doc fils, 
tourneur, citoyens de la ville de Perpignan, tous 
en état d'arrestation, depuis le 7 décembre der- 
nier; le sieur Ghollet, lieutenant général, com- 
mandant la 10° division des troupes de ligne, et 
le sieur Dusaillant, commandant le 12° bataillon 
de chasseurs, lesquels sont prévenus de complot 
contre la sûreté générale de l'Etat, et particu- 
lièrement contre celle de la ville de Perpignan. 

« L'Assemblée nationale charge le pouvoir exé- 
cutif de faire porter le présent décret par un 
courrierextraordinaire, et de prendreles mesures 
convenables pour faire transférer les prévenus 
ci-dessus nommés, devant la haute cour natio- 
nale à Oriéans. » 


(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 


M. Jouneau, rapporteur. Je demande que les 
11 pièces relatives à ce décret d'accusation soient 
déposées aux archives nationales. 

(L'Assemblée ordonne ce dépôt.) 


M. Jouneau, au nom du comité militaire, fait 
lecture de la rédaction du décret adopté hier 
soir (1) ef approuvant la conduite de divers fonc- 
livnnaires publics de Perpignan lors des événe- 
ments qui ont eu lieu dans cette ville les 6 et 7 dé- 
cembre dernier; il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur les évé- 
nements qui ont eu lieu à Perpignan, les 6 et 7 
du mois dernier; considérant que si son devoir 
l'a obligé de sévir contre ceux qui en sont pré- 
sumés les auteurs, sa justice veut qu’elle donne 
des témoignages de satisfaction aux différents 
fonctionnaires publics qui, par leur zèle, leur 
civisme et leur fermeté, ont prévenu les suites 
d’un complot qui paraissait dirigé contre la sû- 
reté générale de l'Etat, et particulièrement contre 
celle de cette ville, déclare qu’elle approuve la 
conduite qu'ont tenue, dars cette occasion, le 
sieur Desbordes, lieutenant-colonel du 20° régi- 
ment d'infanterie, les sous-officiers et soldats 
dudit régiment, qui ont résisté aux suggestions 
perfides et mensongères de plusieurs de leurs 
officiers; le 70° régiment d'infanterie, le détache- 
ment du régiment ci-devant La Fère artillerie, 
en garnison à Perpignan; la garde nationale, la 
gendarmerie nationale, le maire, la municipalité 
de ladite ville et le conseil du département des 
Pyrénées-Orientales. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction, puis 
nomme des commissaires pour porter sur-le- 
champ les décrets au roi, afin qu’ils soient expé- 
diés sans retard par un courrier extraordinaire.) 

M. Dorizy, au nom du comité de commerce, 
fait un rapport sur les objels de comptabilité dont 
les chambres de commerce étaient chargées et pro- 
pose les projets de décret suivants : 


Décret d'urgence (?). 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de commerce sur la nécessité d’un 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1® série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, page 632. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du mardi 3 janvier 1792, 
au soir, page 58. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 3 janvier 1792, au 
soir, page 59. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Com- 
merce, B. 
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décret relatif aux objets de comptabilité dont les 
chambres de commerce étaient chargées (1), dé- 
crète qu'il ÿ a urgence. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

«Art. 1%. Les droits que percevaient les cham- 
bres de commerce sont provisoirement conser- 
vés : le payement devra en être fait jusqu'à ce 
qu’il en soit autrement ordonné, et les percep- 
teurs sont autorisés à poursuivre, par les voies 
de droit, les débiteurs de l'arriéré. 

« Art. 2. Les directoires de département con- 
fieront aux districts, aux municipalités, ou à 
tels autres préposés qu'ils jugeront convenable 
d'établir, la perception de ces droits. 

« Art. 3. Leur produit sera employé, comme 
il l'était par les chambres de commerce, à ac- 
Sas les dépenses à leur charge, les intérêts 

e leurs dettes: et les directoires de département 
sont également chargés de pourvoir à l'exécu- 
tion de cet article. 

« Art. 4. Les administrateurs des chambres de 
commerce remettront leurs comptes de liquida- 
tion, leur état de situation, aux directoires de 
département, qui les feront passer au ministre, 
et le ministre en donnera connaissance à l’As- 
semblée nationale. 

« Art. 5. Dans la ville de Marseille, les mar- 
chandises sujettes à acquitter les droits de la 
Chambre devant être déchargées au lazaret, 
parce qu’elles viennent de la Turquie, les con- 
servateurs de la santé sont chargés, par le pré- 
sent décret, de la perception de ce droit, et de 
celui de 10 francs par millerole sur les huiles 
importées d'Italie. 

« Art. 6. Les conservateurs de la santé verse- 
ront tous les mois le produit de leurs recettes 
dans la caisse du receveur de district. 

« Art. 7. Ce receveur payera les salaires, pen- 
sions, retraites, intérêts des créances, et autres 
objèts. de dépenses que la chambre était auto- 
risée à payer, et dont les administrateurs sup- 
primés lui remettront un état signé d’eux et du 
secrétaire. 

« Art. 8. Les négociants qui composaient la 
chambre lors de sa suppression, nommeront 
entre eux 4 commissaires liquidateurs, qui veil- 
leront à la conservation des fonds libres desti- 
nés au payement des créanciers, et qui feront 
dresser les comptes de liquidation, l’état des ca- 
pitaux et des dettes, pour mettre l’Assemblée 
nationale à même de pourvoir, par un nouveau 
décret, à l'aliénation des capitaux et à l’entier 
payement des créanciers. 

« Art. 9. Gette commission sera présidée par 
un officier municipal, au choix de la municipa- 
lité, et bornera ses fonctions aux seuls objets 
de liquidation, sous l'inspection du département. 

«Art. 10. La municipalité gardera le dépôt 
des archives de la chambre, et le bureau muni- 
cipal suppléera ses fonctions dans tout ce qui 
n'aura pas été prévu par le présent décret. » 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
projet de décret et l’ajournement. 

(L'Assemblée décrète l'impression du projet de 
décret et l’ajournement. 

M. Chéron-La-Bruyère, au nom du comilé 
des domaines, fait un rapport sur l’organisation 
des bureaux de la conservation générale des forèts 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 28 décembre 1791, page 479. 


et présente un projet de décret qui est ainsi 
Conçu : 


Décret d'urgence (1). 


. «L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
instant de statuer sur l’organisation de la con- 
servation générale des forêts; que le mouve- 
ment et l’utilité de cette nouvelle administration 
dépendent de ce premier établissement, qu'on 
ne peut retarder sans porter un préjudice no- 
table à l’une des portions les plus intéressantes 
du revenu public, et sans nuire à la plus pré- 
cieuse propriété nationale, décrète qu’il y a ur- 
gence. » 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit. 

« Art. 1%. Les bureaux de la conservation gé- 
nérale des forêts seront composés, indépendam- 
ment du secrétaire général établi par l’article 4 
du titre II de la loi du 29 septembre dernier, 
d’un bureau de contentieux et de cinq bureaux 
de correspondance, avec le nombre d'employés 
nécessaires conformément à l’état ci-annexé. En 
conséquence, il sera fait un fonds annuel de 
72,820 livres. 

« Art. 2. Les traitements des employés com- 
menceront à courir à dater du 1° janvier 1792. 

« Art. 3. Les autres dépenses pour gratifica- 
tions, gages de garçons de bureaux, frais de 
papier et autres fournitures suivant la fixation 
faite par l’état annexé au présent seront pareil- 
lement payées à compter du 1° janvier 1792. 

« Art. 4. L'ancien bureau des eaux et forêts 
demeurera supprimé à dater du 1° janvier 1792. 
En conséquence, les traitements des commis et 
employés, frais de bureaux et gratifications ac- 
coutumées, montant à 7,600 livres pour le der- 
nier trimestre de l’année 1791, conformément 
à l’état ci-annexé approuvé par le ministre, se- 
ront acquittés par le Trésor public. 

« Art. 5. Il sera statué par la suite sur la dé- 
pense qu'il conviendra de faire pour le bureau 
des plans, et sur le traitement des artistes qui y 
seront employés. En attendant, si des coupes 
extraordinaires de bois, des essartements pour 
les routes publiques ou des aménagements faits, 
et autres opérations dans les forêts, exigeaient la 
levée ou la copie de quelques plans, la dépense 
pourra provisoirement en être ordonnée par le 
ministre des contributions publiques, sur l’avis 
des commissaires jusqu’à la concurrence de 
12,000 livres. 

« Art. 6. L'article 2 de la loi du 9 octobre der- 
nier ayant fixé l'établissement de la conservation 
forestière, hôtel. de Mesmes, rue Saint-Avoye, 
appartenant à la nation, le ministre des contri- 
butions publiques pourvoira aux frais d’établis- 
sement s'il en est de nouveaux à faire; il pour- 
voira également à l’acquittement des frais de 
ports de lettres et paquets, jusqu’à ce que l’As- 
semblée nationale ait statué sur cet objet, qui 
concerne toutes les administrations et régies na- 
tionales , il ordonnera aussi la dépense des re- 
gistres à fournir aux conservateurs, inspecteurs 
et gardes des forêts, ainsi que celle des marteaux 
à fournir aux conservateurs et inspecteurs. Il 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Do- 
maines nalionaux, C. 
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rendra compte de toutes ces dépenses et autres 
autorisées par le présent décret dans le plus pro- 
chain état des dépenses de son département, qu'il 
présentera à l'Assemblée nationale. » 

Plusieurs membres demandent l'impression et 
l’ajournement. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et l’ajournement à samedi.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, 
Séance du jeudi 5 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mercredi 4 janvier. 


Un membre : Je demande le rapport du décret 
qui a ordonné l’ajournement de la question de 
savoir si le décret sur la haute cour nationale de- 
vait être sanctionné. Nous devons à nos cons- 
ciences, nous devons à nos serments et à l’hon- 
neur de l’Assemblée de rapporter ce décret. Il 
est absolument inconstitutionnel. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de La séance du mardi 3 janvier, au soir. 


Un membre : Je demande que le rapport du co- 
mité de législation relatif à l'élection du procureur- 
syndic du district de Poitiers (1) soit mis à l’ordre 
du jour pour la séance d'aujourd'hui, au soir. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Hammond. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Les séances du soir ont été instituées 
pour décider les affaires qui n’ont qu’une impor- 
tance secondaire ou pour lesquelles il y aurait 
péril en la demeure. L'Assemblée constituante 
avait si bien senti l'inconvénient de s'occuper le 
soir d'objets d'une importance générale qu’elle 
décréta qu'ils seraient tous réservés pour les 
séances du matin. Je demande que nous adoptions 
une mesure dictée par la sagesse et dont l'utilité 
est confirmée par l'expérience. En conséquence, 
je propose à l’Assemblée de décréter : 1° qu’elle 
ne traitera aux séances du soir que des objets 
de ne seront pas relatifs à des lois générales ; 
2 que nul rapport ne pourra être fait qu’il n’att 
été mis à l'ordre du jour et que cet ordre n'ait 
été affiché dans le cours de la séance du matin, 
afin que les membres des différents comités 
puissent juger si leur présence est plus utile aux 
comités qu'à l'Assemblée ; 3° qu’il ne pourra être 
rendu aucun décret définitif sur les affaires pro- 
posées dans le cours d’une séance du soir, si l'ur- 
gence n’est pas démontréetelle que l’ajournement 
au lendemain ne puisse être admis ; 4° enfin qu’on 
ne portera jamais de décrets d'accusation dans les 
séance du soir, à moins qu’il ne soit préalablement 
démontré qu'il y à péril dans la demeure, du soir 
au lendemain matin. (Murmures.) 

En effet, Messieurs, l’Assemblée constituante, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXIV, 
séance du 9 novembre 1791, page 719. 


en nous confiant cette fonction importante de 
juré, ne nous a prescrit aucune règle de conduite; 
elle a laissé tout à l'arbitrage de notre conscience. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Lasource. La proposition du préopinant 
me paraît dangereuse, car il peut arriver qu'une 
dénonciation infiniment urgente se fasse à l’ou- 
verture d’une séance du soir et nécessite des 
mesures qui, renvoyées au lendemain, devien- 
draient inutiles. En second lieu, elle tend à rendre 
les séances du soir plus désertes qu’elles ne l'ont 
été jusqu’à présent, puisque, n’étant employées 
qu des intérêts particuliers, chacun n’y vien- 

rait qu’autant que cet intérêt pourrait concer- 
ner sa municipalité, son district, son département 
ou ses connaissances. Je ne vois pas pourquoi, 
lorsque l'Assemblée est convoquée, elle n’aurait 
pas, le soir, les mêmes pouvoirs que le matin. Je 
demande l’ordre du jour. 

M. Delacroix. J’appuie l’ordre du jour, et je 
réponds à M. An que les membres de l’As- 
semblée sont, le matin comme le soir, des législa- 
teurs, et que le soir comme le matin ils ont leur 
conscience. Mais je demande que l’Assemblée dé- 
crète dès à présent que les comités ne pourront 
pas s’assembler pendant les séances; c'est le 
moyen de rendre l’Assemblée complète. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M.Delacroix. Vousaveztrois jours par semaine 
es préparer dans vos comités les rapports qui 

oivent être présentés à l’Assemblée. Je demande 
donc que ma proposition soit décrétée et que l’on 
passe à l’ordre du jour. 

M. Daverhoult. Je demande la question préa- 
lable sur la proposition de M. Delacroix, car il est 
impossible que l’Assemblée fasse cette loi à ses 
comités, alors que, tous les jours, elle leur ren- 
voie des affaires dont ils doivent rendre compte 
le lendemain matin; mais j’appuie la motion de 
M. Ramond en ce qui concerne les décrets d’ac- 
cusation. 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour ! 
l’ordre du jour! 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre de M. Daix, homme de loi, qui, ne pou- 
vant aller sur les frontières défendre sa patrie, 
envoie, pour y suppléer, un assignat de 500 li- 
vres. (4pplaudissements.) Il ajoute que lorsque 
de braves citoyens vont exposer leur vie pourla 
défense de la patrie, il serait du devoir des ha- 
bitants des villes de se priver un peu même de 
nécessaire, et ce ne serait encore faire que la 
moitié de son devoir. 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal! 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette offre au procès-verbal.) 

2 Lettre de M. Archinard, député de la Drôme, 
qui offre à la nation un assignat de 300 livres, au 
nom d'un Français habitant en pays étranger 
et Eu ne veut pas être nommé. Bien qu'éloigné 
de la patrie, il veut contribuer d’une manière 
quelconque à sa défense. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal! é 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette offre au procès-verbal.) 


3° Lettre du sieur Devaux, libraire, par laquelle 
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il fait hommage à l’Assemblée du recueil des 
décrets rendus par le Corps constituant, par ordre 
de matières. 


Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal! 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cet hommage au procès-verbal.) 


M. Bréard. Messieurs, dans la séance de mardi 
soir, VOUS avez renvoyé aux comités des pétitions 
et de surveillance réunis les pièces qui vous sont 
arrivées de Marseille, relativement à la ville d’A- 
vignon (1). Vos comités se sont rassemblés hier 
soir et ont examiné ces pièces avec la plus scru- 
puleuse attention. La pétition qui nous est adres- 
sée, au sujet de la ville d'Avignon, est signée 
d'environ 300 citoyens de Marseille. Vos comités, 
après l'avoir examinée, ont pensé qu’il leur était 
impossible de tracer à l’Assemblée la marche 
qu'elle devait suivre en cette circonstance; ce- 
pendant tout semble faire soupçonner qu'il y a 
encore un complot formé dans cette malheureuse 
ville contre la vie des citoyens. Je ne vous rappel- 
lerai point ce qui s’est passé; les faits sont encore 
assez présents à la mémoire pour que vous soyez 
portés à croire qu'il peut encore s’y commettre 
des horreurs. Je me bornerai, dans ce moment-ci, 
à demander l'exécution d’un décret qui a pro- 
noncé qu'il y aurait un tribunal à Avignon pour 
juger ceux qui sont détenus. Le décret porte en 
même temps que le ministre de la justice et le 
ministre de l’intérieur rendront compte, de quin- 
zaine en quinzaine, de l’état de cette affaire. Je 
demande, en conséquence, que ces ministres 
soient tenus de rendre compte par écrit à l'Assem- 
blée nationale, et dans le jour, parce que cela est 
instant, de l’état de la ville d'Avignon, des pri- 
sonniers qui y sont détenus et des poursuites qui 
ont été faites devant le tribunal chargé de les 
juger. Je prie l’Assemblée de vouloir bien décré- 
ter ma proposition. ; 

(L'Assemblée décrète que les ministres lui ren- 
dront compte, dans le jour, de l’état de cette af- 
faire.) 

M. Fauchet, au nom du comité de surveillance, 
fait un rapport sur l'affaire de l'abbé Poulmy, ci- 
devant chanoine de Saint-Claude, détenu dans les 

risons de Rennes comme suspect d'embauchage ; 
il s'exprime ainsi : _ 

Messieurs, vous avez renvoyé au comité de 
surveillance (2) l'examen des pire qui vous ont 
été adressées contre le sieur abbé Poulmy, arrêté 
à Rennes pour crime d’embauchage. Le fait est 

u’il a donné un petit écu à un soldat qui lui a 

it qu'il allait en semestre et qu'il n'avait pas de 

uoi faire sa route. Ce soldat a accusé cet ecclé- 
siastique d’avoir voulu l’enrôler, mais il n’en a 
fourni aucune preuve suffisante. Les informations 
faites depuis n’ont rien produit contre lui. Il y a 
au contraire des témoignages en sa faveur; il 
était, à Saint-Claude, estimé de tout le monde : 
il a les certificats les plus honorables de la mu- 
nicipalité de Saint-Claude et tout annonce que 
s’il avait voulu jouer le rôle d'embaucheur, il ne 
serait pas allé au fond de la Bretagne pour cela ; 
il serait resté à Saint-Claude, où il était aimé, 
où il aurait pu avoir davantage de faveur et où 
il aurait été plus près de la frontière. En consé- 


CEE ET PR 


(4) Voy. ci-dessus, séance du mardi 3 janvier 1792, 


. au soir e 44. ; LUE 
(2) No Arc parlementaires, 1"* série, t. XXXVI, 
séance du 20 décembre 1791, au soir, page 285. 
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Re comité de surveillance vous propos 
e décréter v’il n'y a pas lieu à accusation afin 
qu'il puisse être mis en liberté. 

M. Dalloz. Je ne m'oppose certainement pas 
au décret que vient de proposer M. Fauchet, 
mais il a été induit en erreur pour ce qui con- 
cerne les renseignements. J'observe à l’Assemblée 
que l'abbé Pouimy, vicaire de l'endroit que j'ha- 
bite, y a porté constamment le trouble. il n’a pas 
voulu prêter le serment civique, a quitté le pays, 
et de retour a été la cause de désordres, si bien 
qu il a été chassé par ordre de la municipalité et 

u directoire de district. Je ne m’oppose pas ce- 
pendant au projet de décret qui vous est proposé; 
mails je crois que cet ecclésiastique mérite d’être 
surveillé. 


M. Fauehet, rapporteur. L'embauchage est le 
seul objet qui regarde l'Assemblée. Tous les té- 
moignages sont en faveur de cet ecclésiastique, 
tout annonce qu'il n’y a point de preuves contre 
lui. Je demande que M. le Président consulte 
l’Assemblée sur la proposition que je lui ai faite 
au nom du comité de surveillance. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à ac- 
cusation contre l’abbé Poulmy.) 

‘M. Cambon, au nom du comité de l'ordinaire 
des finances, présente un projet de décret pour 
autoriser la municipalité d'Aubenas à emprunter 
une somme de 10,000 livres pour achat de grains ; 
il s'exprime ainsi : 

« Messieurs, votre comité de l'ordinaire des 
finances m'a chargé de vous présenter le projet 
de décret suivant, sur une pétition de la ville 
d’Aubenas, qui lui a été renvoyée. 


Décret d'urgence (1). 


« L'Assemblée nationale, vu la délibération du 
conseil général de la commune d'Aubenas, du 
29 septembre dernier, tendant à demander l’au- 
torisation pour emprunter 10,000 livres destinées 
à l’achat des grains nécessaires pour l’approvi- 
sionnement de ses habitants ; 

« Vu, sur icelle, les avis des directoires de dis- 
trict de Coiron et du département de l'Ardèche, 
des 2 et 5 octobre dernier; 

« Considérant qu'il est instant de mettre les 
officiers municipaux en état d'exécuter les me- 
sures que le conseil général a jugées nécessaires, 
et qu'un retard rendrait inutiles ou illusoires, à 
cause de la saison avancée, décrète qu'il est ur- 
gent de délibérer sur cet objet. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances sur la délibération du conseil général de 
la commune d’Aubenas, du 29 septembre dernier, 
et les avis des directoires du district de Coiron 
et du département de l'Ardèche des 2 et 5 octobre 
dernier ; après avoir décrété l'urgence, décrète : 

« Que la municipalité d’Aubenas est autorisée 
à emprunter la somme de 10,000 livres qui seront 
employées, sous la surveillance des corps admi- 
nistratifs, à l'achat des grains nécessaires pour 
former un grenier d’abondance; à la charge, par 
elle, de les rembourser dans l’année 1792, en 
capital et intérêt, en y employant les deniers 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 


Contributions publiques, A. 
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provenant des ventes desdits grains; et en Cas 
d'insuffisance, par supplément de contribution 
en sous additionnels sur les rôles de contribution 
foncière et mobilière de 1792; à la charge aussi 
d'en rendre compte au directoire de département, 
qui y prononcera sur l'avis du directoire de dis- 
trict. 

« Le présent décret sera! porté, dans le jour, à 
la sanction. » 


Quelques membres observent qu’une telle au- 
torisation n'est pas nécessaire, puisque c’est 
plutôt une sorte de convention des municipalités 
avec les contribuables, qu'une imposition réelle. 

D'autres membres prétendent que la loi est trop 
positive sur cet objet pour l’éluder, qu’il serait 

eut-être dangereux de laisser aux municipalités 
e droit d'imposer à leur gré, même pour les 
subsistances ; qu'il faut maintenir la loi exis- 
tante. 

(Après quelques débats, l’Assemblée décrète 
l'urgence et adopte le projet de décret défini- 
tif.) 

M. Debray-Chamont, au nom du comilé de 
l'extraordinaire des finances, fait la troisième 
lecture (1) du projet de décret relatif au délai 
dans lequel les propriélaires d'offices, de dimes 
inféodées, de droils ci-devant seigneuriaux et 
autres créances sur l'Etat devront produire leurs 
litres, sous peine de déchéance. Ge projet de décret 
est ainsi COnÇu (2) : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, mal- 
gré les décrets quienjoignaient aux propriétaires 
des offices et des dimes inféodées supprimées, 
et autres créanciers de l'Etat, de produire leurs 
titres de créances pour en faire reconnaitre et 
fixer la valeur, plusieurs d’entre eux n’y ont pas 
encore satisfait; considérant qu'un plus long 
retard, contre lequel réclame l'intérêt public, ne 
pourrait avoir d’excuses légitimes; considérant 
combien il importe à la tranquillité publique 
d'avoir une connaissance parfaite de l’étendue 
des dettes de l'Etat, et combien, par conséquent, 
il est urgent de savoir l'importance de tous les 
titres non liquidés, pour pouvoir former, en 
même temps et dans le plus court délai, l’état de 
toutes les dettes et de toutes les ressources de la 
nation, et aussi pour pouvoir établir un plan 
général de liquidation fondé sur des bases cer- 
taines, en confirmant, autant que de besoin, le 
décret de l’Assemblée nationale constituante, du 
17 juillet 1790, qui fixe l’époque de la déchéance 
des créanciers prétendant à être portés dans 
l'arriéré des départements, qui n'auraient pas 
produit leurs titres de créances ; et en ajoutant 
aux dispositions de ce décret, celles qui nécessi- 
tent le renvoi à l’arriéré des dépenses non ac- 
quittées sur les dépenses de 1790, à la Trésorerie 
nationale, aux termes du décret du mois de sep- 
tembre dernier; décrète : 

« Art. 17, Les propriétaires d'offices et de cau- 
tionnement d'emplois et de dîimes inféodées, sup- 
primés par les différents décrets rendus sur ces 
objets par l’Assemblée nationale constituante, 
ceux qui ont à réclamer des droits ci-devant sei- 
gneurlaux, et autres rachetables par la nation; 
et enfin tous autres propriétaires de créances à 


(1) Voir la seconde lecture de ce projet de décret, 
Archives parlementaires, 1° série, tome XXX VI, séance 
du 24 décembro 1791, page 333. 

(2) Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative 
Dette publique, E. S à 


la charge de la nation, pour telle cause que ce 
soit, qui n'ont pas encore fait connaître leurs 
titres, sont tenus de les produire dans le délai 
porté à l’article 3. 

«Art. 2. Les propriétaires de créances sur l’ar- 
riéré, ceux des offices, charges et cautionnements 
supprimés, fourniront leurs titres au commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation; 
les propriétaires de créances exigibles sur les 
ci-devant biens, corps et communautés ecclésias- 
tiques, de dîmes inféodées; ceux des différents 
droits féodaux ou fonciers, dus sur les domaines 
nationaux, ou supprimés avec indemnité, les 
produiront aux directoires des districts, ou aux 
municipalités, suivant qu’il aura été prescrit par 
les précédents décrets. ; 

« Et il sera, à cet effet, ouvertet tenu un jour- 
na] d'enregistrement, paraphé par les procureurs- 
syndics des districts, ou par les procureurs de 
communes, lequel sera clos et arrêté par eux à 
l'expiration du délai ci-après. 

« Art. 3. Le terme de rigueur, pour la produc- 
tion desdits titres, sera le 15 mars proctain; et, 
avant le 30 du même mois, les directoires de dé- 
partement seront tenus d'adresser audit commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation, 
un état sommaire d'eux certifié, du capital des 
sommes réclamées aux termes des titres qui au- 
ront été portés sur les journaux d'enregistrement 
des districts et municipalités ; lesquels journaux 
resteront déposés aux archives des départements. 

« Art. 4. Tous ceux qui, dans ces délais, n’au- 
ront pas effectué lesdites productions de titres, 
seront déchus de fait et de droit de toute répéti- 
tion sur le Trésor public; ils ne pourront être 
admis sous aucun prétexte, ni dans aucun temps, 
dans aucune classe, ni état de remboursement : 
sauf aux porteurs des créances admissibles, à se 
pourvoir pardevant l’Assemblée nationale, pour 
en obtenir, s’il y a lieu, la conversion en un con- 
trat de rentes perpétuelles, à 3 0/0 du capital li- 
quidé, et dont les intérêts ne commenceront 
néanmoins à Courir que de la date du décret de 
liquidation. 

« Art. 5. Sont exceptés de la rigueur du pré- 
sent décret les créanciers qui justifieront, d’une 
manière authentique, être domiciliés dans les îles, 
ou au delà du cap de Bonne-Espérance, à l'égard 
desquels il sera incessamment statué. » 


M. Beugnot. Messieurs, il ne faut plus à la 
France de système compliqué de finances; il lui 
faut aujourd’hui une administration dont les élé- 
ments soient simples, à portée de tous les esprits, 
et je crois que pour y parvenir il faut connaître 
parfaitement les engagements de la nation. 

La dette constituée est snjourd'aul connue. Il 
n’y à plus de doute que sur la dette exigible, en- 
core le maximum en est-il fixé à peu près. Les 
malveillants cherchent à la grossir, pour affaiblir 
par là le crédit national. Il est donc important de 
a connaitre avec exactitude. Mais on ne peut y 
parvenir qu'autant qu’on assujettira tous les 
créanciers à remettre leurs titres dans un délai 
déterminé. D’après cela, le rapport que l’on vient 
de vous faire, selon moi, à un très grand tort : 
c'est celui de vous être présenté trop tard. Vous 
avez, Messieurs, sagement décrété qu’il n’y aurait 
lieu à aucune suspension de remboursement; 
mais, dans l'instant même, après avoir acquitté 
cette dette de la loyauté française, vous devez 
au peuple d'apporter la plus grande sévérité dans 
l'examen de cette dette et de lui faire connaitre 
avec exactitude sa situation. Depuis 2? ans, la 
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liquidation est ouverte, et certainement l'intérêt 

ersonnel ne s’est pas endormi pendant ce temps. 
Seul l'esprit depart des espérances criminelles, 
ont retardé les demandes de la plupart des créan- 
ciers. Il faut donc leur imposer une loi. Il est 
temps que les mesures nécessaires que va prendre 
le Corps législatif ne soient pas illusoires, et elles 
le seront si vous laissez encore à la mauvaise 
foi des ennemis de la Révolution le temps d’in- 
quiéter la nation par l'ignorance où ils se plai- 
sent à la tenir en cachant l’état de leur créance. 
Je ne vous présenterai que quelques observations 
de détail sur le rapport de votre comité. 

D'abord, l’article 1* ne me paraît pas suscep- 
tible de difficulté, puis qu'il ne fait qu'imposer 
aux créanciers de la dette exigible l'obligation 
d’exhiber leurs titres. L'article 2, dans la plu- 
part de son contenu, ne présente pas matière à 
plus de difficultés; cependant il porte que les 
créanciers des différents droits féodaux suppri- 
més, avec indemnité, établiront leurs titres par- 
devant le directoire de district de la perl pr 
et qu'il sera, à cet effet, tenu un journal d’enre- 
LE a ge paraphé par les procureurs-syndics 

e district, ou par les procureurs des communes. 
Vous avez l'intention de faire une opération sûre 
et une opération rapide, et je crois que le but 
serait manqué, si vous laissiez aux créanciers de 
ces espèces de droits l'alternative de se présenter 
ou aux directoires de district, ou par-devant les 
municipalités. En effet, à l'exception des objets qui 
nécessitent une délibération de la municipalité, 
la plupart des autres sont ordinairement aban- 
donnés aux secrétaires des municipalités : il se- 
rait donc très facile aux agents de ces porteurs 
de créance de circonvenir le secrétaire de la 
municipalité, de le séduire, et d'obtenir de sa 
part une antidate; ainsi il y aurait d’abord Ja 
crainte que l'opération ne füt pas extrêmement 
sûre. Je ne vois donc pas d’inconvénients à sup- 
primer cette option et à restreindre les titulaires 
à se présenter devant la direction du district. 

La deuxième crainte serait que l’opération ne 
füt pas rapide, car votre comité a fixé le 15 mars 
comme un terme de rigueur, et il serait très dif- 
ficile, d'ici au 15 mars, d'obtenir un relevé des 
registres de 48,000 municipalités. J’observe que 
la liquidation d’une créance est assez importante 
pour obliger celui qui la poursuit de se présen- 
terau district; d'ailleurs,ces porteurs de créances, 
causées pour droits féodaux, sont des particuliers 
riches, et je ne vois pas de difficulté à les assu- 
jettir à se présenter devant le directoire du dis- 
trict seulement. 

L'article 3 fixe le terme de rigueur au 15 mars; 
on pourra peut-être objecter que ce terme est 
très rapproché; cependant, Messieurs, daignez 
remarquer qu’il y a près de ? ans que la liqui- 
dation est ouverte, et ce n’est pas l'intérêt per- 
sonnel qui s’est endormi pendant 2 ans. Si vous 
avez encore quelques créanciers en retard, ce 
retard n’est occasionné que par l'esprit de corps; 
quelques ci-devants officiers de justice qui tien- 
nent encore à une espèce de gloire de se refuser 
à la liquidation. ; 

Votre comité vous propose cependant de dé- 
créter par l’article 4 que les porteurs de créances 
admissibles qui ne se seront pas présentés dans 
ce délai pourront se pourvoir à l'Assemblée, pour 
en obtenir une conversion en un contrat de 
rentes perpétuelles à 3 0/0 du capital liquidé, et 
dont les intérêts ne commenceront à courir que 
de la date du décret de liquidation; et je sou- 
tiens, Messieurs, que cette disposition anéantit 


entièrement toutes les dispositions antérieures. 
Daignez vous rappeler ce que je viens d’avoir 
l'honneur de vous objecter, que ce n’était point 
l'intérêt particulier qui s’était endormi pendant 
? ans, mais l’esprit de parti qui avait veillé 
depuis ? ans. Or, il n'y a pas un de ceux qui re- 
fusent par cet esprit à se faire liquider, qui ne 
Se a à sa liquidation d’avoir un contrat à 
3 0/0 sur l'Etat, avec la chance d’attendre à se 
faire liquider sur-le-champ; par cette seule dis- 
position vous aurez ouvert une ressource à l’o- 
piniâtreté de leur incivisme, vous aurez nui en- 
core à la chose publique. Car il est très vrai de 
dire qu’on ne peut plus chercher d’obscurité dans 
nos finances, que dans l'incertitude de la dette 
exigible. Il suffira qu’il reste encore pour ? ou 
3 millions de ces créances non liquidées, et qui 
peuvent être converties en contrats à 3 0/0, pour 
que les malveillants en fassent monter la totalité 
à des sommes indéterminées. Ce n’est point une 
pareille option qu'il faut leur laisser; 1l faut les 
assujettir à se présenter pour le 15 mars pro- 
chain, et rejeter absolument les créances pré- 
sentées après ce terme. (Appuyé! appuyé! — Ap- 
plaudissements.) 

Cette mesure ne peut pas être taxée de sévé- 
rité, parce que lorsqu'il s’agit d’administrer les 
finances d’un grand peuple, la sévérité, je dis 
plus, la rigueur n’est qu'étroite justice. Cette 
dernière réflexion me force à faire à l’Assemblée 
une observation purement littérale sur les ex- 
pressions dont le comité s’est servi dans la ré- 
daction de l’article 5. Il dit : Sont exceptés de la 
rigueur du présent décret. Si vous laissez subsis- 
ter le mot rigueur, on se présentera à chaque 
instant devant vous, on dira que l’on est victime 
d'une rigueur, qu’il est nécessaire de revenir sur 
la rigueur, et vous seriez dans peu de temps ob- 
sédés de demandes pour obtenir des exceptions. 
Je demande donc que l'on substitue à ces mots: 
de la rigueur du présent décret, ceux-ci : sont 
exceptés des dispositions du présent décret. Je 
persiste dans les autres conclusions, que j'ai 
précédemment prises. 


M. Tarbé. Messieurs, le projet du comité tend 
à vous diriger dans le choix du mode de rem- 
boursement que vous devez adopter. Mais je crois 
pour adopter le mode de remboursement 

éfinitif, il ne suffit pas de savoir seulement ce 
que vous devez, il est encore besoin que vous 
sachiez ce que vous avez à donner en payement. 
Je crois que dans le moment présent, ne con- 
naissant point notre position exacte, nous ne 
pouvons nous occuper que d’une mesure prépa- 
ratoire qui nous amène à pouvoir rédiger enfin 
ce Au bilan national promis depuis longtemps 
à la nation; et qui, j'ose le dire, ne sera jamais 
fini si l'on adopte toujours des mesures par- 
tielles. 

Je crois donc qu'il est indispensable, qu'il est 
de notre devoir de nous occuper, avant d'entrer 
dans aucune mesure particulière, de déterminer 
à quelle époque les agents du pouvoir exécutif 
devront remettre, à l'Assemblée ou à ses comités, 
des états justificatifs de tous les éléments de la 
dette nue alors avec certitude vous pour- 
rez mettre un terme à ces critiques, à ces cen- 
sures ridicules que l’on renouvelle journellement 
pour donner de l'inquiétude sur les moyens qui 
restent à la nation pour acquitter ce qu'elle doit. 
Je crois donc, Messieurs, entrer dans les vues de 
votre comité, en vous proposant d'adopter un 
terme fixe, auquel le comité de la caisse de 
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l'extraordinaire devra vous soumettre un état 
approximatif de tous les domaines nationaux, 
déclarés actuellement disponibles, ou réserves, 
ou occupés actuellement par des communautés 
religieuses encore existantes, et auquel le com- 
missaire du roi de la liquidation vous remettra 
des états également exacts de tous les titres des 
propriétés des créances existant sur la nation ; 
d'un autre côté, il faut demander au ministre 
des contributions publiques un état exact de la 
ortion des contributions arriérées de 1789, 
1700 et 1791, qui pourront, pour la même épo- 
que, se trouver échues. | tv s 
En me résumant, Messieurs, je fais la motion 
expresse qu’on s'occupe immédiatement après 
la discussion du projet du comité de l’extraor- 
dinaire, des moyens de limiter l'époque à laquelle 
tous les agents du pouvoir exécutif devront nous 
résenter toutes les bases élémentaires du grand 
ilan national. 


M. Debray-Chamont, rapporteur. Jobserve 
à l’Assemblée que le comité s'est déjà occupé de 
la demande faite par M. Tarbé. 


M. Cambon. Tout le monde parait d'accord 
qu'il faut connaître le montant de ce que la na- 
tion doit. On à demandé qu'en même temps on 
prit des mesures pour connaître le montant des 
ressources de la nation. Je tranquilliserai l’As- 
semblée sur cet objet : les ressources de la na- 
tion consistent principalement dans le produit 
des biens nationaux. M. Amelot vous envoie, 
toutes les semaines, l’état approximatif. de la 
vente des biens nationaux de tous les districts : 
déjà vous en avez 403 qui vous ont envoyé la 
note des biens vendus, l'estimation de ceux qui 
restent à vendre; et une note séparée de ceux 
dont la vente est réservée. Conséquemment 
lorsque les 128 districts en retard auront envoyé 
leurs états, nous connaîtrons parfaitément la 
valeur des domaines nationaux qui déjà se mon- 
tent à 1,900 millions, d’après les derniers états 
qui vous ont été envoyés par M. Amelot. Il vous 
restera pour former le tableau des ressources de 
l'Etat, à avoir des comptes détaillés des ministres 
sur l’arriéré, sur les parties à échoir. Déjà il y a 
plusieurs décrets qui leur disent de donner la 
note de l’arriéré, qui leur ordonnent de donner 
ces comptes; il ne faut que faire exécuter les 
décrets autrement. 

11 n’y a encore aucune loi de portée par le corps 
constituant pour forcer les créanciers à se pré- 
senter dans un temps prescrit. C’est cette con- 
naissance qu'il importe d’avoir. Nous devons; le 
créancier a un titre; nous voulons payer, mais 
nous ne voulons pas qu'il retarde nos opérations. 
Il est certain que la nation a déclaré rembour- 
sables certaines créances qui n'étaient point 
exigibles : elle a cru qu’en faisant de grandes 
réformes politiques il fallait rembourser aux 
créanciers le montant des charges qui n'auraient 
jamais été remboursées dans l’ancien régime. 
Cependant plusieurs de ces créanciers ne se pré- 
sentent pas; ils vous laissent en suspens; et cette 
inexactitude fait grossir la dette de la nation par 
les malveillants qui la portent à la somme qu’il 
convient à leurs caprices. Il faut donc prescrire 
à ces créanciers un terme fatal, et c’est ce que 
vous propose votre comité. Mais je m'oppose à 
la motion de M. Beugnot, au nom de la justice, 


au nom de la di ugs française qui a garanti la 


dette nationale dans toutes ses parties. La nation, 
en supprimant les charges, a promis de rem- 
bourser aux titulaires 


le montant de leur 


finance, ou de leur en payer l'intérêt. S'il ne 
veut pas se présenter, vous pouvez bien lui dire : 
Vous ne jouirez pas de la faveur que vous accor- 
dait la nation; mais il n’est pas de la loyauté de 
la nation de dire : Si vous ne présentez pas vos 
titres dans tel délai, vous perdrez votre créance. 
Je crains d’ailleurs que l'ignorance même de la 
loi, cas malheureusement trop ordinaire dans un 
pays dont presque tous les habitants n’en con- 
naissaient aucune sous l’ancien régime, ne de- 
vienne pour un grand nombre de citoyens une 
cause de la perte de leur créance. A cette consi- 
dération il faut joindre celle-ci : Les Français 
occupés à la défense de la patrie, instruits de 
cette loi, n'auront peut-être ni le temps, ni les 
moyens de réunir leurs titres pour les présenter 
à la liquidation dans un si court délai. Neserait- 
il pa injuste de punir aussi sévèrement un pa- 
reil retard? 

Messieurs, il reste encore une masse de créan 
ces échappées à votre comité : vous voulez con- 
naître en entier tout ce que la nation doit. La 
nation, le 5 du mois d’août, a déclaré que les 
communes qui auraient des dettes, les payeraient 
sur le prix de la vente de leurs biens patrimo- 
niaux, ensuite sur le seizième du prix de la 
vente des biens domaniaux; enfin, par un sol 
additionnel sur les impositions foncières et mo- 
bilières; et, en cas d'insuffisance, elle a déclaré 
qu’elle se chargeait des dettes de ces commu- 
nautés. Conséquemment, les dettes des commu- 
nautés font partie des dettes de la nation. Qu'’ar- 
rive-t-il? Les municipalités ne trouvent rien de 
si aisé que de ne pas faire connaître leurs états 
de créances, les créanciers ne se paris pas, 
les communautés ne vendent pas leurs biens pa- 
trimoniaux. La nation qui s’est chargée des 
dettes a intérêt que ces biens patrimoniaux soient 
vendus, elle a intérêt au moins de les connaître. 
Cependant aucune de ces municipalités ne se met 
en règle. Je crois qu’il serait convenable de 
les forcer, dans un temps prescrit, à donner 
l'état de leurs créances et de leurs ressources au 
commissaire-liquidateur, que vous chargiez ce 
de presser ces liquidations et que les décrets 
de l’Assemblée constituante sur cet objet soient 
exécutés à la rigueur, sans pouvoir être réputés 
comminatoires ; sans Cela, vous vous exposez à 
rembourser des sommes considérables. En con- 
séquence, je vous proposerai un article addi- 
tionnel que voici : 

« Les villes et communautés enverront, d'ici 
au 15 mars prochain, au commissaire-liquida- 
teur, l'état de leurs créances et de leurs res- 
sources. Faute par elles d'y satisfaire, elles seront 
déchues de lavantage qui leur est promis par le 
décret du 5 août dernier. Les maires et officiers 
municipaux demeureront responsables des dom- 
mages qu'ils auront causés à leur commune. » 

En me résumant, j'appuie les dispositions du 
comité; mais je rédigerais différemment l’article 
qu'il vous présente. Il faut dire que tous Les titres 
qui ne seront pas présentés, cesseront de faire par- 
lie de la delte exigible, mais seront portés dans la 
detle constituée, avec un intérêt à 3 0/0, parce 
qu'il ne faut pas que rien d’arbitraire et d'obscur 
existe dans votre loi. (Applaudissements.) 


M. Beugnot. Je dois ajouter aux observations 
que je viens de présenter, que, lorsqu’après avoir 
accordé à ses créanciers un délai de 2 mois, bien 
loin d’être injuste à leur égard, elle est indul- 
gente et favorable. Lorsque le débiteur se pré- 
senté pour payer, et que le créancier n'accepte 
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pas le payement, le refus ne peut être imputé 
qu'à ce dernier, seul responsable des suites né- 
cessaires d’un caprice coupable. 

Plusieurs membres observent que la discussion 
ne porte que sur l'article 4, qu'elle n'embrasse 
pas l’ensemble du projet et demandent que la 
discussion soit fermée sur le fond. 

(L'Assemblée ferme la discussion sur le fond.) 


M. Debray-Chamont, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article {°° qui est ainsi conçu : 


Article 1er. 


« Les propriétaires d'offices et de cautionne- 
ment d'emplois et de dimes inféodées, suppri- 
més par les différents décrets rendus sur ces 
objets par l'Assemblée nationale constituante, 
ceux qui ont à réclamer des droits ci-devantsei- 
gneuriaux et autres rachetables par la nation; 
et enfin tous autres propriétaires de créances dé- 
clarées exigibles à la charge de la nation, pour 
telle cause que ce soit, qui n’ont pas encore fait 
connaître leurs titres, sont tenus de les produire 
dans le délai porté à l’article 3. » 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Cambon. Je rappelle à l'Assemblée la dis- 
position constitutionnelle qui veut qu'avant de 
prononcer sur un projet de décret, l Assemblée 
décide qu'elle est en état de statuer définitive- 
ment sur l'objet qui lui est proposé. 

(L'Assemblée décrète, suivant la Constitution, 
qu'elle est en état de décréter définitivement.) 

M. le Président. J'observe encore que l’on 
devra inscrire dans le considérant les dates de 
ces trois lectures. La parole est à M. Morisson 
pour un amendement. 


M. Morisson. Il y a des créances qui n'ont 
ee être constatées parce qu’elles ne peuvent 
’être que par un décret. Le droit de boisselage 
est un droit comparé à la dime inféodée. L’'As- 
semblée constituante a laissé ce décret au Corps 
législatif actuel: ce décret n’est point rendu. Je 
demande donc une exception en faveur des 
créances non constatées, car il est évident que 
ces créanciers ne peuvent présenter leurs titres 
qui ne manqueraient lpas d'être rejetés par le 
commissaire liquidateur. 

Un membre : Je demande la question préalable 
sur l'amendement de M. Morisson. Les titres de 
créances non constatées seront classés à la liqui- 
dation dans une colonne à part et seront soumis 
au jugement de l’Assemblée, laquelle statuera. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Morisson et 
adopte l’article 1°.) 

M. Debray-Chamont, rapporteur. Voici le 
second article. J'adopte l'amendement de M. Beu- 
gnot, de ne pas parler des municipalités. 


Art. 2. 


« Les propriétaires de créances sur larriéré, 
ceux des offices, charges et cautionnements sup- 
primés, fourniront leurs titres au commissaire 
du roi, directeur général de la liquidalion ; les 
propriétaires de créances exigibles sur les ci-de- 
vant biens, corps et communautés ecclésiasti- 

ues et dimes inféodées, ceux des différents 
roits féodaux ou fonciers, dus sur les domaines 
nationaux vendus ou à vendre, où supprimés 
avec indemnité, les produiront aux directoires 
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des districts des lieux où ils sont situés, suivant 
qu'il aura été prescrit par les précédents décrets. 

« Et il sera, à cet effet, ouvert et tenu un jour- 
nal d'enregistrement, paraphé par les procu- 
reurs-syndics des districts, lequel sera clos et 
arrêté par eux à l'expiration du délai ci-après. » 

M. Cambon. La loi du Corps constituant, du 
17 juillet 1790, exclut de la liquidation les créan- 
ciers prétendant à être portés dans l’arriéré des 
départements et qui n'ont pas présenté leurs 
titres de créance. Vous devez décider si vous 
devez déroger à la loi du 17 juillet ou si vous 
voulez faire jouir de la loi actuelle les créanciers 
qui y sont compris. Je crois que l'Assemblée doit 
céder encore de sa juste sévérité et ajouter cet 
amendement au second article. 


M. Caminet. Je demande que la loi du 17 juil- 
let soit prorogée et que la faveur de celle ac- 
tuelle soit étendue à tous les créanciers. 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Caminet.). 

M. Debray-Chamont, rapporteur, fait ob- 
server que cette disposition sera placée à l’arti- 
cle 3 qu'il modifiera dans ce sens. 


M. Cambon. Il faut expliquer aussi si l'on 
produira les titres sur les domaines nationaux 
vendus ou à vendre. Je crois qu’il conviendrait 
purement et simplement de se borner aux do- 
maines nationaux vendus, parce qu'il y a une 
valeur réelle assurée. 


M.Boisrot-de-Lacour.Je m'opposeàl'amen- 
dement de M. Cambon. Quel est le principal but 
de l’Assemblée nationale en rendant le décret 
actuel? C'est bien certainement de savoir et dé- 
terminer enfin quelle est la dette nationale et 
quelles sont les ressources nationales pour l’ac- 
quitter. Or, Messieurs, si vous adoptez l’amende- 
ment proposé par M. Cambon, il en résultera que 
vous connaîtrez bien le résultat de la dette na- 
tionale sur les objets nationaux vendus, mais que 
réellement vous ne la connaîtrez pas sur les ob- 
jets à vendre. Je demande la question préalable 
sur l’amendement de M. Cambon. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Cambon et adopte 
l’article 2? avec l'amendement de M. Beugnot.) 


M. Debray-Chamont, rapporteur, donne lec- 
ture d’une nouvelle rédaction de l’article 3 où il 
est tenu compte de l'amendement de M. Caminet 
qui a été adopté; elle est ainsi conçue : 

« Le terme de rigueur pour la production des- 
dits titres sera le 15 mars prochain; et avant le 
30 du même mois, les directoires de département 
seront tenus d'adresser audit commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, un état som- 
maire d'eux certifié, du capital des sommes ré- 
clamées aux termes des titres qui auront été 
portés sur les journaux d'enregistrement des dis- 
tricts, lesquels journaux resteront déposés aux 
archives des départements. 

« L'Assemblée nationale prolonge jusqu'à la 
même époque le délai de rigueur fixé par le dé- 
cret du 17 juillet 1790, pour la production des 
titres des créanciers qui prétendent à être em- 
ployés dans l'état de Ja dette arriérée. 

Un membre : Les dimes inféodées ont été assu- 
jetties pour la liquidation par l’Assemblée cons- 
tituante à beaucoup de formalités; la vérification 
des titres exige un plus long délai. Je demande 
que ce délai soit prorogé jusqu'au 1° mai. 

M. Caminet. Ce délai dépend de l'instant de 
la promulgation de la loi. La lenteur, quelquefois 
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obligée, du pouvoir exécutif pourrait -devenir 
funeste aux particuliers, créanciers de l'Etat. Je 
demande que le terme soit fixé à { ou 2? mois 
après la promulgation de la loi. 

M.Debray-Chamont, rapporteur, et plusieurs 
autres membres combattent la motion de M. Ca- 
minet en développant l'intérêt de l'exécution 
prompte d’une telle loi et appuient la disposition 
d'un terme fixe. 

(L'Assemblée adopte la date du 1° mai, puis 
l’article 3.) 

En conséquence, l’article 3 est ainsi conçu : 


ATOS 


« Le terme de rigueur, pour la production des- 
dits titres, sera le {+ mai prochain; et avant le 
15 du même mois, les directoires de département 
seront tenus d'adresser audit commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, un état som- 
maire, d'eux certifié, du capital des sommes ré- 
clamées aux termes des titres qui auront été 
portés sur les journaux d'enregistrement des dis- 
tricts, et lesquels journaux resteront déposés aux 
archives des départements. 

« L'Assemblée nationale prolonge jusqu’à la 
même époque le délai de rigueur fixé par le dé- 
cret du 17 juillet 1790, pour la production des 
titres des créanciers qui prétendent à être em- 
ployés dans l'état de la dette arriérée. » . 

M. Debraÿ-Chamont, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 4 qui est ainsi conçu : 

« Tous ceux qui, dans ces délais, n’auront pas 
effectué lesdites productions de titres, seront 
déchus de fait et de droit de toute répétition sur 
le Trésor public; ils ne pourront être admis sous 
aucun prétexte, ni dans aucun temps, dans au- 
cune classe, ni état de remboursement : sauf aux 
portions des créances admissibles, à se pourvoir 
par devant l’Assemblée nationale, pour en obte- 
nir, S'il y a lieu, la conversion en un contrat de 
rentes perpétuelles, à 3 0/0 du capital liquidé, et 
dont les intérêts ne commenceront néanmoins à 
courir que de la date du décret de liquidation. » 


M. Cambon. L'objet de l’Assemblée est de con- 
naître ce qu’elle a à payer; et ce qu’elle n’a pas 
à payer, elle n’a pas besoin de le connaître. Il est 
permis à tout débiteur de se liquider, je conviens 
de ce principe avec M. Beugnot : mais quelle est 
la peine que je dois faire supporter à mon créan- 
cier, lorsqu'il refuse de présenter ses titres? 
C’est de ne point lui payer ses intérêts pendant 
tout le temps qu’il ne se sera point présenté; 
mais il serait absurde qu’un homme qui a un 
titre avéré, soit privé de ce titre par sa négli- 
gence, causée peut-être par mille circonstances 
qui sont dans la nature même des choses. Je de- 
mande par amendement que les intérêts ne soient 
pas payés passé le délai. 

M. Crestin. Je demande la question préalable 
sur l'amendement de M. Cambon. 


M. Chéron-La-Bruyère. Je m'oppose à la 
nous préalable, et je demande que fon ajoute 
ans l’article : « à moins d’excuse légitime. » 

M. Lemontey, Il peut être juste de décider 
que le capital du créancier qui négligera de re- 
mettre ses titres au terme prescrit, ne produira, 
à compter de cette époque, aucun intérêt : qu’il 
sera stérile, parce qu’en effet le débiteur ne doit 
pe rester grevé d'un intérêt lorsqu'il offre de se 
ibérer. Je crois donc qu’il faut un stimulant qui 
pousse les créanciers à produire leurs titres. 


Mais il serait absurde que la nation püt trouver 
dans la fixation d’un délai trop limité un moyen 
de libération et qu’elle eût le droit de déclarer 
déchus les créanciers qui n'auraient pas présenté 
leurs titres. Je proposerai, d'une part, que les 
créanciers qui n'auront pas satisfait au décret 
soient soumis à voir leurs titres convertis en 
contrats à 3 0/0; et, en second lieu, que jusqu’au 
moment où ils auront produit leurs titres, leur 
capital soit réputé mort et qu'il ne puisse pro- 
duire aucun intérêt. 

Un membre : Je demande la question préalable 
sur la seconde partie de l’article 4 commençant 
par ces mots : « sauf aux porteurs des créan- 
ces, etc. » L 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la seconde partie de l’article 4.) 

M. Debray-Chamont, rapporteur, fait une 
nouvelle lecture de l’article 4 modifié; il est ainsi 
CONÇU : 

« Tous ceux qui, dans ces délais, n’auront pas 
effectué lesdites productions de titres, seront 
déchus de fait et de droit de toute répétition sur 
le Trésor public. Ils ne pourront être admis sous 
aucun prétexte, ni dans aucun temps, dans au- 
cune classe, ni état de remboursement. » 

M. Baverhoult. La question préalable, parce 
que c’est une injustice! 

M. Lemontey. On demande la question préa- 
lable au nom de la justice et de l'honneur de la 
nation. 


M. Delacroix. On demande la question préa- 


lable sur la vôtre, au nom de l'équité. 


M. Caminet. Et moi, je demande la question 
préalable contre toute banqueroute partielle. 
Leurs droits sont à eux; nous ne pouvons pas 
en disposer sans faire un acte d'autorité arbi- 
traire, sans faire un coup à la Terray. 


Debray-Chamont, rapporteur, relit l'ar- 
ticle. 

Plusieurs membres : Mettez : 
irrévocablement. » 


M. Debray-Chamont, rapporteur. J'adopte. 

Un membre : La question préalable sur cet 
abominable article! 

. (L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur l’article.) 

M. Lemontey. Je demande une exception 
pour les titres qui se trouvent dans les greffes 
qui ne sont pas encore ouverts, pour ceux qui 
se trouvent sous les scellés et pour ceux qui 
appartiennent à des mineurs. 


M. Lacuée. Et moi je dis que nous ne devons 
pas faire d’exceptions,; la dette nationale entière 
a été mise sous la sauvegarde de la loyauté 
française. 

Plusieurs membres : Elle y est encore. 


M. Daverhoult. Non, elle n’y est plus; la 
loyauté n'existe plus; vous faites une injustice. 


M. Lacuée. Il est impossible que l’Assemblée 
déclare qu’elle ne payera pas une dette qu’elle 
a reconnue; il n’est pas possible que vous pré- 
tendiez déclarer, dans ce moment-ci, que vous 
ne payerez pas. 

M. Gossuin. J'observe à l’Assemblée qu'il y 
a gene de titres de famille déposés dans les 
tribunaux. Il n’a pas été possible, Messieurs, de 
faire l'ouverture et le triage de tous ces papiers- 
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là, et vous allez jeter la confusion dans les fa- 
milles, ruiner beaucoup de citoyens. Je réclame 
.. justice et votre loyauté, au nom de la na- 
ion. 

Je répéterai ici, Messieurs, que toute la dette 
est mise sous la sauvegarde de la loyauté fran- 
çaise, et vous n'avez pas le droit de la prescrire. 
(Murmures.) Je conclus à ce que les créanciers 
de l'Etat qui n'auront pas produit leurs titres, 
d'ici au premier mai, aient leurs titres convertis 
en contrats à 3 0/0. 

M. Delacroix. On vous dit que l'Assemblée 
nationale constituante a mis sous la sauvegarde 
de Ia loyauté française les dettes de l'Etat. Sans 
doute, et ce serait calomnier l’Assemblée natio- 
nale actuelle, que de dire que les dettes ne re- 
posent pas sur la loyauté française. Je vous de- 
mande s’il y a rien de plus loyal que de vouloir 
payer ses dettes: or, c'est pour les payer sb 
exige que les créanciers de l'Etat apportent leurs 
titres dans un délai déterminé. Déjà l'Assemblée 
constituante avait pris cette précaution à la- 
quelle on n’a pas donné assez de suite. Si nous 
considérons la nation comme un simple débi- 
teur qui veut purger ses hypothèques, a-t-on 
jamais vu un créancier se refuser à présenter 
ses titres, à réclamer ce qu'on lui doit lors d’une 
distribution de deniers. Je soutiens que les 
créanciers qui ne se présenteront pas sont censés 
n'avoir plus de droits. (Murmures.) La nation a 
le droit de fixer une époque à laquelle eile veut 
connaitre la somme totale de sa dette. Ceux qui 
jusqu’à présent n’ont pas demandé à être liqui- 
dés ne l'ont fait que pour entretenir l'espoir 

u’ils portent partout de la contre-révolution. 
Vous avez surtout les ci-devant conseillers aux 
parlements qui ne veulent pas se faire liquider, 
parce qu'ils espèrent encore se retrouver à la 
messe rouge, à la Saint-Martin. 

Il faut donc d’un seul mot ruiner cette espé- 
rance, leur montrer que vous avez de la loyauté 
et le prouver en voulant payer vos dettes. Je 
demande la question préalable sur tous les amen- 
dements. (4pplaudissements.) 

M. Caminet. Il y a des créanciers à qui il sera 
impossible de présenter leurs titres en temps 
utile; voici une rédaction que je propose: 

« Tous ceux qui, dans les délais prescrits, 
n'auront pas rempli les dispositions du présent 
décret, seront déchus de toutes répétitions sur 
le Trésor public. L'Assemblée nationale se réserve 
de statuer sur celles qui n'auraient pu lui être 
produites. » 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Dorizy. Deux opinions absolument con- 
traires divisent l’Assemblée nationale; il est 
certainement de toute justice que la nation 
puisse se libérer; mais il est en même temps de 
toute loyauté qu’elle puisse payer tous ses créan- 
ciers. (Murmures.) j - 

Je suis bien éloigné, Messieurs, d’être con- 
traire à l’opinion de ceux qui pensent qu'il faut 
punir la malveillance de ceux qui ne se pré- 
sentent pas; mais j'ose aussi être bien éloigné 
de l'opinion de ceux qui veulent rejeter ceux 
qui ne peuvent se présenter. Vous traitez 
aujourd'hui une des questions les plus impor- 
tantes parmi celles dont vous aurez à vous oc- 
cuper; vous devez conserver vis-à-vis de la na- 
tion entière cet esprit de sévérité dans les prin- 
cipes qui doit toujours vous diriger. Vous devez 
affirmer le droit que nous avons de faire cesser, 
comme on vous l'a dit, la liquidation, de con- 


naitre le montant de notre dette; mais vous 
devez aussi ne pas vous écarter des principes de 
loyauté qui vous ont toujours guidés. 

Plusieurs membres : Ils sont conservés. 


M. Dorizy. On à comparé la nation à un 
citoyen qui voulait liquider ses dettes, et l'on a 
prétendu que ceux de ses créanciers qui ne se 
présentaient pas perdaient leur créance. Il y a 
une grande erreur dans cette assertion; un dé- 
biteur doit toujours jusqu'à ce qu'il ait payé sa 
dette. (Murmures.) 

IL n’est donc pas possible, Messieurs, à un ci- 
toyen pénétré des grands principes, d'exposer à 
l’Assemblée nationale une opinion qui croise 
d'autres opinions; il faut donc qu’il soit toujours 
interrompu quand il veut développer des idées 
qui s’opposent à celles des autres ou qui les con- 
tredisent. (Murmures.) 

Oui, Messieurs, oui, vous agitez aujourd’hui la 
plus grande question que vous ayez encore 
agitée. 

Plusieurs membres : Au fait! au fait! 

M. Dorizy. Je suis au fait. Quel a été l'objet 
de votre comité? Il vous a présenté les moyens 
de connaître, dans un terme prescrit, toute l’é- 
tendue de votre détte et de la rembourser. On 
vous à dit qu’il fallait la connaître; je suis de 
cet avis. Mais je dis que si vous repoussez l'a- 
mendement de M. Caminet, vous rejetez le seul 
moyen ui reste à l’Assemblée nationale de faire 
Justice à tous les créanciers. Vous connaitrez 
votre dette, et vous ne voulez pas vous réserver 
le droit de faire justice aux malheureux qui 
viendront la réclamer. (Bruit.) 

Plusieurs membres : On ne veut pas les frus- 
rer. 


M. Chabot. Je demande la parole. 


M. Dorizy. Vous devez donc, je le dis, fixer 
un terme fatal après lequel il ne pourra plus se 
présenter aucun créancier. Cette première partie 
des dispositions de votre décret est parfaitement 
adoptée par toute l’Assemblée. Mais en même 
temps, je dis que vous devez laisser la porte 
ouverte à tout pétitionnaire malheureux qui 
n'aurait pu réclamer à temps sa propriété. Lors- 
qu'un créancier, dans l’ancien régime, était re- 
jeté à la suite d’une faillite, il n'avait pas les 
moyens de revenir, sa négligence lui était im- 
putée; mais, Messieurs, pouvez-vous entendre 
tranquillement, au sein de l’Assemblée natio- 
nale, comparer la nation française à un citoyen 
que la mauvaise foi ou des malheurs ont en- 
trainé dans une banqueroute ? Non, je ne peux 
pas l'entendre. (Murmures.) 


M. HReboul. Il est affreux que, dans une dis- 
cussion de cette nature, on ne fasse pas silence. 


M. Chabot. La question préalable a été adoptée 
par l'Assemblée ; et, comme a très bien observé 
M. Delacroix, les personnes qui parlent ne font 

ue ressasser ce qui a été dit en faveur de la 
démière partie de l’article que nous avons rejeté 
à une grande majorité. Je demande, Monsieur 
le Président, que vous interrompiez toute discus- 
sion et qu'on aille aux voix sur la premièro 
partie. 

M. Reboul. Je demande à combattre la pro- 
position du préopinant et à prouver que c'est à 
tort qu’il avance que l'Assemblée a déjà rejeté, 
par la question préalable, ce qu'on discute en 
ce moment. Ona rejeté, par la question préalable, 
la seconde partie de l’article qui proposait un 
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dédommagement aux créanciers malveillants qui, 
n'étant pas venus à temps, se présenteraient en- 
suite; mais on n’a pas encore mis aux voix la 
question préalable sur cette proposition Immo- 
rale et injuste, de prononcer irrévocablement la 
déchéance de créanciers qui auraient été dans 
l'impossibilité de présenter leurs titres en temps 
utile. 

M. Debray-Chamont, rapporteur. Je propose 
d’excepter de Done partie de l’article ceux 
qui prouveront d'une maniêre authentique l'im- 

ossibilité où ils étaient de produire leurs titres 
à l’époque déterminée. 

M. Koux-Fasillae.]l serait injuste de ne pas 
distinguer ceux qui ne peuvent pas d'avec ceux 
qui ne veulent pas. 

M. Cambon. J'observe que les gros créanciers 
sont déjà liquidés; ils sont à Coblentz et nous 
ont emporté notre argent. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée, consultée, décide que la diseus- 
sion continuera.) 

M. Bigot de l’réameneu. Jose vous répon- 
dre que je vais tenir le langage de la loi; je ne 
demande que quelques moments d'attention. On 
a comparé la nation à un particulier, et l'on dit 
gs particulier a le droit de purger les hypo- 
thèques de ses créanciers et d’écarter ceux qui 
ne se présenteraient pas. Il paraît que cette opi- 
nion a fait une impression générale dans l’As- 
semblée. (Non! non! Bruit.) Vous seriez, Mes- 
sieurs, par un pareil raisonnement, induits en 
erreur. (Non! non!) Il est vrai qu’un particulier 
peut purger ses hypothèques, mais jamais il ne 
cesse d’être personnellement débiteur. Donc si 
vous comparez la nation à un particulier, vous 
n'avez pas le droit de purger les dettes de la 
nation en prononçant la déchéance de certains 
créanciers. Il est un intérêt public, c’est celui 
de connaître les dettes nationales, afin, comme 
on nous l’a dit très justement, d’avoir le moyen 
de les payer. Tous ceux qui manquent de remplir 
l’ordre imposé par l’Assemblée nationale se ren- 
dent coupables d’une faute grave. Ils ne remplis- 
sent pas un devoir auquel peut tenir le salut de 
la patrie. C’est donc, Messieurs, uniquement à 
titre de peine que vous avez décrété la déchéance. 
I] s'agit maintenant de savoir comment vous 
pour appliquer la peine. Pour être coupable, il 
aut avoir pu remplir le devoir imposé; s’il en est 
qui n'aient pas pu produire leurs titres en temps 
utile, ils restent vos créanciers, parce qu’ils ne 
sont pas coupables. Il faut donc examiner s’il y 
a des cas où un homme puisse être dans une 
ignorance absolue de la loi, ou dans l’impossi- 
bilité de s’y conformer. Je crois que cela n’a point 
été discuté suffisamment, sous ce point du vue, 
je demande que vous renvoyiez au comité de 
égislation pour vous proposer dans un très 
court délai quelles peuvent être ies exceptions 
à adopter. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Bigot de 
Préameneu relative aux exceptions.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande le renvoi 
de tout l'article au comité de législation, et je 
demande à le motiver : c’est le principe qui est 
contenu dans l’article qui est vicieux. 

M. Grangeneuve. L'Assemblée nationale 
vient de décréter qu’elle renvoyait à son comité 
pour les exceptions; donc elle a décrété le prin- 
cipe. 
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M. Mathieu Dumas. Les décrets de l’Assem- 
blée ne peuvent être prononcés par présomption. 
Il est certain que l’article n’est pas encore dé- 
crété. La première partie, dont Je demande le 
renvoi, contient, selon mon opinion, un principe 
vicieux. Nous ne pouvons pas discuter sur les 
engagements de la nation, sur ce qu elle doit à 
ses créanciers. On ne se libère pas par la faute ou 
par le crime de son débiteur. Ainsi, Messieurs, je 
pense que la nation qui a voulu se libérer à telle 
époque et qui l'a annoncé à tous ses créanciers, 
ne doit plus aucun intérêt dès que l’on a laissé 
l’époque fixée; mais je pense que le capital n’en 
est pas moins entre ses Mains; il y est comme 
gage ; il y est comme preuve de ce que la na- 
tion doit. Vous ne voulez pas que les intérêts 
de la nation soient lésés; eh bien, ils ne le seront 
pas, et tous vos engagements seront remplis, 
soit vis-à-vis des créanciers, soit vis-à-vis de la 
nation, lorsque vous aurez cessé de payer l'in- 
térêt de la somme dont le créancier n'aura pas 
voulu, par mauvaise volonté, se faire rem- 
bourser. Ainsi, je ne vois plus qu'une difficulté : 
c'est de trouver un moyen de constater, à une 
époque fixe, la dette exigible. 

C'est ce moyen sur lequel il me semble que 
le comité de législation doit faire de nouvelles 
recherches: mais voudriez-vous dès ce moment, 
avant de l'avoir entendu sur ce nouvel objet, 
consacrer un principe que je maintiens vicieux ? 
Il est certain, Messieurs, que les intérêts de la 
nation ne seront pas lésés. Elle a le fond; si elle 
en payait l'intérêt, on dirait qu'il sert à sou- 
doyer les ennemis dela nation et on aurait raison ; 
mais quand la nation ne paye pas l'intérêt, quand 
le fond est entre ses mains, quand le gage est 
là, on ne peut pas dire que ses intérêts sont lésés. 
En agissant autrement, vous feriez une chose 
essentiellement immorale; et quand l’immora- 
lité se mêle aux intérêts d'une grande nation, il 
n'y à plus de garantie pour sa liberté. Je de- 
mande donc le renvoi de l’article au comité de 
législation pour qu’il présente une nouvelle ré- 
daction. 

M. Albitte. Il est étonnant que ceux qui sont 
venus demander le renvoi n'aient pas donné la 
vraie raison. Je vais vous la dire, moi : c’est 
que ces créanciers sont des gens qui travaillent à 
la contre-révolution. Je demande donc que la 
première partie de l'article soit adoptée et qu’on 
renvoie seulement la deuxième au comité de légis- 
lation pour les exceptions. (4pplaudissements.) 


M. Reboul. Il est réellement très faux de pré- 
tendre que c’est par haine de la Révolution 
qu'on retarde à se faire liquider; car j'observe 
que les ennemis les plus acharnés sont ceux qui 
se sont fait liquider les premiers. 


M. Delacroix. Témoin le parlement de Rouen 

ui a pris un arrêté pour ne pas recevoir sa 
liquidation. 

M. Crestin. Puisque le principe a été décrété 
à une grande majorité, il ne peut être question 
de renvoi que pour les exceptions. Je suis bien 
éloigné de combattre les exceptions, mais je 
soutiens que s’il y a un renvoi à faire, il ne doit 
porter que sur l’énumération exacte des excep- 
tions, et que le principe doit être maintenu. 

M. Chabot, Je demande la question préalable 
sur le renvoi. 

(L'Assemblée rejette le renvoi et décrètecomme 
principe la première partie de l’article 4.) 

(Suit la teneur de cet article :) 
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Art. 4. 


« Tous ceux qui, dans ces délais, n’auront pas 
effectué lesdites productions de titres, seront 
déchus irrévocablement de toute répétition sur 
le Trésor public. » 

M. Debray-Chamont, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 5 qui est ainsi conçu : 

« Sont exceptés de la rigueur du présent dé- 
cret, les créanciers qui justifieront, d'une manière 
authentique, être domiciliés dans les îles, ou au- 
delà du cap de Bonne-Espérance, à l'égard des- 
quels il sera incessamment statué. » 

Plusieurs membres : Le renvoi de la rédaction 
au comité de législation! 

(L'Assemblée renvoie toutes les exceptions au 
comité de législation, ainsi que la rédaction dé- 
finitive du considérant.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près La 
caisse de l'extraordinaire, accompagnée d'un mé- 
moire relatif aux biens nationaux dont la vente 
est ajournée; la lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer un mémoire 
dont le but est de mettre l’Assemblée nationale 
à portée de déterminer le Er qu'il est néces- 
saire de prendre à l'égard des adjudications qui 
ont été faites de plusieurs objets immobiliers 
dont la vente a été ajournée par différents dé- 
crets, et notamment par celui du 23 octobre 1791. 
Je vous prie, Monsieur le Président, de donner 
connaissance à l’Assemblée nationale de ce mé- 
moire, et de l’engager à s’en faire rendre compte 
incessamment par son comité, afin qu’elle puisse 
faire cesser des doutes qui sont de nature à influer 
essentiellement sur le succès de l’aliénation des 
domaines nationaux. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : AMELOT. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
l'extraordinaire des finances! 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire 
ui y est joint au comité de l’extraordinaire des 
inances.) 

M. le Président. Un particulier, M. Poissenet, 
écrit à l’Assemblée que la vente des biens natio- 
naux est en partie arrêtée dans l'étendue du dé- 
partement de Paris. Il ne dit pas à propos de 
quoi; mais il ajoute qu'il faut un mot de l'As- 
semblée nationale pour rendre l'activité à cette 
vente. En conséquence, il demande à être en- 
tendu ce soir. 

(L'Assemblée décrète que M. Poissenet sera en- 
tendu à la séance de ce soir.) (Voy. p. 95.) 

M. Esnard. J'ai l'honneur de vous demander 
la parole pour une motion d'ordre public, très 
importante dans les circonstances présentes. 

(L'Assemblée décide que M. Isnard sera en- 
tendu.) 

M. Isnard (1). Messieurs, tandis que l’Assem- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 138, n°9. 
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blée nationale se laisse comme entrainer au cou- 
rant des événements et des affaires, et qu’elle 
néelige, un peu trop sans doute, de se livrer aux 
méditations de la prévoyance, si nécessaires dans 
un temps de Révolution, je veux fixer ses regards 
sur les dangers qui menacent la patrie, sur la 
nécessité de réunir dans un même esprit tous les 
citoyens de la France et tous les membres de cette 
Assemblée. (Applaudissements.) 

Une guerre est près de s'allumer, guerre indis- 
pensable pour consommer la Révolution, mais qui 
peut incendier l’Europe entière. Les politiques 
pensent que telle est la position des puissances 
étrangères, qu’il suffira de nous mettre en atti- 
tude de les combattre, pour qu’elles n’osent nous 
attaquer. On vous a dit que Léopold ne veut que 
nous intimider, que sa politique lui défend la 
guerre. Eh! Messieurs, la première politique des 
empereurs c’est d’étouffer la liberté des peuples. 
On vous à dit qu'il craindra l'inexorable his- 
toire ; croyez qu'il craint bien plus notre décla- 
ration des droits de l’homme et les pages de la 
Constitution française. J'avoue que l'intérêt des 
rois serait de nous laisser en paix, mais l’orgueil 
peut égarer les rois; nos ambassadeurs les trom- 
pent sans cesse sur l’état de la France. Peut-être 
aussi la Providence veut qu'ils courent eux- 
mêmes à leur ruine pour hâter la liberté des 
peuples. Quant à moi, je crains que l’état actuel 
de l’Europe ne ds mble à la tranquillité me- 
naçante de l’Etna. Le silence règne sur la mon- 
tagne, mais entr'ouvrez-la tout à coup et vous 
trouverez le gouffre de feu, les torrents de lave 
qui préparent les éruptions prochaines ; de même, 
si vous déchiriez à l'instant le voile qui cache 
tous les secrets des cabinets de l’Europe, vous y 
verriez une coalition secrète de tous les grands 
ennemis de la liberté des peuples, des plans d’ini- 

uité que l’on combine, de longues guerres que 
l'on prépare, et des trahisons de tous les genres 
que l’on médite. à 

Mais, Messieurs, quels que soient le nombre, 
les projets, les moyens de nos ennemis, nous en 
triompherons si nous parvenons à éviter les dis- 
sensions intestines. (Applaudissements.) Le peu- 
ple Français est invincible s’il reste uni; avec 
de l'union il parviendrait plutôt à rendre tous 
les autres peuples libres, que ceux-ci ne par- 
viendraient à le remettre aux fers. Malheureuse- 
ment, cette union si nécessaire est altérée, et sur- 
tout dans les départements. C’est là une vérité 
dont il vaut beaucoup mieux nous occuper, pour 
en prévenir les suites, que de se la dissimuler 
plus longtemps ; jetons enfin un coup d’œil réflé- 
chi sur la situation des esprits en France. 

J'y distingue cinq classes de citoyens dont les 
sentiments différent. Dans l’une de ces classes 
sont tous les ennemis acharnés de la Révolution, 
tous les émigrés réunis à Coblentz, sous l’éten- 
dard de la révolte, et tous les prêtres fanatiques. 
Gette troupe insensée croit au retour du despo- 
tisme, du clergé, des parlements; mais ses chefs 
qui reconnaissent que le retour total de l’ancien 
régime est impossible, n'ambitionnent que le ré- 
tablissement de la noblesse et l'adoption d'une 
Constitution à peu près conforme à celle de l’An- 
gleterre. Sans doute les princes ne songent pas 
à rétablir les parlements, dont ils redoutèrent 
toujours l’orgueil et la puissance, ni l’ordre du 
clergé qui dominait sur la noblesse, et dont les 
trésors sont devenus nécessaires à tous les partis 

our restaurer les finances et payer les frais de 
a guerre. 
Une seconde classe, qui contraste avec la pre- 
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mière, est composée de citoyens qui voudraient 
un gouvernement tout à fait républicain; mais 
ils sont en si petit nombre, qu'ils ne forment 
point un parti. 

Il est une troisième classe qui embrasse seule 
les deux tiers des citoyens du royaume; c’est 
celle des ardents patriotes, vrais amis de la li- 
berté et de l'égalité constitutionnelle; leurs sen- 
timents sont au niveau de la Révolution et iis la 
soutiendront au péril de leur vie. Mais parmi eux 
se trouvent quelques hommes dont le patriotisme 
est inquiet, ombrageux et intolérant. (4pplaudis- 
sements.) 

Une quatrième classe est celle des citoyens 
modérés par caractère; leur nombre est grand, 
leurs intentions sont pures; ils veulent la Cons- 
titution; mais leur premier besoin est la tran- 
quillité. Faibles et timides, l'apparence même du 
trouble les alarme; les ennemis de la patrie pro- 
fitent de leurs craintes pour les séparer des pa- 
triotes ardents : ils leur présentent sans cesse 
l’abime de l’anarchie entr'ouvert; ils leur disent 
qu'il existe une faction républicaine qui veut 
bouleverser la France et contre laquelle les bons 
citoyens doivent se réunir. Ces hommes doux 
sont les dupes de ces insinuations perfides. Ils 
regardent les meilleurs citoyens comme des fac- 
tieux, et, par amour du bien et de la paix, ils se 
réunissent avec ceux qui n’ont que le masque de 
la modération. (Applaudissements.) 

Cette dernière classe est la plus dangereuse; 
elle se compose de beaucoup de personnes qui 

erdent à la Révolution, mais plus essentiellement 

‘une infinité de gros propriétaires, de riches 
négociants, enfin d'une foule d'hommes orgueil- 
leux qui ne peuvent pas supporter l'égalité, qui 
regrettent une noblesse à laquelle ils aspiraient; 
qui placés avantageusement dans l’amphithéâtre 

es conditions sociales, ne veulent pas qu’on en 
déplace les sièges; enfin, qui détestent la Consti- 
tution nouvelle, mère de l'égalité, et en veulent 
une qui consacre les droits du patriciat. Voilà 
quelle est, je crois, la véritable situation des es- 
prits en France. 

D'après cet aperçu, tout homme qui réfléchit 
reconnait que ce n’est point pour ramener l’ancien 
régime, ni introduire un gouvernement républi- 
cain que l’on est prêt à combattre; mais que nos 
ennemis voudraienten venir àunaccommodement 
et qu'il s’agit d'une lutte qui va s'établir entre 
le patriciat et l'égalité. 

L'égalité constitutionnelle s’établira-t-elle en 
France, ou ne s'établira-t-elle pas? 


Plusieurs membres : Elle l’est! 


M. Isnard. Je le sais bien qu'elle l’est ; mais 
je ne parle pas contre ceux qui l’ont établie; je 
parle contre ceux qui n’en veulent pas. (Applau- 
dissements.) Vous verrez tout à l'heure que je sais 
qu'elle l’est, Messieurs. 

L'égalité établie par la Constitution subsistera- 
t-elle, ou ne subsistera-t-elle pas ? Voilà le pro- 
blème à résoudre; voilà la seule manière de poser 
la question; voilà la poinme de discorde jetée dans 
le royaume; et voici, dans tous les cas, ce qui doit 
naturellement en résulter. 

Si cette dernière classe d'hommes, ennemis de 
la Constitution, persiste dans son incivisme, dans 
sa haine pour les patriotes : si elle cherche à 
entraver la machine, à favoriser en secret le re- 
tour de la noblesse, et un changement quel- 
conque dans la Constitution, alors je crains que 
la guerre civile ne s'allume : les puissances étran- 
gères, enhardies par notre désunion, prendront 


part à nos RE et un déluge de maux peut 
submerger la France. Mais si cette classe de ci- 
toyens, aujourd'hui malintentionnés, effrayée 
des horreurs de la guerre, sensible aux malheurs 
de la patrie, oubliant son orgueil pour se rappe- 
ler son intérêt, change de système, et se réunit 
sincèrement au reste des citoyens pour punir 
les révoltés, alors nous n'avons point de guerre 
intestine : les puissances étrangères se tiennent 
sur la défensive; les émigrés sont vaincus aus- 
sitôt qu’attaqués‘ la Révolution finit et la France 
vit heureuse. v k 

Vous voyez d'après cela, Messieurs, que si nous 
voulons sauver la patrie, DO A PrRRIE soin doit 
être d'effectuer la réunion des divers partis. (4p- 

laudissements.) Le momentoù nous allons publier 
a guerre, où nous venons de fulminer un décret 
d'accusation contre les princes, est précieux à sai- 
sir. Le corps constituant connaissait le grand art 
de profiter des circonstances pour influencer forte- 
ment la masse des citoyens : c’est ainsi que la 
garde nationale française sortit tout armée de la 
tête du législateur, comme Minerve de celle de 
Jupiter (Applaudissements.) ; et ce sont les grandes 
impulsions données à propos à l’âme tout en- 
tière dela nation, qui sont le triomphe del’homme 
d'Etat, et qui, dans des inoments de Révolution, 
décident du sort des Empires. Le succès que nous 
désirons n’est pas impossible. Pour l'obtenir, il 
faut d’abord que cette Assemblée donne à la 
France l'exemple solennel de la réunion la pius 
sincère et du sacrifice de toutes les petites pas- 
sions en faveur de la passion sublime qui doit 
seule nous embraser, l’amour de la patrie. Il faut 
que l’époque de cette union soit marquée par une 
suite de lois justes, mais courageuses, qui an- 
nonce que nous voulons impérieusement que 
l'impôt soit payé, que la lei frappe toutes les 
têtes coupables, que les pouvoirs constitués 
fassent leurs devoirs sous peine de châtiment, 
v’aucun agent du pouvoir exécutif ne trahisse 
l'Etat sous peine de la vie, et que la Constitution 
s'établisse dans toute son intégrité. Il faut enfin 
que, par nos paroles et nos écrits, nous réchauf- 
fions dans chaque département le zèle des ci- 
toyens us modérés et surtout que nous éclai- 
rions sur leurs vrais intérêts ceux qui veulent 
faire; échouer la Constitution ; que nous leur fas- 
sions bien comprendre que, sans le vouloir, ils 
vont allumer la guerre civile et en être eux- 
mêmes les premières victimes. 

Que n'ai-je, dans ce moment, une voix qui 
puisse retentir dans toute la France! Je tenterais 
d'émouvoir les cœurs et de rallier les esprits. 
Je dirais à ceux que trop de modération retient : 
« O vous! amis de la tranquillité, songez qu'avant 
« de jouir en paix, il faut assurer son triomphe, 
et que le nôtre ne l’est pas encore! À peine 
l'ente de la Constitution nouvelle a-t-elle pris 
sur l’ancien tronc, et déjà vous voudriez, assis 
à l'ombre de cet arbre, en savourer les fruits! 
À peine la liberté vient de naître, et vous vous 
complaisez à son sourire, sans vous aperce- 
voir que son berceau est entouré de ravisseurs, 
Vous vous endormez dans les bras de la sécu- 
rité ; éveillez-vous au moins aux cris de la pa- 
trie en danger, au bruit des chaînes qu’on vous 
prépare! L’ennemi s'avance ; 150,006 de vos 
frères s’arment pour vous défendre; ce n’est 

as le temps de reposer : c’est celui de prendre 
es armes, de combattre et de vaincre. Courez 
donc vous réunir aux ardents patriotes; ne 
« craignez pas l’exaltation de leur civisme : bien- 
« {ot cette exaltation que vous blämez va vous 
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« assurer la victoire, peut-être même vous sau- 
« ver la vie; et vous en connaîtrez alors le prix 
« et la nécessité ». (4pplaudissements.) 

M'adressant ensuite à tous ceux qui cachent 
des intentions perfides sous le masque de la mo- 
dération, je leur dirais : « O vous! qui détestez la 
« Constitution nouvelle, parce que vous ne vou- 
« lez pas fléchir devant la sainte égalité, quel est 
« donc votre délire? Vous voulez rétablir le pa- 
« triciat! Quoi! vous croyez que des hommes de- 
« venus libres se laisseront fouler sous le pied de 
« votre orgueil! Vous n'êtes pas contents de ce 
« que vos trésors vous donnent tant d'avantages 
« sur les autres citoyens; vous voudriez encore 
« des prédilections légales! Ne voyez-vous pas 
« que tout ce que la loi peut faire est de traiter 
« sans défaveur la classe des riches? Peu con- 
« tents de jouir aux yeux de ceux qui souffrent, 
« vous voulez encore les humilier ! Vous ne savez 
« donc pas que, suivant le code de la nature, 
« celui qui cherche à humilier les autres, com- 
« met un crime capital; qu'un acte de mépris 
« envers son semblable est un outrage fait au 
« genre humain; et que, dès l'instant qu'on le 
« commet, on entre en guerre avec la société? 
« Vous ne comprendrez donc jamais que la dif- 
« férence des richesses, des talents et de l’édu- 
« cation eg les hommes, ne détruit pas l'éga- 
« lité de leur espèce et de leurs droits sociaux; 
« que cette égalité-là est sacrée; que les Français 
« prétendent en jouir; que le temps n’est plus 
« où l'artisan tremblait devant l'étoffe que sa 
« propre main avait tissée; que le peuple connaît 
« aujourd’hui sa dignité; qu’il sait que, d'après 
« la Constitution, la devise de tout Français doit 
« être celle-ci : Vivre libre, l’égal de tous, membre 
« du souverain. Voilà des vérités éternelles qu'il 
« faut enfin reconnaître et mettre en pratique, 
« parce que sans elles la Constitution ne serait 
« qu’une chimère, la Révolution qu'un jeu, la li- 
« berté qu’un mot : le peuple n’aurait que changé 
« d’oppresseurs. Voici l'instant où la nation va 
« déclarer la guerre; nous voulons connaître nos 
« amis et nos ennemis, afin de protéger les uns 
« et de dompter les autres. C’est donc ici qu’il 
« faut que vous preniez un parti définitif. Avant 
« de vous décider, songez à toutes les suites de 
« votre détermination : c’est d'elle que dépend 
« peut-être la guerre intestine et la guerre exté- 
« rieure. Sur vos têtes repose la responsabilité 
« d'une suite incalculable de meurtres et de 
« crimes, il est en votre pouvoir de répandre ou 
« d'épargner le sang des hommes. Si, oubliant 
« votre orgueil, vousfléchissez de bonne foi devant 
« l'égalité des droits civils et politiques; si vous 
« vous joignez au peuple pour détruire et anéan- 
« tir nos ennemis, bientôt toutes les guerres s’é- 
« teignent, et la France est sauvée. Mais si vous 
« vous séparez des citoyens amis de la patrie, 
« alors la guerre s'allume au dedans, et se pro- 
« longe au dehors; le peuple indigné des fers 
« qu’on lui présente, entre en fureur; le géant 
« formidable se dresse tout entier aux yeux des 
« nations étonnées; il déploie ses millions de 
« bras; il écrase à la fois les armées ennemies, 
« vous, vos femmes, vos enfants; et peut-être il 
« court s’engloutir lui-même dans l’abime de 
« l'anarchie. 

« Voilà le tableau des maux que peuvent cau- 
« ser votre incivisme et votre orgueil; maux ter- 
« ribles que je vois suspendus sur vos têtes, et 
« dont je voudrais vous sauver. Votre meilleur 
« ami, C’est celui qui vous présente le miroir de 
« la vérité; celui qui, avec le flambeau de la rai- 


« son, vous fait mesurer l'abime de l'anarchie 
« ouvert sous vos pas. L’anarchie, je le sais, est 
« ce que vous craignez le plus. On s'est même 
« servi de cette crainte pour vous séparer des 
« amis de la patrie, que l’on vous a peints comme 
« des factieux. Hommes aveuglés, ne voyez-vous 
« pas que vous courez Vous jeter dans le précipice 
« que vous voulez éviter! l'anarchie ne peut être 
« que la suite de la guerre civile, et je viens de 
« prouver que c’est vous qui êtes prêt de l’allu- 
« mer. 

« O ciel! la guerre civile ravagerait la France, 
«et vous en seriez cause! pouvez-vous conce- 
« voir cette idée et ne point abjurer votre erreur? 
« votre imagination se retrace-t-elle le tableau 
« d’une guerre de ce genre ? Non : la pensée ne 
« pourrait en concevoir Les horreurs, si la réalité 
«n’en était malheureusement sous nos yeux. 
« Oui, déjà l’orgueil et l’opiniâtreté des patri- 
« ciens ont allumé cette guerre aux colonies et 
« dans le Comtat. Regardez dans la tour du chä- 
« teau d'Avignon cette glacière que la vengeance 
« a remplie de chair humaine; àtraversles fétides 
«exhalaisons, voyez-en sortir, par lambeaux, 
«les cadavres de vos frères. Retracez-vous ce 
« qui vient de se passer à Saint-Domingue. Rap- 
« pelez-vous cet enfant servant d’étendard au 


sez !.… Mais, Messieurs, je ne m'adresse qu'à 
ceux qui ont des intentions perfides, je crois 
qu’on ne peut trop les effrayer ; aussi je leur dis : 

« Eh bien ! c’est vous qui peut-être reproduirez 
« en France ces scènes horribles. L'idée du crime 
n’est pas dans vos cœurs, je le sais; mais vous 
pouvez, sans le vouloir, appeler les forfaits, et 
comme je vous l'ai dit, en être vous-mêmes les 
premières victimes. Car, ne croyez pas que, 
malgré toutes les intrigues, les coalitions des 
cours étrangères et les trahisons de tout genre, 
vous soyez jamais les plus forts; vous espérez 
que l’on trouvera dans la Constitution même, 
es ressources pour la faire avorter, et forcer 
le peuple à accepter un accommodement qui 
détruise l'égalité; mais les représentants de la 
nation, chargés d’en défendre les droits, vous 
annoncent, au nom du peuple qu'il ne. veut 
oint d’accommodement; qu'il veut cette éga- 
ité décrétée; qu’il en jouira, parce que le peu- 
ple peut tout ce qu’il veut. La seule chose qu’il 
ne peut pas c’est d’aliéner ses droits sur l’éga- 
lité, parce qu’elle est inhérente à son être, et 
qu’il ne peut pas plus y renoncer qu’à son ca- 
ractère d'homme. (4pplaudissements.) Aussi, 
c'est vainement que tous les despotes de la 
terre s'uniraient pour la lui ravir; nous som- 
mes des millions d'hommes, prêts à la défendre 
et, s’il le faut, nous serons des milliards : le 
peuple français n’a qu’à pousser un grand cri, 
et tous les autres peuples répondront à sa voix, 
et la terre se couvrira de combattants; et d’un 
seul trait, tous les ennemis de l'égalité seront 
rayés de la liste des vivants. Ce ne sont point 
ici des déclamations oratoires. Oui, si vous 
refusez de fléchir devant l'égalité constitu- 
tionnelle, tremblez.. la faulx de la guerre ci- 
vile est levée sur vos têtes, et au premier si- 
gnalelle va vous moissonner ; mais quand même 
vous échapperiez à son tranchant, comment 
échapperez-vous aux horreurs de la misère ? 
Vos trésors vous sont plus chers que la vie : 
« Eh bien! croyez-vous les conserver au milieu 
« des dissensions et dans le désordre de la ban- 
« queroute ? Que deviendraient, en cas de contre- 
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« révolution, ‘vos assignats, vos créances, vos 
« domaines nationaux, toutes vos propriétés ? 
« Insensés que vous êtes, est-il possible que vous 
« vous laissiez égarer à ce point par un fol or- 
«gueil; que vous soyez ainsi les dupes de vos 
«ennemis? Comment ne voyez-vous pas que 
« vous êtes la classe des citoyens qui gagne le 
« plus à la Révolution, parce que l'on a détruit 
« les richesses d'opinion que vous n’aviez pas, 
«et par lesquelles on vous humiliait chaque 
« jour; tandis qu’on conserve les richesses mo- 
« bilières que vous possédez, et qui vous assurent 
« mille avantages dans la société? Enfin, com- 
« mentne préférez-vous pas d'accepter le bonheur 
«qui vous est offert par les mains de léga- 
« lité, plutôt que de courir à la misère et à la 
« mort ? 

« Chers concitoyens, chers amis, revenez sur 
«vos pas; ilen est temps encore, sauvez la 
» France d’une guerre intestine, je vous en con- 
« jure au nom de la patrie éplorée, de vos pro- 
« priélés, de votre existence, et de tout ce qui 
« vous est cher. Mais que faut-il donc faire, me 
« direz-vous? Il faut abjurer tout sentiment d’or- 
« gueil; il faut rendre hommage à l'égalité des 
« droits établie par la Constitution; il faut être 
« moins égoïste et plus citoyen, il faut paraitre 
« aux assemblées ordonnées par la loi (Applaudis- 
« sements.); ne pas dédaigner de vous y trouver 
«à côté des citoyens de toutes les professions, 
«n'importe leur costume (Applaudissements.) ; 
« y respecter les choix du peuple; les mériter en 
« prenant intérêt à la chose publique, aban- 
« donner toutes les associations suspectes; vous 
« montrer dans les sociétés patriotiques, ne fûüt- 
« ce que pour contenir la fougue du patriotisme, 
« empêcher qu'on ne s’écarte des bons principes, 
« diriger les esprits vers le bien, et démasquer 
« ceux qui voudraient égarer le peuple. On vous 
«a peint ces sociétés comme des volcans qui 
« peuvent embraser la France : cela n’est pas 
« vrai; et si cela élait, ceseraitune nouvelle raison 
« pour vous décider à vous y rendre. Oui, c’est 
« parce que le feu du patriotisme aurait allumé là 
« un incendie, qu'il faudrait y courir en foule 
« pour l’éteindre avec la sagesse et la modéra- 
«tion. (4pplaudissements.) Si vous avez la pro- 
« bité d'agir comme je vous le conseille, je vous 
« réponds que PEtat est sauvé, et qu'au lieu de 
« voir couler le sang, tous les cœurs se livreront 
« aux effusions de l’amour fraternel. Pourriez- 
« vous résister au plaisir d'opérer tant de bien, 
« pour courir le risque d’enfanter mille crimes”? 
« Non, vos cœurs seront touchés; c’est la justice, 
« c’est l'humanité, c'est votre intérêt qui vous 
« PRRPAENT c’est la patrie qui vous parle par ma 

bouche, et vous ne serez pas insensibles à sa 
€ Voix. » 

Après avoir ainsi parlé le langage de la vérité 
à tous les citoyens de la France, permettez-moi, 
Messieurs, de le faire entendre à vous-mêmes. 

J'avoue avec autant de plaisir que de franchise, 
qu'ayant étudié le véritable esprit de l'Assemblée, 
je crois qu'il n'existe ici que des amis de la pa- 
trie (4pplaudissements.); nous désirons tous le 
bonheur de la France; nous voulons tous la mo- 
narchie décrétée, parce que son unité convient 
à une nation de 25 millions d'hommes, dont les 
mœurs sont plus douces que pures, et que, sans 
être incompatible avec la liberté, elle est pré- 
servatrice de l'anarchie. (Fi/s applaudissements ) 
Nous voulons tous l'hérédité du trône, parce 
qu'elle estune digue contre l'ambition des grands 
citoyens et l'intrigue des factieux (Applaudisse- 
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ments.); mais nous voulons aussi que les rois 
et leurs ministres remplissent leurs devoirs, et 
que l'or de la nation ne serve jamais que pour 
son utilité et sa splendeur. Nous voulons tous la 
liberté véritable, c'est-à-dire celle qui a l’éga- 
lité pour base, et qui est fille des lois, et non la 
mère de la licence. (Applaudissements.) Enfin, 
nous voulons tous la Constitution jurée (4pplau- 
dissements.) : personne ici nest parjure; mais 
nous nous méfions les uns des autres. 


Plusieurs membres : C’est vrai! 


M. Isnard... Nous prenons des différences 
d'opinions pour des différences de principes, et 
la chaleur patriotique pour de l’exaltation. Enfin, 
l'intolérance, le trouble, l'inquiétude habitent 
cette enceinte où devraient régner la confiance, 
l'estime et la paix. Gette manière d’être ne peut 
qu'influer sur nos lois qui sont forcées de filtrer 
à travers nos passions : séparés les uns des au- 
tres, nous ne formons point un Corps unique qui 
puisse saisir un grand système, prévoir les évé- 
nements, méditer l'avenir, embrasser des plans 
vastes, exécuter une suite de projets bien médi- 
tés, et manier hardiment les rênes de l'Empire. 
Nous rendons trop souvent, au milieu des cris et 
du désordre, ces décrets arbitres du sort de la 
nation, que la sagesse devrait seule prononcer 
dans le recueillement du silence. (Applaudisse- 
ments.) Il faut enfin que le mouvement de cette 
Assemblée change; il faut qu’elle se dessine avec 
majesté aux yeux des peuples qui la regardent; 
elle a de grandes ressources. (Applaudissements 
dans les tribunes.) De quelque côté que je jette 
mes regards, j’aperçois des hommes de caractère 
et de talent: l ne nous ne que le silence et 
l'union. (Applaudissements.) Unissons-nous donc, 
Messieurs ; unissons-nous; le temps presse; la 
France libre est sur le point de lutter contre 
l'Europe esclave. Voici l'instant qui, peut-être, 
doit décider à jamais du sort des rois et des na- 
tions; c’est vous que le ciel réservait pour prési- 
der à ces grands événements; élevez-vous à la 
hauteur de vos (destinées; vous répondez à la 
France, à tous les peuples, aux générations con- 
temporaines et futures de la liberté humaine. 
(Applaudissements.) Si les despotes coalisés triom- 

bent d’elle dans le moment, dix siècles s'écou- 
eront avant qu'elle reparaisse sur la terre; mais 
si elle triomphe de la coalition des despotes, je 
la vois s'élancer sur le globe ; et qui sait où elle 
s'arrêtera ? 

Frappés de ces grandes vérités, pourrions-nous, 
Messieurs, différer plus longtemps de nous réu- 
nir? 

Le décret d'accusation lancé contre les princes 
va réunir tous nos ennemis qui avaient aussi 
leurs rivalités secrètes : il faut-qu’il opère sur 
nous un effet pareil. 

Détruisons ce schisme qui s’est introduit dans 
la religion du patriotisme. 

Pourquoi nous placer chaque jour sur deux li- 
gnes, comme si nous voulions combattre, lors- 
qu'il ne faudrait que nous éclairer, nous conci- 
lier et nous aimer ? (Applaudissements.) 

Brisons enfin cette barrière qui nous sépare; 
que dès demain les patriotes les plus ardents, 
comme ceux qui sont les plus calmes, s’asseyent 
indistinctement sur les sièges qu'occupaient les 
Mirabeau ou les Maury. Agissons de concert pour 
arriver au même but; que les hommes à talents 
qui se taisent rompent un silence coupable (Ap- 
plaudissements.) ; qu’ils songent que, depuis qu’ils 
sont législateurs, leur génie appartient à la pa- 
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trie, et qu'ils sont comptables de tout le bien 
qu'ils négligent de faire. 

Que chacun de nous se rappelle que le premier 
sacrifice que doit faire l’orateur citoyen, est celui 
de son amour-propre. Cessons d'être aussi into- 
lérants que nous le sommes. 

Il faut que, dans toutes les discussions, chaque 
orateur puisse dire ce qui lui plait, et que l’As- 
semblée l'écoute en silence (Vifs applaudisse- 
ments.); le bruit tue la réflexion; le défaut de 
silence dans une assemblée de législateurs, pro- 
duit le même effet que le défaut de clarté dans 
un atelier d'artistes. 

Enfin, je le répète, nos deux premiers besoins 
sont le silence et l'union. Si nous parvenons une 
fois à conserver l'un et l’autre dans cette Assem- 
blée, elle fera trembler tous ses ennemis: elle 
triomphera de tous les obstacles; elle excitera 
l'admiration de l'univers. Chacun de nous re- 
cueillera les bénédictions du peuple; nous re- 
tournerons dans nos foyers avec une conscience 

ure, une âme sereine, des souvenirs qui feront 
e charme de notre existence; enfin, nous vi- 
vrons heureux du bonheur de la France, qui sera 
notre ouvrage (Applaudissements.) ; mais je pré- 
dis à regret las si nous continuions plus long- 
temps de délibérer en tumulte et de vivre dé- 
Sunis, nous compromettrions le salut de l’Empire, 
le sort de la liberté des Français et des hommes. 
Nous n'éprouverions, dans le cours de la légis- 
lature, que des revers ; nous serions la risée de 
l'Europe. En quitlant notre poste, nous n’ose- 
rions plus reparaitre aux yeux de nos com- 
mettants : effrayés nous-mêmes des maux dont 
nous aurions été la cause; effrayant, par notre 
aspect, ceux qui en auraient été les victimes, 
nous ne pourrions errer nulle part, sans y trou- 
ver la vengeance, le mépris, la honte, le re- 
mords. 

Je viens, Messieurs, de m'’efforcer de réunir 
dans un même esprit tous les citoyens de la 
France et tous les membres de l'Assemblée na- 
tionale. J'ai fait ce que j'ai dû, ce que j'ai pu; 
j'ai soulagé mon cœur; j'ai acquitté ma con- 
science, c'est à vous maintenant à acquitter la 
vôtre, en faisant fructifier les vérités que j'ai fait 
entendre. (Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, après nous être sincèrement 
unis, il faut nous hâter de prendre toutes les 
grandes mesures que nécessitent les circon- 
stances. 

Je vais en indiquer une que je vois de la plus 
haute importance. 

Nous allons entreprendre la guerre: je ne vois 
que trop quels seront nos divers ennemis; mais 
où sont nos alliés? Sommes-nous bien sûrs que 
le roi d’Espagne et l'empereur n’entreront pas 
les premiers dans la coalition ennemie? (Mouve- 
ment.) Et le dernier ministre qui devait prévoir 
eu craindre cet événement, n'a rien fait pour le 
prévenir ou pour en détruire l'effet, en nous 
ménageant d'autres ressources. Telle a été son 
impéritie et sa mauvaise foi, qu'il n'aura pas 
tenu à lui que la France ne reste isolée au mi- 
lieu de l'Europe; entourée d'ennemis, dépourvue 
de toute alliance, et comme une victime dévouée 
aux suprêmes volontés d’un congrès de despotes, 
secrètement unis avec les intrigants qui ont déjà 
fait tant de mal à la France. Voilà le crime de 
M. Montmorin, je pense que ce ne sera pas celui 
de son successeur : il importe cependant de lui 
rappeler que la nation a les es sur lui. 

a France forte de sa population, de son cou- 
rage, de sa liberté, pourrait sans doute rester 
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sans alliés; mais il est du devoir du cabinet des 
Tuileries de lui en donner; et pour réussir, il 
suffirait de le tenter. L’Autriche oserait-elle nous 
trahir, si Louis XVI lui faisait seulement craindre 
de se rapprocher de la Prusse? Ah! si Frédéric 
vivait, ce philosophe-roi aurait bien trouvé dans 
la Révolution française de quoi consolider pour 
toujours la balance du Nord. 
otre alliance ne peut qu'être recherchée des 
autres nations, parce que les engagements que 
contracte un peuple libre sont toujours sacrés, et 
les troupes qu'il ournit à ses amis toujours in- 
vincibles. S'il se pouvait que les Français ne 
trouvassent aujourd’hui point d’alliés, ce serait 
une preuve que tous les rois ne négocient que 
our l'intérêt de leur despotisme et non pour 
utilité des peuples. Mais alors n’y aurait-il au- 
cun moyen pour que les nations communiquas- 
sent entre elles? Est-il bien vrai qu’il leur faille 
absolument des interprètes ministériels qui ne 
se parlent qu’en secret? Estil bien vrai qu'un 
langage national ne serait entendu dans aucune 
contrée? L’Anglais serait un peuple digne de 
l'entendre : si une fois ce langage s’établissait, 
les nations ne voudraient plus en parler d’autres 
et il en résulterait de grands changements sur 
la scène du monde; car je pense que c’est de cet 
entretien direct des peuples, que dépend le 
bonheur de la terre et la réalisation du songe 
consolant de l'abbé de Saint-Pierre. 

Mais, Messieurs, je ne viens point engager 
l’Assemblée nationale à négocier elle-même des 
alliances avec les puissances étrangères ; je sais 
que l’Acte constitutionnel délègue ce soin au 
pouvoir exécutif. J'aime à croire que, dans la 
circonstance actuelle, cette disposition de notre 
Charte n'offre aucun danger; mais quand même 
elle en offrirait, il faut nous soumettre à la loi. 
Nous devons respecter chaque article de la Con- 
stitution, même lorsqu'il en résulte des incon- 
vénients, comme on doit respecter la volonté 
divine, même lorsqu'elle frappe. ; 

Je me borne done à demander que la nation 
s’informe si le pouvoir exécutif s'occupe à rem- 
plir ses devoirs sur le grand objet des alliances ; 
et je fais la motion que l'Assemblée appelle dans 
le jour le ministre des affaires étrangères, et que 
le président lui adresse ces paroles, sauf meil- 
leure rédaction : 

« Monsieur, l'Assemblée nationale me are 

« de vous demander si, dans ce moment où la 
nation prend les armes pour défendre sa li- 
« berté contre tous ses ennemis, elle peut comp- 
ter sur ses anciennes alliances, ou, à leur 
défaut, si vous vous occupez d'en former de 
nouvelles. Nous avons trop confiance dans les 
sentiments du roi, pour douter que plus sen- 
sible à l'intérêt national qu'aux liens du sang, 
il ne vous ait autorisé à négocier avec toutes 
les cours étrangères, de la manière la plus utile 
au peuple français, et celui-ci attentif sur votre 
conduite, saura justement l’apprécier. » 
Ces seuls mots, Messieurs, prononcés par le 
Corps législatif, au nom de la nation, rappelle- 
ront au ministre ses devoirs et sa responsabi- 
lité, donneront à penser à l’empereur, ainsi qu'à 
la race des Bourbons qui ne sur l'Espagne, et 
préviendront, s’il est possible, l'embrasement 
d’une guerre universelle. 


RÉRCENMERNEUS SR SR 


M. Lacretelle. Il y a longtemps que tous les 
vrais amis du bien public, je veux dire tous 
les membres de cette Assemblée, désiraient le 
discours patriotique que nous venons d'entendre. 
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J'en demande l'impression. Mais, Messieurs, j'y 
ai vu une grande idée qui n’a pas amené de 
résultat. À l'époque où nous sommes, on parle 
de composition sur la Constitution; on a des 
craintes à ce sujet. Eh bien, il faut repousser 
cette idée par une de ces cérémonies nationales 
ui sont un des grands ressorts de la liberté. 
Messieurs, il est un lieu où la Constitution a été 
jurée avant d'être faite, c’est au Jeu de Paume 
de Versailles. IL faut que l'Assemblée nationale 
aille dans le Jeu de Paume faire le serment de 
maintenir l'égalité et la liberté : que là... 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Lacretelle. Je suis étonné d’être inter- 
rompu par des murmures lorsque je parle du 
berceau de la liberté française. Je demande à 
présenter demain un projet de décret sur l’idée 
que je viens de présenter, et je conclus à l'im- 
pression du discours de M. Isnard. 

M. Heboul, Je demande que l’Assemblée dé- 
crète l'impression du discours de M. Isnard, en 
signe d'adoption des excellents principes qu’il 
renferme. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

D'autres membres : La question préalable! 

M. Chéron-La-Bruyère. Elle n’est pas ap- 
puyée. 

MM. Lecointre, Fauchet ef quelques autres 
membres. Si! si! nous l’appuyons. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression du discours de M. Isnard.) 

M. Esnard. Mon discours contient une motion. 
Je prie l’Assemblée, si elle ne veut pas y faire 
droit, de la renvoyer au comité diplomatique. 

(L'Assemblée renvoie la motion principale au 
comité diplomatique.). 

M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur, obtient la parole pour rendre compte de 
l'état des affaires à Avignon; il s'exprime ainsi : 

J'apporte à l’Assemblée nationale des rensei- 

nements qu’elle m'a fait demander sur l'affaire 

’Avignon (1). Je sais qu'hier on a cherché à lui 
inspirer de l'inquiétude sur la situation du 
Comtat et particulièrement sur la ville d’Avi- 
gnon. M. l'abbé Mulot, je crois, a pris la peine 
de venir chez moi, sur les trois heures, pour 
me demander si j'avais reçu un courrier de la 
part des commissaires. J'ai fait vérifier dans 
toutes mes dépêches : aucune ne m'était par- 
venue du Comilat. Je n’en ai pâs reçu aujour- 
d’hui : je suis, d’après cela, autorisé à croire 
qu'il n’est rien arrivé qui ait troublé la tran- 
quillité du Comtat. 

Je dirai plus à l'Assemblée nationale : hier je 
me suis trouvé avec un des amis intimes des 
commissaires. Je lui ai demandé s’il n'avait pas 
reçu des nouvelles du Comtat. Il se nonme 
M. Joly, secrétaire-greffier de la municipalité, 
ami de M. Champion, l'un des commissaires. Il 
m'a dit qu’il avait reçu une lettre de M. Cham- 
pion qui ne lui parlait d'aucune de ces aven- 
tures arrivées à Avignon. Voilà, Messieurs, tout 
ce que je sais à cet égard. 

Je vais rendre maintenant à l’Assemblée le 
compte qu’elle désire, en exécution du décret 
de ce jour concernant le tribunal criminel éta- 
bli à Avignon et l’état actuel des choses dans le 
Comtat Venaissin et notamment celui des pri- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 71. 


sonniers. C’est le 28 novembre que mon prédé- 
cesseur a adressé aux commissaires civils la loi 
du 26 relative à l'établissement d’un tribunal 
criminel à Avignon. Il a donné en même temps 
ordre à la municipalité de préparer un local 
convenable pour les séances de ce tribunal. Les 
commissaires civils ont répondu le 9 décembre 
que la municipalité leur avait communiqué les 
ordres qu’elle avait re qu'ils s’en étaient 
occupés avec elle; que l’église de l’Oratoire qui 
avait servi aux séances d’un club qui n’existait 
plus, avait paru très propre à servir de local au 
tribunal ; qu’il serait prêt pour le lendemain 
10 décembre. Au surplus, les commissaires 
civils ont marqué que la municipalité d'Avignon 
et celle du ci-devant Comtat étaient épuisées, 
et ils m'ont envoyé un mémoire ayant pour ob- 
jet de demander des secours pécuniaires. Jai 
fait passer ce mémoire à M. le Président de 
l’Assemblée nationale, le 19 décembre, en lui 
observant que les commissaires civils an- 
nonçaient l'envoi prochain d’un autre mémoire, 
auquel ils travaillaient, sur cet objet, et que je 
n'ai pas encore reçu. Les commissaires ont 
ajouté, dans la même lettre, qu’ils éprouvaient 
eux-mêmes beaucoup d’embarras par rapport 
aux dépenses que nécessitaient leurs opérations; 
que faisant les fonctions du directoire de dépar- 
tement et obligés d'adresser les lois à toutes les 
municipalités, ils avaient déjà fait des frais très 
considérables d'impression, et qu'il serait impor- 
tant que l’Assemblée nationale voulûüt bien pour- 
voir aux moyens d’acquitter ces dépenses. Jai 
fait part de toutes ces nouvelles à M. le Prési- 
dent de l’Assemblée nationale. 

Depuis cette époque, je n’ai reçu des commis- 
saires que des témoignages d'amitié à mon 
avènement au ministère, et nul détail sur l'ob- 
jet de leur mission. J'ai conclu de leur silence 
sur cet objet que rien n'entravait leur marche; 
et cependant je les ai pressés de me donner plus 
fréquemment de leurs nouvelles. (1 remet un 
mémoire sur le bureau.) 


M. Duport, ministre de la justice, obtient la 
parole pour rendre compte à ” Assemblée des ordres 
qu'il a donnés pour l'exécution des décrets relatifs 
aux jugements des prisonniers détenus à Avi- 
gnon (1); il s'exprime ainsi: 

Messieurs, je n’ai reçu d’autres renseignements 

que de M. le ministre de l’intérieur, et je 
crois qu’on en pi tirer la même conséquence, 
surtout d’après les renseignements de différen- 
tes personnes qui y ont des correspondances. 
Je ne crois pas qu'il soit arrivé le moindre acci- 
dent. Quant à la procédure, ce tribunal a été 
installé. conformément aux termes de la loi; 
j'ai à la main le procès-verbal d'installation. Il 
m'a envoyé depuis un récit de ses opérations. 
J'ai su que quelques personnes avaient paru s’é- 
tonner de ce que le commissaire du roi près le 
tribunal criminel était arrivé un peu tard. J'a- 
pue même que j'ai quelques inquiétudes sur 
ui, Car je n'ai pas encore reçu de ses nouvel- 
les depuis le 7 décembre. Si J'ai un peu différé 
d'envoyer le commissaire du roi près le tribu- 
bunal criminel d'Avignon, c’est qu’il est dans 
mes principes de le faire un peu plus tard, mais 
mieux. D'ailleurs, c'est qu'il était assez difficile 
de trouver pour une place temporaire, un 
homme d’un certain mérite, qui eût assez de 
patriotisme pour vouloir bien s'en charger. 


1) Voy. ci-dessus, même séance, page 711. 
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. Je crois avoir fait choix d'un homme propre 
à remplir cette place, M. Hunin, homme qui 
avait été chargé de plusieurs grandes affaires, 
d'une partie de l'instruction de la procédure de 
Colmar. J'ai cru que je devais choisir pour cette 
place un homme très éclairé et très impartial, 
et l’homme le plus de sang-froid que je con- 
naisse. 

Un membre : Je demande que les éclaircisse- 
ments du ministre de l'intérieur et du ministre 
de la justice soient renvoyés au comité des péti- 
tions pour en faire son rapport. 

(L'Assemblée décrète ce renvoi.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 5 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
résentc une courle analyse et la notice de 
34 adresses renvoyées à ce comité pour en rendre 
compte : il exprime les regrets qu'éprouve le co- 
mité de ce que l’Assemblée ne peut consacrer 
plus de temps à entendre les adresses qui arri- 
vent de toutes les parties de l'Empire et qui 
toutes expriment l’inviolable attachement des 
Français à la Constitution et leur confiance 
ne l’Assemblée. Elles se plaignent en outre de 
‘exercice du veto sur les décrets du mois de no- 
vembre et demandent la plus prompte exécution 
des mesures prises contre les princes allemands; 
elles sont accueillies par de nombreux applau- 
dissements. 

Suit la nomenclature de ces adresses : 

Les administrateurs du département de l’Hé- 
rault, ceux du district de Montpellier, les offi- 
ciers municipaux et 1,500 citoyens de la même 
ville demandent l'exécution des mesures de ri- 
gueur prises contre les prêtres fanatiques et les 
rebelles et annoncent qu’en conséquence ils 
écrivent au roi pour l’engager à retirer le veto 
qu’il a apposé aux décrets sur les émigrants 
et sur les prêtres; 

Les administrateurs du district de Lander- 
neau ; 

Les administrateurs du conseil général du 
département du Finistère; à 

es administrateurs du directoire du dépar- 
tement des Landes sollicitent de nouveaux dé- 
crets contre les prêtres et les émigrés et im- 
prouvent l'adresse au roi publiée par les admi- 
nistrateurs du directoire du département de 
Paris ; 

Les citoyens d'Angoulême; 

Les amis de là Constitution de Dieppe; 

Les citoyens-soldats de la ville de Saintes ; 

Les administrateurs du directoire du départe- 
ment de la Moselle prient l’Assemblée de ne 
pas croire aux inculpations ou aux soupçons 
répandus contre sa conduite, et protestent de leur 
dévouement, ainsi que de celui de tous les ha- 
bitants du département, à la cause de la Cons- 
titution ; j 

Les administrateurs du district de Saint- 
Sever; 


Les citoyens du Havre ; 

Les citoyens actifs de la ville de Marseille ; 

Les citoyens actifs de Cambrai; 

Les citoyens actifs de Saint-Brieuc ; 

Les citoyens actifs de Coutereau ; 

Les citoyens libres de lacommune de Turenne; 

Les citoyens actifs de Montrichard ; 

Les citoyens actifs d'Agde; 

Les citoyens de la ville de Langres ; 

Les citoyens de Morlaix ; 

Les citoyens libres de la ville de Sainte-Foix ; 

Le bataillon des volontaires nationaux de 
Dieppe; 

Les officiers municipaux de Saint-Jean-de-Luz; 

Les citoyens de Pontivy; 

Les citoyens d'Uzès ; 

Les citoyens de Mortagne ; 

Les citoyens libres de Limoges; 

Les citoyens libres de la ville de Tulle; 

Les citoyens de la ville d'Alby; 

Les citoyens de la ville d'Aix ; 

Les citoyens actifs de la ville de Beaucaire; 

Les sociétés populaires des amis de la Consti- 
tution instituées dans les trente-et-une sections 
de Lyon. 

La société des amis des Droits de l'homme et 
du citoyen, de Pontivy; 

Les amis de la Constitution de Nîmes. 


M. Thuriot. Je demande qu'il soit fait une 
mention honorable de toutes ces adresses dans 
le procès-verbal, avec l'expression énergique 
de l'opinion des départements; elles contiennent 
des preuves et des protestations de patriotisme 
que l’Assemblée doit encourager. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Regnault-Beaucaron. Je suis trèséloigné 
d'improuver les adresses qui vous sont faites, mais 
je vous avoue que je ne puis voir de sang-froid 

’Assemblée nationale honorer de son approba- 
tion celle du département de l'Hérault, qui, se- 
lon moi, contient des principes anticonstitu- 
tionnels à l'égard du veto, mêlés à des expres- 
sions très civiques à la vérité. Je demande donc 
ue l'adresse de ce département soit exceptée 
de cette mention honorable. (Murmures.) 


M. Grangeneuve. Non seulement j'appuie la 
proposition de la mention honorable de ces 
adresses au procès-verbal, mais je demande 
qu’à l'avenir tous les rapports du comité des 
pétitions soient insérés en entier, afin que notre 
rocès-verbal devienne le registre des vœux de 
a nation; et que nous puissions, dans cette 
source pure, lire nos devoirs, et puiser les mo- 
tifs de nos lois. (Applaudissements.) 


M. Taillefer. Je pense qu’une semblable dis- 
position tendrait à anéantir le gouvernement 
représentatif. J’appuie cependant l'insertion 
mais je demande que ce ne soit pas d’après le 
motif énoncé par le préopinant. 


M. Grangeneuve. Votre devoir était de lire 
les adresses; vous ne l'avez pas pu : vous devez 
au moins en insérer l'extrait dans votre procès- 
verbal. 


(L'Assemblée, consultée, rejette l’ordre du 
jour et décrète qu'il sera fait mention honorable 
des adresses dont le comité a présenté la notice 
et que son extrait sera inséré au procès verbal.) 


Un membre, au nom du comité des domaines, 
demande que les titres d'offices supprimés mis 
sous le scellé depuis un an, en soient relirés, afin 
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que les personnes qu'ils intéressent puissent les 
consulter. 


(L'Assemblée ajourne le rapport du comité des 
domaines sur cet objet à lundi prochain.) 


M. Rouvyer, au nom du comité de marine, fait 
une seconde lecture (1) du projet de décret sur 
l'offre faite par M. Benjamin Dubois, négociant à 
Saint-Malo, de céder à l'Etat le port de Montma- 
rin, dont il est propriétaire, moyennant le rem- 
boursement de ses avances, et l'honneur d’être 
associé à ceux qui seront chargés d'achever son 
ouvrage. 

Ce projet de décret est ainsi conçu (2) : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de marine, sur l'offre 
faite par le sieur Benjamin Dubois de céder à la 
nation la propriété du port de Montmarin et des 
établissements qu’il y à formés, moyennant une 
indemnité relative à ses frais et avances, dé- 
crète que le roi sera prié de nommer des com- 
missaires qui se transporteront sur les lieux, 
vérifieront le plan topographique que le sieur 
Benjamin Dubois a déposé au comité de la marine, 
evaleron les travaux commencés, examineront 
les avantages que le commerce et la navigation 

ourraient en retirer, afin que, sur leur rapport, 
Pascublee nationale puisse prononcer si l'Etat 
doit ou ne doit point accepter l'offre du sieur 
Benjamin Dubois. » 


(Après quelques débats, l’Assemblée décrète le 
renvoi pus et simple de cette affaire au pouvoir 
exécutif.) 

Une députation de MM. les députés suppléants 
à l'Assemblée nationale législative, est admise à la 
barre. 

M. Kersaint, député suppléant à Paris, ora- 
teur de la députation, s'exprime ainsi : 

Messieurs, témoins attentifs et constants de vos 
sollicitudes et de vos travaux, les députés-sup- 
pléants qui se présentent devant vous sont en- 
core, par leur poses plus particulièrement 
appelés à jouir de vos succès, et dans cette dé- 
marche que vous leur permettez, ils se font un 
devoir de devancer les témoignages de la recon- 
naissance publique. 

Sous le masque d’un faux point d'honneur, les 
passions irrassasiables de la richesse et de la 
domination ourdissent autour de vous la plus 
criminelle des conspirations. 

Les usurpateurs des droits du peuple, les im- 
placables ennemis de la justice et de l'humanité 
s'unissent pour dégrader, pour anéantir, s’il 
était possible, l’Assemblée nationale de France; 

our éteindre, à son aurore, cet astre dont 
’éclat les importune, ce Sénat, précurseur de la 
liberté universelle et rédempteur des nations. 
C’est autour de vous, Messieurs, que doivent se 
rallier tous les hommes, car vous allez com- 
battre pour eux et parler en leur nom. 

Et déjà, dans ce manifeste üe la raison et de 
la vérité qu'un philosophe, votre collègue (3), a 
conçu dans la sublimité de la philanthropie, n’a- 
Vez-VOUS pas co cette mission providentielle ? 
Quel homme, s’il n’est insensé, pourra lire ce 


(1) Voir la 1r° lecture de ce projet de décret, Archives 
parlementaires, 1" sèrie, tome XXX VI, séance du 20 dé- 
cembre 1791, page 281. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Marine, tome Il, A. 

(3) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, au matin, page 619, la 
Déclaration de M. Condorcet. 


manifeste, sans devenir l'ami du peuple dont il 
exprime les sentiments. Cet acte est un traité 
d’alliance avec toutes les nations de la terre, c’est 
l'arrêt fatal des tyrans. 

Les Français dont vous venez de ravir et de 
mériter l'admiration dans vos séances des 29 dé- 
cembre et 1* janvier, vous investiront de leur 
puissance et de leur amour; ils défendront les 
droits que la Constitution leur assure et dont 
vous êtes les dispensateurs. 

Vous avez fait parler dignement un grand 
peuple. N’en doutez pas, il soutiendra ce carac- 
ière par ses actions; mais s’il existe des dangers 
autour de vous, les suppléants veulent les par- 
tager. Ils viennent vous offrir leur serment de 
vivre et de mourir libres; ils viennent vous offrir 
leur entier dévouement; ils viennent se serrer 
près de vous pour vaincre ou périr avec vous. 
(Vifs applaudissements.) 


M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, l’Assemblée nationale, entrant en 
activité, trouva la Constitution faite, mais la 
Révolution encore existante, car une révolution 
n’est terminée que lorsqu'il n'existe plus d’enne- 
mis intérieurs à combattre et que la tranquillité 
publique est assurée. L'Assemblée ne se dissi- 
mule aucun des dangers qui la menacent. S'il 
était possible que son courage fûtencore échauffé, 
ce serait votre langage énergique qui produirait 
cet effet. Appelés à succéder à ceux des membres 
de cette Assemblée qu’un sort funeste viendrait 
à lui ravir, l’Assemblée voit en vous des coopé- 
rateurs investis de la confiance nationale et 
dignes à tous égards de ce dépôt sacré ; elle 
vous invite à assister à sa séance. 


Plusieurs membres demandent la mention 
honorable de l'adresse, l'insertion au procès- 
verbal et l'impression. 


(L'Assemblée ordonne l'impression de ce dis- 
cours, la mention honorable et l'insertion au 
procès-verbal. 

(La députation entre dans la salle et est reçue 
par de nombreux applaudissements.) 


Plusieurs membres, rapporteurs de différents 
comités, sollicitent la parole pour des objets 
urgents. 


(L'Assemblée ordonne que l’ordre du jour sera 
suivi.) 


M. Caminet, au nom des comités diplomati- 
que et de commerce, fait un rapport sur la con- 
venlion commerciale arrêtée entre le roi et La 
république de Mulhausen; il s'exprime ainsi (1): 
Messieurs, vous avez renvoyé à vos deux co- 
mités réunis, diplomatique et de commerce, 
l'examen de la convention commerciale faite 
entre le roi et la république de Mulhausen, si- 
gnée le 22 septembre 1791; le comité diplo- 
watique doit s'expliquer sur la forme, et le co. 
mité de commerce sur les avantages de ce traité. 

Il est nécessaire d’entrer dans quelques détails 
relatifs à la situation de la ville de Mulhausen, 
qui semblent avoir nécessité cette convention 
commerciale, et autres formalités qui l'ont pré- 
cédée. 

Mulhausen est une ville libre, située sur la 
rivière d’'II, en Haute-Alsace, à 6 lieues de Bâle 
et 4 lieues du Rhin. Son territoire de 2 lieues 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, t. 149 n° 6. 
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carrées, est enclavé dans le département du 
Haut-Rhin : sa population est d'environ 6 à 
7,000 âmes ; son commerce consiste en établisse- 
ments de toiles de coton, fabriques de toiles 
peintes, tanneries; maroquineries, chamoiseries, 

na draperies, et la vente des objets de 
Se relatifs à la consommation de ses habi- 
ants. 

Cette ville, autrefois impériale, s’allia aux 
Suisses en 1515 et depuis elle a participé à toutes 
les alliances du corps helvétique avec la France. 

Elle a toujours acquitté les droits d'entrée et 
de sortie à l'extrême frontière, sur le même 
pied que toutes les villes d'Alsace; son commerce 
n'a jamais été regardé comme étranger à la 
France, puisqu'elle n'avait de débouché, pour 
l'étranger, que par le territoire alsacien ; aussi 
n’a-t-elle jamais usé de transit; et plusieurs 
arrêts du conseil, notamment celui du 3 octobre 
1680, la convention du 30 août 1760, et l'arrêt 
du conseil du 23 février 1786, lui ont conservé 
cette liberté de commerce réciproque et uniforme 
avec ses voisins. 

Le reculement des barrières de l'Alsace, ré- 
putée ci-devant étrangère, et comprise dans les 
décrets de l’Assemblée nationale constituante, 
ayant donné une toute autre forme au commerce 
de ce département; et la république de Mulhau- 
sen désirant conserver ses relations avec ses voi- 
sins, s’est adressée au ministre du roi et à l’As- 
semblée nationale constituante, pour demander 
la continuation de son commerce, à la charge de 
se conformer aux règlements et tarifs prescritsau 
département du Haut-Rhin; et encore d’acquitter 
les mêmes droits d'entrée et de sortie, et toutes 
les autres perceptions relatives au commerce 
Le pourrait supporter la ci-devant province 

’Alsace. 

Les comités diplomatique, d'agriculture et de 
commerce de l’Assemblée nationale constituante, 
à qui cette affaire fut renvoyée, articulèrent les 
conditions auxquelles la demande de Mulhausen 
pouvait être agréée, et s'agissant d'un traité, 
plutôt que d’une loi, ils renvoyèrent au roi pour 
conclure ce traité de commerce d’après les 
bases de leur rapport. 

Les députés de Mulhausen négocièrent avec le 
ministre des affaires étrangères. Le ministre de 
l'intérieur, la direction générale du commerce, 
les comités réunis, d'agriculture, de commerce 
et des impositions, furent consultés, et sur leur 
plan la convention entre le roi et la république 
de Mulbausen, fut arrêtée et signée le 22 sep- 
tembre 1791. 

En voici les dispositions : 


Convention entre le roi et la république 
de Mulhausen. 


« La ville et république de Mulhausen ayant 
représenté au roi, qu'étant placée, pour ainsi 
dire, au centre du département du Haut-Rhin, 
elle se trouvait, par le reculement des barrières 
à l’extrême frontière, privée de la communica- 
tion libre avec l'étranger; que, d’un autre côté, 
si elle était regardée comme étrangère, son ter- 
ritoire serait environné d’autres barrières qui la 
priveraient également de la libre communication 
avec les départements de Haut et Bas-Rhin, et 
que, dans cette position, son commerce éprouve- 
rait des entraves dont Sa Majesté, ainsi que ses 
prédécesseurs, avaient bien voulu l’affranchir, 
notamment par l'arrêt du 3 octobre 1680, la con- 
vention du 30 août 1760 et l'arrêt du 13 février 
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1786; Sa Majesté s’est fait représenter lesdits 
arrêts et conventions, et, par suite de sa bien- 
veillance et de son affection pour la ville et 
république de Mulhausen, qui fait partie de la 
confédération helvétique, et qui a été comprise, 
à ce titre, dans les traités d'alliance générale 
entre la France et la Suisse, considérant aussi la 
convenance réciproque, puisque, d'un côté, l’in- 
dustrie de la république occupe des milliers de 
Français, et que, de l’autre, il en coûterait des 
sommes considérables pour établir des barrières 
autour de son territoire ; 

« Considérant la gêne qui en résulterait dans 
les relations naturelles des citoyens respectifs et 
dans la communication du département; et 
considérant surtout qu'il est de la dignité de la 
nation française de ne pas entraver un petit Etat, 
ami, allié et enclavé dans la France, s’est déter- 
minée à traiter la république de Mulhausen le 
plus favorablement qu'il serait possible dans 
cette circonstance. En conséquence, Sa Majesté 
a fait connaître son intention de déterminer, 
par une convention expresse, les conditions 
auxquelles les citoyens de la république de Mul- 
bausen pourraient à l’avenir communiquer et 
faire librement leur commerce avec la France et 
avec les étrangers, en empruntant le territoire 
du royaume. Gette forme ayant été adoptée avec 
reconnaissance, le roi et la république de Mul- 
hausen ont autorisé, savoir, le roi, le sieur Mi- 
chel Hennin, et ladite république, les sieurs 
Josué Hofer, son chancelier, Nicolas Thierry et 
Hartmann Kœchlin, membre de son conseil sou- 
verain, lesquels, après s’être communiqué leurs 
pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des 
articles suivants : 

« Art 1°. Le commerce de la république de 
Mulhausen enclavée dans le département du Haut- 
Rhin, et sa communication continueront à être 
libres, ainsi qu’ils l'ont toujours été, avec la ci- 
devant province d’Alsace, sans qu'il y ait à cet 
égard aucune gêne réciproque ni barrières, pour 
les droits de sortie et d’entrée de la ville et de 
son territoire avec les départements. 

Art. 2. Seront néanmoins obligés, les Mulhau- 
siens, d’acquitter, à l'instar des Français, tous 
les droits d'entrée et de sortie aux bureaux des 
frontières du royaume, sur le pied du nouveau 
tarif décrété par l'Assemblée nationale, de tous 
les objets qu’ils feront venir de l'étranger, tant 
pour leur consommation que pour leur industrie 
et commerce. 

« Art. 3. Quant à leurs relations avec l'étran- 
ger, ils auront à se conformer, à cet égard, aux 
règlements prescrits aux manufactures du dé- 
partement. ; 

« Art. 4. Les marchandises françaises que les 
Mulhausiens feront venir, continueront à être re- 
gardées comme indigènes par cette république, 
et ne pourront être chargées d’aucuns droits. 

« Art. 5. Pour que le commercede la république 
n'ait point d'avantage sur celui du département 
qui l’enclave, on est convenu qu'outre les char- 
ges que la ville de Mulhausen lui impose elle- 
même, il fallait le soumettre encore à l’évalua- 
tion d'une juste balance, par le moyen d'un 
abonnement annuel de 20,000 livres, que les 
Mulbausiens paieront au nom de leur commerce, 
et qu'ils verseront dans la caisse du district le 
plus voisin. : 

« Art. 6. Dès le moment que la France se dé- 
ciderait à lever l'obstacle de ses traites aux fron- 
tières, et que les étrangers pourraient commer- 
cer librement avec elle, on regarderait le pré- 
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sent contrat comme résilié, quoique son terme 
ne soit pas encore expiré. 

« Art. 7. La présente convention durera pen- 
dant 20 ans consécutifs et commencera le 1° jan- 
vier prochain : elle pourra être continuée taci- 
tement, si aucune des parties contractantes n’en 
réclame la résiliation; et, dans ce dernier cas, 
on avertira réciproquement deux années avant 
l'expiration de la cessation. 

« La ratification de cette convention se fera 
par le roi et la ville et la république de Mulhau- 
sen dans la forme accoutumée, et les ratifications 
en seront échangées dans 4 mois, à compter du 
jour de la signature, et plus tôt, si faire se peut. 


« En foi de quoi nous avons signé les présents : 


articles, et y avons apposé, savoir : nous, com- 
missaire du roi, le sceau du département des 
affaires étrangères ; et, nous, députés de la ville 
et république de Mulhausen, celui de nos armes 
personnelles. 

« Fait à Paris, le vingt-deux septembre mil 
sept cent quatre-vingt-onze. 


« Signé : HENNIN, J. HOFER, N. THIERRY 
et H. KOECHLIN. » 


Dans cette convention le roi a l'initiative, con- 
formément à la Constitution, article 3, section If, 
chapitreIV./Lappartient au roid'arrèter et designer 
avec toutes les puissances étrangères tous les traités 
de paix, d'alliance et de commerce et autres con- 
venlions qu’il jugera nécessaires au bien de l'Etat, 
sauf la ratification du Corps législatif. Voici com- 
ment Néspliqne la Constitution sur cette ratifica- 
tion, article 3, section", chapitre Il] : 1! appartient 
au Corps législatif de ratifier Les traités d'allianceet 
de commerce, el aucun traité n'aura d'effet que par 
celte ratification. 

Vos deux comités réunis viennent, en consé= 
quence, vous proposer la ratification de cette 
convention : vous avez entendu les motifs détail- 
lés dans le préambule dont il vient de vous être 
donné lecture. 

Ces motifs, qui reposent sur les bases qu’avaient 
présentées les comités réunis de l'Assemblée na- 
tionale constituante, ont pour but principal, la 
convenance et l’économie réciproques, la tran- 
quillité, la loyauté et le bon voisinage. Pour s’en 
convaincre, il suffit de considérer que la ville de 
Mulhausen étant absolument enclavée dans le 
département du Haut-Rhin, il faudrait la circons- 
crire de barrières. Ces barrières, entretenues à 
grands frais, pourraient encore devenir insuffi- 
santes par la proximité de la forêt de la Hart, qui 
favoriserait lacontrebande dans cette enclave dé- 
clarée étrangère; en les établissant, il faudrait 
accorder aux Mulhausiens le transit de toutes les 
marchandises venant de la Suisse; et alors, ce 
lieu deviendrait incontestablement l’entrepôt des 
marchandises, de l'étranger, qui se répandraient 
en fraude, et sans avoir payé aucun droit, dans 
le département du Haut-Rhin; la plus sévère et la 
plus active vigilance ne saurait empêcher les 
abus qui donneraient matière à des contestations 
journalières entre cette république et la France. 

Ces barrières deviendraient, en outre, un obs- 
tacle continuel à la libre communication de deux 
districts de l'Alsace, qui ne peuvent se commu- 
niquer que par le pont établi sur la rivière qui 
passe à Mulhausen; ces obstacles ne manque- 
raient pas encore de donner lieu à des difficultés 
fréquentes dans la circulation des marchandises 
passant d’un district dans l’autre, 

Il faudrait, en gênant le commerce et les ma- 


nufactures de Mulhausen, trouver un remplace- 
ment de travail pour employer les milliers de 
bras français qu'occupe l'industrie mulhausienne. 
On a dit, et on dira peut-être encore, qu'alors 
cette industrie doit être regardée comme l’indus- 
trie française, que cette ville retire un bénéfice 
qui resterait au profit des manufactures françai- 
ses, si le commerce de Mulhausen était restreint 
dans ses murs. 

Certes, ce ne serait pas le langage d’un peuple 
libre; il conviendrait tout au plus à ces temps 
où le despotisme fiscal osait dire et faire impri- 
mer, que multiplier les barrières et les entraves 
du commerce, c'était en multiplier les ressources. 

Ce n’est pas ainsi qu'on raisonne dans le tem- 
ple de la liberté. Il faut en bonne politique fa- 
voriser l’industrie nationale dans Mulhausen, 
sans nuire à celle du Haut-Rhin, il faut que nos 
manufactures puissent supporter la concurrence 
par une juste balance entre les établissements du 
département du Haut-Rhin et ceux de Mulhausen. 

est pour parvenir à cette juste balance, au- 
tant que pour établir des rapports de convenance 
mutuelle et de bon voisinage, que d’un côté la 
France doit protéger ce petit Etat enclavé dans 
son territoire, et qui, depuis si longtemps, fut 
son allié, et que, d'un autre côté, Mulhausen doit 
proposer un équivalent des sommes que verse- 
raient dans le Trésor public ses manufactures, 
si elles étaient françaises. 

Cette somme payée par les Mulhausiens à la 
France, en équivalent des avantages qu’ils pen 
sur leur sol, maintiendra, entre les établisse- 
ments mulhausiens et français, cette concurrence 
si désirée; voilà le but que nous devons atteindre 
pour être justes envers les uns et les autres. 

Vos comités réunis ont donc pensé que la 
somme annuelle de 20,000 livres, offerte par la 
république de Mulhausen, par forme d’abonne- 
ment, présentait cet avantage réciproque, et 
pouvait être regardée, non comme un remplace- 
nent des impositions que per les manu- 
factures de Mulhausen, si elles étaient françaises 
(car la France ne veut pas rendre ses voisins ses 
tributaires), mais comme des convenances du 
bien public, pour deux alliés qui veulent conti- 
nuer de vivre dans la plus intime union. 

Vos comités réunis sont par conséquent d'avis 
que toutes les conditions du traité passé entre 
le roi et la république de Mulhausen, doivent 
être ratifiées dans leur entier ; en conséquence, 
ils vous proposent le projet de décret suivant : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, ayant entendu le rap- 
port de ses comités diplomatique et de commerce 
réunis, sur la convention signée au nom du roi 
d'une part, et de l’autre, au nom de la République 
de Mulbausen, le 22 septembre 1781, par les 
commissaires respectifs ; 

« Considérant qu'il est utile à Ja nation et 
conforme aux usages d'amitié et de bon voisi- 
nage, pratiqués depuis longtemps entre elle et 
ladite république, de donner aux relations com- 
merciales réciproques la forme qu’exigent les 
lois du royaume, 

« Ratifie la susdite convention, dans tout son 
contenu, pour, cette convention annexée au pré- 
sent décret, avoir sa pleine et entière exécution, 
à compter du {°r janvier 1792. » 


M. Lacuée. C’est la première alliance consti- 
tutionnelle; il faut que ce projet de ratification 
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soit discuté solennellement : j'en demande l'im- 
pression et la distribution. 

(L'Assemblée ordonne l'impression et la dis- 
tribution du rapport et du projet de décret des 
comités de commerce et dont et décide 
qu'elle regarde la lecture qui vient d'en être 
faite comme première lecture.) 

Le sieur Poissenet est admis à La barre et 
prie l’Assemblée de rendre une prompte déci- 
sion sur la question de savoir si les munici- 
palités qui n’ont pas d'abord souscrit pour l'ac- 
quisition de biens nationaux peuvent être 
admises, en souscrivant aujourd'hui, au béné- 
fice du seizième accordépar la loi du 14 mai 1791. 
Il annonce que depuis que cette décision a été 
provoquée par M. Treilh-Pardailhan, un grand 
nombre de municipalités ont suspendu leurs 
opérations. Il conclut en demandant à l’Assem- 
blée d'accorder aux municipalités la remise du 
seizième, comme le plus sùr moyen de hâter la 
vente des domaines nationaux, qu'il a prétendu 
n'avoir été ralentie que par le défaut de cette 
mesure. (Le pétitionnaire dépose son mémoire sur 
Le bureau.) 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
l'invite, au nom de l’Assemblée, à assister à la 
séance. 

(L'Assemblée renvoie le mémoire du sieur 
Poissenet au comité de l'extraordinaire des 
finances.) 

M. Thévenin, au nom du comité de division, 
soumet à la discussion un projet de loi sur les 
remplacements aux. cures vacantes à faire dans le 
département du Haut-Rhin et sur les moyens .de 
faciliter ceux qui seront à effectuer dans tous Les 
départements jusqu'au 1° janvier 1793 (1). Il 
motive les diverses modifications qui y ont été 
introduites, principalement dans l'article 3 et 
donne, en conséquence, lecture de la rédaction 
suivante : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur la 
nécessité de pourvoir incessamment aux cures 
vacantes dans le département du Haut-Rhin, 
ainsi que sur les mesures à prendre pour faci- 
liter, dans tous les départements du royaume, 
les nominations aux places qui pourront vaquer 
dans le cours de l’année 1792, et pour prévenir 
en même temps les obstacles qui pourraient 
résulter du refus ou de la négligence que les 
nouveaux élus apporteraient à se faire installer 
après leur nomination ; considérant que le 
maintien de l’ordre et de la tranquillité publique 
exige qu'on pourvoie aux mesures à prendre, 
dans le plus court délai possible, décrète qu'il 
y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, sur le ner de son 
comité de division et après avoir rendu le décret 
d'urgence, décrète ce qui suit : ; 

« Art. 1°. Dans le mois, à compter du jour de 
la publication du présent décret, les électeurs 
du département du Haut-Rhin seront convo- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XXXVI, 
séance du 31 décembre 1791, page 692, le rapport de 
M. Thévenin sur cet objet. 


qués extraordinairement dans le chef-lieu de 
leurs districts respectifs, à l'effet de procéder à 
la nomination aux cures vacantes dans ce dépar- 
tement, par mort, démission ou défaut de pres- 
tation de serment, ainsi qu'à celles dont les 
nouveaux pourvus par les précédentes élections 
n'auront pas pris possession dans la quinzaine 
qu suivra la promulgation du présent décret 
dans les chefs-lieux de districts où les nomi- 
nations auront été faites. 

« Art. 2. Les dispositions de l’article 1x et 
des subséquents sont déclarées communes à 
tous les départements qui se trouveront dans 
l'un ou l’autre des cas y exprimés. 

« Art. 3. À l'avenir, les curés nouveaux élus 
seront tenus de se faire installer dans la quin- 
Zaine, à compter du jour qu'ils auront obtenu 
l'institution canonique ; à l'effet de quoi, ils 
seront obligés de se présenter à l’évêque dans 
la première quinzaine qui suivra la notification 
que le procureur-syndic du district où ils auront 
été élus, sera tenu de leur donner, par l'envoi 
de l'extrait du procès-verbal de leur élection, 
dans les trois jours de la proclamation qui en 
aura été faite aux termes de l’article 31 du 
titre Il de la loi du 24 août 1790; et à défaut, 
par les nouveaux pourvus, d'avoir satisfait aux 
dispositions Ci-dessus dans les délais prescrits, 
où d'avoir justifié d’un empêchement légitime, 
les cures auxquelles ils auront été nommés 
seront dès lors réputées vacantes, et il y sera 
pourvu comme en cas de vacance par mort, 
démission ou autrement. 

« Art. 4. Les exceptions portées par les ar- 
ticles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 9 janvier 1791, et 
l'article 1°* de celle du 6 avril suivant, par rap- 
port aux qualités requises pour être éligibles 
aux évêchés, curés et vicariats, soit des églises 
cathédrales ou autres qui pouvaient vaquer dans 
le cours de l’année 1791, sont et demeurent 
prorogées jusqu’au 1% janvier 1793. 

« Art. 5. Jusqu'à la même époque du 1° jan- 
vier 1793 les prêtres étrangers seront éligibles 
aux places de curés et de vicaires, à la nomi- 
nation ou au remplacement desquelles il y aura 
lieu de procéder ; sauf à se conformer ensuite à 
ce qui est prescrit par l’article 4 du titre II de 
la Constitution et par les lois antérieures. » 


M. Regnault-Beaucaron. Je ne sais ce que 
l'on veut dire quand on parle sans cesse de 
rêtres constitutionnels ou inconstitutionnels. 
e ne connais moi que des prêtres sermentés ou 
insermentés. Il est fort inutile, impolitique 
même de décréter le rassemblement des corps 
électoraux pour procéder au remplacement de 
cures vacantes, Car à quoi bon agiter les élec- 
teurs dont les fonctions politiques ne sont peut- 
être que trop multipliées? Les évêques ne sont- 
ils pas dans le cas de nommer eux-mêmes des 
desservants pour remplir les fonctions ecclé- 
siastiques dans les cures vacantes jusqu’à 
l’époque fixée par les décrets pour le rassem- 
blement des corps électoraux ? Je demande donc 
la question préalable sur le projet du comité. 


M. Mouysset. Le préopinant propose donc 
d'accorder aux évêques la faculté de placer 
dans les cures vacantes des prêtres qui n’ont 
pas prêté le serment? Or, il faut au contraire 
pour la tranquillité publique et la süreté des 
frontières chasser promptement tous les curés 
anticonstitutionnels. (Applaudissements.) I] faut 
même que les paroisses soient autorisées à 
chasser tous ceux qui troublent l’ordre public. 


9G [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 janvier 1792.] 


(Nouveaux applaudissements dans une partie de 
L'Assemblée et dans les tribunes.) 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion et décide qu'il 
y a lieu à délibérer sur le projet de décret, et 
adopte le décret d'urgence.) 

M. Thévenin, rapporteur, donne lecture de 
l'article 1%. 

Un membre demande qu’il soit tenu compte 
dans cet article, non seulement du défaut de 
prestation de serment, mais encore de la rétrac- 
tation du serment. 

(L'Assemblée adopte l’article 1°" avec cet amen- 
dement.) 

M. Thévenin, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2. 

Un membre demande que cet article soit ren- 
voyé à la fin du décret et rédigé de la façon sui- 
vante : 

« Les dispositions du présent décret sont dé- 
clarées communes à tous les départements qui 
se trouveront dans l’un ou l’autre des cas qui y 
sont exprimés. 

(L'Assemblée adopte cette rédaction et renvoie 
cel article à la fin du décret.) 

M. Thévenin, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2 (ancien art. 3). 

Un membre demande par amendement que le 
délai soit d’un mois. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement et adopte l'article 2.) 

M. Thévenin, rapporteur, donne lecture de 
l'article 3 (ancien article 4) et de l’article 4 (an- 
cien article 5) qui sont successivement mis aux 
voix et adoptés. 

Un membre observe que certains prieurs-curés 
éprouvent des difficultés de la part de quelques 
administrations de département, sur leurs trai- 
tements comme curés, et sur Ja moitié de la pen- 
sion qui leur est conservée par la loi, et propose 
de statuer que le don ou traitement sera spécifié 
dans le décret. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un membre propose de décréter que les ecclé- 
siastiques chargés de la tenue des séminaires 
exhiberont au plus tôt l’état des fondations éta- 
blies dans leurs séminaires, ayant pour objet des 

laces gratuites pour les sujets qui se destinent 
à l’état ecclésiastique. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de di- 
vision! 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité de division.) 

Suit la teneur du décret adopté : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division sur la né- 
cessité de pourvoir incessammert aux cures ya- 
cantes dans le département du Haut-Rhin, ainsi 

ue sur les mesures à prendre pour faciliter 
dans tous les départements du royaume, les no- 
minations aux places qui pourront vaquer dans 
le cours de l’aunée 1792, et pour prévenir en 
même temps les obstacles qui pourraient résul- 
ter du refus ou de la négligence que les nou- 
veaux élus apporteraient à se faire installer après 
leur nomination; considérant que le maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publique exige qu’on 


pourvoye aux mesures à prendre dans le plus 
court délai possible, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de division, et après avoir rendu le dé- 
cret d'urgence, décrète ce qui sui : 


Are 


« Dans le mois, à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, les électeurs du dépar- 
tement du Haut-Rhin seront convoqués extraor- 
dinairement dans le chef-lieu de leurs districts 
respectifs, à l'effet de procéder à la nomination 
aux cures vacantes dans ce département, par 
mort ou démission, défaut de prestation ou ré- 
tractation de serment ; ainsi qu’à celles dont les 
nouveaux pourvus par les précédentes élections 
n'auront pas pris possession dans la quinzaine 

ui suivra la promulgation du présent décret 
ans les chefs-lieux de district où les nomina- 
tions ont été faites. 


Art. 2. 


« À l'avenir, les curés nouveaux élus seront 
tenus de se faire installer dans la quinzaine, à 
compter du jour où ils auront obtenu l'institution 
canonique, à l'effet de quoi ils seront obligés de 
se présenter à l’évêque dans la première quin- 
zaine qui suivra la notification que le procureur 
syndic du district où ils auront été élus, sera 
tenu de leur donner par l’envoi de l'extrait du 
procès-verbal de leur élection, dans les 3 jours 
de la proclamation qui en aura été faite, aux 
termes de l’article 31 du titre II de la loi du 
24 août 1790; et à défaut par les nouveaux pour- 
vus d’avoir satisfait aux dispositions ci-dessus 
dans les délais prescrits, ou d’avoir justifié d'un 
empêchement légitime, les cures auxquelles ils 
auront été nommés seront dès lors réputées va- 
cantes, et il y sera pourvu comme en cas de va- 
cances par mort, démission ou autrement. 


Art: 


« Les exceptions portées par les articles 1, 2, 
3 et 4 de la loi du 9 janvier 1791, et l’article 1er 
de celle du 6 avril suivant, par rapport aux qua- 
lités requises pour être éligibles aux évêchés, 
cures et vicariats, soit des églises cathédrales ou 
autres qui pourraient vaquer dans le cours de 
année 1791, sont et demeureront prorogées jus- 
qu'au 1° janvier 1793. 


Art. 4. 


« Jusqu'à la même époque du 1° janvier 1793, 
les prêtres étrangers seront éligibles aux places 
de curés et de vicaires à la nomination ou au 
remplacement desquelles il y aura lieu de pro- 
céder, sauf à se conformer ensuite à ce qui est 
prescrit par l’article 4 du titre Il de la Constitu- 
Uon, et par les lois antérieures. 


ANEAD 


« Les dispositions du présent décret sont dé- 
clarées communes à tous les départements qui 
se trouveront dans l'un ou l’autre des cas qui y 
sont exprimés. » 

M. Carnot-Feuleins, jeune, au nom du comité 
mililaire, soumet à la discussion un projel de 
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décret relatif à la gendarmerie nationale (1); ce 
projet de décret est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
ennemis du bien public cherchent par toutes 
sortes de moyens à corrompre les citoyens les 
plus attachés à leur patrie et à leur devoir : 
qu’ils exercent leurs manœuvres criminelles sans 
aucun respect pour les autorités constituées ; et 
qu'il est instant enfin de les forcer à se soumettre 
à des lois dont ils affectent de méconnaitre le 
caractère; après avoir entendu le rapport de son 
comité militaire sur la situation et l’organisation 
actuelle de la gendarmerie nationale, a décrété 
qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
préalablement l’urgence, décrète définitivement 
ce qui suit : 

« Art. {er. Le nombre des brigades de la gen- 
darmerie nationale, fixé par différents décrets 
à 1,293, sera porté à celui de 1,560 : chaque bri- 
gade, soit à pied, soit à cheval, demeurera com- 
posée d’un maréchal des logis ou brigadier et de 
4 gendarmes. 

« Art. 2. 1,500 brigades seront réparties entre 
tous les départements, de manière qu’il n’en soit 
pas établi moins de 15, ni plus de 21 dans cha- 

ue département, à la réserve de ceux de Corse, 
eris, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne exceptés 
par les décrets antérieurs. 

Les 60 brigades restantes seront divisées par 
le Corps législatif, lors du travail général, entre 
les départements dont il jugera que les locali- 
tés, la population ou les circonstances pourront 
l’exiger. 

« Art. 3. En attendant l’organisation générale 
et définitive, le ministre de la guerre donnera 
des ordres pour que, sur le nombre de brigades 
existant dans chaque département, il y en ait 
une incessamment établie dans chaque chef-lieu 
réunissant en même temps une administration 
et un tribunal de district, l’Assemblée nationale 
l’'autorisant à choisir provisoirement dans l’éten- 
due du département, les brigades qu'il devra 
placer en vertu du présent article. F 

« Art. 4. Les brigades actuellement existantes 
dans les chefs-lieux de département, et dont 
quelques directoires ont demandé la translation 
afin qu’elles fussent plus utilement employées, 
seront, sous les ordres du ministre de la guerre, 
transférées, le plus tôt possible, dans les lieux 
indiqués par les directoires de département, et 
conformément aux mémoires et tableaux qui lui 
ont été adressés par eux, en vertu de l'article 3 
du décret du 18 septembre dernier. 

« Art. 5. Les directoires de département ne 
pourront nommer de gendarmes que le nombre 
nécessaire pour compléter les brigades qui leur 
auront été affectées, et d’après la connaissance 
qui leur aura été donnée, par le ministre de la 
guerre, du nombre d'anciens cavaliers qui doi- 
vent être employés dans leurs départements. 

« Art. 6. Le ministre distribuera aussi comme 
gendarmes dans les différentes brigades, les sur- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du samedi 24 décembre au soir, page 367, le 
rapport de M. Carnot-Feulins, sur cet objet. 
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numéraires de la ci-devant maréchaussée qui y 
ont fait un service actif avant la formation de la 
gendarmerie nationale. 

« Art. 7. La distribution des ci-devant cavaliers 
de maréchaussée se fera de manière qu’il y ait 
au moins un de ces cavaliers placé dans chacune 
des brigades à former lors de la publication du 
présent décret; et ce, sans y comprendre le bri- 
gadier. 

«Art. 8. Les anciens cavaliers de maréchaussée 
qui auraient été {renvoyés par les directoires de 
département, sous quelque prétexte que ce soit, 
notamment celui de ne savoir lire ni écrire, re- 
prendront leurs places et seront payés de leurs 
appointements comme s'ils n’eussent point été 
destitués; et cela conformément à l’article 17 du 
titre III, et à l’article 1° du titre VII de la loi sur 
l'organisation de la gendarmerie nationale. 

« Art. 9. Si les directoires avaient nommé un 
plus grand nombre de sous-officiers et gendar- 
mes qu’il ne leur était prescrit par l’article 11 
du titre VII qui fixe provisoirement le nombre 
des brigades à 15 par chaque département, ou 
ss celui qui leur serait indiqué par le ministre 

e la guerre, d’après la fixation définitive du 
nombre des brigades dans chaque département 
et la distribution des cavaliers et surnuméraires 
de la ci-devant maréchaussée, dans les diffé- 
rentes brigades, les dernières nominations qui 
porteraient le nombre fixé au-dessus du com- 
plet, seront annulées. Les sujets qui auraient 
quitté leurs régiments pour occuper ces places, 
pourront, s’ils le veulent, y reprendre leur rang 
et ancienneté. 

« Art. 10. Les officiers, sous-officiers et gen- 
darmes nommés en vertu des décrets sur l’orga- 
nisation de la gendarmerie nationale, et qui ne 
faisaient point partie de la ci-devant maréchaus- 
sée, seront payés, à dater du jour de leur presta- 
tion de serment, de leurs appointements, confor- 
mément au titre IV de la loi du 16 février rendue 
sur cet objet, sans qu’il puisse être apporté do- 
rénavant aucun retard dans leur payement. 

« Art. 11. Les lettres de passe, autorisées dans 
la gendarmerie nationale par l'article 7 de la loi 
du 28 juillet 1791, ne pourront avoir lieu pour 
les gendarmes que dans les résidences de leur 
département, et pour les sous-officiers dans celles 
de leur division, à moins que, sur les demandes 
des départements respectifs, et sur les proposi- 
tions des colonels, il n’en soit décidé autrement. 
Dans tous les cas, aucune lettre de passe ne sera 
donnée que sur les demandes précises et moti- 
vées des directoires de département. 

« Art. 12. Les maréchaux des logis de la ci-de- 
vant maréchaussée, en activité de service, qui 
ont obtenu des brevets de sous-lieutenants dans 
ce corps avant la formation actuelle de la gen- 
darmerie nationale, auront droit, dans leur di- 
vision, à une place de lieutenant, alternativement 
avec les maréchaux des A choisis conformé- 
ment à l’article 7 du titre Il; la première place 
vacante dans chaque division sera donnée au 

lus ancien maréchal des logis, breveté de sous- 
ieutenant; la deuxième au choix, et ainsi de 
suite. » 


M. Danthon. L'organisation de la gendarme- 
rie nationale est impatiemment attendue par tous 
les bons citoyens ; elle effraye les mauvais : aussi 
a-t-elle été retardée. Il est certain que tant que 
la tranquilité EU ne sera pas assurée par 
le service actif de la force publique intérieure, 
le recouvrement des imposilions languira, et l'on 
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verra s’accroitre l'audace des mécontents. Le 
service de la gendarmerie nationale est le plus 
utile, parce qu'il est civil autant que militaire ; 
celui Le troupes de ligne donne de l'empire au 
despotisme: celui des citoyens armés contre les 
citoyens attroupés est un commencement de 
guerre civile. Mais l’organisation actuelle de la 
gendarmerie est vicieuse, puisqu'elle ne peut 
agir que par division de 4 ou 5 hommes, puis- 
qu’elle-même n’est pas assez contenue, puisqu'il 
n’y à pas dans son service assez d'ensemble, et 
trop d’arbitraire. Elle doit servir non seulement 
à la répression des délits privés, mais à la ré- 
pression des délits publics : dans l’ordre ordi- 
naire, dans l’état de calme, elle me paraît trop 
nombreuse; elle est, entre les mains de l’auto- 
rité, une arme trop puissante et trop dangereuse ; 
au contraire, elle me paraît tout à fait impuis- 
sante pour les temps de troubles. 

Votre comité militaire, Messieurs, vous pro- 
pose d'augmenter de 280 brigades la gendarme- 
rie nationale. Cette augmentation, vivement sol- 
licitée, suffirait peut-être pour maintenir l’ordre 
s’il était solidement établi; mais il n'est pas pro- 
portionné aux besoins du moment, de ce mo- 
ment, où une partie de l’Europe s’est déclarée en 
faveur d’une poignée de rebelles et ranime l’es- 
pérance des complices qui sont parmi nous. Vous 
n’espérez pas de Changer leurs dispositions : vous 
devez donc les veiller de près, éventer leurs com- 

lots, prévenir leur réunion, les tenir dispersés. 

ous devez, en outre, protéger la perception des 
impôts et contenir ceux qui se laisseraient trop 
facilement aller à des insinuations perfides pour 
se soustraire au payement d’une contribution lé- 
gitime. 

Il ne faut pas se contenter, comme vous le 
propose votre comité, d'établir quelques divisions 
de corps de réserve à la disposition des adminis- 
trations de département. Il faut doubler, renforcer 
les postes, pour qu'ils puissent se porter rapide- 
ment partout où le besoin les appellera. Je de- 
mande donc que cette force soit augmentée, mais 
que tant que la paix intérieure règnera, la moi- 
tié seulement soit alternativement employée à la 
répression des délits privés; que l’autre moitié 
concoure avec la troupe de ligne au service des 
garnisons, qu’elle soit toujours prête à être em- 
ployée, dans le cas où la tranquillité publique 
serait troublée ou seulement menacée, soit à 
renforcer les postes ou à faire un corps de ré- 
serve, soit à former une armée d'exécution pour 
se porter dans 1es lieux où les troubles se mani- 
festeraient avec le plus de violence. Ces corps 
aire même servir pour les ennemis du de- 

1ors quand on n'aurait rien à craindre pour le 
dedans. 

Je propose donc de décréter que l'effectif de la 
gendarmerie sera porté à 14,910 hommes, tirés 
de la cavalerie; que la gendarmerie nationale 
sera divisée en deux parties dont l’une sera em- 
ployée au service ordinaire et l’autre tenue en 
garnison, pour la former à l’art militaire: enfin 
que les brigades de gendarmerie de service dans 
les départements, seront renouvelées tous les 
six mois, c’est-à-dire qu’elles ne pourront rester 
plus de six mois dans le même lieu. 


M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur. Le 
comité ne vous propose dans ce moment-ci qu'une 
mesure provisoire. Lorsqu'il vous proposera l'or- 
ganisation délinitive, les observations du préopi- 
nant pourront venir. 


(L'Assemblée renvoie le projet de M. Danthon 


au comité militaire pour servir de mémoire dans 
le travail sur l'organisation définitive.) 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture du décret d'urgence qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
ennemis du bien public cherchent, par toutes 
sortes de moyens, à corrompre les citoyens les 
plus attachés à leur patrie et à leur devoir; 
qu’ils exercent leurs manœuvres criminelles sans 
aucun respect pour les autorités constituées ; et 
qu'il est instant enfin de les forcer à se soumettre 
à des lois dont ils affectent de méconnaitre le 
caractère ; après avoir entendu le rapport de son 
comité militaire sur la situation et l’organisation 
actuelle de la gendarmerie nationale, a décrété 
qu’il y a urgence. 

(L'Assemblée décrète l'urgence, mais ordonne 
une rédaction nouvelle du considérant.) 


Suit la teneur du décret d'urgence tel qu'il a 
été adopté lors de la lecture du procès-verbal : 


Décret d'urgence. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité militaire sur l’organisa- 
tion et la situation actuelle de la gendarmerie 
nationale, considérant que le besoin indispen- 
sable du service, dans la circonstance présente, 
nécessite une augmentation provisoire de bri- 
gades, et que rien n'est plus instant que de faire 
cesser les obstacles qui, jusqu'ici, ont empêché la 
la formation définitive de ce corps, décrète qu'il 
ÿ a urgence. » 


Un membre : Je rappelle à l’Assemblée qu’elle a 
décrété, il y a peu de jours, que toute augmenta- 
tion de dépense serait concertée avec les comités 
de finances. En conséquence, je demande l’ajour- 
nement et le renvoi aux comités de l'ordinaire 
et de l’extraordinaire des finances réunis, du 
projet de décret proposé qui doit causer une 
augmentation de dépense de 1,800,000 livres. 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur. J'ob- 
serve au préopinant que le projet actuellement 
soumis à la discussion a été lu avant que le 
décret relatif à la proposition de toute dépense 
nouvelle soit rendu. 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 1° qui est adopté, sans dis- 
cussion, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
préalablement l’urgence, décrète définitivement 
ce qui suit: 


Art Aer 


« Le nombre des brigades de la gendarmerie 
nationale, fixé par différents décrets à 1,293, 
sera porté à celui de 1,560; chaque brigade, 
soit à pied, soit à cheval, demeurera com- 
posée d'un maréchal des logis ou brigadier et 
de quatre gendarmes. » 


M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 2 qui est ainsi conçu: 


Art. 2. 


«1,500 brigades seront réparties entre tous 
les départements, de manière qu'il n’en soit 
pas établi moins de 15, ni plus de 21 dans cha- 
qe département, à la réserve de ceux de Corse, 

aris, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne exceptés 
par les décrets antérieurs. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


« Les 60 brigadesrestantes seront divisées par 
le Corps législatif, lors du travail général, entre 
les départements dont il jugera que les localités, 
la population ou les circonstances pourront 
l’'exiger. » 

Plusieurs membres proposent de fixer à 24 le 
maximum des brigades de chaque département. 


M. Albitte. Je trouve étonnant que l’on mette 
à la disposition du Corps législatif un moyen de 
travailler contre la liberté. J'aurais pensé qu'au 
lieu de nous demander l'augmentation de la 
gendarmerie, on aurait demandé sa réduction. 
(Murmures.) 

Il est des pays libres où il n'existe ni maré- 
chaussée, ni gendarmerie, et je crois que nous 
ne devons pas mettre entre les mains d'une 
autorité quelconque un moyen si puissant d'op- 
primer la liberté. (Murmures.) Là où la liberté 
individuelle est plus respectée, là où la police 
n’est pas confiée au despotisme militaire, là aussi 
est plus grand le respect des lois. Nous devons 
espérer que bientôt de bonnes lois feront plus 
que l'appareil de la force; et je crois que nos 

ardes nationales, répandus sur toute la surface 

u royaume, sont plus que suffisants pour le 
maintien de l’ordre.(Les murmures recommencent 
etaugmentent.) Je demande donc la question préa- 
lable contre toutesles propositionsrelatives à une 
augmentation dans le nombre des brigades ; je 
dis même que ce n'est pas sans peine que Je 
verrai passer le décret proposé par le comité; 
et si je ne voyais les ministres, les corps admi- 
nistratifs plus disposés à user de ce moyen de 
répression que de ceux de la loi, de ceux de la 
popularité et du devoir, si je n'étais forcé de 
céder à la volonté générale, je demanderais la 
question préalable contre tous les projets. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
les augmentations. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les augmentations et adopte l'ar- 
ticle 2.) 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3 qui est ainsi conçu : 

« En attendant l’organisation générale et dé- 
finitive, le ministre de la guerre donnera des 
ordres pour que, sur le nombre de brigades 
existant dans chaque département, il y en 
ait une incessamment établie dans chaque 
chef-lieu réunissant en même temps une admi- 
nistration et un tribunal de district, l'Assem- 
blée nationale l'autorisant à choisir provisoi- 
rement, dans l'étendue du département, les 
brigades qu'il devra placer en vertu du présent 
article. » 


M. Gérardin. Je demande la question préa- 
lable sur cet article. Je crois qu'il n’est pas du 
tout dans l'intention de l’Assemblée de con- 
server les administrations de district contre le 
vœu des administrés et de les consolider par 
de tels établissements. Les contribuables de- 
mandent à grands cris la réduction des districts. 
(Murmures.) 

M. Delacroix. Je réponds au préopinant que, 
comme il ya 15 brigades par département, il 
faut bien les placer. Si l’on supprime les dis- 
tricts on ne supprimera pas les villes qui en 
auront toujours besoin. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable.) 
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Un membre: Je demande, par amendement, que 
les mots : « réunissant en même temps une ad- 
Ministration et un tribunal de district » soient 
remplacés par ceux-ci : « où se trouve une ad- 
Mministration où un tribunal de district. » 


(L'Assemblée adopte l’article 3 avec l’'amende- 
ment.) 


En conséquence, l’article 3 est ainsi conçu: 
Art 9, 


« En attendant l’organisation générale et dé- 
finitive, le ministre de la guerre donnera des 
ordres pour que, sur le nombre de brigades 
existant dans chaque département, il y en ait 
une Incessamment établie dans tous les lieux 
où se trouve une administration où un tribunal 
de district ; l’Assemblée nationale l’autorisant à 
choisir provisoirement, dans l'étendue du dé- 
partement, les brigades qu'il devra placer en 
vertu du présent article. » 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article À qui est adopté, sans discus- 
sion, dans les termes saivants : 


Art. 4. 


« Les brigades actuellement existantes dans les 
chefs-lieux de département, et dont quelques 
directoires ont demandé la translation alin 
qu'elles fussent plus utilement employées, se- 
ront, sous les ordres du ministre de la guerre, 
transférées le plus tôt possible, dans les lieux 
indiqués par les directoires de département, et 
conformément aux mémoires et tableaux qui lui 
ont été adressés par eux, en vertu de l’article 3 
du décret du 18 septembre dernier. » 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l'article 5 qui est ainsi conçu : 

« Les directoires de département ne pourront 
nommer de gendarmes que les nombre néces- 
saire pour compléter les brigades qui leur au- 
ront été affectées, et d’après la connaissance 
qui leur aura été donnée, par le ministre de la 
guerre, du nombre d'anciens cavaliers qui doi- 
vent être employés dans leurs départements. » 

Get article est adopté, avec quelques modifica- 
tion dans les termes suivants : 


AT: 0 


« Les directoires de département ne pourront 
nommer de gendarmes que le nombre nécessaire 
pour compléter les brigades qui leur auront été 
affectées, et d’après la connaissance qui leur 
aura été donnée par le ministre de la guerre, 
du nombre d'anciens sous-officiers et cavaliers 
de maréchaussée, et sous-officiers cavaliers et 
gardes des compagnies incorporées en vertu de 
ja loi du 16 février 1791, qui doivent être em- 
ployés dans leurs départements. » 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l'article 6 qui est adopté, sans discus- 
sion, dans les termes suivanls : 


Art. 6. 


« Le ministre distribuera aussi comme gen- 
darmes dans les différentes brigades, les sur- 
numéraires de la ci-devant maréchaussée qui y 
ont fait un service actif avant la formation de là 


gendarmerie nationale. » 
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M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 7, qui est ainsi conçu : 

« La distribution des ci-devant cavaliers de 
maréchaussée se fera de manière qu'il y ait au 
moins un de ces cavaliers placé dans chacune 
des brigades à former lors de la publication du 
présent décret; et ce, sans y comprendre le bri- 
gadier. » 

Cet article est adopté avec quelques modifica- 
tions dans les termes suivants : 


ATEN 


« La distribution des ci-devant cavaliers de 
maréchaussée, et compagnies incorporées, se 
fera de manière qu’il y ait au moins un de ces 
cavaliers placé dans chaque brigade, et ce, sans 
y comprendre le brigadier. » 


M.Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 8 qui est ainsi Conçu : . 

« Les anciens cavaliers de maréchaussée qui 
auraient été renvoyés par les directoires de dé- 
partement, sous ques prétexte que ce soit, 
notamment celui de ne savoir lire ni écrire, re- 
prendront leurs places et seront payés de leurs 
appointements comme s'ils n’eussent point été 
destitués ; et cela conformément à l’article 17 du 
titre IL, et à l’article 1° du titre VII de la loi sur 
l'organisation de la gendarmerie nationale. » 


M. Gérardin. Je demande que l’on nomme les 
corps administratifs qui ont renvoyé des gen- 
darmes, car ils n’en avaient pas le droit, et si 
les corps administratifs se permettaient des actes 
arbitraires, ils seraient le plus grand fléau de la 
Révolution. Si vous ne les nommez pas, vous in- 
culpez tous les cn administratifs; et je de- 
mande que l’Assemblée improuve la conduite de 
ces corps administratifs. (Murmures.) 


M. Richard. Vous ne pouvez pas permettre 
ar une loi à des corps administratifs de rappe- 
er des individus qu’ils n'avaient pas le droit de 

destituer. Je demande que l’article soit rejeté. 


M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur. Il y 
a des corps administratifs qui ont renvoyé des 
gendarmes, sous prétexte qu'ils ne savaient pas 
lire, de l’aveu même de ceux qu'ils renvoyaient; 
de sorte que vous n'aurez aucune réclamation. 


M. Lasource. C'est par la raison qu'on a 
transigé avec ces mêmes individus, qui avaient 
véritablement droit aux places de gendarmes, 
pour en placer qui n'avaient aucun droit, que je 
demande la question préalable sur l’article. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur Particle 8.) 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, donne 
lecture de l’article 9, qui devient article 8, et 
qui est ainsi CONÇU : 

« Si les directoires avaient nommé un plus 
grand nombre de sous-officiers et gendarmes, 
qu'il ne leur était prescrit par l’article 11 du 
titre VII qui fixe provisoirement le nombre des 
brigades à 15 par chaque département, ou que 
celui qui leur serait indiqué par le ministre de 
la guerre, d’après la fixation définitive du nom- 
bre des brigades dans chaque département et la 
distribution des cavaliers et surnuméraires de la 
ci-devant maréchaussée, dans les différentes 
brigades, les dernières nominations qui porte- 
raient le nombre fixé au-dessus du complet, se- 
ront annulées. Les sujets qui auraient quitté 
leurs régiments pour occuper ces places, pour- 


ront, s’ils le veulent, y reprendre leur rang et an- 
cienneté. » 

M. Jaucourt. S'il ya eu des nominations faites 
au delà de la loi, elles sont nulles de fait. Je de- 
mande la question préalable sur l’article. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ancien article 9.) 

M. Carnot-Feuleins jeune, VE donne 
lecture d’une nouvelle rédaction de l’ancien ar- 
ticle 10, qui devient article 8 et qui est ainsi 
Conçu : 


Art. 8 (ancien article 10). 


« Les officiers nommés en vertu des décrets sur 
l’organisation de la gendarmerie nationale, et 
qui ne faisaient point partie de la ci-devant 
maréchaussée, seront payés de leurs appointe- 
ments, à dater du jour de leur prestation de 
serment, conformément au titre IV de la loi du 
16 février dernier. Quant aux sous-officiers et 
gendarmes qui, par l'effet des circonstances, ont 
pu être mis en activité par les directoires de dé- 
partement, et qui n'auraient pas été encore bre- 
vetés, ils seront payés du jour où ils auront été 
mis en activité sur les certificats de ces direc- 
toires. Ceux de la ci-devant maréchaussée seront 
pote conformément aux lois des 18 février et 

0 juillet 1791, faites sur cet objet, sans qu’on 
uisse dorénavant apporter aucun retard dans 
eur payement. » 


M. Gérardin. Les gendarmes nationaux n’ont 
que 900 livres par an, et on ne leur paye pas 
leurs courses extraordinaires. Il est impossible 
d'exiger d'eux un semblable service sans les in- 
demniser. Je demande donc qu’il soit dit qu’ils 
seront payés de leurs courses extraordinaires. 


M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur. J'ob- 
serve qu’il est dit dans l’article : « conformé- 
ment à la loi du 16 février »; or, la loi du 16 fé- 
vrier est formelle sur ce point. Îe demande donc 
qu'on adopte l’article. 

.(L’Assemblée renvoie l'observation de M. Gérar- 
din au comité militaire, puis adopte le nouvel 
article 8.) 

M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur, 
donne lecture de l’ancien article 11, qui devient 
article 9 et qui est ainsi conçu : 


« Art. 9 (ancien article 11). 


« Les lettres de passe, autorisées dans la gen- 
darmerie nationale par l’article 7 de la loi du 
28 juillet 1791, ne pourront avoir lieu pour les 
gendarmes que dans les résidences de leur dé- 
partement, et pour les sous-officiers dans celles 
de leur division, à moins que sur les demandes 
des départements respectifs, et sur les proposi- 
tions des colonels il n’en soit décidé autrement. 
Dans tous les cas, aucune lettre de passe ne sera 
donnée tant aux officiers qu'aux sous-officiers 
et gendarmes, que sur les demandes précises et 
motivées des directoires de département. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 
(L'Assemblée rejette la question pré 
adopte l’article 9) 4 di cu Li 
M. Carnot-Feuleins jeune, rapporteur , 
donne lecture de l’ancien article 12, qui devient 


article 10 et qui est adopté sans discussion dans 
les termes suivants : 
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Art. 10 (ancien article 12). 


« Les maréchaux des logis de la ci-devant 
maréchaussée, en activité de service, qui ont 
obtenu des brevets de sous-lieutenants du ce 
corps, avant la formation actuelle de la gendar- 
merie nationale, auront droit, dans leur division, 
à une place de lieutenant, alternativement avec 
les maréchaux des logis choisis conformément à 
l’article 7 du titre Il; la première place vacante 
dans chaque division sera donnée au plus ancien 
maréchal des logis, breveté de sous-lieutenant : 
la deuxième au choix, et ainsi de suite. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, député de l'Ile-Bourbon, qui 
prie l’Assemblée de prononcer sur son admis- 
sion dans le Corps législatif. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
colonial.) 


(La séance est levée à dix heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


Séance du vendredi 6 janvier 1792. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi 5 janvier, au 
matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi 5 janvier, uu 
soir. 


Un membre, dépulé du département des Basses- 
Pyrénées : Je réclame de la justice de l’Assemblée 
un article additionnel à la loi sur l’organisation 
de la gendarmerie nationale (1) en faveur des ha- 
bitants du département des Basses-Pyrénées. Il 

a là un territoire de 30 lieues de longueur sur 
6 de largeur, habité par 150,000 Basques, qui 
ne parlent ni n’entendent la langue française, et 
qui ne pers profiter de vos décrets, ni les 
mettre à exécution. 


Un membre : C’est aux directoires de départe- 
ment à mettre à exécution les décrets sur la 
gendarmerie nationale; c’est donc à eux à s’ar- 
ranger pour le choix des sujets convenables. 


’Assemblée renvoie la proposition au comité 
militaire.) 

Un membre : Plusieurs départements se trou- 
vent actuellement privés d'officiers de la gendar- 
merie nationale par l’émigration de ceux qui 
avaient été nommés et qui sont allés se joindre 
aux rebelles à Coblentz. Il est we de procé- 
der au remplacement de ces officiers. Je de- 
mande que l'on fasse un article additionnel pour 
obliger les directoires à remplacer sans délai ces 
officiers, et que l’Assemblée charge son comité 
militaire de lui présenter incessamment un rap- 
port sur cet objet. 

Plusieurs membres annoncent qu’ils ont aussi 
des articles additionnels à proposer et demandent 
à être autorisés à les communiquer au comité 


(4) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 5 janvier 1792, au 
soir. 
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militaire qui sera chargé d’en faire un rapport. 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de tous ces 
articles additionnels au comité militaire.) 


M. Guyton-Morveau, au nom du comité de la 
Trésorerie nationale, fait [a seconde lecture (1) d’un 
projet de décret sur l'établissement d'un bureau 
dans la Trésorerie nationale, pour la liquidation 
des offices supprimés avant le fe mai 1789, la rec- 
tification des erreurs dans les titres des rentes et 
pensions, et la conservation des saisies et opposi= 
tions. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à ce 
jeueent le maintien de l’ordre et la régularité 

u service dans les opérations confiées aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale, et détermi- 
ner les règles à suivre pour la conservation des 
saisies et oppositions sur les sommes qui s’ac- 
quittent directement au Trésor public; 

« Après avoir entendu le rapport de son co- 
mité de la Trésorerie nationale, et les trois lec- 
tures du projet de décret faites dans les séances 
des 26 novembre... et... présent mois, et arrêté 
qu’il en serait délibéré définitivement, décrète 
ce qui suit: 

« Art. 1°. Il sera établi dans la Trésorerie na- 
tionale un bureau chargé de l'exécution, tant du 
décret du 21 septembre dernier, qui renvoie aux 
commissaires de la Trésorerie la liquidation des 
offices Has antérieurementau 1°" mai1789, 
que de celui du 26 du même mois de septembre, qui 
charge ces commissaires de la rectification des 
erreurs dans les titres des rentes perpétuelles et 
de proposer à l’Assemblée nationale la rectifica- 
tion des erreurs relatives aux rentes viagères. 

« Art. 2. Le même bureau sera chargé de l’en- 

registrement et de la conservation des saisies et 
os formées sur les sommes dues par 
l'Etat aux absents, conformément au décret du 
29 juillet dernier, ainsi que sur les arrérages 
des pensions et secours pour la partie qui est 
déclarée saisissable par le décret du 18 août der- 
nier. 
« Art. 3. Les propriétaires des offices suppri- 
més avant le 1° mai 1789, seront tenus de four- 
nir audit bureau leurs quittances de finance, 
contrats d'acquisition, provisions et autres ti- 
tres de propriété; et sur le vu de ces pièces, les 
commissaires de la Trésorerie procéderont aux- 
dites liquidations, conformément au décret du 
21 septembre, et ordonneront les rembourse- 
ments dans les valeurs et proportions portées par 
les règlements à ce relatifs. 

« Art. 4. En conséquence, lorsqu'un office de- 
vra être remboursé en De e finance, elles 
seront expédiées dans la même forme que celles 
précédemment délivrées, et le payement des in- 
térêts sera fait par les payeurs des rentes; les 
offices payables comptant seront remboursés par 
la caisse de l'extraordinaire, à la charge par 
les propriétaires de remplir, dans l’un et l’autre 
cas, les formalités prescrites. : 

« Art. 5. Les liquidations qui ne s’élèveraient 
pas à un capital de 400 livres, seront rembour- 
sables comptant, quoique, par la nature desdits 
offices, et les édits ou arrêts portant leur sup- 
pression, elles eussent dù être remboursées en 
quittances de finance. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 26 novembre 1791, au soir, le rapport de 
M. Guyton-Morveau et la première lecture de ce projet 
de décret. 
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« Art. 6. Les créanciers autorisés par le décret 
du 29 juillet dernier, à poursuivre leur paye- 
ment sur les sommes dues par l'Etat aux absents 
hors du royaume, pourront saisir entre les mains 
du préposé à la conservation des oppositions et 
saisies, établi près la Trésorerie nationale, ce 
qui est à payer à leurs débiteurs directement par 
le Trésor public; mais leur payement ne pourra 
être effectué qu'après qu’ils auront rempli Les 
conditions portées audit décret, qu’ils auront fait 
constater l'absence, et prononcer la validité de 
la saisie. 

Art. 7. Toute personne pourra s'opposer à 
saisir entre les mains du même conservateur les 
sommes qui doivent être acquittées directement 
au Trésor public, soit pour intérêts de finance 
de cautionnement et de prix d'acquisitions, soit 
pour fournitures, entreprises et travaux autres 
que ceux de charité. 

« Art. 8. Il pourra de même être formé oppo- 
sition et saisie au même bureau de conservation, 
de la moitié des arrérages, pensions, secours, 
dons ou gratifications, autres néanmoins que les 
primes et encouragements pour le commerce, 
par les créanciers desdits pensionnaires, fondés 
en titres, pour entretien, nourriture et logement, 
conformément au décret du 18 août dernier. 

« Art. 9. Lors de la mort d’un créancier de 
l'Etat, tout ce qui sera dù à sa succession par la 
Trésorerie nationale, sera saisissable par ses 
créanciers, quel que soit le titre dudit créancier. 

« Art. 10. Les saisies et oppositions ne pour- 
ront porter que sur les objets mentionnés aux 
articles précédents. Elles exprimeront clairement, 
outre les noms des saisissants et opposants, les 
noms et qualités des parties prenantes, et l’objet 
saisi ou grevé d'opposition, faute de quoi de 
seront regardées comme non-avenues. 

« Art. 11. L'huissier chargé desdites saisies et 
oppositions sera tenu de déposer son exploit 
pendant 24 heures au bureau de la Trésorerie 
nationale pour y être enregistré et visé sans 
frais. Toutes saisies et oppositions non visées 
seront nulles. 

« Art. 12. Le préposé à la conservation desdites 
saisies et oppositions sera tenu, en y inscrivant 
le visa, d'exprimer le montant des sommes dues 
par le Trésor public au débiteur saisi; au moyen 
de quoi le visa tiendra lieu d’affirmation, et les 
opposants pourront poursuivre la mainlevée 
sans qu’il soit besoin de nouvelle déclaration. 
Les sommes saisies resteront par forme de dépôt 
au Trésor public jusqu’à ladite mainlevée con- 
sentie, ou ordonnée par jugement, si mieux n'ai- 
ment lesdites parties saisissantes convenir d'un 
autre séquestre ou le faire nommer par justice, 
auxquels cas la Trésorerie nalionale en viderait 
ses mains en celles du séquestre agréé, ou 
nommé à l'effet d'en fournir quittance comptable. 

« Art. 13. Celles des saisies et oppositions qui 
frapperont soit sur les pensions et secours an- 
nuels, soit sur des objets que l’on comprend 
dans des états ordonnancés, seront, par le com- 
mis conservateur des oppositions, notifiées aux 

ayeurs de la Trésorerie qui les annoteront sur 
eurs registres d’immatricules et sur lesdits 
états. À l'égard des autres objets énoncés, arti- 
cles 7 et 8, et payables sur des ordonnances 
particulières, ils ne seront acquittés par lesdits 
payeurs qu'après que ledit commis-conservateur 
aura mis sur lesdites ordonnances qu’il n'existe 
point d'opposition. 

. « Art. 14. Les oppositions qui pourraient avoir 
été formées entre les mains des conservateurs 


des finances et hypothèques sur les objets ci-des- 
sus mentionnés, et qui s’acquittent directement 
au Trésor public, tiendront pendant deux mois 
à compter du jour de la publication du présent 
décret; et pendant ledit temps des parties pre- 
nantes ne pourront toucher qu’en rapportant des- 
dits conservateurs un certificat de non-opposi- 
tion, dans les cas où elles étaient précédemment 
tenues d'en justifier. Lesdits deux moisexpirés, les 
oppositions ne vaudront qu’autant qu’elles se- 
ront formées au bureau établi près la Trésorerie 
nationale et dans les formes ci-dessus prescrites. 

Art. 15. Les saisies et oppositions dont il s’agit 
n'auront d'effet que pendant 3 années, à comp- 
ter de leurs dates. k 

Art. 16. Il sera délivré, aussi sans frais, par 
ledit commis-conservateur, des extraits d'Opposi- 
tions, à la charge par les requérants de fournir 
le papier timbré nécessaire. : 

Art. 17. Au moyen de ce que les pensions et 
secours sont déclarés saisissables pour moitié 
par les créanciers porteurs de titres de la nature 
de ceux indiqués par le décret du 18 août, le 
payement desdits pensionnaires ne pourra être 
suspendu par aucun ordre particulier : les or- 
dres qui auraient pu être donnés précédemment 
par les ministres, en vertu de la déclaration du 
7 janvier 1719, demeurent révoqués ; sauf aux 
créanciers desdits pensionnaires à se pourvoir, 
conformément au décret du 18 août dernier, et 
aux dispositions ci-dessus. 

M. Guyton-Morveau, rapporteur, demande 
que ce projet soit, pour la troisième lecture, 
ajourné au vendredi 13 janvier. 


(L'Assemblée prononce cet ajournement.) 


M. Archier, au nom du comité des assignats et 
monnaies, fait un rapport et présente un projet 
de décret (1) sur les faux assignats reçus par les 
receveurs de districts et qui leur sont renvoyés par 
le receveur de la caisse de l'extraordinaire; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, l’Assemblée nationale a renvoyé à 
son comité d’assignats et monnaies une lettre de 
M. Amelot, relative à des réclamations élevées 
par divers receveurs de districts, sur des assi- 
goats qui leur ont été renvoyés par M. Le Cou- 
teulx, trésorier de la caisse de l’extraordinaire, 
comme se trouvant faux; les receveurs deman- 
dent de n’être point tenus d’une erreur qu’il n’a 
pas été à leur disposition de prévenir. Quelques- 
uns réclament contre l’inexécution de l’article 7 
du décret du 1° juin 1790, qui portait qu'il serait 
établi dans chaque ville, ch ebou de départe- 
ment, ou dans toute autre ville principale, un 
bureau de vérification des assignats, sous la sur- 
veillance, soit des administrations de départe- 
ment, soit des municipalités, et qu'il serait 
adressé les instructions nécessaires pour les per- 
sonnes commises à cet effet; l'exécution de ce 
décret, disent-ils, nous aurait mis à même de 
nous prémunir contre toutes falsifications; d’au- 
tres réclament, au défaut de l’exclusion du pré- 
cédent article, cine leur soit envoyé les points 
secrets d’après lesquels ils pourront juger par 
eux-mêmes de la fausseté des assignats; d’autres 
observent qu'ils n’ont eu d'objets de comparaison 

ui aient pu les guider que pour les assignats 
de 2,000 livres dont on leur a envoyé les signes 
de faux, pour qu'ils eussent à s’en prémunir. 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Monnaies el assignats, n° 10. 
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Tous enfin s'accordent à demander que les 
assignats à eux renvoyés par le trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire, soient reçus par ce 
dernier en décharge des sommes qu'ils ont à 
verser, et qu'il soit pris une détermination défi- 
nitive pour qu’ils ne soient pas à l'avenir exposés 
à de pareilles erreurs. Plusieurs proposent de 
donner leur démission, ne voulant point com- 
n srpore leur fortune et celle de leurs cautions. 
l en est un qui présente par sa réclamation de 
nouvelles mesures à prendre; il expose qu'il a 
reçu un assignat de 1,000 livres de l’ancien rece- 
veur des finances qui l’a reconnu, suivant un 
procès-verbal, mais qui soutient que l'assignat 
n'est pas faux, et qui veut que le faux soit pro- 
noncé par jugement. 

Votre comité des assignats et monnaies, frappé 
de toutes les observations présentées par les di- 
vers receveurs, les a mürement examinées, et il 
croit nécessaire, en remontant à une époque an- 
térieure, d'entrer à cet égard dans quelque dis- 
cussion. 

Le 29 juillet, il fut fait un rapport à l’Assemblée 
nationale sur les moyens de reconnaitre les faux 
assignats de 2,000 livres que l’on sait avoir mis 
dans la circulation! 

L'Assemblée ordonna sur-le-champ l'impression 
et l'envoi de ce rapport, et rendit en outre un 
décret sur les précautions à prendre relative- 
ment aux assignats suspectés de faux qui pour- 
raient être présentés soit à des particuliers, soit 
dans les caisses publiques. Le commissaire de la 
caisse de l’extraordinaire avait déjà reçu diverses 
réclamations de la part des receveurs de dis- 
tricts, au sujet des renvois faits par le trésorier 
de ladite caisse. Tous lui manifestaient des 
craintes sur les dangers auxquels ils étaient 
exposés, si on ne leur fournissait pas les moyens 
de s’en garantir; aussi s’empressa-t-il, dès le 
5 août, de leur adresser le rapport en question, 
en leur recommandant la plus grande attention 
sur les valeurs qui leur seraient présentées. En 
accusant la réception de ce rapport, les rece- 
veurs manifestèrent de nouveau leurs alarmes 
relativement aux Ro its de toutes valeurs, 
autres que ceux de 2,000 livres qui peuvent égale- 
ment être imités et mis en circulation, comme 
il paraissait, Da ee le rapport même, qu’on en 
avait déjà fait l’essai, en renouvelant encore 
leurs représentations sur le danger de leur res- 
ponsabilité, si on ne leur fournit pas prompte- 
ment les moyens d'éviter d'être es plu- 
sieurs demandaient qu’on leur envoyât à cet effet 
un assignat annulé, de chaque espèce, qui püt 
au moins, à défaut d’autres indications, leur ser- 
vir de pièce de es rer nn quelques-uns me- 
naçaient de donner leur démission. 

outes ces plaintes, ces inquiétudes et ces 
moyens furent communiqués au comité des 
finances de l’Assemblée constituante, qui n'a pris 
aucun parti ultérieur. : 

Cependant plusieurs assignats faux, promesses 
d’assignats, ou billets de caisse de différentes va- 
leurs, autres que ceux de 2,000 livres, se sont 
trouvés depuis compris dans les envois des rece- 
veurs à la caisse de l'extraordinaire, et leur ont 
été renvoyés par le trésorier de cette caisse; ces 
assignats adressés tant antérieurement que pos- 
térieurement au rapport du 29 juillet et jusqu'à 
ce jour, sont au nombre de 25, et ne forment 
qu’une somme totale de 17,070 1. 10 s. Il est fa- 
cile de concevoir les craintes de ceux qui, mal- 
gré toutes les précautions qu’ils ont pu prendre, 
ont cependant été trompés; on conçoit également 
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qu'ils se croient très fondés à soutenir qu'il doit 
leur être tenu compte du montant des valeurs 
fausses dont M. Le Couteulx refuse de les crédi- 
ter. Ils proposent, à l'appui de leurs réclamations 
à cet égard, différents moyens relatés dans la 
colonne des observations de l’état qui a été mis 
sous les yeux de votre comité. 

La première question à examiner est donc 
celle de savoir si les receveurs supporteront la 
perte des valeurs fausses par eux reçues jusqu'à 
présent, lorsqu'on ne leur a encore fourni aucuns 
moyens de s’en garantir; et il est essentiel de 
remarquer que ces valeurs leur ont été données 
en payement des domaines nationaux, qu’ils n’ont 
aucune remise quelconque pour cette espèce de 
recouvrement, qui est le plus conMUbrAbEe dont 
ils soient chargés; qu'ils n’ont, par conséquent, 
rien qui puisse les indemniser; qu’enfin les re- 
mises qui leur sont accordées par la loi du 28 no- 
vembre dernier, sont'si modiques, en raison de 
l'étendue de leurs travaux, que leurs seuls frais 
de bureaux en absorbent la majeure partie. 

On ne se dissimule pas combien il est difficile 
de se décider sur un objet aussi délicat : d’un 
côté, les receveurs sont sans moyens assurés de 
reconnaitre les assignats faux, lorsque l’imita- 
tion est poussée au point où elle se trouve dans 
beaucoup des assignais contrefaits, et il paraît 
bien rigoureux de les punir d’une méprise qu'il 
n’a pas souvent dépendu d'eux d'éviter. 

D'un autre côté, si ces assignats étaient admis 
sans difficulté dans les versements au Trésor pu- 
blic, il serait àcraindre qu'ils ne donnassent au- 
cune attention à l'examen de ceux qui leur 
seraient présentés, et qu'ils ne se trouvassent 
ainsi dans le cas d’en envoyer pour des sommes 
considérables à la Trésorerie nationale. 

D'après toutes ces difficultés, votre comité 
pensant qu'il est urgent de venir à leur secours, 
de déterminer les moyens de juger de la nature 
de ces valeurs, et de les garantir des dangers 
qui ont déterminé plusieurs d’entre eux à don- 
ner leur démission; considérant, au surplus, 
qu'il serait dangereux de leur faire connaitre 
les points secrets (car, on ne sait que trop qu'un 
secret confié à 544 personnes, n’en serait bien- 
tôt plus un, et que ce ne serait qu'un moyen 
de plus d'amener la contrefaçon au point de 
perfection de l’objet que l’on veut imiter); qu'il 
ne le ferait pas moins d'établir des vérificateurs 
en conformité du décret du 1° juin 1790, il vous 
are le seul moyen qui lui a paru conve- 
nable. Aussitôt qu’il parviendra à la caisse de 
l'extraordinaire un faux assignat d’une fabri- 
cation inconnue jusqu'alors, il sera dressé procès- 
verbal par l'administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire, du dire du trésorier, du directeur 
de la confection, du graveur et de l’imprimeur, 
sur les signes apparents de fausseté; ce procès- 
verbal sera signé de l'administrateur et des autres 
personnes, imprimé et envoyé par lui à tous les 
receveurs de district. Ces derniers seront alors 
prévenus des signes auxquels ils pourront recon- 
naitre les faux assignats et ils auront le moyen 
de s’en garantir. 

Il reste ensuite à prendre un parti sur quelques 
difficultés particulières levées par des receveurs, 
relativement à la manière dont doit être consta- 
tée la fausseté des assignats qui leur ont été 
renvoyés. 

Il est des receveurs qui observent que le tré- 
sorier s’est borné à leur envoyer les valeurs en 
question, en leur observant simplement qu'il 
les a reconnues fausses, sans leur expliquer les 
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signes auxquels il a pu les reconnaître telles, et 
ils demandent s’il est possible qu'ils s’en tien- 
nent à un pareil jugement; votre comité ne 
voit d'autre moyen que celui indiqué ci-dessus. 
Un procès-verbal ainsi dressé deviendrait une 
pièce authentique et légale, si un décret déter- 
minait le genre de mesure, tant pour constater 
le faux d’un assignat, que pour donner connais- 
sance aux receveurs, des signes qui en caracté- 
risent la fausseté : en conséquence, il vous 
propose le décret suivant : 

« Sur le rapport du comité des assignats et 
monnaies, en suite des réclamations faites par 
divers receveurs de districts, à qui des assignats 
ont été renvoyés par le trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire, comme ayant été déclarés faux 
ue ledit trésorier et ce pour la somme de 

7,070 1. 10 s. en 25 assignats dont il a voulu 
leur faire supporter la perte, lesdits receveurs 
ont demandé l’exécution del'article 7 du décret du 
{er juin 1790, portant établissement de vérifica- 
teurs dans les chefs-lieux de département et 
autres principales villes, et décharge dudit 
payement; 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
inconvénients qui pourraient résulter de l’exé- 
cution de l’article 7 du décret du 1*% juin 1750, se 
sont toujours opposés à l'établissement des véri- 
ficateurs pour les assignats dans les chefs-lieux 
de département et autres principales villes du 
royaume; qu’il importe cependant d'établir une 
manière légale de prononcer sur le faux des 
assignats qui pourraient s'être glissés dans la 
circulation, et prévenir toutes réclamations ulté- 
rieures; considérant, au surplus, que ce serait 
enfreindre tout principe de justice, que de 
contraindre lesdits receveurs de districts à per- 
dre le montant des assignats dont ils n’ont pu 
constater le faux par comparaison, après avoir 
décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

«Art. 1%. Tous assignats suspectés de faux 
pourront être déposés à la caisse de l’extraor- 
dinaire, entre les mains du trésorier ou de son 
caissier, qui donnera certificat du dépôt, après 
avoir fait signer et parapher lesdits assignats 
par ceux se les présenteront. 

« Art. 2. Dans les départements, la remise 
aura lieu de la même manière entre les mains 
des receveurs de districts, qui seront tenus de les 
adresser au trésorier de la caisse de l’extraor- 
dinaire, en prenant la précaution de faire char- 
ger le paquet à la poste. 

« Art. 3. Le faux d’un assignat sera constaté 
ar le trésorier de la caisse de l'extraordinaire, 
e directeur de la confection, le graveur et l'im- 

primeur, lesquels déduiront les signes apparents 
de la fausseté, en présence du commissaire du 
roi, administrateur de ladite caisse, qui en dres- 
sera procès-verbal; ledit procès-verbal sera 
signé des personnes spécifiées ci-dessus et du 
commissaire du roi; et expédition en sera remise 
à celui qui aura fait le dépôt, pour valoir en 
justice, ou de toute autre manière qu’il appar- 
tiendra. 

« Art. 4. Lorsque la fausseté d’un assignat 
résultera de signes qui n'auront point été recon- 
nus sur ceux qui auraient été précédemment 
présentés, le procès-verbal qui les constatera 
sera imprimé et adressé à tous les receveurs de 
districts et caissiers publics, pour qu'ils se pré- 
muuissent contre ceux de semblable nature 
qu'on pourrait leur offrir en payement. 

Art. 5. Les 25 assignats s’élevant à la somme 
de 17,070 1. 10 s., envoyés au commissaire de la 


caisse de l'extraordinaire par divers receveurs 
de districts, et renvoyés auxdits receveurs par le 
trésorier de ladite caisse, qui les a déclarés faux, 
seront vérifiés de la manière énoncée à l’article 3; 
et le faux en étant constaté légalement, le tré- 
sorier de la caisse de l’extraordinaire est auto- 
risé à les recevoir en décharge des sommes que 
lesdits receveurs doivent verser au Trésor public. 

« Art. 6. Nulle bonification à raison de faux 
ne pourra être accordée à l'avenir à aucun dépo- 
sitaire de fonds publics, les procès-verbaux qui 
les constateront leur servant de pièces de com- 
paraison. 

Art. 7. Si un receveur de district, ou tout au- 
tre percepteur de deniers publics, constataient 
avoir reçu des assignats suspectés de faux, dont 
les signes essentiels de reconnaissance ne leur 
auraient pas été transmis officiellement, ils seront 
examinés dans les formes prescrites à l’art. 3 ; 
et s'ils sont déclarés faux, il sera statué par les 
personnes ci-dessus désignées, et le commissaire 
de la caisse de l'extraordinaire. Si les signes qui 
en constatent la fausseté, sont si bien imités, 

v’ils n’aient pu les reconnaître à l'inspection, 
ans ce dernier cas on pourra y avoir égard, 
et réclamer en leur faveur du Corps législatif 
une gratification proportionnelle. 

Art. 8. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction. 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet du décret, et décrète l’ajournement.) 


L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de décret des comités de commerce et d'agriculture 
réunis, relatif aux subsistances. 


M. Emmery, au nom des comités de commerce 
et d'agriculture réunis. Messieurs, dans la der- 
nière séance où l’Assemblée s’est occupée des 
subsistances, elle a décidé qu’il y aurait deux 
décrets, l’un pour le département de Paris et 
l’autre ee le reste du royaume (1). Voici celui 
relatif à Paris; il comprend les dispositions in- 
sérées dans l’article 1° du projet primitif du co- 
mité (2). 

« L'Assemblée nationale, pour répondre aux 
réclamations des citoyens de Paris relativement 
aux subsistances, et après avoir décrété l’ur- 

ence, décrète que le ministre de l’intérieur se 
fera rendre compte, par la municipalité de Paris, 
des mesures qu’elle a prises à ce sujet, et mettra 
ce compte sous les yeux de l’Assemblée dans le 
délai de 15 jours. 

M. Delacroix. Le décret d'urgence est inutile 
pour obliger un ministre à rendre un compte 
qu'il doit toujours à l’Assemblée quand elle le 
lui demande. 

L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Delacroix et rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur les plaintes dirigées contre 
la municipalité de Paris, relativement aux sub- 
sistances, et voulant en à sus l'objet, dé- 
crète que le ministre de l’intérieur lui présen- 
tera, dans le délai de 15 jours, le compte que la 
municipalité de Paris aura rendu au départe- 
ment de son administration relative aux sub- 


.(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 31 décembre 1791, au soir, page 743. 

_ (2) Vo . Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 10 décembre 17914, au soir, page 724, le rap- 
port de M. Mosneron. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [6 janvier 1792.] 


sistances, et des précautions qu'elle a prises 

our assurer l’approvisionnement de Paris, avec 
ue du directoire du département sur cet ob- 
Je HE 

M. Mosneron «né, au nom des comités d'agri- 
culture et de commerce réunis, fait lecture du 
projet de décret relatif aux subsistances pour les 
départements; il est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, pe avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur les plaintes de plusieurs 
citoyensde différents départements, relativement 
aux subsistances, attendu les troubles et les in- 
quiétudes ÿ ve se sont élevés sur cet objet et la 
nécessité d'en extirper promptement la cause, 
décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


..« L'Assemblée nationale, désirant maintenir la 
libre circulation des grains dans le royaume, 
fortifier, par de nouvelles précautions, les obs- 
tacles mis à leur sortie dans les pays étrangers, 
après|avoir rendu le décret d'urgence, décrète : 

Art. 1. Les municipalités des portsdu royaume 
nommeront des commissaires pour assister, in- 
dépendamment des préposés aux douanes, à 
tous les chargements et déchargements de grains 
déclarés pour être transportés d’un port à un 
autre. Ces commissaires s’assureront des quan- 
tités mentionnées dans les acquits-à-Ccaution; et 
ils n’en certifieront l'arrivée qu'après en avoir 
constaté la conformité avec l’état du chargement. 

« Art. 2. Les municipalités exposeront dans les 
lieux d’où il est expédié des grains par acquits- 
à-caution, un tableau des chargements de ces 

rains, qui contiendra, par colonne, la quantité, 

a destination, la date des expéditions et la dé- 
charge des acquits-à-caution, à mesure qu'ils 
seront renvoyés. 

« Art. 3. Les municipalités remettront au mi- 
nistre de l'intérieur un duplicata des acquits-à- 
caution délivrés pour le chargement des grains 
destinés à passer d'un port à un autre du royaume, 
et ce, aussitôt le chargement complété. Le mi- 
nistre de l'intérieur enverra ce duplicata aux 
municipalités des lieux de destination, lesquelles 
seront tenues de l’informer de l'arrivée et du 
déchargement des quantités de grains énoncées 
dans lesdits acquits; de manière que, dans tous 
les temps, le ministre puisse faire connaître à 
d'sscilde nationale les quantités de grains 
expédiées d’un port à un autre, et celles pour 
lesquelles on n'aura pas justifié du certificat 
d'arrivée. 

« Art. 4. La faculté de faire parvenir des grains 
d'un port du royaume dans l'intérieur du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, par Marseille, est 
révoquée. Les grains qui auront cette destination 
ne pourront rentrer par mer, dans le royaume, 
que par Toulon, la Ciotat, ou tout autre port que 
celui de Marseille. 

« Art. 5. Il sera fait une instruction en peu de 
mots pour rappeler au peuple les principes et 
les lois pour la libre circulation des grains dans 
le royaume, et les mesures prises contre leur 
exportation à l'étranger. Cette instruction sera 
imprimée, et il en sera envoyé des exemplaires 
dans tous les districts. Les directoires de districts 
la feront afficher dans les endroits les plus ap- 
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parents du cheflieu, et lire dans les principales 
paroisses, tous les dimanches, à l'issue de la 
grand'messe. » 


M. Lequinio. Messieurs, la matière sur la- 
À s’ouvre aujourd'hui la discussion est une 
es plus importantes que vous ayez à traiter. La 
disette qui se fait sentir a pour cause d’abord les 
spéculations avides d’un gouvernement oppres- 
seur qui calculait, pour s'enrichir, sur la misère 
du peuple, ensuite les efforts continuels des en- 
nemis du nouvel ordre de choses, qui égarent les 
habitants des campagnes dans le but d'une con- 
tre-révolution. Ceux qui se prétendent ruinés 
par la Révolution fomentent des insurrections 
pee lesquelles ils espèrent le rétablissement de 
ancien régime. D'autres, nuls après comme 
avant notre Constitution, cherchent la faveur du 
peuple en caressant son erreur par un zèle spé- 
cieux qui est pris pour du patriotisme. Ainsi, 
trompé par ces doubles intrigues, le citoyen, 
mal instruit, ne peut permettre des chargements 
de blé qu'il croit utiles à ses besoins et se porte, 
pour entraver la circulation, aux excès les plus 
malheureux; et c’est là la véritable cause de la 
disette. Les grains restent dans les magasins 
parce que le cultivateur n’ose se hasarder à les 
porter à des marchés ou peu avantageux ou 
dangereux même, soit pour eux, soit pour la 
perte de leurs denrées. k 
Il s'en faut pourtant que nous soyons menacés 
de disette ; il s’en faut même que nos besoins 
soient très considérables. Les départements du 
Midi ont éprouvé, il est vrai, une disette de 
grains; mais ceux du Nord ont recueilli de 
quoi réparer ce déficit et ceux de l’intérieur ont 
eu aussi du superflu. nr 
On se plaint des accaparements : oui, il en 
existe, Messieurs; mais ils ne sont point minis- 
tériels; ils viennent de la part de ceux qui ont 
positivement le plus d'intérêt à ce qu'ils n’exis- 
tent pas, je veux parler des fermiers, des labou- 
reurs et de tous ceux qui ont du blé. Et pour- 
quoi ? Parce que la libre circulation éprouve par- 
tout des entraves. Le moyen d'y remédier n’est 
as, selon moi, d'établir des greniers de réserve. 
ls sont dangereux, où tout au moins inutiles 
dans un royaume dont l'étendue est telle qu’il 
ne peut jamais y avoir que des disettes par- 
tielles. Le meilleur moyen de remédier à ces di- 
settes locales est de protéger la libre circulation 
des grains dans l’intérieur. Alors, vous verrez 
les blés affluer dans les marchés, la concurrence 
s'établir, les prix diminuer, enfin l’agriculture 
fleurir et s'étendre dans tout l'Empire. Messieurs, 
vous parviendrez à ce résultat, en répandant 
l'instruction et la confiance. Il n'y à que vous 
qui le puissiez faire dans une matière aussi grave 
et où le peuple s'est vu tant de fois victime de 
l'orgueilleuse et despotique cupidité du mi- 
nistère. : ; . à 
Pour pouvoir prononcer Si les craintes publi- 
ques étaient bien fondées, je me suis informé 
avec soin dans les départements du Nord, dont 
je suis habitant, sur les causes qui provoquent 
inquiétude du peuple de ces contrées et j'ai ap- 
u'au mois d'octobre dernier, il avait été 
enlevé du port de Dunkerque le tiers de la ré- 
colte. Les habitants # ont Hs des id 
autant plus alarmantes qu’ils se souviennen 
le années 1786, 1787 et 1788, tous les 
grains de la division du Nord ont été achetés et 
embarqués au port de Dunkerque, sous le vain 
et spécieux prétexte d'approvisionner les dépar- 
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tements méridionaux, et qu'au lieu d'envoyer ces 
grains en France, on les a stationnés chez l'é- 
tranger et ramenés en France en 1789, où ils 
furent vendus au quadruple de leur valeur. De 
là il résulte que les inquiétudes du peuple sont 
fondées sur les embarquements considérables 
que l'on a effectués, aux mois d'octobre et de 
novembre derniers, au port de Dunkerque. 

Les départements du Nord doivent, je le sais, 
et ils reconnaissent ce devoir, faire part de leur 
abondance aux départements méridionaux 
mais, Messieurs, ils doivent aussi conserver de 

uoi fournir à leur subsistance: ils ne peuvent 
Mob à leurs concitoyens que l’excédent de ce 
premier besoin. Pour savoir s'il y a des grains 
en superflu, il faut avoir un état approximatif 
de ceux qui restent encore dans les départements 
et de ceux qui sont nécessaires pour leur appro- 
visionnement, et charger le ministre des affaires 
étrangères de négocier avec les puissances étran- 
gères pour fournir de grains les départements 
méridionaux. 

Je conclus à l'adoption des articles 2 et 3 du 
projet du comité et je présenterai quelques 
amendements sur les autres. 

M. Carpentier présente un projet de décret 
dans lequel il demande que le transport des 
grains par le port de Dunkerque soit suspendu 
Jusqu'à ce qu'on ait acquis la connaissance 
de l'état des subsistances dans le département 
du Nord et que le ministère des affaires étran- 
gères soit chargé de négocier des achats de 
grains chez les puissances voisines. 

Un membre : Les dispositions qui vous sont 
présentées par le comité me paraissent insuffi- 
santes. Plusieurs membres sont convaincus que 
les subsistances manquent dans les départe- 
ments méridionaux.Je re en conséquence, 
que le projet du comité soit adopté, et que vous 
le chargiez, après avoir pris avec le ministre de 
l'intérieur les renseignements qu'il croira né- 
cessaires, de vous présenter des mesures géné- 
rales sur les besoins des départements méridio- 
naux, et de vous instruire des ressources qu'ils 
ont pu et pourront se procurer pour y subvenir. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


Un de MM. les secrétaires appelle plusieurs ora- 
teurs inscrits pour cette discussion : ils ne se 
présentent pas. 

M. Forfait. Je demande à proposer un article 
additionnel. 


M. Ducos. je demande l’ajournement du pro- 
jet; la matière est trop importante pour ne pas 
attendre que les divers membres de l’Assemblée 
aient réfléchi sur les mesures que nécessite 
l’état alarmant des subsistances de l’Empire, 
état qui n’est que la suite naturelle de l’igno- 
rance où on laisse le peuple Les mesures gé- 
nérales doivent ètre discutées avant les mesures 

articulières. C’est surtout, comme le disait un 
iomme d'esprit, sur la législation en matière de 
subsistance, que toutes les idées doivent être des 
lumières. D'ailleurs, la plupart des orateurs ins- 
crits ne se sont pas présentés. Je demande l’a- 
journement du tout à huitaine. (Appuyé! appuyé!) 

M. Hougier-La-lBergerie. Voilà déjà plu- 
sieurs fois que le projet du comité est ajourné. 
Les troubles arrivés dans plusieurs départements 
en rendent pourtant les dispositions bien urgen- 
tes. Il faut que le projet du comité soit discuté 
article par article, parce que, dans le cours de la 
discussion, les membres pourront présenter leurs 


vues, et éclairer l’Assemblée. Je demande la 
question préalable sur toute espèce d'ajourne- 
ment. 


M. Ducos. Je prie l’Assemblée d'observer que 
les troubles qui se sont élevés dans les départe- 
ments n’ont eu leurs sources que dans l’inexé- 
cution des lois faites sur la circulation des 
grains; il ne s’agit donc pas de rendre des lois 
nouvelles, mais de tenir la main à l'exécution 
des anciennes. 


M. Forfait. Le comité d'agriculture a parfai- 
tement senti quelle est la cause des inquiétudes 
du peuple relativement au transport des grains 
et quelles en sont les suites. Il est bien démon- 
tré que, dans les temps de calamités, la disette 
réelle est toujours bien moins à craindre que 
l'imagination ne la représente, et de la sollici- 
tude des citoyens augmente aussi dans un rap- 
port incalculable les difficultés du remède. C’est 
particulièrement lors d’une grande révolution, 
ae la défiance, suite nécessaire de la diversité 

es opinions et du souvenir d’une administra- 
tion oppressive dont il reste encore tant de ves- 
tiges, doit donner l'intensité la plus grande à la 
fermentation dans les pays qui sont en même 
temps témoin d’une circulation active qui sem- 
blerait annoncer l'abondance et d'un renchéris- 
sement subit de denrées qui semblent annoncer 
la disette. Peut-on attendre du peuple, non en- 
core éclairé, qu’il concilie des idées contradic- 
toires, quand il est obsédé sans cesse par des 
hommes qui croient, en l’égarant et le portant 
à des excès, servir Dieu ou venger leur orgueil 
humiilié? 

C'est là ce qui devait fixer l'attention du co- 
mité d'agriculture et du commerce, il devait re- 
médier aux erreurs du peuple, il devait chercher 
les moyens d'éviter toutes les occasions de lui 
donner un spectacle inquiétant, de faire naître 
de nouveaux motifs d’alarmes et de suspicion, et 
c’est ce qu'il n'a pas fait. 

Les lois qui concernent la liberté de la circu- 
lation des subsistances sont parfaitement sages : 
elles suffiraient si tous les citoyens les con- 
naissaient, si tous étaient convaincus qu’elles 
sont strictement exécutées. Mais d'abord on ne 
les connaît pas, et leur publicité ne servirait à 
présent qu'à redoubler la défiance. D'un autre 
côté, les précautions que l’on pis pour l’ex- 
pédition par mer et celles que l’on propose d'y 
ajouter, assurent, j'en conviens, qu'il ne se 
fera pas de fraudes sans d’extrêmes difficul- 
tés. Mais cette certitude constatée par les corps 
administratifs, rendue si l’on veut publique 
par la voie de l'impression, sanctionnée si l'on 
veut encore par l’attache du Corps législatif, à 
qui l'on fera parvenir des états exacts des ac- 
quits-à-caution et de leur décharge ; cette certi- 
tude, dis-je, ne peut pas s'étendre jusqu'au peu- 
ple, qui croit, parce qu'on le lui répète sans 
cesse, que les formes sont facilement éludées, 
qui redoute une fraude tendant à l’affamer, 
parce que cette fraude lui paraît possible, qu’elle 
l'est en effet et que les mouvements qu’il voit 
sans cesse la lui font juger vraisemblable. Je ne 
connais point de loi, Messieurs, qui puisse pré- 
venir les désordres qu'amènera nécessairement 
celte disposition des esprits, parce que, suivant 
tous les publicistes, une loi qui contrarie le sen- 
timent et l'opinion n'est jamais exécutée. 

Remontons donc à la source de cette opinion, 
et tàchons de la tarir. Je la trouve dans le dé- 
faut d'intelligence de ceux qui font les approvi- 
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sionnements; et c'est ici qu'il faut, pour le salut 
du peuple, sacrifier, au moins pour quelques an- 
nées, une portion des avantages que nous promet 
la liberté illimitée des opérations commerciales. 
Il faudrait donc forcer les acquéreurs à concerter 
leurs opérations. Je la trouve, cette source d'opi- 
nions dangereuses, dans l'indiscrétion avec la- 
quelle se font les transports qui semblent en 
effet ordonnés à dessein, de manière à redoubler 
e soupçons et les alarmes. En voici des exem- 
ples : 

Les blés ne sortent des départements septen- 
trionaux que par les ports de Dunkerque, le 
Havre et Nantes, et c'est aussi par les mêmes 
ports que rentrent ceux que l’on achète dans la 
Baltique et la Grande-Bretagne. Le peuple doit 
croire naturellement que les blés qui rentrent 
sont ceux qu'il a vu sortir; et quand il voit une 
hausse rapide dans le prix de cette précieuse 
denrée, il l’attribue à cette manœuvre apparente, 
il se soulève, et ses mouvements augmentent 
l'enchère parce qu’ils arrêtent la circulation; de 
sorte que la disette arrive au milieu de l’abon- 
dance, et que les soupçons et la défiance sont 
successivement effet et cause de la cherté. Voilà 
ce que savent très bien les hommes qui cher- 
chent à fomenter des troubles : ils disent au 
peuple que, jamais, sous l’ancien régime, ils 
n'ont vu de semblables opérations, et on les croit, 
et doit les croire, parce qu'en effet, sous l'ancien 
régime, la verge du despotisme dirigeait tout et 
ménageait davantage les justes sollicitudes du 
peuple. 

Dans ce moment encore, une quantité considé- 
rable de blés achetés à Hambourg, est arrivée au 
Havre, elle passera de ce port à celui de Rouen, 
ensuite au Pecq et du Pecq à Paris. Dans le même 
temps et en sens inverse, des blés achetés dans 
le Soissonnais, descendent la Seine, éprouvent 
les mêmes versements dans les mêmes ports, et 
sont embarqués au Havre pour Bordeaux. Com- 
ment pourra-t-on persuader aux habitants des 
deux rives de la Seine qu'il est utile aux intérêts 
du peuple qu’il se fasse aussi des transports et 
des versements de la denrée quiles fait vivre, sui- 
vant des directions diamétralement opposées. Sous 
le régime arbitraire, on aurait fait rester à Paris 
les blés du Soissonnais, et on aurait expédié pour 
Bordeaux ceux de Hambourg. La différence seule 
aurait suivi son cours nécessaire, et comme 
cette différence est en plus pour l'importation, le 

euple l’aurait regardée comme un bienfait; le 
bienfait est le même sans doute, mais il est en- 
veloppé sous le voile trompeur de spéculation 
commerciale, qui le fera nécessairement regar- 
der comme un acte de cupidité. IL faudra donc 
employer la force publique pour contenir un 
mécontentement fondé en apparence, dans les 
lieux mêmes où l’on aurait pu entendre les cris 
de la reconnaissance, et le blé renchérira néces- 
sairement à cause de la fermentation populaire, 
dans ces lieux encore où la même opération 
mieux dirigée aurait dû ramener l'abondance et 
la baisse; et qu’on n'espère pas remédier à ces 
désordres par des proclamations. Le peuple n'y 
croira point; il croira plutôt celui qui lui dira 
qu'on le trompe. s ) 

Je ne connais, Messieurs, qu’un remède à ces 
maux dont les suites sont assez graves pour mé- 
riter toute votre attention, surtout dans le mo- 
ment où vous devez pourvoir aux moyens d'as- 
surer la subsistance de l’armée, si les apparences 
de guerre se réalisent. Ce moyen est d'établir à 
Paris une administration centrale des subsis- 
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tances. (Murmures.) Elle aurait, sous l'inspection 
et la responsabilité du ministre de l’intérieur, 
la charge de connaître le produit des récoltes 
dans les départements, la quantité des achats 
faits dans l'étranger, et le droit d'indiquer la 
marche que les subsistances doivent suivre dans 
tout le royaume pour ne pas se croiser. En se 
soumettant à cette inspection, presque tous les 
départements y gagneraient considérablement; 
Mais si, par une suite de sa position locale, 
quelqu'un devait essuyer quelque perte, il serait 
juste de l'en dédommager aux frais du Trésor 
A puisque ses sacrifices auraient pour but 
la tranquillité publique. Telle est la mesure que 
Je propose, en adoptant, au surplus, la plupart 
des dispositions de votre comité. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de M. Forfait. 


D'autres membres : Elle n’est pas appuyée! 

Plusieurs membres : L’ajournement du projet 
de décret! 

D'autres membres : La question préalable sur 
l’'ajournement ! 

. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement, puis ferme la discus- 
sion sur le fond.) 

M. Mosneron, aîné, rapporteur, donne lecture 
du décret d'urgence qui est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur les plaintes de plusieurs 
citoyens de différents départements, relativement 
aux subsistances, attendu les troubles et les in- 
quiétudes si se sont élevés sur cet objet et la 
nécessité d'en extirper promptement la cause, 
décrète qu’il y a urgence. » 

(L'Assemblée adopte le décret d'urgence.) 

M. Mosneron, aîné, rapporteur, donne lecture 
du préambule et de l’article 1° du projet défini- 
tif qui sont ainsi conçus : 

« L'Assemblée nationale, désirant maintenir la 
libre circulation des grains dans le royaume, 
fortifier, par de nouvelles précautions, les ob- 
stacles mis à leur sortie dans les pays étrangers, 
après avoir rendu le décret d'urgence, décrète : 


Art. te 


« Les municipalités des ports du royaume nom- 
meront des commissaires pour assister, indépen- 
damment des préposés aux douanes, à tous les 
chargements et déchargements de grains décla- 
rés pour être transportés d'un port à un autre. 
Ces commissaires s’assureront des quantités men- 
tionnées dans les acquits-à-caution, et ils n'en 
certifieront l'arrivée qu'après en avoir constaté 
la conformité avec l'état du chargement. » 


M. Lequinio. L'article 1% qui paraît très 
sage aura sans doute son exécution à Rouen, à 
Nantes et dans toutes les places de commerce; 
mais il n’en aura point sur les côtes, et, pour en 
juger, il faut savoir comment sur 200 lieues 
de côtes se font les chargements. Mais comme 
c'est précisément pour les grandes municipalités, 
pour les lieux où les hommes sont rassemblés, 
que cette mesure est nécessaire, il faut qu’elle 
soit adoptée. Je demande donc que l’article soit 
mis aux Voix. 
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(L'Assemblée adopte l’article 1°.) 


M. Mosneron ainé, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 2 qui est ainsi conçu : 


Art. 2. 


« Les municipalités exposeront, dans les lieux 
d’où il est expédié des grains par acquits-à-cau- 
tion, un tableau des chargements de ces grains 

ui contiendra, par colonnes, la pe la 

estination, la date des expéditions et la décharge 
des acquits-à-caution, à mesure qu'ils seront 
renvoyés. » 

M. Thuriot. Je demande sur cet article la 
quésnon préalable. Une réflexion simple déci- 

era sans doute l’Assemblée à adopter ma pro- 
position, c'est qu’il y aun inconvénient très sen- 
sible à mettre en évidence le tableau des grains 
qui sont enlevés. Il serait possible que, dans un 
endroit où l'on enlèverait beaucoup de grains, 
il se trouvât un moment où l’on manquât de 
subsistances, et vous devez sentir à quel danger 
vous exposez les officiers municipaux. Qu'on 
tienne un registre pour s'assurer de l'exactitude, 
cela est bien, mais le tableau aurait les plus 
grands inconvénients. 


M. Emmery. Comme il faut rassurer le peuple 
sur les véritables destinations des grains, il 
faut, qu’à des époques déterminées, on puisse lui 
dire : « Le blé de était embarqué à bord de tel 
vaisseau est allé à tel endroit. » Le peuple 
n’est méfiant que parce qu'il est souvent trompé, 
et soupçonneux SL parce qu’il manque de lu- 
mières. Que voulez-vous que le peuple dise à 
un officier municipal qui lui démontre que les 
chargements qui ont eu lieu sous ses yeux ont 
eu une destination et que les municipalités aux- 
quelles il était destiné en ont accusé réception ? 
Le peuple peut être injuste quand on l’égare, 
mais il ne peut pas être injuste quand onl’éclaire. 
(4pplaudissements.) 


DE membres : Aux voix! aux voix l’ar- 
ticle ! 


(L'Assemblée rejette la question préalable et 
adopte l’article 2.) 


M. Mosneron aîné, rapporteur, donne lecture 


de l’article 3 qui est adopté, sans discussion, dans 
les termes suivants: 


Arts. 


« Les municipalités remettront au ministre de 
l’intérieur un duplicata des acquits-à-caution 
délivrés pour le chargement des grains destinés 
à passer d’un port à un autre du royaume, et ce, 
aussitôt le chargement complété. Le ministre de 
l'intérieur enverra ce duplicata aux municipalités 
des lieux de destination, lesquelles seront tenues 
de l’informer de l’arrivée et du déchargement des 
quantités de grains énoncées dans lesdits ac- 
quits; de manière que, dans tous les temps, le 
ministre puisse faire connaître à l’Assemblée na- 
tionale les quantités de grains expédiées d’un 
port à un autre, et celles pour lesquelles on 
n'aura pas justifié du certificat d'arrivée. » 

M. Mosneron aîné, rapporteur, donne lecture 
de l’artiele 4 qui est ainsi conçu : 


Art. 4. 


« La faculté de faire parvenir des grains d’un 
port du royaume dans l’intérieur du départe- 


ment des Bouches-du-Rhône, par Marseille, est 
révoquée. Les grains qui auront cette destination 
ne pourront rentrer par mer, dans le royaume, 
que par Toulon, la Giotat ou tout autre port que 
celui de Marseille. » 

Un membre : Par l’article qui vous est proposé, 
on craint que Marseille ne fasse sortir des grains 
à l’étranger, parce que cette ville, jouissant de 
la franchise, peut faire transporter de son port 
aux pays étrangers les blés qui sont envoyés 
pour secourir les départements du Midi. Or, je 
dis que quand bien même Marseille ferait sortir 
4 ou 5.000 sacs de grains, on en serait bien dé- 
dommagé par les quantités considérables de 
grains que Marseille tire de l'Italie et d’autres 

àys. Je demande donc la question préalable sur 
Païtiele: ou du moins l’ajournement. 

Un membre : J’observe que la différence des prix 
des grains en France et à l'étranger est telleque la 
ville de Marseille, qui en tire une grande quan- 
tité des côtes de Barbarie, ne peut pas avec 
avantage les porter dans des ports étrangers où 
leur prix est moindre qu’en France. J'appuie 
donc renoue 


M. Rouyer. Je crois, Messieurs, que l’Assem- 
blée ne peut pas adopter un projet plus sage que 
celui proposé par l'article et qu’en adoptant 
l’ajournement, vous donneriez des craintes peut- 
être fondées aux départements du Nord. Ils pour- 
raient supposer que les grains dont ils se privent 
ne seraient pas destinés à leurs frères des dé- 
partements du Midi. 


M. Seranne. je demande à motiver l’ajour- 
nement. Il est étonnant qu’il existe encore des 
franchises dans le royaume, ces privilèges de 
certains ports sont contraires à la Constitution. 
Je fais la motion que l'Assemblée s'occupe de 
faire cesser ces abus; qu’elle décrète l'abolition 
des franchises et de la compagnie exclusive, éta- 
blie et conservée à Marseille sous le nom de 
compagnie d'Afrique, sous prétexte que la ré- 
gence d'Alger ne veut traiter qu'avec elle. Je 
conclus en demandant l’ajournement de l’article 
à lundi et que les comités d’agriculture et de 
commerce présentent incessamment un rapport 
sur les ports francs. 

M. Ramond. J'appuie l’ajournement de l’ar- 
ticle pour deux raisons : la première, parce 
qu’on ne connaît point la règle des marchés. La 
seconde, parce qu'il faut discuter les franchises 
des ports, non pas pour les retirer, mais pour les 
étendre. 

Plusieurs membres : 
l’ajournement ! 


Are miaer de décrète l’ajournement de l’arti- 
cle 4. 


M. Emmery. Je ne discuterai pas aujourd’hui 

la grande question de la franchise des ports, 
ue plusieurs membres me paraissent désirer. 
e ne parlerai pas de quelques légers abus qu’ils 
présentent ni des avantages imminents qu'ils 
offrent. 

Je ne dirai pas que les franchises sont con- 
nues de bien peu de personnes à l'Assemblée. Je 
ne dirai pas que c’est une conquête du commerce 
national sur le commerce étranger. 


Plusieurs membres : Au fait ! au fait! 
M. Emmery. Mais convaincu que la liberté 
la plus indéfinie du commerce peut seule le faire 


prospérer, qu’elle seule fertilisera tous les canaux 
de la félicité publique, je fais la motion expresse 


Aux voix! aux voix 
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que, loin de supprimer la franchise de quelques 
ports, on l'accorde indéfiniment à tous et que 
vos comités de marine et de commerce réunis 
s'occupent d’un travail sur cet objet qu'ils sou- 
mettront à l’Assemblée. 

Il serait, Messieurs, très impolitique, et je parle 
sans passion, de se hâter de prononcer sur le 
sort de villes très importantes, de villes fron- 
tières, dans un moment où nous sommes mena- 
cés d'une guerre que fomente la coalition des 
tyrans couronnés. Je demande donc le renvoi 
aux comités de marine et de commerce réunis, 
de la question de la franchise des ports, pour 
vous présenter, dans un mois, un rapport géné- 
ral sur cet objet. 


(L'Assemblée prononce l’ajournement de la 
question de la franchise des ports, et renvoie 
cette question aux comités de marine et de 
commerce réunis.) 


M. Mosneron aîné, rapporteur, donne lecture 
de l’article 5 qui est ainsi conçu : 


Art. 5. 


« Il sera fait une instruction en peu de mots 
pour rappeler au peuple les jruepe et les lois 
pour la libre circulation des grains dans le 
royaume, et les mesures prises contre leur ex- 
portation à l'étranger. Cette instruction sera 
imprimée, et il en sera envoyé des exemplaires 
dans tous les districts. Les directoires de district 
la feront afficher dans les endroits les plus ap- 

arents du chef-lieu, et lire dans les principa- 
es paroisses, tous les dimanches, à l’issue de la 
grand’messe. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de l’article pour donner aux comités le temps de 
préparer l'instruction qu’ils proposent. 

M. Delaeroïix ef plusieurs autres membres, re- 
ardant comme superflue l'instruction dont par- 
ent les comités, demandent la question préa- 

lable sur l’article. 

M. Ducos. Quand une loi est claire et précise, 
elle n’a pas besoin d’une instruction; mais il y 
a tant de faux principes parmi le peuple et dans 
l'Assemblée, qu'il est important de faire une ins- 
truction utile sur les grains. Messieurs, notre 
Révolution s’est faite pe les lumières : la meil- 
leure manière d’attacher le peuple à la Constitu- 
tion et aux lois, c'est de propager et de multi- 
plier ces lumières, et ceux qui ne veulent pas 
agir ainsi sont de véritable contre-révolution- 
naires. Je crois, Monsieur le Président, qu'il est 
important de les étendre et de les propager sur 
la matière très obscure et très ignorée des grains. 
En conséquence, je demande que les comités 
soient chargés de vous présenter, lundi prochain, 
le projet de cette instruction. 

M. Daverhoult. Je demande l’ajournement 
de l’article à lundi, parce qu’on ne décrète pas 
une instruction avant qu’elle soit faite. Je de- 
mande, en outre, que l’on ajourne à cette même 
époque la discussion des articles additionnels, 
présentés par différents membres de l’Assemblée. 

(L'Assemblée ajourne à lundi l’article 5 et les 
articles additionnels.) 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères, 
obtient la parole pour donner lecture d’un office 
remis à M. Sainte-Croix, ambassadeur du roi au- 
près de l'Electeur de Trèves, par le ministre diri- 
geant L'Etat, le 1° janvier 1792; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, M. Sainte-Croix, depuis son arrivée 
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à Coblentz, m'a adressé successivement diffé- 
rentes dépêches que j'ai mises sous les yeux du 
roi. Sa Majesté m'a chargé d’en faire connaître 
le résultat à l’Assemblée nationale. M. Sainte- 
Croix a été reçu comme ministre plénipoten- 
tiaire par l'Electeur de Trèves, et il a été reçu 
d'une manière RUE en convenable pour le 
caractère dont il était revêtu. L'Electeur de Trèves 
s'est empressé de le faire assurer, à différentes 
reprises, par son ministre, du désir qu'il avait 
de vivre en bonne intelligence et de ne rien faire 
qui pût us au roi. Dans l'audience particu- 
lière que M. Sainte-Croix a eue de ce prince, il 
lui a personnellement renouvelé les mêmes assu- 
rances. Elles se trouvent consignées dans une 
lettre qui a été remise, le premier jour de l'an, 
à M. Sainte-Croix, par le ministre de l’Electeur 
de Trèves, et dont je vais avoir l'honneur de don- 
ner lecture à l'Assemblée. Cet office est daté du 
31 décembre. 

« Le soussigné, ministre dirigeant d'Etat et du 
cabinet de Son Altesse Sérénissime Electorale, a 
l'honneur de répondre, par ordre exprès, à la 
note difficile de Son Excellence M.Bigot de Sainte- 
Croix, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
Très-Chrétienne, que Son Altesse Electorale est 
infinitivement sensible aux sentiments de bonté, 
de confiance et d'amitié du roi envers elle, énon- 
cés dans cette note; et comme elle a l'assurance 
pe que Sa Majesté l'empereur défendra 
’Electorat contre les hostilités menacées, et que 
la cour de Vienne a faitconnaiître depuis ses in- 
tentions à la cour de France, la déclaration sui- 
vante est uniquement fondée sur le désir sincère 
de l’Electeur de donner une marque de son res- 
ne et de son attachement à Sa Majesté Très- 

brétienne et de son empressement de conserver 
la bonne harmonie entre la France et l’Electorat, 
et de son désir d'éviter tout ce qui pourrait com- 
promettre Sa Majesté l’empereur avec le roi; de 
couper ainsi tout ce qui pourrait former un pré- 
texte à des hostilités envers l’'Electorat, comme 
Son Altesse Electorale l’a déjà fait déclarer d'a- 
vance et de son propre mouvement par la note 
du 21 de ce mois. 

« En conséquence de ces principes, Son Altesse 
Sérénissime Electorale s'engage : 

« 1° De faire quitter l’Electorat dans 8 jours 
d'ici, ou disperser tous ceux qui portent la dé- 
nomination d’un corps militaire. 

« 2° Toute espèce d'exercice militaire sera dé- 
fendue itérativement, et ceux qui agiront contre 
l'ordonnance, seront tenus de quitter l'Électorat 
dans 3 jours; et à cette fin, on leur dénoncera 
les logements. 

« 3° Tous les recruteurs étrangers, à l'excep- 
tion de ceux de Sa Majesté l’empereur roi, tous les 
fauteurs et associés de recruteurs étrangers, 
seront arrêtés et condamnés, suivant une ordon- 
nance émanée depuis deux mois, à la forteresse 
et aux travaux publics pour deux ans; et si les 
sujets de Son Altesse Sérénissime Electorale se 
laissaient engager, ils seront punis de même. 

« 4° Suivant une ordonnance pareille, publiée 
itérativement, il sera défendu, sous peine de 
deux ans de travaux publics et de la forteresse, 
de fournir aux étrangers des canons, fusils, 
poudre à tirer, charriots de munition, et tout ce 
qu'on peut compter, avec raison, entre les muni- 
tions de guerre. Ceux qui cacheront ou aide- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collection 
des affaires du temps, Bf. in-8°, 165, tome 149, n° 5. 
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ront à cacher les fournitures mentionnées, 
seront punis de même; on arrêtera et livrera à 
la forteresse les sortes de munitions, si on en 
déterre, pour empêcher un usage quelconque. 

« 5° On défendra l'entrée dans l’Electorat aux 
chevaux de remonte pour la cavalerie et l’artil- 
lerie, qui pourraient être destinés aux Français 
émigrés. 

« 6° On ne recevra dans la ville de Trèves que 
les particuliers, et on n’y permettra pas un ras- 
semblement qui pourrait faire le moindre om- 
brage. 

« 7° Pour ôter davantage tout ombrage, les 
émigrés cantonnés près de Trèves, quitteront 
ces cantonnements dans l’espace de 8 jours, 
rentreront dans l'intérieur du pays, et à 4 lieues 
de Trèves on défendra tous les cantonnements. 

« 8 Enfin, les émigrés demeurant dans l’Elec- 
torat seront traités précisément suivant les prin- 
cipes établis et les règlements prescrits de la 

art de Sa Majesté l’empereur-roi dans les Pays- 
has autrichiens, et à cet égard Son Altesse Séré- 
nissime Electorale a demandé ces règlements au 
gouvernement général : on compte qu'on les 
recevra dans trois jours, et on les publiera 
incessamment. 

« 9° Son Altesse Sérénissime Electorale char- 

era, par un ordre public, sa régence électorale, 
e commandant général de ses troupes, le gou- 
verneur de la ville de Trèves, les commandants 
des garnisons, les baiïllis et les magistrats des 
villes, de tenir strictement, sur les points énon- 
cés ci-dessus et ceux qui seront contenus dans 
les règlements établis dans les Pays-Bas autri- 
chiens, et de répondre de l’exécution. 

« Son Altesse Sérénissime Electorale se flatte 
que Sa Majesté Très-Chrétienne sera convaincue, 
par cette déclaration, de ses sentiments de res- 
pect et d’attachement envers elle, et de son désir 
d'entretenir et de conserver la bonne harmonie 
entre la France et l'Electorat, et elle se flatte 
d'avoir rencontré et satisfait parfaitement les 
intentions de Sa Majesté Très-Chrétienne. 

« À Coblentz, le 31 décembre 1791. 


« Signé : BARON DE DUMINIQUE. » 


(L'Assemblée renvoie cet office au comité di- 
plomatique eten ordonne l'impression et la dis- 
tribution.) 


M. Deperet, au nom des comilés de l'ordinaire 
et de l'extraordinaire des finances et des secours 
publics, fait un rapport et présente un projet de 
de décret sur les moyens provisoires à employer 
pour subvenir aux besoins des départements qui, 
par des cas particuliers el extraordinaires, peuvent 
exiger des secours ; il s'exprime ainsi (1): 

Messieurs, lorsque votre comité des secours 
publics vous a fait son premier IQDOE sur les 
secours provisoires à accorder aux départements 
du royaume, pour les pauvres valides et inva- 
lides, et lorsqu'il vous 3 proposé d’assigner une 
somme de 15 millions pour le service des enfants 
trouvés, des dépôts de mendicité, les avances à 
faire aux hôpitaux et pour l'augmentation des 
sommes pour l'établissement des ateliers de cha- 
rité (2), vous n’aviez pas alors décrété que les 
dépenses ordinaires d'administration générale 


(1) D Nes nationale : Assemblée législative, Se- 
cours publics, K. 

(2) Voir Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 26 décembre 1791, page 407. 


continueraient à être payées provisoirement 
jusqu’au 1% avril prochain, sur le même pied 
qu’en 1791; et comme votre comité des finances 
avait compris, dans l’état général, les frais par- 
ticuliers aux dépôts de mendicité, et à l'adminis- 
tration des enfants trouvés, sur les réclamations 
de quelques membres qui craignaient un double 
emploi, vous rendites un décret qui ordonna que 
le projet de votre comité de secours publics 
serait communiqué aux comités de l'ordinaire 
et de l'extraordinaire des finances (1). 

Vos comités réunis ont pensé que lesfonds pro- 
visoirement destinés aux dépenses des 34 dépôts 
de mendicité, étaient plus que suffisants jusqu’à 
une prochaine organisation nécessitée par. la 
division actuelle du royaume et Le le régime 
varié de ces maisons. Mais les nombreuses récla- 
mations que plusieurs hôtels-dieu font chaque 
jour sur l'augmentation du nombre des enfants 
trouvés, sur la modicité du prix des abonne- 
ments, et, plus que tout, les pertes considérables 
qu'ont occasionnées aux hôpitaux les suppres- 
sions de divers droits et privilèges dont ils jouis- 
saient avant la Révolution, exigent un supplé- 
ment aux fonds destinés à cette Denche d’admi- 
nistration, si essentielle sous tous les rapports ; 
aussi, Messieurs, vos comités réunis, bien pénétrés 
de la justice de ce secours extraordinaire, sont- 
ils convenus de vous le proposer. C’est avec un 
sentiment pénible et douloureux, qu’en parcou- 
rant les diverses pétitions des hôpitaux qui 
exposent leur fâcheuse situation, vos comités 
ont vu le vide et le déficit qui existe dans des 
revenus si précieux à l'humanité souffrante; car, 
comme je vous l'ai déjà dit dans mon premier 
rapport, ces revenus sont diminués d’un tiers; 
et les dons de la bienfaisance sont rares et pres- 
que nuls. 

L'Assemblée constituante, voulant pourvoir 
sans doute au remplacement de ces pertes deve- 
nues bien sensibles,a rendu plusieurs décrets pour 
faciliter les hôpitaux et les hospices de charité, 
dans l’état de débese qu'ils éprouvent; elle leur 
a procuré deux espèces de secours, l’un à titre 
d'avances, et l'autre comme indemnité provi- 
soire. Je vais vous rapporter les dispositions 
d’une ri des lois qui ont été rendues et 
dont il est essentiel de maintenir l'exécution 
jusqu’au moment d’une organisation générale si 
désirée et si indispensable (2). 

Il a été destiné, sur les fonds de la caisse de 
l'extraordinaire, par la loi du 25 juillet 1791, une 
somme de trois millions, pour être avancée à 
titre de prêt aux départements, sur la demande 
des municipalités où sont situés les hôpitaux, 
certifiée par les directoires de districts et visée 
par les directoires de départements. Entre plu- 
sieurs autres conditions, cette loi porte que les 
sommes ainsi avancées rentreront à la caisse 
de l'extraordinaire dans les six premiers mois 
de 1792, et que l’état de distribution sera fait 
par le ministre de l’intérieur. Le 4 septembre 
dernier, il a été décrété qu'il serait délivré, par 
la caisse de l’extraordinaire, une nouvelle somme 
de 1,500,000 livres, pour les secours provisoires 
qu’exigent les besoins pressants des hôpitaux et 


(1) Voir ci-dessus, séance du 2 janvier 1792. 

(2) Rien n’est plus intéressant pour l'humanité, que 
d'établir un bon régime dans les hôpitaux; les plus 
grands abus y règnent depuis longtemps; il est urgent 
de les détruire : le comité va s'occuper sans relâche de 
ce grand travail (Note du rapporteur). 
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hospices du royaume et aux mêmes conditions 
déterminées par la loi du 5 juillet précédent. 

Suivant le mémoire du ministre de l'inté- 
rieur, il resterait encore 1,201,419 livres sur les 
4,500,000 livres accordées ainsi à titre de prêt; 
mais, Messieurs, veuillez bien faire attention 
que M. Delessart ne vous a donné que l’état de 
situation du mois de septembre dernier; et que 
par une note que m'a remise M. Cahier de Ger- 
ville, le 30 du mois passé, il ne restait sur ces 
fonds que 1,096,258 livres; et certainement il a 
été avancé de nouveaux fonds depuis cette 
époque, car les demandes nous arrivent de toutes 
parts. 

Je vous observerai, Messieurs, que l'Hôtel-Dieu 
de Rouen a obtenu, le 10 mai 1791, une somme 
de 500,000 livres, à raison de 41,670 1. 13 s. 4 d. 
par mois, restituable par le produit des sous ad- 
ditionnels, et sous la garantie du seizième reve- 
nant à la municipalité dans le produit de la vente 
des biens nationaux dont elle est soumission- 
naire. L’Hôtel-Dieu d'Orléans, les hôpitaux de 
Paris, un certain nombre d’autres, ont aussi ob- 
tenu des secours et des indemnités particulières; 
celui de la ville de Lyon en réclame depuis long- 
temps; cet hôpital est dans Ja plus fâcheuse dé- 
tresse; outre les pertes considérables qu'il a 
éprouvées, le nombre des malades et des infirmes 
y est augmenté, et la misère y attire chaque jour 
des indigents exténués, privés des ressources 
5 cette grande ville de fabrique offrait aux 

ivers ouvriers. 

Quelques municipalités se sont cependant re- 
fusées à remplir les conditions exigées par les 
lois pour obtenir ces avances pour leurs hôpi- 
taux; il en est d’ailleurs plusieurs qui, n'ayant 
fait aucun achat de biens nationaux, ne peuvent 
fournir l’hypothèque du seizième sur.Je produit 
désigné; ces considérations et l'obligation de res- 
tituer dans les six premiers mois de cette année 
à la caisse de l'extraordinaire les sommes reçues 
à titre de prêt, ont affaibli ce moyen de secours, 
et ces conditions ont, sans doute, éloigné quelques 
administrateurs d'employer ce soulagement que 
les lois leur offraient. 

La loi du 10 avril 1791 présente des moyens 
plus avantageux aux divers hospices et hôtels- 
dieu qui ont éprouvé des suppressions considé- 
rables; l’article 5 de cette loi porte que : € Les 
u hôpitaux, maisons de charité et fondations 
« pour les pauvres recevront provisoirement, 
« pour l’année 1791 seulement, l'équivalent des 
« pertes annuelles qu'ils éprouvent par la sup- 
« pression des droits de lavage, minage, bras- 
« sage sur les boissons, des droits de contrôle, 
« des droits de péage, etc., » et à l’article 7, il 
est dit :.. « Les états qui constateront les in- 
« demnités dues aux maisons de charité, hopi- 
« taux, etc., seront présentés aux districts par 
«les municipalités, certifiés par les directoires 
« de districts, viséspar ceux de départements, et 
« envoyés par eux au ministre de l’intérieur, qui 
“en fera présenter la demande à l’Assemblée 
« nationale, par un ou plusieurs états; le Corps 
« législatif décrétera les sommes nécessaires qui 
« seront, en conséquence, fournies par le Trésor 
« public aux trésoriers des districts, chargés des 
« payements. » Enfin, l’article 8 de cette loi «au- 
« torise la Trésorerie nationale à faire provisoi- 
« rement l'avance de la moitié des sonimes re- 
« connues d’après les délibérations des munici- 
« palités, districts et départements, dues en in- 
« demnité. » 

Nous avons vu avec peine, et vous serez sans 


All 


doute surpris, Messieurs, d'apprendre qu’il n'ya 

ue très peu de départements qui aient encore 
fait passer leurs délibérations sur les indemnités 
qui sont dues à leurs hôpitaux ; comment ont-ils 
pu négliger un moyen si essentiel et si légitime 
de Se une partie des pertes dont ils se plai- 
gnent? 

Le département du Nord est un de ceux qui 
doivent fixer le plus particulièrement votre sollici- 
tude : vous avez entendu à cette barre les dé- 
putés extraordinaires du directoire de ce dépar- 
tement; ils vous ont exposé leur triste situation 
et leurs vives inquiétudes; leur population excède 
un million d'individus; sur ce nombre, ils comp- 
tent près de 300,000 pauvres; les hôpitaux de 
Douai, Dunkerque, Valenciennes, etc., sont dans 
un état de détresse inquiétante; les administra- 
teurs découragés ne peuvent plus faire d'avances 
ni fournir aux besoins des infirmes indigents. 
Ces affligeantes considérations nécessitent une 
assignation de fonds pour alléger l’état de dé- 
tresse où se trouvent ces hospices de charité, et 
soutenir ces établissements destinés aux pauvres 
infirmes, aux enfants et aux vieillards, jusqu'au 
moment où l’on pourra porter des secours à do- 
micile et changer le régime vicieux, et j'ose dire 
révoltant des grands hôpitaux du royaume. 

L'objet sur lequel votre comité n'aurait pas 
voulu vous proposer des mesures purement tem- 
poraires, c’est celui qui concerne les fonds à 
assigner pour déterminer les secours à accorder 
aux départements, qui, par des cas particuliers 
des événements désastreux, peuvent en exiger. 
J'ai déjà cité dans le premier rapport les lois 
rendues par l'Assemblée constituante, pour four- 
nir des secours et faciliter des travaux utiles 
dans les divers départements; il suffira de rap- 

eler ici les distributions faites d’après la loi du 
9 décembre 1790, qui accorde une somme de 
15 millions, pour être employée à l'établissement 
d'ateliers de charité dans les différents départe- 
ments du royaume; par l’article 2 de cette loi, il 
est dit : « Sur cette somme de 15 millions, celle 
« de 5,640,000 livres sera prélevée pour être ré- 
« partie avec égalité entre les 83 départements, 
« à raison de 80,000 livres pour chacun. Cette 
« somme de 80,000 livres sera remise en leur 
« disposition, en {rois termes, savoir : 40,000 li- 
« vres le 10 janvier, 20,000 livres, le 10 février, 
« et 20,000 livres, le 10 mars prochain. » Et à 
l’article 8 de cette loi, il est dit : « Dans les 10 
« premiers ur de chaque mois et à compter 
« du mois de janvier prochain, les directoires 
« de départements feront passer au ministre, un 
« relevé des dépenses faites sur ces fonds de 
« secours et des travaux opérés. » Très peu de 
directoires se sont mis en règle sur cet objet. 

Cependant la loi est claire et précise; et par 
l'article 9, le ministre est tenu de donner con- 
naissance à l'Assemblée du compte général de [a 
dépense et des travaux faits dans tous les dépar- 
tements: dans son mémoire, il vous dit, Mes- 
sieurs, « que les directoires ont fait connaitre la 
répartition des fonds entre les districts et les 
municipalités, mais qu'aucun, pour ainsi dire, n’a 
encore rendu un compte détaillé et définitif des 
dépenses, non plus que des travaux exécutés, » 
cependant il a été distribué depuis, entre 12 dé- 

artements, une somme de ?,600,000 livres, La 
oi du 19 juin, qui prononce celle répartition, 
indique les travaux auxquels les fonds seront 
appliqués. Il reste peu de sommes à payer sur 
cette seconde répartition, les réclamations de 
plusieurs départements ont nécessité le décret du 
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25septembre dernier relativementaux 5,760,0001i- 
vres qui restaient encore à distribuer; c’est avec 
peine que plusieurs membres ont vu dans cette 
répartition, 180,000 livres attribuées au départe- 
ment du Pas-de-Calais, tandis que celui de l’Aude 
n’a que 20,000 livres, ainsi que celui de l'Hérault; 
mais, Messieurs, ces fonds ne sont plus à votre 
disposition : ils ont une destination déterminée, 
et les chemins vicinaux en sont l’objet pour la 
plupart. Vous trouverez dans les fonds que nous 
allons vous proposer de décréter, de quoi fournir 
aux besoins particuliers; c’est une somme de 
réserve dont vous disposerez suivant les circons-- 
tances, et vous éviterez le danger impolitique de 
trop accorder, en ne donnant qu'aux départe- 
ments qui justifieront de leurs pertes. 

Comment un préopinant a-t-1l pu vous propo- 
ser à cette tribune de faire une répartition 
égale de 60,000 livres à chacun des 83 dépar- 
ternents? Cette mesure est injuste et impoliti- 
que, les besoins n'étant pas les mêmes; la 
population étant dans des proportions diffé- 
rentes, serait-il juste de faire une égale répar- 
tition? Serait-il convenable et politique de dis- 
penser les directoires de départements, des con- 
ditions expresses de l'article 2 de la loi du 
9 octobre dernier et qui s’explique ainsi : Le 
ministre devra néanmoins sur sa responsabilité 
ne mettre aucune partie des nouveaux fonds à 
la disposition des départements, jusqu’à ce qu’ils 
aient rendu compte de l’emploi des fonds déjà 
reçus. Plusieurs départements sont en retard sur 
cet article, peut-on favoriser cette négligence? 
et n'est-ce pas ici le lieu de rappeler aux divers 
départements qui peuvent faire des demandes un 
peu exagérées qu'ils n'ont pas épuisé les fonds 

ue la loi du 9 octobre leur accorde; mais qu'il 
aut d’après les dispositions de cette même loi 
qu'ils en remplissent les justes conditions. Dans 
le grand nombre des pétitions que vous avez 
renvoyées à votre comité des secours publics, 
quelques administrateurs des directoires de dé- 
partements, en rappelant la distribution des fonds 
de la loi du 9 octobre, observent que les sommes 
qui leur sont attribuées sont insuffisantes pour 
subvenir à leurs besoins, et même quelques-uns 
assurent déjà avoir disposé d’une partie de ces 
fonds, pour établir des ateliers de charité, soit 
en communications vicinales ou autres ouvrages 
utiles. Dans le grand nombre de pétitionnaires, 
vous distinguerez sans doute le département de 
Lot-et-Garonne qui, dans ce moment, est en par- 
tie dévasté par une inondation; le comtat Ve- 
naissin et la ville d'Avignon, ce malheureux 
théâtre de dissensions cruelles, et dont les pertes 
multipliées réclament des secours prompts; les 
départements du Puy-de-Dôme, du Gers, de l'Isère, 
de la Haute-Saône, de Maine-et-Loire, du Haut 
et du Bas-Rhin, de la Corrèze, de la Corse, de la 
Moselle, de la Creuse et notamment de la Haute- 
Vienne (1), ont éprouvé des accidents désas- 
treux : des incendies considérables, des gelées, 
des inondations, des grêles, ont successivement 
porté des ravages dans cette portion du royaume, 


(1) Le 6 septembre 1790, un incendie a détruit 180 mai- 
sons de la ville de Limoges; ce département, l’un des 
lus pauvres du royaume, depuis 3 ans, n’a eu que de 
aibles récoltes. Le froid de l'hiver 1788 a fait périr la 
moitié des châtaigniers, et a diminué, par là, de près 
d'un tiers, la subsistance des pauvres laboureurs. Le 
25 juin 1189, 83 paroisses ont été dévastées par la grêle, 
et n'ont reçu aucune indemnité | (Note du rapporteur.) 


et l'on voudrait vous proposer une répartition 
égale entre les 83 départements ? À 
. Non, Messieurs, vous n’adopterez pas cette in- 
juste mesure, vous voulez être justes et bien- 
faisants avec principes, et distribuer les secours 
uniquement il où sont les besoins. Et c’est pour 
ne pas s'écarter de cette règle invariable, et pour 
vous mettre à même de réparer l'insuffisance, 
ou peut-être l'arbitraire des répartitions déjà 
faites, que votre comité se borne à vous deman- 
der une désignation provisoire de fonds indis- 
ensables pour réparer ce qe des calamités 
es et passagères exigent de votre justice. 

Il est, dit-on, des départements où l'on à ré- 
parti, en moins imposé, et au marc la livre, 
une partie des fonds accordés pour des ateliers de 
Secours. 

J'ai peine à croire qu’il puisse se trouver des 
administrateurs capables d’enfreindre ainsi la 
loi, de détourner les deniers du pauvre. 

Mais je ne puis concevoir comment le préopi- 
nant qu vous à proposé l'égalité de répartition 
däns les départements, a pu vous proposer de 
donner à chaque département 10,000 livres pour 
secourir les infirmes et les vieillards des com- 
munes dans lesquelles il n’y a aucuns hôpitaux 
ni revenus communaux au delà de 300 livres sur 
l’état certifié des officiers municipaux; mon col- 
lègue n’a suivi que les premiers élans d’une âme 
sensible et généreuse; mais il n’a pas réfléchi 
combien ce moyen est impraticableet dangereux, 
autant, Messieurs, je crois devoir m'’élever contre 
une répartition égale, qui deviendrait injuste, 
autant je m'empresse à vous solliciter de secourir 
les malheureux ; mais il ne faut pas oublier que 
la bienfaisance consiste moins à donner beau- 
coup qu'à donner avec connaissance des causes 
et des effets qui doivent en résulter et surtout 
avec discernement. L'Assemblée constituante, 
après l'acceptation de la Constitution par le roi, 
voulant célébrer cette époque par un acte de 
bienfaisance publique, a accordé la liberté aux 
individus détenus pour mois de nourrice; comme 
il n’y en avait que trois à cette époque dans les 
prisons de Paris, mais qu’il était dù, par con- 
traintes, 225,000 livres, vous avez décrété que 
cette somme serait payée pour Paris,et que votre 
comité des secours vous présenterait un mode 
de répartition pour faire participer les départe- 
ments à ce bienfait national; je demande donc 
que vous distribuiez entre les 83 départements, 
sur des bases justes, une somme de 800,000 li- 
vres pour secourir les vieillards et les infirmes 
des diverses municipalités ; et l'on dira pour lors 
avec raison : « L'Assemblée nationale prend 
soin des pauvres. » 

Ce n’est pas ici le moment de vous entretenir 
des abus et du mauvais régime des hôpitaux et 
hospices de charité, des changements indispen- 
sables dans l'administration des enfants trouvés, 
et des dépôts de mendicité, des prisons et mai- 
sons d’arrestation, ni du mode d’une juste répar- 
tition des secours à donner à la classe indigente. 
La législation des pauvres est à faire; de même 

ue vos comités de l'instruction publique, des 

nances et de législation travaillent à établir les 
principes des parties qui leur sont confiées, votre 
comité des secours publics s'occupe chaque jour 
à pouvoir vous présenter des bases justes et 
stables sur l’organisation générale des secours 
qu'il est En nr d'accorder aux pauvres 
valides et invalides du royaume. En rendant ici 
le plus sincère hommage au plan du travail du 
comité de mendicité, sur les recherches intéres- 
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santes et les vues utiles qu’il a présentées à l’As- 
semblée constituante; nous pensons, Messieurs, 
qu'il faut un plus mür examen, un travail plus 
circonstancié, et des renseignements plus exacts, 
pour ajouter ce qui manque aux bases déjà 
connues, afin de distribuer les secours dans une 
juste proportion; car les moyens employés sont 
insuffisants, et ne peuvent s'appliquer aux cir- 
constances présentes, si vous consultez la popu- 
lation ou le territoire, les besoins actuels de 
certains départements sont indépendants de ces 
deux bases élémentaires; l’utilité plus ou moins 
grande des travaux à ouvrir, les ressources déjà 
existantes dans d’autres départements, en fonds 
déjà affectés aux travaux publics, ou autres ate- 
liers, exigent des considérations ultérieures pour 
compléter vos vues bienfaisantes. 

Votre comité est bien pénétré de l'immensité 
et de la difficulté du travail qu’il doit vous sou- 
mettre; il ne peut se dissimuler combien ses 
recherches sont embarrassantes et compliquées. 
Mais, Messieurs, il redoublera d'efforts; animé 
par le zèle d’être utile à la classe trop nombreuse 
des indigents et Fe sont mis particulièrement 
sous la protection de la nation. « Le soin de veil- 
ler à la subsistance du pauvre est un devoir au 
moins aussi sacré que celui de veiller à la con- 
servation de la propriété du riche. » Il est ab- 
solument nécessaire d'employer une grande 
partie des fonds que vous allez provisoirement 
accorder en travaux utiles et même indispensa- 
bles aux départements qui les entreprendront; en 
conséquence, d’après l’état des demandes mul- 
tipliées, et vu l'insuffisance des fonds répartis 
es l'Assemblée constituante pour subvenir aux 

esoins pressants des départements qui se trou- 
vent dans des cas particuliers de détresse, votre 
comité des secours publics, sur les observations 
et de l'avis des comités de l'ordinaire et de l’ex- 
traordinaire des finances, a l’honneur de vous 
présenter le projet de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le Le y de son comité des secours publics, 
considérant que le soulagement de la pauvreté 
est le devoir le plus sacré d’une Constitution 
qui repose sur les droits imprescriptibles des 
hommes, et qui veut assurer sa durée sur la 
tranquillité et le bonheur de tous les individus; 
attentive à pourvoir aux besoins des départe- 
ments qui ont éprouvé des événements désas- 
treux et imprévus; voulant enfin venir au secours 
des hôpitaux et hospices de charité dont les reve- 
nus ont été diminués par la suppression de plu- 
sieurs droits et privilèges, décrète qu’il y a ur- 
gence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir délibéré 
l'urgence, décrète ce qui suit : x d 

« Art. 1#. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition du ministre 
de l'intérieur, et sous sa responsabilité, les 
sommes ci-après détaillées: , 

«1° 100,000 livres pour servir de supplément, 
jusqu'au 1% avril prochain, aux dépenses ordi- 
naires pour l’administration des enfants trouvés, 
outre les sommes décrétées pour 1791, et qui 
seront provisoirement payées en 1792, confor- 
mément au décret du 31 décembre dernier, 

« 2° 2,500,000 livres pour donner provisoire- 
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ment, jusqu'au 1* juillet, des secours, ou faci- 
liter des travaux utiles dans les départements 
qui, par des cas particuliers, peuvent en exiger. 
La répartition en sera arrêtée par l’Assemblée 
nationale sur le résultat qui lui sera présenté, 
par le ministre de l'intérieur, des demandes et 
mémoires adressés par les directoires des dé- 
partements, auquel il joindra son avis et ses 
observations. 

« æ 1,500,000 livres pour fournir aux secours 
provisoires accordés par l’Assemblée constituante, 
tant aux hôpitaux de Paris qu'aux autres hôpi- 
taux du royaume, dans la même proportion et 
suivant les dispositions de la loi des 25 juillet, 
12 septembre et autres antérieures; les fonds 
continueront à être faits par la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Art. 2. Les rentes sur les biens nationaux 
dont jouissaient les hôpitaux, maisons de cha- 
rité et fondations pour les pauvres, en vertu de 
titres authentiques et constatés, continueront à 
être payées à ces divers établissements, aux 
époques ordinaires où ils les touchaient, dans 
les formes, et d’après les conditions de la loi 
du 10 avril 1791, et ce, provisoirement jusqu’au 
premier janvier 1793. 

« Art. 5. Les secours qui seront donnés aux dé- 
partements pour être employés en travaux utiles, 
ne pourront leur être accordés que lorsqu'ils 
auront rempli toutes les conditions prescrites 
par la loi du 9 octobre dernier, et autres an- 
térieures; le ministre de l'intérieur rendra 
compte, nominativement, des directoires de dé- 

artements qui n'auront pas rempli ces forma- 
Éités indispensables. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale révoque toutes 
les dispositions particulières que quelques dé- 
partements ont prises, en appliquant en moins 
imposé, ou au marc la livre, une partie des fonds 
destinés à des ateliers de secours et de charité, 
comme contraires aux dispositions de la loi. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. 


‘ Article réglementaire. 


« Le comité des secours publics présentera à 
l'Assemblée nationale, dans fle plus court délai, 
un plan de travail sur l’organisation générale 
des secours à donner aux pauvres valides et in- 
valides, sur l'administration des hôpitaux et 
hospices de bienfaisance, et sur la répression de 
la mendicité. » 

Un membre présente un nouveau projet de dé- 
cret en onze articles, dans lesquels, après avoir 
indiqué les sommes qu'il croit nécessaire d’ac- 
corder provisoirement et pour trois mois aux 
départements, tant pour les dépôts de mendicité, 
que pour les enfants exposés, les ateliers de cha- 
rité et les hôpitaux, il propose d'ordonner au 
comité de secours publics de présenter inces- 
samment des mesures définitives sur l'entretien 
des dépôts de mendicité, sur leur conservation 
ou leur réforme, leur régime et leurs dépenses; 
il désire que le comité s'occupe, avec les mêmes 
détails et les mêmes soins, de tout ce qui est 
relatif aux enfants exposés. Il demande que le 
ministre des contributions publiques présente à 
l'Assemblée nationale un tableau des sommes 
que chaque département a destinées, sur les im- 
positions de 1791 et 1792, à ces différents objets. 


M. Deperet, rapporteur. Je demande que l’As- 
semblée se borne, dans ce moment, à examiner 


) 
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si les secours aux départements seront pour 
l'année entière, ou seulement pour trois mois, 
époque où l'on pourra statuer définitivement sur 
toutes les dépenses de l'Etat. 


Plusieurs membres : L’ajournement à demain ! 


(L'Assemblée, consultée, ordonne l'impression 
du rapport et du projet de décret de M. Deperet 
et ajourne la discussion à demain.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 7 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lacuée, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du vendredi 6 janvier. 


M. Caminet propose à l’Assemblée de se faire 
rendre compte, Paie ministre des contributions 
publiques, de l’état des employés de la régie gé- 
nérale, afin de supprimer des emplois et des dé- 
penses inutiles et présente un projet de décret sur 
la comptabilité des 12 commissaires liquidateurs 
des ci-devant ferme et régie générale. 


(L'Assemblée renvoie ce projet de décret au 
comité de l'examen des comptes.) 

M. le Président donne lecture d’une Lettre 
de la gendarmerie nationale employée au service 
de l’Assemblée, par laquelle ce corps représente 
que le détachement n’est pas assez nombreux. À 
cette lettre sont jointes des observations sur le 
service des deux compagnies servant auprès du Corps 
législatif, de la haute cour ralionale, du tribunal 
de cassation el du ministre de la justice. 


(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
militaire et des inspecteurs de la salle réunis.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Merlin, ancien député à l’Assemblée 
constituante, qui adresse à l’Assemblée nationale 
le procès-verbal d'installation du tribunal crimni- 
nel du département du Nord et l’assure de son 
dévouement au bien public; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur d'adresser à l’Assemblée na- 
tionale, le procès-verbal d'installation du tribu- 
nal criminel du département du Nord, à la pré- 
sidence duquel m'a porté le choix de mes con- 
citoyens, sanctionné par des provisions du roi. 
Cette installation s’est faite hier, jour désigné 
à cet effet par la loi. On n'a pas cru, ici, qu’il pût 
exister de moyen, ni même de prétexte pour la 
reculer, et sans doute, il n’est pas à craindre que 
notre exactitude soit improuvée par l’Assemblée 
nationale. » 

Un membre : Non, sûrement. 


M. le secrétaire, continuant la lecture de la let- 
tre. « Tout est ici en mouvement pour mettre 
les jurés en activité. Les tableaux des jurés d’ac- 
cusalion sont formés; ceux des jurés de jugement 
le seront sous peu de jours; et j'ai tout lieu de 
croire que cette belle institution aura, dans ce dé- 
partement, le succès qu'elle a obtenu dans tousles 


pays vraiment libres. Ce succès serait et plus cer- 
tain et plus prompt, si l'Assembléenationale sou- 
mettait les tribunaux criminels à l’ambulance : 
mais, quelque parti qu'elle prenne à cet égard 
dans sa sagesse, je serai toujours prêt à tout sacri- 
fier pour faire respecter, dans le département du 
Nord. la Constitution et les lois; pour y assurer la 
répression des délits, pour y maintenir les ci- 
toyens de tous les partis dans le calme devenu si 
nécessaire à leur bonheur, j'en ai fait le serment, 
et j'y serai aussi fidèle que je l’ai été dans J'As- 
bte constituante, à celui par lequel je m'étais 
lié à ses dangers, à ses combats et à ses travaux. 
(Vifs applaudissements.) ) sh 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 

« Le président du tribunal criminel du dépar- 
tement du Nord, 

« Signé : MERLIN. » 


Un membre : Je demande l'insertion de cette 
lettre au procès-verbal avec mention honorable 
du zèle et du patriotisme de M. Merlin (4ppuyé! 
appuyé!) 

(L'Assemblée décrète l’insertion de la lettre de 
EUR au procès-verbal avec mention hono- 
rable.) 


M. Mouysset. Il importe essentiellement de 
mettre dans tout le royaume les tribunaux cri- 
minels en activité. Je demande que l’Assemblée 
s'occupe, sans délai, de décréter les articles addi- 
tionnels relatifs à leur organisation. 


Un membre : Le rapport est prêt; il a été mis 
à l’ordre du jour. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de plu- 
sieurs lettres de différents pélilionnaires qui de- 
mandent à être admis à la barre. 


(L'Assemblée admet les députés de la garde 
nationale de Chantilly à la séance de ce soir et 
renvoie les autres pétitionnaires à la séance de 
demain.) 


M. Baignoux, au nom du comité de l'ordi- 
naire des finances, fait un rapport sur les forma: 
lités à observer par les payeurs des rentes de l'Etat ; 
il s'exprime ainsi : 


Messieurs, 


Vous avez chargé votre comité de l'ordinaire 
des finances de vous présenter un rapport sur 
une difficulté présentée à l’Assemblée nationale, 
relativement à l'exécution de la loi du 13 décem- 
bre dernier. L'exécution littérale de cet article, 
en ce qui concerne l'obligation de joindre à la 
quittance le certificat de résidence, est accom- 
pagnée de plusieurs difficultés, dont il est néces- 
saire que vous soyez instruits avant d'adopter la 
mesure que votre comité vous propose. 

Les rentes ou intérêts de la dette publique sont 
composés d'environ plus de 15,000 articles, dont 
plus de moitié se Poe par semestre. Il 
résulte de ce fait : 1° que les parties présentes 
étant assujetties, par le 1e article de votre décret 
du 13 décembre dernier, à joindre à leurs quit- 
tances les certificats de résidence, sont obligés 
de se faire délivrer autant de certificats qu’elles 
ont de parties de rente à toucher; 2 que les 
municipalités sont aussi beaucoup plus surchar- 
gées par ce nouveau travail, puisque, par le relevé 
qui a été fait des articles de rentes qui se payent 
par semestre, il est démontré que le nombre des 
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certificats de résidence qui seraient délivrés par 
les municipalités s'élèverait à 2,400,000. 

Le dernier inconvénient est grand sans doute : 
mais le pen ne l’est pas moins. Le rentier 
qui à 500 livres à recevoir en 10 parties de cha- 
cune 50 livres est astreint à fournir 10 certificats, 
tandis que celui qui touche 500 livres en un seul 
article n'est tenu de fournir qu'un seul certifi- 
cat. Vous voyez, Messieurs, que la loi est moins 
rigoureuse pour celui qui a le plus d'avantages, 
cependant vous n'avez pas voulu porter obstacle 
au payement des petites rentes, vous n'avez pas 
voulu que les bons citoyens souffrissent des me- 
sures prises contre les ennemis de la patrie. 
Votre seul motif a été d'empêcher que ces hom- 
mes qui ont abjuré leur patrie ne trouvassent 
point de secours dans son sein. Aussi c'est en 
interprétant l’article de votre décret du 13 dé- 
cembre que votre comité propose le projet de 
décret suivant (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, sur les difficultés que pouvait occa- 
sionner l'exécution de l’article {°° du décret du 
13 décembre dernier, relatif au payement des 
rentes; considérant qu'il est important de les 
she cesser, décrète qu’il y a urgence de déli- 
érer. » 


Décret définitif. 


« Art. 197. — L'Assemblée nationale, après avoir 
décrété l'urgence, décrète que les certificats de 
résidence, exigés par l’article {°° du décret du 
13 décembre ER find et que les quittances ou 
duplicata de quittance des impositions, exigés 
par le décret du 24 juin précédent, seront remis 
au moment du payement, et rendus aux parties 
prenantes, après vérification. » 

« Art. 2. Il est enjoint aux contrôleurs des rentes 
de faire mention du vu des certificats et quit- 
tances ou duplicata de quittance aux procès-ver- 
baux des paiements faits par chaque payeur sous 
peine de responsabilité. » 

« Art. 3. Les certificats de résidence ne seront 
valables que pendant deux mois, à compter de la 
date du visa du directoire du district. » 

« Art. 4. Le décret du 13 décembre dernier sera 
exécuté en tout ce qui ne déroge point aux dis- 
positions du présent décret, » 

« Art. 5. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction. » 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
pro de décret et l’ajournement de la discussion 

lundi. 

(L'Assemblée décrète l'impression du projet de 
décret et l’ajournement de la discussion à lundi 
prochain.) 

M. Crestin obtient la parole pour présenter 
une motion tendant à révoquer l'article 4 du titre II 
de la loi du 15 mars 1790, concernant les droits 
féodaux supprimés sans indemnité; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, à la vue des nombreux et profonds 
décrets rendus par l’Assemblée nationale consti- 
tuante pour détruire jusqu'à la plus légère trace 


(1) Bibliothèque nationale : Assomblée législative, 


Dette publique, J. 
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de la féodalité, il semble qu’elle ait entièrement 
consomme cette destruction. L'on dirait surtout 
à la lecture de son décret du 15 mars 1790, con- 
cernant les droits seigneuriaux rachetables, 
qu'elle a embrassé et scruté tous les cas où le 
régime féodal avait frappé de son oppression les 
malheureux cultivateurs attachés à une glèbe 
ges les seigneurs avaient usurpée sur eux, et 
dont ils ne leur laissaient qu’une culture précaire. 
.… Cependant de ces lois si parfaites en apparence, 
il est sorti des prétentions nouvelles de la part 
de plusieurs ci-devant seigneurs, contre lesquelles 
une grande quantité de communautés d'habitants 
des provinces où la mainmorte était établie, ré- 
clament la justice et l'autorité de l'Assemblée 
nationale législative. Je vais en exposer le sujet 
très succinciement, et après avoir posé l’état de 
la question, je me bornerai à en demander le 
renvoi au comité féodal, pour qu’il en fasse son 
rapport, et qu’il vous présente un projet de dé- 
cret propre à calmer les inquiétudes d’une mul- 
titude de familles, victimes d’une injustice, qui, 
contre l'intention de vos prédécesseurs, repose 
sur une contradiction ou une équivoque réelle 
dans un de leurs décrets. 

La mainmorte, ce fléau qui désolait la Fran- 
che-Comté, comme le domaine congéable, désolait 
la Bretagne, ce raffinement de servitude et d’in- 
humanité qui, en raison des habitants du Jura, a 
exercé longtemps la plume, et excité les sollici- 
tudes philosophiques de Voltaire; la mainmorte 
était réelle, mixte et personnelle: ces trois espèces 
avaient des caractères absolument différents. On 
ne connaissait point en Franche-Comté la main- 
morte mixte; mais la réunion de la mainmorte 
réelle et de la mainmorte personnelle était, pour 
ainsi dire, générale. Plusieurs communautés s'en 
étaient affranchies par des traités, moyennant 
des dimes considérables en grains et en vins et 
d’autres redevances en argent. Ces traités étaient 
les uns anciens, les autres extrêmement récents 
à l’époque à jamais mémorable des décrets des 
4 août 1780 et jours suivants, qui frappèrent le 
colosse féodal, et établirent le règne de la liberté 
en supprimant toute espèce de servitude person- 
nelle. C'était le principe; l’Assemblée nationale 
constituante en développa les conséquences par 
son décret du 15 mars 1790. Elle abolit très 
expressément toute mainmorte réelle, person- 
nelle et mixte encore existante. Par l’article 5 
elle abolit encore tous les droits, charges et re- 
devances représentatives de servitude person- 
nelle. 

Par l’article 4 du titre Il, elle veut que les trai- 
tés d'affranchissement er les redevances établies 
pour rachat de la mainmorte réelle et mixte 
soient exécutés. En sorte que par la plus bizarre 
injustice, par l’inconséquence la plus extraordi- 
naire, ceux des mainmortables qui n’avaient 
point pensé à s'affranchir, se sont trouvés francs 
de toute espèce de mainmorles, sans aucune in- 
demnité, tandis que ceux qui s’en étaient rache- 
tés, même récemment pour des dimes et rede- 
vances, restent assujettis à ces dimes et rede- 
vances, et ne peuvent s’en libérer qu'en les 
rachetant. L'affranchissement est devenu par ce 
moyen un malheur pour eux, quoiqu'il ne dt y 
avoir aucune différence entre eux et ceux qui ne 
s'étaient pas affranchis, quoiqu'enfin le signe re- 
présentatif et onéreux de mainmorte, dût, aux 
termes des décrets du 4 août 1789, être brisé 
comme un joug odieux que les ci-devant sei- 
gneurs n'avaient pu imposer sans offenscr la di- 
gnité de l'homme. Est-ce faiblesse? est-ce retour 
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sur soi-même? est-ce distraction de l’Assemblée 
constituante? 11 me suffit de montrer que c’est 
une insulte révoltante de la disposition de l’ar- 
ticle 4 du titre Il de la loi du 15 mars 1790, si 
contrastant avec l’article 1°, et c’est contre cette 
contradiction que je viens réclamer. Ce sont les 
cris de peut-être deux cent mille familles inté- 
ressantes de cultivateurs, répandus dans les dée- 
partements ci-devant affectés de la mainmorte, 
que je viens vous faire entendre. 

Je sais avec quel respect religieux on doit 
aborder les lois faites par l'Assemblée consti- 
tuante. Personne n’en est plus pénétré que moi; 
mais elle-même ne s’est pas dissimulé que quel- 
ques-unes, et celle que je dénonce entre autres, 
étaient susceptibles de corrections. Je n’ai que 
faire d’intéresser votre sensibilité pour vous 
convaincre de l’urgente nécessité de la correc- 
tion que je propose. Il me suffit de la montrer à 
votre équité suprême. Et quand les dimes et 
redevances constituées avant 1789, pour rachat 
de mainmorte réelle et personnelle tout à la 
fois, pourraient être légitimées, du moins ce ne 
serait qu’en ce qui concerne là mainmorte 
réelle ; mais en ce qui regarde la partie de la 
redevance relative à la mainmorte personnelle, 
elle ne pourrait subsister, puisque fout droit re- 
présentalif de cette servitude est textuellement 
supprimé sans indemnité. Je demande donc la 
révocation absolue de l’article IV du titre II de 
la loi du 15 mars 1790. Je demande la suppres- 
sion entière de tous droits et redevances repré- 
sentatives de la mainmorte réelle et personnelle 
et mixte, sans indemnité, comme cette suppres- 
sion a été prononcée de ces trois espèces de 
mainmorte dans les lieux où elles étaient 
encore existantes en nature à l’époque du 
4 août 1789. Je demande que cette suppression 
ait lieu par quelques titres que ces droits, dimes 
et redevances aient été établis et constitués par 
les communautés d'habitants ou par les parti- 
culiers, envers leurs ci-devant seigneurs. Vous 
ne voudrez pas qu’il existe de nombreux Fran- 
çais encore chargés des chaînes de la féodalité, 
encore tributaires de leurs anciens tyrans. C’est 
de la nation, c’est de vous, et non pas de ces 
tyrans, qu'ils doivent et qu’ils veulent tenir le 
complément de leur liberté. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 


(L'Assemblée renvoie la motion de M. Crestin 
au comité féodal.) 

M. le Président donne lecture d’une Lettre 
de la dame Elise Palm, née d'Aelders, qui offre à 
l’Assemblée nationale la traduction en hollan- 
dais, de la déclaration solennelle décrétée le 
29 décembre dernier ; cette lettre est ainsi con- 
çue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a décrété que la décla- 
ration rédigée par M. Condorcet, adoptée par elle 
au nom de la nation, serait traduite dans toutes 
les langues; permettez qu'une femme hollan- 
daise de naissance et française par adoption 
puisse avoir l'honneur d'offrir à l’Assemblée 
nationale, par votre organe, la traduction de 
cette déclaration dans sa langue naturelle, afin 
de mettre ses concitoyens à même de connaitre 
admirer et inviter les sentiments généreux el 
magnanimes du peuple français. (Applaudisse- 
ments.) Je vous prie, Monsieur le Président 
d’être l’interprête des sentiments de vos amis 


et alliés dont je me fais gloire d’être la conci- 
toyenne. 
* « J'ai l'honneur d’être, etc. 


« Signé : Elise PALM, née d’Aelders. » 


Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal! j 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette lettre au procès-verbal.) 

Un membre : I1 y a déjà longtemps qu'on presse 
le comité de législation de vous présenter un 
projet de loi sur la manière de constater les nais- 
sances, mariages et décès : ce projet n'arrive 
jamais, et cependant l’objet en est très urgent. 
le demande que pour tout délai le comité de 
législation soit tenu de présenter, dans trois 
jours, un projet de décret qui règle le mode 
uniforme par lequel les naissances, mariages et 
et décès seront constatés, lequel aussi désignera 
les officiers publics chargés d'en recevoir et 
d’en conserver les actes. 

M. Ducastel. Le comité de législation est 
surchargé d'occupations; il s’est déjà occupé de 
cette question vraiment importante qui demande 
un long et mûr examen et la loi comprendra au 
moins cent articles. Les membres du comité 
travaillent jusqu'à onze heures du soir. Il est 
impossible que dans trois jours on vous fasse 
un rapport sur une matière qui exige tant de 
réflexion. 


M. Ramond. Je crois que si l’Assemblée vou- 
lait ordonner au comité de diviser son travail, 
il serait plus à partie de satisfaire à l’impatience 
de l’Assemblée. Je demande, en conséquence, que 
le comité de législation borne son rapport à la 
manière de constater légalement les naissances, 
mariages et décès et fasse des rapports séparés 
sur les dispositions accessoires qu’il paraît se 
proposer d’y réunir en faisant porter la loi 
demandée sur les dispenses. 

Plusieurs membres : C’est impossible! 

M. Lemontey appuie la motion de M. Ramond. 


M. Rougier-La-Bergerie. Le comité de légis- 
lation a été établi pour vous présenter un tra- 
vail général sur les lois civiles et criminelles ; 
cependant vous lui renvoyez chaque jour tout 
ce qui a rapport à la Constitution. Il ne peut 
suffire à tant d'occupations. Gomme il est com- 
posé de 48 membres, je demande que vous le 
divisiez en deux grandes sections de 24 membres 
chacune, dont l’une s’occupera, exclusivement 
à tout autre objet, de la réformation des lois 
civiles et criminelles; et l’autre, divisée en deux 
sections de 12 membres, s'occupera des objets 
journaliers que l’Assemblée renvoie au comité, 
sans qu’une section soit tenue de soumettre ses 
rapports à l’autre. 


MM. Ducastel et Lemontey appuient cette 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. Rougier-La-Bergerie.). 

M. Cartier-Douineau, au nom du comité de 
l'extraordinaire des finances, fait un rapport et 
présente un projet de décret relatif aux dépenses 
nécessaires à l'établissement du tribunal crimi- 
nel de Paris; il s'exprime ainsi : 

. Messieurs, le comité de l'extraordinaire des 
finances, après avoir pris connaissance de la 
demande faite par la municipalité de Paris, rela- 
tivement à l'établissement du tribunal criminel, 
et des avis du ministre de l’intérieur et du direc- 
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toire sur cet objet, a reconnu qu'il était aussi 
urgent que nécessaire d'acquiescer à cette 
demande. 

Par le décret du 29 septembre 1791, sanctionné 
le 12 octobre suivant, l’Assemblée a fixé à 
3,000 livres la ou de l'établissement du 
tribunal criminel de Paris. La salle de la ci-de- 
vant chancellerie ayant paru à la municipalité 
ainsi qu'au directoire du département, le seul 
emplacement convenable à cet établissement, il 
résulte du devis qu'a fait dresser la municipalité, 
que la somme de 3,000 livres, fixée par la loi 
ci-dessus, est évidemment insuffisante, soit à 
raison du haut jus de la main-d'œuvre, soit en 
raison de l’étendue que doit avoir un semblable 
établissement dans un département aussi peuplé. 
Ce devis des frais mis sous les yeux de votre 
comité s'élève à 15,500 livres ; mais la loi s’op- 
ie à ce que le département autorise une 

épense plus forte que celle dont l’Assemblée 
constituante avait fixé la mesure, c'est à vous à 
qui il appartient de fixer cette dépense. 

Votre comité a reconnu qu’il était absolument 
impossible de fixer la dépense à 3,000 livres; le 
local choisi par la municipalité et approuvé par 
le département, lui a paru le seul convenable à 
cause de la proximité des prisons. Il est donc 
d'avis que vous autorisiez la municipalité de la 
ville de Paris à cet excédent de dépense, il vous 
- observera qu’il est extrêmement urgent que 
vous prononciez sur cette demande, pour mettre 
la municipalité en état d'établir promptement 
ce tribunal. Dès le 2 janvier il devait s'ouvrir, 
le public l’attend, la justice et la Constitution le 
réclament. En conséquence, votre comité m'a 
chargé de vous présenter le projet de décret sui- 
vant (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
local choisi par la municipalité de Paris, d'après 
l'avis du ministre de l’intérieur, et celui du 
département de Paris, est le seul convenable à 
l'établissement de son tribunal criminel; que les 
frais fixés à 3,000 livres pour cet établissement 
sont évidemment insuffisants; qu’il est urgent 
d'autoriser la municipalité à élever cette dépense 
à la somme de 15,500 livres suivant le devis 
qu’elle en a fait dresser; considérant, d’ailleurs, 
que le tribunal criminel de Paris devrait être en 
activité depuis le 2 de ce mois, que le public 
l'attend avec impatience, et qu'il est également 
réclamé par la justice et la Constitution : après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
l'extraordinaire des finances, décrète qu'il y à 
urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : M 

« Les dépenses nécessaires à l'établissement 
du bnat criminel de Paris, fixé à 3,000 livres 

ar le décret du 12 octobre, pourront s'élever 
jusqu’à concurrence de 15,500 livres, confor- 
mément à l’adjudication qui en sera faite. 

« La municipalité de Paris est autorisée, par le 
présent décret, à faire cette dépense suivant le 


mms 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Dé- 
penses publiques, J 
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devis qu’elle en a présenté et dans le local 
qu’elle a choisi pour cet établissement. » 

(L'Assemblée adopte, sans discussion, ce projet 
pete) | ô Free. 

près quelques légers débats sur la priorité 

des objets à loc du jour, PAssemblee l’ac- 
corde à la suite de la discussion du projet de dé- 
cret du comité de législation, sur la question de 
savoir si le décret relatif au complément d'organi- 
sation de la haute cour nationale sera soumis à La 
sanction du roi (1). 


Un membre : Je demande à faire une motion 
d'ordre, c’est que l’Assemblée nationale passe à 
l'ordre du jour sur cette question. 


M. Thuriot. Eh, Monsieur, c’est précisément 
la question. Monsieur le Président, je demande... 


. Le même membre : Messieurs, depuis 3 mois, 
j'ai entendu faire dans cette tribune des motions 
plus ou moins fondées en raison. Jai eu la pa- 
tience de les écouter. Je réclame pour moi la 
même indulgence; je ne veux point traiter le 
fond de la question. 

Voici mes motifs : L'Assemblée ne peut ouvrir 
la discussion sur une question dont la solution 
ne lui appartient pas. 


Plusieurs membres : Ce n'est pas là la ques- 
tion. 


Le même membre : Messieurs, je ne m'écarte 
point de ma proposition. En interprétant sans 
cesse la Constitution, article par article, nous 
finirons par la détruire entièrement. 


M. Basire. On ne peut pas se jouer de l’As- 
semblée par des subtilités et des escobarderies 
de la nature de celle de l’opinant. La question 
au fond est de savoir ce que porte ou ne porte 
pe la Constitution. Je demande que l’on suive 
’ordre de la parole. 


Le même membre : Si je m'écarte de la motion 
d'ordre, M. le Président me rappellera à la ques- 
tion. 


M. Basire. Traitez la question au fond. (Mur- 
mures.) 


Le méme membre : Je vais seulement prouver 
ue l’Assemblée ne peut pas permettre que l’on 
iscute dans son sein une question dont la solu- 
tion ne lui appartient pas. Il n'appartient pas à 
l’Assemblée de prononcer sur la question dont il 
s’agit, et je le prouve. Ou la Constitution a placé 
ce décret dans la classe des décrets sujets à la 
sanction, ou il l’a placé dans la classe des décrets 
non sujets à la sanction, ou bien encore la classe 
est douteuse. Or, dans ces trois cas, l’Assemblée 
nationale ne peut pas prononcer; car, dans les 
deux premiers, la Constitution ayant parlé clai- 
rement, il est de notre devoir d’en rester là. S'il 
en était autrement, l’Assemblée nationale qui 
n’est pas infaillible, pourrait décider d’une ma- 
nière contraire à la Constitution, ce qui n’est pas 
dans la Constitution. ù ; 
Dans le troisième cas, c’est-à-dire celui où il y 
a doute sur la classe où la Constitution a placé 
le décret dont il s’agit, je prétends que l’Assem- 
blée nationale ne peut pas non plus discuter, 
car alors il s'agirait d'interpréter un article cons- 
titutionnel. Or, si aujourd’hui l’Assemblée natio- 
nale s’arrogeait le droit d'interpréter un article 
constitutionnel, ce serait faire un nouvel article 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 4 janvier 1792, le rap- 
port de M. Dalmas et le commencement de la discus- 
sion sur cet objet. 
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constilutionnel, et il n’est dans cette Assemblée 
aucun membre qui ose prétendre que nous 
ayons le droit de discuter sur un article consti- 
tutionnel. Donc, dans tous les cas possibles, 
l'Assemblée nationale n’a pas le droit de pro- 
noncer sur la question dont il s’agit. Je demande, 
en conséquence, que l’Assemblée passe à l'ordre 
du jour sur la question de savoir si les décrets 
relatifs à la haute cour nationale sont... (Les 
murmures couvrent la voiæ de l'orateur.) 


Plusieurs membres : Discutez la question au 
fond! 


D'autres membres : Non! non! 


M. Lacépède. Si la motion du préopinant 
n’est pas appuyée, je n’ai rien à dire. Je parlerai 
sur cette question, lorsque mon tour pour la 
parole arrivera. En attendant, je répondrai au 
préopinant, que je ne crois pas qu'il y ait dans 
cette A enblée un membre qui veuille proposer 
un article constitutionnel, et par conséquent 
contre la Constitution. Aussi démontrerai-je, par 
la Constitution, que la sanction ne ve rien 
ajouter aux décrets que vous avez rendus sur la 
haute cour nationale. 


M. Couthon. L'Assemblée, sur ma proposition, 
a conservé la liste des membres inscrits pour la 

arole. Je ne suis pas inscrit; mais je demande 
H être entendu le premier. 


M. Dalmas, rapporteur. Je demande la parole 
pour donner de nouveaux développements aux 
idées du comité. 


M. le Président. Vous avez la parole. 


M. Dalmas, rapporteur. Messieurs, je suis venu 
à cette tribune pour y soutenir l'opinion que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom de 
votre comité de législation, sur la question de 
savoir si les décrets constitutifs de l’ordre judi- 
ciaire de la haute cour nationale sont ou ne sont 
pas sujets à la sanction. J’y reviens avec cou- 
rage, parce que les doutes élevés sur cette ques- 
tion nous ont paru une attaque directe à la 
Constitution et que nous n’en manquerons ja- 
mais pour la défendre. Que les hommes qui jus- 
tifieraient par leurs opinions extrêmes, quoique 
pures dans leurs principes, la nécessité de la 
sanction, nous taxent d’un zèle chaud pour cette 

artie de la Constitution, parce que nous rappe- 
ons au Corps législatif l'obligation où il est de 
la maintenir dans toute sa plénitude; nous sau- 
rons nous honorer de cette censure inconstitu- 
tionnelle; elle n’affaiblira pas le sentiment de 
nos devoirs, ni la détermination invariable que 
nous avons prise de marchertoujours sur la ligne 
des principes. 

Nous avons été révolutionnaires, aujourd’hui 
nous sommes constitutionnels. Tousles pouvoirs 
publics sont organisés, tous ont exercé par l’au- 
torité souveraine du peuple. C’est lui-même qui 
nous a envoyés pour les maintenir et lesdéfendre, 
et nous serions traîtres et parjures, si nous éta- 
blissions entre les deux premiers, ou des frotte- 
ments qui les useraient, ou des chocs et des luttes 
qui finiraient par les renverser. 

Messieurs, la question qui se présente se ré- 
duit à des termes fort simples. 

Un principe général tracé par la Constitution, 
c’est que les actes du Corps législatif sont sujets 
à la sanction du roi, qui agit ici, non pas comme 
autrefois de sa pleine puissance et autorité 
royale, mais au nom du peuple et comme repré- 
sentant du peuple. 

Quelques exceptions sont faites à ce principe 


général. Les actes relatifs à la responsabilité des 
ministres, les actes d'accusation dans les cas où 
ils sont dévolus au Corps législatif, enfin les actes 
nécessaires pour former, convoquer et rassem- 
bler la haute cour nationale qui doit en con- 
naître, font partie de ces exceptions. La Constitu- 
tion confie spécialement et exclusivement l’exer- 
cice de tous ces actes au Corps législatif. On doit 
même dire que cette délégation ne déroge pas 
à la règle commune qui s'applique uniquement 
à la puissance législative, mais établit un nou- 
veau principe sur des objets étrangers à cette 
puissance, sur des actes nullement législatifs, et 
si j'ose le dire, purement mécaniques, puisqu'ils 
ne tendent qu’au rassemblement des faits rela- 
tifs à la responsabilité des ministres, aux autres 
crimes d'Etat, à leur dénonciation au tribunal 
qui doit en connaître et enfin à la mise en acti- 
vité de ce tribunal. 

Quoi qu’il en soit, la Constitution attribue au 
Corps législatif seul tout ce mouvement, et de là 
une première réponse qui écarte invinciblement 
la seule objection qui ait été faite dans votre 
séance du 4 de ce mois, et l’effroi légitime qu'elle 
AE jeté dans l’Assemblée, si.elle eùt été fon- 

ée. 

Vous avez le droit de porter le décret d’accu- 
sation, vous a-t-on dit, indépendamment du 
consentement du roi. Vous devez donc avoir 
aussi celui de former et de mettre en activité le 
tribunal qui doit connaître de l'accusation. L’un 
de ces pouvoirs est la conséquence immédiate de 
l'autre. 

Eh! oui, sans doute, Messieurs; mais telle est 
aussi l'opinion de votre comité, tel est également 
le vœu formel de la Constitution; et il faut bien 
se fixer sur ce point, parce qu’il écarte toutes 
les alarmes que l’on voudra répandre sur le 
« veto ». 

Encore une fois aucun de ces ‘actes n’est ac- 
cessible à cette puissance. L'Assemblée natio- 
nale peut examiner la conduite des agents du 

Jouvoir exécutif; dénoncer et faire poursuivre 
eurs délits et tous les autres crimes de lèse-na- 
tion, devant la haute cour nationale ; donner l’être 
et l’activité à ce tribunal extraordinaire; elle 
peut tout cela sans craindre la paralysie du 
« veto », puisque tous ces actes sont, et par leur 
nature et par leur constitution, affranchis de la 
sanction. 

Le pouvoir exécutif ne doit s'en mêler que 
pour les faire exécuter, et son ministère est ici 
tout passif. 

Cela est tellement vrai que si l'Assemblée na- 
tionale n'avait pas cru devoir ajouter de nou- 
veaux articles ou des développements à Ja loi 
du 15 mai, elle n'aurait pas même été dans le 
cas d'aborder la question qui l'occupe aujour- 
d’hui. IL faut donc demeurer d'accord que cette 
question n’est applicable qu'aux décrets addi- 
tionnels à la loi concernant l'établissement de la 
haute cour nationale. 

Maintenant si l’on prétendait argumenter du 
droit qui est dévolu au Corps législatif, de porter 
seul l'accusation et de mettre en activité le tri- 
bunal qui doit la juger, qu’il peut aussi donner 
à ce tribunal] toutes les lois qui doivent le régir, 
sans le concours de la sanction du roi; nous ré- 
pondrions que ce raisonnement est au contraire 
d’une inconséquence manifeste, et roule sur une 
confusion de principes et de choses différentes. 

Eu effet, dans les actes que l'Assemblée natio- 
nale fait, relativement à ces lois, elle exerce la 
puissance législative, et ces actes rentrent, dès 
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lors, dans le principe général qui les soumet à la 
sanction du roi. 

.Dans les actes, au contraire, qu'elle fait rela- 
tivement aux accusations, et à l’activité du tri- 
bunal qui doit les juger, ce n’est plus le pouvoir 
législatif, qu'elle exerce, c’est le pouvoir judi- 
claire, C’est la fonction de haut juré d'accusation 
qu'elle remplit. Ges pouvoirs sont divisés et ré- 
gis par des principes différents; ils n’ont nulle 
analogie, et il n’est par conséquent pas permis 
de conclure à la plénitude avec laquelle l’un de 
ces pouvoirs est exercé par elle, qu’elle doit 
avoir le même droit à l'égard de l’autre. 

1 ne faut pas négliger un raisonnement qui 
peut paraitre plus spécieux, mais qui n’est pas 
plus solide. 

On demande quel serait le moyen de mettre 
en activité la haute cour nationale, si les lois 
existantes étaient dans un tel état d’imperfection 
qu'un acte du Corps législatif fût absolument 
nécessaire pour en être le complément; quel se- 
rait enfin, dès lors, le moyen de faire punir les 
crimes d'Etat si cet acte était frappé du « veto»? 

La réponse est d'abord que cette objection 
pourrait être appliquée à beaucoup d’autres ins- 
titutions essentielles dont le corps constituant 
ne nous a laissé que le principe; tel que le 
nouveau mode de constater l’état civil, l'établis- 
sement des secours publics, l’organisation de 
l'instruction publique; le renouvellement du 
Code civil et beaucoup d’autres, et qu’il ne se- 
rait sans doute pas permis de dire que l’Assem- 
blée nationale peut faire toutes ces lois sans le 
concours de la sanction, dès lors qu’il est pos- 
sible qu’elle ne leur soit pas accordée. 

La réponse est ensuite que l'hypothèse sur la- 
Mode porte ce raisonnement est Chimérique. La 

onstitution et la loi du 15 mai renferment 
toutes les dispositions de première nécessité pour 
mettre en exercice la haute cour nationale, et 
dès lors la sanction fût-elle refusée à vos arti- 
cles supplémentaires, l’activité de ce tribunal 
n’en serait pas interceptée. Ces articles sont es- 
sentiels sans doute; Cependant le plus grand 
nombre renferment plutôt des explications, des 
développements, que des dispositions nouvelles, 
et s’ils n'étaient pas donnés à la haute cour na- 
tionale, elle pourrait les prendre aux mêmes 
sources où vous les avez puisés. 

La réponse est enfin que dans le cas même de 
l'existence de cette hypothèse, tout ce que l’on 
pourrait en conclure, c’est qu’il ÿ a un vide dans 
cette partie de la Constitution. Or, ce vide ne 
pourrait être rempli par le Corps législatif seul, 
soit parce qu'il n’est pas le seul représentant du 
peuple, soit parce qu'il n’est pas constituant, 
mais constitué. Les crimes d'Etat pourraient 
être néanmoins punis dans ce cas, mais par les 
tribunaux ordinaires et d’après les règles com- 
munes. ; 

Nous ne pouvons, Messieurs, terminer cette 
discussion, sans revenir sur l’idée, présentée 
dans notre premier rapport, du danger effrayant 
pour la sûreté publique, de cette confusion de 

ouvoirs que laisserait dans les mains du Corps 
égislatif la faculté de faire seul les lois qui do1i- 
vent régir un tribunal devant lequel il est lui- 
même accusateur. ; 

Dans ce système, il serait tout à la fois accu- 
sateur et juge; car c’est être juge que de porter 
à volonté les lois qui sont la règle du tribunal 
qui doit juger. Et qui peut prévoir le terme où 
s’arrêteraient ces lois ? Le Corps législatif pour- 
rait en venir à élire lui-même les jurés et les 
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juges et à transformer ainsi le tribunal en com- 
mission. Îl pourrait faire revivre ces maximes 
barbares qui ne voulaient pas de grandes preuves 
dans les grands crimes, et qui faisaient condam- 
ner aux peines les plus graves, je ne sais sur 
quels mots plus barbares encore, « des semi- 
ben des preuves commencées, d'indices ». 

es passions qui suivent les hommes partout, les 
vertus mêmes dont l'inquiétude et la sévérité 
sont des ferments souvent plus dangereux peut- 
être que ceux des passions, pourraient porter le 
Corps législatif accusateur d’un grand crime, à 
établir des formes telles que toutes les préven- 
tions seraient contre l'innocence. L’humanité, la 
liberté et la justice souffrent et s’indignent de 
toutes les conséquences possibles d'un système 
aussi monstrueux, vous ne permettriez pas, Mes- 
sieurs, qu’il souillât le code d'un peuple libre, 
quand il ne violerait pas sa Constitution. 

Votre comité persiste à penser qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la question proposée. 


M. Couthon. Je ne suis pas inscrit sur la 
nombreuse liste des orateurs qui doivent parler 
sur cette question; mais comme c'est moi qui ai 
empêché de la décider sans examen et qui en ai 
déterminé l’ajournement, je prie l’Assemblée de 
me permettre de développer mes observations. 

(L'Assemblée décide que M. Couthon sera en- 
tendu.) 


M. Couthon. Messieurs, vous avez renvoyé à 
votre comité de législation l'examen de la ques- 
tion de savoir si les décrets relatifs à la forma- 
tion de la haute cour nationale, étaient ou non 
sujets à la sanction. Un rapport vous a été fait 
au nom de ce comité, et l’on vous a dit que les 
membres qui avaient assisté à la discussion, 
également pénétrés d’un saint respect pour la 
Constitution, avaient pensé, à l'unanimité, que 
la sanction était nécessaire; en conséquence, il 
vous a proposé de décréter qu’il n’y avait pas lieu 
à délibérer sur la question ainsi motivée. Mon 
premier mouvement fut de m’élever contre cette 
proposition. Le temps ne m'ayant permis de ne 
présenter que de simples idées générales, je 
sentis moi-même que ces idées avaient besoin 
d’un plus grand développement. L'ajournement 
qui fut prononcé m'a donné le temps de méditer, 
et j'avoue que les réflexions que j'ai faites m’ont 
+ pa attaché à mon avis, que je n'hésite 

as à dire que la proposition de votre comité de 
égislation est une immoralité dans le régime 
actuel, puisqu'elle tend à rétablir tous les pou- 
voirs dans les mains d’un seul. (Applaudissements 
dans les tribunes et une partie de l'Assemblée.) 
Cette proposition est peut-être, de toutes celles 
qui ont été faites à cette tribune, la plus incons- 
ütutionnelle, la plus dangereuse, la plus attenta- 
toire à la souveraineté du peuple et la plus favo- 
rable au despotisme. 3 

La formalité de la sanction, dit le comité, est 
une formalité de droit, et dans la règle générale, 
tous les décrets y sont assujettis. Si l’on parcourt 
la Constitution, ajoute le comité, on ne voit nulle 
part que les décrets relatifs à la formation de la 
haute cour soient exceptés de la règle générale, 
donc ils y sont compris. Ce raisonnement, pure- 
ment matériel, et dans lequel la raison et la 
philosophie auraient dù peut-être avoir un peu 
plus de part; ce raisonnement, dis-je, est litté- 
ralement exact dans la première partie; mais il 
renferme, dans sa seconde, une erreur qu’il est 
pressant de dissiper. , | 

Je conviens avec le comité que, dans l'exacte 


120 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 janvier 1792.] 


vérité et constitutionnellement parlant, tous les 
décrets du Corps législatif sont sujets à la sanc- 
tion ; mais je nie que ceux qui ne font que don- 
ner le mouvement à un tribunal déjà établi par 
la Constitution, ne soient pas exempts de cette 
formalité. Ils le sont par la raison, ils le sont par 
la nature des chefs, ils le sont par la Constitution 
même. C'est ce qu'il ne sera pas difficile de 
prouver; mais auparavant, il est peut-être bon 
de dire d’après les idées qu'on a affecté de ré- 
pandre sur mes principes constitutionnels. 


Plusieurs membres : Allons donc, bah! 


M. Couthon... de dire que je respecte autant 
que qui que ce soit la Constitution, et les auto- 
rités constituées, et je suis bien aise que l’occa- 
sion se présente de déclarer que rien au monde 
n’eût été capable de m’arracher le serment de les 
maintenir, si j'eusse pensé différemment, et si 
ma conscience, l’âme de toutes mes opinions, y 
eût résisté. (Applaudissements.) 


M. Basire ef plusieurs autres membres : Nous 
n’en avons jamais douté. 


M. Couthon. Je viens actuellement à mes 
preuves. 

D'abord je prierai l’Assemblée de fixer son 
attention sur les dispositions de l’article 23 du 
chapitre V de la Constitution. On remarque, 
Messieurs, dans la première partie de cet arti- 
cle, la création de la haute cour nationale, dans 
la seconde les bases de sa formation, dans la 
troisième sa compétence. Tous les éléments né- 
cessaires à la formation de ce tribunal sont au- 
tant de points réglés par la Constitution et sur 
lesquels 1l n’est pas permis, même au Corps lé- 
gislatif, de revenir. Que fait donc l’Assemblée 
nationale quand, après les décrets d'accusation 
qui nécessitent la formation de la haute cour 
nationale, elle décrète cette activité et règle, 
par des dispositions de détail, la marche de ce 
tribunal? L'Assemblée nationale ne fait autre 
chose que de terminer l’action d’un corps créé 
et cure par la Constitution; elle ne fait au- 
tre chose qu’exécuter la Constitution qui a voulu 
que le mouvement fût donné à la haute cour 
nationale, lorsque le Corps législatif aurait rendu 
les décrets d'accusation. Ce sont les termes de 
la Constitution. 

Maintenant, n'est-il pas évident qu’en soumet- 
tant à la formalité de la sanction les différents 
décrets qui concernent l’activité de la haute 
cour nationale, qui déterminent sa marche, qui 
règlent son action, n'est-il pas évident qu'en 
soumettant à la sanction ces formalités de dé- 
tail, vous compromettriez de la manière la plus 
dangereuse la Constitution même, en décidant 
que le roi aura la faculté d'appliquer son veto 
à ces décrets ; vous lui accorderiez le droit que 
lui refuse la Constitution d'empêcher la suite et 
l'exécution des décrets d'accusation. (4pplaudis- 
sements.) 

N'est-il pas vrai qu’il aurait le pouvoir d’ar- 
rêter à son gré le cours de la Constitution ? que 
vous recréeriez pour lui l’usage sagement aboli 
des lettres de rémission ? Car, Messieurs, si le 
roi peut arrêter l’activité du tribunal seul com- 
pétent pour juger les crimes de lèse-nation, il 
peut, par cela même, faire grâce à tous ceux 
qui tentent par des moyens de sang, le renver- 
sement de la Constitution. La contre-révolution, 
dans ce systèine immoral d'impunité, est infail- 
liblement mise dans les mains du roi. (4pplau- 
dissements dans les tribunes.) N’est-il pas évident, 
en un mot, que vous rendriez la décision la plus 


inconstitutionnelle et que vous en seriez arri- 
vés au point de trahir le serment que vous avez 
fait de ne rien proposer ni consentir qui puisse 
porter atteinte à la Constitution? (4pplaudisse- 
ments.) | 

Je ne vous ai parlé ae présent, Messieurs, 
que d’un seul article de la Constitution. Il y en 
a un second qui écarte aussi puissamment que 
le premier la proposition du comité, c’est l’arti- 
cle 7.de la section III. D’après cet article, les 
décrets d'accusation sont formellement exceptés 
par la Constitution de la formalité de la sanc- 
tion. Que sont, relativement à ces décrets d’ac- 
cusation, ceux qui donnent l’activité à la haute 
cour nationale? La réponse est bien simple ; 
puisque ce sont les décrets d'accusation qui dé- 
terminent l’activité de la haute cour nationale, 
il est clair que les décrets d'accusation sont les 
causes, et que les décrets d'activité ne sont que 
les simples effets. Or, y aurait-il du sens à pré- 
tendre que la conséquence est soumise à des 
conditions qui peuvent rendre nul le principe? 
et quand la Constitution a commandé impérieu- 
sement une chose, ne serait-il pas absurde de 
dire qu'elle n’a pas voulu qu’elle s’exécutât, ou, 
ce qui est la même chose, qu’elle en a livré 
l'exécution à l'arbitraire d’un pouvoir intéressé? 

Je le répète, Messieurs, les décrets d'accusa- 
tion portés par le Corps législatif sont vérita- 
blement le principe qui détermine le mouve- 
ment de la haute cour nationale. Ce RATE 
est formellement dispensé de la sanction par la 
Constitution ; tout ce qui n’en est que la suite 
nécessaire, tout ce qui ne tend qu’à son exécu- 
tion en est de même dispensé, car la Constitu- 
tion a bien voulu que nulle puissance n'ait le 
droit de paralyser ces dispositions ; et le pouvoir 
exécutif l'aurait cette puissance, et vous le pla- 
ceriez tout à coup au-dessus du Corps législatif 
et au-dessus de la Constitution qui l’a créé, si 
vous lui attribuiez la faculté d'empêcher l’exé- 
cution d’un pAaere constitutionnel. Vous feriez 
du roi des Français qui ne peut, qui ne doit 
régner que par la loi et suivant la loi, vous en 
feriez le despote de la loi même. (Applaudisse- 
ments.) Voilà ie sens dans lequel j'ai dit en com- 
mençant que la proposition du comité était la 
plus attentatoire à la souveraineté de la nation, 
et la plus favorable au despotisme. 

J'examine la question sous un autre rapport. 
Quand le Corps législatif donne l’activité à la 
haute cour nationale, toutes les dispositions qu'il 
fait à cet égard, sont autant d’actes relatifs à la 
responsabilité des ministres. Car, puisque la haute 
cour est essentiellement créée pour juger de la 
responsabilité des agents du pouvoir exécutif, il 
est clair que les droits qui établissent l’action 
de cette cour sont nécessairement des actes 
qu ont indirectement trait à la responsabilité. 

r, l’article 7 de la section IIT de la Constitution 
veut textuellement que les actes relatifs à la 
responsabilité des ministres ne soient point su- 
jets à la sanction. 

Que l’on parle maintenant du silence de la 
Constitution ! Qu’on ose dire qu’elle n’a rien pro- 
noncé, même indirectement sur la question qui 
occupe l’Assemblée ! Enfin, Messieurs, rappelez- 
vous les derniers mots de l'article 23 du cha- 
pitre V qui porte que la haute cour nationale ne 
se rassemblera que sur la proclamation du Corps 
législatif. Remarquez cette attention de l’Acte 
constitutionnel, de désigner exclusivement le 
Corps législatif. Pourquoi cette disposition exclu- 
sive? C’est afin d'éviter les difficultés prévues du 
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second pouvoir; et afin que la prétention qu’on 
élève d'avance pour lui ne puisse jamais avoir 
lieu. Eh! comment se pourrait-il, en effet, Mes- 
sieurs, que la Constitution ait donné au roi la 
direction du tribunal chargé spécialement de 
juger ses ministres, et tous les délits de son gou- 
vernement. C'eût été le rendre à la fois juge et 
partie, et soumettre, pour ainsi dire, à sa déci- 
sion première, les plaintes portées contre lui- 
même, et susceptibles d'être jugées dans les per- 
sonnes de ses agents. (Applaudissements dans Les 
tribunes.) 

Il faut en convenir, Messieurs, dans le silence 
de la division des pouvoirs, une semblable dis- 
position eùt été une monstruosité dans la Cons- 
titution; et si vous prononciez, comme on vous 
le propose, que cette monstruosité existe dans la 
Constitution, vous forceriez le peuple français à 
donner des regrets à l’ancien régime, et à mau- 
dire l’époque d’une Révolution qui n'aurait brisé 
qu’en apparence ses chaines et ne lui aurait pré- 
senté les douceurs de la liberté, que pour lui 
faire sentir plus vivement la cruauté de la tyran- 
nie. (Applaudissements.) Voici, Messieurs, le pro- 
jet de décret que je propose à l’Assemblée : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur la 
question de savoir si les décrets relatifs à l’acti- 
vité de la haute cour nationale, sont sujets ou 
non à la sanction du roi; considérant que les dé- 
crets d'accusation portés par le Corps législatif 
en vertu de la Constitution, déterminent néces- 
sairement l’activité de la haute cour nationale; 
que tous les décrets du Corps législatif sur ce 
point, ne sont que la suite des décrets d’accusa- 
tion et l'exécution forcée des principes constitu- 
tionnels; que la même disposition de la Consti- 
tution qui a dispensé les décrets d'accusation et 
les articles relatifs à la responsabilité des mi- 
nistres de la formalité de la sanction, en a éga- 
lement et nécessairement dispensé les suites et 
les conséquences, décrète qu’elle passe à l’ordre 
du jour. » (Applaudissements dans les tribunes.) 

Je demanderais ensuite que l’Assemblée joignit 
à son décret cette dernière disposition : 

« Le ministre de la justice rendra compte tous 
les trois jours à l’Assemblée nationale, de l’exécu- 
tion du présent décret. » (Applaudissements dans 
les tribunes.) 


M. Bigot de Préameneua. Messieurs, mes 
réflexions seront simples et rapides. Le décret 
que vous avez rendu sur la haute cour nationale 
est-il sujet à la sanction? J'ouvre la Constitution 
qui a posé les bornes des différents pouvoirs et 
qui dans toutes les opinions est reconnue pour 
être leur règle commune. Elle établit en principe 
général que tous les décrets du Corps législatif 
doivent être présentés au roi qui peut leur refu- 
ser son consentement. Elle admet quelques ex- 
ceptions en les spécifiant. La question devrait 
donc se réduire à un point de fait. Le décret qui 
nous occupe est-il compris dans ces exceptions ? 
Il n’est aucun tribunal dont l’organisation soit 
ainsi exceptée. Votre décret ayant pour objet 
l'organisation d’un tribunal, doit donc être sou- 
mis à la règle générale de la sanction. 1 

Ceux qui ont embrassé une opinion contraire 
se divisent en deux classes. Les uns croient trou- 
ver dans l’Acte constitutionnel non seulement les 
principes de la formation de la haute cour, mais 
encore tout ce qui peut tenir à son organisation. 
C'est à leurs yeux des parties tellement connexes 
d'un même tout qu’on ne peut les séparer en les 
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soumettant à différents pouvoirs. Les autres pen- 
sent que si l’organisation de la haute cour natio- 
nale ne se trouve pas dans l’Acte constitutionnel, 
elle est du moins exclusivement confiée au pou- 
voir législatif par une exception, et ils argumen- 
tent de celle qu met à l'abri de la sanction les 
actes relatifs à la responsabilité des ministres et 
les décrets d'accusation. 

S'il est vrai que l’Acte constitutionnel ait orga- 
nisé la haute cour nationale, nous sommes d’ac- 
cord. L'article 23 du chapitre V porte qu’une 
haute cour nationale, formée de membres du tri- 
bunal de cassation et de hauts jurés, connaitra 
des délits des ministres et agents principaux du 
pouvoir exécutif et des crimes qui attaqueront la 
sûreté générale de l'Etat, lorsque Le Corps légis- 
latif aura rendu un décret d'accusation; qu’elle 
ne se rassemblera que sur la proclamation du 
Corps législatif et à une distance de 30,000 toises 
au moins du lieu de ses séances. Je vois dans cet 
article, comme dans la plupart de ceux qui com- 
posent l’Acte constitutionnel, que les principes 
sont établis, mais que les dispositions réglemen- 
taires n’y sont pas faites. 

C'est ainsi que, dans le même titre, on voit les 
principes de l'ordre judiciaire au civil; on y voit 
qu'il n’y aura qu'un tribunal de cassation dans 
tout le royaume, sans en expliquer autrement la 
formation; et qu'en matière criminelle, les ci- 
toyens ne pourront être jugés que sur une accu- 
sation reçue par des jurés, ou décrétée par le 
Corps législatif. Quelques principes sur les fonc- 
tions, les récusations, le nombre des jurés, sur 
la publicité de l'instruction et sur l’application 
de la loi, y sont ensuite posés; mais il n’est au- 
cune partie de ces différents ordres judiciaires 
sur lesquels les dispositions réglementaires in- 
dispensables pour leur activité y soient rassem- 
blées. Ce que je dis du chapitre de la Constitu- 
tion relatif au pouvoir judiciaire, s'applique à 
toutes ses autres parties. Aurions-nous donc ou- 
blié qu'il a été reconnu, pas le corps constituant, 
que le sort même de la Constitution tenait à ce 
ne fut réduite à un petit nombre de DRAM 
ondamentaux? n’en résulte-t-il pas, avec évi- 
dence, que nos lois se divisent en deux parties, 
en principes constitutionnels et en lois régle- 
mentaires ? 

Les principes constitutionnels sont ceux de 
l'éternelle vérité; ils sont immuables; toutes 
leurs conséquences doivent former la marche 
des lois réglementaires; et à la première ré- 
flexion, il est sensible que le développement ré- 

lementaire de ces conséquences ne peut se 
aire qu’en passant de celles qui touchent immé- 
diatement le principe à celles qui en sont le plus 
éloignées. Ainsi, toutes les conséquences, soit 
immédiates, soit ultérieures, de l’Acte constitu- 
tionnel, sont également lois réglementaires. C'est 
sous ce rapport qu'il est vrai de dire que tout ce 
qui n’est pas textuellement dans la Constitution 
est hors de la Constitution. La preuve sensible 
de cette assertion est que tout ce qui n’est pas 
dans le texte constitutionnel est susceptible d’être 
changé ou révoqué. Combien de fois n’avez-vous 

as déjà senti l'utilité de cette savante et pro- 
onde combinaison, qui a laissé à l'expérience 
des Corps législatifs le soin de reconnaître suc- 
cessivement quels seront les moyens les plus 
simples et les plus sûrs de mettre en activité les 
principes constitutionnels? 

Mais, en même temps, nous devons respecter 
les différents pouvoirs qui partagent cette mis- 
sion. La Constitution ne l’a point donnée au seul 
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pouvoir législatif; toutes les conséquences à tirer 
des principes constitutionnels sont subordonnés 
au consentement du roi, sans distinguer celles 
qui sont plus ou moins rapprochées. Et comment 
eùt-on pu songer à cette distinction impossible 
en elle-même, et qui n’eût été qu'un germe 
d’anarchie? k = 

Les dispositions pour l'exercice des principes 
établis dans la Constitution sur la haute cour 
nationale, et les détails de l’organisation de ce 
tribunal ne sont point textuellement dans la 
Constitution : ce sont donc des lois réglemen- 
taires, et, comme toutes les autres lois, elles sont 
sujettes au consentement du roi. 

Lest ici que se présente naturellement la 
question de savoir si elle est fondée, l'opinion de 
ceux qui prétendent que l’Acte constitutionnel 
soustrait à la sanction les lois réglementaires sur 
la haute cour nationale, ils l’appuient sur l’arti- 
cle qui dispense de la sanction les actes relatifs 
à la responsabilité des ministres et les décrets 
portant qu'il y a lieu à accusation : ils objectent 

ue le droit d’accuser cesserait d’être indépen- 
dant si les moyens de faire punir les coupables 
leur étaient refusés. Ils craignent que l'opposi- 
tion du roi à la formation du tribunal ne puisse 
être un moyen d'annuler les accusations. 

Leurraisonnementn'est pas juste et leur crainte 
est sans fondement. 

Les actes relatifs à la responsabilité des mi- 
nistres, qui sont exceptés de la sanction, ne peu- 
vent être étendus à l’organisation même d’un 
tribunal criminel, d’un tribunal dont les fonc- 
tions et les règles embrassent tout le système des 
jurés, d’un tribunal destiné à juger non seule- 
ment les ministres et les criminels de lèse-nation, 
mais encore tous les juges accusés de forfaiture. 
Les ministres sont soumis à deux espèces de 
responsabilité. Ainsi leur fortune est la caution 
de l'exactitude des comptes qu’ils doivent rendre, 
des négligences ou des fautes qui auraient pré- 
judicié à l'Etat, sans pouvoir néanmoins être 
qualifiées de délit. 

S'ils ont prévariqué dans leurs fonctions, s’ils 
ont commis un crime, ils sont sous le coup de 
l'accusation que peut porter le Corps législatif. 

Ce sont deux espèces de responsabilité que 
l'article de la Constitution distingue en décidant 
que les actes de responsabilité et ceux d’accu- 
sation des ministres seraient exceptés de la 
sanction. 

Quant aux accusations, les décrets qui les pro- 
noncent et CEUX qui établissent l'ordre judiciaire 
de la haute cour nationale sont deux fonctions 
du Corps législatif, qui sont essentiellement dis- 
tinctes. Dans l’une, il remplit le ministère de 
juré, dans l'autre, il exerce le droit de législa- 
tion. 

Lorsque le Corps législatif accuse, il fait un 
acte judiciaire, et un pareil acte, par sa nature, 
n'est pas susceptible de sanction : lorsqu'il orga- 
nise un tribunal, il fait une loi, et cette loi ne 
se trouve point au nombre de celles qui sont 
exceptées de la sanction. 

Déjà il est sensible que la conséquence tirée 
d'un acte d'accusation à une loi n'est pas juste. 
Le droit d’être à l'abri de la sanction en accu- 
sant, n'emporte pas le droit d’en être dispensé 
en portant un décret qui à tous les caractères 
d'une loi. 

Il serait sans doute inutile d’accuser, s’il n’y 
avait un tribunal pour instruire l'accusation. 
Mais pour écarter toute crainte, j'observerai 
d'abord que déjà ce tribunal existe, que sa mar- 


che dans l’état où il est établi ne serait pas im- 
possible. Les nouvelles dispositions que vous 
avez décrétées n’ont pour objet que d'éviter des 
inconvénients et des longueurs dans l'exécution. 
Ainsi le velo ne pourrait soustraire les accusés à 
la poursuite des crimes dont vous les avez jugés 
prévenus. 

Mais aussi dans l'hypothèse même où la haute 
cour nationale n'aurait pas déjà une organisation 
qui peut absolument suffire, vous ne pourriez 
pas affranchir votre décret d’une sanction à la- 
quelle la soumet la Constitution. En vain diriez- 
vous que ce décret est la conséquence de l’accu- 
sation, il n’en est pas moins vrai que c’est une 
loi, que cette loi ne fait partie d'aucun acte par- 
ticulier d'accusation, qu’elle est d’une nature 
différente, que si nous tenons également de la 
Constitution et le pouvoir d'accuser et le pouvoir 
de faire des lois, nous sommes également tenus 
dans l'exercice de ces droits de nous y confor- 
mer. 

Si le décret qui doit être sanctionné ne l’est 
as, il n’a pas encore tous les caractères de la 
oi, puisque l’un des représentants de la nation 
lui a refusé son consentement. Vous ne pouvez 
pas décider que la nation sera représentée par 
vous seuls, quand la Constitution lui donne un 

autre représentant. 

Loin de nous l’idée d'établir un droit exclusif 
sur des inductions. Si la Constitution a mis des 
exceptions à la sanction, il est de principe que 
l'exception ne doit pas s'étendre. Si l’un des re- 
présentants voulait, sur des inductions, étendre 
ses pouvoirs, pourquoi l’autre n’aurait-il pas 
aussiles mêmes prétentions? Nous n'avons contre 
ces prétentions réciproques et ces combats in- 
terminables, qui bientôt seraient suivis de toutes 
les horreurs de l’anarchie, d'autre sauvegarde 
que la Constitution même. (Quelques applaudis- 
sements. — Murmures dans les tribunes.) 

Le fondement de toute Constitution est dans la 
séparation des pouvoirs. Cette séparation ne peut 
être que dans le texte précis. Si ce texte donne 
à l’un des pouvoirs un droit, l’autre ne peut plus 
se l’arroger par induction. 1l est possible que 
l’on prenne Par induction un droit qu'un autre 
pouvoir n’a pas; mais vouloir aussi s'arroger un 
droit attribué à un autre pouvoir, ce n’est plus 
une simple induction, c'est une usurpation. On 
peut regretter que deux droits, qui semblent con- 
nexes, n'aient pas été remis au même pouvoir; 
mais on ne peut réunir par induction ce qui a 
été séparé par la Constitution, et j'ai d'ailleurs 
démontré que les conséquences, quoique immé- 
diates des principes constitutionnels, ne peuvent 
former que des lois réglementaires. 

On invoquera, dans l'opinion contreire, la pre- 
mière de toutes les lois, celle du salut du peuple. 
Déjà, j'ai prévenu d'un seul mot de pareilles 
alarmes. Le velo n’est point à craindre; il serait 
inutile. (Murmures et exclamations dans Les tri- 
bunes.) 


M. Hua. Je demande si nous sommes envoyés 
par les départements pour être soumis aux huées 
des tribunes. 

Un membre : Je demande, monsieur le Prési- 
dent, que vous donniez des ordres à la garde 
pour faire évacuer les tribunes si elles se per- 
mettent des marques d’improbation. (Bruit.) 


M. le Président. Je demande le silence et je 
rappelle aux tribunes que le public n’est admis 
ici qu’en respectant la tranquillité et en gardant 
le plus profond silence. 
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Un membre : Ge n’est pas cela, monsieur le 
Président; il faut mettre dehors celui qui excite 
le désordre. 


M. Basire. Envoyez à l'Abbaye les membres 
qui perpétuent le désordre. (Murmures.) 

M. Merlin. [l n’y a que ceux qui crient contre 

les tribunes qui craignent leur influence. 
. M. Bigot de Préameneu. Mais, Messieurs, 
je vous en Conjure à mon tour, au nom de la pa- 
trie, vous risquez de la livrer à toutes les hor- 
reurs de la guerre civile, et de faire couler dans 
toute la France des flots de sang, si vous vous 
écartez d'un seul pas de la Constitution. Vous ne 
pouvez franchir ce pas, sans être coupables d’un 
acte d'autorité arbitraire. Ni votre intention pure, 
ni la circonstance des accusations que vous avez 
portées, ni la défiance que vous auriez dû pou- 
voir placer auprès de vous par la Constitution, 
ne peuvent vous servir de titre pour étendre 
votre attribution au delà des limites qu'elle a 
posées. 

Eh! Messieurs, compterez-vous aussi pour rien 
le droit des accusés, et ceux qui veulent former 
un tribunal sans le soumettre aux formes cons- 
titutionnelles, ne vont-ils pas contre leur but qui 
doit être de faire subir à ces accusés un juge- 
ment légal? 

Vous FE am aux conspirateurs et la force ou- 
verte et le glaive de la justice. Nos guerriers 
me à combattre pour la liberté n'ont, sous la 

irection de leurs chefs, à suivre que leur cou- 
rage. La justice qui frappe l’homme désarmé doit 
être subordonnée à des règles invariables quels 
de soient les coupables et les crimes. (Murmures 
ans Les tribunes.) 

Le veto n’est point à craindre parce qu’il serait 
inutile; mais le conspirateur lui-même compte 
au nombre de ses droits celui de ne pouvoir être 
jugé que selon les formes prescrites par les lois. 
Et comment ses cris pourraient-ils être étouffés 
quand il invoquerait contre la légalité du tribu- 
nal, auquel il aurait été livré, le texte même de 
la Constitution? 

Tous ces motifs ne peuvent vous laisser aucun 
doute sur la nécessité de présenter à la sanction 
les décrets que vous avez rendus. 


M. Lecointe-Puyraveau. Dans la grande 
question qui nous occupe, tous invoquent en ap- 
parence avec une égale confiance la Constitution. 
Cherchons avec impartialité en faveur de qui la 
Constitution prononce. La Constitution délègue 
au Corps législatif le droit d’accuser et de pour- 
suivre devant la haute cour nationale ceux qui 
sont prévenus d'attentat, de complot contre la 
sûreté générale de l'Etat et contre la Constitu- 
tion. 

Ici je m'arrête, et j'examine si cette disposition, 
si cet article peut jeter quelques lumières sur la 
question. Je dis qu'il la décide. Accuser et pour- 
suivre, voilà ce qui nous est prescrit. Dans le 
même sens le décret n’est pas sujet à la sanction. 
La Constitution a lié à l'accusation la poursuite, 
elle ne peut pas être assujettie à plus de forma- 
lités que l’acte dont elle est une suite nécessaire 
et une conséquence immédiate. Je ne sais si je 
m'aveugle; mais il me semble que je trouve dans 
cet article et la lettre et l’esprit de la loi. 

La Constitution a voulu évidemment que le roi 
ne püt, par aucun moyen, sauver de grands cri- 
minels coupables, aux yeux du Corps législatif, 
pour avoir attenté contre la liberté et la sûreté 
publique. Osera-t-on nier cette proposition? je 
ne le pense pas. Eh bien! maintenant par une 
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conséquence naturelle, je dis que toute détermi- 
nation, que toute décision de votre part qui 
pourrait tendre à donner au roi quelque influence 
sur un décret d'accusation, serait inconstitution- 
nelle. Mon raisonnement est méthodique : pour 
vous montrer que le décret que vous avez rendu 
ne doit pas être présenté à la sanction, pour 
vous montrer qu’il serait inconstitutionnel de le 
présenter, je n'ai plus qu’à prouver que le roi 
concourrait, en la refusant, à rendre nul votre 
décret d'accusation, et que par là il aurait sur 
votre décret d'accusation une influence directe 
et immédiate, ce qui serait inconstitutionnel. 

Cette vérité frappe sans doute les yeux les 
moins clairvoyants; il n'est personne qui ne 
sente parfaitement que celui qui a le plus d’in- 
fluence sur des mesures quelconques est celui 
qui peut en arrêter ou suspendre l'effet. À quoi 
servirait que vous eussiez dit que tel est coupa- 
ble du crime de lèse-nation, si le roi pouvait 
empêcher, par un la conique veto, les moyens que 
vous détermineriez pour lui donner des juges? 
Le roi, dans cette hypothèse, ne pourrait pas 
mettre en liberté celui que vous auriez accusé; 
mais il empêcherait qu'il fût puni : et par là 
n’aurait-il pas l’influence la plus puissante et la 
plus directe? Cette influence, je le répète, serait 
inconstitutionnelle, elle détruirait entièrement 
la balance des pouvoirs, la liberté serait en dan- 
ger.Si nous ne nous y opposions pas, nous serions 
coupables aux yeux de nos commettants. (4p- 
plaudissements dans les tribunes.) 

Mais qu’on réfléchisse sur les effets que cause- 
rait un veto opposé au décret, et l'on conviendra 
sans difficulté qu'il serait déraisonnable de le 
présenter à la sanction. Le velo rendu, tous ces 
malheureux, parmi lesquels il s’en trouve qui 
ont été plus inconsidérés que coupables, se ver- 
raient réduits à attendre pendant 4 années au 
fond des cachots, séparés du reste des hommes 
et tenus au secret, que de nouveaux représen- 
tants exprimassent leur vœu en faveur du décret 
d’abord rendu. Qui de nous, dans une position 
pareille, ne serait pas réduit au désespoir? Je le 
demande : quel est l'ami de la liberté qui ne 
frémit pas en pensant que les auteurs de la Cons- 
titution, fondée sur les droits de l’homme, au- 
raient vu, dans l'avenir, un tableau pareil, et 
qu’ils en auraient consacré la possibilité? Non, 
ne leur faisons pas cette injure; ils étaient aussi 
justes que sensibles. Ils ont dit dans la Constitu- 
tion qu'au Corps législatif appartient le droit 
d’accuser et de poursuivre. Ici, Messieurs, je fais 
une réflexion bien simple : les grands procura- 
teurs représentent la nation, représentent l’As- 
semblée nationale; vous indiquez la manière 
dont ils doivent exercer leurs fonctions. Eh bien, 
Messieurs, si le mode d’exercice de ces fonctions 
était assujetti au velo, ne pourrait-on pas dire 
que véritablement la police et l'exercice des 
fonctions de ceux qui représentent la nation, de 
ceux qui représentent l’Assemblée nationale, se- 
raient assujettis à la sanction : ce qui est con- 
traire même à la Constitution? (4pplaudisse- 
ments.) Comment peut-on concevoir que le prin- 
cipe ne soit pas assujetti à une formalité néces- 
saire pour les conséquences? depuis quand 1 effet 
n’est-1l pas de la nature de la cause? , 

Le rapporteur vous a dit : Eh! où serait la li- 
berté, si au danger de l'influence du décret d’ac- 
cusation, on joignait le danger que le Corps lé- 
gislatif eût de l'influence sur le jugement? Je 
répondrais : Hé! depuis quand peut-on appeler 
dangereuse l'influence des décrets du Corps lé- 
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gislatif. (Murmures.) Une idée pareille n’aurait 
Jamais dù être mise au jour. S'il existait une 
influence, ce serait celle de la justice, qui ja- 
mais ne fut à craindre. Je le demande : laquelle 
des deux influences serait la plus redoutable, en 
admettant une influence, ou de celle de l’Assem- 
blée nationale qui poursuit les criminels de lèse- 
nation, ou de celle du roi, pour lequel les trai- 
tres ne craignent pas de dire ouvertement qu’ils 
prennent les armes. Je crois sincèrement que le 
cœur du roi les désavoue. Il a fait serment de 
maintenir la Constitution, nous devons croire 
qu’il tiendra son serment; mais Ceux qui au- 
jourd’hui sont aux frontières, qui préparent 
des armes contre nous, n’en disent pas moins 
qu’ils prennent les armes pour le roi, qu'ils 
veulent rétablir les anciennes prérogatives 
royales; et, je le demande : le roi peut-il avoir 
raisonnablement une influence quelconque dans 
une querelle de cette espèce? 

Je me résume, la Constitution dit accuser et 
poursuivre, et, par conséquent, ne sépare point la 
poursuite de l'accusation; il serait inconstitu- 
tionnel de les séparer. L'esprit de la Constitution 
est que le roi ne doit point avoir d'influence sur 
les décrets de la Constitution. Si vous présentiez 
votre décret à la sanction, le roi aurait une in- 
fluence directe, immédiate et très puissante sur 
votre décret, ce qui serait inconstitutionnel. Par 
attachement, par amour de la Constitution que 
a juré de maintenir, je demande comme 

. Couthon que ce décret ne soit pas porté à la 
sanction. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Navier. La question sur laquelle l’Assemblée 
nationale va prononcer, ne me semble pas devoir 
présenter le pis léger doute à ceux qui ont étu- 
dié avec quelque attention la nature des pouvoirs 
délégués au Corps législatif. 

Je ne répéterai point ce qui a déjà été dit, que 
la Constitution veut que tous les décrets rendus 
par le Corps législatif, pour qu'ils aient le carac- 
tère et la force des lois, soient revêtus de la sanc- 
tion, qu’à ce grand principe constitutionnel, il 
n’a été admis qu’un petit nombre d’exceptions 
bien motivées, bien précises; et que le décret 
destiné à compléter l’organisation de la haute 
cour nationale ne se trouve point dans ces excep- 
tions. Ces observations doivent suffire à tous ceux 
qui ne cherchent que la vérité, et qu’un esprit de 
prévention et d'inquiétude ne pousse pas à dé- 
pue la ligne que la Constitution a tracée. N’ou- 

lions pas que si l'esclavage et la honte sont en 
deçà de cette ligne, au delà l’anarchie nous at- 
tend, et tous les maux qu’elle entraîne à sa suite. 

Lorsque la Constitution s’est exprimée d'une 
manière si positive, quels sont donc les prétextes 
dont on colorel’infraction qu’on propose ? On nous 
dit : « La Constitution a a oi Fe la sanction 
les décrets relatifs à la responsabilité des mi- 
nistres et les décrets portant accusation ; la Cons- 
titution a institué la haute cour nationale pour 
prononcer sur ces décrets; donc l’établissement 
de la haute cour n’est qu’une conséquence des 
accusations; donc les décrets rendus pour or- 
ganiser cet établissement ne sont pas sujets à la 
sanction. » 
| D est à cette objection une réponse facile et 
juste. 

D'abord, c’est une erreur de prétendre que 
l'établissement de la haute cour ne soit qu’une 
conséquence dont le décret d'accusation est le 
pra. La haute cour est bien convoquée à 

‘occasion du décret d'accusation; mais son ins- 


titution est antérieure à ce décret; sa composi- 
tion, les formes de son existence sont réglées 
avant l’accusation; elles en sont entièrement in- 
dépendantes. L'établissement existe; le décret 
d'accusation le met en mouvement. Il est le mo- 
teur, mais non pas le créateur, non pas le prin- 


Cipe. 

Ta les décrets d'accusation, ainsi que ceux 
sur la responsabilité des ministres, n’ont rien de 
commun avec les décrets qui règlent la composi- 
tion de la haute cour nationale. Ces décrets, d’une 
nature toute différente, sont rendus par des 
pouvoirs différents. Quand l’Assemblée nationale 
a décrété les articles sur la haute cour, elle a or- 
ganisé un tribunal, elle a fait un acte de législa- 
tion, elle a exercé le pouvoir législatif. Au con- 
traire, lorsque l’Assemblée nationale prononce 
sur la responsabilité des ministres, on rend des 
décrets d'accusation, elle exerce une portion du 
pouvoir judiciaire; elle fait fonctions de jurés, 
et non plus fonctions législatives. Les décrets 
qu’elle porte dans ces circonstances ne sont pas 
sujets à la sanction, parce qu’à cet égard, elle a 
reçu de la Constitution une délégation que le roi 
ne partage point, une plénitude de puissance; 
tandis qu’en matière de législation (à l'exception 
des cas qui lui sont nominativement réservés), 
sa puissance, au lieu d’être entière, est combinée 
avec celle du roi, et tempérée par elle. 

Serait-il quelqu'un qui portt l'égarement jus- 
qu’à prétendre que le décret que nous avons 
rendu sur la haute cour n’est pas purement lé- 
gislatif? qu’il se lève, afin que l’Assemblée en- 
tière le démente. Ce décret, en effet, ne contient 
autre chose que des dispositions réglementaires 
sur la composition d’un tribunal. Cela posé, c’est 
donc un décret législatif; et dès lors il doit être 
ous à la sanction, sans quoi la Constitution sera 
violée. 

On a fait une seconde objection. « La Constitu- 
tion, a-t-on dit, a ordonné l'établissement de la 
haute cour nationale. En conséquence, on doit 
tenir pour certain qu’elle a voulu soustraire à la 
sanction les décrets relatifs à son organisation; 
car autrement le roi, par son veto, serait le maître 
de ae à l'existence de ce tribunal], gardien 
de la liberté publique. » 

Cette objection est spécieuse; elle doit plaire 
surtout, parce qu’elle est inspirée par un senti- 
ment louable, la crainte de voir le ealut du peuple 
compromis. Mais est-elie juste? 

J'observe, en premier lieu, à ceux qui la font, 
qu'ils sont forcés d’avouer que la Constitution ne 
s'est pas littéralement expliquée en leur faveur, 
et que, pour faire triompher leur système, ils 
sont réduits à présumer, dans l’Acte constitution- 
nel, une disposition qui n’y est pas. 

Or, je le demande à tous les membres du Corps 
législatif, nous est-il permis d'admettre une sup- 
position de ce genre? nous est-il permis de sup- 
pléer ce qu n'est pas écrit ? Avons-nous re ua 
mission de compléter l’Acte constitutionnel, et 
de réparer son silence? 

Et quelles sont, Messieurs, les conséquences 
du système qu’on ose nous présenter? « Telle 
disposition est dans l'esprit de la Constitution; il 
est vrai qu’elle n’y est pas écrite; mais n'importe, 
nous la purs nécessaire, nous devons l'y sup- 
poser, et dès lors décréter sans sanction. » Si un 
tel principe pouvait s’introduire dans le Corps 
législatif, ne voit-on pas qu’à l'instant même il 
se revêtirait du pouvoir constituant? Ne voit-on 
pas que rien n'étant plus vague et plus illimité 
que les inductions qu'on peut tirer de l'esprit de 
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Acte constitutionnel, il ny aurait plus de 
terme aux entreprises sur la Constitution, et que 
dans peu d'années notre gouvernement pourrait 
être changé et la liberté compromise ou tout à 
fait perdue? 

Toutefois on ne manquera pas d'insister : on 
dira que la Constitution ayant ordonné un éta- 
blissement, le veto du roi ne peut pas empêcher 
l'existence de cet établissement. 

Sans doute, un établissement ordonné par l’Acte 
constitutionnel, ne peut pas être empêché par le 
veto du roi. Ainsi le roi ne peut pas empêcher 
que le tribunal de cassation existe, que les jurés 
soient établis, qu'il y ait des administrations de 
départements et de districts. Mais la Constitution 
n'ayant pas déterminé les formes sous lesquelles 
ces différentes branches de notre système social 
existeraient, elle a conséquemment laissé au 

ouvoir législatif le soin de régler ces formes, de 
es modifier selon que les résultats de l'expé- 
rience le commanderaient. Or, le pouvoir légis- 
latif confié à l’Assemblée nationale ne peut être 
exercé par elle, qu'avec la sanction du roi. Il 
s’ensuit donc que toutes ces lois réglementaires 
ont nécessairement besoin pour leur formation 
du consentement réuni des représentants élus et 
du représentant héréditaire; et c’est ainsi qu’on 
n'osera pas dire, sans doute, que les décrets que 
les Assemblées nationales rendront sur les tri- 
bunaux, les jurés, ou les corps administratifs, 
seront exemmpts de la sanction. 

Pourquoi donc en serait-il autrement pour la 
haute cour nationale? C’est aussi un établisse- 
ment politique dont la Constitution, il est vrai, 
a prononcé l’existence; mais dont elle a laissé 
au pouvoir législatif à ordonner la composition, 
comme de tous les autres. La Constitution n’a 
point fait d'exception pour la haute cour; elle n’a 
point dit qu’à l’Assemblée nationale seule appar- 
tiendrait le soin de l’organiser sans le concours 
de la sanction. Elle ne l’a point dit, et, je l'at- 
teste, Messieurs, elle Po dù le dire; car ayant 
rendu le Corps législati accusateur, il eût été 
monstrueux que l'accusateur eût eu le pouvoir 
d'organiser à son gré le tribunal juge de l’accu- 
sation. Les inconvénients qui seraient résultés 
d’une si étrange confusion de pouvoirs, et pour 
la liberté individuelle, ont été parfaitement déve- 
loppés par un de vos orateurs. Quiconque n’en a 
été frappé, n’a pas le sentiment de la vraie 
iberté. y 

« Mais quoi! s’écrieront encore les partisans 
du système que je combats; est-il donc possible 
que la Constitution ait compromis la liberté na- 
tionale à ce point, de donner au ‘pouvoir exécu- 
tif, ou plutôt à ses ministres, la faculté de para- 
lyser, par le veto, l’activité du tribunal destiné à 
punir leurs attentats? » l | l 

Je l’avouerai : si la loi du 15 mai relative à l'or- 
ganisation de la haute cour n'existait pas, le 
salut public serait fortement compromis, car le 
roi, en opposant successivement son veto à tous 
les décrets que nous pourrions lui présenter sur 
cette organisation, pourrait arrêter sans cesse le 
cours de la justice nationale. Mais fussions-nous 
dans cette position difficile, je n’hésiterai point 
à le dire, parce que mon serment me le prescrit, 
nous n’en aurions pas davantage le droit d'or- 
ganiser la haute cour sans la sanction du roi. 
Agir autrement, ce serait excéder les bornes de 
notre pouvoir, ce serait nous revêtir du pouvoir 
constituant, ce serait enfin nous rendre parjures. 
Quelle serait donc alors la ressource de la nation? 
Je l'ignore, et je ne veux pas même le prévoir. 
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Sans doute, le roi n’oublierait pas que la nation 
est souveraine ; que lorsque son vœu se prononce, 
il doit obéir : je jette un voile sur tout le reste. 

Mais, heureusement, nous ne sommes point 
exposés à des conjonctures si difficiles etsi désas- 
treuses. La loi relative à la formation de la haute 
cour existe; et quelqu'incomplète qu'elle soit, 
lors même que le roi repousserait par un veto 
les articles additionnels que nous venons de dé- 
créter, la haute cour pourrait encore répondre à 
l'attente de la nation, et inspirer une salutaire 
terreur aux ennemis de la liberté. Sa marche, 
il est vrai, serait peut-être plus embarrassée, 
plus incertaine et plus lente; mais il est incon- 
testable, et je n’en veux pour preuve que la lec- 
ture des articles additionnels, il est incontesta- 
ble que, dans le moment actuel et sans ces arti- 
cles, la haute cour peut s'organiser, instruire les 
accusations prononcées et juger. Le seul objet 

ui semblerait devoir faire naître quelques dif- 
icultés, est le silence de la loi du 15 mai sur la 
nomination d’un greffier. Mais cet obstacle serait 
nul, car on sait bien qu’un tribunal ne peut pas 
agir sans greffier, et que lorsqu'il n’en a pas, le 
droit commun autorise les juges à en commet- 
tre un. 

Ainsi, que l’appréhension du veto ne vous fasse 
pas violer la Constitution. Quand bien même le 
roi ne sanctionnerait pas notre décret, il ne pour- 
rait pas arrêter le cours des opérations de la 
haute cour nationale; cela seul doit nous ras- 
surer, puisque cela seul prouve qu’il n’a aucun 
intérêt à refuser son consentement au décret que 
nous avons rendu. Si nous adoptions, au con- 
traire, le système de nos adversaires, un danger 
bien plusimminent menacerait la chose publique. 
Je suppose que l’Assemblée, gardienne de la Cons- 
titution, organe de la volonté nationale, prétende 
que, sans violer la Constitution, elle ne peut pas 
livrer au veto du roi le décret destiné à com- 
pléter l’organisation de la haute cour, et qu’en 
conséquence, elle décrète qu'il ne sera pas sujet 
à la sanction. Le roi, de son côté, ne peut-il pas 
dire : Et moi aussi, je suis gardien de la Consti- 
tution; et moi aussi je suis l'organe de la vo- 
lonté du peuple; je soutiens que ce décret doit 
être soumis à ma sanction; en voulant l'y sous- 
traire, vous violez la Constitution; je vous dé- 
clare, en conséquence, que je ne le ferai point 
exécuter! Quel sera le résultat d’une lutte de 
cette nature ? Qui prononcera entre l’Assemblée 
nationale et le roi? Je sais bien que le peuple 
seul a le droit de prononcer. Mais dans ce cas, 
imprévu par la Constitution, quels moyens avez- 
vous d'interroger la volonté du peuple? Quel 

éril même dans le mouvement nécessaire pour 
a faire manifester? 
Gardons-nous de nous mettre dans une posi- 
tion si hasardeuse et qui pourrait ébranler jus- 
ues dans ses fondements notre ordre politique. 
Las aurait que le grand intérêt de la liberté 
nationale, de l'égalité, qui pourrait nous déter- 
miner à nous y placer. Mais ici, ni la liberté, ni 
les droits précieux qu’elle nous assure ne sont 
compromis. En envoyant notre décret à la sanc- 
tion, nous préviendrons des divisions funestes, 
et nous resterons fidèles à notre serment. Nos 
ennemis ont l'œil attentif à la décision que nous 
allons porter. Fouler aux pieds les DURS ce 
serait leur donner une grande victoire. Elle peut 
être renversée, diraient-ils, celle Constitution, 
puisque l’Assemblée nationale elle-même en pré- 
pare la ruine. Non, leur alfreuse espérance sera 
déçue. Ceux mêmes qui nous proposaient une 
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mesure inconstitutionnelle, revenus de leur 
erreur, et, comme nous, vrais amis de la patrie, 
comme nous convaincus que sur la Constitution 
seule reposent le bonheur et la liberté des Fran- 
çais, se réuniront à nous pour faire disparaitre 
un système qui a jeté l’alarme dans le cœur de 
tous les bons citoyens. , 
J'appuie donc la question préalable proposée 
ar le comité; mais je demande que les articles 4, 
pe 8,que nous avons décrétés et qui ne concer- 
nent que les grands procurateurs, soient tirés du 
reste du décret qui sera porté à la sanction. Ces 
articles sont relatifs à deux membres de l’Assem- 
blée, aux relations qu’ils doivent conserver avec 
elle, etc. Il est évident que ce sont des disposi- 
tions de pure police, et la Constitution dispense 
de les présenter à la sanction. (4pplaudissements.) 


M. Vergniaud. Si la question qui nous a agi- 
tés aujourd’hui, est intéressante par elle-même, 
elle est encore infiniment délicate par la nature 
des circonstances qui nous environnent, et qu'il 
n’est peut-être pas inutile que je rappelle à votre 
mémoire, avant d'énoncer une opinion contraire 
à celle de M. Navier. 

Déjà, les ministres ont élevé une discussion sur 
le mode de la correspondance entre l’Assemblée 
nationale et le roi; déjà ils ont publié dans une 
proclamation qu’un de vos décrets, celui sur les 
émigrants, était contraire à la Constitution ; déjà, 
Messieurs, ils ont donné lieu à une discussion 
non moins grave par la conduite qu’ils ont tenue, 
lorsqu'il s’est agi de l'exécution du décret que 
vous avez rendu pour accélérer le rembourse- 
ment de l'impôt. Ils l’ont étudié, ou ils l’ont ou- 
blié, je n'ose affirmer lequel des deux, pendant 
plus do mois dans leurs bureaux; ils sont en- 
suite venus se justifier de son inexécution, en 
vous observant qu’ils ne le croyaient pas rendu 
dans les formes prescrites par la Constitution. 
Ainsi, ils ont exercé un véritable veto sur un dé- 
cret non sujet à la sanction. 

Le motif de ces difficultés ne me paraît pas 
difficile à pénétrer. A force d'élever des contes- 
tations sur le sens des lois constitutionnelles, on 
veut faire entendre qu'elles sont au moins vi- 
cieuses par leur obscurité; on veut nous familia- 
riser avec l’idée d’un changement dans la Cons- 
titution, et, par cette ruse grossière, nous pré- 

arer à entendresans indignation les moyens que 
a politique des cours de l’Europe veut, dit-on, 
nous proposer comme conciliation. (Applaudisse- 
ments.) C'est avec ce désir coupable que l’on attend 
impatiemment le décret que vous allez rendre 
aujourd'hui. On ose espérer qu’il excitera quel- 
ques débats entre vous et le pouvoir exécutif, 
sur l'interprétation de la Constitution; on intri- 
gue déjà pour le présenter d'avance comme une 
usurpation de pouvoir, comme un acte par lequel 
vous voulez restreindre l'autorité que la Consti- 
tution délègue au roi. Qui sait même si cette dis- 
cussion n’a pas été élevée pour jeter des germes 
de méfiance dans son Cœur, pour ébranler sa fidé- 
lité au serment qu’il a prêté de soutenir la cause 
de la Constitution, fidélité sur laquelle repose le 
bonheur de l'Empire. Au reste, Messieurs, si je 
vous présente ces considérations, ce n’est point 
pour vous engager à leur sacrifier un principe. 
Ce n’est pas sur des considérations passagères, 
mais sur des principes inaltérables, que repose 
la tranquillité des Empires. Sacrifier un principe 
à une considération, Ce serait une lâcheté indi- 
gne, par laquelle on se rendrait coupable d’une 
trahison très criminelle. (Applaudissements.) 


Mais, Messieurs, je vous les présente, ces consi- 
dérations, je vous les présente, parce que j'au- 
rais désiré que cette discussion se fût élevée dans 
un temps plus calme, dans un temps où la pas- 
sion moins exaltée ne doublerait pas la force et 
les dangers de la calomnie, soit en lui prêtant 
un appui perfide, soit en lui accordant une cré- 
dulité non moins funeste; je vous les présente 
encore, Messieurs, ces considérations, parce 
qu'elles prouvent toute l'importance de la ques- 
tion que nous agitons, parce qu’elles prouvent 
que nous ne saurions trop prolonger cette discus- 
sion; et tant que la promulgation du décret que 
vous avez rendu ne sera pas nécessaire pour 
mettre en activité la haute cour nationale, je 
crois que nous ne pouvons mieux PRPISEE e 
temps qu'à l’examiner très profondément. Il faut, 
en effet, quelque parti que vous preniez, que 
l'opinion publique sanctionne votre délibération. 
Si vous arrêtez que vous présenterez votre décret 
à la sanction, il faut que le peuple ne voie pas un 
attentat à ses droits, ni un danger pour sa sûreté; 
si, au contraire, vous arrêtez que votre décret ne 
sera pas porté à la sanction, il faut que la na- 
tion entière, vos détracteurs et le roi lui-même, 
soient bien convaincus que vous vous êtes bien 
renfermés dans l'exécution stricte des principes 
de la Constitution, que vous n'avez voulu, ni 
restreindre le pouvoir du roi, ni augmenter le 
vôtre; il faut que tous, également subjugués par 
l'ascendant de la raison, respectent votre décret 
et se prêtent également à le faire exécuter. 

J'aborde maintenant la question. Devez-vous 
porter ce décret à la sanction du roi, ne le devez- 
vous pas ? Je n’examine point, comme l'ont fait 
quelques préopinants, si, en supposant que 
vous portiez votre décret à la sanction, le 
roi le sanctionnera. Ce décret ne contient que 
des dispositions purement réglementaires, qui 
ne sauraient être susceptibles de la moindre 
improbation motivée. Dès lors, refuser la sanc- 
tion ce serait annoncer la volonté bien formelle 
de dissoudre la haute cour nationale, d’exciter 
des discordes et des troubles ; ce serait accorder 
une protection bien formelle aux conjurés ; ce 
serait forcer de choisir entre la France et Co- 
blentz et de préférer Coblentz. (Applaudisse- 
ments.) La conduite qu'a tenue le roi d’après 
l'acceptation de l’Acte constitutionnel, l'énergie 
surtout qu'il a manifestée depuis que nous som- 
mes menacés de la guerre, ne permettent pas de 
former ces soupçons injurieux ; et je ne doute 
pas, s’il fallait que le décret fût présenté à la 
sanction, que la sanction ne fùt accordée. Mais 
il ne s’agit pas ici d'examiner ce que le roi 
ferait ou ce qu'il ne ferait pas ; ils’agit de savoir 
s’il a réellement le droit de refuser sa sanction, 
ce qui est la même chose que de savoir s’il doit 
être présenté à la sanction. (Murmures.) 

Je dis que c’est là la question : délibérer sur la 
question de savoir si l’on portera le décret à la 
sanction, c’est mettre en question si le roi a le 
droit de l’accorder ou de la refuser. Il est cer- 
tain que si vous reconnaissez que la loi vous 
oblige à porter le décret à la sanction, vous re- 
connaissez d'une manière implicite que la loi a 
accordé au roi le droit de la refuser. Or, Mes- 
sieurs, mettre en question si le roi a le droi 
de refuser sa sanction à ce décret, c’est mettre 
en question si le roi a le droit de paralyser le 
bras de la justice, de rendre la foudre impuis- 
sante en ces mains ; s’il a le droit d'encourager 
au crime par l’impunité, de concourir en quel- 
que sorte à l'exécution des complots formés 
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contre la patrie, en rendant illusoires les mesures 
v’aurait prises la patrie, pour faire punir les 
auteurs de ces complots. 

La question étant ainsi réduite à ses vérita- 
bles termes, je demande s'il est quelqu'un qui 
respecte assez peu sa raison pour se décider pour 
l'affirmative ? Serait-on réduit à dire que la rai- 
son approuve l'opinion que j'énonce, mais qu'elle 

n'est pas fondée sur la Constitution ? Je répon- 
drai que ce serait, sous prétexte de respecter la 
Constitution, la calomnier d'une manière bien 
cruelle, et je prouverais aisément que c’est là 
une véritable calomnie. 

Depuis plusieurs siècles, les despotes punis- 
saient, sous le nom de crimes de lèse-majesté, 
les élans de la liberté et les insurrections. Le 
nom de crime de lèse-majesté fut inventé parce 
qu’on avait besoin d'un voile pour couvrir les 
longues oppressions sous lesquelles on faisait 
gémir le genre humain ; la nation a enfin brisé 
ses fers ; elle s’est régénérée ; elle a voulu punir 
à leur tour et les oppressions et les oppresseurs ; 
elle a en conséquence établi un tribunal de 
haute cour nationale pour juger les crimes con- 
tre sa sûreté, contre sa liberté. Or, si l’on sup- 

ose qu'elle ait établi entre le crime et l'écha- 
faud une autorité qui puisse sauver le coupable, 
n'est-ce pas, Messieurs, supposer qu’elle est 
tombée dans une contradiction absurde ? n'est-ce 
as dire qu'elle n'a pas de justice, et qu’elle s'est 
ait illusion lorsqu'ellea cru qu’elle avait recouvré 
sa liberté ? la nation a établi un tribunal pour 
juger principalement les abus de pouvoir des 
agents du pouvoir exécutif, parce qu'elle savait 
que les attentats les plus redoutables pour la 
liberté, étaient les abus d'autorité dont pouvaient 
se rendre coupables ceux qui sont dépositaires 
d'un grand pouvoir. Elle a attribué la connais- 
sance de ces attentats à la haute cour ; si vous 
pensez que les décrets concernant la haute cour 
nationale, soient sujets à la sanction ; comme 
cette sanction se délibère d’après l'avis des 
agents du pouvoir exécutif, vous mettez alors le 
tribunal de la haute cour dans la dépendance de 
ces mêmes agents ; c’est-à-dire que vous mettez 
le tribunal qui Rd dans la dépendance 
de ceux sur la tête desquels doit porter le juge- 
ment. (Applaudissements.) Croit-on qu'une me- 
sure aussi absurde ait pu être adoptée par des 
législateurs ? Croit-on qu’elle ait jamais existé 
dans leurs intentions ? 

Au reste, c’est la Constitution à la main que je 
prouverai l'indépendance absolue de tout ce qui 
concerne la haute cour, à l'égard du pouvoir 
exécutif et de ses agents. D'abord cette indépen- 
dance est bien prouvée par ce la mêmeque l’exis- 
tence de la haute cour fait partie de la Consti- 
tution. La Constitution, en effet, ne dépend pas 
(du moins j'imagine qu'on ne le soutiendra pas) 
ne dépend pas du pouvoir exécutif; donc l'exis- 
tence de la haute cour nationale faisait partie 
de l'Acte constitutionnel, tout ce qui tient à 
l'existence et aux fonctions de cette cour, ne doit 
pas être dans la dépendance du pouvoir exécu- 
tif(Applaudissements.), ou autrement l’Acte cons- 
titutionnel serait violé. Cette indépendance est 
telle, que même ce qui concerne l'exécution, 
dans les fonctions de la haute cour, est plutôt 
attribué à l’Assemblée nationale qu'au roi. En 
effet, qui est-ce qui a fait la convocation de la 
haute cour nationale ? C'est là cependant une 
mesure d'exécution ; ce n’est point le pouvoir 
exécutif, c’est l'Assemblée nationale qui la fait ; 
et quelqu'un a-t-il prétendu que le décret de 
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convocation fùt sujet à la sanction. Non, sans 
doute. On n'a pas vu la moindre difficulté à cet 
égard; on a reconnu au Corps législatif le droit 
de mettre la haute cour en activité. Comment lui 
contesterait-on celui de déterminer les formes 
d'instruction? Ces formes ne sont-elles pas indis- 
pensables à l'activité du tribunal? 

. Quatre choses sont nécessaires : la convoca- 
tion, le décret d'accusation, l'instruction, le ju- 
gement. On convient que le décret de convoca- 
tion, l'acte d'accusation, ne sont pas sujets à la 
sanction; on n’a pas mis en question si le juge- 
ment devait être soumis à l'influence de la sanc- 
tion: pourquoi voudrait-on assujettir l’instruc- 
tion à cette formalité? Lorsque l'esprit de la loi 
est clair, que sa lettre donne lieu à deux inter- 
prétations, l’une évidente, l’autre absurde, l’une 
protectrice des droits du peuple, l’autre dange- 
reuse, faut-il balancer? : 

Le décret de convocation n'est pas compris 
nommément parmi ceux qui ne sont pas sujets 
à la sanction. Pourquoi? parce que son indépen- 
dance est une conséquence nécessaire de l'indé- 
pendance du tribunal. Il doit en être de même à 
l'égard de tous les décrets nécessaires pour le 
mettre en activité. 

Donc, tous les décrets relatifs à l’organisation 
de la haute cour nationale, à la forme de procé- 
der, doivent être affranchis de la sanction. Ainsi 
le veulent l’esprit, la lettre de la Loi, le salut du 
peuple. 

Mais, je reviens à ce que j'ai dit au commen- 
cement, c'est qu'on ne saurait donner trop 
d'étendue à cette question délicate : c'est que 
tant qu’il ne sera pas urgent de la décider, vous 
ferez bien de la mürement examiner; c’est à quoi 
je conclus. (Applaudissements.) 


M. Goujon. Messieurs, je viens appuyer la 
question préalable, proposée par le comité de lé- 
gislation, et combattre l'opinion de ceux qui pré- 
tendent que la loi relative à l’organisation de la 
haute cour nationale n'est pas sujette à la sanc- 
tion. La Constitution assigne les fonctions du 
pouvoir législatif et excepte nommément les 
actes qu’elle n’a point jugé devoir être soumis à 
la sanction. I1é bien, Messieurs, ce qui n’est pas 
nommément exceplé y demeure nécessairement 
compris. 

Je ne répéterai pas que la loi du 15 mai, rela- 
tive à l’organisation de la haute cour nationale, 
a été sanctionnée ; ce qui est évident, DHquee 
a été publiée avec ces mots : L'Assemblée natio- 
nale a décrélé, nous voulons el ordonnons ce qui 
suit, el que vous ne pouvez pas, par des formes 
indépendantes de la sanction, expliquer, com- 
pléter une loi qui a reçu la sanction. Ce n’est 
pas par des fins de non-recevoir que je veux dé- 
cider de la question, c’est par la Constitution 
même. Le pouvoir législatif n'est délégué à l'As- 
semblée nationale que pour être exercé avec la 
sanction du roi : le décret d'accusation n’est pas 
un acte législatif, c'est pour cela qu'il en est 
exempt. Mais les règlements de la haute cour sont 
des lois, et ne peuvent être portés que dans les 
formes prescrites par la Constitution. 

Mais, dit-on, d'autres considérations $ y Oppo- 
sent. On en a, en effet, fait valoir de plus d'un 

enre; je les récuse loutes, parce qu'elles ten- 

Aout à interpréter la Constitution Ià où elle est 
précise; parce qu'elles tendraient à vous attri- 
buer le droit de suppléer à la Constitution. 

Quelle serait d'ailleurs la conséquence de la 
distinction établie entre les actes du pouvoir cl 
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l'exercice des fonctions? Deux pouvoirs sont liés 
ensemble par la Constitution même : on conçoit 
ue l’un ne peut agir efficacement sans l’assen- 
timent exprès de l’autre; mais il serait inconce- 
vable que, dans ces cas où tout agit en actes, le 
Corps législatif étant tenu d’agir, son action püt 
être arrêtée ou suspendue par un autre pouvoir. 
Que serait une activité qui pourrait être ainsi 
arbitrairement restreint? ‘ 

L'abus possible du veto a le droit, je l'avoue, 
d'inquiéter plus que votre rôle d’accusateur, 
puisqu’un seul homme en est l’arbitre : il peut, 
ce velo, il peut entraver la marche et le succès 
d'une accusation d’où dépendrait le salut de 
l'Empire. Je n'ai qu'un mot à opposer à cette 
crainte que je partage dans l'éloignement, tout 
convaincu que je suis qu'elle est loin de se réa- 
liser. Les pouvoirs constitués ont tous au-dessus 
d'eux leur créateur : le peuple souverain. Qu'il 
ait toujours sur eux les yeux ouverts; et je pro- 
mets que l'abus n'ira jamais loin. 

J'ajoute que la Constitution même offre des 
ressources que le Corps législatif saura, sans 
doute, se ménager. Une loi, vous ie savez, est 
susceptible d’être modifiée pendant le cours de 
la législature, lorsqu'elle à été décrétée par 
forme d'urgence. Si donc la loi que vous portez 
aujourd’hui et que vous décrétez par urgence, 
devait être arrêtée par le refus de sanction, ce 
refus ne pourrait être que momentané. Alors, je 
conseille de revoir le décret, de le modifier de 
manière à le rendre exécutable dans toutes ses 
parties et de le présenter de nouveau. Le décret 

ue vous rendez aujourd'hui est un acte législa- 
tif, est une loi. La Constitution veut que toute loi 
soit soumise à la sanction, le cas de l’impôt 
excepté. Vous l’y présenterez donc. Je conclus à 
ce que cette présentation soit un article très ex- 
près du décret. 


M. Mailhe. Ceux qui parlent pour le po 
du comité, me paraissent vaguer perpétuelle- 
ment sur la question. Elle se trouve renfermée 
cependant dans des principes très simples, et 
leur énonciation suffit pour décider la question. 

Le décret du 15 mai, relatif à la formation de 
la haute cour nationale, fut présenté, non pas à 
la sanction, mais à l'acceptation du roi. L’Assem- 
blée constituante décida donc, dès lors, qu'il 
était de l'essence de cet établissement d’être to- 
talement indépendant de l’autorité royale. On 
vient de dire que ce décret ne fut pas accepté, 
mais simplement sanctionné. C’est une véritable 
hérésie en matière de Constitution, c’est dire 
qu'il était au pouvoir du roi de dénaturer les 
esse fondamentales posées par le corps consti- 
tuant. 

Avec quelle force, d’ailleurs, avec quel carac- 
tère d’irréfragabilité le principe fondamental de 
Ja haute cour nationale ne fut-il pas consacré 
lors de la revision? 

D'un côté, la haute cour nationale ne peut con- 
naître, d’après cet acte, que des crimes à raison 
desquels le Corps législatif a rendu un décret 
d'accusation; d'un autre, ce même acte a sous- 
trait à la sanction tous les décrets d'accusation 
rendus par le Corps législatif. Il est donc évident 
que, par la nature de son objet, la haute cour 
nationale est entièrement hors de l'autorité du 
roi. 

L'Assemblée constituante ne fit que poser les 
bases de ce tribunal, et laissa au Corps législatif 
le soin de compléter son organisation, et d’as- 
surer son activité. Ce travail ultérieur ne doit et 


ne peut se faire avec le concours du pouvoir 
exécutif : car, si les décrets relatifs à l’organisa- 
tion et à l’activité de la haute cour nationale 
pouvaient dépendre du consentement du roi, il 
en résulterait que le roi pourrait à son gré arrê- 
ter la marche de ce tribunal. Il en résulterait 
du les décrets d'accusation déclarés exempts 

e la sanction par l’Acte constitutionnel, y se- 
raient soumis par le fait, puisque le tribunal qui 
doit prononcer sur ces décrets, ne pourrait en- 
trer en activité que par la volonté du roi. Il en 
résulterait enfin que la Constitution, que la li- 
berté se trouveraient elles-mêmes à la merci du 
pouvoir exécutif. 

Il est constant, en effet, que la responsabilité 
des ministres est la principale des bases sur les- 
quelles reposent la Constitution et la liberté. Or, 
un ministre, en place ou hors de place, ne peut 
être poursuivi pour fait de son administration, 

ue devant la haute cour nationale et en vertu 
’un décret du Corps législatif. Que deviendrait 
donc la loi de la responsabilité, si les décrets 
nécessaires pour l’activité du tribunal qui doit 
juger le ministre prévaricateur, pouvaient être 
arrêtés par le veto? Que deviendrait l’article de 
la Constitution, qui porte que : Dans aucun cas 
l’ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut sous- 
traire un ministre à la responsabilité? Et si cet 
article fondamental et conservateur de la liberté, 
peut être éludé, ne voyez-vous pas tous les pou- 
voirs prêts à rentrer dans la main du roi? Ne 
voyez-vous pas le despotisne se relever sans 
obstacle, pour unir impunément sa cause à celle 
de tant de rois intéressés à effacer votre Consti- 
tution du souvenir des hommes? (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Je veux croire que le roi sanctionnerait les 
décrets relatifs à l’activité de la haute cour na- 
tionale; mais qui oserait faire valoir cette con- 
sidération? Est-il permis de composer avec les 
principes de la liberté? Une fois hors de ces 
principes, on sait combien il est difficile, pour 
ne ne dire impossible, d'y rentrer. Je suppose, 
d’ailleurs, que nous ayons un roi moins attaché 
à la Constitution que ne l’est Louis XVI; je sup- 
pose que ce roi sorte du royaume dans l’inten- 
tion d'y rentrer à main armée, et qu’il encoure 
l’abdication légale. La Constitution ne dit-elle 
pas que, dans ce cas, les ministres seront tenus, 
sous leur responsabilité, de faire tous les actes 
du pouvoir exécutif, dont l’exercice sera sus- 
pendu dans la main du roi absent? 

Or, 4 suppose encore qu’alors il soit néces- 
saire de faire une loi pour assurer la marche ou 
l'activité de la haute cour nationale. Croyez- 
vous que l'exécution de cette loi, exécution si 
urgente en pareille circonstance, pût être arrêtée 
par les ministres? Et s'ils pouvaient l'arrêter, 
ne disposeraient-ils pas par cela même et de 
leur propre responsabilité, et du sort de la na- 
tion entière? Non, la Constitution ne veut pas 
que cette formation soit subordonnée à l'intérêt 
ou aux caprices du pouvoir exécutif. (Applaudis- 
sements dans les tribunes.) Si vous consacrez cette 
erreur, vous devenez les complices de ces agents 
qui, par la nature même de leurs fonctions ne 
sont de trop disposés à être les ennemis de 
toute liberté; vous trahissez, en un mot, la con- 
fiance de toute la nation. ( Applaudissements.) Je 
conclus à ce qu'aucun décret relatif à l’organi- 
sation ou à l’activité de la haute cour nationale 
ne soit présenté à la sanction. 


M. Lacombe-Saïint-Michel. Je demande 
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qu'on ferme la discussion sur les discours écrits 
et qu'on ouvre la discussion orale. 


M. Emmery. Si on écoute les motions d'ordre, 
espère qu'on adoptera la mienne. Je demande 
e rapport, dans l'instant, du décret du 3 de ce 
A à la formation de la haute cour na- 
ionale. 


. M. Delacroix. Ce ne sera pas juger la ques- 
tion, il faut la décider parce qu’elle tient à d’au- 
tres que les ministres ont fait naître. 


Divers membres demandent la question préa- 
lable sur ces deux propositions et l’ordre du jour. 


(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à 


délibérer sur ces deux propositions et passe à 
l’ordre du jour.) 


M. Veysin de Gartempe. La Constitution 
a énoncé tous les actes du Corps législatif qui 
ne seront pas sujets à la sanction, j'en conclus 
que tous les actes qui ne sont pas dans l’excep- 
tion sont sujets à la sanction; mais les défen- 
seurs du système de la non-sanction m'arrêtent 
ici et ils me disent : Et nous aussi, nous sommes 
attachés à la Constitution; et nous aussi, nous 
reconnaissons que c’est à elle de juger entre 
nous; mais prenez garde que si le roi a le droit 
de refuser son consentement à la loi qui règle 
l’organisation de la haute cour nationale, il peut 
soustraire les grands coupables à la poursuite 
des lois. 

Get argument n’est qu’une véritable pétition 
de pue D'abord il est faux que l'institution 
de la haute cour nationale soit le produit effectif 
d’une accusation, c’est un instrument politique 
renfermé dans la Constitution pour être employé 
au besoin. Un acte d'accusation en nécessite 
l’action ou si l’on veut, la formation, qui n’est 
autre chose que le rassemblement, l'emploi des 
éléments appelés à la composer. Si le Corps légis- 
latif pouvait modifier à son gré, étendre ou res- 
ue les pouvoirs de la haute cour nationale, 
lui prescrire les formes de procéder, qui ne ver- 
rait dans cette faculté le droit terrible d’accuser, 
cumulé avec celui de faire les lois et de les ap- 
pliquer ? Car celui qui a des passions à satisfaire, 
et les corps en ont souvent de plus fortes que 
les individus, celui qui instituerait les formes à 
son gré commanderait alors aux juges, et + Le 

uerait réellement la loi; ce serait la plus bar- 

are, la plus criminelle de toutes les législations; 
et on a eu raison de la comparer à ces commis- 
sions créées par les despotes pour assassiner 
juridiquement les victimes que leur haine avait 
marquées. des . 

Ce n’est que sur la division, l'indépendance 
des pouvoirs que peut être solidement établie la 
liberté publique et individuelle; aussi le gouver- 
nement représentatif qui, comme le nôtre, est, 
fondé sur ce principe, est-il le meilleur de tous 
les gouvernements possibles. Le temps démon- 
trera cette vérité que les convulsions qui nous 
agitent encore empêchent de reconnaître dans 
tout son éclat. N’allons pas en retarder l'effet, 
en dénaturant, en confondant, dès son origine, 
les objets que la Constitution a soigneusement 
distingués. ; ; 

Les dispositions de la loi du 15 mai, qui ne 
sont pas constitutionnelles, sont législatives : com- 
ment pourrions-nous les abroger, les modifier 
ou les étendre, sans le concours du roi? Croi- 
rions-nous pouvoir faire de nouvelles lois sur 
les tribunaux criminels, sans soumettre ces dé- 
crets à la sanction? Eh bien, la haute cour na- 
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tionale est aussi un tribunal dans l'Etat, devant 
lequel une foule de citoyens peuvent être jugés. 
Serait-ce donc à cause de l'importance des fonc- 
tions de cet établissement que nous penserions 
ne pas devoir soumettre aux épreuves que la 
Constitution prescrit, les règlements que nous 
croirions nécessaires à son développement? 

Mais ceux qui ont prétendu que votre décret 
ne devait pas être présenté à la sanction, parce 
que le roi se trouverait, par là, armé de la faci- 
lité de suspendre les décrets d'accusation que 
vous avez portés, ont-ils bien réfléchi qu’ils éle- 
vaient une difficulté vraiment insoluble, et que la 
démarche qu'ils vous conseillaient, pouvait, bien 
plus que le veto qu'ils craignaient, arrêter l’exé- 
cution de votre décret? Sans doute que celui qui 
ne voudrait pas sanctionner le décret, ne s’em- 
presserait pas de le faire exécuter, s’il pouvait 
s’en empêcher. Eh bien! entre vous et le pou- 
voir exécutif s’éléverait la question de savoir si 
vous avez eu le droit de porter le décret, sans le 
soumettre à la sanction du roi : Pensez-vous que 
la Constitution ait donné le droit à l’un des pou- 
voirs de s'élever au-dessus de l’autre, en inter- 
prétant en sa faveur un article de la Constitu- 
tion ? Pressé par la crainte d’être traduit devant la 
haute cour nationale, s’il n’exécutait pas votre dé- 
cret, et celle d’être dénoncé par vos successeurs, 
par tout autre Corps législatif, pour avoir trans- 
gressé la Constitution, le ministre de la justice 
se trouverait dans la position la plus embarras- 
sante et la plus cruelle. Et si, comme je le crois, 
il est attaché à ses devoirs, si le roi aime la Cons- 
titution votre décret devrait rester inexécuté. 
(Murmures.) 

Au lieu de vaincre des difficultés, en admet- 
tant le système de la non-sanction, vous vous 
jetteriez dans un inextricable labyrinthe; vous 
pourriez ainsi compromettre la sûreté publique, 
en établissant le plus dangereux, le plus inu- 
tile de tous les débats entre deux pouvoirs 
dont l’harmonie et le concours sont plus néces- 
saires que jamais à la sûreté de l’Empire. Quand 
bien même vous auriez à craindre le refus du 
consentement du roi pour votre décret, je n’en 

enserais pas moins que vous devez l'envoyer à 
E sanction, parce que ce n’est pas sur vos crain- 
tes particulières, sur votre opinion de la néces- 
sité d’un décret, que vous avez le droit de sous- 
traire vos actes à l'examen du premier magistrat 
du peuple. Je conclus comme votre comité de lé- 
gislation. 


M. Lacépède. C'est pour remplir le serment 
solennel que j'ai fait avec vous, de maintenir 
de tout notre pouvoir notre Constitution, que je 
monte à cette tribune. La question préalable de- 
mandée par votre comité de législation contre 
l'opinion de ne pas regarder comme soumis à la 
sanction, le décret que vous avez rendu, con- 
cernant la haute cour nationale, me parait atla- 
quer, dans ses fondements, cette Constitution 
que”nous avons tous juré de défendre. Mon de- 
voir le plus sacré m'oblige à me faire entendre : 
votre respect pour cet acte garant des droits du 
peuple, m’assure votre attention. } 

La question soumise à votre délibération, est 
des plus importantes; mais elle me paraît très 
simple, et j'ose croire que, lorsqu'elle sera moins 
généralisée, et par conséquent plus éclaircie, 
tous les membres de cette Assemblée n'auront 

u’un seul avis; car tous veulent la Constitution 

n m'élevant, Messieurs, contre la question préa- 
lable, demandée par votre comité, en tâchant de 
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vous prouver que votre décret ne peut pas être 
soumis, ainsi qu’il l'a pensé, au refus suspensif 
du roi, ne croyez pas que je vienne, sous le spé- 
cieux prétexte du salut du peuple et de la néces- 
sité des circonstances vous faire la proposition 
coupable de modifier notre Constitution, et de 
retrancher quelque partie de la prérogative 
royale. Cette prérogative, je le sais, Messicurs, 
n'est pas le droit d’un seul homme, mais celui 
de la nation; c’est une délégation que la nation 
a faite, et qu’elle seule peut changer; c’est un 
second rempart qu’elle a élevé contre plus d’une 
espèce de despotisme, et que notre fidélité en- 
vers nos commettants, ainsi que notre amour 

our la liberté, doivent sans cesse mettre hors 
de toute atteinte. Mais je viens lire avec vous 
l'Acte constitutionnel, et vous dire ce que j'ai 
cru qu'il prescrivait. 

Ouvrons donc l’Acte constitutionnel, et voyons 
toutes les dispositions de cette loi, qui concer- 
nent l’objet soumis à votre délibération. 

En soutenant l'opinion que j'attaque, on vous 
a parlé des simples citoyens que vous croiriez 
devoir accuser devant la haute cour nationale; 
et moi, Messieurs, je viens vous parler des mi- 
nistres et des autres principaux agents du pou- 
voir exécutif que vous voudriez faire juger par 
ce tribunal suprême. On vous a présenté les 
dangers de la liberté individuelle; et moi je 
viens vous exposer mes craintes pour la liberté 

olitique, je viens vous entretenir de ces coupa- 
Us puissants, contre lesquels cette grande ins- 
titution a été spécialement imaginée. 

Toute bonne constitution, Messieurs, est fondée 
sur la responsabilité de ceux qui sont chargés 
de faire exécuter les lois. Imaginez l’organisation 
sociale que vous voudrez, inventez à votre gré 
des mesures politiques, augmentez, diminuez, 
combinez dans tous les sens tous les ressorts 
propres à faire mouvoir les gouvernements, par- 
tout où la responsabilité de ceux qui exécute- 
ront sera réelle, partout où il existera des repré- 
sentants du peuple, investis d'une force assez 
grande pour exercer une surveillance efficace, 
vous aurez la liberté; ee au contraire, Où 
l'agent qui exécutera la loi pourra mettre ses 
caprices individuels à la place de la volonté 
générale, et se soustraire ensuite aux effets de 
la surveillance exacte des représentants de la 
nation, la liberté ne sera qu’un fantôme qui ca- 
chera le despotisme. Mais, je vous le demande, 
Messieurs, comment y aura-t-il une véritable 
responsabilité, si lorsqu'un ministre sera accusé 
par le Corps législatif, il ne peut être puni? 
Comment sera-t-il jugé, si le chef suprême du 
pouvoir exercé LS ce ministre peut, à son gré, 
suspendre l'établissement du tribunal, ou, ce 
qui est la même chose, le rassemblement des 
organes de la loi? et l'on pourrait croire, Mes- 
sieurs, que la Constitution vous prescrit une 
mesure qui la renverserait de fond en comble. 
Quelle dorencs y aurait-il entre refuser l'acte 
qui accuserait, et refuser l'acte sans lequel les 
grands juges ni les hauts jurés ne pourraient 
pas se réunir las prononcer sur le délit? et 
cependant, quel est, Messieurs, celui qui vou- 
drait dire que la Constitution donne au roi le 
droit d'arrêter cet acte d'accusation par un refus 
suspensif ? 

D'ailieurs, Messieurs, s'agit-il maintenant de 
créer, d'organiser la haute cour nationale ? Non : 
la Constitution y a pourvu. Elle a dit expressé- 
ment comment elle serait composée ; ae en a 
déterminé les membres; elle a fixé le mode de 


leur élection; elle l’a formée de la manière qui 
a paru la plus convenable et à la nécessité de 
venger la dignité et la sûreté nationales, et à la 
nécessité tout aussi grande de garantir l'inno- 
cence des accusés contre toute espèce de pou- 
voir et de prévention. Et certes, Messieurs, si 
quelque article nouveau décrété par vous, peut 
en ajoutant dans une loi réglementaire, aux pré- 
cautions prescrites par cette organisation consti- 
tutionnelle, influer sur la faculté laissée à un 
ministre ou à tout autre citoyen de montrer son 
innocence dans tout son jour, il n’y a pas à ba- 
lancer, votre décret doit être présenté à la sanc- 
tion royale. Qu'on ne dise pas que, d’après mon 
opinion, vous pourriez imaginer et créer, en 
quelque sorte, une haute cour nationale, telle 
que vous influeriez trop sur les jugements qui 
en émaneraient ; et c’est ici le lieu d’expliquer 
entièrement ma pensée. Je crois que la Consti- 
tution ne soustrait à la sanction du roi que les 
mesures absolument nécessaires pour que la 
haute cour nationale soit mise en activité. Toutes 
les autres sont soumises au refus suspensif. Non 
seulement je ne m’y oppose pas, mais je le de- 
mande avec instance ; car lorsque l’on réfléchit 
à la nature du gouvernement représentatif, on 
voit aisément combien il importe à la liberté du 
peuple que ses représentants élus, même pour 
un temps très court, ne puissent pas tout ce qu’ils 
veulent. Mais les dispositions rigoureusement 
nécessaires pour l’existence active de la haute 
cour nationale vous sont prescrites par l’Acte 
constitutionnel, et formellement indiquées par 
cet acte solennel, comme indépendantes de la 
sanction. La loi constitutionnelle dit en effet : 
ne sont pareillement sujets à sanction.les actes re- 
latifs à la responsabilité des ministres (art. 7, 
sect. III, ch. If, tit. III.) 

Or, je demande si par ces actes relatifs on peut 
entendre seulement les actes préliminaires par 
lesquels vous pouvez préparer l'accusation en 
mandant un ministre, en lui demandant des ren- 
seignements plus ou moins étendus, en l’enten- 
dant à la barre. 11 est évident, Messieurs, que si 
ces expressions, actes relatifs, ne désignaient que 
ces opérations préalables, la responsabilité serait 
censée exercée au moment où l’acte d'accusation 
serait porté, puisqu'elles ne peuvent, par leur 
nature, que précéder cet acte d'accusation. Mais 
pourrait-on soutenir que l’exercice de la respon- 
sabilité est complet, lorsque l'accusation est 
portée ? Un ministre prévaricateur serait-il puni 
D cela seul qu'il aurait été accusé? Et l’action 
ibre et indépendante du Corps législatif peut-elle 
cesser avant l'existence réelle et active d’un tri- 
bunal qui puisse absoudre ou frapper l'accusé ? 
Je n'ai besoin que d'exposer Popinion contraire 
à la mienne pour faire voir combien elle serait 
opposée à la nature des choses et à l'esprit ainsi 
à la lettre de la Constitution. Toutes le pages 
e cet acte présentent des mesures imaginées 
pour empêcher un ministre coupable de se sous- 
traire à la vengeance de la loi: ct remarquez, 
Messieurs, que le législateur constituant a craint 
si vivement que l’on ne crüt interpréter ces mots 
actes relatifs à la responsabilité dans un sens dif- 
férent de celui que je soutiens, qu’il aurait pu se 
contenter, selon moi, de mettre les actes néces- 
saires à la responsabilité; mais il à voulu qu'il 
ne pütl exister aucune équivoque, que dans 
aucune circonstance on ne pût contester sur la 
nécessité de tel ou tel acte du Corps législa- 
tif; il s’est servi d'une expression bien plus gé- 
nérale, il a choisi la plus étendue; il a em- 
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ployé les mots actes relatifs à la responsabilité. 

De plus, Messieurs, la haute cour nationale se 
rassemble uniquement, d'après une proclamation 
du Corps législatif (art. 13, ch. V, tit. IIL.). Cette 
proclamation n’a certainement pas besoin d'être 
sanctionnée : personne ne l’a encore prétendu; 
et cependant est-elle formellement exceptée des 
actes sujets à la sanction royale? Non. Pourquoi? 
Parce que le législateur l’a regardée, avec raison, 
comme un des décrets désignés par ces mots : 
les actes relatifs à la responsabilité des ministres; 
car sans jugement, point de responsabilité; sans 
tribunal, point de jugement; sans rassemble- 
ment, point de tribunal; et sans proclamation, 
point de réunion de juges. 

Et d’un autre côté, voyez, Messieurs, quel coup 
funeste vous porterez à la prérogative royale, et 
comment, sans le vouloir et en ne suivant que 
les premiers mouvements de votre juste regret 
pour la Constitution, vous affaibliriez le pouvoir 
délégué au roi de choisir et de révoquer seul les 
ministres. Vous pourriez, sans sanction, porter 
un décret d'accusation contre un ministre, et ce 
principal agent, accusé par vous, arrêté à l’ins- 
tant par votre ordre, gardé au secret et suspendu 
de fait de toutes ses fonctions par votre seule 
volonté, ne pourrait être jugé, parce que, quel- 
ques jours auparavant, le roi ayant retiré son 
consentement à un décret que vous lui auriez 
présenté pour mettre en mouvement la haute 
cour nationale, aurait arrêté, par là, l’établisse- 
ment actif de ce tribunal. Dans mon opinion, au 
contraire, Si Vous accusez un ministre, s’il est 
arrêté aujourd’hui, il peut demain, en quelque 
sorte, être rendu à la liberté et à ses fonctions 
par la haute cour nationale; et par là, le droit 
du roi, de choisir et de révoquer les ministres, 
n’est suspendu que le moins possible. Et qu'on 
ne réponde pas que jamais la sanction royale ne 
serait refusée à une loi nécessaire à la justifica- 
tion d’un ministre : supposez à la place de cet 
agent principal, un simple citoyen inconnu au 
pouvoir exécutif: ne pourra-t-il pas souvent gé- 
mir près de quatre ans dans les fers ? Que demain 
votre décret porté à la sanction éprouve un refus 
suspensif, et ceux que vous avez és accusés 
ne verront pas avant 3 ans la fin de leur déten- 
tion. 

Mais ne croyez pas, Messieurs, qu’oubliant 
vos serments et les miens, je vienne vous pro- 
poser de rendre un décret par lequel vous déter- 
mineriez que le roi n’aura pas le droit de sanc- 
tionner telle ou telle de vos dispositions; que je 
vienne même vous demander une déclaration 
qui ne serait qu’un décret déguisé. Je viens uni- 
quement vous dire ce que j'ai vu dans l’Acte 
constitutionnel, ce que vous y verrez aussi, ce 
que vous avez ainsi que moi juré de suivre. 

Mais, comme la Constitution n’exempte que 
les actes relatifs à la responsabilité des ministres, 
c’est-à-dire ce qui est nécessaire pour l'exercice 
de cette responsabilité, je demande que les ar- 
ticles que vous avez adoptés soient distribués en 
deux décrets; l'un renfermera toutes les dispo- 
sitions absolument et rigoureusement indispen- 
sables, pour que la haute cour nationale soit 
mise en activité; le second décret renfermera 
les autres mesures. Vous ferez présenter ce se- 
cond décret à la sanction royale; mais le pre- 
mier, Messieurs, la Constitution vous défend ex- 

ressément de le soumettre à un refus suspensif. 

e n’est pas que l’heureuse harmonie qui règne 
mainenant entre les deux pouvoirs, et dont la 
durée doit être à jamais l'objet des vœux de tous 
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les bons citoyens; ce n’est pas que tous les actes 
solennels par lesquels le roi a manifesté son 
attachement à la Constitution qu'il a ainsi, pour 
nous, juré de maintenir, puissent nous laisser 
quelque inquiétude; mais n'oublions pas un 
axiome d'un peuple voisin qui se connaît en li- 
berté; le législateur ne doit pas considérer quel 
est celui qui règne; il ne doit avoir les yeux que 
sur la nation et son devoir. 

Cependant, Messieurs, comme je n’ai voulu 
traiter devant vous qu’une question de droit pu- 
blic, et que personne n'a plus de confiance que 
moi dans la lumière de votre comité de législa- 
tion, je demande que vous le chargiez de vous 
présenter incessamment les articles que vous 
avez adoptés, distribués dans deux décrets sé- 
parés. Le second décret renferme les dispositions 
qui ne sont pas indispensables pour l’activité de 
la haute cour nationale, et sera porté à la sanc- 
tion du roi. Mais le premier sera terminé par ces 
mots : 

Le ministre de la justice rendra compte, dans 
trois jours, des mesures qu'il aura prises pour l'exé- 
cution du présent décret. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de la suite de la discussion. 


(L'Assemblée, consultée, ajourne la suite de la 
discussion à lundi prochain.) 
(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 7 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT, VICE-PRÉSIDENT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Clauzel, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décrel 
sur la demande du mninistre de la querre tendant 
à la suspension de la vente des forges de Moyeuvre, 
Naixæ et Moulticrs-sur-Saulx, pour les affecter au 
service de l'artillerie. 

Ce projet de décret est ainsi conçu (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
terme du bail à ferme des forges de Moyeuvre, 
Naix et Moutiers-sur-Saulx, dans la ci-devant 
province de Lorraine, appartenant à la nation, 
est expiré le 31 décembre dernier ; qu’en suspen- 
dant, quant à présent, la vente de ces forges et 
en les affectant au service de l'artillerie na- 
tionale, il en résultera non seulement une 
srande économie, mais un degré de perfection 
LE la fabrication des munitions, par l'émula- 
tion et la concurrence que cette opération doit 
établir entre les fournisseurs, décrète qu'il y à 
urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de l'extraordinaire des finances et 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Du- 
maines nalionaux, D 
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décrété l'urgence, décrète que la vente des for- 
ges de Moyeuvre, Naix et Moutiers, faisant 
partie des domaines nationaux, sera suspendue 
et que ces objets demeureront affectés au ser- 
vice de l’artillerie, jusqu’à ce qu’il y soit autre- 
ment pourvu. . 

Renvoie au pouvoir exécutif, pour en disposer 
ar bail, en faveur de ceux qui feront les offres 
es plus convenables et seront le mieux en état 
de les remplir. 

Décrète que les clauses de l’entreprise seront 
imprimées et communiquées au Corps législatif, 
avant l’adjudication qui devra se faire publique- 
ment, sans que jamais, et dans aucun cas, les 
entrepreneurs puissent réclamer d’indemnités, 
ni être reçus à compter de clerc à maître. 

(La discussion est ouverte.) 

M. Dorizy demande que cet objet soit décidé 
suivant les formes prescrites par la Constitution 
et qu’en conséquence cette lecture soit regardée 
comme la première. 

(L'Assemblée, consultée, après avoir ordonné 
l'impression, décrète que le projet de décret 
sera présenté samedi prochain et sera lu pour 
la seconde fois.) 

M. Calvet. La loi du 23 novembre 1790 porte 
qu'une administration de département fondée à 
réclamer en matière de contributions, doit s’a- 
dresser à la législature. En vertu de cette dis- 
position, je viens vous soumettre la juste récla- 
malion du département de l’Ariège. Quatre com- 
munautés comprises dans ce département, lors 
de la division du royaume, en ont été distraites un 
an après, et réunies au département de la Haute: 
Garonne. Avant cette réunion, la quote-part des 
contributions que devait supporter le départe- 
ment de l’Ariège dans la masse générale, avait 
été déterminée... 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Calvet. Ainsi le département se trouve 
grevé pour l’année 1791 et 1792 de la quotité de 
contributions qu'auraient supportée les quatre 
communes aujourd’hui distraites de son arron- 
dissement; il me sera aisé de prouver que l’As- 
semblée serait injuste si elle ne décrétait pas 
qu'il y à lieu à un dégrévement pour le dépar- 
tement de l'Ariège. En effet. 

M. Delacroix. L'ordre du jour, etle renvoi au 
comité des pétitions ! 

M. Calvet. Je ne connais point le comité des 
pétitions, je ne connais que l’Assemblée naiio- 
nale. M. le président a jugé mes motifs assez 
pressants, puisqu'il m'a accordé la parole. 

M. Delacroix. Je demande que Monsieur soit 
rappelé à l’ordre. M. le Président obéit à l’As- 
semblée, et l’Assemblée n'obéit pas à M. le pré- 
sident. 

M. Calvet. L'Assemblée est juste, et ma récla- 
mation légitime... 

M. le Président L'ordre du jour est fixé, 
Monsieur Calvet; je ne puis l’intervertir sans un 
décret de l’Assemblée. 

M. Calvet. Vous entendez tous les jours des 
pétitionnaires, et vous ne voulez pas entendre 
200,000 citoyens qui veulent parler par ma 
bouche. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordredu jour.) 

M. Calvet. Vous ne pouvez pas refuser de 


m'entendre. Si vous ne voulez pas que je parle 
à la tribune, je vais passer à la barre pour parler 
comme pétitionnaire. 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée vient 
de décrèter que l’ordre du jour serait maintenu ; 
je vous rappelle à l’ordre. 


M. Calvet. Monsieur, bien obligé. Voilà ce 
que je demandais pour être quitte avec mes 
commettants. (IL descend de la tribune au milieu 
des rires et des murmures.) 


(L'Assemblée renvoie au comité des contribu- 
tions publiques la réclamation du département 
de l'Ariège.) 

Une députation de la garde nationale de Chan- 
tilly est introduite à la barre. 

L'orateur de la députation explique que les 
citoyens de Chantilly, ne voulant pas être con- 
fondus avec ce qu'ils appellent les valets du 

rince de Condé, adressent une pétition dont 
objet rincipal est de solliciter de l’Assemblée 
nationale un décret qui écarte de la garde na- 
tionale de Chantilly les ci-devant serviteurs de 
Louis-Joseph, prince français, qui n’ont point 
les qualités de citoyens actifs. Ils demandent en 
outre que, eu égard au crime dont ce prince est 
atteint, on éloigne de ce service toutes les per- 
sonnes qu sont encore attachées au prince par 
des emplois quelconques ou des pensions sans 
brevet, parce qu'il ne convient pas que des 
citoyens patriotes leur soient assimilés. 


M. Lequinio. Cette demande me paraît aussi 
indiscrête qu'intolérante. Eh ue parce qu’ils 
auraient des pensions de M. de Condé, d’honnêtes 
gens, de bons citoyens seraient exclus des places 
où les appellerait la confiance publique! 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition des citoyens 
de Chantilly au comité des pétitions.) 


M. Ducos. Depuis longtemps, je sollicite la 
parole pour faire à l’Assemblée un rapport dont 
ma chargé le comité de commerce. Je ne vois 
point ce rapport à l'ordre du jour. Je demande 
acte à l’Assemblée de ce que j'ai encore aujour- 
d’hui réclamé la parole. 

Un membre : Je fais la motion qu'il soit établi 
un comité central chargé de mettre de l’ordre 
dans les rapports des comités. Je me fonde sur 
les abus qui ont existé jusqu'ici. 


Divers membres appuient cette motion et se 
plaignent de différentes interversions de l’ordre 
de la parole. 


M. Masuyer. Et moi je demande l'exécution 
d’un décret qui porte que les comités seront re- 
nouvelés tous les 3 mois par moitié. Ils sont 
déjà bien vieux. Il faut que l'Assemblée déter- 
mine un jour pour se retirer dans ses bureaux. 


Un membre : J'observe qu’il y a un décret qui 
prescrit aux présidents des divers comités de se 
concerter avec le Président de l’Assemblée na- 
tionale pour établir l’ordre des rapports. En con- 
séquence, 1 demande l'ordre du jour sur la 
motion de former un comité central. 

D'autres membres demandent également l’ordre 
du jour sur le renouvellement des comités. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur l’une 
et l’autre de ces deux propositions.) 


M. Laeuée, secrétaire, fait lecture d’une lettre 
de M. Duport, ministre de la justice, et de la liste 
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qui y était jointe des décrets (1) que le roi a sanc- 
lionnés, ou dont il a ordonné l'exécution, du 18 
au 30 décembre 1791. 


M. Lacuée, secrétaire, fait lecture d’une Lettre 
du sieur Pierre le Noble qui demande à être 
admis à la barre pour lire un projet sur les sub- 
sistances. 


(L'Assemblée décrète le renvoi du mémoire 
es Ra d'agriculture et de commerce réu- 
nis. 


M. Dupetithois, au nom du comité militaire, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la nouvelle formation des chasseurs-volontaires 
de l’armée parisienne en six bataillons, sous la 
dénomination d'infanterie légère : il s'exprime 
ainsi : 

Vous avez renvoyé à votre comité militaire la 
pétition des chasseurs de la garde nationale pari- 
sienne. Le comité m'a chargé de vous soumettre 
les réflexions suivantes avant de vous présenter 
le projet de décret. 

Lorsque, par le décret du 12 septembre dernier, 
l’Assemblée constituante a réglé le nombre des 
A rage des grenadiers et fusiliers, lors- 
qu’elle a conservé dans la garde nationale pari- 
sienne des bataillons d'enfants et de vétérans, 
elle ne s’est point expliquée sur le sort des chas- 
seurs; mais si on remonte à la formation des 
chasseurs et des grenadiers, on verra qu’elle 
a eu pour objet l'espoir de trouver dans ces 
deux corps, composés en grande partie de jeunes 
gens libres de leurs personnes, plus de temps 
ne le genre de service auquel on les destinait. 

e fond des autres compagnies composées en 
grande partie de pères de famille, plus étroite- 
ment liés à leurs affaires domestiques et par 
conséquent ayant moins de temps à sacrifier à 
la chose publique, n'offrait point également une 
masse de force dont on peut disposer à chaque 
instant. On verra, au contraire, que nuit et jour 
le général a trouvé les chasseurs volontaires et 
les grenadiers prêts à marcher aux premiers or- 
dres. Il eût trouvé la même bonne volonté dans 
les autres compagnies; mais souvent il à été re- 
tenu par la considération de ne pas les distraire 
de leurs affaires. Fallait-il aller à 25 lieues pour 
chercher des subsistances et maintenir l’ordre 
partout où leur présence était nécessaire, sé- 
journer même hors du sein de leur famille et de 
ce qu’ils avaient de plus cher, on les a vus 
toujours braver l’intempérie des saisons, sou- 
vent même les périls les plus évidents et se dis- 
puter dans toutes les occasions l’honneur de 
concourir au soutien de la force publique. (4p- 
plaudissements.) R 

On a vu même les officiers déposer leurs épau- 
lettes pour marcher comme simples chasseurs 
Le comité militaire saisit cette occasion pour 
rendre justice à toute la garde nationale iv 
sienne, dont le dévouement à la chose publique 
a toujours été sans bornes, et si de nouveaux 
robes agitaient la capitale, on peut compter 
sur son patriotisme et sur son courage. 

L’utilité des chasseurs a été si généralement 
sentie, que M. de Lafayette, lorsqu'on lui pro- 
posa de former des compagnies de grenadiers, 
y a mis cette condition, qu'il ÿ aurait aussi des 
compagnies de chasseurs, dont il connaissait le 
service étroitement lié à celui des grenadiers. 


(1) Voy. ci-après cette liste aux annexes de la séance, 
page 153. 
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M. de Lafayette, lors de la création de ces deux 
Corps, leur imposa la condition que tous les jours 
ils seraient commandés; ils s'y sont soumis, en 
ont donné leur parole, et ils l'ont tenue. 

Quelle est donc la récompense qu’ils deman- 
dent aujourd’hui pour prix de leurs services? 
C’est d'être autorisés à continuer de payer à leur 
patrie, sous la même dénomination, ou toute au- 
tre qu’il plaira à l’Assemblée d'y substituer, le 
même tribut de dévouement qu'ils ont donné 
jusqu'à ce jour. 

On a cherché à donner une fausse interpréta- 
tion de leur demande; mais le bon accord où ils 
ont toujours vécu avec tous leurs camarades des 
autres compagnies, atteste suffisamment en leur 
faveur. Que s’ils ont tenu à leur corps sous cette 
dénomination, ce n’a été que par un zèle plus 
particulier, par leur instruction et leur activité 
constante à remplir tous les genres de service 
auxquels la confiance de leurs concitoyens a 
daigné les appeler. Le comité militaire est même 
instruit que les autres compagnies des batail- 
lons de la garde nationale, persuadés que vous 
conserverez aux chasseurs leur même existence, 
ne les ont point compris dans la première for- 
mation qui vient de se faire et les ont engagés 
au contraire à rester provisoirement en compa- 
gnie de chasseurs. On ne peut donc voir dans le 
désir que les chasseurs ont manifesté pour leur 
conservation, qu'un moyen d’émulation de plus 
entre eux et ie grenadiers, tant du côté des 
exercices militaires que de l’activité du service 
auquel ces deux corps sont plus particulièrement 
réservés. 

Sans doute, une émulation aussi louable, qui 
tourne tout entière au profit de la patrie, est 
du genre de celles qu'il faut encourager. Le 
corps des grenadiers est conservé. Celui des 
chasseurs demande à l'être. Alors se formera 
dans la capitale une addition à la force publique, 
de 3,800 hommes actifs et intrépides. Ce n'est 

oint un privilège que demandent les chasseurs. 
Faire leur service personnel, ne se faire jamais 
remplacer qu’en cas de maladie: voilà leur vœu ; 
vivre libres ou mourir : voilà leur devise. (4p- 
plaudissements .) | : 

En conséquence, je propose le projet de dé- 
cret suivant (1) : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, voulant don- 
ner aux compagnies de chasseurs volontaires de 
la garde nationale parisienne, une preuve de la 
satisfaction qu’elle a de leurs services; 

« Considérant qu’il importe de conserver l’en- 
semble de ces compagnies citoyennes, dont la 
formation remonte à l'époque mémorable de la 
Révolution; qu’il importe de ne pas séparer des 
frères d'armes, unis par des dangers communs 
et parmi lesquels l'accord le plus parfait a tou- 
jours régné pour le maintien de la Constitution 
et de l’ordre public; 

« Considérant que l’organisation de la garde 
nationale de la ville de Paris ne peut être assi- 
milée à celle des autres parties de l'Empire, à 
raison de son immense population, de la présence 
du Corps législatif et du roi; | 

« Considérant, enfin, que des circonstances 


(1) ne M nationale : Assemblée législative, Mi- 
litaire, tome IV, L. 
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impérieuses pourraient exiger la formation 
prompte de plusieurs bataillons de troupes lé- 
gères nationales, pour se porter au dehors à la 
première réquisition ; décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Les chasseurs volontaires de la garde 
nationaie parisienne seront formés en 6 batail- 
lons, sous la dénomination d'infanterie légère. 

« Art. 2. Chaque bataillon sera composé de 
10 compagnies aux ordres du chef de légion, à 
la division duquel il appartiendra. 

« Art. 3. Les bataillons d'infanterie légère 
feront dans la ville de Paris le service qui leur 
sera commandé par le chef de légion aux ordres 
duquel chacun d'eux se trouvera et seront sou- 
mis, pour la discipline et le service, aux mêmes 
règlements que les autres bataillons de volon- 
taires de la garde nationale parisienne. (Applau- 
dissements.) 

« Art. 4. L’état-major de chaque bataillon sera 
composé de : 


1 commandant de bataillon en premier; 
1 commandant en second; 

1 adjudant-major; 

1 adjudant. 


« Art. 5. Chaque compagnie sera composée de : 
capitaine; 

lieutenant; 

soüs-lieutenant ; 

sergent-major ; 

sergents ; 

Caporaux ; 

chasseurs ; 

tambour. 
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« Art. 6. La compagnie sera divisée en 2? pelo- 
tons. 


1% peloton. 2° peloton 


1 capitaine; 1 lieutenant; 
1 sous-lieutenant; 2 sergents; 
1 sergent; 3 CapOraux; 
7. Caporaux ; 25 chasseurs; 
o chasseurs ; 3 h 

1 tambour. ei 
32 hommes. 


« Le reste des sous-divisions, suivant les formes 
usitées dans les troupes de ligne. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et l’ajournement à huitaine pour ja se- 
conde lecture.) 

M. Dehausey-HRobecourt, au nom du comilé 
des inspecteurs de la salle, fait un rapport sur une 
pétilion présentée par ceux des secrélaires-commis 
de l’Assemblée nationale constiluante, qui n'ont 
point été employés dans les comités actuels; il s’ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, plusieurs secrétaires-commis, em- 
ployés par l’Assemblée constituante, et qui ne 
l'ont pas été par l’Assemblée actuelle, se plai- 
gnent de la préférence accordée à des étrangers 
qui n'étaient pas employés dans l’ancienne As- 
semblée. Ces pétitionnaires, au nombre de 40, 
vous ont présenté, le 5 du mois dernier, une pé- 
tition (1) que vous-avez renvoyée à votre comité 
d'inspection. Ils se fondent sur le décret du 
26 septembre 1791 et ils demandent : 


ee € eme 2 


(1) Archives parementaires, 1"* série, tomo NXXY, 
séauco du 5 décembre 1791, page 594. 


1° D'être employés aux places qui vaqueraient 
dans les comités ; 2 

20 Que les commis qui sont employés sans avoir 
travaillé sous l’Assemblé constituante soient ren- 
VOYÉS ; ; ; 

3° Que, dans le cas contraire, il leur soit ac- 
cordé une indemnité proportionnée aux appoin- 
tements qu’ils auraient eus pour les mois d’oc- 
tobre et novembre. : 

Votre comité a examiné attentivement le dé- 
cret du 26 septembre dernier par lequel l'As- 
semblée constituante avait pourvu au sort des 
commis employés dans ses bureaux auxquels, 
prévoyant bien qu'ils pourraient n'être pas em- 
ployés, elle avait accordé une indemnité égale 
aux appointements d’un mois. C’est sur ce dé- 
cret que ceux qui n’ont pas été remplacés fon- 
dent leurs demandes. Votre comité a reconnu 
que ce décret, loin de leur être favorable, leur 
était absolument contraire. Les anciens secré- 
taires-commis n’ont que le simple droit de con- 
cours à la nomination; ils ont déjà concouru et 
ils peuvent concourir encore. Ils ont reçu l’in- 
demnité que leur avait été accordée ; tout est 
consommé à leur égard. Votre comité m'a chargé 
de vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses commissaires-inspecteurs sur 
la pétition des secrétaires-commis attachés à 
l'Assemblée constituante, qui n’ont pas été re- 
placés dans les comités de l’Assemblé actuelle, 
décrète qu’il n’y a lieu à délibérer. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de décret du comité des domaines pour l’organi- 
salion des bureaux de la conservation générale des 
forèts (1). 

M. Chéron-La-Bruyère, rapporteur. Mes- 
sieurs, j'ai eu l'honneur de faire, le 4 de ce mois, 
au nom du comité des domaines, un rapport sur 
l'organisation des bureaux de la conservation gé- 
nérale des forêts. Je rappelle à l’Assemblée que 
la discussion du projet de décret est à l’ordre du 
jour; le voici (2) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
instant de statuer sur l’organisation de la con- 
servation générale des forêts; que le mouve- 
ment et l'utilité de cette administration dépen- 
dent de ce premier établissement, qu'on ne peut 
retarder sans porter un préjudice notable à l'une 
des portions les plus intéressantes du revenu 
publie, et sans nuire à la plus précieuse pro- 
priété nationale, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Décret définilif. 


« Art. 1%, Les bureaux de la conservation gé- 
nérale des forêts seront composés, indépendam- 
ment du secrétaire général établi par l'article 4 
du titre Il de la loi du 29 septembre dernier, 
dun bureau du contentieux et de 5 bareaux de 
correspondance, avec le nombre d'employés né- 
cessaires, conformément à l'état ci-annexé. En 


(1) Voir ci-dessus la présentation de ce projet de dé- 
cret, séance du 4 janvier 1792, 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Do- 
maines nalionaux, Q, 
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conséquence, il sera fait un fonds annuel de 
72,820 livres. 

« Art. 2. Les traitements des employés com- 

menceront à courir à dater du {+ janvier 1792. 

.« Art. 3. Les autres dépenses pour gratifica- 
tions, gages de garçons de bureaux, frais de 
apier et autres fournitures, suivant la fixation 
aite par l’état annexé au présent, seront pareil- 
lement payés à compter du 1* janvier 1792. 

« Art. 4. L'ancien bureau des eaux et forêts 
demeurera supprimé à partir du {* janvier 1892. 
En conséquence, les traitements des commis et 
employés, frais de bureaux, et gratifications ac- 
coutumées, montant à 7,600 livres pour le dernier 
trimestre de l’année 1791, conformément à l’état 
ci-annexé approuvé par le ministre, seront ac- 
quittés par le Trésor public. 

« Art. 5. Il sera statué par la suite sur la dé- 
pense qu’il conviendra de faire pour le bureau 
des plans, et sur le traitement des artistes qui y 
seront employés. En attendant, si des coupes ex- 
traordinaires de bois, des essartements pour les 
routes publiques ou des aménagements faits, 
et autres opérations dans les forêts, exigeaient 
la levée ou la copie de quelques plans, la dé- 
pense pourra provisoirement en être ordonnée 
sd le ministre des contributions publiques, sur 
‘avis des commissaires, jusqu'à la concurrence 
de 12,000 livres. 

« Art. 6. L’article ? de la loi du 9 octobre der- 
nier ayant fixé l'établissement de la conserva- 
tion forestière, hôtel de Mesmes, rue Saint-Avoye, 
appartenant à la nation, le ministre des contri- 
butions publiques pourvoira aux frais d’établis- 
sement, s’il en est de nouveaux à faire ; il pour- 
voira également à l’acquittement des frais de 
ports de lettres et paquets, jusqu’à ce que l'As- 
semblée nationale ait statué sur cet objet qui 
concerne toutes les administrations et régies na- 
tionales ; il ordonnera aussi la dépense des re- 
gistres à fournir aux conservateurs, inspecteurs 
et gardes des forêts, ainsi que celle des marteaux 
à fournir aux conservateurs et inspecteurs. Il 
rendra compte de toutes ces dépenses et autres 
autorisées par le présent décret, dans le plus 
prochain état des dépenses de son département, 
qu’il présentera à l’Assemblée nationale. » 


M. Colomb-de-Gast. Je demande la question 
por sur le projet du comité jusqu’à ce que 
‘Assemblée ait prononcé sur la vente et sur la 
conservation des forêts nationales, parce qu'il 
me parait inutile de s'occuper, jusqu à cette dé- 
cision importante, des opérations que vous 
propose votre comité des domaines. 

Je dis, en premier lieu, que l'intérêt de la na- 
tion exige la vente des forêts; en second lieu, 
que la bonne administration des bois la com- 
mande. En effet, la vente des bois domaniaux 
vous offre le moyen de satisfaire à la dette na- 
tionale, car si vous les vendez dans le mo- 
ment présent, leur prix pourrait s'élever à 
300 millions et le produit qu'on en retire n’est 

uère que de 6 millions; cette vente vous présente 
done, au premier coup d'œil, un bénéfice consi- 
dérable. Par cette vente, la nation gagnera les 
frais d'administration qui s'élèvent à plus de 
2 millions; en sorte que les forêts nationales 
qui ne peuvent produire que 6 millions ne 
vous présentent qu'un produit net de 4 mil- 
lions si vous les conservez, tandis que, si Vous 
les mettez en vente, vous gagnerez 300 millions 

ue vous emploierez de suite à l’acquittement 
dos dettes de l'Etat. 
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Une autre considération m'engage à solliciter 
la vente des forêts nationales, c’est l'habitude 
de ceux qui en sont voisins, d'aller y couper à 
chaque instant. Il sera très difficile, pour ne 
pas dire impossible, de les garantir des brigan- 
dages des voleurs. Ils sont, disent-ils, à la 
nation, nous avons le droit d’en jouir. L'on 
peut, Messieurs, vous assurer que partout les 
forêts nationales, depuis la Révolution, sont su- 
jettes aux qu rands dégâts et sont livrées au 
gaspillage des administrateurs et des gardes. Les 
forêts de nos montagnes se sont dégradées sous 
l'ancienne régie des eaux et forêts, tandis que 
sous l'administration industrieuse des particuliers 
elles ont toujours prospéré. Je pense donc, mes- 
sieurs, qu'il est du véritable intérêt de la nation, 
our la conservation des bois, d'en confier, par 
a vente, la conservation à la vigilance des pro- 
priétaires dont la surveillance intéressée sera 
toujours plus activeque celle des administrateurs. 
Je demande, en conséquence, la question préa- 
lable sur le projet du comité. 


M. Baignoux. J’adopte, en partie, l'opinion du 
préopinant. Je diffère seulement en ce que je 
crois très dangereux de vendre les grandes 
forêts nationales parce qu’elles seront toujours 
d'une très grande ressource. Quant aux pe- 
tites masses de bois qui sont au-dessous de 6 
à 700 arpents, je pense qu’il est intéressant de 
les vendre parce qu’elles seront iufiniment mieux 
administrées. 

M. Thuriot. Je demande pourquoi, au lieu de 
simplifier l’administration forestière, on trouve 
le moyen d'en multiplier et d'en compliquer 
les ressorts? Pourquoi, au lieu de diminuer les 
frais déjà excessifs de l'administration générale, 
on veut employer des commissaires pour l’hon- 
neur et en payer d’autres pour le travail? Je 
demande comme mesure provisoire, au lieu 
d'adopter l’idée du comité, qui est de supprimer 
l’ancien bureau des eaux et forêts, que l’on con- 
serve ce même bureau qui est beaucoup plus 
économique. 

Plusieurs membres parlent successivement sur 
cette question. 


M. Blanchon s'engage à prouver que le meil- 
leur moyen de conserver les forêts à la nation 
est de les vendre... 


Un membre : Si vous admettez la question 
préalable sur le projet du comité, je demande 
que, provisoirement, vous décrétiez que l’ins- 
pection des forêts sera confiée aux corps adminis- 
tratifs jusqu’à ce qu’il ait été décidé si les forêts 
nationales seront ou non aliénées. 

Un membre appuie la question préalable et 
présente le tableau de la valeur des forêts à la 
disposition de la nation, puis il conclut : 

Les bois domaniaux produisent à peu près 
7millions; bien administrés, ilsen produiraient10. 
Les ‘bois dépendant des ci-devant maisons 
ecclésiastiques, offrent un revenu Fe près 
égal, ce qui donne à la nation un produit d'en- 
viron 20 millions, dont l'administration coûtera, 
d’après le projet du comité, environ 2,300,000 1i- 
vres. Déjà, plus d'une fois, l'Assemblée consti- 
tuante a rejeté cette idée; il était de la politique 
alors de le faire; vous, c'est aujourd'hui votre 
devoir. Les bois sont évalués à 800 millions ou 
1 milliard et il est du plus grand intérêt de 
la nation de les mettre en vente. Je demande 
que les comités de l'ordinaire et de l’extraordi- 
naire des finances se réunissent avec celui des 
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domaines pour faire à l’Assemblée nationale un 
rapport sur les avantages et les inconvénients 
de mettre en vente les bois nationaux, soit en 
totalité soit en partie et de proposer un projet 
de décret. 


M. Cambon. Les comités de l’extraordinaire 
des finances et des domaines réunis s'occupent, 
dans ce moment, d’un travail sur la vente des 
forêts. Ils vous le présenteront incessamment. 
Mais, en attendant, devez-vous abandonner, 
sans administration, ces forêts; c’est ce que je 
ne crois pas. En conséquence, ne de toutes 
mes forces la demande de M. Thuriot. 


M. Chéron-La-Bruyère, rapporteur. Mes- 
sieurs, votre comité pense que la loi du 29 sep- 
tembre présente beaucoup d’inconvénients; mais 
il croit qu’il est de la sagesse d'attendre les 
lumières de l'expérience, et que, jusqu’à ce que 
l’Assemblée ait ordonné la révocation de cette 
loi, il doit vous proposer les moyens de la met- 
tre à exécution. Si l’Assemblée veut réformer 
cette loi, le comité, qui a sur cet objet des ren- 
seignements étendus, s’occupera des moyens 
qu’elle jugera convenables. Je conclus en disant 
que, comme rapporteur, j'appuie le projet de dé- 
cret; mais que, comme individu, j'appuie la 
question préalable. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Dorizy. Je ne monte à la tribune quepour 
vous prier de ne pas fermer la discussion avant 
une mûre réflexion. Il est question de savoir si 
vous aliénerez ou si vous n’aliénerez pas les 
forêts nationales ; si, en organisant l’administra- 
tion forestière, on ne fait pas une dépense inu- 
tile, ou si, en ne l’organisant pas, on ne court 
point quelques risques. Je demande donc, Mes- 
sieurs, que, sans adopter la question préalable, 
sur le pros de décret, ni sans la rejeter, vous 
ajourniez la question qui vient de vous être pro- 
posée jusqu’au moment où vos comités vous au- 
ront fait un rapport sur la grande question de 
l'aliénati n des forêts. 


M. Guyton-Morveau appuie l’ajournement. 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion, puis décrète 
l’ajournement à un mois.) 

Plusieurs membres demandent que les comités 
d'agriculture, de commerce et de marine soient 
adjoints aux comités de l'ordinaire, de l’extraor- 
dinaire des finances et des domaines. 

(L'Assemblée décrète le renvoi à ses comités 
réunis, de l'ordinaire, de l'extraordinaire des 
finances, des domaines, d’agriculture, de com- 
merce et de marine pour présenter un travail 
complet sur la question de l’aliénation des forêts 
nationales.) 


M. Chéron-La-Bruyère, * Dpoteu Je de- 
mande expressément que l’Assemblée nationale 
décrète que le bureau des eaux et forêts sera 
provisoirement conservé, car la loi du 29 sep- 
tembre l’a détruit. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Chéron-La-Bruyère.) 

M. Guyton-Morveau. Je demande que le 
comité des domaines vous présente, sous 3 jours, 
un projet de décret tendant à mettre l’adminis- 
tralion des eaux et forêts sous la surveillance 
immédiate des corps administratifs. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé ! 


M. Brua. [1 est d'autant plus essentiel d’adop- 
ter cette proposition, qu’il y a plusieurs dépar- 
tements où il n’existe point de maîtrise. 

M. Dorizy. La loi du 29 septembre dernier 
ordonne que Le officiers des eaux et forêts cessent 
leurs fonctions au 1° janvier 1792 : ainsi nous 
n'avons plus d'officiers des eaux et forêts. Il faut 
pourtant, avant une détermination fixe, prendre 
au moins une mesure provisoire, et la seule 
mesure utile est de confier aux procureurs Syn- 
dics de districts, les mêmes fonctions qu’exer- 

aient les procureurs du roi pour les eaux et 

forêts. Je demande donc que l’on renvoie au 
comité des domaines la motion que je fais, 
d'attribuer, pendant l’ajournement, aux procu- 
reurs-syndics des districts les fonctions qui 
étaient ci-devant attribuées aux procureurs 
des eaux et forêts, et que vous chargiez ce co- 
mité de vous en rapporter la rédaction le plus 
tôt possible. 

M. Gossuin. Ces procureurs-syndics ont dé- 
ployé beaucoup d’activité pour surveiller cette 
administration. Je demande que la proposition 
de M. Dorizy soit mise aux voix. 

Un membre : C’est attribuer aux procureurs- 
syndics des fonctions auxquelles ils n'entendent 
rien. 

M. Gossuin. Je vous réponds, au contraire, 
qu'ils sont très au fait de cette partie. Au sur- 

lus, si l'Assemblée ne décrète pas sur-le-champ 
a motion de M. Dorizy, j'en demande le renvoi 
au comité des domaines, pour en faire son rap- 
port mardi. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la propo- 
sition de M. Dorizy au comité des domaines pour 
lui en faire le rapport mardi soir.) 

M. Albitte, au nem du comité militaire, fait 
un rapport et présente un projet de décret concer- 
nant l'invention du sieur Barthélemy de Recologne 
sur la fabrication des poudres et salpétres; il s’ex- 
prime ainsi (1) : 

Messieurs, en exécution d’un de vos décrets, je 
viens vous faire au nom du comité militaire, 1 
rapport, et vous proposer le projet de décret 
suivant : 

Le sieur François Barthélemy de Recologne, 
du département du Doubs, membre de la Société 
de la commune des inventions et de celle du 

oint central, réclame la faculté de jouir et de 
aire jouir la nation des avantages de ses dé- 
couvertes. , 

Après avoir voyagé, pendant près de 7 années, 
dans différents pays de l’Europe, par les ordres 
et au frais du gouvernement, il a rapporté en 
France l'important secret de perfectionner la 
fabrication, d'augmenter la force de la poudre 
de guerre, et celui de porter à un degré de su- 
périorité, inconnu jusqu’à ce jour, la dessicca- 
tion et la cristallisation du salpétre. I1 a paru à 
la barre de l’Assemblée constituante, en lui dé- 
diant trois ouvrages traités par lui en salpêtre 
cristallisé. Les sujets sont:le Champ de la Fédé- 
ration, le Temple national et le Temple de l’a- 
mitié. Deux de ces pièces furent exposées aux 
archives. La troisième, non moins parfaitement 
travaillée, fut envoyée par l’Assemblée nationale 
constituante au roi, qui vit l'inventeur, l’enten- 
dit, et ordonna aux ministres, alors en place, 
de nommer des commissaires pour suivre les 


(1) Bibliothèque nationale : 


DRE Assemblée législative, 
Militaire, tome I, n° 17. . 
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expériences proposées par le pétitionnaire, jus- 
qu'au dernier résultat. Les ministres obéirent et 
Choisirent pour commissaires, MM. Bayon et 
Parmentier, apothicaires-majors de l'armée; Gué- 
rin, Capitaine d'une compagnie d'ouvriers de 
son nom; Barberin, as d'une compagnie 
de mineurs, et Vauchelles, commissaire général 
des poudres et salpêtres. 
Au mois de mars de l’année 1790, commen- 
cèrent les expériences déterminées, ainsi qu'il 
est constaté par un très authentique procès-ver- 
bal, signé joue par jour par les susdits commis- 
saires et le sieur Barthélemy. Ces expériences 
furent continuées à différentes reprises, jusqu’au 
13 juillet suivant. L'examen des pièces justifica- 
tives a conduit votre comité à penser que l’in- 
venteur a poussé à un degré jusqu'alors incon- 
nu, par des procédés beaucoup plus simples, 
plus prompts et moins dispendieux, la perfection 
de la cristallisation du salpêtre, et qu’il possède 
au degré le plus éminent le talent de porter 
presque à zéro, non seulement la réduction des 
eaux d'atelier, desquelles se forment le salpêtre, 
mais encore celle des eaux mères, dont on n’a- 
vait jusqu'alors pu tirer aucun parti, sans em- 
ployer des procédés aussi longs que coûteux. 

A ces expériences ont succédé, avec autant de 
formalités que de succès, celles proposées sur la 
fabrication de la poudre. Le même procès-verbal 
atteste me le sieur Barthélemi a trouvé l'inap- 
préciable avantage de fabriquer en trois, même 
en une heure, en tout lieu, en tout temps, sans 
le secours de l’eau, et avec bien moins de dan- 
gers, par le moyen de moulins de son inven- 
tion, qui peuvent être transportés et établis 
avec la plus grande facilité, trois sortes de 

oudres, non seulement aussi fortes, aussi 

onnes, mais supérieures en qualité à celles 
qui sont actuellement fabriquées et employées 
en France. 

L'épreuve de ces poudres a été publiquement 
faite aux Champs-Elysées, le 2 juillet 1791, ainsi 
qu'il est certifié par neuf procès-verbaux en 
présence des commissaires nommés par le mi- 
nistre, de ceux de la municipalité de Paris, de 
plusieurs de ses sections, et de grand nombre 
de citoyens. 

Le mortier d’épreuve dont on s’est servi était 
celui employé aux moulins à poudres d’Essonne, 

our la réception de celles destinées au service 
de l'artillerie. Quoique la pièce posée au point 
de 45 degrés fût placée sur un terrain mouvant, 
ue la semelle dudit mortier inclinât sur le 
spa ce qui nécessairement devait nuire à 
la longueur de la portée, et que la charge ne 
fût que de 3 onces, l’essai des trois sortes de 
poudres, fabriquées par le sieur Barthélemy, 
produisit le résultat suivant: | 

Epreuves, — Un globe de 60 livres, porté, par 
la poudre fabriquée en une heure, à 111 toises ; 
par celle fabriquée en 2 heures, à 113 toises ; 
par celle fabriquée en 4 heures, à 110 toises 
seulement, vu la position du mortier qui éle- 
vait le globe à une hauteur prodigieuse, ce qui 
diminuait par conséquent l'étendue de sa portée 
directe. Dans ces différentes épreuves, il à été 
avéré et reconnu que l'explosion desdites pou- 
dres produisait une fumée beaucoup plus 
claire et encrassait beaucoup moins l'arme que 
les poudres ordinaires de munition. | 

Ces expériences sont légalement et authenti- 
quement constatées non seulement par le procès- 
verbal des commissaires nommés par les mi- 
nistres, mais encore par un procès-verbal des 
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commissaires envoyés par la municipalité, par 
celui des officiers, sous-officiers et soldats du 
bataillon des enfants trouvés; par ceux des 
commissaires des bataillons de Sainte-Margue- 
rite, de Saint-Séverin, de Sainte-Opportune, de 
Notre-Dame et par les certificats de plusieurs 
officiers d'artillerie, et des canonniers de la se- 
conde compagnie appelés auxdites expériences 
ou chargés d'en reconnaître les résultats, dont 
les avantages doivent être vivement sentis par 
une nation qui, en déclarant à l’univers qu’elle 
aime la paix, est déterminée à punir par la 
guerre l'injustice et la perfidie des peuples qui 
oseraient l'attaquer ou la trahir. 

Votre comité a reconnu de quelle importance 
serait une découverte qui remettrait dans vos 
mains le premier moyen de rendre vos armes 
redoutables, et de vous procurer par des procé- 
dés beaucoup plus prompts, plus faciles et moins 
dispendieux, le principal mobile des combats. 

Il a considéré la double économie du temps et 
des dépenses qu’apporterait l'invention du sieur 
Barthélemy dans le raffinage du salpêtre tiré par 
une seule opération des eaux d'atelier, tandis 
qu’on emploie ordinairement trois cuites succes- 
sives pour parvenir à son entière purification, 
dans le raffinage de celui des eaux mères aux- 
quelles jusqu'à présent on n’a pu parvenir 
qu'en recourant à des additions et à une ma- 
nipulation chèrement combinée, dans le raffi- 
nage enfin du salpêtre brut épuré de la pre- 
mière opération, tandis qu'on ne parvient à le 
purifier dans les nitrières qu'après plusieurs 
raffinages. 

Votre comité a reconnu surtout l'importance 
d'une invention par laquelle le salpêtre serait 
converti en quelques heures en une excellente 
poudre qui pourrait être employée sur-le- 
champ, tandis qu’il faut plusieurs mois pour 
préparer celle actuellement en usage ; avantage 
d'autant plus précieux qu’il pourrait fournir, 
dans les circonstances urgentes, des moyens de 
défense à une ville assiégée, ou à une armée 
qui manquerait de munitions. 

Des avantages non moins considérables se- 
raient le degré de force donné par le sieur Bar- 
thélemy à la poudre de guerre, ainsi qu’il est 

rouvé dans les procès-verbaux des expériences; 
a mobilité, la sûreté des moulins de son inven- 
tion, par le moyen desquels il paraît pouvoir 
exercer en tout lieu, en tout temps ses procédés, 
et la diminution du prix de la poudre qu’il se 
proposerait de fournir à la nation suivant un 
tarif par lui présenté et à des conditions plus 
avantageuses que celles que peut apporter la 
régie actuelle. 


TARIF du prix des poudres du sieur Barthélemy 
en comparaison de celui fixé pour la régie, par 
l’Assemblée constituante. 


Suivant 


Suivant l'Assemblée. le sieur Barthélemy. 


Aux armateurs et 


négociants... O0 1. 16 s....... 01: 1518 
Donner DAS 108810 
Dérchassetennee dSLCRRAR ES nil 
Superfine........ SOU RES 2 00 

Totale. 0 10.6" DATES 
Prix moyen de la 
un ARS AMIS 16 e0 Mal 5"8721d; 


Ce qui opère une différence de 7 s. 3 d. par 
livre. Ën supposant ici que la régie puisse ou 
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doive fabriquer, année commune, 6 millions de 
livres de poudre, le prix moyen des 4 livres ci- 
devant étant de 11.12 s. 6 d.,le prix de la 
vente totale serait done de 9,750,000 livres de 
oudres, Ci..... A ECO DE ..... 9,700,9001iv. 
e sieur Barthélemy, fabriquant 

même quantité et le prix com- 

mun n'étant que de 1 1. 5 s.3 d. 

et le total pour pareille vente 

n'estique dencre re cnre . 7,575,000 


D'où il résulte un bénéfice effectif 


pour la nation, année cominune, : 
JOSEF RE Ta .2,175,000liv. 


EE el 


L'Assemblée nationale reconnaitra facilement 

uelle importance elle doit attacher au mérite 
dé l'invention du sieur Barthélemy, si elle con- 
sidère la situation politique de l’Empire, les 
moyens de défense des ennemis qu’elle pourra 
avoir à combattre, et les principes sur lesquels 
Le établies les lois qui rendent la France li- 

re. 

Si, dans sa sagesse, elle ne se décide pas à re- 
connaître sur-le-champ l'utilité des découvertes 
du sieur inventeur en dérogeant à la loi régle- 
mentaire du 3 septembre 1791, relative à la fa- 
brication des poudres et salpêtres, pour le laisser 
jouir des avantages de la loi du 30 décembre 
1790, relêtive aux inventions, et lui accorder la 
facullé de tirer parti de son industrie, ainsi 
qu'il le demande dans sa pétition; si l’Assemblée, 
ainsi que l’a pensé son comité, juge nécessaire 
de s'assurer plus amplement, par de nouvelles 
expériences, de la vérité de celles constatées par 
les différents procès-verbaux dont il a été fait 
mention, et si elle regarde enfin comme indis- 
pensable de se convaincre, par de nouvelles 
épreuves, de la réalité d’une invention qu’elle 
doit accucillir avec d'autant plus de justice et de 
raison que ce serait attaquer les droits de 
l'homme que d’enchainer le talent et ses effets, 
en interdisant à celui qui le possède la faculté 
de l'exercer, elle ae le projet de décret que 
je vais lui présenter. [Il tend à mettre en évidence 
une découverte industrielle, dont la propriété 
est celle de celui qui l’a conçue et qu’on ne sau- 
rail repousser, quels que soient les décrets par- 
ticulicrs qui pourraient en interdire la jouis- 
sance à l’auteur, sans décourager l’industrie 
nationale, occasionner l'émigration des artistes, 
faire passer à l'étranger Ja plus importante dé- 
couverte, enchaîner Île génie, et anéantir la loi 
du 30 décembre 1790, sur les découvertes utiles. 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, considérant combien 
il est important d'accueillir Îes découvertes 
utiles et Ies avantages qui pourraient résulter, 
dans les circonstances actuelles, de l'invention 
du sieur Barthélemy de Recologne sur la fabri- 
cation des poudres et salpètres, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité militaire, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1e. Le ministre de la guerre fera pro- 
céder, dans le plus bref délai, à de nouvelles 
expériences sur la manipulation du salpêtre, la 
fabrication et l'essai des poudres de guerre, par 
le sieur Barthélemy de Recologne, suivant les 
procédés par lui proposés. En conséquence, il 
sera fourni audit sieur Barthélemy, aux frais de 
la nation et à son choix, les emplacements, bà- 
üments, matières, ustensiles et autres moyens 


nécessaires pour parvenir à constater la réalité 
de ses découvertes. 

« Art. 2. À cet effet, 8 commissaires seront 
choisis parmi des chimistes et des officiers de 
l'artillerie, moitié par le ministre de la guerre, 
moitié par l'inventeur, pour suivre le cours des 
dites expériences sans qu’ils puissent néanmoins 
gêner le sieur Barthélemy dans le secret de ses 
opérations. ; 

« Art. 3. Le résultat de ces expériences, cons- 
taté par les procès-verbaux desdits commis- 
saires, sera, aussitôt leur clôture, remis sous 
les yeux de l’Assemblée nationale par son comité 
militaire, qui lui en fera son rapport. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale se réserve de 
prononcer, d'après le compte qui lui en sera 
rendu, sur les indemnités et récompenses dues 
au sieur Barthélemy, et sur l’usage que pourrait 
déterminer la réalité de son invention. » 


(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
du projet de décret el ajourne la discussion à 
jeudi soir.) 

Un membre, au nom du comité des secours pu- 
blics, demande la parole pour présenter un rap- 
port. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Lacuée jeune, au nom du comité mili- 
laire, fait la secondelecture (1) du projet de décret 
relatif aux invalides retirés à l'Hôtel; aux inva- 
lides relirés dans les départements; aux invalides 
formant les compagnies détachées; aux soldes, 
demi-soldes, récompenses militaires et vétérans; 
aux gendarmes et grenadiers à cheval retirés, aux 
officiers à la suile des places; aux veuves et aux 
enfants des invalides ; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU (à) : . 


TITRE PREMIER. 


Art. 1°. L'établissement connu sous le nom 
d'Hôtel des invalides est conservé. 

Art. 2. Il ne sera désormais reçu à l'Hôtel des 
invalides que des ofliciers, sous-officiers ou sol- 
dats qui auront été estropiés ou qui auront at- 
teint l’âge de caducité, étant sous les armes, du 
service tant de terre que de mer. 

Art. 3. Il sera créé un nombre déterminé de 
pensions militaires destinées aux officiers, sous- 
officiers et soldats, tant de terre que de mer, 
qui, étant susceptibles, par leur âge ou leurs 
blessures d’être reçus à l'Hôtel des invalides, ai- 
meront mieux jouir de ces pensions ou ne pour- 
ront être, alors, admis à l'Hôtel, parce que tou- 
tes les places en seront occupées. 

Art. 4. Seront, dès à présent, admissibles à 
l'Hôtel, ou aux pensions destinées à le repré- 
senter : 

1° Les invalides actuellement retirés à l'Hôtel; 

2 Les gendarmes retirés dans l’hospice mili- 
taire de Lunéville; 

3° Les invalides formant des compagnies dé- 
tachées ; 

4° Les invalides retirés dans les départements ; 

o° Les sous-officiers et soldats qui ont obtenu 
la récompense militaire ; 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
page 206, le rapport de M. Lacucée, jeune, sur cet objet 
et la première lecture du projet de décret. 

(2) Bibliothèque nationale: Assemblée législative, Mi- 
litaire, tome I, n° 8. 
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6° Ceux qui ont obtenu le brevet de vétéran 
de l’armée; 

7° Ceux qui ont obtenu la pension de retraite, 
désignée par le mot solde; 

8° Enfin ceux qui ont obtenu la pension de re- 
traite, connue sous le nom de demi-solde. 

Art. 5. Il sera versé annuellement, par la Tré- 
sorerie nationale dans la caisse de l'Hôtel des 
invalides une somme de deux millions, qui sera 
destinée à l'entretien des édifices de l'Hôtel, à 
l'habillement et l'équipement des invalides qui 
y seront retirés aux frais de l'administration gé- 
nérale de cet établissement, et au payement a 
pensions destinées à le représenter. 

Art. 6. La somme de deux millions ne sera 
susceptible d'aucune espèce de retenue, elle sera 
payée d'avance, mois par mois, en 1? payements 
égaux. 

Art. 7. Le nombre des militaires qui seront 
admis à l'Hôtel sera annuellement fixé par le 
se législatif. Il sera, pour l’année 1792, porté 
à 300 places d'officiers et à 1,700 pour les sous- 
officiers et soldats. 

Art. 8. Le nombre des pensions destinées à re- 
Len l'Hôtel sera fixé, chaque année, par le 

orps législatif, d'après les besoins de l’armée et 
le compte que lui rendra le ministre chargé de 
cet établissement. Dans aucune circonstance, les 
militaires qui les auront obtenues ne pourront 
en être privés, les réductions ne devant jamais 
être opérées que dans le cas de vacance. 

Pour l’année 1792, le nombre des pensions 
sera fixé à 2,000. 

Art. 9. Il sera, pendant la paix, constamment 
réservé 100 places et 100 pensions destinées aux 
officiers, sous-officiers ou soldats que des événe- 
ments imprévus forceraient à quitter le service. 

Art. 10. Les officiers, sous-officiers ou soldats 
qui auront été admis à l'Hôtel des invalides, au- 
ront toujours la liberté d'en sortir avec la pen- 
sion qui le représente. 

Art. 11. Les officiers, sous-officiers ou soldats 
qui, ayant été jugés admissibles à l'Hôtel, auront 
opté pour la pension destinée à le représenter, 
auront toujours la faculté d'y rentrer; mais ils 
concourront pour cet objet avec le reste des of- 
ficiers, sous-officiers et soldats. 

Art. 12. Les officiers, sous-officiers et soldats 
qui auront été jugés admissibles à l'Hôtel ou à la 

ension qui le représente, seront conduits à 
FHôtel ou dans le lieu qu’ils auront choisi pour 
leur retraite, aux dépens de la caisse des inva- 
lides. Il en sera de même de ceux qui, après 
être entrés à l'Hôtel, demanderont à jouir de la 
pension, et enfin de ceux qui ayant opté pour la 
pension, obtiendront d'entrer à l'Hôtel. 

Art. 13. Les officiers, sous-officiers et soldats 
qui, après avoir été admis à l'Hôtel des inva- 
lides et en être sortis pour jouir de la pension, 
demanderaient à y rentrer, pourront en obtenir 
l'agrément, mais ils s'y rendront à leurs frais. 
Ceux qui, après avoir opté pour la pension, au- 
ront MU d'entrer à l'Hôtel, et demanderont 
néanmoins de nouveau à jouir de la pension qui 
le représente, voyageront de même à leurs frais. 

Art. 14. Les pensions destinées à représenter 
l'Hôtel seront : 


Pour les colonels de........ 1,500 IL. s. d 
Pour les lieutenants-colonels 
ES ER PO SOC : 00 » _}) 
Pour les commandants de ba- 

TALLIONE Re con at 1,000 n  » 
Pour les capitaines.......... 800 » » 
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Pour les lieutenants, sous- 
lieutenants et porte-drapeaux.. 600 » » 
Pour les maréchaux-des-logis 
en chef et sergents-majors..... 422 3 4 
Pour les sous-officiers....... 300 10 » 
Poureles soldats... 240 » » 


Art. 15. Les invalides admis à l'Hôtel ou à la 
pos n’obtiendront, dans aucun cas, après 
eur admission, une pension ou un traitement 
plus fort que celui du grade auquel ils étaient 
élevés au moment de leur admission. 

Art. 16. Les pensions destinées à représenter 
l'Hôtel seront payées mois par mois, toujours 
d'avance, sans aucune espèce de retenue, aux 
dépens dudit établissement, et à la diligence de 
ses administrateurs, par le trésorier de la com- 
mune dans laquelle le pensionnaire fera sa rési- 
dence. 

L'administration de l'Hôtel présentera au Corps 
législatif les moyens d'exécution du présent ar- 
ticle, pour en obtenir l'approbation. 

Art. 17. Tout payement fait par anticipation à 
un invalide pensionné sera regardé comme non- 
avenu. 

Art. 18. Les trois ps des pensions destinées 
à représenter l'Hôtel seront insaisissables, même 
pour fourniture d'aliments. 

Art. 19. L'Assemblée nationale confie les inva- 
lides pensionnés aux soins paternels de tous les 
fonctionnaires publics, et plus particulièrement, 
à ceux des officiers municipaux et des procu- 
reurs des communes. 

Art. 20. Immédiatement après la réception du 
pes décret, le directoire du département de 

aris s’occupera de la formation du tableau gé- 
néral des officiers, sous-officiers et soldats qui 
devront être admis à l'Hôtel des Invalides ou à 
la pension destinée à le représenter. Il se con- 
formera, dans la composition de ce tableau, aux 
dispositions des articles suivants : 

Art. 21. Seront admis à l'Hôtel ou à la pension 
qui le représente : 

1° Tous les invalides qui étaient retirés à l’Hô- 
tel à l’époque du 28 mars 1791; 

2° Les gendarmes retirés dans l'hospice mili- 
taire de Lunéville; 

3° Les invalides formant les compagnies déta- 
chées qui seront reformées; 

4° Les invalides formant les compagnies dé- 
tachées qui seront dans le cas prévu par l’arti- 
cle 2 du présent décret; 

5° Les officiers, sous-officiers et soldats, actuel- 
lement en activité de service, tant dans les 
troupes de ligne et les gardes nationales volon- 
taires que dans les troupes et gens de mer, qui 
se trouveront dans le cas prévu par ledit arti- 
clé ?; 

6° Les invalides retirés dans les départements; 

7° Les sous-officiers et soldats qui se sont re- 
tirés avec la solde ; 

8° Les sous-officiers et soldats qui se sont re- 
tirés avec la demi-solde. 

On observera d'accorder la préférence aux 
plus âgés de ceux qui auront été mutilés à la 
guerre, jusqu’au dernier, ensuite, par rang d'an- 
cienneté de service, en préférant, à égalité de 
service, ceux qui seront les plus âgés. j 

Les invalides qui ont été admis à l'Hôtel depuis 
l'époque du 28 mars 1791, ne devant point être 
considérés comme faisant partie des invalides 
retirés à l'Hôtel, ne seront point compris dans le 
premier paragraphe de cet article; ils ne con- 
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courront qu'avec ceux de la classe dans laquelle 
ils se trouvaient à l'époque du 28 mars 1791. 

Art. 22. Pour mettre le directoire du départe- 
ment de Paris à portée de composer ce tableau, 
les ministres de la guerre et de la marine adres- 
seront, sous 15 jours, à ce corps administratif, 
l’état de tous les officiers, sous-officiers et sol- 
dats qui, conformément au présent décret, se- 
ront dans le cas d’être admis à l'Hôtel ou à la 
pension qui le représente. 

Art. 23. Les états que les ministres de la 
guerre et de la marine adresseront au directoire 

u département de Paris seront conformes aux 
modèles annexés au présent décret. 

Pour accélérer et assurer encore davantage la 
confection du tableau des invalides, l’adminis- 
tration de l'Hôtel remettra, immédiatement après 
la ponees du présent décret, les contrôles 
de l'Hôtel au directoire du département. 

Art. 24. Le directoire du département de Paris 
ne portera, ainsi qu’il est prescrit, articles 7 et8, 
le tableau général de l’année 1792, qu'à quatre 
mille pu y compris les pensions représentant 
l'Hôtel; mais il joindra un état, rédigé dans le 
même ordre, de 500 militaires destinés à occuper 
les places qui vaqueront dans le cours de l’année. 
Les suppléants entreront en jouissance au plus 
tard un mois après la vacance de la place ou de 
la pension. 

Art. 25. Avant de former l’état particulier des 
invalides qui devront être admis à l'Hôtel et de 
ceux qui jouiront de la pension, le directoire du 
département s'assurera du vœu de chacun d’eux, 
et pour cela, il leur adressera une invitation 
d'opter entre l'Hôtel et la pension. 

Art. 26. Tout invalide qui n’aura pas fait con- 
naître son vœu dans l'espace d’un mois, à dater 
du jour de l'invitation, sera censé avoir préféré 
la pension. 

rt. 27. Un mois après le départ des invitations 
d'opter, le directoire du département dressera 
l'état définitif des invalides qui devront habiter 
l'Hôtel, et de ceux qui jouiront de la pension. 

Art. 28.Si le nombre des invalides qui désire- 
ront habiter l'Hôtel est plus grand que celui des 
places à donner, le directoire choisira parmi eux, 
et donnera la préférence à ceux qui, par leur 
âge, leurs infirmités, leurs blessures et leur iso- 
lement social, mériteront le plus d'obtenir les 
places de l'Hôtel. 

Art. 29. Si le nombre des invalides qui désire- 
ront habiter l'Hôtel est moins grand que celui des 
places à donner, lesdites places resteront va- 
cantes, et il leur sera desuite substituéun nombre 
au moins égal de pensions. 

Il en sera usé de même toutes les fois qu'un 
invalide, habitant à l'Hôtel, aura demandé, par 
écritet 8 jours d'avance, l'agrément, qui jamais 
ne pourra lui être refusé, d'aller jouir de la pen- 
sion. 

Art. 30. Dès que la liste que le directoire du 
département de Paris aura dressée, en vertu du 

résent décret, aura été approuvée par le Corps 
égislatif, elle sera rendue publique par la voie 
de l'impression, et 3 exemplaires en seront 
adressés à chaque district du royaume par l’in- 
termédiaire de leurs départements respectifs. 
Gette liste contiendra tous les détails qui auront 
été fournis au directoire par les ministres de la 
guerre et de là marine et par l'administration 
de l'Hôtel. 

L'impression de ladite liste sera faite aux dé- 
pens de l'administration de l'Hôtel. 

Art. 31. Le directoire du département de Paris 


formera de même chaque année, dans le cours 
du mois de décembre, sur la re pi te de 
l'administration de l'Hôtel, une liste semblable, 
qui sera mise sous les yeux du Corps législatif 
par le ministre chargé de l'Hôtel des invalides. 
Art. 32. Le directoire du département de Paris 
ourra, lorsque l’expérience l’aura éclairé, et 
orsque, par ses soins, il aura amélioré le régime 
intérieur de l'Hôtel des invalides, porter à un 
nombre plus considérable la liste des invalides, 
fixée, pour cette année, à 4,000, en observant de 
réserver toujours les 200 places ou pensions pres- 
crites par l’article 9,et de ne point oublier qu'une 
administration sage ne se permet jamais aucune 
espèce d'anticipation. , ' F 

Art. 33. Une des listes que le directoire du dé- 
partement de Paris aura fait passer à chaque dis- 
trict de l'Empire sera, à la diligence du procu- 
reur-syndicdu district, successivement adressée à 
chaque municipalité de son territoire, et y res- 
tera déposée pendant 15 a afin que tous les 
citoyens, et surtout tous les militaires qui pour- 
ront avoir des prétentions à l'Hôtel ou à la pen- 
sion, puissent juger de la validité de leurs droits. 

Ceux qui se croiront lésés, ou qui penseront 
avoir des réclamations à faire les adresseront à 
leurs municipalités, qui, après avoir dèlibéré sur 
les faits exposés, les feront passer au directoire 
du département, par l'intermédiaire du district : 
le directoire du département les adressera, avec 
son avis, à l'administration générale de l'Hôtel. 

Art. 34. Le ministre de la guerre et celui de la 
marine adresseront chaque année, et le 1°" dé- 
cembre au plus tard, à l'administration de l’'Hô- 
tel, un état visé et signé par ceux des officiers, 
sous-officiers et soldats qu'ils jugeront devoir être 
admis à l'Hôtel. Get état sera rédigé de la même 
manière que celui qui est prescrit article 23 du 
présent décret. 

A cet état seront jointes les pièces suivantes: 

1° Le mémoire de l'officier, sous-officier ou sol- 
dat dans lequel il fera connaître son âge, le nom- 
bre de ses années de service, le grade dans lequel 
il sert, les campagnes qu'il a faites, les blessures 
qu'il a reçues, les infirmités dont il est affecté: il 
y exposera encore l’objet de sa demande et les 
motils sur lesquels elle est fondée ; 

2° L'opinion des officiers de la compagnie sur 
cette demande; 

3 L'opinion des officiers de santé du régiment 
et de l'hôpital militaire; 

4° L'opinion du conseil d'administration ; 

o° Le vu du commissaire des guerres; 

6° L’approbation de l'officier général chargé de 
l'inspection. 

Ces différentes opinions ou certificats seront 
mis au bas du mémoire et dans l’ordre ci-dessus 
indiqué. 

Art.35.Siles faits énoncés dansles pièces men- 
tionnées article 34 étaient reconnus et constatés 
ou faux ou exagérés, les signataires en seraient 
personnellement et solidairement responsables 
et, en conséquence, condamnés, à la diligence de 
l'administration de l'Hôtel, à verser dansla caisse 
dudit hôtel et pendant la vie du militaire pen- 
sionné une somme égale à la pension qui lui aura 
été indûment attribuée. Les signataires contri- 
bueront au payement de cette pension au prorata 
de leurs appointements. 

Art. 36. Au moyen de 2 millions, affectés par 
l'article 5 du présent décret, les indemnités dont 
jouissait l'Hôtel des invalides sur les fermes gé- 
nérales sont supprimées ; il en est de même des 
pensions d'oblats. Les 2 millions placés sur l'Etat 
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sont censés acquittés. Les terrains ci-devant en 

location au profit de l'Hôtel son déclarés natio- 

naux et seront vendus ou loués comme tels, en 

observant néanmoins de conserver tous ceux qui 
ourront contribuer à l'agrément ou à la salu- 
rité de l'Hôtel. 

Art. 37. Toutes les pensions qui étaient ci-de- 
vant payées par la caisse des Invalides, le seront 
à l’avenir sur les fonds destinés aux pensions : il 
en sera de mème de toutes les retraites qui se- 
ront accordées à l'état-major actuel des inva- 
lides, et aux agents de l’adminstration qui ne 
seront point conservés dans leurs fonctions. 

Il nepourra, àl'avenir et sous aucun prétexte, 
être accordé aux agents de l’administration au- 
cune espèce de pension de retraite sur les fonds 
de l'Hôtel, et nul ne pourra en tirer un traitement 
plus fort que celui qui aura été tixé par Les dé- 
crets du Corps législatif. 

Art. 38. Les invalides demeurant à l'Hôtel re- 
cevront, pourleurs menus besoins, indépendam- 
ment des fournitures ordinaires, les pensions 
suivantes : 


Les colonels....... 501.par mois. 600 liv. 
Leslieutenants colo- 

HO RRE Ce mae 30 — 360 
Lescommandants de 

batallôn. =: 20. 20 — 240 
Les capitaines..... 16 — 192 
Les lieutenants.... 12 — 144 
Les maréchaux de 

de logis/chef. …...... 8 _— 96 
Les sous-officiers.. 6 — 7è 
Les soldats....... 5 — 60 

TITRE II. 


De l'administration intérieure de l'Hôtel. 


SECTION °°. 
Du conseil d'administration. 


Art. 1®. Les citoyens admis à l'Hôtel des inva- 
lides ne seront tenus à aucune espèce d'exercice 
ni service militaire; chacun d'eux conservera 
néanmoins, à l'instar des vétérans nationaux, 
un esponton pour arme. deg 

Art. 2. À dater du jour de la publication du 
présent décret, l'Hôtel des invalides fera partie 
du département du ministère de l'intérieur. 

Art. 3. L'administration générale de l'Hôtel 
sera confiée, sous la surveillance du département 
de Paris, à un conseil électif composé ainsi qu'il 
sera dit ci-après. rs } Le 

Art. 4. Les membres de l’administration géné- 
rale de l'Hôtel seront divisés en deux sections : 
l'une connue sous le nom de conseil général, et 
l’autre sous celui du bureau administratif. 

Art. 5. Le conseil général sera composé de 
37 membres, savoir : deux administrateurs du 
département de Paris, 4 officiers municipaux ou 
notables de la ville de Paris, 1 commissaire du 
roi inspecteur, et 30 militaires retirés à l'Hôtel. 

Art. 6. Les ? administrateurs du département 
de Paris seront élus au scrutin individuel, et à 
\a pluralité absolue des suffrages, par le conseil 
du département, il en sera renouvelé un chaque 
année, la première fois au sort, et ensuite au 
tour d'ancienneté. » 

Art. 7. Les officiers municipaux ou nolables 
de la commune de Paris seront élus par le con- 
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seil général de ladite commune au scrutin indi- 
viduel et à pluralité absolue des suffrages. Il en 
sera renouvelé ? chaque année, la première fois 
au sort, et ensuite à tour d'ancienneté. 

Art. 8. Les militaires résidant dans l'Hôtel, qui 
devront, avec les administrateurs du départe- 
ment et les membres de la commune de Paris, 
former le conseil général de l'Hôtel, seront élus 

ar tous les invalides au scrutin individuel et à 
a pluralité absolue des suffrages. 

Art. 9. Les assemblées que les invalides de- 
vront tenir pour élire leurs administrateurs, se 
formeront le premier lundi de chaque année; 
elles seront soumises aux mêmes lois que le 
reste des assemblées électorales du royaume. 

Art. 10. Les conditions nécessaires pour être 
éligible seront de résider dans l'Hôtel depuis 
deux ans, et de savoir lire et écrire. 

Art. 11. Les administrateurs élus seront renou- 
velés par moitié tous les ans, la première fois 
au sort, et ensuite à tour d'ancienneté. 

Art. 12. Les administrateurs pourront être 
continués par une nouvelle élection; mais en- 
suite ils ne pourront être réélus qu'après un 
intervalle de deux ans. 

Art 13. Le commissaire du roi, inspecteur de 
l'Hôtel, sera nommé à vie par Sa Majesté: il ne 
pourra être destitué que pour forfaiture dùment 
jugée par juges compétents. 

Art. 14. Le conseil général nommera, dès sa 
remière séance, un président; mais il ne pourra 
e choisir qu'entre les deux administrateurs du 

département de Paris, membres dudit conseil. 

e conseil nommera ensuite un vice-président, 
mais il ne pourra le choisir que parmi le 4 mem- 
bres de la commune de Paris, membres dudit 
conseil. 

Art. 15. Le conseil nommera ensuite, au scru- 
tin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages, un économe de l'Hôtel et un secrétaire- 
trésorier. 

Le premier sera élu pour 4 ans, le second 
pour 6 ans; l’un et l’autre pourront être conti- 
nués par de nouvelles élections. 

Art. 16. L’économe de l'Hôtel fournira un cau- 
tionnement en immeubles qui s’élèvera à la 
somme de 40,000 livres. 

Le secrétaire-trésorier fournira un cautionne- 
ment qui s'élèvera à la somme de 250,000 livres. 

Ces différents cautionnements seront soumis 
aux mêmes formalités que les cautionnements 
des receveurs de district. Ils seront vérifiés à la 

diligence du commissaire-inspecteur. 

Art. 17. Le traitement de l’économe sera de 
5,000 livres, celui du secrétaire-trésorier sera de 
8,000 livres; l’un et l’autre seront logés à l’Hô- 
tel. 

Art. 18.Le conseil d'administrationtiendra une 
séance le premier lundi de chaque mois, et plus 
souvent s’il le ju e convenable, ou s'il en est 
requis, soit par le bureau soit par le commissaire- 
inspecteur. < 

Art. 19. Le conseil fixera les règles de l’admi- 
nistration, ordonnera les dépenses, et prescrira 
les règles générales de police. Il recevra, tous les 
mois, les comptes du bureau, et vérifiera l'état 
des différentes caisses. 

Art. 20. Le commissaire du roi, inspecteur de 
l'Hôtel, assistera à toutes les séances du conseil 
et du bureau, mais sans voix délibérative. Il ne 
pourra être pris aucune délibération sans qu'il 
ait été entendu. Il fera toutes les réquisitions 
qu'il croira utiles. Ges réquisitions, lesquelles 
le conseil délibérera toujours, seront si le com- 
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missaire du roi le demande, inscrites sur le re- 
gistre des délibérations. en 

Art. 21. Le commissaire du roi, inspecteur de 
l'Hôtel, re sera chargé d'aucune partie d’exécu- 
tion et n'aura, dans aucun cas, aucun ordre à 
donner. 

Art. 22. Le traitement du commissaire dü roi 
sera de 10,000 livres. Il sera logé à l'Hôtel. 

Art. 23. Lorsque le commissaire du roi sera 
absent, il sera remplacé par l’un des officiers 
municipaux ou notables de la commune de Paris, 
membres du conseil. 

Art. 24. Le commissaire du roi pourra, lors- 
qu'il le jugera convenable, s’opposer à l’exécu- 
tion des arrêtés pris par le conseil d’administra- 
tion. Son opposition motivée sera présentée au 
directoire du département de Paris, qui jugera 
en dernier ressort, après avoir entendu contra- 
dictoirement le commissaire du roi et l’un des 
membres du conseil général de l’administration 
de l'Ilôtel. 

Lorsque le commissaire du roi aura laissé écou- 
ler deux jours sans s’opposer à une délibération, 
il ne pourra plus en suspendre directement l'ef- 
fet; mais il pourra se pourvoir, dansle mois, par- 
devant le directoire du département de Paris, 
afin d’en obtenir la cassation. 

Art. 25. Le secrétaire-trésorier sera chargé de 
rédiger les délibérations du conseil et du bureau 
administratif ; il pourra se faire suppléer par un 
commis qu’il salariera. 

La place de secrétaire pourra même, si le con- 
seil le juge convenable, être distincte de celle 
du trésorier. 

Le trésorier ne fera aucun achat ni marché, et 
il ne pourra, dans aucun cas, faire un payement 
au-dessus de 100 livres, si le mandat de l’éco- 
nome n’est visé par le président ou le vice-pré- 
sident du bureau administratif. 

Art. 26. Le secrétaire-trésorier recevra de la 
Trésorerie nationale tous les fonds qui seront 
confiés par les décrets à l'administration de 
l'hôtel. Il fera tous les payements d’après les 
mandats de l’économe de l'Hôtel, visés, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus. 

Art. 27. L'économe de l'Hôtel sera chargé de 
tous les achats, mais dans aucun cas, il ne sera 
fait aucun payement. Les comptes seront vérifiés 
sur pièces et registres, le lundi de chaque 
semaine, par le bureau administratif; ils se- 
ront visés par le conseil le premier lundi de 
chaque mois et définitivement arrêtés chaque 
année par le directoire du département de Paris. 

Les marchés faits par l'économe, qui s’élève- 
ront au-dessus de 1,000 livres, ne seront obliga- 
toires que lorsqu'ils auront été approuvés par le 
bureau administratif. 

Art. 28. L'économe et le trésorier seront enten- 
dus dans le conseil et dans le büreau, toutes les 
fois qu'ils le demanderont, sur les objets de leur 
administration, ou lorsqu'ils seront requis de 
donner des renseignements. Ils pourront, orsque 
le conseil ou le bureau le jugeront convenable 
être entendus sur des objets étrangers à ceux 
qui leur seront confiés. x 

Art. 29. Les séances du conseil et du bureau 
seront publiques. Toute délibération prise à huis 
clos sera nulle, et les dépenses qui en auront ré- 
sullé seront à la charge du commissaire du roi 
s'il ne s’y est pas formellement opposé. Dans le 
cas d'opposition de la part du commissaire du 
roi, elles seront à la charge des membres du con- 
seil qui ne se seront point inscrits contre la dé- 
libération, en refusant de la signer. 


Art. 30. Le directoire du département de Paris 
vérifiera et arrêtera, chaque année, les comptes 
de recette et de dépense de l'Hôtel sur registres, 
journaux et pièces; et il prescrira les règles d'ad- 
ministration. Nulle dépense extraordinaire ne 
pourra être faite sans son autorisation préalable. 

Les comptes de recette et de dépense de l'Hôtel 
seront, chaque année, rendus publics par la voie 
de l'impression. 


SECTION II. 
Du bureau administratif. 


Art. 1. Le bureau administratif de l'Hôtel sera 
composé de l'administrateur du département de 
Paris, qui n'aura pas été élu président, du con- 
seil, d'un officier municipal, ou notable de la 
commune de Paris, et de 6 militaires, membres 
du conseil d'administration. ; 

L'administrateur du département de Paris sera 
président du bureau, et l'officier municipal en 
sera vice-président. s 

Art. 2. Les membres du bureau seront élus au 
scrutin individuel et à la pluralité absolue des 
suffrages par le conseil d’admioistration et parmi 
ses membres. 

Art. 3. Les fonctions du bureau seront : 

1° De faire jouir les invalides des avantages 
attachés à la salubrité de l'air, et à la propreté 
des édifices, cours, etc.; ; 

2 De veiller sur la quantité, la qualité, la pré- 
paration et la distribution des aliments et des 
remèdes ; 

3° De faire donner aux malades, aux estropiés 
et aux infirmes tous les soins que leur état 
exige et que l'humanité commande ; 

4° De surveiller les achats et toutes les con- 
sommations; 

5° De porter une attention particulière à l'achat 
des habits et du linge; 

6° D’empêcher les petites dégradations des édi- 
fices, et de prévenir les grandes par une conti- 
nuelle surveillance; en un mot, de faire exécu- 
ter, avec exactitude et ponctualité, les lois et Les 
règlements, ainsi que les ordres donnés, soit par 
le directoire du département, soit par le conseil 
d'administration. 

Art. 4. Le bureau distribuera, entre ceux de 
ses membres pris dans l'Hôtel, les différents dé- 
tails d'administratron, afin que chacun d'eux 
soit plus particulièrement chargé d’une ou plu- 
sieurs parties, dont il sera personnellement res- 
ponsable au bureau. 

Art. 5. Le bureau s’assemblera les lundi et 
jeudi de chaque semaine; il s’assemblera plus 
souvent, s’il le juge convenable, s’il en est re- 
quis par le commissaire-inspecteur, ou si l'ordre 
lui en est donné par le conseil. 

Art. 6. Chacun des membres du bureau admi- 
nistratif, et du tribunal de famille, pris dans 
l'Hôtel, recevra pour indemnité une somme 
de 288 livres ; la totalité de ces différents traite- 
ments sera payée mois par mois, et en raison du 
nombre des séances du bureau et du tribunal 
auxquelles chaque membre aura assisté. 

Les deux administrateurs du département de 
Paris et les quatre membres de la commune au- 
ront, pour indemnités, les premiers un traite- 
ment égal à celui qui est accordé par la loi du 
11 septembre 1790 aux membres du directoire 
du département de Paris, et les seconds à ceux 

je est accordé aux membres d'un directoire de 
istrict. 
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SECTION III. 
De la force publique de l'Hôtel des invalides. 


Art. 1°. Il sera chaque jour fourni pour la 
garde de l'Hôtel, par la garde nationale pari- 
sienne ou les troupes de ligne en garnison à 
Paris, un détachement composé de 50 fantassins 
et de 10 cavaliers, le tout commandé par un ca- 
pitaine. 

Art. 2. Ce détachement fournira, pour la tran- 
quillité et la sûreté de l'Hôtel, le nombre de 
sentinelles ou vedettes qui auront été fixées par 
le conseil d'administration. 

Ge détachement obéira à toutes les réquisitions 
ui lui seront faites par écrit, soit par le conseil 

‘administration, soit par le bureau, soit par Je 
tribunal dont il sera parlé ci-après. 


SECTION IV. 
Du tribunal de famille. 


Art. 1%. Toutes les contestations qui s'élève- 
ront dans l'Hôtel des invalides entre les militaires 
qui y seront retirés, seront portées, en première 
instance, pardevant un tribunal qui sera dési- 
gné par le nom de fribunal de famille. 

Art. 2. Le tribunal de famille sera composé de 
deux officiers municipaux, ou notables dela 
commune de Paris, qui n'auront point été choi- 
sis pour le bureau ou le conseil et 6 des militai- 
res qui habiteront dans l'Hôtel. 

Art. 3. Les 6 militaires qui devront composer 
le tribunal de famille seront élus après les mem- 
bres du conseil d'administration, par les mêmes 
électeurs, pour le même temps et de la même 
manière. 

Art. 4. L'un des deux officiers municipaux ou 
notables sera président et l’autre vice-président 
du tribunal de famille. En l'absence des officiers 
municipaux ou notables, le tribunal de famille 
sera présidé par le militaire le plus ancien 
d'âge. 

Art. 5. Le tribunal de famille s'assemblera deux 
fois par semaine, le lundi et le jeudi. 

Le tribunal s’assemblera extraordinairement 
toutes les fois qu’il en sera requis par un des 
habitants de l'Hôtel ou par le commissaire du roi. 

Art. 6. Le tribunal de famille prononcera dans 
les affaires contentieuses, après avoir entendu 
les parties, pris les connaissances qu'il croira 
nécessaires, et entendu le commissaire du roi. 

Art. 7. Toutes les fois qu’un habitant de Hôtel 
aura contrevenu aux règlements de police ou de 
discipline intérieure, il sera traduit devant le 
tribunal de famille qui, après avoir entendu les 
témoins, fait vérifier les faits et oui le commis- 
saire du roi, prononcera: 1° si la faute a été com- 
mise ; 2° si le citoyen accusé en est coupable ; 
3° quelle est la peine que le coupable a en- 
courue. À 

Art. 8. Les jugements portés par le tribunal de 
famille seront exécutoires par provision, sauf 
appel, dans l'ordre prescrit ci-après. 

Art. 9. L'appel de toutes les affaires conten- 
tieuses sera porté pardevant le tribunal de dis- 
trict, dans l'arrondissement duquel l'Hôtel des 
invalides est situé. Na are 6 

L'appel des contestations relatives à l'adminis- 
tration sera porté devant le conseil administra- 
tif, il en sera de même des appels des jugements 
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contre les habitants de l'Hôtel, accusés d’avoir 
manqué au règlement de l'Hôtel. 

Art. 10. Le tribunal de famille renverra aux 
tribunaux compétents tous les coupables accusés 
d'actions placées par les lois du royaume au rang 
des délits ou des crimes. À 

Art. 11. Le tribunal de famille ne pourra, sous 
aucun prétexte, connaitre que comme arbitre, 
des affaires dans lesquelles un citoyen étranger 
à l'Hôtel serait impliqué ou intéressé. 

Art. 12. Toutes les fois qu'un habitant de l'Hoô- 
tel aura des plaintes à porter contre l’un des 
membres du bureau, ou contre le bureau lui- 
même, il se pourvoira pardevant le conseil d'ad- 
ministration. 

Art. 13. Toutes les fois qu’un habitant de l'Hôtel 
aura des plaintes à porter contre les membres du 
conseil, où contre le conseil lui-même, ilse pour- 
voira par devant le directoire du département de 
Paris, qui prononcera définitivement et en der- 
nier ressort. 


SECTION V. 


De la formation des règlements de police et d'admi- 
nistration intérieure, du Code pénal et de larécep- 
lion des comptes des précédents administrateurs. 


L'Assemblée nationale, voulant assurer le re- 
dressement de tous les griefs dont les invalides 
peuvent avoir à se plaindre; faire disparaitre 
tous les abus qui se sont introduits dans l’admi- 
nistration dudit établissement, et en prévenir le 
retour, pourvoir à ce que l'Hôtel soit régi par les 
réglements les plus analogues à la Constitution 
française, aux mœurs et à la position des hommes 
qui doivent l’habiter; faire rentrer enfin dans les 
coffres de l’Etat toutes lessommes qui pourraient 
être entre les mains des anciens administrateurs, 
décrète ce qui suit : 

Art. 1%, Le comité militaire adressera au con- 
seil d'administration de l'Ilüteldesinvalides, im- 
médiatement après sa formation, toutes les plain- 
tes, pétitions et mémoires qui lui ont été envoyés, 
soit par les citoyens qui ont voulu concourir à 
la perfection de cet établissement, soit par les 
invalides qui ont porté des plaintes ou dénoncé 
des abus, soit par le ministre de la guerre. Les 
précédents administrateurs de l’Hôtel remettront 
de même au conseil, lors de la première session, 
tous les papiers, cartons, livres et registres rela- 
tifs à l'administration : les créanciers de Fôtel 
lui feront parvenir, sous quinzaine, la note des 
sommes qu'ils ont à répéter. 

Art. 2. Inmédiatement après son organisation, 
le conseil procédera, par des commissaires pris 
dans son sein, à l'inventaire général des meu- 
bles, effets et denrées existant dans l'Hôtel. Ces 
commissaires en fourniront leur récépissé aux 
anciens administrateurs, qui, dès lors, cesseront 
toutes les fonctions dont ils sont actuellement 
chargés. f 

Art. 3. L'une des premières fonctions du con- 
seil sera de rédiger les règlements qu'il jugera 
nécessaires, soit pour faire disparaitre les an- 
ciens abus, soit pour prévenir la naissance de 
nouveaux. Il s'occupera principalement de la 
police intérieure, du Gode pénal, de l'ordre à 
établir dans La comptabilité, des détails de Fad- 
ministration, de tous les objets en un mot qui 
pourront assurer aux citoyens retirés dans cet 
asile, la tranquillité et le sort agréable que la 
patrie leur doit et dont elle veut les faire jouir. 
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A mesure que le conseil statuera sur chacun 
des différents objets qui lui sont délégués, il en 
prescrira l'exécution, et il en adressera une Co- 
pie en forme au département de Paris. j 

Art. 4. Le directoire du département de Paris, 
après avoir entendu ceux de ses membres qui 
auront été nommés administrateurs de l'Hôtel, 
adressera au roi lesdits règlements, avec son avis, 
afin d’en obtenir l'approbation définitive. 

Art. 5. Dès que le conseil d'administration aura 
rédigé tous les règlements nécessaires à l’Hôtel ; 
il s’occupera de la réception des comptes des 
précédents administrateurs. Ces comptes, lors- 
qu’ils auront été visés par le conseil, seront vé- 
rifiés par le directoire du département de Paris, 
et par lui adressés au Corps législatif, pour être 
définitivement arrêtés. 

Art. 6. Le conseil présentera de même, chaque 
année, au roi, par l'intermédiaire du directoire 
du département de Paris, la note des change- 
ments qu'il croira utiles, afin de conduire avec 
promptitude cet établissement au degré de per- 
fection qu'il est susceptible d'atteindre. 


TITRE Il. 
Des compagnies de vétérans. 


Art. 1°. Il sera formé un corps composé de 
5,000 hommes, destiné à remplacer les compa- 
gnies d’invalides détachées. 

Art, 2. Nul ne devant être admis dans ce corps 
avant d’avoir servi 20 ans et obtenu la vétérance 
militaire, les membres qui la composent seront 
nommés vétérans nalionaux. 

Art. 3. Le corps des vétérans sera divisé en 
100 compagnies de 50 hommes chacune, y com- 
pris les officiers, sous-officiers et tambours. 

Art. 4. 12 de ces compagnies seront unique- 
ment formées d'officiers, sous-officiers et soldats 
qui auront servi dans l'artillerie, et les 88 res- 
tantes, d'officiers, sous-officiers et soldats qui au- 
ront servi dans les autres corps de l’armée. 

Art. 5. Chacune de ces compagnies sera com- 
posée de : 


Capitaine ee, er eubeeene 1 
DIEutenAN TS eee merrereese n “ 
DÉTRONT-MAO ne rs rein ue 1 
SOTPONS era ee retiens 2 
Caporal-fourriern "Ferrer 1 
Caporaux ..... ocre OOo 4 
TAMDOUT ee eee eee fl 
BUSILIOrS rene DORE e 39 

Total Ce ee DCR 0100 50 


Art. 6. Lors de la prochaine formation des com- 
pagnies de vétérans, on n’y admettra que des 
officiers, des sous-officiers et soldats actuelle- 
ment employés dans les compagnies d’invalides 
détachés. Dans le cas où les compagnies déta- 
chées ne pourraient fournir un nombre assez 
grand d'officiers, sous-officiers et soldats pour 
compléter les corps des vétérans, on y admettra 
des invalides retirés dans les départements. 

Art. 7. Pour former les compagnies de vété- 
rans, On donnera la préférence aux officiers, 
sous-officiers et soldats les plus en état de servir. 
Le choix des hommes qui devront les composer 
est confié au ministre de la guerre. 

Art. 8. Les places de capitaine seront toujours 
données à des capitaines ; celles de lieutenant à 
des lieutenants; celles de sergent-major, à des 


sous-officiers désignés par le nom de maréchaux 
de logis en chef, ou sergents-majors; celles de 
Sergent, à des sergents ou maréchaux de logis, 
et celles de caporal à des caporaux ou briga- 
diers. 

Art. 9. Les militaires qui seront compris dans 
les compagnies de vétérans seront considérés 
comme en activité de service, et en cette qualité, 
ils seront susceptibles d'obtenir les décorations 
militaires et les autres récompenses, que la na- 
tion accorde aux défenseurs de la patrie. 

Art. 10. Les vétérans, lorsqu'ils ne pourront 

lus continuer leurs services, obtiendront ou 
FHôtel, s’ils doivent y être admis, ou leur pen- 
sion de retraite, sur le pied fixé par la loi du 
3 août 1790. Tout militaire qui sera admis dans 
les compagnies des vétérans nationaux aura 
l'Hôtel ou sa retraite du moment où il aura at- 
teint sa 60° année. 

Art. 11. Les officiers, sous-officiers ou soldats 
formant actuellement les compagnies d’invalides 

ui ne seront point compris dans la nouvelle 
ormation des compagnies de vétérans seront, à 
leur choix, admis ou à l'Hôtel des invalides ou à 
la pension qui le représente. 
rt. 12. Jusqu'au moment où tous les invalides 
retirés dans les départements auront été ap- 
pelés à l'Hôtel ou à fa pension qui le représente, 
ils concourront pour moitié dans les remplace- 
ments à faire dans les compagnies de vétérans. 
Les sous-officiers et soldats qui ont obtenu la 
vétérance, la récompense militaire, la solde ou 
la demi-solde, concourront dans le même rem- 
placement pour un quart, et l’armée pour l’autre 
quart. Du moment où les différentes classes de 
militaires retirés seront épuisées, la totalité des 
remplacements appartiendra à l’armée. 

Art. 13. On n’occupera jamais, en entrant dans 
les compagnies de vétérans, que le grade que 
l’on remplissait dans l’armée depuis ? ans au 
moins ; celui qui n’aura pas 2? ans de services 
dans ce grade ne sera employé que dans le grade 
inférieur. 

Art. 14. La moitié des places d’officier et sous- 
officier qui, à l'avenir, deviendront vacantes, 
sera donnée, dans chaque compagnie, au plus 
ancien officier ou sous-officier du grade infé- 
rieur; l’autre moitié sera à la nomination du 
roi, en suivant les formes prescrites par les ar- 
ticles 2 et 8 du présent titre. 

Art. 15. Nul militaire en activité ne sera admis 
dans les compagnies de vétérans, qu'il nait 
24 ans de services révolus et qu'il n'ait été re- 
connu dans l'impossibilité de continuer son ser- 
vice dans l’armée de ie Cette impossibilité 
sera constatée dans les formes et certifiée de la 
manière prescrite dans les articles 34 et 35 du 
titre premier du présent décret. 

Art. 16. La solde des compagnies de canonniers 
sera réglée sur le pied de celle du corps d’artil- 
lerie ; celle des compagnies de fusiliers le sera 
sur le pied de celle de l'infanterie: il en sera 
de même des masses d’habillements, de répara- 
tions, de boulangerie, de bois et lumière et 
dhôpitaux. Les appointements des capitaines 
seront les mêmes ceux des capitaines de la 
5° classe, et ceux des lieutenants les mêmes que 
ceux des lieutenants de la seconde classe. 

Art. 17. 11 sera versé chaque année par la Tré- 
sorerie nationale en 12 payements égaux, entre 
les mains du ministre de la guerre, une somme 
égale à la totalité de la solde et des masses des- 
tinées aux compagnies de vétérans nationaux. La 
totalité de cette somme sera répartie entre les 


Î 
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différentes compagnies et versée, par le ministre 
de la guerre, entre les mains des receveurs de 
districts dans lesquels ces compagnies seront en 
garnison. 

Art. 18. Chaque compagnie sera administrée 
par un conseil composé de 2 officiers, 2 sous- 
officiers et 2 soldats vétérans. Ce conseil sera 
présidé par l’un des membres du directoire de dis- 
trict, le procureur-syndic y assistera et sera en- 
tendu sur toutes les affaires qui s’y traiteront. 

Le secrétaire du district servira auprès de ce 
conseil et en tiendra les registres. 

Art. 19. Ce conseil sera chargé de tout ce qui 
concernera la nourriture, l'habillement, l’équi- 
pement et le logement. Les règlements de dis- 
cipline et de police des vétérans nationaux seront 
faits par le roi. 

Art. 20. Les directoires des départements vé- 
rifieront chaque année les comptes de l’adminis- 
tration des compagnies et les arrêteront définiti- 
vement. ; 

Art. 21. Les compagnies de vétérans nationaux 
ne changeront de garnison et ne sortiront de l’é- 
tendue du département dans lequel elles seront 
fixées, qu’en vertu d’un décret du Corps législatif; 
les commandants militaires pourront néanmoins, 
sur la réquisition des directoires des départe- 
ments voisins, les transporter, momentanément, 

où la tranquillité publique l’exigera. 

Art. 22. Les commandants militaires inspecte- 
ront les compagnies de vétérans au moins deux 
fois chaque année; les commissaires des guerres 
les passeront en revue 4 fois par an, et aux 
mêmes époques que les troupes de ligne. 

Art. 23. Le commandant militaire fixera, de 
concert avec les corps administratifs, le service 
ordinaire des vétérans nationaux; il létablira 
de telle manière qu’ils ne montent jamais la 
garde plus d’une fois par semaine, et qu ils ne fas- 
sent de patrouilles que lorsqu'ils seront de garde. 

Art. 24. Cet ordre ne sera interverti que lors- 
que la tranquillité publique l’exigera, et d'après 

les réquisitions formelles du directoire du dépar- 
tement. : 

Art. 25. Le logement sera fourni aux compa- 
nies de vétérans par les départements dans 
esquels elles seront en garnison. 

Art. 26. Les invalides seront reçus dans les 
hôpitaux du lieu de leur résidence au moyen de 
leur paye journalière. : ee 

Art. 27. Il sera placé une compagnie de vété- 
rans nationaux dans chacun des chefs-lieux de 
département. : 

es 12 compagnies 
pandues sur les côtes, 


de canonniers seront ré- 
et les , Let M 
tantes seront placées là où le ministre de la 
guerre le Heu convenable, en se conformant 
néanmoins à l'esprit des articles suivants. 

Art. 28. Les compagnies détachées seront rem- 
dans les villes et châteaux qu'elles gar- 


ent et où il sera nécessaire de 
éme par des détachements de 


enir une garnison I 
t ; par les garnisons les 


troupes de ligne fournis 


lus voisines. \ fs 
$ Art. 29. Les compagnies de canonniers seront 


s sur les côtes et répandues dans les dif- 
Haine ports, de préférence dans les lieux À il 
n’y a point de troupes de ligne en garnison; elles 
ne pourront néanmoins, hors le temps de pus 
être placées dans les forts ou châteaux bâtis 
dans la mer, tels ie le hate Sd Taureau, le 

int-Michel, Porquerolles, etc. 
ET pu pa de canonniers vétérans 
nationaux seront administrées et régles de la 
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même manière que les compagnies de fusiliers 
vétérans nationaux. 

Art. 31. Chaque compagnie de vétérans natio- 
naux sera désignée par un numéro différent, à 
commencer par le numéro 1. Leur rang sera tiré 
au te : 

Art. 32. Les vétérans nationaux porter 
l’habit national avec boutons blancs Su lu 
on lira ces mots : véféran national. 

Art. 33. On placera, autant que faire se 
pourra, les vétérans nationaux dans les départe- 
ments pour lesquels ils opteront, ou dans les- 
quels ils auront pris naissance. 

Art. 34. Le roi sera invité à faire connaître 
s’il veut conserver pour son usage et à sa solde 
des ps de vétérans nationaux, et le 
nombre dont il a besoin. 

Art. 35. Les vétérans nationaux jouiront dans 
tout le royaume des prérogatives accordées par 
l'article 34 de la section II du décret du 28 juil- 
let; mais ils ne pourront prétendre à être placés 
et appelés qu'immédiatement après les vétérans 
des gardes nationales du lieu. 

Art. 36. Il sera donné, par forme d'indemnité, 
lors du prochain changement de garnison, un 
demi-mois de solde à chacun des invalides for- 
mant les compagnies détachées, un mois entier 
à ceux qui sont mariés, un mois et demi à ceux 
qui ont des enfants, et deux mois entiers à ceux 
qui ont plus de trois enfants. 


TITRE IV. 


Invalides retirés dans les départements. 


Article 1°. Les militaires qui se sont retirés 
dans les départements après avoir été admis à 
l’Hôtel des Invalides, ou en avoir obtenu le bre- 
vet, seront appelés à l'Hôtel ou à la pension qui 
le représente, à mesure qu'il y aura des places 
ou des pensions vacantes, pourvu toutefois que 
leur âge, leurs infirmités, leurs blessures et 
eurs services ils se trouvent dans le cas prévu 
par les articles 2 et 21 du titre I°' du présent dé- 
cret. Ils pourront de même, aux termes des arti- 
cles 12 et 14 du titre III du présent décret, être 
admis dans les compagnies de vétérans. 

Art. 2. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse des invalides, une somme de 707,124 li- 
vres destinée au payement des pensions de re- 
traite, des officiers, sous-officiers et soldats inva- 
lides retirés dans les départements. Avec cette 
somme, on payera d'abord les pensions de re- 
traite sur le pied actuel, et l'excédent sera ré- 
parti de la manière suivante : 

Art. 3. Cette somme sera divisée en trois por- 
tions, savoir : 224,170 livres pour les officiers in- 
valides, 214,088 livres pour les sous-officiers et 
268,866 livres pour les soldats. 

Art. 4. N'auront un droit à la répartition de 
l'excédent les officiers invalides qui ont 225 li- 
vres de pension, que du moment où tous ceux 
qui n’ont que 220 livres jouiront de 225 livres, 
ceux qui jouissent de 250 livres, que lorsque les 
classes inférieures jouiront de 250 livres, ainsi 
de suite. 

Art. 5. La somme de 224,170 livres sera accor- 
dée pour les pensions des officiers d’invalides 
jusqu’au moment où ils jouiront tous d’une pen- 
sion égale à celle qui est accordée par l’article 14 
du titre [** du présent décret aux officiers retirés 
à l'hôtel. 

Art. 6. N'auront une part à la répartition de 
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l'excédent, les sous-officiers invalides qui ont 
90 livres de pension, jusqu'au moment où tous 
ceux qui n’en ont que 72, jouiront de 90, ceux 
qui jouissent de 96 livres, que du moment où 
toutes les classes inférieures jouiront de 96 li- 
vres, ainsi de suite. u 

Art. 7. La somme de 214,088 livres sera accor- 
dée pour les pensions des sous-officiers invalides 
jusqu’au moment où ils jouiront tous d’une pen- 
sion égale à celle qui est accordée par l’article 14 
du titre I du présent décret. ; 

Art. 8. L'excédent de la somme de 268,866 li- 
vres sera réparti également entre tous les sol- 
dats invalides retirés, jusqu'au moment où ils 
jouiront tous d’une pension égale à celle qui leur 
aurait été attribuée s'ils eussent habité l'Hôtel. 

Art. 9. L'Etat ne bénéficiera sur la somme to- 
tale destinée aux invalides que du moment où 
tous les officiers, sous-ofticiers et soldats joui- 
ront de la pension fixée par l’article 14 du titre [er 
du présent décret. À 

Art. 10. Si l'excédent ne a pour por- 
ter une classe entière au taux d’une classe su- 
péjieure, il sera également réparti entre tous les 
membres de ladite classe. 

Art. 11. Jusqu'au moment où les officiers, sous- 
officiers et soldats invalides jouiront de la tota- 
lité de leurs pensions, il leur sera payé chaque 
année une somme de 9 livres pour leur habille- 
ment. Gette somme leur sera payée de la même 
manière que leurs pensions : les fonds en seront 
faits annuellement par la Trésorerie nationale 
sur le pied de l'effectif. 

Art. 12. Du moment où un invalide entrera à 
l'Hôtel, il recevra un habillement complet de 
drap bleu de roi, dont les revers, collet, passe- 
poil et parements seront les mêmes que ceux qui 
sont fixés pour les gardes nationales; les boutons 
seront blancs et timbrés de ces mots vétéran na- 
tional. Get habit devant durer trois ans, les in- 
valides qui sortiront de l'Hôtel avant l'expiration 
desdites trois années ne recevront point pendant 
lesdites années la somme fixée par l’article 11 
pour leur habillement. 

Art. 13. Du moment où tous les invalides re- 
tirés dans les départements seront parvenus à la 
pension fixée par les articles précédents, les pen- 
sions qui deviendront vacantes, soit par mort, 
soit par l'admission à l’Hôtel ou à la pension, 
tourneront au profit de l'Etat, et leur montant 
sera défalqué sur la somme totale accordée par 
l’article 1° du présent titre. 

Art, 14. L'administration de la caisse des in- 
valides retirés dans les départements sera confiée 
à l'administration générale de l'Hôtel. 

Art. Lo. Les articles 16, 17, 18 et 19 du titre 
Ir du présent décret, relatifs aux pensions des 
invalides admis à l'Hôtel, sont communs aux in- 
valides retirés dans les départements. 

Art. 16. Les officiers invalides retirés à l'Hôtel 
ou dans les départements, ou à la suite des 
places, ou formant les compagnies détachées, qui, 
en vertu du décret du 29 août 1790, ont dù être 
payés des gratifications qui leur avaient été ac- 
cordées ne une ordonnance du roi du 15 dé- 
cembre 1766, continueront à jouir desdites gra- 
tifications jusqu’au moment où leurs pensions 
auront été portées par des accroissements suc- 
cessifs au maximum fixé pour leur grade; en 
conséquence, il sera versé, chaque année, dans 
la caisse générale des invalides, d’après les états 
que l'administration de l'Hôtel fournira, une 
somme égale à celle qui aura été évaluée par 
elle, pour lesdites gratifications. Il ne sera plus, 


sous aucun prétexte, accordé de gratification de 
cette nature. 


TITRE V. 
Des soldes, demi-soldes et vétérans. 


Art. 1°. Les militaires qui ont obtenu la solde, 
la demi-solde, ou le brevet de vétéran seront 
appelés à l'Hôtel ou à la pension qui le repré- 
sente, lorsque, par leur âge, leurs blessures, 
leurs infirmités et leurs services, ils se trouve- 
ront dans le cas prévu par les articles 2 et 21 du 
titre [er du présent décret. Ils pourront de même, 
aux termes des articles 12 et 14 du titre II du 
présent décret, être admis dans les compagnies 
de vétérans. 

Art. 2. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse desinvalides,unesomme de1,322,028livres 
pour servir au payement des soldes, demi-soldes, 
pensions et récompenses militaires accordées 
avant le 1° août 1790. 

Art. 3. Avec cette somme, on payera d’abord 
des militaires retirés, la solde, demi-solde, pen- 
sion ou récompense qu’il a précédemment obte- 
nue, l'excédent sera réparti ainsi qu’il suit : 

Art. 4. La récompense militaire des citoyens 
retirés avec 45 livres de pension, ne sera aug- 
mentée que SEE ceux qui ne jouissent actuel- 
lement que de 40 livres, jouiront de 45 livres, 
ceux qui ont 46 1. 10 s. que lorsque ceux des 
classes inférieures jouiront du même traitement, 
ains ide suite, toujours en remontant jusqu’au 
moment où ils jouiront tous de la pension attri- 
buée aux invalides par l’article 14 du titre I du 
présent décret. 

Art. 5. Du moment où tous les militaires dé- 
nommés ci-dessus jouiront de la pension fixée 
par l’article 14 du titre [°", l'excédent sera divisé 
par égale portion entre tous les vétérans de l’ar- 
mée qui se sont retirés sans aucune pension. 

Lorsque ces vétérans jouiront tous d’une pen- 
sion égale à celle des invalides, la somme qui 
excédera tournera au bénéfice de l'Etat. 

Art. 6. Du moment où les citoyens retirés avec 
la solde, demi-solde ou récompense militaire 
jouiront de la pension fixée par l’article 14 du 
titre Le, ils seront tenus de s’habiller à leurs dé- 
pens, et jusqu’à cette époque, il leur sera payé 
chaque année pour leur habillement une somme 
de 7 livres, au moyen de laquelle ils seront tenus 
de se fournir d’habits. Cette somme leur sera 
payée de la même manière que leur solde, et les 
fonds en seront faits annuellement par la Tréso- 
rerie nationale sur le pied de l’effectif. 

Art. 7. L'administration de la caisse, des sol- 
des, demi-soldes, etc., sera confiée à l’adminis- 
tration générale de l'Hôtel des Invalides. 

Art. 8. Les articles 16, 17, 18 et 19 du titre [er 
du présent décret, relatifs au payement des pen- 
sions des invalides, sont et demeurent communs 
au payement des soldes et demi-soldes, etc. 


TITRE VI. 


Des Suisses et des autres étrangers retirés hors de 
France avec une pension militaire. 


Art. 1*. Les officiers, sous-officiers et soldats 
étrangers, retirés hors du royaume avec une 
pension, continueront à en jouir; elle leur sera 
payée de la même manière qu’elle l’a été jusqu’à 
ce jour. 
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. Art. 2. Les officiers, sous-officiers et soldats 
étrangers qui, après avoir obtenu une pension de 
retraite, s’établiront en France, obtiendront une 
augmentation de pension égale au tiers de celle 
dont ils jouissent. 

. Art. 3. Les officiers, sous-officiers et soldats 
étrangers pensionnés par l'Etat, qui s'établiront 
en France, avec leur femme et des enfants, ob- 
tiendront une augmentation égale à la moitié 
de celle dont ils jouissent. 

Art. 4. Du moment où les officiers, sous-offi- 
ciers ou soldats étrangers habiteront hors du 
nn ils seront réduits à leur pension primi- 

ive. 

Art. 5. Les retraites des officiers, sous-officiers 
et soldats étrangers seront dorénavant payées 
par la caisse des pensions et par les soins des 
agents de la nation auprès du corps helvétique 
et des autres puissances : en conséquence, les 
sommes accordées jusqu’à ce jour à la personne 
chargée de faire payer lesdites pensions, et les 
faux frais que leur payement occasionne seront 
rayés des états de dépense. 


TITRE VII. 


Des gendarmes retirés dans l'hospice militaire de 
Lunéville. 


Art: 1er. RROs DEEE militaire de Lunéville, des- 
tiné aux invalides de la gendarmerie, est 
réformé ; les terrains, édifices, meubles et effets 
qui lui appartiennent sont déclarés nationaux. 

Art. 2. Les gendarmes du ci-devant corps de 
la gendarmerie, retirés dans ledit hospice, seront 
considérés comme habitant l'Hôtel des Invalides 
avant l’époque du 8 mars 1791. Lesdits gen- 
darmes seront, en conséquence, placés par le 
directoire du département de Paris dans le 
tableau qu’il dressera en vertu de l’article 24 et 
suivants du titre [°° du présent décret. Les 
maréchaux des logis seront traités comme les 
lieutenants-colonels, les brigadiers comme capi- 
taines et les gendarmes comme lieutenants, le 
chirurgien-major de l’hospice sera traité comme 
capitaine, et le portier-invalide comme maré- 
chal des logis en chef. 


TITRE VII. 
Des gendarmes retirés dans les départements. 


Art. 1%. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse des invalides une somme de 54,300 livres, 
pour servir au payement des retraites des gen- 
darmes de la ci-devant gendarmerie française. 
Avec cette somme, on payera d’abord les pen- 
sions de retraite sur le pied actuel, et l'excédent 
sera réparti de la manière suivante : 

Art. 2. Les gendarmes qui ont obtenu une pen- 
sion de 81 livres n'auront part à la répartition 
que lorsque ceux qui n’ont obtenu que 78 livres 
jouiront de 81 livres; ceux qui jouissent de 
100 livres, que lorsque les classes inférieures 
jouiront de 100 livres; ainsi de suite. 

Art. 3. Ne pourront plus prétendre à la répar- 
tition et augmentation annuelles prescrites par 
l'article précédent, les gendarmes qui jouiront 
d’une pension de 600 livres. er ti 

Art. 4. Au moment où tous les gendarmes joui- 
ront de la pension de 600 livres, fixée par l'ar- 
ticle précédent, il ne sera plus versé chaque an- 
née, pour eux, dans la caisse des invalides, que 
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la somme nécessaire à l’acquittement desdites 
pensions; l'excédent tournera au profit de l'Etat. 

Art. 5. Les gendarmes seront payés de la ma- 
nière prescrite dans les articles A. 17, 18 et 19 
du titre {* du présent décret. 

Art. 6. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse des invalides une somme de 1,872 livres 
pour servir au payement des valets de la ci-de- 
vant gendarmerie. Avec cette somme on payera 
d'abord leurs pensions de retraite sur le pied 
actuel, et l’excédent sera réparti ainsi qu’il suit : 

Art. 7. Les valets de gendarmes qui ont obtenu 
une pension de 108 livres, n’äuront part à la ré- 
partition que lorsque les classes inférieures joui- 
ront de cette somme. 

Art. 8. Au moment où tous les valets de gen- 
darmes jouiront d'une pension de 108 livres, 
l'excédent sera également réparti entre eux, et 
ce, jusqu'au moment où ils jouiront chacun 
d’une pension de 200 livres ; et alors il ne sera 
fait à la caisse des invalides, que les fonds né 
cessaires pour l’acquittement desdites pensions 
de 200 livres. 

Art. 9. Les valets de gendarmes seront payés 
ainsi qu'il est dit dans les articles 16, 17, 18 et 19 
du titre I* du présent décret. 


TITRE IX. 
Des grenadiers à cheval 


Art. 1e. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse des invalides une somme de 18,300 livres, 
pour servir au payement des pensions de retraite 
des ci-devant grenadiers à cheval. Avec cette 
somme on payera d’abord les pensions de re- 
traite sur le pied actuel et l'excédent sera réparti 
ainsi qu’il suit : 

Art. 2. Les grenadiers à cheval qui ont obtenu 
une pension de retraite qui s'élève au-dessus de 
117 livres, n'auront part à la répartition que 
lorsque les grenadiers qui n’ont que 110 livres 
jouiront de 117 livres, ceux qui ont 1341.8$., 
que lorsque les classes inférieures jouiront de 
cette somme ; ainsi de suite. 

Art. 3. Ne pourront plus prétendre à la répar- 
tition et augmentation annuelles les grenadiers 
à cheval qui jouiront d’une pension de 600 livres. 

Art. 4. Du momeñt où tous les grenadiers à 
cheval jouiront d’une pension de 600 livres, il 
ne sera plus versé dans la caisse des invalides 
ue la somme nécessaire à l’acquittement des- 
ne pensions; l'excédent tournera au profit de 

Etat. 

Art. 5. Les grenadiers à cheval seront payés 
de la manière prescrite par les articles 16, 17, 
18 et 19 du titre [°* du présent décret. 


TITRE X. 
Des officiers retirés à la suite des places. 


Art. 167. Il sera versé, chaque année, dans la 
caisse des invalides, une somme de 178,923 livres, 
destinée au payement des pensions de retraite 
des officiers, guides et infirmiers, retirés à la 
suite cles places. 

Art. 2. Avec la somme de 178,523 livres, des- 
tinée aux officiers retirés à la suite des places, 
on payera d'abord les pensions de retraite sur 
le pied actuel; l’excédent sera réparti ainsi 
qu'il sera dil ci-après. 
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Art. 3. Ce qui excédera le payement des pen- 
sions actuelles sera destiné à ajouter auxdites 
pensions dans l’ordre suivant : 

1° A porter les pensions des infir- 


MIerS A er ce bocee és erreeeese 200 liv. 
2° Les pensions des guides à..... 300 
3° Les pensions des sous-lieute- ; 

nants et porte-drapeaux à.......... 400 
4° Les pensions des lieutenants à. 900 
5° Les pensions des capitaines à... 600 
6° Les pensions de commandants 

derbatulloneaene CE Et ete 1,100 
7° Les pensions de majors à..... 1,200 
8 Les pensions de lieutenants-co- 

lon a ER remous 1,500 
9° Les pensions de colonels à.... 1,800 
10° Les pensions des officiers géné- 

PAU A TR eeepc 3,000 


Art. 4. Les classes supérieures ne pourront 
prétendre à une augmentation, que lorsque les 
classes inférieures jouiront du minimum fixé 
par l’article précédent. . 

Art. 5. Si l'excédent ne suffit point à porter 
une classe entière au minimum fixé par l’article 
7, la somme à répartir sera divisée par égales 
portions entre tous les membres de ladite classe 
qui n'aura point atteint ce minimum. 

Art. 6. Le maximum pour les différentes classes 
de militaires retirés à la suite des places, sera : 


Pour les officiers généraux....... 4,000 liv. 
Pourles COlONEIS Eee 3,000 
Pour les lieutenants-colonels..... 2,400 
POULAGSIMA]ONS ee nee 2,000 
Pour les commandants de batail- 
JON 2e er ete nn a e see a ; 

Pour les capitaines.............. 1,200 
Pour les lieutenants............. 800 


Pour les sous-lieutenants et porte- 


(TADEAUX EP cer rentes 600 
Pour les caporaux de guides...... 400 
Pour les guides.................. 300 
POUR IS ITATMIérS ere. 200 


Art. 7. Du moment où les différents militaires, 
retirés à la suite des places, jouiront des pen- 
sions fixées par l’article précédent, l'Etat ne ver- 
sera plus pour eux dans la caisse des invalides 

ue la somme nécessaire à l’acquittement des- 
ites pensions. : 

Art. 8. Les pensions des militaires, retirés à 
la suite des places, seront payées de la manière 
prescrite, articles 16, 17, 18 et 19 du titre Ier du 
présent décret. 


TITRE XI. 
Des veuves et des enfants des mortes-payes. 


Art. 1. Du moment où les différentes classes 
d'invalides jouiront du maximum de traitement 
qui leur est accordé par le présent décret, et où 
l'Etat commencera à bénéficier par la diminu- 
tion du nombre des individus, il sera accordé 
des pensions aux veuves des invalides de toutes 
les classes, ainsi qu'à celles des militaires qui 
ont obtenu des soldes, demi-soldes et récom- 
penses militaires ou la vétérance; il sera accordé 
de même des suppléments de solde aux inva- 
lides ou autres mortes-payes qui, privés de 
moyens de subsister, auront des enfants à éle- 
ver. 

Art. 2. Les fonds destinés aux pensions des 


veuves pourront progressivement s'élever à 
100,000 livres, mais ne dépasseront point cette 
somme. 

Art. 3. Les fonds destinés aux suppléments de 
solde pour les invalides qui auront des enfants, 
pourront progressivement s'élever à 100,000 li- 
vres, mais ne dépasseront jamais cette somme. 

Art. 4. Les premiers bénéfices que l'Etat fera 
par la diminution du nombre des invalides pen- 
sionnés, seront également répartis dans la classe 
des veuves et celle des enfants. 

Art. 5. La pension destinée à une veuve d’in- 
valide, ne s’élèvera jamais au-dessus de 100 li- 
vres et ne pourra être moindre de 50 livres. 

Art. 6. Le supplément de solde, pour un enfant 
d’invalide, ne s’élèvera jamais au-dessus de 
36 livres et ne pourra être moindre de 24 livres. 

Art. 7. Les veuves des invalides pourront ob- 
tenir des suppléments de solde pour les enfants 
qu’elles auront eus de leur mariage avec des 
mortes-payes. 

Art. 8. Les enfants des invalides, orphelins de 
père et mère pourront obtenir de même des 
suppléments de solde ; ils leur seront accordés 
de préférence. 

Art. 9. Les suppléments de solde pour les en- 
fants des invalides cesseront du moment où les- 
dits enfants auront atteint leur douzième année. 

Art. 10. Les suppléments de solde seront ac- 
cordés de préférence aux invalides qui auront 
un plus grand nombre d'enfants, à nombre égal 
à. ox qui auront le moins de moyens de sub- 
sister. 

Art. 11. L'administration générale de l'Hôtel 
des Invalides est chargée de distribuer et de 
faire payer les pensions des veuves et les sup- 
per de solde pour les enfants des invalides. 

esdites pensions et lesdits suppléments seront 
payés ainsi qu’il est prescrit, articles 16, 17, 18 
et 19 du titre Ier du présent décret. 


TITRE XII. 
De l'administration des pensions de retraite. 


Art. 1er, Le conseil général de l'Hôtel des In- 
valides fera dresser, dès ses premières séances, 
un contrôle général de chacune des classes mili- 
taires pensionnées; ce contrôle contiendra : 

1° Le nom du pensionnaire ; 

2° Son grade; 

3° Son âge; 

4° Le lieu de sa résidence; 

bo La pension dont il jouit. 

Ces différents états seront imprimés aux frais 
des différentes classes de pensionnaires : un 
exemplaire en sera envoyé à chacun d'eux et 
un à chaque district du royaume. 

Art. 2. Chaque année, l’administration de 
l'Hôtel fera imprimer le nom des pensionnaires 
de chaque classe qui seront morts, ou qui n’au- 
ront plus droit à la pension de cette classe. Dans 
une seconde colonne on placera le montant de 
la pension dont chacun d'eux jouissait. Au bas 
de chaque état, on imprimera le résultat de 
l'augmentation qu'aura produite, pour les autres 
individus de cette classe, l'extinction des pen- 
sions pendant l’année. 

L'administration générale de l'Hôtel fera con- 
naître enfin, dans ces états annuels, les dépenses 
auxquelles l'administration de chaque classe aura 
donné lieu. 


[Assemblée nationale législative.]| ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 janvier 1792.] 


(L'Assemblée décrète l'ajournement à huitaine 
de la troisième lecture.) 


M. Lecoz. De tous les départements, il arrive 
des plaintes contre les brigandages qui s'y com- 
mettent, surtout depuis la suppression de passe- 
ports. Dans le département d'Îlle-et-Vilaine, il n'y 
a point d'homme, dans les campagnes, dès qu'il a 
là réputation d’être à son aise, qui ne soit exposé 
aux incursions des bandits. Dans 250 adresses 
qui nous sont parvenues au comité des pétitions, 
Je puis vous assurer qu'il y en a 180 qui deman- 
dent, le rétablissement des passeports. L'Assem- 
blée avait décrété qu'il lui serait fait un rapport 
à ce sujet par le comité de législation. Ce rapport 
est prêt depuis 15 jours. Je demande qu'il soit 
sta à mardi matin, après la lecture du pro- 
cès-verbal. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Lecoz.) 


M. Journu-Auber, au nom du comité colonial, 
fait un rapport sur les effets de La Révolution dans 
les colonies françaises au delà du cup de Bonne- 
Espérance; sur la nécessité d'y envoyer quatre 
commissaires civils, au lieu de deux, dont l'Assem- 
blée nationale constituante avait décrété l'envoi; 
sur l’importance de rétablir à Pondichéry une gar- 
nison et un état militaire qui assurent la tran- 
quillité publique dans nos possessions de l'Inde; et 
sur les moyens d'établir de nouvelles cultures sans 
le service des esclaves. Il s'exprime ainsi (2) : 

. Messieurs, le 18 août dernier, l’Assemblée na- 
tionale constituante, sur le rapport de son comité 
colonial, décréta, pour les îles de France et de 
Bourbon (comme elle avait précédemment fait 
pour les colonies d'Amérique), l'envoi de deux 
commissaires civils, afin d’apaiser les troubles 
et de terminer les dissensions qu'avait fait éclater 
le passage subit de la servitude à la liberté; afin 
de recevoir de tous les fonctionnaires publics, 
tant civils que militaires, le serment décrété par 
l’Assemblée nationale; afin de prendre connais- 
sance de la situation des finances de ces colonies 
assujetties à un régime particulier, d'y mettre 
provisoirement le meilleur ordre possible et de 
proposer les réformes et changements indispen- 
sables; afin de faire vendre tous les meubles et 
immeubles nationaux devenus inutiles et d’un 
entretien onéreux. Enfin, et c’est l’objet le plus 
essentiel de la mission des commissaires, pour 
organiser le nouveau régime de ces colonies sur 
les bases constitutionnelles. 

Mais ce décret ne fait aucune mention de nos 
établissements en Asie; on n’avait point encore 
reçu de ces colonies les fâcheuses nouvelles qui, 
arrivées depuis cette époque, nécessitent pour 
elles des mesures semblables. 

Ces commissaires ne sont pas encore partis; 
ils vont s’embarquer; ils ont dù attendre la sai- 
son où se font les expéditions pour l'Inde. 

Dans cet intervalle, sont arrivées une foule de 
plaintes, de dénonciations et de pétitions de 

resque tous les établissements français en Asie. 
re. comité vous fera successivement le Leu 
de celles qui exigent une décision particulière; 
en ce moment, il fera passer succinctement sous 
vos yeux, tant celles qui prouvent la nécessité 
d'envoyer d’autres commissaires, que celles dont, 
faute d’éclaircissements suffisants, vous devez 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXX VI, 
séance du 27 décembre 1791, page 427. 

(2) Bibliothèque la Chambre des députés : Collection 
des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 155, n° 16. 
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renvoyer l’examen aux commissaires mêmes sur 
les lieux. 

Toutes ces réclamations ont nécessité d'étendre 
les instructions qu’il faut leur donner, et c’est au 
moment de la rédaction et du développement de 
ces instructions qu'on s’est aperçu 1 l'insuffi- 
sance de deux personnes pour remplir une mis- 
Sion aussi importante et aussi étendue. C’est le 
sujet de deux lettres du ministre de la marine, 
dans lesquelles il vous sollicite de l’autoriser à 
en Qu pas le nombre et de faire connaître 
votre décision avant le prochain départ des vais- 
seaux destinés à doubler le cap de Bonne-Espé- 
rance. 

Il semble, au premier aperçu, que deux com- 
missaires, après avoir fait une station de quel- 
ques mois à l’île de France et à celle de Bourbon, 
pourraient cingler vers la côte de Malabar, de là, 
vers celle de Coromandel, et terminer leur course 
au Bengale, en visitant successivement tous nos 
postes; ou même on peut croire que ces comp- 
toirs éloignés et peu considérables, n’ont pas be- 
soin de la présence même des commissaires; que, 
placés à Pondichéry, ils pourraient, comme d’un 
point central, diriger par correspondance et faire 
nes les établissements moins importants. 

e dernier parti serait certainement le plus 
convenable et c’est celui que votre comité vous 
aurait propes sans les difficultés qui s'y opposent 
et qu’il a cru devoir mettre sous vos yeux, pour 
justifier une augmentation de dépense quil a 
cherché à prévenir, mais qui lui a paru indis- 
pensable. 

Il est très certain que deux officiers civils, 
hommes de cabinet, étrangers à la mer et à des 
climats si différents du nôtre, résistent égale- 
ment aux fatigues d’un long et pénible voyage 
et qu’ils puissent remplir ensemble toute leur 
carrière sans interruption. Or si, par événement, 
un seul reste chargé de tout le travail, ne pou- 
vant, dans les moments difficiles, se concerter 
avec un second pour discuter et mürir ses con- 
ceptions, s’il est timide, il ne fera rien; s’il est 
entreprenant, il voudra trop faire. Vous devez 
prévenir l’un et l’autre excès. 

Vous considérerez que la navigation entre les 
tropiques n’est point comparable à celle de nos 
mers, où les vents variables nous contrarient 
quelquefois, mais ne nous assignent pas de saison 
exclusive pour aucun voyage. Dans la mer des 
Indes tout est différent, des moussons régulières, 
un retour périodique des courants, imposent aux 
navigateurs des lois impératives que tout leur 
art ne saurait éluder dans les saisons contraires. 

Ainsi, les commissaires qui arriveront en mai 
à l’île de France, ne pouvant commander aux 
éléments, se verront dans l'alternative ou d'en 
repartir presque aussitôt, après avoir seulement 
commencé leurs opérations, ou de ne pouvoir 
ensuite continuer leur route vers le continent, 
s'ils attendent d'avoir achevé leur travail dans 
ces îles; de manière qu’en faisant une résidence 
suffisante dans chaque lieu, et attendant les 
saisons propices pour s’en éloigner, il leur fau- 
drait trois années et plus pour achever leurs tra- 
vaux et revenir à rendre compte de leur 
mission. 

Au lieu que quatre commissaires, partant en- 
semble, pourraient concerter leurs projets et 

réparer leurs dispositions dans la solitude d'une 
ongue traversée, arrivant ensemble à l'île de 
France, deux y resteraient pour aller ensuite 
opérer à Bourbon et prendre connaissance des 
établissements avantageux qu'il convient de faire 
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à Madagascar, tandis qe les deux autres, après 
un court séjour à l'ile de France, continuant leur 
voyage, se rendraient à Pondichéry, visiteraient 
tous nos postes du continent et y rempliraient 
dans le même temps une mission semblable en 
apparence, mais, à raison des localités, nécessaire- 
ment différente de celle des deux autres. 

Personne n’ignore que nos établissements au- 
delà du cap de Bonne-Espérance ne ressemblent 
point à nos colonies d'Amérique; ils diffèrent 
même si essentiellement entre eux, que le ré- 
gime des uns ne peut être totalement applicable 
aux autres; c'est aussi pourquoi, au moment Où, 
dans toutes les dépendances de l'Empire français, 
le premier éclair de la liberté, électrisant toutes 
les âmes, appela partout l'orage sur les déposi- 
taires de l'autorité, on a vu les résultats de cette 
commotion différer comme les localités, comme 
les mœurs, le génie et l'occupation des habitants. 

En effet, à l’île de Bourbon, des contestations 
perpétuelles ont aigri les esprits; l’assemblée 
coloniale y chérit la Constitution et le conseil 
supérieur à manifesté des sentiments totalement 
contraires; il n’a enregistré les décrets du corps 
constituant qu'avec des restrictions; de là sont 
nées ces divisions alarmantes entre les trois pou- 
voirs, et elles y auraient occasionné une subver- 
sion générale, si cette colonie, qui n’est absolu- 
ment qu'agricole, eût été influencée par la pré- 
sence des gens de mer, des gens de guerre et de 
cette foule de voyageurs que le commerce attire 
et agite dans nos autres colonies, notamment à 
l’île de France; il y a cette différence entre ces 
deux îles, que Bourbon est, dans cette partie, le 
grenier étre magasin d’approvisionnement des 
troupes et des vaisseaux et que l’ile de France, 
par l'importance de son port, est comme la clef 
de la mer des Indes; c’est le boulevard de nos 
établissements, leur arsenal, la ressource assurée 
pour les réparations de nos vaisseaux, et c’est 
aussi sur le centre d'activité d’un grand com- 
merce. 

Là, tous les intérêts et toutes les passions, se 
heurtant et se développant avec énergie, ont 
donné lieu à des désordres que la prudence et la 
modération des chefs ont heureusement tempé- 
rés: et si le sang de Macnamara n’a pas assouvi 
toutes les vengeances, si l’indiscipline des sol- 
dats a donné lieu à d’autres insurrections qui se 
renouvellent souvent, et dont toute l’île est en- 
core violernment agitée, du moins aucun autre 
meurtre n’a entaché cette importante colonie. 

Jamais l'envoi des commissaires-conciliateurs 
ne fut plus désirable ni plus nécessaire, et les 
députés de ces deux îles vous les demandent 
avec instance et pressent leur départ par leurs 
vœux réitérés. 

Là, des protégés de l’ancienne administration, 
débiteurs de plusieurs millions envers le Trésor 
public, doivent être recherchés et pressés de 
s'acquitter, mais par des agents dégagés de 
toutes préventions personnelles, qui puissent y 
porter toute la justice et la sévérité que les 
cohabitants de cette terre isolée ne pourraient 
exercer que mollement les uns envers les au- 
tres, par des motifs de condescendance et peut- 
être d'intérêts réciproques. 

Là, des meubles et des immeubles apparte- 
nant à la nation, inutiles et onéreux au Trésor 
public, doivent être vendus; on estime qu'en 
conservant tout ce qui peut être utile à la dé- 
fense et à la sûreté du pays, un excédent de 
plusieurs millions peut être versé dans la caisse 
nationale, indépendamment d’une économie con- 


sidérable d'entretien et de réparations que les 
abus les plus révoltants avaient consacrés dans 
cette île. ; 

Là, de nouvelles concessions doivent être 
faites, mais avec des précautions tellement com- 
binées, qu'elles préviennent la destruction et la 
dégradation nécessaires à la marine, aux fortifi- 
cations et utiles aux besoins des citoyens. 

C’est là que les déprédations et la dissipation 
des deniers publics s’exerçaient avec d'autant 
moins de réserve, qu’à la faveur d'une très 
grande distance du centre de l'autorité, on 
échappait plus sûrement à sa surveillance. 

Le papier-monnaie, depuis longtemps en 
usage dans cette colonie, alternativement dé- 
truit, recréé, présente des avantages et des in- 
convénients qui méritent le plus sérieux exa- 
men. Ne convient-il pas d’en opérer le rembour- 
sement en argent? C’est la première question 
qui se présente; mais la position actuelle de nos 
finances ne permettant pas de s'arrêter à cette 
mesure salutaire, il faut passer à la seconde. Ne 
convient-il pas de rembourser ce papier-mon- 
naie, au titre de l’ancien régime avec un papier 
national approprié aux circonstances, et con- 
versible successivement, par portions détermi- 
nées, en lettres de change sur la Trésorerie na- 
tionale? Il est douteux que nous ayons en France 
des renseignements assez étendus, des données 
assez certaines pour prendre actuellement un 
parti définitif. Cet objet important mériterait 
seul l'envoi de commissaires éclairés et impar- 
tiaux, qui, après quelque séjour dans le pays, 
puissent découvrir la cause du mal, et en indi- 
quer le vrai remède. 

Ces deux colonies, d’ailleurs bien dignes de 
votre sollicitude, sont sincèrement attachées à 
la métropole, dévouées à la Constitution : fières 
de la liberté qu’elles apprécient comme nous, 
elles n’ont pas donné le plus léger soupçon d’as- 
pirer à l'indépendance; glorieuses du nom fran- 
çais, elles s’enseveliraient sous leurs ruines 
plutôt que de passer sous une domination étran- 
gère ; les habitants ont les premiers manifesté 
leurs vœux pour l'adoucissement du sort des 
esclaves. 

Dans le continent de l'Asie, nos établissements 
présentent un tableau tout différent; ce ne sont 
point des colonies agricoles, leur prospérité n’est 
point fondée sur la culture; ce sont des entre- 
pôts, des comptoirs de commerce, et des postes 
de ralliement et de sûreté pour les Français dis- 
séminés dans l’Indoustan. 

Néanmoins, au premier bruit de la Révolution, 
tous les points du globe où des Français étaient 
réunis en société, ont éprouvé la même agita- 
tion ; partout les citoyens, fatigués d’une longue 
oppression, se sont soulevés contre les déposi- 
taires de l'autorité; ils ont voulu les changer; et 
confondant la licence avec la liberté, se saisis- 
sant des rênes du pouvoir, ils ont voulu admi- 
nistrer eux-mêmes. 

À Pondichéry, la majorité s'étant ralliée autour 
des préposés du pouvoir exécutif, ils ont contenu 
la minorité, et conservé leurs places. 

À Chandernagor, ils ont succombé. 

À Pondichéry, si l'on doit ajouter une pleine 
confiance aux procès-verbaux et aux volumineux 
mémoires parvenus au comité, des citoyens, 
égarés par des esprits turbulents et exaltés se 
sont prévalus des décrets du corps constituant, 
et, les interprétant mal, non contents de la for- 
mation d’un comité d'administration par l’élec- 
tion du peuple, ils ont voulu créer aussi une 
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municipalité à leur guise; et de prétentions en 
pen tenant à tout renverser, ayant déjà 
ormé une liste de Reopione la colonie était, 
dit-on, menacée des plus grands malheurs, 
lorsque le commandant et les comités réunis 
ont découvert le complot, ont fait arrêter sans 
formalité les sujets désignés pour auteurs de la 
fermentation; ils les ont chargés de fer, les ont 
arrachés à leur famille, les ont exilés et ren- 
La des en France sans forme de procès. 
l'andis qu'à Chandernagor, tous les fonction- 
naires publics nommés par le roi ont été dépos- 
sédés, le commandant s’est vu obligé de prendre 
la fuite; le comité l'avait fait saisir et embar- 
quer, lorsqu'en descendant le Gange, le gouver- 
neur anglais de Calcutta l’a fait mettre en liberté. 
Ce nue est dans la crise la plus alarmante 
et la ville en proie à une anarchie funeste. Nos 
armateurs n’y envoient qu'avec inquiétude; les 
tisserands et les teinturiers indiens fuient nos 
dissensions. Les plus prompts moyens d'y réta- 
blir la paix et l'harmonie doivent être mis en 
usage, surtout dans un moment où notre com- 
merce, jouissant dans ces contrées d’une plus 
grande liberté, devra attirer sous notre pavillon 
un plus grand nombre de ces ouvriers paisibles 
et industrieux. À Mahé, propriété nationale sur 
la côte de Malabar, le petit nombre de Français 
qui l’habitent a tressailli de joie à la nouvelle de 
la liberté conquise; ils ont formé une garde na- 
tionale et tous ceux à qui l’âge permet de porter 
les armes, s’y sont incorporés sans exception; 
chacun à l’envi a voulu contribuer à l’offrande 
patriotique. Ils vous demandent un règlement 
pour les faire jouir des bienfaits de notre heu- 
reuse Constitution, et les regards tournés vers la 
France, les mains élevées vers le ciel, ils l’atten- 
dent, disent-ils, en soupirant et avec la plus vive 
impatience. Ce comptoir nous est essentiel pour 
la livraison des poivres, parce que, traitant di- 
rectement avec les Malabars, nos armateurs, 
loin d’y être sous la dépendance des compagnies 
anglaises et hollandaises, ont, au contraire, sur 
elles tout l'avantage de l’économie des frais de 
ee et de souveraineté. den 
ans arrêter votre attention en particulier sur 

Karikal, Yanaon, Masulipatan et les autres comp- 
toirs français, votre comité doit vous faire ob- 
server que tous ont besoin de l'inspection de 
commissaires qui calment et pacifient les esprits 
exaltés, organisent les pouvoirs, étudient et pro- 
posent les moyens de faire fleurir notre com- 
merce, et surtout de rappeler en Asie, sur la 
nation française, la haute considération dont elle 
a joui et qu’elle n’a perdue que par l'ignorance 
de ses ministres. : rptev 

Il semble, en effet, qu’ils se soient étudiés à 
affaiblir eux-mêmes notre puissance : après les 
. victoires et les succès de Suffren, pouvait-on 
s'attendre que le dernier traité de paix qui devait 
accroître nos pos et nos moyens de pros- 
périté, nous plongerait plus avant dans l’avilis- 
sement et dans la dépendance? Un ministre à 
rande réputation, jugeant peut-être lui-même 
< la sublimité de ses lumières par les éloges de 
ses adulateurs, traita avec le plus habile négo- 
ciateur d'Angleterre, sans aucune notion des 
lieux, des hommes ni des choses et sans daigner 
consulter les Français qui, ayant habité et com- 
mercé aux Indes, pouvaient l’éclairer sur nos 
vrais intérêts : aussi furent-ils entièrement sa- 
crifiés. a. , 

Après une telle ignominie, il ne manquait, pour 
combler notre honte, que d'abandonner en pleine 
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paix la seule place fortifiée que nous eussions en 
Asie, Pondichéry, le centre de tous nos établis- 
sements du continent, une des plus belles villes 
des Européens dans l’Indoustan, peuplée de Fran- 
Gais, centre d'une grande industrie, et qui, cer- 
tainement, avec le double avantage de la liberté 
civile et de la liberté de commerce, va devenir 
un entrepôt florissant. 

La postérité ne pourra pas croire et nous ne 
Crolrions pas nous-mêmes aujourd'hui si le fait 
n’était aussi récent que par l'effet de la plus 
fausse combinaison, le ministère français, d'après 
un plan concerté et arrêté au conseil, ait fait 
retirer la garnison de Pondichéry, pour laisser 
cette place importante sous la garde de 400 ci- 
payes, en proie au premier brigand qui, à la 
tête de 7 à 800 hommes déterminés, serait tenté 
de la livrer au PURES: 

L’Asie, indignée de notre faiblesse, ne nous 
vit plus qu'avec mépris; l’Europe, ne pouvant 
pas croire à notre ignorance, y vit l'effet de la 
trahison, sinon du ministre, au moins de ses 
coopérateurs; et peut-on en douter, quand on 
voit que cette détermination, concertée, dit-on, 
dans les vues d'éviter une modique dépense, est 
adoptée dans le moment où les fortifications sont 
relevées et mises en meilleur état que jamais, 
dans le moment où notre généreux allié, le plus 
belliqueux prince d’Asie, Typpoo-Saïb, peut, au 
premier moment où l’on nous susciterait une 
guerre injuste, faire inonder en notre faveur le 
Carnate, avéc ses forces redoutables ? 

A cette politique déshonorante, on reconnaît 
le même esprit qui présidait au ministère débile 
qu abandonna lâchement nos alliés, les Hollan- 

ais, à l'invasion prussienne. 

C'est ainsi, Messieurs, et avec de semblables 
combinaisons, que la nation française, au lieu 
de s'élever vers les glorieuses destinées qui l’at- 
tendent, déclinait visiblement vers sa ruine; 
mais grâce à la Révolution, la scène a changé et 
le temps est passé où les intérêts les plus chers 
de l'Etat étaient à la merci des vices ou des fai- 
blesses d’un vizir. 

Hâtons-nous de réparer celles de leurs fautes 
auxquelles il est encore temps de porter remède; 
vous ordonnerez sans doute que le gouverne- 
ment de Pondichéry soit rétabli sur un pied res- 
pectable, en état d’assurer et de favoriser notre 
commerce et de protéger tous les autres établis- 
sements français de l'Inde. Déjà l’Assemblée 
constituante, par son décret du 3 septembre der- 
nier, a destiné quelques forces pour cette place ; 
mais votre comité a pensé que les dispositions 
de ce décret étaient insuffisantes. Les habitants 
de cette colonie vous adressent à ce sujet leurs 
vœux les plus touchants et les plus énergiques. 
Plusieurs villes intérieures et maritimes vous ont 
adressé aussi des réclamations motivées à cet 
égard. Toutes les considérations sont en faveur 
de cette disposition, et pas une n'y est contraire, 
car la prétendue économie même qui avait servi 
de prétexte pour justifier l'évacuation de cette 
place, est illusoire, puisque dans le même sys- 
tème il aurait fallu augmenter d'autant la gar- 
nison de l'ile de France où les vivres sont sans 
aucune comparaison beaucoup plus chers qu’à 
Pondichéry. 

Comment a-t-on pu se flatter de persuader ce 
qu'on n'a certainement pas cru s01-même, que 
cette île, éloignée de plus de mille lieues de nos 
comptoirs de l'Inde, pourrait, en cas d'insulte, 
protéger les Français abandonnés aux caprices 
des moindres princes indiens Ÿ 
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C'est encore cette fausse mesure qui a donné 
lieu aux vaines prétentions de la suprématie 
que l'assemblée coloniale de cette île a affectées 
sur Pondichéry et Chandernagor ; c’est le sujet 
de graves réclamations déposées dans les car- 
tons de votre comité national. Vous ne croirez 
pas que cette affaire doive détourner votre at- 
tention des objets nombreux et plus importants 

our lesquels tout votre temps est à peine suf- 
Haute vous vous bornerez vraisemblablement à 
ordonner que ces deux colonies, de nature en- 
tièrement différente, soient au moins, quant à 
leur administration intérieure, absolument in- 
dépendantes l’une de l’autre; ou bien, renvoyant 
au ministre de la marine, vous le chargerez de 
vous proposer une division de tous les établis- 
sements français, au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance en deux gouvernements : l’un pour le 
Nord, l’autre pour le Sud, dont la ligne équi- 
noxiale semble être la limite posée par la na- 
ture. 

Les députés de Pondichéry vous sollicitent 
encore, par de nouvelles peunons de ne pas 
refuser une augmentation de deux commissaires 
dont les troubles qui agitent de nouveau leur 
colonie nécessitent absolument et l'envoi direct 
et le départ le plus prompt. 

D'après l'exposé que votre comité vient de 
mettre Sous vos Ve vous jugerez, Messieurs, 
qu’en portant même à quatre le nombre des 
commissaires d’abord fixée à deux, ils auront 
encore, chacun dans leur division, une tâche 
considérable et pénible. Il conviendra sans doute 
de profiter de cette occasion pour se procurer 
des informations sûres et désintéressées sur 
toutes les améliorations et augmentations dont 
ces établissements peuvent être susceptibles. 

Ceux des commissaires qui se destineront aux 
iles de France et de Bourbon, auront dans leur 
dépendance l’île Rodrigue, celle de Diego Garcia 
et les îles Séchelles. Un pétitionnaire vous a 
proposé de lui concéder en propriété la plus 
grande ile de cet archipel, il offre de la mettre 
en culture et en rapport sans le secours des es- 
claves; il ignore sans doute que déjà des Fran- 
çais sy sont établis ; ainsi, dans la crainte de 
commettre quelque injustice, vous ne devez 
prononcer qu'après avoir reçu les réponses des 
commissaires qui devront être chargés de pren- 
dre des renseignements exacts et de proposer 
leurs vues à cet égard ; ils pourraient en même 
temps s'assurer si quelqu’une de ces îles ne se- 
rait pas convenable pour établir le dépôt que 
nos lois rendent nécessaire pour transporter les 
D RANEnX condamnés à la peine de déporta- 

ion. 

Mais quant à des établissements nouveaux 
dans cette partie du monde, rien ne mérite plus 
d'attention que les avantages inappréciables 
qui attendent les Français à Madagascar. Votre 
comité, frappé de leur importance, espère que 
vous lui permettrez de vous présenter ici quel- 
ques vues nouvelles, non pour envahir un pays 
ou FADIUBuSr quelques nations sauvages, mais 

Jour former une alliance solide, établir des 
liaisons d'amitié et d'utilité mutuelle avec un 
peuple neuf. 

_Gette ile, à peu près grande comme la France, 
située dans le plus beau climat du monde, dont 
la terre, encore vierge, annonce la plus riche 
fécondité; où le riz, le chanvre et le coton 
croissent et se renouvellent d'eux-mêmes ; où 
toutes les épiceries et les productions de nos 
colonies d'Amérique peuvent être cultivées avec 


succès : cette île, parfaitement à notre conve- 
nance sous tous les rapports, produit aussi Ji or 
et le fer et tous les matériaux nécessaires à la 
construction navale ; les Anglais n'auraient pas 
négligé de s’y établir, si elle avait quelque port 
de mer d’une certaine importance; mais Cette 
rivation exclusive pour eux, n’a pas le même 
inconvénient pour nous, vu la proximité de 
l'ile de France qui peut en être l'entrepôt. | 

Plusieurs nations paisibles et humaines l’ha- 
bitent et vivent des fruits que la nature libérale 
leur prodigue ; ces insulaires voient ve hui 
les Français de bon œil, ils les accueillent avec 
bonté, et ils sont disposés à leur céder des terres 
à cultiver : nous faisons déjà quelque commerce 
avec eux ; mais les diverses tentatives faites an- 
térieurement pour nous y établir, ont toutes 
échoué, et cela par les vices de nos moyens et 
de nos préposés. ne) k 

Dans l'origine, la manie des prédications, l'in- 
tolérance des missionnaires ; plus tard, l’avidité 
de s'enrichir en peu de temps, l'esprit de domi- 
nation et le despotisme des agents de la com- 
pagnie des Indes, tous ces moyens semblaient 
choisis exprès pour nous faire haïr et pour perdre 
nos affaires. AN 

Aujourd'hui ce n’est ni avec la croix ni avec 
l'épée que nous devons nous établir chez ces 
peuples nouveaux. C’est par le respect pour leurs 
droits et pour leurs propriétés, par les égards 
pour leurs usages et leurs préjugés, que nous 
gagnerons leur cœur ; ce n’est point en les ré- 
duisant en servitude que nous devons féconder 
leurs superbes plaines dont ils ignorent le prix; 
mais en les excitant au travail par l'exemple, 

ar l’appât de toutes les jouissances d'utilité et 

e fantaisie que nos arts peuvent leur procurer : 
l’ascendant de notre justice et de nos lumières 
nous en fera des amis sûrs et des alliés fidèles. 
Leur caractère doux et gai annonce la facilité 
d'en faire un peuple agricole, il suffira d’y trans- 

orter des cultivateurs de Bourbon, où la popu- 
ation est déjà surabondante, et dont cette colo- 
nie elle-même vous offre la disposition pour ces 
mêmes établissements. La civilisation suivra de 
près, et chez un peuple neuf et adonné à la 
culture, il ne faut qu'un législateur philosophe 
pour en faire un peuple fortuné ! Heureux par 
nous, il nous bénira et nous jouirons de son 
bonheur, Notre commerce maritime y trouvera 
une source abondante de denrées précieuses et 
de matières premières propres à alimenter nos 
manufactures. 

Ce sera vraiment là une conquête d’un genre 
nouveau et la seule digne d’une nation qui la 
première a juré de n’en point faire. 

C’est essentiellemeut sur cette île et dans cette 
île même, que les deux commissaires de la divi- 
sion de l’île de France devront prendre les ren- 
seignements les plus circonstanciés, afin de ne 
proposer à leur retour que des mesures sûres et 
concordantes avec la nature des choses, mais 
en fondées sur la morale et la saine philo- 
sophie. 

es deux commissaires chargés de la division 
de Pondichéry, au lieu d’un peuple nouveau, se 
trouveront au milieu du mélange des nations les 
plus anciennes. Courbés sous le despotisme asia- 
tique, les Indiens sont dégradés par mille pré- 
nes indestructibles ; accoutumés à n’attacher 
‘opinion de la puissance et de la grandeur qu’à 
l'appareil fastueux du luxe et de la magnificence, 
ils comprendront difficilement qu'on puisse être 
tout à la fois modeste et puissant ; néanmoins 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 janvier 1792.] 


nous ne chercherons point à les éblouir, mais 
nous nous les attacherons par nos égards ; l’ex- 
cellence de nos lois nous méritera leur estime 
et leurs respects. 

Si les commissaires voient jour à traiter avec 
les nababs pour en obtenir amiablement des 
concessions Ou des aldées industrieuses, ils en- 
verront incessamment leurs projets au ministre; 
ils développeront en toute occasion un caractère 
digne de la nation; ils annonceront formelle- 
ment que l'astuce, l'intrigue, la perfidie, jusqu’à 
présent le sublime talent des négociateurs et des 
Cours, sont à jamais proscrites chez les Français; 
ce sera à dater de ce moment que les Indiens et 
tous les paisibles sectateurs de Brama, toujours 
inviolablement fidèles à leurs promesses, ne 
verront en nous que des amis et des frères. Il est 
digne de nous de donner ce grand exemple ; etsi 
chez les anciens, on a pu, à l’éternelle honte d’une 
nation avilie, citer la foi punique, il faut qu'on 
cite désormais dans l'univers moderne La can- 
deur et la loyauté françaises. 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des colonies, informée des troubles et 
des dissensions qui ont éclaté dans les établisse- 
ments français de Coromandel et du Bengale ; 
considérant qu’il est nécessaire d'y envoyer in- 
cessamment des commissaires revêtus de pou- 
voirs suffisants pour y rétablir la concorde, as- 
surer la paix entre les citoyens et y organiser 
les pouvoirs sur les bases constitutionnelles ; 

« Considérant que l’époque prochaine du dé- 
part des vaisseaux destinés à doubler le cap de 
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Bonne-Espérance ne permet pas de différer la no- 
mination de ces commissaires, décrète qu’il y a 
urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir préalable- 
ment décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, Le nombre des commissaires civils 
nommés pour les iles de France et de Bourbon, 
en exécution de la loi du 18 août dernier, sera 
porté à quatre, et leur mission s’étendra avec 
les mêmes pouvoirs à tous les établissements 
français au delà du cap de Bonne-Espérance. 

«Art. 2. Ils seront aussi chargés de visiter toutes 
les îles et tous les comptoirs français de l'Inde, 
et de faire des rapports exacts sur les conces- 
sions, les réformes et les améliorations dont ils 
sont susceptibles et de présenter aussi des vues 
et des projets sur les territoires qui pourraient 
y être ajoutés, par cession libre et amicale de 
leurs légitimes possesseurs et non autrement. 

« Art. 3. Le ministre de la marine demeure 
chargé de proposer un plan pour rétablir Pon- 
dichéry avec une garnison proportionnée à l’im- 
portance de cette place, et pour former deux 
gouvernements distincts, de toutes les posses- 
sions françaises dans l'Inde, sans toutefois 
augmenter le nombre des officiers généraux 
déterminé pour ces colonies par l’Assemblée 
constituante. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : L’impression du rapport 
et du projet de décret ! 


(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret.) 


(La séance est levée à 10 heures.) 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU SAMEDI 7 JANVIER 1792, AU SOIR. 


NOTE DES DÉCRETS que le roi a sanctionnés ou dont il a ordonné l'exécution du 8 au 30 décembre 1791. 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à Monsieur le Président de l’Assemblée nationale 
la note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


8 octobre 1791. 
levées. 


22 novembre. ] 
haute cour nationale. 
13 décembre. 


13 décembre. 
21 décembre. ( i 
armés se disant Brabançons. 


49, 20 et 21 dé- 
cembre. 
22 décembre. 
ve 
22 décembre. 
l'Etat de Soleure. 


22 décembre. 


Décret qui renvoie au pouvoir exécutif le jugement des offi- 
ciers publics responsables, et le rétablissement des sommes en- 

Procès-verbal de la nomination des quatre grands juges de la 

Décret relatif aux états des matières d'or et d'argent, et du 
métal des cloches provenant des églises supprimées. 

Décret relatif aux troubles de Perpignan. 

Décret qui défend tout rassemblement d'hommes armés où non 

Décret relatif à la répartition des petits assignats. 

Décret qui accorde des secours aux habitants de Saint-Sau- 


ur. ; 
Décret relatif à l'arrestation des sommes qui appartenaient à 


Décret qui accorde une somme de 10,000 livres à M. Dupetit- 


NOTE DES DÉCRETS. 


Non sujet à la 
sanction. Le roi en 
a ordonné l’exécu- 
tion Le 27 décembre. 


Non sujet, etc. 
18 décembre. 


Non sujet, etc. 

30 décembre. 

Non sujet, etc. 

18 décembre. 

Sanctionné le 
21 décembre. 


25 décembre. 
25 décembre. 
25 décembre. 


25 décembre. 


Thouars, pour servir aux frais de son armement. 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


22 décembre. 
Dutrehan. 


22 décembre. 


Décret contenant l’acte d'accusation contre le sieur Delattre. 


NOTE DES DÉCRETS. 


Décret portant qu’il n’y a pas lieu à accusation contre le sieur Non sujet à la 


sanction. Le roi en 
a ordonné l’exécu- 
tion le23 décembre. 


23 décembre. 


28 décembre. 


24 décembre. Décret qui accorde 50,000 livres pour la continuation des tra-  Sanctionné le 


vaux du Panthéon français. 


24 décembre. 


26 décembre. 


bourg. 
26 décembre. 


Décret qui accorde des secours en forme d'emprunt à la muni- 


Décret qui déclare vérifiés les pouvoirs des hauts jurés dans Non sujet à la 
les départements des Bouches-du-Rhône, etc. 


sanction. Le roi en 
a ordonné l’exécu- 
tionle28 décembre. 


Décret relatif à la désertion d’un brigadier et de six cavaliers Non sujet, ete. 
du quatrième régiment, dénoncés par la municipalité de Sarre- 


27 décembre. 


28 décembre. 


cipalité de Lille, pour les besoins du bureau de la charité générale. 


Paris, le 7 janvier 1792. 


Séance du dimanche 8 janvier 1792, 


PRÉSIDENCE DE M. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU, 
président, ET DE M. DAVERHOULT, vice-prési- 
dent, élu président. 


. La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 7 janvier, 
au soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 7 janvier, au 
matin. 


M. Laeuée, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de l'inlé- 
rieur, qui adresse à l’Assemblée copie d’une lettre 
desofficiers municipaux de Saint-Omer et du procès- 
verbal qu'ils ont dressé sur ce qui s'est passé dans 
cette ville, le 29 décembre dernier, à l'occasion 
de trois voitures de grains pour la sortie des- 

uelles il à fallu employer la force publique ; cette 
ettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 7 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer copie d’une 
lettre des officiers municipaux à Saint-Omer et 
du procès-verbal qu'ils ont dressé sur ce qui 
s’est passé dans cette ville le 27 décembre, à l’oc- 
casion de trois voitures de grains, pour la sûreté 
desquelles il à fallu employer la force publique. 
Malheureusement il en a coûté la vie à un 
homme, et un autre a été blessé ainsi qu’une 
femme et deux soldats; mais le 22° régiment 
d'infanterie s’est conduit avec tant de prudence 
et de fermeté, que le roi a chargé le ministre de 
la guerre de lui en témoigner sa satisfaction. Je 
re2rette bien que Sa Majesté n'ait pu donner les 
mêmes éloges à la garde nationale de Saint- 
Omer. J'ai écrit au directoire du département du 
Pas-de-Calais etaux officiersmunicipaux de Saint- 
Omer pour soutenir leur zèle, et pour qu'ils pren- 
nent toutes les mesures nécessaires ni de met- 


Signé : M.-L.-F. DUPORT. 


tre en süreté les écluses qui paraissent être 
menacées. » 
« Je suis, etc. 
« Signé : CAHIER. » 


(L'Assemblée ordonne la lecture de la lettre et 
du procès-verbal de la municipalité de Saint- 
Omer.) 


M. Lacuée, secrélaire, donne lecture de ces 
pièces : 


1° Lettre des officiers municipaux de Saint-Omer. 


« Saint-Omer, le 3 janvier 1792. 


« Nous avons l'honneur, Monsieur, de vous 
envoyer copie du procès-verbal que nous avons 
dressé les 28 et 29 décembre dernier. Vous juge- 
rez, par ce procès-verbal, de la position fàâcheuse 
où nous nous trouvons. Le peuple est égaré, 
suscité par les ennemis de la chose publique; et 
même nous n’aurions point de sécurité à espérer 
dans cette ville, si nous n'étions appuyés du 
22° régiment, dont les dispositions sont portées 
à l'exécution de la loi. 

« Nous lui offrons des rie pour la fermeté 
et l'esprit de fraternité qu’il a déployés dans 
l'insurrection que nous venons d'’essuyer. Nous 
demandons à conserver ce régiment. 

« Nous demandons aussi instamment le régi- 
ment de dragons, ci-devant Bourbon en garnison 
à Arles, dont nous connaissons le zèle à faire 
exécuter les lois. Nous vous observons, Messieurs, 
qu’il est très essentiel de faire prendre des pré- 
cautions pour conserver les écluses. Le peuple 
projette de les détruire : cette destruction serait 
très funeste, et coùterait au commerce des inté- 
rèls immenses. » 

« Nous sommes, etc. » 


(Suivent les signatures.) 


2° Procès-verbal de la municipalité de Saint-Omer. 


Il résulte en substance de ce procès-verbal que 
des commissaires nommés par la municipalité fu- 
rent envoyés pour faire faire des chargements de 
blés destinés à Marseille auxquels des séditieux 
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s'étaient déjà opposés. Ils étaient accompagnés 
par un bataillon du ??e régiment d'infanterie et 
un détachement de la gendarmerie nationale. Les 
commissaires ont fait faire les chargements : ils 
les ont accompagnés ensuite. La marche a été 
très imposante. Au moment de sortir de la ville, 
une grêle de pierres est tombée sur ceux qui 
exécutaient la loi. Un soldat a été grièvement 
blessé à la tête par une pierre. L'un de ses ca- 
marades, voyant une nouvelle pierre dans la 
main de l'assaillant qui venait de le frapper, l’a 
couché en joue et l’a tué. Un autre soldat, une 
autre personne et la femme d’un nommé Wau- 
dermont, chef de la révolte, qui combattait à 
côté de son mari ont été grièvement blessés : 
Cette scène eùt été plus désastreuse encore; 
mais le lieutenant-colonel s'est précipité au mi- 
lieu des soldats. Il a prononcé le nom de la loi 
avec toute l'énergie qu'elle peut inspirer, et 
il est parvenu, par ce moyen, à arrêter l’effu- 
sion du sang près de couler. Un sapeur a brisé 
avec sa hache les barrières qu’on opposait au 
passage des voitures, et, à travers tous les 
obstacles, la loi a été exécutée. La marche des 
grains qui sortaient de la ville s'est trouvée en- 
suite en süreté. Les commissaires sont rentrés 
à la maison commune.lls y ont fait l'éloge de 
la gendarmerie nationale et du bataillon du 
22° régiment qui les avaient accompagnés. Leur 
conduite est au-dessus de tout éloge. Mais le 
peuple, continuellement inquiet sur la destina- 
tion de ces convois, menace de détruire une 
écluse très importante, qui, si elle était forcée, 
inonderait un terrain considérable. 

Un membre : Il est de la plus grande impor- 
tance de pourvoir à la sûreté des écluses qui 
sont au-dessus de Saint-Omer; elles sont mena- 
cées par le peuple qui a des inquiétudes sur les 
subsistances et qui est alarmé sur le renchéris- 
sement du prix des denrées. Si ces écluses étaient 
détruites, il en coùterait d’abord plusieurs mil- 
lions pour les réparer, et ensuite tout le pays, 
depuis Saint-Omer jusqu’à Calais, serait inondé. 
Le peuple est persuadé qu'il n’y a point assez de 
blé pour pourvoir à ses besoins. A-t-il raison? 
c'est ce que je ne sais pas; mais il menace les 
écluses et il est instant d'y porter secours. 

Un membre : Dans tout ceci, il ne paraît pas 
que la garde nationale se soit mal conduite. 

Un membre : Elle ne s’est pas présentée. 

Un membre : Je demande le renvoi des pièces 
aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis. 

Un membre : L'exécution des lois sur la liberté 
de la circulation intérieure des grains, la sûreté 
des écluses, sont des objets confiés à la surveil- 
lance du pouvoir exécutif. Je demande que les 
pièces lui soient renvoyées. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi des 
pièces aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis.) 

Un membre : Je demande qu’il soit fait men- 
tion honorable au procès-verbal de la conduite 
de la municipalité et de celle du 22° régiment 
d'infanterie. 

M Jaucourt. On demande qu'il soit fait une 
mention honorable au procès-verbal de la con- 
duite de la municipalité et de celle du 22° régi- 
ment. J'observe qu'avant de prendre cette déci- 
sion, il faut connaître plus amplement tous les 
détails de cette affaire. Il parait que la munici- 
palité à montré, dans cette circonstance, une 
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grande présence d'esprit; je veux croire que le 
22° régiment a exécuté ses ordres avec le plus 
grand zèle, avec le plus grand courage; mais je 
vois, par le procès-verbal même, qu'un coup de 
fusil à été tiré sans réquisition. [] se peut que 
les troupes aient été forcées par les assaillants 
à cette fâcheuse extrémité; mais il ne faut pas 
approuver leur conduite sans l'avoir examinée : 
je demande, en conséquence, l’ajournement de 
a proposition. 

(L'Assemblée ajourne la motion de la mention 
honorable jusqu'au moment où les comités fe- 
ront leur rapport.) 


Un membre : L'Assemblée nationale consti- 
tuante a décrété que l'intérêt des offices de rece- 
veurs particuliers des finances leur serait payé, à 
compter du 1° janvier 1791 jusqu’à l'époque de 
leur liquidation et du remboursement, déduc- 
tion faite des intérêts dus par les titulaires. Beau- 
coup de ces receveurs n’ont puse faire liquider, 
parce que leurs, recouvrements ont été entravés 
par différentes circonstances. Plusieurs autres 
causes détaillées dans un mémoire que j'ai à la 
main, les ont mis dans l'impuissance de se con- 
former à ce décret. 

Il paraît donc juste, Messieurs, d'accorder à 
ces receveurs un délai pour se faire liquider 
et de ne pas suspendre les intérêts de leurs 
finances, que dans le cas où, à une époque qui 
serait déterminée, leur compte ne serait pas 
arrêté. Les intérêts de leurs finances continue- 
raient de courir jusqu'à l’époque fixée par ce 
nouveau délai. J’en fais la motion expresse, et je 
demaude le renvoi du mémoire au comité de 
liquidation. 

(L'Assemblée décrète le renvoi du mémoire 
au comité de liquidation.) 


M. Jean Debry (Aisne). Voici une adresse des 
membres du tribunal criminel du département 
de l'Aisne qui, au moment de leur installation, 
protestent de leur zèle et de leur activité à rem- 
plir leurs fonctions importantes et à favoriser 
la sublime institution des jurés et de leur dé- 
vouement à la Constitution. 

Plusieurs membres : Mention honorable au 
procès-verbal! 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette adresse au procès-verbal.) 


M. Léopeld. Messieurs, c'est acquérir des 
droits à votre attention que de vous proposer 
une mesure qui, en accélérant l'extinction de la 
dette nationale, ferme aux fanatiques ennemis 
de la Constitution, des repaires aristocratiques où 
s'effectuent journellement, à la honte des mœurs, 
les rassemblements les plus inciviques et les 
plus scandaleux. 

Les maisons religieuses possédaient, dans 
toute l'étendue du royaume, les biens les plus 
fertiles et les plus agréablement situés : l'un des 
plus grands bienfaits de l'Assemblée constituante 
a été de rendre au commerce et à une destina- 
tion plus utile et plus noble, des domaines qui 
alimentaient depuis longtemps la fainéantise et 
les vices; mais ce bienfait demeure incomplet 
par la disposition de l’article 3 de la loi du 
19 février 1790. Les deux premiers articles de 
cette loi suppriment les vœux, ouvrent la porte 
des monastères aux religieux, et ordonnent qu’il 
sera indiqué des maisons où pourront se retirer 
ceux qui ne voudront pas user de la liberté qui 
leur est offerte. 7 

Ces deux articles ont mis en exploitation une 
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mine féconde, et les biens des moines sont au- 
jourd’hui vivifiés par des agriculteurs et des 
manufacturiers, tandis que le prix de ces mêmes 
biens vient annuellement vivifier le Trésor na- 
tional ; mais l’article 3 porte que les religieuses 

ourront rester dans les maisons où elles sont, 
es exceptant expressément de l’article qui oblige 
les religieux de réunir plusieurs maisons en 
une. Je rends justice à l'esprit d'humanité qui a 
dicté cet article, mais il n’en est pas moins vrai 
qu'il est dans ce moment devenu très contraire 
aux vrais intérêts de la nation et à la tranquil- 
lité publique. Dans les couvents de femmes 
comme ailleurs, tous les cœurs sensibles se sont 
réveillés à la voix de la liberté, et cette loi 
puissante a rendu à la société des milliers de ci- 
toyennes dont elle regrettait les vertus; il n’est 
resté dans les cloitres que les tristes victimes de 
l'orgueil et des préjugés. 

Il est un très grand nombre de couvents qui 
ne sont habités que par trois ou quatre reli- 
gieuses, tant choristes que converses, et ces 
trois ou quatre femmes qui, à la faveur de l’ar- 
ticle 3 de la loi que j'ai citée, restent en posses- 
sion de maisons immenses, sont une charge in- 
calculable pour la nation. Le coup d'œil le plus 
rapide va vous découvrir les principaux incon- 
vénients qui dérivent de cet ordre de choses. 

J'ai dit que cet article 3 est contraire à l’in- 
terêt national, au commerce, au bien des pauvres 
et à la tranquillité publique, et je le prouve. 

Il est contraire à l'intérêt national de trois 
manières: d’abord le prix des maisons immenses 
qu'elles occupent en pure perte, diminuerait sen- 
siblement la dette nationale; en second lieu, 
parce que les terres végétales qu'elles possé- 
daient ne sont pas vendues, ou le sont à vil prix, 
par la raison qu'on en détruit l’agrément et l’a- 
vantage en les isolant des bâtiments qui, par la 
nature des choses, devraient en être inséparables. 

En troisième lieu, parce que ces maisons, dont 
les réparations sont à la charge de religieuses, 
dépérissent de jour en jour, et que leur valeur 
se trouve ainsi considérablement diminuée. 

Il est contraire au bien du commerce, parce 
que des manufactures ou des établissements 
utiles vivifieraient des biens dont le produit est 
actuellement réduit à zéro. 

Il est contraire à l'intérêt des pauvres, parce 
que ces manufactures occuperaient des milliers 
d’infortunés qui languissent sans ouvrage et sans 
pain, à côté de richesses ensevelies. 

Il est enfin contraire à la tranquillité publique, 
parce que trois ou quatre religieuses restées au 
fond d’un cloitre, prennent sur leur subsistance 
Jour DNA CS un prêtre non conformiste, qui 
es sauve (de l'alternative affreuse pour elles de 
manquer de messe, ou d'entendre celle d'un prêtre 
constilutionnel de leur paroisse, parce que cet au- 
moônier est ordinairement le président du conci- 
liabule aristocratique de tous les prêtres non as- 
sermentés de la ville ou du canton, parce que 
ces conciliabules entretiennent l’aigreur et la 
division entre les citoyens. 

Je crois avoir prouvé que les petites congréga- 
tions de femmes superstitieuses sont à Ja fois 
très dispendicuses, très indécentes et très dan- 
sereuses, et il me semble possible de concilier 
les égards dus à la faiblesse de leur sexe avec 
jes interèts de la nation, en décrétant que les 
maisons Où il ne se trouve pas 12 religieuses, 
seront réunies à une autre maison du même 
ordre; que les corps administratifs veilleront à 
ce que celles des religieuses dont les maisons 
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seront réunies, soient conduites aux frais du 
Trésor public, à la congrégation qui leur sera 
destinée, et que les maisons et les biens des mai- 
sons évacuées seront incessamment mis en vente; 
mais comme ce projet a besoin d’être müri et 
discuté, j'en demande moi-même le renvoi au 
comité des domaines. (Vifs applaudissements.) 


(L'Assemblée renvoie les observations de M. Léo- 
pold au comité des domaines pour en faire le 
rapport incessamment.) 


M. Dorizy. Je demande également que le co- 
mité des domaines s’occupe de présenter inces- 
samment le rapport des décrets et des décisions 
du comité ecclésiastique de l’Assemblée consti- 
tuante qui, à ma connaissance, ont arrêté ou 
suspendu l’aliénation de quelques abbayes de 
filles et spécialement des bâtiments dits: la mense 
abbatiale séparée de toutes les maisons. 


M. IDemées. Je demande que l’on réunisse 
aux autres biens nationaux ceux des congréga- 
tions séculières. 


(L'Assemblée renvoie ces différentes motions 
au comité des domaines.) 


M. Lemontey. Messieurs, quelque habile que 
l’on soit en finances, il faut remonter à la source 
des finances, c’est-à-dire au payement des con- 
tributions et veiller attentivement au réparte- 
ment entre les districts et les municipalités. 
Mais je sais qu'elles éprouvent des obstacles dans 
les municipalités pour être réparties entre les 
contribuables. Des cultivateurs m'ont dénoncé 
quelques-uns de ces obstacles. Ils proviennent 
de ce que les états indicatifs et les déclarations 
des propriétaires se font mal. En sorte que, lors- 
qu’un propriétaire possède plusieurs fonds dans 
une section, il devient imposible aux autres con- 
tribuables de vérifier si la rédaction est exacte. 
La municipalité et les commissaires eux-mêmes 
font des doubles emplois et commettent des er- 
reurs. D’autre part, on n’a soumis à aucune peine 
la déclaration inexacte de la contenance des 
fonds. C’est pourquoi je propose à l'Assemblée de 
renvoyer au comité de l'ordinaire des finances 
l'examen des trois articles suivants : 

« Art. 1°, À compter de la publication du pré- 
sent décret, les déclarations qui seront faites par 
les propriétaires, en conformité des articles 3 et 4 
de la loi du 1° décembre 1790, énonceront la 
contenance de chaque fonds déclaré, ainsi que 
le nom du territoire où il est situé. 

« Art. 2. Les municipalités sont autorisées à 
faire faire l’arpentage des fonds dont elles pré- 
sumeront que la déclaration de contenance n’est 
pas exacte; et, s’il est reconnu que l'erreur ex- 
cède de plus d’un vingt-quatrième, les frais d'ar- 
pentage, qui ne pourront être de plus du quin- 
zième par arpent, seront supportés par Île pro- 
priétaire. 

« Art. 3. Les états indicatifs de section, men- 
tionnés dans l’article 3 du titre II de la loi du 
17 décembre 1790, contiendront dans la même 
case la nature de la propriété et le confin du 
territoire. » 


(L'Assemblée renvoie ces trois articles au co- 
mité de l'ordinaire des finances.) 


Un membre, au nom du comilé de l'ordinaire des 
finances, rend compte à l’Assemblée de la demande 
formée par le directoire du département des Cotes- 
du-Nord, lequel prie l’Assemblée de décider par 
qui doivent être supportés les frais d'ameublement 
du séminaire de Saint-Brieuc. Le comité conclut 
au renvoi de cette lettre au pouvoir exécutif, la 
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me. étant décidée par l’article 2 du décret 
u 22 décembre 1790. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au pouvoir 
exécutif.) 

Le même membre, au nom du comité de l'ordi- 
naire des finances, fait ensuite le rapport d’une 
pétition du conseil général du département de 
Loir-et-Cher, du 10 este dernier, relative 
aux surcharges des impositions des ecclésiastiques 
en 1790 et présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité de l’ordinaire des finances, décrète qu'il 
n’y à lieu à délibérer sur la pétition du dépar- 
tement de Loir-et-Cher, en date du 10 décembre 
dernier, tendant à faire ordonner que les sur- 
charges des impositions des ecclésiastiques en 
1790, seront supportées par la caisse de l’extra- 
ordinaire. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 


Le sieur Guillaume Sébire, portant l'uniforme 
de carabinier, est introduit à La barre. 


M. Dorizy. Messieurs, le pétitionnaire qui se 
présente à la barre est un de ces généreux sol- 
dats qui ont arrêté le général Ligonier et qui 
n'ont pu être tentés par aucun moyen de cor- 
ruption. (Applaudissements.). Son àge ne lui per- 
mettant pas de se faire entendre, il demande 
ce secrétaire veuille bien lire sa pétition. Je 

emande à l’Assemblée de me permettre de rem- 
plir ce devoir. (Oui! oui!) 

M. Chéron-La-Bruyère. Le pétitionnaire est 
très âgé; je demande qu’à cause de son grand 
âge, il s’asseye dans le sein de l’Assemblée. 


M. Lemontey. Je demande que l'on fasse 
asseoir cet invalide sur le siège du ministre de 
la guerre. (Oui! oui!) 

M. le Président fait introduire le pétition- 
naire dans l’intérieur de la salle, où 1l prend 
place sur le siège du ministre de la guerre. 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture de cette 
pétition qui est ainsi conçue : 

« Représentants de la nation française, un vieux 
soldat, assez heureux pour avoir rendu à sa pa- 
trie un service signalé, vous adresse sa supplique 
avec cette confiance que donne le sentiment 
d’une action généreuse. Courbé sous le poids des 
années et de la misère, je réclame de la nation, 
que j'ai bien servie, une portion des bienfaits 

u'eñle a destinés à ceux qui ont bien mérité 
’elle. Amis de l'humanité, exercez la bienfai- 
sance nationale; je vous en fournis l’heureuse 
occasion: je suis Guillaume Sébire, dit Saint- 
Martin, ancien cavalier au régiment Royal-Cara- 
biniers. J'ai servi quinze années entières et sans 
discontinuation, dans le même régiment; j'ai 
fait toutes les guerres de 1740; j'étais au ie 
de Tournai, à la bataille de Fontenoy, à celles de 
Rocroy et de Lawfeld et au siège de Maëstricht. 
Applaudissements.) C'est à Lawfeld surtout que 
j'ai mérité la récompense que je sollicite. Voici 
mes titres : 

« Le régiment Royal-Carabiniers ayant culbuté 
un corps de 2,600 hommes de cavalerie ennemie, 
qu'on lui avait opposé, se mit à la poursuite des 
ennemis. Le feu de l’action m’entraîna, ainsi que 

‘le sieur Aude, l’un de mes camarades, après 
quelques fuyards : nous nous écartèmes de notre 
troupe. Le hasard nous servit assez bien pour 
apercevoir dans l’enfoncement d’un vallon, deux 
ennemis assez mal vêtus, mais moins pressés 
que les autres de fuir. Nous nous empressèmes 
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de les atteindre. L'un était le duc de Cumberland 
et l’autre le général Ligonier. Le duc prit la 
fuite et ne dut son salut qu’à la rapidite de son 
coursier. Ligonier, pour éviter la mort, se nomma 
et rendit les armes. Le sieur Aude et moi nous 
reJoignions notre armée avec notre prisonnier; 
nous fèmes assaillis par trois ennemis. Le sieur 
Aude, qui conduisait Ligonier, dont il tenait la 
bride du cheval, poussa en avant. Seul je fis face 
aux assaillants (Applaudissements.); je fis mordre 
la poussière à deux et le troisième prit la fuite. 
(4pplaudissements.) Nous arrivâmes au quartier 
général sans éprouver de nouveaux obstacles. 

« Représentants de la nation française, voilà 
ce que j'ai fait. Je continuai de servir encore 
sept années et à la paix de 1754, vu que je n’ob- 
tenais aucun avancement, je demandai mon 
congé. On me l’accorda, avec la modique pension 
de 150 livres, dont j'ai toujours été mal payé. 
Voilà comme on récompensait alors. 

« Qu'il me soit permis de rapporter les paroles 
de Ligonier à mon sujet: Comment trouve-t-on, 
disait-il, de braves soldats en France, lorsqu'on 
Les récompense si mal? Et que dirait-il aujour- 
d'hui, s’il vivait, et qu’il sût que celui-là qui 
refusa son portefeuille et ses diamants, qui pré- 
féra l'honneur et la gloire au sort brillant qu'il 
lui offrait, s'il eût voulu passer avec lui dans 
l’armée ennemie, que celui-là manque de soupe? 
(Applaudissements.) Sans doute qu’il s’écrierait 
encore: Comment lrouve-t-on de braves soldats 
en France lorsqu'on les récompense si mal? 

« Mais Ligonier n'aurait pas raison aujour- 
d'hui. Les représentants d’une nation généreuse 
et libre seront généreux et justes. Déjà mon 
compagnon de guerre a reçu de l’Assemblée 
constituante la récompense qu'il devait attendre 
de la générosité et de la reconnaissance na- 
tionales. Je n'ai pas moins fait que le sieur 
Aude : comme lui J'ai couru les plus grands dan- 
gers; la prise de Ligonier m’appartient comme 
au sieur Aude et les talents militaires de Li- 
gonier attestent l'importance du service que 
nous avons rendu à la nation. 

«Tant que le travail de mes bras a pu sup- 
pléeràl'insuffisance de ma pension de 150livres, 
tant que j'ai pu subsister de l’un et de l’autre, 
j'ai gardé le silence en me bornant à gémir sur 
É monstrueuse ingratitude d’un gouvernement 
corrompu; mais aujourd'hui que Je manque de 
tout, je dois élever la voix. C’est à vous, repré- 
sentants de la nation que j'ai si bien servie, que 
je m'adresse. Sans doute vous ne souffrirez pas 
que le vieux Saint-Martin soit réduit à l'aumône. 
(Non ! non!) J'attends de votre humaaité, de 
votre générosité, que vous augmentiez ma pen- 
sion, comme l’Assemblée constituante aaugmenté 
celle du sieur Aude. Cette augmentation sera une 
charge bien modique pour la nation: déjà je 
suis âgé de 71 ans, je suis prêt à descendre au 
tombeau ; mais que je n’y descende pas en re- 
grettant encore les rigueurs de l’ancien gouver- 
nement, et que je n’aie qu'un regret en mourant, 
celui de ne pas mourir en défendant la Constitu- 
tion et la liberté de la nation française. (Applau- 
dissements). ee 

« Voici un certificat de la municipalité de 
Pont-Audemer qui recommande ma pétition à la 
générosité de la nation. » 


M. le Président, répondant au pétitionnaire. 
Yénérable vieillard, votre âge et vos services sont 
des titres précieux auprès de l’Assemblée natio- 
nale. Elle fera vérifier vos titres pour récom- 
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penser vos services comme ils doivent l'être; elle 
y apportera toute la promptitude nécessaire pour 
donner un nouveau prix à ce bienfait ; elle vous 
accorde les honneurs de la séance. (Applaudis- 
sements.) 

Un membre, député de l'Eure, montrant le sabre 
du pétilionnaire. Noici le sabre avec lequel fut 
pris le général Ligonier. 

M. Hébert (Louis-Joseph). Depuis que le brave 
homme que vous venez d'entendre est retiré 
à Pont-Audemer, il n’a cessé de donner le meil- 
leur exemple de l'honneur et de la probité. 
(Applaudissements.) Je demande que les comités 
militaire et de liquidation réunis se retirent à 
l'instant pour présenter un projet de décret sur 
cet objet, séance tenante. 

M. Delacroix. Ces signes d'intérêt et de res- 
pect ne suffisent pas; nous avons une autre 
mission. U’esl aux soutiens, aux organes du 
nouveau régime, à réparer les torts de l’ancien 
gouvernement. Ce brave guerrier eût été lieule- 
nant général dans l’ordre actuel. Une indemnité 
lui est due, et cette indemnité doit être propor- 
tionnée à l'injustice que les préjugés lui ont faite. 

M. Albitte. J'appuie la proposition de M. De- 
lacroix, mais je remarque avec surprise que 
M. Sébire n'est toi que de son épée : il lui est 
dù une marque extérieure et dela reconnaissance 
nationale et du respect qui doit l’environner. Je 
demande qu’il lui soit décerné une récompense 
honorifique. 

(L'Assemblée renvoie la demande de Guillaume 
Sébire à ses comités militaire, de liquidation et 
de l'ordinaire des finances réunis et ies charge 
de lui en faire le rapport séance tenante.) (Voy. 
ci-après p. 160.) 

M. Corbeau, capitaine d’arlillerie et citoyen 
du département du Gard, est introduil à la barre. 

Le pétilionnaire se justilie de n'être pas à son 
poste dans un moment qui appelle tous les fonc- 
lionnaires à leur devoir et expose à l'Assemblée 
qu'il est menacé de perdre son état, si La nation 
ne le dédommage des sacrifices qu'il a faits à la 
chose publique, particulièrement dans le Comtat, 
où deux fois, sur la prière des médiateurs de la 
France, il a cherché à ramener la paix. Il ajoute 
que ces dépenses forcées l’ont obligé à un em- 
prunt de 1,000 écus. Il est sur le point d'aller 
rejoindre ; mais l'honneur ne lui permet pas de 
partir sans avoir rempli ses engagements. Il 
demande à l’Assemblée cette somme à litre 
d'indemnité. 

M. Mulot, commissaire civil envoyé dans le 
Comtat. J'appuie cette demande et je rends {é- 
moignage à la vérité des faits avancés par le 
pétitionnaire. La guerre civile du Comtat et 
d'Avignon n'eut jamais eu lieu si l’Assemblée 
constituante, adoptant les vues de ce citoyen, 
eût envoyé des commissaires civils à Avignon. 

M. le Président répond au pétilionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la demande de M. Cor- 
beau au comité de liquidation.) 

Un pétilionnaire, au nom de M. Deshayes-Des- 
valluns, ingénieur de la marine, est introduil à 
La barre; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, je viens au nom de M. Desvallons, 
vous faire l'hommage de plusieurs inventions en 
mécanique; et je me hâte de vous prévenir 
qu'elles ont été soumises, par l’ordre du conseil 
et du ministre de la marine, à des épreuves ri- 


goureuses. Les procès-verbaux qui en certifient 
le plein succès, vont être déposés sur le bureau. 
Ainsi, M. Desvallons a rempli les conditions 
prescrites par les décrets du 3 août 1790, dont 
son peu de fortune et sa qualité d'époux et de 
père lui font un devoir de réclamer auprès de 
vous l'exécution. ve 

Messieurs, vos moments sont trop précieux 
pour que je sois tenté d'en abuser, en vous fai- 
sant la description des inventions de M. Desval- 
lons. Je me restreins au simple énoncé des 
objets. Leur utilité ne peut vous échapper. 

Îl s’agit : 1° d’un cabestan le plus simple pos- 
sible, au moyen duquel l'ouvrage va le double 
plus vite qu'avec les cabestans ordinaires, el 
sans aucun de leurs graves inconvénients. 

2% D'un nouveau levier avec lequel un seul 
homme lève et rabat avec une facilité et une 
vitesse égales le mantelet du sabord : opération 
qui occupe jusqu’à 6 hommes dans la manœuvre 
actuelle, et dont les inconvénients ont fait périr 
de nos jours des vaisseaux du premier rang. 

3° D'un autre levier qu’on doit regarder comme 
un des plus ingénieux présents dont on ait enri- 
chi la mécanique. À l’aide de ce levier, deux 
hommes ont fait mouvoir avec aisance une masse 
pesant 6,000 livres; tandis que souvent, à bord 
des vaisseaux, plus de 20 hommes s’épuisent 
pour y parvenir avec les intruments ordinaires. 

4 D’ur nouvel affüût marin, dont les acces- 
soires sont tels que les canonniers ne sont plus 
exposés aux dangers de toute espèce qui accom- 
pagnent l'affût actuellement en usage sur les 
vaisseaux, et que » hommes font, avec un tra- 
vail moins pénible, le service d’un canon de 
36, qui exige actuellement 12 hommes. 

Messieurs, ces avantages ne sont point exa- 
gérés, je ne parle que d’après les procès-verbaux, 
et je ne les rapporte pas tous : mais ce que j'ai 
ditsuffit, sans doute, pour attirer votre attention ; 
car vous voyez clairement qu’en diminuant le 
travail, en ménageant le sang des citoyens, les 
inventions de M. Desvallons donnent en outre la 
facilité de réduire considérablement l'équipage 
des vaisseaux. Il ne me pardonnerait pas de lui 
faire un mérite auprès de vous d’avoir rejeté 
sans examen les avances que lui ont faites des 
officiers d’une nation rivale; mais je suis bien 
sûr, et votre zèle pour le bien public m'en est 
garant, que pour vous porter à reconnaitre digne- 
ment ses services, il n’est pas besoin de vous 
faire penser combien son affût marin eùt été 
précieux à cette nation, dont la marine mar- 
chande et militaire est fort au-dessus de sa popu- 
lation. 

M. Le Tourneur. Messieurs, M. Desvallons 
esi vérilablement un de ces hommes peu com- 
muns, dont la nature est avare. Il est né avec 
une telle aptitude pour la mécanique que, sans 
le secours des connaissances théoriques même 
élémentaires, il a trouvé les inventions les plus 
utiles. Je demande le renvoi de sa pétition au 
comité de marine. 

M. îe Président répond au pélitionnaire ct 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Deshayes- 
Desvallons au comité de marine.) 

Ur membre propose la formation d'un comité 
de découvertes el inventions. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’a pas lieu à dé- 
libérer sur cette motion.) 
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Une députation de plusieurs sous-officiers et sol- 
dats de la garde parisienne soldée est introduite 
à la barre et présente une pétition ayant pour 
objet d’être dispensés des formalités prescrites 
aux créanciers de l'Etat, par le décret du 13 dé- 
cembre dernier, lequel exige un certificat de 
résidence pour toucher sur le Trésor public les 
gratifications auxquelles les pétitionnaires peu- 
droit en vertu de la loi du 18 septem- 

re ; 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie leur pétition au comité 
de l'extraordinaire des finances.) 

Plusieurs citoyens graveurs et propriétaires de 
planches gravées sont introduits à la barre. ls 
réclament contre les contrefaçons une loi qui, 
assurant leurs propriétés, la franchise de leur 
art, protège les efforts du talent, le porte à sa 
perfection et assure à la France les avantages 
qu'elle peut en retirer sous les rapports com- 
merciaux. 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie leur mémoire aux comités 
de législation et de l'instruction publique réunis.) 


Une députation de la garde nationale de Ver- 
sailles est introdüite à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Messieurs, députés de la garde nationale de Ver- 
sailles, admirateurs de votre courage, au mo- 
ment où nous allons soutenir la guerre la plus 
juste, nous venons des premiers prêter dans vos 
mains le serment des guerriers, nous vous di- 
rons peu de mots; nous n'avons appris de la 
liberté qu’à combattre. 

Nos amis, nos frères, nos enfants, se sont pré- 
cipités en foule dans les bataillons que la patrie 
vient d'envoyer sur les frontières pour repous- 
ser ses ennemis. « Ou morts, Ou vainqueurs » 
voilà les adieux qu'ils nous ont faits. 

Nous n'avons pu les suivre au gré de notre 
ardeur; la patrie réclamait des bras pour assurer 
la paix intérieure; elle en avait besoin pour 
enchainer les méchants qui voulaient déchirer son 
sein. Nous avons écouté sa voix, nous avons fait 
un sacrifice pénible pour des hommes qui se 
disputent l'honneur de verser leur sang pour la 
liberté. ù 

Mais, nous l'avons juré dans nos cœurs, si nos 
frères périssent, si nos enfants tombent sous le 
fer des despotes, nous partirons à notre tour; 
Nous irons É remplacer et les venger : au sol- 
dat immolé, un autre succédera bientôt; sur les 
pas d’un bataillon renversé, un autre bataillon 
s’élèvera, etles drapeaux de la liberté ne seront 
déserts que lorsque le dernier d’entre nous aura 
péri en les défendant. Que les méchants rèsnent 
alors, nous ne craindrons plus leurs forfaits. 

Voilà nos vœux, voilà nos serments. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

Un citoyen, accompagné d'une dame séparée 
de son mari, est introduit à La barre et présente à 
l'Assemblée des réflexions sur l'établissement du 
tribunal de famille. 1 demande que les hommes 
de loi et les avoués soient exclus de sa formation 
dans laquelle ils portent l'esprit de chicane; i 
appuie ces observations par l'exemple de la 
mère de famille qui l'accompagne et qui est 
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victime des abus qi déjà se sont introduits dans 
cette institution. L'organisation de ce tribunal 
ne serait d'aucun avantage, si le système des 
formes y était maintenu par la présence des 
gens de loi. « Que votre bienfait soit entier, s'écrie 
le pétitionnaire; excluez toutes ces sangsues qui 
vont souiller et rendre nulle la plus belle de toutes 
les institutions. » | 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie ses observations au co- 
mité de législation.) 

Un citoyen de Lubersac, administrateur du dé- 
parlement de la Corrèxe, est introduit à la barre. 


Le pélilionnaire réclame contre un jugement 
du tribunal d'Uzerche qui a appliqué 1h loi de 
l'amnistie à des délits qui portent un caractère 
es : des citoyens formant une assem- 
lée patriotique, sont assaillis par 40 autres ci- 
toyens armés de fusils, plusieurs sont blessés 
par des coups de feu; le département envoie 
200 gardes nationaux avec ? commissaires qui 
mettent en arrestation 12 des assassins, parmi 
lesquels un prêtre non assermenté, et un agent 
de M. Lambesc. Le pétitionnaire qui, lui-même, a 
été blessé, demande, au nom de plusieurs de ses 
concitoyens, à être autorisé à poursuivre la puni- 
tion des coupables. 

M. le Président répond au pétitionnaire ct 
lui accorde les honneurs de la séance. 

M. Brival. Les faits qui viennent de vous 
être dénoncés n'ont point trait à la Révolution ; 
je demande le renvoi de la pétition au comité 
de législation. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation.) 

Une députation des membres du collège de chi- 
rurgie est introduite à la barre et demande une 
explication, relative à leur profession, de la loi 
du 17 mars qui à supprimé les maitrises et ju- 
randes, en établissant un droit de palente. Les 
pétitionnaires proposent les trois questions sui- 
vantes sur lesquelles ils prient l’Assemblée de 
porter une décision : 1° Les chirurgiens sont-ils 
assujettis au droit de patente? 2 S'ils y sont 
assujettis, ne leur est-il dù aucune indemnité à 
raison de la suppression des maitrises? 3° Tout 
citoyen pourra-t-il, en payant le droit de patente, 
exercer l’art de la chirurgie sans autres forma- 
lités ? 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
que l’Assemblée sait trop bien ce qu'elle doit à 
la chirurgie pour ne pas s'occuper avec intérèl 
de leur pétition et leur accorde les honneurs de 
la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
de l'ordinaire des finances et de lInstruction pu- 
blique réunis.) 

Plusieurs citoyens du Comtal et d'Avignon sont 
introduits à la barre. Touchés du sort de leurs 
frères, ils attestent que les patriotes de ce pays 
sont victimes des plus perfides machinations ; 
qu’on prépare des autodafés ; ils implorent la jus- 
tice et l'humanité de l'Assemblée, et demandent 
l'éloignement des troupes de ligne qui sont à Avi- 
gnon, à l'exception du régiment de Boulonnais, 
leur remplacement par des gardes nationales el 
l'envoi de nouveaux commissaires à Avignon, 
plus patriotes que ceux qui y sont en ce moment. 

M. le Président répond aux pétitionnaires el 
leur accorde les honneurs de la séance. 
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(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
pétitions.) 

Le sieur Mavenard, mathématicien, est introduit 
à la barre et annonce qu'il a trouvé le moyen 
sûr d'armer à peu de frais et en 4 ou » mois, 
400,000 hommes et de faire tomber les bombes 
au milieu des ennemis sans qu'ils puissent aper- 
cevoir leur direction. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assembléerenvoie l'examen de son projet au 
comité militaire.) 

M. Delacroix, au nom des comilés militaire, 
de liquidation et de l'ordinaire des finances réunis. 
Messieurs, voici le projet de décret que vous avex 
chargé plusieurs de vos comités de vous présenter 
sur La pétition du brave Guillaume Sébire (1); il 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de liquidation, de l’or- 
dinaire des finances et militaire réunis, sur la 
pétition de Guillaume Sébire, dit Saint-Martin, 
ancien cavalier au régiment Royal-Carabiniers, 
considérant que la récompense due à la bra- 
voure et à la fidélité de ce généreux soldat, est 
une dette nationale dont il ne peut trop tôt re- 
cueillir l'honneur et les fruits, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
qu’il y a urgence, décrète que, sur les fonds des- 
tinés aux gratifications, dons et récompenses na- 
tionales, en 1790, par l’article 14 du décret du 
3 août 1790, il sera payé au brave Guillaume Sé- 
bire, dit Saint-Martin, la somme de 7,000 livres, 
à titre de récompense nationale, pour avoir 
contribué à la prise du général Ligonier, fait pri- 
sonnier à la bataille de Lawfeld, et que la pen- 
sion de 177 livres, y compris 27 livres d'arré- 
Fee réduits, qui lui a été accordée pour cette 
belle action, par brevet du 1° février 1748, con- 
tinuera d’être employée dans l’état des pensions, 
et de lui être payée. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande si cette 
récompense a été calquée sur celle qui a été ac- 
cordée à son compagnon. 


Un membre : Ne serait-il pas plus avantageux 
pour ce vieillard de lui tr une pension 
plus forte, en remplacement de la somme de 
1,000 livres ? 

M. Delaersix, rapporteur. L'Assemblée natio- 
nale constituante a accordé au sieur Aude une 
somme de 10,000 livres, en supprimant la pen- 
sion de 200 livres qu'il avait. Vos comités, en 
faisant entrer en considération la pension accor- 
dée par brevet à ces deux particuliers, ont suivi 
la même proportion. Ils ont donc cru, er con- 
servant à ce brave carabinier qui est âgé de près 
de 72 ans, sa pension de 150 livres, que, pour 
proportionner la récompense nationale et la rap- 
rocher de celle du sieur Aude, il convenait de 
ui donner 7,000 livres. C’est ce qu'ils vous pro- 
posent. J'ajoute que ce brave homme a des en- 
fants et que les comités l'ayant prié de s’expli-. 
quer, il nous a répondu : « Je préfère, à cause 
de mes enfants, une somme quelconque à une 
pension qui s’éteindra avec moi. » 


Un membre : Je demande la parole pour ren- 
dre compte d'un fait relatif à ce vieux soldat. 


(:) Voy. ci-dessus, p. 157 et suiv. 


Lorsque Guillaume Sébire eut fait prisonnier 1 e 
général Ligonier, lui et son camarade le me- 
nèrent directement au roi. Le général Ligonier 
rendit compte à Louis XV de la conduite de ces 
deux soldats et de leur résistance à tous les 
moyens de séduction qu'il avait employés. Le roi 
leur témoigna sa satisfaction et chargea le colo- 
nel de leur régiment de lui rendre compte de 
leur capacité et de ce qu’il pouvait leur accor- 
der pour les récompenser. Le colonel, irrité 
sans doute de ce qu’ils ne lui avaient pas remis 
leur prisonnier, dit au roi qu'ils étaient de bons 
soldats, mais qu’ils n'avaient pas assez d’intelli- 
gence pour être promus au grade d'officier, et 
une modique pension a été la récompense de 
leur courage et de leur vertu héroïque. 


M. Tarbé. Je ne demande pas la parole pour 
m'opposer aux conclusions des trois comités. 
J'observe seulement qu’il faut trois lectures. Je 
demande, en conséquence, que l'exposé qui vient 
d’être fait soit compté pour la première lecture 
et qu'on ajourne la deuxième lecture à huitaine. 

M. Delacroix, rapporteur. J'observe à l’As- 
semblée que cette somme se prend sur les 2 mil- 
lions de secours décrétés en 1790. Nous vous 
pee osons le décret d'urgence, parce que ce vieil- 
ard n’a pas le temps d'attendre et qu’il est pos- 
sible que d'ici aux trois lectures, ce malheureux 
soit mort. k 

(L'Assemblée, consultée, déclare qu’il y a ur- 
gence et adopte le projet de décret au milieu 
d’applaudissements unanimes.) 

(L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder à l'élection d'un nouveau président; 
elle rentre en séance un quart d'heure après.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des lettres 
suivantes : 


1° Lettre de M. de Narbonne, ministre de la 
guerre, qui est ainsi conçue : 


Paris, le 8 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Je suis arrivé cette nuit des frontières après 
un voyage que je crois utile et heureux. J'aurai 
l'honneur, mercredi au plus tard, si l’Assemblée 
nationàle me le permet, de lui faire le rapport 
du compte que je lui dois, et des observations 
que j'ai recueillies. 

« Je suis, etc. 


« Signé : LOUIS DE NARBONNE. » 


2° Lettre d'un des commissaires de la Trésorerie 
nationale qui adresse à l’Assemblée le bordereau 
des recettes et dépenses pendant le mois de dé- 
cembre dernier; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer ie bordereau 
des recettes et des dépenses faites à la Trésorerie 
nationale pendant le mois dernier. Le déficit de 
la recette, pendant le cours de ce mois, a été de 
8,860,604 livres : les dépenses particulières s'é- 
lèvent à 15,096,517 livres. Le remplacement de 
ces sommes est nécessaire à la trésorerie pour 
la remettre en état de pourvoir à toutes les dé- 
penses publiques du présent mois. 

« J'ai l'honneur de vous prier d'exposer ce 
compte à l'Assemblée nationale. 

« Je suis, etc. 


« Signé : LAFONTAINE, commissaire résidant 
à la Trésorerie. » 
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3° Lettre des administrateurs du département de 
Loir-et-Cher qui rendent compte à l’Assemblée 
nationale de ce qu'ils ont fait pour rétablir l'or- 
dre dans la commune de Choue, district de Mon- 
doubleau, qui annoncent que les troubles sont 
apaisés et que les deux principaux moteurs, en- 
tre autres le sieur Robé de La Grange, sont arré- 
tés et traduits devant un tribunal qui instruit 
leur procès (1). 


M. le Président. La parole est à M. Lindet 
pour rendre compte d'une difficulté relative au 
décret rendu en faveur de Guillaume Sébire. 


M. Lindet. Messieurs, il résulte de quelques 
éclaircissements fournis par l’archiviste de l’As- 
semblée, que l’Assemblée nationale constituante 
a rendu, sur la fin de la session, un décret rela- 
tif au brave Sébire, et dont il n’a pas eu connais- 
sance. Il a été mis comme son camarade Aude 
sur le livre des pensions et compris dans le dé- 
cret du 18 un sanctionné le 2 octobre, 
pour une gratification de 5,000 livres. Ainsi, Mes- 
sieurs, il faut rapporter l’un ou l’autre des deux 
décrets rendus en faveur de ce brave homme. 


M. Dorizy. Je demande le renvoi aux comités 
qui seront chargés d'examiner jus articulière- 
ment cette affaire et comment il se fait que, par 
une étrange négligence de la part des agents du 
pouvoir exécutif, le décret de l’Assemblée cons- 
tituante n'ait pas été exécuté. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi du décret rendu 
à cet égard aux trois comités qui l'ont proposé 
pour en faire un nouveau rapport.) 

Un de MM. les secrétaires lit, au nom de M. le 
maire de Cherbourg, qui, étant malade, n’a pu 
paraître à la barre, une pétition des officiers mu- 
nicipaux de Cherbourg qui demandent que les 
ingénieurs soient incessamment autorisés à con- 
tinuer les travaux de ce port et qu'il leur soit ac- 
cordé les fonds nécessaires pour achever ces 
travaux importants. 

Un membre : L'Assemblée doit prendre des 
mesures générales sur cette partie si importante 
de la dépense publique. Je demande que l’on 
renvoie cette pétition aux comités réunis de la 
marine et de l'ordinaire des finances. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la pétition 
de la municipalité de Cherbourg a son comité de 
marine et charge ce comité de lui présenter in- 
cessamment un rapport sur la situation de ce 
port.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
our l'élection d'un Président. Sur 291 votants, 
a majorité est de 146. M. Daverhoult a réuni 
180 suffrages ; en conséquence, je le proclame 
président. (Applaudissements.) 


M. Daverhoult, élu président, prend place 
au fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


M. le Président. Messieurs, la parole est à 
M. le ministre des affaires étrangères pour com- 
muniquer à l'Assemblée un nouvel office de l’E- 
lecteur de Trèves. 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
Messieurs, l’Electeur de Trèves a fait remettre au 
ministre plénipotentiaire de France, près de lui à 


(1) Voy. Archives parlementaires, °° série, t. XXXVI, 
séance du jeudi 29 décembre 1791, au matin, page 597. 


1 Série. T. XXXVII. 
Fe 161 


161 


un nouvel office, et le roi m'a ordonné de le 
faire connaître à l’Assemblée nationale : cet of- 
fice est du 3 janvier ; le voici (1) : 

« Le soussigné ministre dirigeant d'Etat et du 
cabinet de Son Altesse Sérénissime électorale de 
Trèves, a l'honneur de faire part à Son Excel- 
lence M. Bigot de Sainte-Croix, ministre pléni- 
pHouens de Sa Majesté Très-Chrétienne, que 
‘information légale et exacte sur les principes 
des Pays-Bas, soumis à la domination de Sa Ma- 
jesté l’empereur, à l’égard des Français émigrés, 
dont on ne savait pas le vrai contenu, est arrivée 
de Bruxelles; et Son Altesse Sérénessime électo- 
rale, fidèle à ses promesses, fait déclarer ulté- 
rieurement par le présent office, qu’en confor- 
mité exacte avec les principes mentionnés : 

« 1° Il n’y aura dans l'électorat aucun canton- 
nement Sr de Français émigrés et on n’y 
souffrira aucun rassemblement plus considéra- 
ble que ceux qui existent dans Les Pays-Bas au- 
trichiens, à quelle fin on les dispersera où on 
trouvera que le nombre devient assez considéra- 
ble pour avoir l’air d'un rassemblement ; 

« 2° Les Français émigrés ne pourrontsortir en 
troupes, ni pour faire aucune espèce d’exercice 
ni de manœuvre militaire; s'ils montent à che- 
val, ce ne sera que pour se promener ou voya- 
ger (Rires.) sans se rassembler en al nombre ; 

«3° Outre les canons et les fusils, on défendra 
qu'on fabrique, ni travaille, ni fasse venir pour 
les Français émigrés des sabres et épées, dans 
l'électorat, et on donnera l’ordre aux départe- 
ments civils et militaires d’y invigiler très stric- 
tement et d'arrêter tout transport d'armes quel- 
conque dans ce pays, et de plus, tout transport de 
caissons, selles, harnais, faisant objet de muni- 
tions de guerre pour les Français émigrés et ve- 
nant des pays étrangers à leur destination, sur 
quoi les départements civils et militaires seront 
chargés de veiller avec la plus grande exactitude; 

« 4° Les déserteurs français seront arrêtés par 
les compagnies des chasseurs de Son Altesse 
Sérénissime électorale et conduits sans retard 
hors le territoice et ils ne seront pas soufferts 
dans ce pays. Son Altesse Sérénissime électorale 
prendra tous les arrangements en conséquence, 
et elle fera publier au premier jour une ordon- 
nance générale pour tous les départements civils 
et militaires et on ne manquera pas de remettre 
un exemplaire à Son Excellence M. le ministre de 
France, quand elle sortira de la presse. 


« À Coblentz, ce 3 janvier 1792. 
« Signé : Baron DE DUMINIQUE. » 


Plusieurs membres : L'impression et le renvoi 
au comité diplomatique ! 

M. le Président. Messieurs, on demande le 
renvoi au comité diplomatique et l'impression. 
Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée rejette la question préalable, or- 
donne l'impression de l’office et le renvoi au 

comité diplomatique.) 

Un pétitionnaire est introduit à la barre. 

M. le Président. Monsieur, veuillez annoncer 

ommai ement l’objet de votre pétition. 

Le pétitionnaire. Monsieur, je ne viens pas 


(L) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tomo 149, 
n° "7. 


1 


162 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 janvier 1192.] 


pour présenter une pétition, mais un projet sur 
Les subsistances et un autre sur lamanière de cons- 
later l'état civil des ciloyens. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée accorde les honneurs de la 
séance au pétitionnaire etrenvoie le mémoire sur 
les subsistances aux comités réunis d'agriculture 
et de commerce, et le second mémoire au comité 
de législation.) 

Plusieurs ouvriers de la ferme des tabacs sup- 

rimée sont introduits à La barre. Ils rappellent à 
lasembiée que le 27 octobre dernier elle or- 
donna le renvoi à son comité des secours publics 
d’une pétition qu'ils avaient présentés pour ab- 
tenir le payement de 2? mois de gages qui leur 
sont dus. 

(L'Assemblée ajourne à mardi soir le rapport 
du comité de secours publics sur cet objet.) 

Un citoyen, inslituleur d'une école gratuite d’é- 
loquence patriotique, est introduit à la barre. Il 
vient re l'approbation de l’Assemblée pour 
son élablissement et développe l'influence de l'é- 
loquence chezun peuplelibre. (Applaudissements.) 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité d’ins- 
truction publique.) 

Le sieur François Lhomond, habitant planteur 
de la ville de Cayenne et deux autres citoyens de 
celte ville sont introduits à la barre : 


Un de M. les secrétaires fait lecture de leur 
pétition dans laquelle ils se plaignent d’horribles 
injustices que le gouverneur de Cayenne leur a 
fait éprouver, et de ce qu’on leur refuse le dé- 
dommagement que leur avait accordé l’Assem- 
blée constituante (1). 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité co- 
lonial.) 

M. le Président communique à l'Assemblée 
la lettre d'un ciloyen qui se plaint d’une injuste 
persécution et qui demande avec instance que 
le comité colonial rapporte incessamment son 
affaire. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au comité 
colonial.) 

Un membre lit une lettre de plusieurs officiers 
d'artillerie qui témoignent le désir de retirer la 
démission qu'ils avaient donnée et d’être con- 
servés dans ieur corps au moment où des trai- 
tres abandonnaient leur patrie. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité mi- 
litaire pour en faire le rapport mardi soir.) 

Un membre demande que la deuxième lecture 
du décret présenté par le comité militaire, relatif 
aux sous-vfficiers et soldats arbitrairement ren- 
voyés par des conseils de discipline, soit ajournée 
à mardi soir. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relalif aux lettres cachetées, autres papiers et es- 
pèces monnayées, arrêtés le 23 octobre 1791, sur le 
vaisseau « le Saint-Pierre », destiné pour l'ile de 
Jersey (), 1 s'exprime ainsi : 


(t) Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 163, 
1 pétition du sieur Lhomond. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° tome 143, n° 23. 


Messieurs, le comité des pétitions désirait, de- 
puis longtemps, de vous rendre compte d’une dé- 
pêche qui vous a été expédiée, le 4 novembre 
dernier, par le directoire du département du Fi- 
nistère. 

La nuit du 22 au 23 octobre, le maire de Plouc- 
zoch, averti qu’il se faisait dans la baie de Te- 
rennés un embarquement clandestin et fraudu- 
leux de malles, d’elfets et de plusieurs personnes 
qui s’expatriaient, se transporta sur les lieux 
avec la garde nationale dudit Plouczoch; et à sa 
demande, le directoire du district de Morlaix 
lui envoya à l'instant un renfort de 60 hommes. 

Gette force fut suffisante pour protéger la visite 
des commis des douanes. 

Le capitaine Jezequel a d’abord déclaré que 
son bâtiment le Saint-Pierre, du port de 35 ton- 
neaux, destiné pour l'ile de Jersey, en Angle- 
terre, était chargé de malles remplies de hardes, 
de linge et de vaisselle d'argent, appartenant 
aux personnes embarquées, au nombre de 19. 
Cet exposé reconnu inexact, les commis saisirent 
RSS dans lequel il se trouvait 47 person- 
nes, et fut conduit au port de Morlaix par les 
soins et sous les yeux du maire de Plouczoch, qui 
a rendu compte des faits au directoire du district. 

Les malles ouvertes au bureau de la régie, il a 
été vérifié qu’elles renfermaient, outre les har- 
des, le linge et l’argenterie, une somme de 
16,000 livres en espèces monnayées au coin de 
France, plusieurs lettres adressées à des person- 
nes émigrées et réfugiées à Jersey et à Ath, enfin 
un paquet de papiers désigné SRE au 
sieur Guermelé, ci-devant gentilhomme bas- 
breton, et ancien lieutenant de vaisseau. 

Le directoire du département du Finistère, in- 
formé de ces faits par les administrateurs du 
district de Morlaix, a arrêté qu'il ne devait être 
apporté, quan à présent, aucun obstacle au dé- 
part des 47 émigrants, s'ils jugeaient à propos 
de sortir du royaume; 

Qu'à l'exception des espèces monnayées au 

coin de France, les personnes pouvaient empor- 
ter tous leurs effets, si toutefois ils ne se trou- 
vaient pas, ainsi que le vaisseau Le Saint-Pierre, 
sous le coup de la confiscation, d’après le procès- 
verbal des ofticiers des douanes qui en suivraient 
les fins; 
. Que les paquets trouvés parmi les effets des 
émigrés seraient adressés, en même état qu'ils 
se trouvaient au moment de la saisie, à l’Assem- 
blée nationale, pour juger dans sa sagesse l’usage 
qu'il conviendra d'en faire. 

Enfin, le directoire du département déclare 
louer et approuver la conduite sage, ferme et 
patriotique tenue par les divers agents qui ont 
concouru à l'arrestation du vaisseau Le Saint- 
Pierre. 

Get arrêté fut motivé sur ie vu des pièces en- 
voyées par le district de Morlaix, et d’après les 
dispositions des lois des 5 décembre 1789, 
10 août 1790, 10 juillet, 1 août, 15 et 28 sep- 
tembre 1791, relatives au secret des lettres, à 
l'exportation des espèces monnayées, et aux 
émigrations. 

Ces administrateurs n’ont mis aucun obstacle 
au départ des 47 personnes émigrantes dont la 
liste se trouve jointe à leur dépêche, non plus 
qu’au transport de leurs meubles, effets, hardes 
argenterie, sauf la confiscation, s’il y a échec, 
par les officiers des douanes nationales; ils ont 

ensé que la loi du 15 septembre ayant révoqué 
e décret du 1* août, cette loi devait avoir sa 
pleine et entière exécution, jusqu’à ce que l’As- 
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semblée nationale, ajoutent-ils, occupée dans ce 
moment du grand intérêt des émigrations, ait 
rononcé la nouvelle loi que la nation attend de 
a sagesse de ses représentants. 

Ils ont reconnu que le secret des lettres de- 
vait être constamment respecté; mais comme 
celles saisies parmi les effets de ces émigrants 
sont adressées à des hommes évidemment coali- 
sés contre la patrie, ils ont cru de leur prudence, 
le salut de l'Etat pouvant y être intéressé, de les 
envoyer cachetées à l'Assemblée nationale, pour 
décider de l'usage qu'elle croira devoir en faire. 

Des 15 lettres que voici, 14 sont cachetées; une 
seule, de la date du 30 septembre, se trouve 
ouverte et sans adresse; parmi ces 14, 10 sont 
pour Jersey, aux adresses suivantes : 3 à M. l'abbé 
de Trouëzin, chantre de Léon; 1 à M. l'abbé de 
Kervoulas, chanoine et vicaire général de Léon; 
2 à M. Josué Gabourel, capitaine, aux armes du 
roi, à Saint-Hélier, île de Jersey; 1 à M. l'abbé 
de Limoges; 2 à M. Leguin, chez Mr Sainte- 
Croix ; 1 à Missis, veuve Gallichan; les 11° et 
12 lettres sont pour MM. Villeneuve et Kautem, 
sans autre désignation : enfin la 13° est adressée 
à M. Lebeau, curé, à Saint-Michel, et la 14° à 
M. Maréchal, employé aux Etats du Hainaut au- 
trichien, pour remettre à M. Desemerchan Des- 
kautem, à Ath. 

Ces lettres peuvent contenir des assignats ou 
autres effets représentatifs du numéraire : sous 
ce point de vue, et celui des relations commer- 
ciales dont elles pourraient être l’objet, il a paru 
à votre comité qu’elles doivent être envoyées à 
leur destination, et qu’à l'exemple de ce qui s'est 
déjà passé en pareille circonstance, il convenait 
de brüler sur le bureau celle ouverte et sans 
adresse. 

Les papiers saisis sur l’un de ces émigrants, le 
sieur Guermelé, consistent uniquement en quil- 
tances d’impositions, de contributions patrioli- 
ques, et en un état de ses services sur mer, de- 
puis 1743 pet l'instant de sa retraite avec le 
grade de lieutenant de vaisseau. Vous penserez 
aussi, Messieurs, qu'ils doivent être renvoyés au 
directoire du département du Finistère, pour 
être remis au sieur Guermelé. 

Un troisième objet pourrait plus particulière- 
ment fixer votre attention : c’est l'arrestation de 
16,000 livres en numéraire marqué au coin de 
l'Etat. Les lois prohibent Le {ransport à l'étranger 
des matières d’or et d'argent en lingots, et des es- 
pèces monnayées qui ont cours dans le royaume, 
mais elles n’en ordonnent pas la confiscation. 
L'Assemblée nationale constituante a décrété, le 
8 juin 1790, la remise, aux maisons de commerce 
de Lyon et Paris, de sommes d’or et d'argent ar- 
rêtées à Nantua, et qui étaient expédiées pour 
Genève. , 

Alors il n'existait que de très anciennes lois 
contre l'exportation du numéraire à l'étranger; 
elles étaient tombées en désuétude, et par con- 
séquent inconnues aux municipalités établies 
par la Constitution. Le décret des 28 juillet, 2 et 
6 août derniers, pour l'exécution du nouveau 
tarif des droits d'entrée et de sortie dans les re- 
lations du commerce avec l’étranger, ne s'ex- 
plique pas sur la saisie du numeraire; à moins 
qu'il n'y soit compris sous le mot générique de 
marchandise; ce qui n'est pas présumable. 

Cependant, Messieurs, aujourd’hui que la classe 
rebelle thésaurise, enfouit et alimente de numé- 
raire, au grand détriment de la France, les puis- 
sances étrangères, ne croiriez-Vous pas Conve- 
nable, et les circonstances nous y obligent, de 


mettre en discussion si les espèces d'or et d'ar- 
gent comprises dans les décrets prohibitifs des 
21,28 juin, 3 et 8 Le derniers seront saisis- 
sables, soit au profit des pauvres ou autrement? 

A cet égard, il serait convenable de charger 
vos comités réunis de commerce et de finance, de 
vous en faire incessamment le rapport. Jusque- 
là nous pensons, Messieurs, qu'aucune peine 
n'étant prescrite contre ceux qui transportent 
du numéraire hors du royaume, la somme de 
16,000 livres saisie sur le vaisseau le Saint- 
Pierre, doit être remise à ceux qui justificront en 
être propriétaires, sauf par eux à se conformer 
à la loi du 4 juillet. 

L'Assemblée nationale ne verra sûrement pas 
avec indifférence les mesures sages et coura- 
geuses prises par le maire de Plouczoch pour 
empêcher le départ de ce bâtiment et constater 
de sa cargaison illicite. Votre comité vous pro- 
posera d'approuver la conduite de ce maire et 
des gardes nationales qui ont marché avec lui, 
à sa réquisition. 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des pétitions, et rendu 
le décret d'urgence, decrète que les lettres ca- 
chetées, autres papiers et espèces monnayécs, 
montant à 16,000 Tres, arrêtées le 23 octobre 
dernier à la réquisition et par les soins du maire 
de Plouczoch, sur le vaisseau Le Saint-Picrre, 
destiné pour l'ile Jersey, seront remises aux 
personnes fondées à les réclamer, sauf à se con- 
former aux lois qui prohibent l'exportation de: 
matières d’or et d'argent hors du royaume. 

« La lettre non close et sans adresse, portant 
date du 30 septembre dernier, sera brülée sur- 
le-champ. 

« Les comités de finance et de commerce réu- 
nis, proposeront incessamment un mode pour les 
saisies à pratiquer relativement aux espèces d’or 
et d'argent, marquées au coin de l'Etat, qui s'ex- 
porteront à l'étranger, ainsi que pour les peines 
ou amendes à prononcer contre ceux qui cl 
seront les auteurs ou les favoriseront. 

« L'Assemblée nationale approuve la conduite 
ferme et courageuse du maire de Plouezoch el 
des gardes nationales et autres, qui l'ont accom- 
pagné lors de l'arrestation dont 1l s'agit. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne à huilaine.) 

(La séance est levée à trois heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
LÉGISLATIVE DU DIMANCHE 8 JANVIER 1797. 


Pélilion à l’Assemblée nationale par François 
Lhomond, habitant planteur de l'ile de Cayen- 
ne (1). 


L'étendard de Ja liberté, déployé sur tout 
l'Empire français, a donné dans nos colonies IC 
signal de la mort; sentant s'échapper de leurs 
mains le sceptre de fer avec lequel ils avaient 


(1) Voir ci-dessus, mème séance, page 102. 
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régi ces intéressantes contrées, les agents du 
despotisme n’ont rien négligé pour le retenir : 
la fortune, la liberté, l'honneur des citoyens, 
rien n’a été sacré pour cherie suis une des vic- 
times sacrifiées à cette soif de régner. : 

Resté cinquième de l'immense peuplade qui 
fut envoyée, il y a 28 ans, pour habiter l’ile de 
Cayenne, j'avais bravé tous les fléaux qui ont 
assiégé notre établissement. J'avais fait plus : au 
milieu des contrariétés du sol et de la nature, 
au sein du dénuement même, une industrie ac- 
tive, un travail indiscontinu, et surtout une éco- 
nomie plus que sévère, m'ont créé une fortune : 
j'ai fait bâtir des maisons, j'ai acheté une habi- 
tation, j'ai planté, et j'étais, lorsque le despo- 
tisme m'a frappé, un des habitants le plus opu- 
lents de la colonie. 

Indépendant, et par cet état de choses et par 
caractère, je n’ai jamais fléchi le genou devant 
MM. les gouverneurs, qui étaient l'idole encen- 
sée par la presque totalité des habitants; aussi, 
ne me voyant pas son esclave, le sieur Bourgon, 
dernier gouverneur, est devenu mon ennemi; 
réunissant tous les pouvoirs, influençant toutes 
les opinions et générales et individuelles, il 
pouvait ce qu’il voulait, et il a voulu ma ruine. 

En l'année 1783, j'ai, avec les formes usitées, 
obtenu la concession d’un terrain, et me repo- 
sant sur la foi publique, jy ai fait une construc- 
tion extrêmement dispendieuse; elle était à 
peine achevée en 1789, que la trouvant sans 
doute à sa convenance juge et partie dans un 
tribunal, créé et présidé par lui, le gouverneur 
en a ordonné la réunion au domaine, c'est-à-dire 
l'a appliqué à son profit. 

Geci se passait au mois d'août 1789, et déjà la 
France entière était libre; à l'instant où, par un 
abus horrible de l'autorité, on me dépouillait, 
les agents de l'autorité arbitraire payaientde leur 
tête en France, l'abus qu'ils en avaient fait. Mais 
le moment de la justice n’était pas encore venu 
pour nos contrées. 

Les décrets et instruction des 8 et 28 mai 
avaient été remis au sieur Bourgon, à la fin de 
juin, alors la conscience de ses torts publics et 
privés devient son bourreau; il fait que le règne 
des abus est fini, et qu’il va lui-même tomber 
dans le néant. Il appelle à lui ceux qui, comme 
lui, avaient jusque-là vécu d’abus, les privilégiés, 
les brevetés de l'administration et les officiers 
de judicature; il leur représente que leur cause 
est commune, qu’ils doivent s'unir, et ils s’unis- 
sent. Ce n’est que quand la coalition s’est formée, 
le È juillet, que le décret et l'instruction furent 
publiés. 

A cette époque, l'assemblée primaire se forma 
dans la ville de Cayenne, au nombre de 223 ci- 
toyens actifs. Une grande question y est agitée : 
aux termes des decrets, les officiers de judica- 
ture, elus à la députatior, sont dans le cas d’op- 
ter; il avait à craindre que ceux qui siégeaient 
dans les tribunaux de l'ile ne fussent élus, 
n'optassent, et ne laissassent à ce moyen, les 
tribunaux sans juges. On met donc en question, 
s'ils seront admis à voter, parce que, qui peut 
voter, peut être élu. Partagée entre le désir de 
s’éclairer de leurs lumières, et la crainte de voir 
les tribunaux abandonnés, l’Assemblée hésitait ; 
mais la morgue et les prétentions de ces mes- 
sieurs, et la conduite que l’un d’eux s’est permis 
dans le sein même de l’Assemblée, fit pencher la 
balance. Il fut décidé qu'ils ne voteraient pas. 

Alors on procéda sans trouble à l'élection de 
députés à l'assemblée coloniale; mais ce calme 


ne régnait que dans l’intérieur de l'assemblée; 
au dehors se formait sourdement un orage qui 
devait détruire en un instant l'effet de cette sa- 
lutaire harmonie. La caste privilégiée, soutenue 
de l'influence du sieur Bourgon, faisait agir tous 
les ressorts pour soulever le peuple; elle y réus- 
sit. Le 9 juin, les députés à l’assemblée colo- 
niale étant nommés pour la ville de Cayenne, et 
les autres paroisses s’occupant de leurs élections, 
se forme tout à coup dans la ville un attroupe- 
ment; on sonne les cloches, on appelle les ha- 
bitants, toute la ville est en rumeur; des ci- 
toyens honnêtes, même des députés à l'assemblée 
AIS sont forcés, pour sauver leurs jours 
menacés, de suivre le torrent, et de se réunir à 
cette horde de brigands. De cet attroupement 
monstrueux se forme une assemblée qu'on dé- 
core du beau nom d’assemblée civique. Tous les 
pouvoirs se réunissent dans ces mains impures; 
et ces pouvoirs illégaux sont fortifiés par l’auto- 
risation du sieur Bourgon, par sa présence, par 
le secours de la force publique qu’il accorde; 
une liste de proscription est dressée, et je suis 
une des premières victimes désignées à la fureur 
pOPuns : 
huit heures du matin, une troupe de furieux 
m'arrête dans la rue; je demande ce qu’on veut 
de moi; tais-toi et obéis, est la seule réponse que 
je reçois; on me conduit à mon domicile, on le 
fouille de toutes parts, et pour aller plus vite, 
on enfonce portes et armoires; on jette mes meu- 
bles sur le carreau; on disperse mes papiers; 
c'est avec bien de la peine que j’en sauve quel- 
ques débris, et les renferme dans un mouchoir 
que j'emporte avec; on m’entraîne de là dans 
une, puis dans une autre de mes maisons; là, 
même fureur, même licence; on ne respecte pas 
l'asile de mes locataires; on enfonce les portes 
de ceux qui sont absents, et on se permet chez 
eux les mêmes dégâts que chez moi. Pendant 
tout ce temps-là, j'ignorais et j'ignore encore ce 
qu’on voulait de moi. Enfin, la rage de ces for- 
cenés étant épuisée, on me conduit à la prison, 
et on donne ordre à la garde de me jeter dans 
un cachot, et de m'interdire toute espèce de 
communication; cet ordre barbare est ponc- 
tuellement exécuté. Je suis précipité dans un 
cachot, et seul, couché sur la terre, j'y passe 
3 jours et 3 nuits; le quatrième jour on vient 
m'en tirer en vertu d’un ordre du sieur Bourgon, 
conçu en ces termes : « Le sieur Lhomond sor- 
tira du cachot, escorté par le sergent et un 
homme de garde, pour vaquer à ses affaires jus- 
qu’à midi sonnant, il est enjoint au sergent de ne 
le laisser parler à personne tête à tête ni à l’o- 
reille, et s'il écrit, il prendra lecture de ce qu’il 
aura écrit pour le règlement de ses affaires, et 
ne lui laissera écrire rien autre chose. » 
_Emana-t-il jamais des sanglants tribunaux de 
l’'inquisition une ordonnance plus barbare dans 
son objet et dans ses détails? Et c’est contre un 
citoyen, contre un domicilié, contre un homme 
qu n’est ni accusé ni décrété, que le dépositaire 
e toute l’autoritése permet cette conduite atroce, 
et c’est le 10 août 1790 que la liberté et les pro- 
Hits d’un Français sont si horriblement vio- 
ées 
A la vue de cet ordre, j'ai cru qu'il s'agissait 
de faire mon testament de mort, et je me suis 
résigné, même sans me plaindre. Entouré de 
l'honorable escorte. j'ai été conduit à ma de- 
meure : j’espérais y trouver les scellés; c’eût été 
l'unique moyen d'empêcher le pillage de ma for- 
tune. Point du tout; je trouvai ma maison dé- 
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vastée, et une partie de mes papiers enlevée. Je 
gémis, mais entouré comme Je l’étais, je n’osai 
pas me plaindre. Je fis quelques visites dans la 
ville pour l’arrangement de mes affaires, et à 
midi sonnant je fus reconduit au cachot, d'où je 
ne comptais sortir que pour aller à la mort. Ilen 
fut autrement, car deux heures après je fus con- 
duit à bord de l’aviso du roi. Le premier objet 

ui frappa ma vue en entrant dans ce bâtiment, 
ut les sieurs Blond et Mathelin, l’un premier et 
l’autre troisième députés nommés à l'assemblée 
coloniale. Ils avaient l’un et l'autre les fers aux 
par Je fus conduis à la cale, et là je vis quatre 

e mes compatriotes, les sieurs Orban, Bec, Tas- 
sot et Comte, tous quatre aux fers, et étendus sur 
du bois de corde. On m'ordonna de m'étendre 
comme eux, et comme eux, je fus, à la même 
barre, chargé de fers. 

A peine ces dispositions furent faites, que le 
capitaine, qui ne devait partir que le lendemain, 
reçut ordre de mettre à la voile sur-le-champ, 
et fut obligé de le faire avec une telle précipita- 
tion, ne n'eut pas le temps de prendre plusieurs 
gens de son équipage qui étaient à terre. Les ci- 
ioyens commençaient à s'intéresser à notre sort, 
et déjà le témoignaient hautement; mais on 
braqua sur nous, pour les intimider, les canons 
du fort, et nous partimes pour la Martinique, 
métropole des îles du Vent. 

Tous ces faits sont de la plus sévère exacti- 
tude; mais s’il était possible que la voix de l'op- 
primé glissât sur vos cœurs, Messieurs, et n'y 
imprimât pas une conviction profonde, j'appelle 
en témoignage le rapport de toute cette affaire 
fait le 9 avril 1791, à l’Assemblée constituante, 
par M. Payen de Boisneuf, l’un de ses membres; 
vous y trouverez chacun des faits que je vous 
dénonce tracés en caractères ineffaçables; vous 
ls que, palliés dans une lettre du sieur 

urgon au ministre, l’aveu en échappe même à 
sa dissimulation ; vous y verrez que dénaturés et 
travestis dans un or procès-verbal dressé 
par quelques membres de l'Assemblée coloniale 
influencés par la toute-puissance de cet agent 
ministériel, ils laissent encore percer un carac- 
tère de gravité qui dépose de la sincérité de mon 
récit; vous y verrez enfin que dégagée de la 
crainte oi qui a dicté ce procès-verbal, l’As- 
semblée coloniale tout entière réclame contre 
ce monument de contrainte et de force D ÉqUE 
et révoquant les faits qui y sont articulés, y 
expose précisément ceux que je viens de consi- 

ner ici. Ainsi, nul doute sur le moindre détail 
e ces faits; ils sont, je le répète, de la plus re- 
ligieuse exactitude. J'en reprends le fil. : 

La traversée ne fut pas heureuse pour moi. 
Les fers dont on avait chargé mes jambes, y 
firent une plaie qui me dévoua à de longues 
souffrances. Au débarquement, nous füûmes reçus 
par une double garde, et, sous cette escorte, 
abreuvés d'humiliations, on nous conduisit en 
prison. Les sieurs Blond et Mathelin, deux com- 

agnons de mon malheur, tous les deux députés 
semblé coloniale, en furent tirés trois 
jours après, et envoyés en France. Quant à nous, 
notre captivité n’eût eu de terme peut-être, que 
celui de notre vie, sans l'insurrection du régi- 
ment de la Martinique, arrivée le 1° septembre; 
il brisa les portes des prisons, et força les pri- 
sonniers d'en sortir. 

Ce fut un bienfait, sans doute, surtout pour 
les victimes du despotisme. Je ne pus pas en re- 
cueillir le fruit. L'état des plaies que les fers 
m’avaient faites, m’empêcha de m'embarquer 
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pou la France. Je fus obligé de passer dix mois 
la Martinique. Ce séjour, dans un moment où 
l'île, livrée à l'insurrection, avait à peine de quoi 
suffire à sa subsistance, où le pain était porté au 
prix énorme de 40 sols la livre, m’a coùté énor- 
mément. J'y fis, même avec la plus sévère éco- 
nomie, une dépense de plus de 12,000 livres, et 
ces fonds, je fus obligé de les emprunter. 

Au mois d'avril, je commençais à me rétablir, 
et me disposais à venir en France pour y de- 
mander justice aux représentants de la nation ; 
mais j'étais de loin surveillé par celui sur lequel 
devait tomber tout le poids de ma dénonciation, 
et qui, par conséquent, avait le plus d'intérêt à 
m'anéantir, le sieur Bourgon. Le 17 de ce mois, 
le sieur Behague, nouveau gouverneur de la Mar- 
tinique, me fit appeler, et me montra chez lui les 
sieurs Galet, Francins et Hayboud, tous trois 
affidés et émissaires du sieur Bourgon; il me dit 
qu’ils requéraient mon emprisonnement. Ce fut 
en vain que je réclamai contre cette illégalité, 
cet acte monstrueux du pouvoir arbitraire. Le 
sieur Behague fut sourd à mes cris, et je fus de 
nouveau mis en prison, de compagnie avec un 
nommé Jean-Baptiste Bosse, qui, quelques jours 
après, fut fouetté et marqué au pied de la po- 
tence, pour avoir dit que le régiment de la Mar- 
tinique était bon patriote, et avait bien combattu. 
Mon enlèvement fut si prompt, que je ne püs 
emporter aucun de mes effets, et que j'en ai 
laissé dans mon logement pour près de 1,000 li- 
vres qui sont perdus pour moi. 

Je m'attendais, au fond de mon cachot, à su- 
bir de moment à autre le sort de l’infortuné 
J.-B. Bosse, et peut-être un plus déplorable en- 
core, mais en cet instant, l'oreille de nos légis- 
lateurs était frappée des cris des malheureux 
habitants de Cayenne, et j'échappai à la rage de 
mes persécuteurs. Je fus, le 17 Juin, toujours en 
état d’arrestation, et escorté par un guide, con- 
duit à bord de la gabarre l’Aviso-de-Bordeaux, 

ui sur-le-champ fit voile pour la France. Pen- 
a toute la traversée, je fus obligé de coucher 
sur le pont : enfin, le 26 juillet nous arrivâmes 
à Lorient. Là, il ne fallut rien moins que l'inter- 
vention de la municipalité pour obtenir que je 
fusse mis à terre et en liberté. Mais arrivant dé- 
nué de tout, je fus obligé de faire un emprunt. 
De là je me suis rendu à Bordeaux pour m'y pro- 
curer des secours plus efficaces par les négo- 
ciants avec qui j'étais en relation d'affaires, et 
qui me devaient. Ils étaient absents. Excédé de 
tant de peines et de fatigues, j'y ai essuyé une 
maladie grave : il m'a fallu un nouvel emprunt. 
Je suis venu en cette capitale à la suite de l’As- 
semblée; une nouvelle maladie m'y a encore 
affaibli, et il n’y a que très peu de temps que j'ai 
pu m'y occuper utilement de mes intérêts, et 

ue j'ai été instruit du décret rendu en faveur 
dés malheureux habitants de Cayenne. Comme 
c’est une modification de ce décret que je viens 
demander, il est utile que je rende compte du 
rapport qui l'a provoqué, et du décret lui-même. 

Arrivés en France à la fin de septembre 1790, 
les sieurs Blond et Mathelin se sont hâtés de 
présenter à l’Assemblée nationale le tableau des 

ersécutions qu'eux et nous avons éprouvées de 
a part du sieur Bourgon. La multiplicité des 
affaires soumises au comité colonial, qui a été 
de droit saisi de la nôtre, en a empêché le rap- 
port paques mois d’avril dernier. À cette épo- 
que, l'affaire a été présentée à l'Assemblée na- 
tionale par M. Payen de Boisneuf, rapporteur; il 
a rendu compte sur pièces justificatives, et avec 
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une vérité bien digne de l’impassibilité d’un lé- 
gislateur, des malheurs qui ont affligé nos colo- 
nies: cherchant quelle en avait été la source, il 
l'a trouvée dans la dureté, le despotisme, et sur- 
tout le désir de maintenir les abus, de la part 
des privilégiés, et spécialement du sieur Bour- 
gon: il a fait voir que c’était aux perfides sug- 
gestions de ces malveillants qu'était due l’exis- 
tence de l'assemblée civique, qui a rivalisé avec 
l'assemblée coloniale, et en a proscrit les mem- 
bres les plus distingués et les plus fermes appuis 
de la Constitution; il a tonné contre le sieur 
ourgon, qui, loin de blâmer, de dissoudre cet 
attroupement, l’a autorisé par sa présence, et 
par l'emploi de la force publique qu’il a mise à 
sa disposition; il a peint avec autant de vérité 
que de force, les excès qu’on s’est permis à no- 
tre égard, notre arrestation illégale, notre déten- 
tion, notre déportation, l'abandon et le pillage 
de toutes nos propriétés, et notre innocence sur- 
tout. Ces bases une fois posées, il en a déduit 
des conséquences puisées dans la déclaration des 
droits de l'homme, c’est que lésés dans nos for- 
tunes, nos personnes, notre honneur, il nous 
faut une réparation équivalente aux dommages 
ar nous soufferts. Mais sur qui doit en tomber 
a responsabilité? Il a hésité à prononcer. Con- 
vaincu comme homme que celui qui, dépositaire 
de tous les pouvoirs, loin d’en user pour conte- 
nir la fureur populaire, en a abusé pour lui prê- 
ter des armes, est le seul coupable, comme juge, 
il n'a pas osé le désigner au glaive de la loi. 
Supposant que dans le moment où le torrent de 
la sédition entrainait tout, il n'avait pu lui- 
même résister, il a mieux aimé acquérir sur ce 
point de nouvelles lumières, que de hasarder un 
Jugement inconsidéré, et a proposé de décréter 
que les sieurs Blond, Mathelin, Lhomond, Orban, 
Bec, Tassot et Comte, embarqués par l'effet des 
troubles qui avaient eu lieu à Cayenne les 9 et 
10 août 1790, sans qu'il ait eu contre eux de ju- 
gement légal, seraient libres de retourner à 
Cayenne, devant y jouir de la protection des 
lois, comme tous citoyens; 

Qu'il leur serait fourni sur les fonds du Trésor 
public, une somme suffisante pour les frais de leur 
séjour en France, et de leur retour à Cayenne; 

Et qu’enfin des commissaires du roi seraient 
envoyés dans cette île, à l'effet d'y prendre sur 
les événements des 9 et 10 août, les informa- 
tions les plus précises, pour, sur le compte qui 
en serait rendu à l’Assemblée, être pris tel parti 
qu'il convienurait. 

Ce projet de décret a été adopté à l'unanimité. 

En conséquence, les sieurs Blond, Mathelin et 
autres, ont présenté un mémoire au ministre de 
la marine, à l'effet de faire liquider et de tou- 
cher les secours à eux accordés. IIs ont obtenu 
celle liquidation sur le pied de 500 livres par 
mois. Je me suis aussi présenté, e£ par une fata- 
lité qu'il scrail peut être facile d'expliquer, si on 
veut suivre les relations ministérielles, il ne m’a 
été accordé que 200 livres; c’est ce seul nouvel 
acte l'injustice que je me propose de vous dé- 
noncer, Messieurs; mais ce n'est pas le seul ob- 
jet de ce mémoire. Des considérations, sans 
doute dignes de l'Assemblée constituante, ont 
suspendu le elaive de la loi sur la tête du sieur 
Bourgon; je vais prouver que ces considérations 
me sont étrangères, ct qu'il doit être dès à pré- 
sont juté garant de tout le tort que j'ai souffert. 

Et d'abord, veuillez, Messieurs, consulter Ja 
lettre et l'esprit du décret du 9 avril 1791. «Il 
leur (aux habitants de Cayenne transportés en 


France) sera fourni sur les fonds du Trésor pu- 
blic une somme suffisante pour les frais de leur 
séjour en France ». De cette disposition résulte 
une conséquence, c’est que la mesure de la 
somme à nous fournir doit être arithmétique- 
ment celle de nos frais. Il est dès lors injuste 
d'assigner à tous une même somme, parce que 
les frais de chacun, relatifs aux différentes cir- 
constances dans lesquelles il s’est trouvé, diffè- 
rent nécessairement; ainsi m’appliquer à moi 
les règles de proportion qui ont déterminé la 
fixation de secours accordés aux autres, est un 
mode inexact et injuste. Si 500 livres ont paru 
une somme suffisante pour mes compagnons de 
malheurs, qui n'ont habité que le vaisseau dans 
lequel ils ont fait la traversée, et la France, elle 
doit bien certainement être insuffisante pour 
moi. Et en effet, il est connu que les frais aux- 
quels sont obligés les habitants des îles, sont 
au moins doubles de ceux qu’exige l'habitation 
de la France, et il est de fait que ces frais ont 
au moins quadruplé dans le moment de crise et 
d’insurrection où j'ai habité cette colonie. Qu'on 
applique cette double mesure à an homme ma- 
lade, et on aura facilement celle des frais que 
j'ai faits, et, suivant la lettre du décret, de ceux 
dont les fonds devaient m'être fournis par le 
Trésor public; je joins à ce mémoire un état de 
la dépense qu'avec la plus grande économie j'ai 
été obligé de faire à la Martinique , il se monte 
pour 10 mois à 11,640 livres; c’est donc la 
somme 11,640 livres qui doit m'être fournie par 
le Trésor public pour ces 10 mois. 

Depuis » mois que je suis en France, j'ai été 
obligé, pour obtenir des moyens de subsistance, 
de faire de longs et dispendieux voyages; j'ai 
essuyé deux maladies extrêmement graves ; j'ai 
été forcé d'emprunter, 1,800 livres d’une part, 
et 1,200 livres d’une autre (sommes que mes 
maladies seules ont absorbées). Assurémnent cette 
ps ne peut pas se comparer à celle d’un 
iomme qui, bien portant, vit au sein de la capi- 
tale, où la dépense n’est que relative aux be- 
soins que l'on. se crée; et si 500 livres ont pu 
suffire à ces derniers, le double peut-être, est 
insuffisant pour moi. 

Les calculs ge je viens de faire, Messieurs, 
ont pour base la taxation de 500 livres faite à 
mes compagnons d’infortune,et vous êtes, sans 
doute, bien convaincus que cette proportion ne 
peut s'appliquer à moi. Mais combien ma récla- 
mation va-t-elle vous paraître plus juste et plus 
fondée, quand vous considérerez que moi qui 
ai été, par la force des circonstances, obligé de 
dépenser 200,000 livres, n'ai obtenu que 200 
livres par mois. Je ne dissimule pas que j'ai ré- 
clamé auprès du ministre. Il m'a répondu que 
les autres n'avaient obtenu que 200 livres 
comme moi, et que l'excédent avait pour objet 
le remboursement des frais qu'ils avaient faits 
pour parvenir à leur justification. Ce mot est 
un blasphême digne de l’ancien régime, surtout 
quand on considère que cet excédent que l’on 
suppose avoir été employé aux frais de justifi- 
cation, forme pour les sieurs Blond et Mbee 
lin, qui ont effectivement suivi l'affaire, une 
somme de 8,400 livres ; mais d’ailleurs j'offre 
de prouver que le sieur Orban qui a été étranger 
à ces frais de justification, n'étant même pas à 
Paris, à reçu pareille somme de 500 livres. 

Je me résume et me renfermant dans la dis- 
position textuelle du décret du 19 avril, dont 
l'inexécution et la violation de la part du mi- 
nistre ne peut être dénoncée qu’à votre tri- 
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bunal, je demande que tous les frais faits par 
moi pendant mon séjour en France, soient 
payés par le Trésor public, suivant l'état que 
J'en fournirai. 

Mais cette décision, à laquelle votre justice ne 
peut se refuser, n’est qu’un point imperceptible 
dans la masse des réclamations que j'ai à for- 
mer, et pour lesquelles je demande un décret de 
responsabilité actuelle contre le sieur Bourgon. 

Le rapport qui a été fait à l'Assemblée consti- 
tuante, le 19 avril dernier, a proclamé haute- 
ment le srai moteur des troubles de l'ile de 
Cayenne. Tout indulgent qu'a été le rappor- 
teur, il n'a pas qu ne pas désigner le sieur 
Bourgon, et le désigner coupable, c'était le 
juger responsahle. Mais plus le délit est grave, 
plus ses conséquences sont importantes, et plus 
il à cru devoir au prévenu la réserve de tous ses 
moyens. Il est coupable, a-t-il dit, mais a-t-il 
pu ne pas l'être? Des circonstances impérieuses, 

a diversité des opinions, l’exaltation des esprits 
ont pu le déterminer à ne pas opposer au tor- 
rent une force peut-être insuffisante, et qui, par 
cette raison, eût pu mettre dans un grand dan- 
ger, non seulement les individus arrêtés, mais 
même la colonie entière: dans le doute, il a 
proposé un envoi de commissaires ; ce qui a été 
décrété. 

Je rends hommage à cet acte de justice, mais 
j'en tire la conséquence que si la volonté du 
sieur Bourgon n’a pas été violentée, si les torts 
qu'il a eus à mon égard sont spontanés, et si 
la connaissance de ces torts est acquise en ce 
moment de manière à ce que le rapport des 
commissaires n’ajoute rien à leur évidence, il 
est par ce même décret déclaré dès à présent 
coupable, et dès lors chargé dès ce moment de 
‘tout le poids de la responsabilité. Eh bien! ces 
des vont devenir des faits. 

eu après notre déportation de l'ile de Cayenne, 
le calme y a été ramené. L'assemblée coloniale 
a rétabli l’ordre des pouvoirs; peu après, par 
conséquent, le sieur Bourgon était parfaitement 
libre ; nulle impulsion étrangère ne pouvait in- 
fiuencer sa volonté; et c’est alors, c'est après 
6 mois de calme et de liberté, qu’il envoie 
trois émissaires à la Martinique, et que par eux 
il sollicite et obtient du desposte Behague un 
nouvel arrêt, un nouvel emprisonnement de ma 
personne; par là, tous les doutes sur les véri- 
tables intentions du sieur Bourgon cessent : il a 
été coupable parce qu’il a voulu l'être ; dès lors, 
il est devenu mon garant de tous les maux que 
j'ai soufferts, de toutes les pertes que j'ai ae 
vées : le comité colonial le jugeant coupable, a 
seulement voulu s'assurer s’il a pu ne pas l'être; 
la question est décidée par le fait. La consé- 
quence qui s’en induit est nécessaire et indis- 
pensable. . 

Sans doute, si à l'instant où le rapport se fai- 
sait, le comité eût été instruit de ces faits, il au- 
rait provoqué à mon égard un décret définitif. 
Je demande qu’en ce moment où l’Assemblée ne 

eut plus avoir l'ombre du doute qui a motivé 
a décision de l’Assemblée constituante, elle 
fasse ce qu'aurait fait l’Assemblée constituante, 
si elle avait été instruite des faits, qu’elle or- 
donne le rapport du décret du 19 avril 1791, à 
mon égard, et jugeant à présent le sieur Bour- 
gon coupable des vexations que j'ai éprouvées 
dans ma personne et dans mes biens, le déclare 
garant et responsable des pertes que j'ai es- 
suyées, et des énormes dommages qui en ont 
résulté pour moi. Ces pertes, ces dommages 
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sont incalculables : depuis 15 mois, je suis! en- 
levé à mes affaires, à mon domicile; mes pro- 
priétés ont été négligées, abandonnées (je n'ai 
ni femme ni enfants), mes fermiers ont abusé 
de ma chose, mes esclaves m'ont volé, mes débi- 
teurs sont devenus insolvables; mes papiers, 
mon actif le plus précieux ont été livrés à la di- 
lapidation du peuple; enfin, par tant de maux, 
de traverses, de tourments, ma santé est abso- 
lument ruinée. La fortune du sieur Bourgon suf- 
fira-t-elle à mon indemnité ? 

Je demande donc qu'il vous plaise décréter 
que le décret du 19 avril 1791 sera exécuté dans 
la disposition qui ordonne qu'il me sera fourni 
sur les fonds du Trésor public une somme suffi- 
sante pour les frais de mon séjour en France, et 
qu'en conséquence la quotité de cette somme 
sera fixée d’après les états que j'en fournirai. 

Et que ce même décret sera rapporté à mon 
égard en ce qu’il surseoit à juger la responsabi- 
lité demandée contre le sieur Bourgon jusqu'au 
rapport des commissaires à envoyer, et le réfor- 
mant, déclarer dès à présent ledit sieur Bourgon 
responsable des torts par moi soufferts, et des 
dommages considérables qui en sont la suite. 


Signé : François LHOMONLD. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 9 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Jaucourt secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du dimanche 8 janvier. 

M. Bréard présente à l’Assemblée une déli- 
bération du directoire du département de la Cha- 
rente-Inférieure : 1° pour l'établissement des 
pensions et demi-pensions gratuites dans le sé- 
minaires du département; 2° pour la fixation du 
taux des pensions des jeunes ecclésiastiques, et 
de celles des vicaires-supérieurs et vicaires-di- 
recteurs. 

(L'Assemblée renvoie cette délibération au co- 
mité d'instruction publique.) 

M. Bréard demande ensuite qu'une délibéra- 
lion du conseil général de la ville de Marennes, 
appuyée de l'avis du directoire du distriet et de 
celui du département, par laquelle cette com- 
mune est autorisée à faire l'acquisition d'une 
halle dépendant ci-devant!de l’abbaye de Saintes, 
soit renvoyée au comité de l'extraordinaire des 
finances, qui sera chargé de faire, le plus tôt 
possible, son rapport. (Appuyé! appuyé!) 

M. Gastellier. Il est temps que l’Assemblée na- 
tionale ouvre les yeux et fixe son attention sur 
tous les événements de la ville d'Avignon et du 
Comtat, où il se fait une véritable contre-révo- 
lution, surtout depuis l'époque de la présence 
des commissaires civils dans ces trop infortu- 
nées contrées. Il y a trois mois et plus que des 
dénonciations, des plaintes vous ont été faites 
contre ces agents du pouvoir exécutif, il y a 
trois mois que nous sommes inondés de pam- 
phlets, de libelles même injurieux à l’Assemblée 
nationale, d’écrits de toute nature, dont les uns 
extollent M. Valentin Mulot au troisième ciel, et 
les autres le traînent dans la fange. 
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Le 26 octobre dernier (1), il y a eu une dénon- 

ciation dirigée contre M. Valentin Mulot, qu’on 
a accusé à la barre d’avoir violé les droits les 
plus sacrés de la liberté; d’avoir été le principal 
moteur des troubles, des scènes de sang qui ont 
jeté les Avignonnais dans le désespoir et dans la 
consternation ; d’avoir enfin abusé de ses pou- 
voirs pour consommer impunément toutes sortes 
de crimes. 
. Le 4 novembre suivant (2), il y a eu un rap- 
port du comité des pétitions, et d’après lequel il 
a été décrété : 1° que M. Valentin Mulot serait 
mandé à la barre pour y rendre compte de sa con- 
duite; 2° qu'il serait fait un message au roi pour 
le prévenir des demandes faites par les citoyens 
d'Avignon relativement à M. Le Scène, commis- 
saire civil, dont ils désirent le rappel, et relati- 
vement encore à la directrice et aux employés 
des postes; 3° enfin, qu'on mettrait sous les yeux 
du roi les pièces où se trouvent contenus les faits 
et les motifs qui semblent solliciter le rappel des 
troupes de ligne actuellement dans le Comtat, et 
leur remplacement par d’autres et par des gardes 
nationales. Ces deux derniers articles ont été 
ajournés jusqu’à ce que M. Valentin Mulot ait été 
entendu. 

Le 19 novembre dernier (3), M. Valentin Mulot 
s’est présenté à la barre; il y a été entendu. Eh 
bien! depuis cette époque deux mois se sont 
écoulés, et les 2 articles ajournés sont restés 
sans exécution quelconque. Je demande donc que 
l'Assemblée nationale veuille prendre dans la 
plus haute considération l'affaire d'Avignon, qui 
pourra entrainer après elle les suites les plus 
désastreuses, indépendamment de toutes celles 
qui ont eu lieu jusqu’à ce jour ; qu’elle ordonne 
à ses comités de pétition et de surveillance réu- 
nis de faire à ce sujet, sous le plus court délai, 
un rapport dont le résultat puisse mettre à por- 
tée l’Assemblée nationale de prendre des mesures 
sages, mais sévères, pour éteindre un feu qui ne 
semble couvert sous la cendre dans ce moment- 
ci, que pour porter plus sûrement l'incendie dans 
toutes les parties du Midi; résultat qui la mettrait 
également à portée de prononcer affirmativement 
sur l'innocence de M. Valentin Mulot. 

Je prie donc l’Assemblée d’ajourner ce rapport 
à un jour fixe, et de ne point différer plus long- 
temps, parce que, pente que nous procrasti- 
nons ici, on fait là-bas le procès à la révolution 
d'Avignon ; Lou persécute les vrais patriotes 
qui l’ont opérée. C’est une vérité dont l’Assemblée 
nationale ne pourra obtenir la confirmation que 
par des commissaires pris dans son sein; autre- 
ment elle sera constamment trompée, comme 
elle l’a toujours été jusqu’à ce moment-ci. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

M. Bréard. J'ai l'honneur de vous observer 
que vos comités des pétitions et de surveillance 
se sont réunis et, en conséquence de leur pre- 
mière délibération, ont demandé que les minis- 
tres leur rendissent compte de l’état des choses 
à Avignon. Les ministres se sont présentés, et 
j'ai vu avec peine qu'ils ne pouvaient nous ren- 
dre aucun compte, attendu que les commissaires 
civils ne leur en ont point rendu. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XXXIV, 
séance du 26 octobre 1791, au soir, page 433. 

(2) Vo. Archives parlementaires 1°e série, t. XXXIV, 
séance du 4 novembre 1791, page 638. 

(3) Voy. Archives parlementaires, 1" sério, t. XXXV, 
Séance du 19 novembre 1791, au soir, page 169 


Je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
ajourner à la séance de mardi soir le rapport 
sur l'affaire d'Avignon. 


Plusieurs membres : À mardi matin! 


M. Mouysset. Il est très important de con- 
naître la vérité sur l'affaire d'Avignon, mais je 
Dre que l’Assemblée ne veut pas s’ex- 
poser à prononcer sur cette affaire sans avoir 
des renseignements certains. Nous touchons au 
moment d’en avoir; il serait donc imprudent de 
prendre auparavant une décision. Je demande 
que le rapport soit différé jusqu’à ce que nous 
ayons les procédures instruites à Avignon et que 
l'on passe à l’ordre du jour quant à présent sur 
la proposition d'envoyer des commissaires pris 
dans le sein de l’Assemblée. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande la 
parole pour réclamer l’exécution de la Constitu- 
tion; c’est vous en dire assez pour m'attirer 
votre attention. La Constitution a anéanti tous 
les préjugés ; la Constitution dit encore qu’il n’y 
a plus ni vénalité, ni hérédité d'office. Vous 
savez, Messieurs, qu'il y avait auprès de diffé- 
rents tribunaux des personnes qui avaient des 
charges en vertu desquelles elles exerçaient des 
fonctions privilégiées ; ces particuliers se don- 
naient le titre de greffiers de l’Ecritoire. Ils pré- 
tendaient avoir le droit exclusif de rédiger les 
er qui étaient faits par les experts. 
Is soutiennent encore aujourd’hui qu'ils ont le 
même droit, et qu'un particulier qui est inté- 
ressé à faire une visite quelconque, ne peut pas 
se servir d’autres officiers publics. Ils s’appuient 
sur ce que les décrets sur le nouvel ordre judi- 
ciaire disent que les anciennes formes de la 
procédure seront suivies jusqu’à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné. Je demande que ces offi- 
ciers publics soient nominativement déclarés 
supprimés et que le comité de législation, auquel 
il est déjà parvenu des pièces concernant cet 
objet, vous fasse incessamment son rapport. 
(Appuyé ! appuyé !) 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau au comité de législation.) 


M. Dorizy. Au renvoi qui vient d’être pro- 
noncé, je demande qu’on ajoute l'examen des 
arpenteurs et des architectes-jurés-experts qui 
se trouvent dans l'Almanach royal. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Dorizy.) 


Un membre : Messieurs, le nommé Duplessis, 
soldat au 84° régiment en garnison à Challans, 
ayant une fort belle écriture et ayant donné des 
preuves de civisme, voyant une place de commis 
vacante dans le directoire de Challans, demanda 
à occuper cette place par interim, jusqu'à ce 
qu'on eût nommé un commis. Le directoire, 
croyant encourager le soldat et flatter en même 
temps tous ses camarades, a donné cette place 
à ce soldat afin de l’attacher de plus en Re à 
la Constitution. 

_À peine a-t-il occupé cette place que son ca- 

itaine, le sieur de Saint-Preux, l’a mandé chez 
lui, et l'ayant en quelque sorte à ses pieds, car 
il l’a traité de la manière la plus indigne, lui a 
dit qu'il ne pouvait plus rester à Challans, dès 
qu'il ne voyait que des administrateurs, des ju- 
ges de paix, enfin des hommes qui appartenaient 
entièrement à la Constitution ; qu’il fallait qu'il 
quittât cette place et qu’il fût à Machecoul. Il lui 
promit qu'en arrivant à Machecoul, il serait ac- 
cueilli avec bonté, que même il y trouverait de 
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l'avancement et qu’on le placerait dans les gre- 
nadiers. Loin de trouver son avancement à 
Machecoul, le malheureux Duplessis n’y a trouvé 
ques prison où il est encore détenu, et c'est 
u fond de sa prison qu'il m'a fait passer plu- 
sieurs lettres que je demande à déposer sur le 
Bureau. Je demande en même temps que cette 
affaire soit renvoyée au comité militaire pour 
qu'il en fasse incessamment son rapport. 


M. Merlin. On ne peut renvoyer au comité 
militaire. Il faut que le pouvoir exécutif dise d’a- 
bord ce qu’il en est, et c'est à lui que vous de- 
yez renvoyer. Si le pouvoir exécutif ne fait pas 
justice, c’est alors à l’Assemblée qu’on pourra 
s'adresser. 

. (L'Assemblée adopte la proposition de M. Mer- 
lin et décrète que le ministère de la guerre lui 
rendra compte incessamment de cette affaire.) 

M. Jaucourt, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre du directoire du département de la 
Somme, à laquelle est joint un arrêté de ce di- 
rectoire, pour RE provisoirement le délai 
fixé par la loi du 29 septembre sur l’établisse- 
ment du juré; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


Nous avons l'honneur de vous adresser une 
expédition de l'arrêté que les circonstances les 
plus impérieuses nous obligent de prendre, pour 
Laits a provisoirement le délai fixé par la loi 

u 29 septembre sur l'établissement des jurés. 
Nous espérons que l’Assemblée nationale ap- 
prouvera cet arrêté, ou que, par d’autres dispo- 
sitions plus sages, elle nous donnera les moyens 
de former la première liste pour le juré de ju- 
HS ei et les autres listes qui doivent se succé- 

er de 3 mois en 3 mois. 

« Il serait peut-être à propos que les directoi- 
res de département fussent autorisés à choisir 
parmi les citoyens actifs pour la composition du 
juré d'accusation. Nous soumettons cette obser- 
vation à l’Assemblée. 

Nous sommes avec respect, etc. 


Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du département de la Somme. 


(L'Assemblée renvoie cette lettre et l'arrêté 
qui y est joint au comité de législation.) 

2 Lettre de la municipalité de Saint-Servan 
qui se plaint de l’arrivée de plusieurs Français 
embauchés par les agents des émigrés dans les 
villes de Saint-Malo, Saint-Brieuc et Vannes, et 
qui sollicite la surveillance de l’Assemblée sur 
cet objet ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Un citoyen est venu ce matin nous déclarer 
qu'il arrivait de l’île de Jersey où il avait vu et 
parlé à un grand nombre de Français qui ont 
été embauchés par les gens des émigrès dans 
les villes de Saint-Malo, Saint-Brieuc et Vannes. 
On donne une paye de deux livres à chaque 
homme que le maître de bateaux passe à Jersey. 
Il donne quinze sous par jour à chaque homme 
jusqu’à ce qu’il y soit arrivé. Alors ils reçoivent 
45 livres par mois et on les embarque pour re- 
joindre l'armée des princes. ; 5e 

« Il est arrivé dans cette île, depuis huit jours 
un bateau de Granville, portant 84 Français, ou- 
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vriers de tous états, de la province de Normandie, 
qui ÿ avaient été embauchés. Il y a aussi des 
embaucheurs à Saint-Malo; nous n’en pouvons 
douter. Nous allons prendre tous les moyens né- 
cessaires, de concert avec la municipalité de 
cette ville, pour prévenir cette manœuvre. Nous 
vous prions, Monsieur, d'en faire part à l’Assem- 
blée, afin qu’elle prenne les moyens les plus sages 
pour réprimer de pareils abus, qui sont d'autant 
plus dangereux dans cet instant de crise, qu’en 
affaiblissant nos forces, ils augmentent celles de 
nos ennemis. Nous croyons que le rétablissement 
des passeports pourrait les prévenir : c'est le 
vœu de nos citoyens. 
« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : Le maire et officiers municipaux. 
« DE SAINT-SERVAN. » 


Plusieurs membres : Mention honorable et ren- 
voi au comité de surveillance! 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette lettre en son procès-verbal et 
qu'elle sera renvoyée au comité de surveillance.) 

M. le Président donne connaissance à l’As- 
semblée de deux mémoires présentés à l’Assemblée 
nationale, par M. d’Avesne, colonel de l'armée bra- 
bançonne, l’un sur les moyens d'améliorer la 
culture et l'emploi du chanvre, l’autre sur ceux 
d'augmenter le nombre et la qualité des chevaux 
en France. 


(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de l'hommage que lui fait M. d’Avesne, 
et que ces deux mémoires seront renvoyés aux 
comités d'agriculture et de commerce réunis.) 

M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre adressée au comité ecclésiastique à Paris. 
Je consulte l'Assemblée sur ce que je dois faire. 


Plusieurs membres : Il faut la lire! 


D'autres membres : Le renvoi au comité des 
domaines! 

(L'Assemblée autorise M. le Président à déca- 
cheter cette lettre.) 

M. le Président ouvre la lettre et instruit 
l’Assemblée qu'elle contient une pétition d'un ci- 
devant religieux, qui demande qu'on paye aux 
prêtres ci-devant religieux-profès, de la Char- 
treuse d’Auray, le traitement qui leur est dû, et 
qu'on les laisse jouir en paix des petits meubles 
qu'ils réclament; enfin, qu’à cette pétition est 
joint un arrété du directoire du département du 
Morbihan sur cet objet. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité des 
domaines ! 

M. Dorizy. Il n’y a lieu à aucun renvoi; il y 
a des lois faites; je demande le renvoi au pou- 
voir exécutif. 

(L'Assemblée renvoie la pétition et l'arrêté au 
pouvoir exécutif.) 

M. Deliars fait une motion sur l’ordre général 
des travaux de l'Assemblée; il s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, on n’a cessé de faire jus pré- 
sent, sur l'ordre du jour en général, des propo- 
sitions auxquelles nous avons constamment ap- 
plaudi; tant il est vrai que nous désirons tous 
un ordre invariable sur ce point important! 

Mais, en n’adoptant que des mesures partielles 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Le 
34, in-8°, n° 38. 
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et insuffisantes, nous sommes restés dans cet 
état pénible d'incohérence, d'incertitude et de 
désordre, qu’il faut enfin bannir pour jamais de 
nos délibérations. 

Il ne suffit pas, Messieurs, de lire sur une af- 
fiche en arrivant à chaque séance, quelles sont 
les matières qui doivent s’y traiter, pour être en 
état de les discuter et de les juger avec maturité : 
vous avez, il est vrai, décrété dernièrement qu’à 
l'avenir l’ordre du jour serait proclamé et affiché 
dès la veille; mais, Messieurs, cette mesure est 
encore insuffisante, en ce que la mémoire la plus 
heureuse ne peut garder un souvenir de cette 
nature; et si, pour se garantir de l'oubli, chacun 
de vous se déterminait à aller, au lieu de l'affiche, 
la copier chaque jour, vous conviendrez que ce 
serait le motif d'un attroupement qui durerait 
en cet endroit pendant tout le cours de cette 
séance et produirait l'effet le plus insupportable. 

Je propose donc, à cet égard, que die du 
ie du mercredi, par exemple, soit dressé le 

undi et envoyé de suite à l’impression, pour 
faire partie de la distribution du mardi et ainsi 
successivement jusqu’au terme de notre session. 

De cette manière, Messieurs, nous arriverons 
tous les jours ici, avec au moins 48 heures de 
réflexions sur nos matières, avec tous les projets 
de décrets imprimés sur icelles et avec cette ma- 
turité, qui seule peut nous assurer des décisions 
aussi promptes que solides; car, par ce moyen, 
nous garantirons nos débats, de cette foule d'idées 

rimaires tellement inadmissibles, qu’elles sou- 
èvent contre elles toute l'Assemblée, la force à 
les combattre de toutes parts avec la même im- 
maturité et nous livrent à des discussions aussi 
tumultueuses qu'interminables. 

Je ne crois pas, Messieurs, avoir besoin d’un 

plus grand nombre d'observations pour vous 
Jrouver la nécessité d'imprimer et distribuer à 
‘avenir l'ordre de chaque jour au moins 48 heures 
à l'avance ; conséquemment, il ne me reste plus 
qu’à vous indiquer avec la même brièveté la 
manière de combiner nos travaux, pour leur 
donner une marche rapide ei régulière. 

Deux sortes d'objets occupent l’Assemblée : 
savoir les rapports de ses comités et la lecture 
des pétitions, lettres, adresses, comptes des mi- 
nistres et autres autorités constituées. 

Les rapports des comités sont les seules ma- 
tières susceptibles d’être immédiatement discu- 
tées, pour devenir lois de l’Empire; et c'est alors 
que nous remplissons nos fonctions de législa- 
teurs. 

À l'égard des lectures qui forment la seconde 
partie de nos travaux, elles ne sont suivies que 
de renvois aux comités correspondant à chaque 
objet et, par là, nous nous bornons au seul ca- 
ractère de représentants de la nation conférant 
avec les représentés et recevant les compies de 
leurs administrateurs. 

Nos deux fonctions ainsi caractérisées, j'ob- 
serve que leurs objets traités concurremment, se 
nuisent l’un à l’autre ; car, sans cesse nous aban- 
donnons l'ordre du jour pour entendre des lec- 
tures qui lui sont étrangères; comme nous pré- 
cipitons ces lectures, où nous en désirons la fin 
avecimpatience, pour rentrer dans l’ordre du 
jour. De là la nécessité d'avoir desséances du soir 
pour réparer en quelque sorte le temps perdu 
et multiplier les lois en raison de l'abondance 
des matières. Mais les soirs sont consacrés aux 
travaux des comités ; en sorte que des membres 

ui les composent se trouvent privés de leur 
droit de participer à tous les décrets, s'ils sui- 


vent exactement les délibérations de leurs co- 
mités ou qu'ils négligent ces fonctions secon- 
daires s'ils donnent la préférence à celles des 
législateurs. è à 

emédiez, Messieurs, à des inconvénients aussi 
préjudiciables à la chose publique, en divisant 
vos deux espèces de travaux. : 

Consacrez vos séances du matin aux seuls 
rapports des comités et des membres qui, ayant 
des projets à proposer, se seront fait comprendre 
dans l’ordre du jour, et vos séances du soir, en 
tant que de besoin, aux seules lectures des pé- 
titions, lettres, adresses, comptes des ministres 
et autres fonctionnaires publics. 

Alors, nous nous trouverons tous également 
occupés, les uns à préparer les rapports néces- 
saires à la confection des lois et les autres à dis- 
tribuer aux comités les matériaux nécessaires à 
la confection de nouveaux rapports. 

Les comptes des ministres que vous recevrez à 
ces séances du soir, les pétitionnaires que vous 
y entendrez à la barre, les pétitions, lettres et 
adresses de tous les départements, dont on vous 
y fera la lecture, vous instruiront de l’opinion, 
des vœux et des besoins de tous vos commettants, 
de la manière la plus complète. ' 3 

Après avoir décrété le matin les lois qui vous 
auront paru nécessaires au bonheur de la France 
entière, vous conférerez le soir avec tous les 
Français sur les lois à décréter encore pour com- 
pléter ce bonheur général; et je ne crois pas, 
Messieurs, qu’il puisse exister pour nous une s0- 
ciété patriotique plus intéressante que celle ou- 
verte ainsi à la France entière et présidée par 
ses représentants. 

Tel est en général, Messieurs, l’ordre de nos 
travaux qui me paraît le plus complètement ca- 
pable de rendre la permanence du Corps législa- 
tif la plus heureuse, la plus respectable et la plus 
utile des institutions sociales. : 

Voici mon projet de décret : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il ne 
peut y avoir de calme, de suite ni de maturité 
dans ses délibérations, tant que les objets et l’é- 
poque fixe pour les lui soumettre ne seront pas 
déterminés invariablement et remis par écrit à 
chacun de ses membres au moins un jour avant 
la discussion; considérant,enoutre, que cet ordre 
ne peut être invariable qu'autant qu'aucun objet 
étranger ne pourra l'arrêter dans sa marche, dé- 
crète comme articles additionnels à sont règle- 
ment, Ce qui suit : 

« Art. 1, Lescomitésauront incessamment cha- 
cun un registre, sur lequel ils inscriront, sui- 
vant que les matières leur paraîtront plus pres- 
santes, la liste des rapports dont ils se trouvent 
respectivement chargés en ce moment; ils le 
continueront dans l’ordre des renvois qui, par la 
suite, leur seront faits chaque jour; et ce registre 
na intitulé : « Table des rapports du comité 

CE... D 

« Art. 2. Les rapports à faire en ce moment 
ainsi enregistrés dans tous les comités, leurs pré- 
sidents se réuniront chaque jour au bureau avant 
l'ouverture de la séance et dresseront, avec le 
président de l’Assemblée, l'ordre du jour du sur- 
lendemain, d’après l'urgence et les époques 
d’ajournement des matières. 

« Art. 3. Les membres qui auront des projets 
particuliers à proposer, ne-pourront les présen- 
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ter à l’Assemblée qu'autant qu'ils se seront fait 
comprendre dans l’ordre du jour. 

« Art. 4. L'annonce de chaque objet contien- 
dra le nom du rapporteur et le tableau arrêté 
sera signé du président de l'Assemblée, d'un se- 
crétaire et des 3 présidents d'âge des comités. 

« Art. 5. Le tableau, en cet état, sera sur-le- 
champ envoyé à l'impression pour être joint, s’il 
est possible, à la distribution du jour, ou à celle 
du soir, ou au plus tard à celle du lendemain, 
de manière à donner à tous les membres la con- 
naissance fixe de chaque ordre du jour, au moins 
48 heures avant la discussion. 

« Art. 6. A l'égard des projets ajournés au len- 
demain comme ils ne pourront faire partie du ta- 
bleau, le décret d'ajournement sera terminé par 
ces mots : pour en faire le rapport à l’ordre du jour. 

« Art. 7. Aucunes pétitions, lettres ou adresses 
des citoyens et corpsadministratifs, aucun compte 
du propre mouvement des ministres et autres 
agents du pouvoir exécutif en un mot, aucun écrit 
de quelque part que ce soit, qui se trouverait 
étranger à l’ordre du jour, ne pourra désormais 
être lu à l’Assemblée, comme aucun pétitionnaire 
être entendu à la barre, qu’à des séances tenues 
les soirs, en tant que de besoin, par le Corps lé- 
gislatif et consacrées à ces seuls objets. 

« Art. 8. L'Assemblée nationale excepte des 
dispositions du précédent article, les dépêches 
tellement urgentes, qu’il serait préjudiciable à 
la chose publique de différer jusqu’à l'ouverture 
de la séance du soir pour s’en occuper. Si lex- 

osé sommaire de l’objet prouve cette vérité à 
Fonte elle ordonnera sur-le-champ la 
suspension de l’ordre du jour et la lecture des 
dépêches. 

« Art. 9. Aucune discussion ne pourra s'ouvrir, 
aucune demande en impression, insertion ou 
mention ne pourra être faite, relativement à ces 
esprits, que sur les rapports des comités chargés 
de les examiner. En conséquence, aucun des 
membres, excepté le président, ne pourra parler 
aux séances du soir, si ce n’est pour proposer et 
motiver le renvoi des objets aux comités corres- 
pondants. 

« Art. 10. C’est à ces séances du soir seules que 
les membres useront du droit à eux accordé par 
le règlement, de faire lecture à l’Assemblée des 
pétitions ou autres écrits qui leur auront été 
adressés ; mais il n’en sera délibéré, ainsi qu'il 
est voulu par l’article précédent, que pour en 
diriger le renvoi le plus convenable. 

« Art. 11. Le président annoncerä chaque 
jour, avant la fin de la séance du matin, s’il y a 
feu ou non à la séance du soir, et ce, d’après 
les demandes des ministres, ou celles qui lui 
auront été adressées par écrit de toute autre 

art. 

« Art. 12. L'ordre de ces séances aura pour 
base le principe incontestable, que ce qui est de 
l'intérêt le plus général, doit être le premier ob- 
jet des sollicitudes du Corps législatif. Tels sont 
Fe rapports des ministres et autres agents du 
pouvoir exécutif; ensuite, ceux des administra- 
tions de département, de district, de municipa- 
lités, et enfin, les simples pétitions et adresses 
individuelles. 

» Art. 13.11 y aura désormais sur le bureau un 
registre constamment ouvert, pour tenir état de 
tout ce qui sera présenté au Corps législatif, de 

uelque part et de quelque nature que ce soit. 
Uagte page de ce registre sera divisée en trois 
colonnes, ayant pour titres : la première, som- 
maire des objets; la seconde, renvois aux comi- 
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tés et la troisième, dates des décisions. Les en- 
registrements de la première colonne se suivront 
par ordre de numéros, lesquels seront exacte- 
ment répétés sur les pièces relatives à chaque 
article du registre. 

« Art. 14. L'Assemblée nationale révoque, par 
le présent décret, celui en vertu duquel elle 
avait consacré ses séances des dimanches matins 
aux pétitionnaires. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret de M. Deliars te 
renvoi aux Commissaires inspecteurs de la salle, 
pour en faire leur rapport sous 8 jours.) 


M. Lasource, secrétaire. Voici une lettre de 
M. Cahier de Gerville, ministre de l’intérieur, re- 
lativement au décret que vous avex rendu sur le 
tribunal criminel de Paris (1). 

Je crois pouvoir supprimer cette lettre, la 
meilleure réponse est d'envoyer le décret à la 
sanction. (Oui! oui!) 

M. Lasource, secrétaire, fait lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, à 
laquelle étaient jointes différentes pièces adres- 
sées de Cayenne, relativement au refus qu'on a 
fait d'admettre la corvette de l'Etat « la Perdrix », 
qui y était arrivée le 26 août dernier. Gette lettre 
est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Il vient de me parvenir plusieurs pièces de 
Cayenne, relativement au refus qu’on a fait d'ad- 
mettre la corvette de l'Etat la Perdrix qui était 
arrivée le 26 août dernier, venant de la Mar- 
tinique. Comme je suis informé que l’Assem- 
blée nationale a reçu des détails semblables sur 
cette nouvelle entreprise des pouvoirs adminis- 
tratifs de la colonie, je me contenterai de joindre 
ici copie tant de la lettre que l'assemblée colo- 
niale m'a remise à ce sujet, le 31 août dernier,que 
du décret qu'elle a rendu le 16 septembre sui- 
vant, par suite des craintes que cette corvette 
avait inspirées. 

« L'Assemblée nationale verra, par ces pièces, 
que l'assemblée coloniale paraît être dans l’in- 
tention de ne pas laisser débarquer les troupes 
qui pourront accompagner les commissaires du 
roi, et qu'elle a arrêté que tout paquet ministé- 
riel serait ouvert par le commandant en chef en 
présence du comité et de deux députés, pour lui 
être ensuite communiqué, et être rendu public, 
s'il est jugé nécessaire. Je ne me permettrai au- 
cune réflexion sur ces dispositions; mais il me 
semble que je ne saurais, aujourd’hui, faire partir 
les commissaires du roi, qu'au préalable l’Assem- 
blée nationale n'ait fait connaître ses intentions 
sur le parti qu'il y aurait à prendre en cas de 
refus de laisser débarquer les troupes. Je vous 
prie, Monsieur le Président, de vouloir bien in- 
viter l’Assemblée à prendre cet objet en considé- 
ration, et à s’en occuper le plus promptement 
possible, attendu que le départ des commissaires 
devient tous les jours plus instant. 

« IL paraît que le pouvoir exécutif se trouve 
réduit, dans la colonie, à la nullité la plus absolue, 
et qu’il est impossible qu’il puisse répondre de 
la moindre chose, si on ne lui rend l'énergie 
qu'il a perdue. Agréez que je vous rappelle à ce 
sujet, une lettre du 3 novembre dernier à laquelle 


(4) Voy. ci-dessus, séance du samedi 7 janvier 1792, an 
matin, page 116. 
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je n’ai point eu de réponse, il serait à désirer 
qu'avant le départ des commissaires du roi, 
l’Assemblée nationale voulüt bien faire rendre 
compte des pétitions qui lui ont été adressées en 
différentes circonstances au sujet des troubles 

ui agitent la colonie de Cayenne, pour que Sa 
Majesté fût plus en état d'indiquer dans les ins- 
tructions qu’elle se propose de donner à ses com- 
missaires, la marche qu’ils devront suivre pour 
rétablir le calme et la paix dans cette colonie. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BERTRAND. » 


M. Masuyer. Je demande le renvoi de toutes 
ces pièces au comité colonial et je prie l’Assem- 
blée de fixer enfin un jour pour entendre la 
suite du rapport sur les troubles de Saint-Do- 
mingue. 

M. Tarbé. J'appuie cette motion; ce rapport 
est prêt, j'offre de le faire mercredi prochain ; 
l’Assemblée peut pareillement indiquer un jour 
pour entendre le rapport sur les troubles de 
Cayenne qui est prêt également. 


(L'Assemblée renvoie la lettre-du ministre de 
la marine et les pièces y jointes au comité colo- 
nial et ajourne à mercredi la suite de la discus- 
sion sur les colonies.) 


M. Hérault-de-Séchelles. Je demande à 
faire une motion d'intérêt public sur un fait es- 
sentiel. 

La circonstance urgente où nous sommes exige 
qe l’Assemblée nationale interroge le ministre 

es affaires A pour savoir de lui si, 
depuis le décret d'accusation porté contre les 
princes, il a demandé à l’empereur, jusqu'ici 
notre allié, que la cocarde blanche fût défendue 
dans les Pays-Bas. C’est le devoir d’un allié de 

roscrire, à la première réquisition, ce signe de 
a rébellion des Français qui le portent, et dont 
la nation ne peut souffrir l’existence dans une 
contrée aussi voisine. Si cette cocarde subsiste 
encore en Brabant, n’en accusons que la lenteur 
des agents de notre pouvoir exécutif. Telle est 
notre position unique dans l’histoire, qu'en même 
temps qu’il faut nous présenter aux nations 
étrangères dans l'attitude convenable, nous 
sommes condamnés à faire marcher un pouvoir 
exécutif, que nous devons sauver de sa ruine 
en le sauvant de sa faiblesse. (Quelques applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Hérault-de-Séchelles. De cette faiblesse 
que, dans les pays étrangers, on prend pour la 
nôtre; disons-le hautement, notre patience 
étonne l'Allemagne elle-même. Croyez, Messieurs, 
que Léopold est trompé; c’est à votre énergie de 
lui ouvrir les yeux, de le soustraire à ce système 
d'illusions dont l’environnent des intrigants, des 
intrigants français. L'empereur, placé trop loin 
. de la vérité, comme tous les monarques, est 
porté comme eux, par ses habitudes, à déférer aux 
opinions fantastiques de cette caste qui se trouve 
entre le peuple et lui, et qui prend aux émigrés 
un intérêt qu'elle regarde comme l'intérêt de 
tous les privilégiés de l’Europe. Montrons-lui en 
opposition à cette caste une nation, et Léopold 
verra que l'alliance de cette nation vaut mieux 
pour lui que les éloges de cette caste. Il renon- 
cera aux vaines complaisances qu'il a pour elle; 
déjà la nécessité d'affecter une apparence d’in- 
térêt pour ses sollicitations, lui pèse et le fatigue. 
Il s'étonne, sans doute, que la France ne le dé- 


livre pas de ce rôle gênant et forcé. Oui, Mes- 
sieurs, je vous le prédis, un très court intervalle 
de temps doit convertir en certitude la probabi- 
lité que je vous présente, et j'ose ici garantir 
l'effet de ma promesse. Dans tous les cas, si 
Léopold ne sait pas ce que son intérêtlui ordonne, 
vous aurez fait ce que vous ordonne l'honneur 
de la nation française. (Applaudissements.) 

Je fais la motion que le ministre des affaires 
étrangères soit mandé à l'instant, pour savoir de 
lui s’il a requis Sa Majesté impériale de défendre 
la cocarde blanche dans les Pays-Bas’ autri- 
chiens. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Voix diverses : Le renvoi au comité diploma- 
tique! L'ordre du jour! 

M. Goujon. Il n’est pas possible de passer à 
l’ordre du jour sur une pareille motion; mais il 
convient de l’ajourner et de la renvoyer au co- 
mité diplomatique avec toutes les mesures 
ajournées à la suite du rapport sur les proposi- 
tions du ministre de la guerre; c’est à quoi je 
conclus. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
le renvoi! 


M. Audreiïn et plusieurs autres membres. Aux 
voix la motion de M. Hérault! 


M. Héamond. Certes, Messieurs, si votre co- 
mité diplomatique, qui doit vous faire un rapport 
sur l'office de l’empereur et sur tous ses acces- 
soires, se bornait à demander au ministre des 
affaires étrangères, ou à vous proposer de lui 
demander s’il a pris des mesures relativement 
aux cocardes blanches d'un plus ou moins grand 
diamètre, certes, dis-je, votre comité diploma- 
tique ne se croirait pas digne de votre confiance. 
Jose vous assurer que, dans son rapport, qui est 
très prochain, il vous proposera des mesures 
d’une plus vaste étendue et qui comprendront 
certainement les cocardes blanches. Je demande 
donc que l’Assemblée passe à l’ordre du jour sur 
la motion de M. Hérault. (Vifs applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Taillefer. Je demande que le Re du 
comité diplomatique soit ajourné à jour fixe. 


M. Deperet. Je demande le renvoi au comité 
diplomatique : car, quoi qu’en dise M. Ramond, 
ce n’est point la grandeur des cocardes blanches 
qui doit occuper l'attention de l’Assemblée, mais 
le signe de rebellion qu'elle offre aux ennemis 
français. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du jour 
sur la motion de M. Hérault.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur la question de savoir 
si les décrets relatifs, à l’organisation de la 
haute cour nationale sont sujets à la sanction 
du roi. (Voy. p. 176.) 


Un membre demande la priorité pour la dis- 
cussion du projet de décret des comités des finances 
el des secours publics sur les moyens provisoires à 
employer pour subvenir aux besoins des départe- 
ments qui, par des cas particuliers et extraordi- 
naires, peuvent exiger des secours. 


(Cette priorité, mise aux voix, est décrétée.) 
M. Deperet, au nom des comités de l'ordinaire 


el de l'extraordinaire des finances et des secours 
publics, soumet en conséquence à la discussion 
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le prous de décret présenté à la séance du 6 jan- 
vier (1); il s'exprime ainsi : 

. Messieurs, c'est avec un sentiment pénible que 
je viens plaider, pour la cinquième fois, la cause 
des indigents sans obtenir aucun résultat. Un 
grand nombre de départements sollicitent des 
secours; il est donc très urgent de leur en accor- 
der. Le soin de veiller à la subsistance des pau- 
yres est au moins aussi sacré que celui de veil- 
ler à la conservation de la propriété du riche. 
Les maux de l’indigence sont à leur comble ; il 
peut en naître de plus grands, qui peuvent com- 
promettre l’ordre et le salut public, si de prompts 
secours ne préviennent le désespoir de la mi- 
sère et les maux qui pourraient résulter des 
causes qui ont maintenu et propagé la pauvreté. 
Il faut surtout éviter les malheurs où pourraient 
être conduits des hommes sans ressources qui, 
maudissant les lois dont ils n'auraient point res- 
senti les bienfaits, pourraient être entraînés à 
servir les projets des ennemis du bien public. 
Votre comité vous a soumis un projet général 
de secours pour l’année. Comme il y avait com- 
pris les enfants trouvés et les dépôts de mendi- 
cité au nombre des dépenses extraordinaires, des 
réflexions ultérieures lui ont fait faire quelques 
changements à son plan. En conséquence, j'ai 
l'honneur de vous proposer le projet de décret 
suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics, con- 
sidérant que le soulagement de la pauvreté est 
le devoir le plus sacré d’une Constitution qui re- 
pose sur les droits imprescriptibles des hommes, 
et qui veut assurer sa durée sur la tranquillité 
et le bonheur de tous les individus : attentive à 
pourvoir aux besoins des départements qui ont 
éprouvé des événements désastreux et imprévus; 
voulant enfin venir au secours des hôpitaux et 
hospices de charité, dont les revenus ont été di- 
minués par la suppression de plusieurs droits et 
privilèges, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir délibéré 
l'urgence, décrète ce qui suit : d 

« Art. er. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition du ministre 
de l’intérieur, et sous sa responsabilité, les 
sommes ci-après détaillées : 

1° 100,000 livres pour servir de supplément, 
jusqu’au {+ avril prochain, aux dépenses ordi- 
naires pour l'administration des enfants trouvés, 
outre les sommes décrétées pour 1791, et qui se- 
ront provisoirement payées en 1792, conformé- 
ment au décret du 31 décembre dernier; 

2° 2,500,000 livres pour donner provisoire- 
ment, jusqu’au 1° juillet, des secours, ou faci- 
liter des travaux utiles dans les départements 
qui, par des cas particuliers, late exiger. 
La répartition en sera arrêtée par l’Assemblée 
nationale sur le résultat qui lui sera présenté 
par le ministre de l’intérieur, des demandes et 
mémoires adressés par les directoires des dé- 
partements, auxquels il joindra son avis et ses 
observations; 


(1) Voir ci-dessus, séance du 6 janvier 1792, page 110. 
(22 
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.3°1,500,000livres pour fournir aux secours pro- 
visoires accordés, par l’Assemblée constituante, 
tant aux hôpitaux de Paris qu'aux autres hôpi- 
taux du royaume, dans la même proportion et sui- 
vant les dispositions de la loi des 25 juillet, 
12 septembre, et autres antérieures : les fonds 
continueront à être faits par la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Art. 2. Les rentes sur les biens nationaux, 
dont jouissaient les hôpitaux, maisons de charité 
et fondations pour les pauvres, en vertu de titres 
authentiques et constatés, continueront à être 
payées à ces divers établissements, aux époques 
ordinaires où il les touchaient dans les formes, 
et d'après les conditions de la loi du 10 avril 1791, 
et ce, provisoirement, jusqu’au 1° janvier 1793. 

« Art. 3. Les secours qui seront donnés aux 
départements pour être employés en travaux 
utiles, ne pourront leur être accordés que lors- 
qu'ils auront rempli toutes les conditions pres- 
crites par la loi du 9 octobre dernier, et autres 
antérieures ;, le ministre de l’intérieur rendra 
compte, nominativement, des directoires de dé- 
pren qui n’auront pas rempli ces forma- 

ités indispensables. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale révoque toutes 
les dispositions particulières que quelques dé- 
partements ont prises, en appliquant en moins 
imposé, ou au marc la livre, une partie des fonds 
destinés à des ateliers de secours et de charité, 
comme contraires aux dispositions de la loi. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. » 


Article réglementaire. 


« Le comité des secours publics présentera à 
l’Assemblée nationale, dans le plus court délai, 
un plan de travail sur l'organisation générale des 
secours à donner aux pauvres valides et inva- 
lides, sur l'administration des hôpitaux et hos- 
pices de bienfaisance, et sur la répression de la 
mendicité. » 

M. Rougier-La-Bergerie (1). J'aurais pensé, 
Messieurs, que le comité des secours publics, en 
proposant l'emploi de 15 millions pour subvenir 
au secours des indigents et hôpitaux du royaume, 
ne se serait pas borné à les diviser rapidement 
en 7 à 8 articles, et qu’il aurait motivé l'emploi 
de ces millions, avec une telle désignation, que 
les citoyens de l'Empire y auraient reconnu en 
même temps, et des législateurs bienfaisants et 
sensibles, et des législateurs forcés par l'empire 
des circonstances, d’être économes des deniers 
de la nation. Car, Messieurs, la bienfaisance pu- 
blique consiste moins à donner beaucoup qu'avec 
Rien et en connaissance de cause et 
effets. 

Déjà l’Assemblée constituante a destiné des 
sommes considérables à secourir les pauvres et 
les hôpitaux; la distribution s’en est faite en par- 
tie, lorsque nous étions dans nos départements; 
et cependant qui de nous pourrait dire que ces 
secours y ont excité les bénédictions du peuple? 
Y a-t-il beaucoup d’endroits même, où, par l'em- 
ploi de ces sommes, le peuple se soit aperçu 
seulement que l’Assemblée nationale lui avait 
destiné et assuré du travail? 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 148, 
n° 31. 
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Rappelez-vous, Messieurs, les sentiments dou- 
loureux et pénibles que nous avons éprouvés, 
soit comme fonctionnaires publics, soit comme 
citoyens, en voyant nos concitoyens indigents, 
nos concitoyens pauvres et infirmes, les uns ré- 
clamer du travail, les autres une assistance que 
depuis si longtemps on leur annonçait : reunis- 
sons tous notre expérience commune, notre sen- 
sibilité, pour que les sommes que vous allez dé- 
créter soient tellement distribuées, que le peuple, 
ce peuple magnanime qui, malgré sa misère, 
malgré tant de suggestions perfides, à toujours 
suivi et aimé à suivre, avec ses concitoyens 
aisés, les bannières de la liberté, dans toutes les 
époques de la Révolution, puisse dire sous sa 
ÉAututtte) dans ses ateliers et dans les champs, 
ces mots que nous voudrions tous entendre : 
« l'Assemblée nationale prend soin des pau- 
vres. » Ah! Messieurs, souvenons-nous toujours 
d'eux dans les questions relatives à l’économie 
publique : tout nous en fait la loi. 

Dans presque tous les départements, les som- 
mes accordées à titre de secours, ont été em- 
ployées à des travaux d'art dans le voisinage des 
villes et des grandes routes; les travaux detoute 
espèce ont été dirigés par des adjudicataires dont 
l'intérêt particulier, calculant sur l’indigence et 
les besoins du travail, a réduit impérieusement 
le prix des journées; en d’autres endroits, ces 
travaux ne se sont ouverts que dans les mois de 
mai, juin et juillet, temps où le travail est pré- 
cieux et commun et où, par conséquent, les indi- 
gents n'ont pas recherché les conditions dures 
d'un adjudicataire : ainsi, si les travaux ont été 
utiles, ils ont été indifférents pour les indigents. 

Il faut éviter, Messieurs, ce monopole, prévenir 
l'influence un peu trop directe du ministre, et 
surtout ele les administrations pour l’exé- 
cution des lois qui tendent à alléger le sort des 
pauvres; il faut aussi qu’en leur offrant des se- 
cours à condition de travail, ne pas tellement les 
leur faire acheter, qu’il ne leur reste pas même 
l'idée de la reconnaissance et de la bienfaisance 
publique ;il faut que vos secours aillent en quelque 
sorte chercher l’indigent au milieu des campa- 

nes, et ne plus le contraindre à aller chercher 
du pain ou du travail aux portes des villes. Imitez 
la nature quand elle répand une rosée bienfai- 
sante, toute la terre participe à ses bienfaits. 

Voulez-vous, Messieurs, rendre content le peuple 
des campagnes; voulez-vous que les sommes que 
vous décreterez, rapportent au centuple, que 
l'agriculture devienne plus active et plus floris- 
sante? destinez proportionnellement les sommes 
que vous accorderez aux départements, « aux ré- 

arations et confections des chemins vicinaux > ; 
a bienfaisance, la justice, l’économie politique, 
l'économie rurale, tout vous y invite; la bienfai- 
sance, en ce que les indigents trouveront à tra- 
vailler dans leur municipalité. 

La justice : vous devez réparer les horreurs 
des corvées royales et féodales dont les agents 
venaient arracher le cultivateur de sa maison, le 
contraindre à travailler avec ses chevaux à plu- 
sieurs lieues de son domicile : l'autorité publique 
des années de la liberté doit expier les vexations 
des années du despotisme. 

L'économie politique : l’agriculture et le com- 
merce dépendent essentiellement du libre et fa- 
cile transport des denrées et marchandises. 

L'économie rurale : l’agriculture n’est jamais 
plus active que lorsque l'exploitation des champs 
et les communications sont faciles. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous rappeler des 


faits auxquels vous rendrez justice : il n’y a pas 
une seule municipalité dans le royaume (hors 
l'enceinte des villes) où il n’y ait dans les diverses 
communications vicinales plusieurs endroits im- 
praticables qui nécessitent un plus grand nombre 
de bœufs ou de chevaux, et que si ces sortes de 
précipices étaient réparés, ce qu'on pourrait 
faire souvent pour 30 à 40 livres, tel cultivateur 
qui emploie 4 chevaux pour conduire ses récoltes 
ou ses denrées chez lui ou dans les marchés, ny 
en emploierait que ?; que tel citoyen, faisant un 
commerce local, irait au marché voisin si un seul 
cheval pouvait y conduire ses marchandises ; que 
tel cultivateur, qui ferait bien ses affaires s’il 
pouvait culliver ses terres avec 2? chevaux, se 
ruine ou reste dans la misère, parce que son 
exploitation difficile en exige un trop grand 
nombre. 

Excusez, Messieurs, ces détails, ils ne peuvent 
au surplus paraître minutieux que ceux qui ne 
connaissent pas les travaux de la campagne, et 
qui n’auraient pas encore fait attention que nous 
sommes législateurs d’un royaume agricole. 

J'insiste donc, Messieurs, puisque j’aile bonheur 
d'élever la voix en faveur de dieeucs et de 
l’agriculture, pour que partie des sommes accor- 
dées aux départements soit employée à réparer 
les chemins vicinaux et si l’Assemblée accorde 
quelque confiance à mon opinion, j'ose l’assurer 
qu'en satisfaisant le peuple des campagnes, et 
surtout les indigents, elle concourra puissam- 
ment à la prospérité de l’agriculture. 

Le comité ne désigne des secours que pour 
ceux qui sont indigents et qui sont dans les 
hôpitaux ou dépôts; il y a cependant une autre 
classe bien digne de votre justice et de votre 
commisération, celle des pauvres infirmes dans 
les communes où il n’y a ni No ni reve- 
nus communs; vous ne pouvez donc qu’accueil- 
lir une disposition du décret pour ces derniers, 
je la crois juste; l'assistance des pauvres infirmes 
est une dette sacrée, je la crois politique, parce 
qu'elle tend à empêcher des citoyens de devenir 
mendiants, ou de se caserner dans les hôpitaux, 
dont le grand nombre sera toujours un thermo- 
mètre fatal de la prospérité publique; enfin je la 
crois d’une justice stricte et rigoureuse, puisque 
comme les autres pauvres valides, ils ont droit 
à votre justice distributive dans la vente des 
biens nationaux. 

Cest avec une vraie douleur et une sorte d’in- 
dignation que je vois un grand nombre de dé- 
partements ne pas profiter des secours que l’As- 
semblée nationule à accordés aux administrés 
indigents de chaque département, parce qu'ils 
n’ont pas exécuté la disposition de la loi du 
25 juillet qui ordonne au ministre de n’accorder 
aucun secours ultérieur qu'aux départements qui 
justifieront de l'emploi des sommes précédem- 
ment distribuées : une telle indoience est dou- 
blement criminelle : 

1° En ce que des fonctionnaires publics né- 
ghéen de remplir des fonctions qu'ils ont juré 
de faire avec fidélité; 

2° Parce qu'ils éloignent, avec une indifférence 

barbare, l'assistance donnée aux pauvres. 
. Il faut, Messieurs, que le ministre rende compte 
incessamment sur l'état des choses à cet égard, 
qu'il fasse connaître nominativement les dépar- 
tements qui sont en retard. J'ose croire que les 
administrateurs, sous une Constitution libre, 
redouteront l’appel à l'opinion publique. 

Enfin, Messieurs, ie dois encore arrêter votre 
attention sur de malheureuses victimes des pré- 
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jugés, du libertinage et de l'insensibilité, les 
enfants trouvés. Peul-on sans frémir, songer à 
tant de milliers d'êtres moins heureux dans 
leur enfance que tous les autres animaux, mal- 
beureux dans leur jeunesse, malheureux toute 
leur vie? Peut-on songer, sans frémir, à tant 
de milliers d'êtres privés pour toute leur vie 
du plus doux sentiment qu'éprouve l’homme, si 
fortement appuyé par les àmes sensibles, la 
« piété filiale » ? Peut-on songer sans frémir à tant 
de milliers d'enfants reclus indifféremment dans 
des hôpitaux, et au petit nombre de ceux qui y 
parviennent à un âge avancé ? encore lorsqu'ils 
peuvent échapper, nos barbares préjugés ren- 
dent leur vie importune : l'excès de la misère ou 
du libertinage est le triste lot de leur existence. 

Sous le règne des lois, les hommes publics ont 
semblé s'intéresser à ces innocentes victimes : 
ils ont fastueusement qualifié ces établissements 
de réclusion de « bienfaisance publique»; moi, 
je les appelle encore « monuments de l’indiffé- 
rence publique ». 

Hâtons-nous donc, Messieurs, sous le règne des 
lois et de la liberté, de rendre à la patrie des en- 
fants, aux mœurs la pureté et la simplicité de 
celles des peuples libres, à la nature l'hommage 
et le devoir que tout homme doit et que des 
législateurs ne | emase différer de lui rendre 
sans une sorte de crime. ; 

Vous avez un moyen puissant : c’est de faire 
des « lois adoptives ». La destruction de la féo- 
dalité, de la primogéniture, de la noblesse, la 
sainte égalité, tout vous en donne les moyens, 
et vous promet les plus heureux effets ; une telle 
loi est ne de vous, digne du peuple français; 
elle seule peut immortaliser votre législature. 

En me référant aux articles du projet de dé- 
cret du comité concernant les hôpitaux, les dé- 
pôts de nrendicité et enfants trouvés, je vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 


Projet de décret. 


Art. {er, Il sera fourni par la caisse de l’extra- 
ordinaire, au ministre de l'intérieur et sous sa 
responsabilité, 5,980,000 livres pour être em- 
ployées ainsi qu’il suit: ; 

« Art. 2. Il sera assigné aux 83 départements 
une somme fixe de chacune 60,000 livres, dont 
50,000 livres seront employées en ateliers publics 
dans les villes et dans les campagnes, aux che- 
mins vicinaux des municipalités aux cantons, el 
des cantons aux districts, Sur les demandes mo- 
tivées et consenties par le conseil général de 
chaque commune, certifiées par le directoire du 
district et ordonnées par le département. Les 
indigents seront admis par préférence à ces tra- 
vaux. 

« Art. 3. Il sera distribué 10,000 livres aux 
auvres infirmes et vieillards des communes dans 
esquelles il n’y à aucuns hôpitaux ni revenus 
communaux au delà de 300 livres, sur l'état cer- 

tifié des officiers municipaux, visé au district et 
ordonné par les directoires de département. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale réserve, sur 
les 5,980,000 livres, un million pour être distri- 
bué aux départements qui auront des besoins 
plus urgents et plus considérables, sur les de- 
mandes qui en seront formées et motivées par 
les directoires de département. ; 

« Art. 5. Le ministre rendra compte à l’Assem- 
blée nationale, et nominativement, des directoires 
de département qui n’auront pas reçu les sommes 
accordées par les décrets précédents, faute par 
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eux d'avoir rempli les conditions prescrites par 
les lois des ?5 juillet et {9 novembre derniers. 

.CArt. 6. Le comité d'agriculture est chargé de 
rédiger et de présenter sous 3 jours une instruc- 
üon pour faire connaitre le meilleur emploi des 
sommes destinées aux ouvriers indigents. 

« Art. 7. Le comité de secours publics est chargé 
expressément de travailler et de présenter un 
projet de décret sur les lois adoptives. » (Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs membres: L'impression du discours 
et du projet de décret ! 

Un membre: Je demande la question préalable 
sur la motion d'impression. (4ppuyé ! appuyé !) 

Plusieurs membres demandent la division de la 
motion d'impression. 

M. le Président. Je mets d'abord aux voix la 
question préalable sur l'impression du discours. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression du discours de M. Rougier- 
La-Bergerie.) 

M. le Président. Je mels maintenant aux voix 
la question préalable sur l'impression du projet 
de décret. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrètel'impression du projetde décret deM. Rou- 
gier-La-Bergerie.) 

M. Delacroix. Je demande que la discussion 
du projet des comités soil ouverte article par ar- 
ticle. 

. Un membre : Vous venez d’ordonner limpres- 
sion du discours et du projet de décret de M. Rou- 
gier-La-Bergerie. Je crois que, pour mettre de 
l'ensemble dans la délibération, il faut ajourner 
la discussion sur le projet du comité jusqu'à la 
distribution de ce projet. Ainsi je demande l'ajour- 
nement à mercredi. | 

Un membre : Il n’y à point d'inconvénients à 
ajourner à trois jours cette discussion, d'autant 
mieux que je me charge de démontrer arithméti- 
quement qu'il ÿ a encore à la Trésorerie nationale 
6 millions de disponibles pour les secours. 

M. Deperet, rapporteur. Je m'oppose à l’ajour- 
nement. J'ai des lettres des départements du 
Nord qui m’annoncent que les hôpitaux sont dans 
l'impuissance de continuer leur administration. 
Craignez, en ajournant, d'exciter des mouvements 
dangereux dans ces départements. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
à jeudi prochain.) 

M. Jaucourt, secréluire, donne lecture d'une 
leltre du maréchal Lucliner, qui est ainsi conçue : 


« Strasbourg, le 5 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 

« Oserai-je vous prier de vouloir bien être 
l'interprète de mes sentiments envers l'Assem- 
blée nationale, en lui communiquant la lettre 
que j'ai l'honneur de vous adresser ? 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble el très obéissant serviteur, 


« Signe : LUCKNER. » 
Lettre dumaréchal Luchkner à L'Assemblée nalionale, 
« Strasbourg, le 5 janvier 1797, 
« Messieurs, 
« Les honneurs décernés par les représentants 
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d’un peuple libre sont les véritables titres de la 
gloire. PE AE 

« En secondant les vœux du roi, qui m'a élevé 
au faite des grandeurs militaires, en m’accordant 
la couronne de la victoire, la veille du combat, 
vous avez pensé que le général d'une armée 
d'hommes libres ne pouvait être vaincu. Plein de 
confiance dans la valeur du soldat français, qu’il 
apprit à estimer en le combattant, le maréchal 
Luckner, citoyen français, ne trompera point vVo- 
tre attente. : é 

« Je serai fidèle à la devise que le roi a fait 
graver sur le bâton que son ministre m'a remis, 
et je réitère entre vos mains, Messieurs, de n’em- 

loyer mon épée LUS la défense de ia nation, de 
a loi et du roi. (Vifs applaudissements.) 

« Je suis avec respect, Messieurs, votre très 
humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : LUCKNER. » 


« N. B. La devise est : La Constitution ou la 
mort. » 


Plusieurs membres : Mention honorable et l’in- 
sertion au procès-verbal! 

(L'Assemblée décrète l'insertion de cette lettre 
au procès-verbal avec mention honorable.) 

M. Jaucourt, secrétaire, donne lecture d’une 
letire de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, qui adresse à l'Assem- 
blée Le relevé des domaines nationaux vendus el à 
vendre au 1° novembre dernier, dans 13 districts 
depuis le 31 décembre dernier, jusqu'au T janvier 
présent mois; cette lettre est ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser le relevé ap- 
proximatif des biens nationaux vendus et à ven- 
dre au 1°" novembre dernier dans 13 districts, 
dont les états me sont parvenus depuis le 31 dé- 
cembre dernier jusqu'au 1° janvier. Ce relevé 
se monte à 31,119,799 livres lesquelles, jointes à 
1,818,649,564 livres fournies par les 403 districts 
compris dans un premiér état, forment au total 
1,849,765,363 livres pour 416 districts. 

« Dans ce total, les biens immobiliers vendus 
antérieurement au 1° novembre 1791, s'élèvent 
à la somme der -rcee 1,180,176,636 1. 

« Geux restant à vendre à la 
même époque montent à...... 341,180,294 

« Les droits incorporels dont 
l’aliénation est prolongée, mais 
dont le rachatest permis, mon- 
Tente ren eercror osé 

« Les biens immobiliers dont 
la vente est ajournée, non com- 
pris les bois et forêts qui ne 
peuvent être aliénés, à....... 


139,386,865 


189,021,518 
1,849,765,363 1. 


« Je fais remarquer que, d’après l'estimation, 
ces états sont susceptibles d'une grande augmen- 
tation pour la vente. 

« L'Assemblée remarquera sans doute, Monsieur 
le Président, que les états de 128 districts man- 
quent encore, le retard de quelques-uns peut 
venir de l'éloignement et de la difficulté des com- 
munications entre les chefs-lieux des départe- 
ments et ceux des districts; j'ai renouvelé suc- 
cessivement mes instances vis-à-vis des corps 
administratifs, et {on ai prévenu plusieurs que, 
le 16 de ce mois, l'intérêt public ne permettant 


pas de semblables retards de la part de ceux qui 
coopèrent à l'administration du royaume, je se- 
rai forcé à remettre à l’Assemblée la liste nomi- 
native des districts dont les états ne me seraient 
pas parvenus. À cette époque, j'espère qu'ils au- 
ront surmonté les obstacles qui ont nui à leur 
zèle, et que je n’aurai pas à remplir ce énible 
devoir; je vous prie, Monsieur le Président, de 
mettre cette lettre sous les yeux de l’Assemblée 
nationale. » . . k 

« Je suis, avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre et 
de l’état y joint au comité de l’extraordinaire 
des finances.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur la question de savoir si 
Les décrets relatifs à l’organisation de la haute cour 
nationale sont sujets à la sanction du roi (1). 

La parole est à M. Gohier. 

M. Gohier (2). Messieurs, quoique le veto sit 
un pouvoir dont il est sans doute trop facile 
d’abuser, ce pouvoir est établi par la Constitu- 
tion, et dès lors il a droit au respect de ceux 
qui ont juré de la maintenir; mais ce n’est point 
à ce respect idolâtre, qui, sous l’ancien régime, 
favorisait tous les excès du despotisme, qui di- 
visait la nation en esclaves et en tyrans. Notre 
Constitution cesserait d’être celle d’un peuple 
libre, si elle défendait d'examiner les Ha 
qu’elle a elle-même placées aux différents pou- 
voirs et qu’ils ne peuvent transgresser. Il n’en 
est point dont il ne soit permis de chercher à 
connaître les vraies limites ; et ce qui est simple 
faculté pue tous les citoyens en éiécal, est un 
devoir de la part des membres és Carps légis- 
latif, dont la surveillance active doit prévenir et 
empêcher toute usurpation au détriment du 
peuple. 

Ecartons donc de cette discussion importante 
tout ce qui caractériserait plus l’esprii de parti 
que le désir de s’éclairer, qui annoncerait plutôt 
le projet de faire triompher une opinion peut 
être légèrement adoptée que la confiante volonté 
d'en former une d’après les lumières qui doivent 
nécessairement jaillir du choc d'opinions libres. 
Tous également jaloux de la liberté, tous égale- 
ment amis de la Constitution, nous sommes d'ac- 
cord sur les principes, et sûrement ce n’est que 
faute de nous entendre que nous paraissons di- 
visés sur l'application des conséquences. 

Que le roi jouisse de tout le pouvoir qui lui 
est délégué par l'Acte constitutionnel; mais qu’il 
ne jouisse que de ce pouvoir, qu’il n’a pas plus 
le droit d'étendre que nous de restreindre. Voilà, 
il n’en faut pas douter, le désir de tous les mem- 
bres de l’Assemblée. Personne n’entend porter 
atteinte au droit de sanction, mais tout le monde 
veut que la sanction ne s'applique u’aux décrets 
qui en sont susceptibles. Ainsi, Messieurs, c’est 
une simple question de fait que vous avez à ré- 
soudre. Le décret relatif à la haute cour natio- 
nale doit-il être [présenté à la sanction ? Voilà ce 
qu'il s’agit de décider. 

La Constitution délègue au Corps législatif 
deux grands pouvoirs qu'il ne faut pas confon- 
EE 

(1) Voy. ci-dessus, séance du mercredi 4 janvier 1792 
au matin, page 68 et séance du 7 janvier, p. 117. 


(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tomé II, L,. 
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dre, celui de faire les lois, et celui de consti- 
tuer en état d'accusation les grands infracteurs 
de l’ordre social, les ministres prévaricateurs, et 
généralement tous les prévenus d’attentat et de 
complot contre la sûreté générale de l'Etat et 
Pa la Constitution, les criminels de lèse-na- 
ion. 

L'exercice de ces dernières fonctions, qu’on 
ne peut regarder comme législatives, doit être 
sans doute indépendant de toutes entraves mi- 
nistérielles, de tout veto. Et comment serait-ce 
possible d'autoriser les agents du pouvoir exé- 
cutif à se servir du nom du roi pour paralyser 
la puissance qui doit surveiller leur conduite et 
poursuivre leurs prévarications? 

Lorsque le Corps législatif énonce un décret 
d'accusation, ce sont les fonctions de grands jurés 
qu'ils remplissent. L'acte qui en émane est un 
pur acte judiciaire qu'aucune autorité ne doit 
arrêter, parce que dans un Etat bien constitué, 
l'exercice de la justice doit toujours être libre, 
ne doit dépendre que de la loi. Le veto, dans 
cette circonstance, serait un acte destructif de 
tout ordre. Car avoir le droit de suspendre les 

oursuites dirigées contre les infracteurs de la 
oi, ce serait avoir celui d’anéantir la loi elle- 
même. Que signifierait une loi qu'on pourrait 
impunément violer? 

a Constitution a prévenu ce danger, et en 
déléguant au Corps législatif le droit de pour- 
suivre devant la haute cour nationale la respon- 
sabilité des ministres et les criminels de l'Etat, 
elle a expressément déclaré ces actes non We 
à la sanction. Ne sont pareillement sujets à la 
sanction les actes relatifs à la responsabilité des 
ministres, ni les décrets portant ES y a lieu à 
accusation (art. 7, titre Ill, chap. IN). 

Votre décret sur la haute cour nationale peut- 
il être placé dans cette classe? Non, Messieurs, 
les actes non sujets à la sanction sont des actes 
de poursuites judiciaires, et ce que vous avez 
décrété doit faire partie de la législation, est un 
acte purement législatif. Celui-ci est le règle- 
ment fait pour les juges, ceux-là sont les dé- 
nonciations des crimes dont la connaissance 
leur est déférée. Les uns tendent à faire punir 
les coupables, l’autre à statuer de quelle manière 
ils seront jugés. En un mot, ce n’est pas un 
crime que vous dénoncez, ce n’est pas un décret 
d’accusation que vous portez, c’est une loi que 
vous faites et une loi bien importante; elle doit 
donc être nécessairement soumise à l’ordre établi 
pour les lois. à , 

« Mais le pouvoir d'accuser les ministres pré- 
varicateurs et tous les criminels d'Etat serait vain 
et illusoire, s’il ne devait pas y avoir, pour les 
juger, un tribunal dont la formation fût absolu- 
ment indépendante du pouvoir exécutif. 

Gette objection proposée sous toutes les formes 
par les préopinants, n’est spécieuse que parce 

v’elle présente tout à la fois la raison, pour 
Tee qu'il ne puisse y avoir de veto, et le 
prétexte pour le craindre. Toute la force de cet 
argument consiste dans une équivoque facile à 
lever, dans une supposition aussi facile à dé- 
truire. À entendre tous ceux qui prétendent que 
votre décret relatif à la haute cour nationale n’a 
pas besoin d’être sanctionné, il semblerait que 
de ce décret seul la haute cour nationale dût 
recevoir son existence et son activité, et que la 
déclarer sujet à la sanction, ce serait conséquem- 
ment abandonner à la volonté du pouvoir exé- 
cutif les poursuites et le jugement qui doivent 
être affranchis de toutes ses entraves. 


Are SÉRIE. T. XXX VII. 
1è* 
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Quand nous serions dans cette position fà- 
cheuse, ce ne serait pas un motif suffisant pour 
porter atteinte à la Constitution. Ce danger serait 
celui de la Constitution, qu faudrait courir 
avec elle. Et ce n'est pas à ceux qui répètent 
sans cesse, avec un nouvel enthousiasme, le cri 
si cher aux Français : la Constitution ou La mort, 
qe appartenait de dire : la vengeunce ow point 

e Constitution. (Applaudissements.) 

I faut, dit-on, qu’il existe un tribunal indé- 
endant du pouvoir exécutif. Sans doute, il le 
aut; et la Constitution j a pourvu, la Constitu- 

tion à établi ce tribunal. Si elle a jugé que la 
pans d’une haute cour nationale peut 
tre dangereuse, elle a prévu l'instant où il se- 
rait nécessaire de la rassembler, et, à la voix 
du Corps législatif, le tribunal est formé, le 
glaive de la vengeance publique lui est remis. 

« Une haute cour nationale, porte l’article 23 
du chapitre concernant le pouvoir judiciaire, 
formée de membres du tribunal de cassation et 
de hauts jurés, connaîtra des délits des ministres 
et agents du pouvoir exécutif, et des crimes 
qui attaquent la sûreté générale de l'Etat, lors- 
que le Corps législatif aura rendu un décret d’ac- 
cusation. 

« Elle ne se rassemblera que sur la proclama- 
tion du Corps législatif. » 

Voilà les dispositions constitutionnelles qui as- 
surent à la nation un tribunal d’autant plus 
propre à effrayer les grands criminels, que les 
jurés, que les magistrats ve doivent le compo- 
ser ne sont connus qu'à l’instant de la forma- 
tion; que la haute cour nationale, pour être re- 
vêtue de tout son pouvoir, n’a besoin que du 
décret d'accusation qui caractérise le délit qu’elle 
doit juger, et que pour entrer en activité la pro- 
clamation du Corps législatif lui suffit; mais 
voilà aussi tous les actes que, dans cette grande 
circonstance, la Constitution affranchit du con- 
cours de la volonté royale; et là où la Constitu- 
tion s’est arrêtée, nous devons nous arrêter 
aussi nous-mêmes, si nous ne voulons pas rem- 
plir l'espoir de ses ennemis, nous revêtir du 
pouvoir constituant. 

Que chacun de nous se rappelle, non le ser- 
ment que nous avons tous prêté, et que personne 
n’a oublié, mais l'impression de douleur pro- 
fonde que ce devoir sacré, si solennellement 
rempli, causa sur tous ces hommes méprisables 

ui avaient osé fonder sur notre égarement leur 
ol espoir. 

Si en législation on n'argumente point d'un 
cas à un autre, ce principe est encore bien plus 
sacré en Constitution, l’Acte constitutionnel n’é- 
tant susceptible d'aucune modification, d'aucune 
restriction. Etablir ce principe, que personne ne 
peut contester, c’est avoir d'avance refusé l’ob- 
Jection proposée par M. Couthon, qui serait sans 
doute plus rarement dans le cas de faire des 
reproches à ses collègues du comité de législa- 
tion, s’il lui était possible de venir plus souvent 
les éclairer de ses lumières. (Rires. — Quelques 
applaudissements. — Murmures à gauche.) 

M. Couthon. C’est bien injuste. 

M. le Président (s'adressant à M. Gohier). Je 
vous prie, Monsieur, de vous renfermer dans la 
question. 

Plusieurs membres à droile : Il y est. 

M. Gohier Je n'ai point voulu faire de per- 
sonnalité, et M. Couthon, j'en suis sûr, ne s’en 

laint pas. Je lui ai dit plutôt quelque chose de 
Hadour que de mortifiant. 
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M. Couthon. Monsieur le Président, il semble 
qu'il s'élève ici un parti nominativement contre 
moi (Rires.); et si l’Assemblée juge que je doive 
aller plus souvent au comité de législation, je 
serai forcé, par le malheureux état d’infirmité 
où je me trouve (1), de donner ma démission de 
membre du comité. J'y suis allé souvent et plus 
souvent que mon état ne me l’a permis. Mais 
Messieurs, il est impossible. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Gohier (continuant son discours). Le décret 
d'accusation, à dit M. Couthon, et, a-t-on répété 
après lui, le décret d'organisation est le principe, 
et l’organisation de la haute cour nationale 
n’en est que la conséquence. La Constitution, 
ajoute-t-il, déclare expressément exempt de 
sanction les décrets portant qu'il y a lieu à accu- 
sation; donc les actes du Corps législatif, concer- 
nant l'organisation de la haute cour nationale, 
qui doit prononcer sur cette accusation, doivent 
également participer à cette exemption. Si un 
pareil raisonnement pouvait être admis, il n'y 
a pas un seul décret auquel il ne püt s'appliquer 
ou ce décret serait inconstitutionnel, puisqu’en 
effet toutes vos lois ne doivent être que la consé- 
quence des principes posés dans la Constitution. 
Sur cent exemples que pourrait nous fournir 
l'Acte constitutionnel, deux seuls suffisent pour- 
faire sentir combien le principe qu’on oppose 
est erroné. Les actes du Corps législatif, concer- 
nant la convocation des assemblées primaires en 
retard, sont exemptés de sanction: en conclura- 
t-on que les décrets sur la tenue de ces assem- 
blées, sur leur régime intérieur, sont pareille- 
ment exempts de cette formalité ? 

Par la Constitution, le Corps législatif a l’exer- 
cice de La police constitutionnelle sur les adminis- 
traleurs et les municipaux, sans qu'aucun veto 
puisse gêner cet exercice. Oserait-on prétendre 
que toutes les lois qui concernent les corps 
administratifs et les municipalités ne sont point 
sujettes à la sanction. Non, sans doute; il faut 
donc abandonner un raisonnement aussi vicieux 
et dont les conséquences conduiront au renver- 
sement de tout l’ordre établi par l’Acte constitu- 
tionnel. 

Le vice de ce raisonnement consiste à regar- 
der la loi relative à l’organisation de la haute 
cour nationale comme une suite nécessaire de 
l'acte d'accusation, comme le complément en 
quelque sorte de cet acte judiciaire; tandis 

u’au contraire ce décret doit être considéré in- 
épendamment de tout acte d'accusation, lors 
même qu'aucun coupable n’eùt excité la ven- 
geance nationale, la nécessité d'interpréter, de 
modifier une loi préexistante se fût également 
fait sentir; puisque vous auriez dû rendre votre 
décret, lors même que vous n’auriez eu aucun 
coupable à accuser; puisque ce décret subsistera 
et continuera de régler l’organisation de la haute 
cour nationale, lors même que cet acte d’accusa- 
tion, dont on veut qu'il ne soit qu’une suite 
n’existera plus. 

Incapable de méconnaitre les vrais principes, 
lus incapable encore de les combattre lorsqu'il 
es connait, M. Lacépède vous propose de dis- 

tinguer ce qu'il appelle la partie législative de 
votre décret de celle qui lui semble absolument 
indispensable, pour l’organisation actuelle de la 
haute cour nationale. M. Lacépède reconnaît 


(1) M. Couthon avait les deux jambes paralysées. 


donc lui-même la nécessité de la sanction pour 
tout ce qui porte votre caractère de loi dans 
votre décret additionnel. Or, il est évident qu'on 
ne peut refuser d'admettre comme lois toutes 
les dispositions destinées à survivre aux juge- 
ments des accusations portées à la haute cour 
nationale, aux règlements faits, non pas seule- 
ment pour organiser celle actuellement convo- 
quée, mais toutes celles qui seront formées et 
rassemblées dans la suite. 

Je conviens avec M. Lacépède que tous les 
actes uniquement relatifs à la formation actuelle 
de la haute cour nationale ; que les proclamations 
qui doivent fixer l'instant, le lieu où elle doit se 
rassembler ; qu’en un mot tous les actes qui ne 
font qu'un tout indivisible avec l'acte d’accusa- 
tion, n’ont pas besoin d’être sanctionnés, parce 

ue ce sont des actes purement judiciaires, mais 
ï doit convenir à son tour d’après les principes 
par lui-même posés, que toutes les dispositions 
réglementaires qui subsisteront après le juge- 
ment de ces accusations sont de véritables lois 
sujettes comme toutes les autres à la sanction. 

n reléguant au rang des simples actes légis- 
latifs le décret du 15 mai, présenté d’abord 
comme constitutionnel à l'acceptation du roi, 
l'Assemblée nationale constituante a jugé elle- 
même l’importante question qui s’agite aujour- 
d’hui. Elle a reconnu qu’à l'exception des articles 
fondamentaux qu’elle a identifiés avec la Consti- 
tution, et qu’elle n’a pas plus voulu laisser à la 
direction du Corps législatif qu'à la disposition 
du pouvoir exécutif, tout ce qui d’ailleurs con- 
cerne la haute cour nationale, ne doit être con- 
sidéré que comme toute autre partie de notre 
législation ; qu’elle est conséquemment sujette à 
être rétractée, modifiée ou étendue, au gré du 
pouvoir auquel la réforme des lois est confiée. 

Mais qui peut douter alors que toutes les 
formes législatives ne doivent être employées? 
Quel législateur prétendra que le décret du 
15 mai puisse être rétracté sans les formalités 
exigées pour la réforme de toutes les autres lois. 
Qui oserait, avec gun pudeur, soutenir que 
le Corps législatif, accusateur né de tous les 
criminels d’État, serait libre, non seulement de 
composer à son gré et sans avoir besoin de la 
sanction royale, le tribunal qui doit juger ceux 
qu'il accuse, mais de tracer arbitrairement à ce 
tribunal les règles d’après lesquelles les préve- 
nus qu'il a constitués en état d'accusation seront 
convaincus et jugés? Les circonstances même 
dans lesquelles nous nous trouvons aujourd’hui 
et l'influence qu’elles ont sur les opinions, prou- 
vent tout le danger de ce système immoral. 

Cest par la raison que le Corps législatif 
remplit les fonctions de grands jurés envers ceux 
qui sont traduits devant la haute cour nationale, 
qu’il doit être plus circonspect sur l’usage du 
pouvoir qu'il a de faire des lois, de régler l’or- 
ganisation de cette cour. On ne voit que les ac- 
cusations actuellement intentées ; on n’est frappé 
que de la crainte de voir échapper de grands 
coupables au glaive des lois, et l’on est insensible 
à une crainte qui devrait cependant bien autre- 
ment frapper un peuple libre. (Applaudissements.) 

La liberté publique, dit-on, est en danger. 
Oui, sans doute, si le grand tribunal de la nation 
est indignement travesti dans une commission 
extraordinaire el livré à tous ses monstrueux 
abus; et le corps qui accuse s’arroge un pouvoir 
illimité sur le corps qui juge. 

La liberté publique est perdue ! Oui, sans doute, 


si les différents pouvoirs constitués s’entre- 
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choquent sans cesse et ne pouss s’accorder. 
. La liberté publique est perdue : et moi je sou- 
tiens qu'elle ne peut l'être si le Corps législatif 
ne la compromet pas lui-même. Je soutiens 
qu’elle ne peut l'être, si, au-dessus de toutes les 
passions qui l’agitent, il sait les dominer, et si, 
connaissant sa véritable grandeur, et en étant 
satisfait, il se tient à la place qui lui est mar- 
quée par la Constitution. (4pplaudissements.) 

Le pouvoir qui vous est confié, est celui de 
faire les lois; ou vous considérez votre décret 
sur la haute cour nationale comme une loi gé- 
nérale, ou comme une loi de circonstance. Sous 
le premier aspect, nul doute; votre décret doit 
être sanctionné comme toutes les autres lois. 
Considérée comme loi de circonstance, la sanc- 
tion devient bien plus nécessaire encore; elle 
est exigée tout à la fois et par l’Acte constitu- 
tionnel qui n’a pas compris ces sortes de lois au 
nombre de celles qu’il exempte de la sanction, 
et par l'intérêt sacré de la liberté, qui serait 
menacée d'une manière effrayante, si, au redou- 
table Jouvoir de porter des actes d'accusation 
sans avoir à craindre l’entrave d'aucune auto- 
rité, le Corps législatif joignait le pouvoir plus 
redoutable encore de régler arbitrairement les 
formes suivant lesquelles doivent être convaincus 
ceux qu'il accuse. 

Non, Messieurs, une décision aussi immorale 
ne souillera point le code d’une nation libre. 

L'idée même que la haute cour nationale à de 
grands coupables à juger, vous impose, d’une ma- 
nière plus impérieuse encore, la nécessité d’en- 
vironner de toute la sévérité des formes, l'or- 
ganisation du tribunal devant lequel ils sont 
traduits. Ne laissons point aux princes rebelles 
le prétexte de se plaindre de l'illégalité d’un 
jugement qu'ils ne pourront arguer d’injustice. 

ans le doute, la loi que vous avez faite, devrait 
être présentée à la sanction et jamais la gravité 
des circonstances n’exigea davantage le concours 
de toutes les autorités. 

Mais iln’y a pas de doute que votre décret ne 
doive être soumis à l'épreuve ordinaire des lois, 
puisqu'il est trop vrai qu'il n’est pas du nombre 
de celles que l’Acte constitutionnel affranchit de 
la sanction. 

Au reste, Messieurs, on vous a démontré que 
l'abus même que ferait le roi du pouvoir que lui 
donne la Constitution, ne paralyserait pas la 
haute cour nationale, parce que ce n’est pas de 
votre décret qu’elle tient son existence. Encore 
une fois, ce tribunal, comme l'a observé M. La- 
cépède lui-même, est formé, et votre décret n’est 
destiné qu’à faciliter ses opérations. IL vaudrait 
mieux franchement le rapporter que de s’obstiner 
à l’ériger en loi sans les formes requises, pour 
lui en donner la force et l'autorité. Fût-il rétracté 
ou suspendu, la haute cour nationale n’en exis- 
terait pas moins. Sa marche pourrait être plus 
embarrassée peut-être, plus lente; maisles grands 
coupables n’en seraient pas moins punis. Le roi, 
sans servir les criminels qu’il lui est impossible 
de sauver, ne parviendrait donc, par linjuste 
usage de son velo, qu'à en rendre l'exercice 
odieux, qu’à éclairer la nation sur l’inconvé- 
nient de ce pouvoir u'il ne lui est permis 
d'employer qu’au nom du peuple, et pour ses 
véritables intérûts. fe 

Mais ce serait lui faire une grave injure que 
de le soupçonner capable de se déterminer dans 
cette grande circonstance par des considérations 
étrangères au salut public, d'abuser du pouvoir 
redoutable et peut-être trop redouté que lui donne 
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la Constitution; de vouloir arrêter le cours de Ja 
Justice et de la vengeance des lois, en s’identi- 
fiant en quelque sorte avec ceux dont la nation 
s'est déclarée accusatrice. 

Le premier citoyen d’un peuple libre doit avoir 
l'âme d'un Romain; et si, à l'instant où la loi va 
lui être présentée, Louis XVI se rappelait qu’il 
est le frère de deux rebelles, il se souviendra 
osons le croire, qu’il est le roi des Français 
(4pplaudissements.) 

Je conclus à la question préalable proposée 
par le comité de législation, avec toutefois l'amen- 
dement de M. Navier. 


M. Lagrévol. Messieurs, nous devons exami- 
ner la question qui nous occupe, abstraction faile 
de toutes les considérations. Le décret sur l'or- 
ganisation de la haute cour nationale est-il su- 
Jet à la sanction, il faut, à l'instant, déclarer qu'il 
y sera présenté, aurions-nous même la certitude 
normale qu’il serait frappé du « veto ». Nous 
reconnaitrions alors un vice monstrueux dans la 
Constitution; mais nous n'oublierons pas que 
nous avons juré de la maintenir, même avec ses 
défauts. 

Mais, Messieurs, si la lettre, si l'esprit de la 
Constitution résistaient ensemble à la présentation 
du décret à la sanction; nous nous rendrions 
parjures, nous violerions les droits sacrés etéter- 
nels du peuple; nous ferions, j'ose le dire, un 
acte nul pour nous et pour le roi, si nous décla- 
rions ce décret susceptible de la sanction. Or, 
Messieurs, je soutiens que la Constitution, dans 
sa lettre comme dans son esprit, exempte du droit 
de sanction tous les décrets relatifs à la forma- 
lion, à l’organisation de la haute cour nationale. 

1° La Constitution exempte de la sanction tous 
les actes relatifs à la responsabilité des ministres. 
Voilà, Messieurs, un principe général bien posé ; 
tous les actes indistinctement qui peuvent inté- 
resser d’une manière quelconque la responsabi- 
lité des ministres, sont déclarés non sujets à la 
sanction, il ne reste à présent qu’à faire l’appli- 
cation du principe, et à examiner si la formation, 
si l'organisation de la haute cour nationale sont 
ou non des actes qui se réfèrent à la responsa- 
bilité; or, Messieurs, je soutiens l’affirmative. 

En effet, la responsabilité des ministres ne 
s'arrête pas à la comptabilité; elle s'étend à toute 
prévarication, soit par divertissement de fonds, 
soit par complot et attentat, et ces délits, si Le 
ministre en est prévenu, où doivent-ils être por- 
tés? à la haute cour nationale. L'existence de 
cette cour s’identifie donc, se confond donc avec 
la responsabilité; la formation de cette cour, son 
organisation qui ne sont que la cour même, sont 
donc des actes expressément relatifs à la respon- 
sabilité : le décret de formation, d'organisation, 
n'est pas sujet à la sanction. 

2° Par un autre article de la Constitution, le 
roine peut en aucun Cas, el par aucun ordre, sous- 
traire un ministre à la responsabilité; mais lui 
donner le droit de sanctionner le droit d’organi- 
sation, n'est-ce pas lui donner dans un cas et 
dans le cas le plus important le pouvoir; et quel 
pouvoir! Messieurs, 10 pouvoir le plus absolu, le 

lus terrible et le plus impérieux de soustraire 
es ministres à la responsabilité. N'est-ce pas 
encore exposer les ministres à délibérer cux- 
méèmes et dans leur cause propre, sur la forma 
tion d’un tribunal qui doil les juger. ({pplaudis- 
sementls.) Le roi, sans doute, à le droit seul 
d'examiner les décrets; mais qui ignore qu'il ne 
sanctionne, ou qu'il ne refuse que par l'avis de 
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son conseil, ses ministres? n’est-ce pas en un 
mot contrevenir au décret le plus sage de la 
Constitution? Et ceci, Messieurs, va devenir plus 
sensible par une hypothèse qui n'est que la même 
que celle où nous sommes; supposons que l’As- 
semblée nationale n’aitrendu qu'un décret d’ac- 
cusation, et que ce soitcontre un ministre qu’elle 
l'ait porté. Supposons à présent que nous ne 
trouvions, sur la haute cour nationale, que son 
établissement matériel, comme il est dans l'Acte 
constitutionnel, c’est-à-dire que la loi du 15 mai 
n’eût pas été portée, et que l’Assemblée consti- 
tuante eût laissé à la législature le soin d'orga- 
niser cette haute cour, supposons maintenant 
que nous venons de décréter une organisation 
quelconque pour mettre en activité la haute cour, 
afin qu’elle juge la responsabilité du ministre, 
pourra-t-on dire que ce décret est sujet à la 
sanction, sans convenir que l’on donne au roi le 
moyen, sans remède, de soustraire son ministre 
à la responsabilité? s’il a le droit de sanction, il 
a celui du « veto »; s’il fait usage de ce veto, 
vous n’avez plus, vous ne pouvez plus avoir de 
haute cour nationale; dès lors, la responsabilité 
du ministre reste nulle par le fait du roi, contre 
le texte formel de la Constitution. Mais ce qui est 
vrai pour l'organisation complète de la haute 
cour nationale, ne doit-il pas être également vrai 
our un supplément nécessaire d'organisation ? 
l faut donc convenir encore que déclarer notre 
décret sujet à la sanction, ce serait contrevenir 
à un second article de la Constitution. 
3° Allons toujours, Messieurs, et ne quittons 
jamais la Constitution. À l’article 23 du chapi- 
tre V, elle porte que la haute cour se formera 
sur la proclamation du Corps législatif; que trou- 
vons-nous dans cette exception seule faite à la 
règle commune, dans la disposition de cet arti- 
cle? nous y trouvons, Messieurs, la preuve de 
l'indépendance du Corps législatif, dans tout ce 
qui concerne les crimes de Îèse nation; c’est lui 
seul qui appelle la haute cour nationale; c’est 
lui qui lui donne son mouvement, et on lui con- 
testerait le droit de régler seul les ressorts diffé- 
rents qui doivent diriger ce mouvement, ce se- 
rait une contradiction, une inconséquence qui 
déshonorerait une législation. 
Je passe, Messieurs, à l’esprit de la Constitu- 
tion, et je prouve d’un mot qu'il est contre la 
résentation du décret à la sanction. L’Assem- 
lée constituante a fait la Constitution, mais 
elle n’a pas fait une Constitution telle qu’elle 
püt prévoir tous les cas qui pouvaient se présen- 
ter, et j'ose dire même qu’elle] n'eût jamais pu 
atteindre ce but que je considère comme bien 
au delà des connaissances humaines; elle a 
posé des principes généraux et a laissé aux lé- 
gislatures à en tirer les conséquences applicables 
aux différentes hypothèses; elle a décrété, par 
exemple, que le décret d'accusation serait exempt 
de sanction, hé bien, par une conséquence né- 
cessaire, elle a décrété que tout ce il pourrait 
être fait pour que ce décret ft mis à exécution 
ne serait pas sujet à la sanction, sans quoi de 
deux choses l’une : ou elle aurait attaché plus 
d'importance à la conséquence qu’au principe, 
ou elle aurait voulu que la conséquence püt 
anéantir le principe, ce qui n’est ni probable, ni 
supposable; il faut donc tenir pour certain que 
la Constitution exemptant de la sanction le dé- 
cret d'accusation, exempte nécessairement de 
la sanction la formation de la cour qui doit 
prononcer sur ce décret. Ce serait le cas, s’il en 
fût besoin, de dire que l’esprit de la Constitution 


l'emporterait sur la lettre de la Constitution. 

Mais, Messieurs, faudrait-il considérer la ques- 
tion comme décidée par la Constitution; faudrait-il 
l’isoler de l’Acte constitutionnel pour ne la trai- 
ter que d’après les principes; il serait bien facile 
alors de prouver que ce décret n’est pas plus 
sujet à la sanction que le décret d'accusation. 

On a eu, Messieurs, deux raisons également 
pps pour ne pas donner au roi le droit 

e sanctionner les décrets d'accusation; la pre- 
mière c’est parce que ces décrets sont relatifs à 
des crimes de haute trahison, à des crimes com- 
mis contre la sûreté de l'Etat et qu'il y aurait eu 
le plus grand danger à faire dépendre le sort de 
ces décrets de la volonté du roi qui aurait pu 
devenir juge dans sa propre cause, dans la per- 
sonne de ceux qu'il aurait fait agir. Je suis éloi- 

né de penser qe Louis XVI soit jamais capable 

e provoquer, de souffrir de tels forfaits, mais 
la Constitution n’est pas faite pour lui seul, elle 
n’est pas faite pour nous, elle doit passer à la 
postérité, et serait-il contre nature que dans le 
nombre il se trouvât un roi jaloux d’étendre sa 
Rene sur les ruines de la nation? il était 

onc juste, il était prudent de ne pas donner au 
roi le droit d'empêcher que la nation fût vengée. 

D'autre part, Messieurs, on a considéré et 
avec justice que les délits qui donnent lieu au 
décret d'accusation, intéressent la nation seule, 
abstraction faite du pouvoir exécutif, dont les 
fonctions sont circonscrites à l'exécution des lois, 
au maintien de l’ordre, et à la surveillance; que 
la nation seule, dans ces délits, était attaquée, 
outragée, et qu'elle seule devait se défendre et 
faire poursuivre les coupables, les décrets d'accu- 
sation devenaient donc indépendants du roi; il 
fallait donc décréter qu’ils seraient rendus et 
exécutés sans sa participation, sans sa sanction. 
Mais, Messieurs, qui oserait ne pas convenir, 
que ces deux raisons militent en faveur du dé- 
cret sur l'organisation de la haute cour natio- 
nale ? En effet, Messieurs, n'y aurait-il pas le 
même danger, la même subvérsion de principes 
à laisser au roi le droit de suspendre l'exercice 
de la haute cour nationale ? Que deviendraient 
les décrets d'accusation s'ils ne pouvaient pas 
être suivis ? Rien qu’une tyrannie contre ceux 
qui en auraient été frappés, et un ridicule qui 
tournerait au déshonneur de la nation. En un 
mot, le décret d'accusation et la haute cour na- 
tionale sont rendus et établis pour le même fait, 
ils ont une corrélation si parfaite, une identité 
si absolue, que fictivement ils ne font qu’un, et 
ne peuvent exister l’un sans l’autre, ils doivent 
donc suivre les mêmes principes. 

Aussi, Messieurs, quelle est l’objection la plus 
sérieuse qu’a faite le comité de législation pour 
soutenir son opinion? la voici : il a dit : « Quand 
nous décrétons l'accusation, nous faisons des 
fonctions judiciaires, non susceptibles de sanc- 
tion; quand nous décrétons une organisation, 
nous faisons des fonctions légisiatives sujettes à 
la sanction. » De manière que le comité prétend 
que, lors du décret d'accusation, nous ne sommes 
que juges, et non législateurs ; c’est une grande 


“erreur, Messieurs. Quand nous portons un décret 


d'accusation, nous faisons, il est vrai, des fonc- 
tions jus en cela qu’elles sont conformes 
à celles que font tous les juges ou jurés du 
royaume; mais nous ne les faisons pas, ces fonc- 
tions, comme ayant le titre de juges; c'est comme 
législateurs, c'est en cette qualité seule, ineffa- 
ça ppt ans, que nous agissons. Ce 
sont, il est vrai des fonctions extraordinaires qui 
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nous sont déléguées par la loi, qui n’altèrent ni 
ne changent notre titre de législateurs. Cet acte, 
sous ce rapport, devrait donc autant être soumis 
à la sanction, que les décrets d'organisation; la 
distinction du comité est donc une chimère. 

En finissant, Messieurs, j'observe que le décret 
de prohibition, auquel je conclus, doit être dé- 
siré par tous ceux qui prennent intérêt au bon- 
heur et au repos du roi. Ce sera lui épargner les 
sollicitations de toute espèce dont on le circon- 
viendrait, pour l’engager à reculer, par son 
velo, le jugement d'un procès que son cœur ap- 
prouve, peut-être comme citoyen, mais auquel 
peut-être son cœur prendrait intérêt comme roi. 


M. Gérardin. La nation, Messieurs, a cru 
devoir ajouter au pouvoir législatif, dont l’exer- 
cice vous est exclusivement délégué, la puissance 
terrible mais nécessaire d’accuser et de pour- 
suivre devant la haute cour nationale ceux qui 
seraient prévenus d'attentats contre la sûreté 
générale de l'Etat ou contre la Constitution ; et 
afin que ce droit conservateur de la liberté pu- 
blique ne püût, dans aucune circonstance, être 
limité, le corps constituant n’a pas voulu laisser 
au chef du pouvoir exécutif, la possibilité de 
soustraire quelqu'un de ses agents au glaive de 
la loi, en lui laissant la faculté de suspendre 
l'effet d’un décret d'accusation. Telle est la con- 
sidération qui l’a déterminé à les ranger dans la 
classe des actes affranchis de la sanction; c’est 
par une conséquence de ces mêmes principes, 
que la haute cour nationale doit se former et 
entrer en activité d’après une proclamation du 
Corps législatif. 

Votre comité de législation, chargé d’exami- 
ner la loi du 15 mai 1791, qui détermine l’or- 

anisation et la marche de ce tribunal, a cru 

evoir, pour perfectionner l’une et accélérer 
l’autre, vous proposer quelques articles règle- 
mentaires que vous avez décrétés. 

Une réflexion extrêmement juste de M. Garran 
sur l’article 4 du projet de décret de M. Dalmas, a 
fait naître à M. Gensonné le doute de savoir si 
votre décret était ou n’était pas sujet à la sanc- 
tion. Il paraissait pencher pour la négative, et 
cette opinion indiquée par un si bon esprit, de- 
vait contribuer à la faire adopter par ceux qui 
ne s'étaient pas encore livrés à son examen. 
Plusieurs orateurs ont supposé que si le roi con- 
servait, dans cette circonstance, l'usage du veto, 
il pourrait, en l'employant, paralyser la haute 
cour nationale, en retarder la formation et éloi- 
ner ainsi la punition des Lee Tels furent 
es argumentsemployés parM. ailhe et Couthon; 
s'ils n'étaient partis d'une fausse supposition, 
nous ne pourrions sans doute abandonner, à la 
chance toujours incertaine de la sanction, l'éta- 
blissement d’un tribunal créé pour être le ven- 
eur de la Constitution. Mais pour démontrer la 
ausseté de leurs suppositions, il faut examiner 
les questions suivantes : | À 

1° Les articles additionnels à la loi du 15 mai 
sont-ils tellement nécessaires à l'organisation de 
la haute cour nationale qu’elle ne puisse être 
mise en activité, s’ils n'étaient sanctionnés ? 

2° Sa Majesté peut-elle, dans aucun cas, déclarer 
qu’un décret n'est pas sujet à la sanction, ou 
bien le ranger dans la classe de ceux qui en sont 
affranchis? Il suffit de lire avec attention la loi 
du 15 mai, pour résoudre la première question. 
Yous verrez, Messieurs, que la haute cour nationale 
doit se former aussitôt qu’un décret d'accusation 
aura été porté par le Corps législatif. Sa for- 
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mation est annoncée par une proclamation so- 
lennelle. Dès lors, tous les éléments dont elle est 
composée doivent se réunir dans le lieu désigné, 
le tribunal se mettre en activité, les procédures 
s’instruire et les jugements se prononcer. Ainsi, 
tout ce qui constitue le mouvement d’un tribunal 
eut avoir lieu. Et comme il a, incontestablement, 
e droit de faire ses lois de police intérieure, il 
a celui de nommer ses huissiers, son greffier, 
lors même qu'aucun décret n'aurait déterminé le 
mode de nomination. Aussi, les articles addition- 
nels présentés par votre comité, n’ont-ils d'autre 
but que de prévenir les demandes qui pourraient 
vous être faites, de perfectionner l’organisation 
de la haute cour nationale. Ceci est si vrai, Mes- 
sieurs, que Sa Majesté n’a jamais eu l'intention 
d'en retarder, sous aucun prétexte, la formation. 
Elle croit et doit croire que toutes les mesures 
nécessaires et prescrites par la loi, pour le mettre 
en activité, ont été prises par M. le ministre de 
la justice. La nation, pour se convaincre de l’éga- 
lité des peines, attend que la loi ait frappé les 
hommes, qui, jusqu’à présent, s'étaient toujours 
crus au-dessus d'elle. La tranquillité de l’Empire 
dépend d’un grand acte de justice. L'humanité 
sollicite non moins impérieusement la liberté de 
ceux qui, dans le nombre des accusés, ne se- 
raient pas coupables. Certes, votre comité n’a pu 
concevoir l’idée, en vous présentant ces articles 
supplémentaires, de vous mettre dans le cas de 
retarder de deux mois l'installation de la haute 
cour nationale, puisque le roi n’est tenu d’expri- 
mer son consentement ou son refus, que dans les 
deux mois de la présentation d’un decret. 

La question qui s’agite en ce moment prouve 
que le corps constituant n’a pas laissé peut-être, 
sur ce point, assez de latitude à la législature et 
qu’elle se trouve resserrée dans des bornes telle- 
ment étroites, qu’il eût été possible que chacun 
de nous eût été placé dans cette douloureuse si- 
tuation d’être obligé d'opter entre le salut du 
peuple et son serment. Mais l’aveu du rapporteur- 
du comité est la preuve is nous n'en sommes 
pas réduits à l'obligation de faire un pareil choix ; 
il est convenu que les articles réglementaires, 
joints à la loi du 15 mai, ne sont pas strictement 
nécessaires à son exécution, et plusieurs opinants 
l’ont démontré jusqu’à l'évidence. Je passe donc 
à la question de savoir si vous pouvez dans au- 
cun cas déclarer qu’un décret n’est pas sujet à 
la sanction, ou bien le ranger dans la classe de 
ceux qui en sont affranchis. Les personnes qui 
se sont livrées à l'étude des principes de la Cons- 
titution conçoivent difficilement qu'une sem- 
blable difficulté soit devenue le sa d’une de 
vos délibérations. Les éléments de la représen- 
tation nationale sont tellement distincts, et l’ac- 
tion de chacun des pouvoirs déterminée, que ce 
serait évidemment vouloir se créer corps consti- 
tuant, que d'annoncer la volonté de soustraire 
tel ou tel décret à la sanction; vous ne le pour- 
riez sans renverser la Constitution, sans trahir 
votre serment, c’est peut-être l'avoir violé que 
d’avoir une discussion sur ce sujet. (Murmures à 
l'extrémité gauche de l’Assemblée et dans les tri- 
bunes.) Les limites de votre autorité sont fixées 
par l’Âcte constitutionnel, vous ne pouvez agir 
que selon les formes et les moyens donnés par 
la Constitution. Vous pouvez faire des lois civiles, 
religieuses, administratives, PAGE qu’elles 
soient conformes à l'esprit de la Constitution; 
mais vous ne pouvez en faire aucune qui lui 
porte atteinte. Geci me paraissait utile à répéter 
pour faire voir combien est grande l’erreur de 
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ceux qui croient que le pouvoir législatif cons- 
titué jouit d’une autorité sans limite et peut agir 
comme le pouvoir constituant. Il faut cependant 
vouloir faire triompher ces maximes pour pré- 
tendre que l’Assemblée législative peut déclarer 
qu'un de ses décrets n’est pas sujet à la sanc- 
tion; elle ne peut pas davantage le ranger dans 
la classe de ceux qui en ont été affranchis; il 
est hors de sa puissance d’en augmenter ou d’en 
diminuer le nombre; il est fixé invariablement 
par l’Acte constitutionnel. L 

ll me semble, Messieurs, avoir démontré, par 
l'exposé rapide des principes constitutionnels 
que l’Assemblée ne peut déclarer, dans aucun 
cas, qu'un décret n’est pas sujet à la sanction, 
ou le ranger parmi les actes qui en sont affran- 
chis; mais malgré les développements donnés à 
mon opinion, qui, sur ce point me parait inatta- 
quable, je vous avoue que toutes mes inquiétudes 
ne sont pas Calmées. Je crains que l’Assemblée, 
électrisée par des mouvements oratoires, entrai- 
née plutôt qu'éclairée, ne décrète que les articles 
additionnels présentés par le comité de législa- 
tion ne seront pas assujettis à la sanction. (Mur- 
mures.) 

Qu’arriverait-il alors? Le roi lié comme vous à 
la Constitution ne pourrait manquer à son ser- 
ment, parce que vous auriez trahi le vôtre, et ne 

ourrait faire exécuter vos décrets parce qu'ils 
ui paraîtraient contraires à la Constitution. 

Le pouvoir exécutif, chargé uniquement de 
faire promulguer et exécuter les actes du Corps 
législatif, qui n'ont pas besoin de la sanction du 
roi, ne consentirait sans doute pas à la promul- 
gation et à l'exécution de votre décret; il aurait 
en sa faveur le texte précis de la Constitution. 
De là, naitrait une interminable contestation 
entre les deux pouvoirs dont l’un prétendrait 

ue votre décret doit être assujetti à la sanction et 
ont l’autre persisterait à soutenir le contraire. 
Les citoyens éclairés, les véritables amis de la 
Constitution... (liires à l'extrémité gauche de La 
salle. — Murmures ans les tribunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes au 
respect qu’elles doivent à l’Assemblée. 


M. @érardin. Les hommes éclairés, les véri- 
tables amis de la Constitution verraient dans la 
conduite du pouvoir exécutif celle d’un magistrat 
qui défend la loi constilutionnnelle contre des 
mandataires infidèles; tandis que des citoyens 
égarés ne verraient, au contraire, dans la résis- 
tance du roi à la volonté du Corps législatif, 
qu'un frère qui veut soustraire des frères rebelles 
à la vengeance des lois. 

Calculez, si vous l’osez, toute l'étendue des 
maux que pourrait produire une semblable divi- 
sion prenant sa source dans la même cause: 
voyez les Français se partager en deux classes, 
dont l’une s’unirait au pouvoir exécutif, ei l'au- 
tre au Corps législalil, Loutes les deux se mena- 
cer, s'allaquer, combattre (Murmures.) et périr 
peut-être en croyant fermement, l'une et l’autre, 
défendre la liberté et la Constitution. Ce n’est pas 
au moment où la France est menacée de Loutes 
parts, qu'il faut désunir lesciloyens. (Murmures.) 

Quelques membres demandent que l'orateur 
soil rappelé à la question. 

\. le Président. Je rappelle à l’ordre tous 
CEUX qui interrompent l'orateur. 

M. @érardin... 1cs armcer les uns contre les 
autres, lorsqu'ils ne doivent l'être que contre 
l'ennemi commun, la tyrannie. 


Non seulement cette fatale division favoriserait 
les projets des conspirateurs d’outre Rhin, moins 
dangereux peut-être pour la liberté, parce qu’ils 
la menacent ouvertement, que ces hommes per- 
vers et profondément corrompus qui veulent 
modifier la Constitution pour l’anéantir plus sû- 
rement; ils intriguent, réunissent et soudoient 
pour propager l’idée d'établir, entre vous et le 
roi,{un corps intermédiaire, une Chambre haute. 
Ce système destructeur de l'égalité fait d'assez 
rapides progrès pour mériter de fixer bientôt vos 
regards. N'ajoutez donc pas un nouveau moyen 
aux perfides manœuvres employées pour le faire 
réussir. Vous les servez, et vous n’en pouvez 
douter par ces discussions impolitiques dont 
l'effetinévitable est toujours d’altérer cette union, 
ce concert de volontés, d'où dépendent le salut 
du peuple et la tranquillité de l’Empire. 

Rappelez-vous, Messieurs, la lettre écrite à des- 
sein et adressée par le ministre de la marine à 
l'Assemblée nationale (Murmures.) le 24 novem- 
bre (1). Elle avait évidemment pour but d'élever 
une contestation entre les deux pouvoirs. Vous 
avez vu que les questions élevées et sur le mode 
de correspondance et sur l’un de vos décrets re- 
latif aux contributions, étaient constitutionnel- 
les, et vous les avez laissées indécises. Cette 
réflexion fut suffisante pour éclairer sur les dan- 
gers attachés à la discussion; vous l'avez sage- 
ment évitée en décrétant le renvoi de cette lettre 
au comité de législation, et c'était, pour ainsi 
dire, prendre le parti d'en ajourner l’objet indé- 
finiment ; c'est, je crois, celui qu’il faut prendre 
toutes les fois qu’il se présentera de semblables 
questions dans le cours de cette législature. Beau- 
coup de membres de cette Assemblée ont regretté 
de ne vous l'avoir pas vu suivre dans cette déli- 
cale occasion; mais toutes les craintes doivent 
se dissiper en contemplant cette imposante ma- 
jorité d'hommes bien intentionnés. Gette majo- 
rilé est l'espoir de la patrie, parce que l'on sait 
qu'elle veut le despotisme de la loi, le retour de 
l'ordre, le rétablissement du crédit, le bonheur 
du peuple. L'Assemblée nationale peut facilement 
réaliser toutes ses espérances, résister aux entre- 
prises du pores exécutif, S'envelopper de toute 
a force de l'opinion publique, de intrigues 
de l'extérieur et celles de l’intérieur : si elle veut 
toujours marcher dans la ligne de la Constitution, 
il faut qu’elle lui serve de rempart et d'arme pour 
contenir tous ses pouvoirs dans les bornes fixées 
par le corps constituant, si elle voulait jamais 
essayer de franchir celles où elle se trouve cir- 
couscrite, elle amèneraitinfailliblement la guerre 
civile, l'anarchie et la dissolution de l'Empire. 

Aucun membre de cette Assemblée n’a sans 
doute conçu cette criminelle pensée; mais telle 
est la tendance invincible de tous les pouvoirs 
constitués à l'usurpation que la vertu indivi- 
duelle ne suffit pas pour en défendre une grande 
assemblée, et qu'il faut une volonté inébranla- 
ble et soutenue de la part de chacun de ses 
membres pour l'en préserver. Montrons ectte 
ferme volonté, en nous ralliant sans cesse au- 
tour de la Constitution: pénétrons-nous bien de 
ses principes pour ne jamais nous en écarter; 
rendons-leur aujourd'hui un nouvel hommage 
ct que l'issue de cette discussion soit une preuve 
de plus de Pinébranlable résolution où nous 
sommes tous de mourir plutôt que de consentir 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"e sério, t. XXXV, 
séance du 2% novembre 1791, au matin, page 333. 
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à ce qu’il soit porté la moindre atteinte à nos 
lois constitutionnelles. 

Si j'ai prouvé, Messieurs, que les articles sup- 
plémentaires présentés par votre comité ne sont 

as strictement nécessaires au mouvement de 
a haute cour nationale, et que vous ne pouvez, 
dans aucun cas, déclarer qu’un décret n’est pas 
sujet à la sanction, ni le ranger dans la classe 
de ceux qui en sont affranchis par la Constitu- 
tion, je ne vois pas pourquoi cette discussion se 
prolongerait plus longtemps; il me semble 
er doit se terminer à l'instant où le moyen 
e mettre la haute cour nationale, le plus promp- 
tement possible, en activité, est trouvé, et je 
crois, Messieurs, qu'il consiste, pour suppléer 
aux articles que vous avez décrétés, à déclarer 
que le ministre de la justice est responsable de 
la non-exécution de la loi du 15 mai. 

En conséquence je conclus : 

1° A la question préalable sur la motion de 
M. Gensonné tendant à déclarer que les articles 
additionnels à l’organisation de la haute cour 
nationale ne sont pas sujets à la sanction; 

2 A l’ajournement des articles additionnels 
présentés par votre comité de législation; 

3° À ce que M. le ministre de la justice rende 
compte demain à l’Assemblée des mesures qu'il 
a prises pour faire exécuter les dispositions pres- 
crites par la loi du 15 mai et à ce qu’il soit dé- 
crété qu'il sera tenu, sous sa responsabilité, de 
mettre la haute cour nationale en activité dans 
le délai de quinze jours. (Applaudissements.) 

M. Rouyer ef quelques membres: Monsieur le 
Président, nous demandons que la discussion soit 
fermée; cette motion est appuyée. (Non! non!) 

M. Reboul. Nous ne pouvons toujours répéter 
la même chose à l’Assemblée. Je la crois assez 
éclairée : je demande que la discussion soit 
fermée. 

M. Merlin. M. Gérardin vient de proposer à 
l’Assemblée un projet de décret que je me pro- 
pose d'appuyer par d’autres considérations que 
je vais y ajouter, si l'intention de l’Assemblée 
n’est pas de décréter les propositions faites par 
M. Gérardin. 

M. Isnard. Il vient d’être fait une proposition 
d’ajournement. Avant de prolonger davantage la 
discussion sur le fond de la question, il faut ou- 
vrir la discussion sur l’ajournement, parce qu'il 
est clair que si l’on démontre que l’ajournement 
est nécessaire, en l’acceptant on ferme la dis- 
cussion et on évite beaucoup de temps perdu. 
Quand une discussion a eu lieu pendant trois 
séances, elle doit être assez éclaircie; ou, si elle 
ne l'est pas, il faut la renvoyer à un temps plus 
éloigné. Ainsi, puisqu'il vient d’être fait une 
motion d’ajournement, je serais d'avis que l’on 
discutât la question sur l'ajournement, et je de- 
mande qu'on mette aux voix pour savoir si la 
discussion sur l’ajournement aura la priorité. 

Un membre : Je suis de l’avis de l’ajourne- 
ment; mais je vous observe que la demande en 
ajournement équivaut à demander le rapport 
des articles supplémentaires de la loi du 15 mai 
sur l’organisation de la haute cour nationale. 
Ainsi c’est pour le rapport du décret que je de- 
mande la parole. 

Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question. 

Le même membre : Vous ne pouvez pas de- 
mander l’ajournement d’un décret que vous 
avez porté; vous ne pouvez que le rapporter. 


M. Gensonné. Je demande la parole pour 


183 


établir l’état de la question. Il ne s’agit point de 
délibérer sur le rapport du décret; la motion 
d'ajournement a été faite uniquement dans ce 
sens que la discussion sur la question préalable 
proposée par le comité serait ajournée, ce qui 
exclut la demande en rapport des décrets. Il sa- 
git seulement de délibérer sur la question de 
Savoir si la discussion sera ajournée indéfini- 
ment; oui ou non; les décrets néanmojns tien- 
nent toujours. L'Assemblée ne fera que délibérer 
sur l’ajournement de la discussion sur la motion 
incidente que j'avais faite de savoir si les dé- 
crets sont où ne sont pas sujets à la sanction. 
L'Assemblée veut-elle ou ne veut-elle pas ajour- 
ner cette discussion? Voilà à quoi se réduit la 
question. Je demande donc qu’on aille aux voix 
sur cette question : ajournera-t-on la discussion 
indéfiniment? 

Je demanderai ensuite, conformément à la 
motion faite par M. Gérardin, que l’Assemblée 
enjoigne au ministre de la justice de prendre 
sous Sa responsabilité toutes les mesures néces- 
saires pour mettre la haute cour nationale en 
activité, conformément à La loi du 15 mai. (4p- 
plaudissements). 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
M. Lasource. Je demande à rétablir. 
Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Lasouree. Je demande qu’on mette alter- 
nativement aux voix ces deux propositions : 

1° Fermera-t-on la discussion sur le fond ? 

2 Ouvrira-t-on la discussion sur l’ajourne- 
ment ? 

Voilà la véritable manière de poser la question. 
(Non ! non !) 

M. Delacroix. Il est pe ARE d'adopter la 
motion du préopinant, car l’ajournement donne 
lieu à discuter de nouveau; et cette discussion 
éloigne celle sur le fond. Je demande donc que 
lon mette d’abord l’ajournement de la question 
aux voix, et s’il est rejeté, l’Assemblée conti- 
nuera ou fermera la discussion. (Bruit.) 


Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement! 


D’autres membres : Allez donc! allez donc, Mon- 
sieur le Président! Aux voix l’ajournement! (Mur- 
mures bruyants el prolongés.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement ! 

M. Viénot-VWaublane veut parler, sa voix est 
couverte; il a cependant dominé les murmures et 
se fait entendre ensuite dans le plus grand silence. 

Je demande à faire une motion d'ordre. Tous 
les orateurs se sont accordés à dire que la ques- 
tion actuelle intéresse essentiellement la Consti- 
tution. D'après cela, je soutiens que ceux qui 
prétendent que les décrets additionnels à l’orga- 
nisation de la haute cour nationale ne doivent 
pas être assujettis à la sanction ne peuvent pas 
consentir à l’ajournement; il faut que cette ques- 
tion soit absolument décidée. (Applaudissements 
et murmures.) 

Je demande donc que la discussion s'ouvre sur 
la question très importante de l’ajournement. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, con- 
sultez l'Assemblée sur l’ajournement! 


M. Becquey. Je demande la parole contre 
l'ajournement.. (Murmures prolongés.) 

M. Mathieu Dumas. La discussion est ou- 
verte de droit et de fait sur l’ajournement, puis- 
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que nous ne savons pas encore en quoi consiste 
l'ajournement. 


M. Cambon. Je demande que l’on décrète 
l'ajournement pur et simple. (Murmures à droite. 
— Applaudissementis à gauche.) 

(Un long intervalle se passe dans l’agitation.) 


M. le Président. Messieurs, je consulte l’As- 
semblée pour savoir si M. Becquey sera entendu. 
(Non! non! Bruit.) 

M. Ducos. Je demande la parole... (Les mur- 
mures couvrent la voix de l’orateur).. contre vous, 
Monsieur le Président. (Le calme se rétablit.) Une 
motion a été faite, c’est celle de l’ajournement. En 
tout état de cause, une semblable motion doit 
toujours être mise aux voix. Je ne sais pas si 
c'est parce que cette question est importante 
qu'on veut nous la faire juger précipitamment. 
La majorité de l’Assemblée se réunit évidemment 
pour l’ajournement. (Oui! oui! Non! non!) et je 
ne sais pas pourquoi ce vœu étant si fortement 
pres vous ne l’avez pas mis aux voix. Je 

emande donc, Monsieur le Président, que vous 
fassiez votre devoir et que vous consultiez l’As- 
semblée pour savoir si la discussion doit être 
fermée sur l’ajournement. (Vifs applaudissements 
à gauche et dans les tribunes.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande à parler 
pour l’ajournement; mais je demande que M. Bec- 
quey soit entendu contre. 

M. le Président. Je sais très bien que lors- 

ue l’ajournement est demandé, il est de mon 

evoir de le mettre aux voix ; mais la question 
press est demandée sur l’ajournement et on 

emande à la motiver ; je ne puis m'empêcher 
de donner la parole sur la question préalable. 


Plusieurs membres : Aux voix la question préa- 
lable ! 

M. Becquey commence à parler contre l’a- 
journement. 

M. Rouyer l’interrompt violemment et pro- 
pose de nouveau l’ajournement. 

M. Albitte s'approche du bureau et demande 
que les citoyens qui se sont introduits dans la 
salle et qui ont pris place parmi les députés, 
soient tenus de se retirer. 

M. le Président. On vient de m’annoncer 
qu'il y a des étrangers dans l’Assemblée et qu’il 
Le a aux portes de l’Assemblée. Au nom de 

"Assemblée, je les prie de sortir et j’ordonne aux 
huissiers de faire leur devoir. 

(Plusieurs citoyens se retirent et passent dans les 
tribunes qui leur sont destinées.) 


M. le Président. Je consulte maintenant l’As- 
semblée pour savoir si M. Becquey sera entendu. 


(L'Assemblée décide que M. Becquey sera en- 
tendu.) 


M. Becquey. Je demande à motiver la ques- 
tion préalable sur l’ajournement. 

Il n’est point dans mon intention de demander 
que l'Assemblée apporte de la précipitation dans 
le jugement de la question qu'elle agite depuis 
plusieurs jours. Si les opinions ne sont pas fixées 
sur la question qui nous occupe, il faut encore 
discuter, mais je ne crois pas qu'il soit conve- 
nable, je crois qu’il serait dangereux d'ajourner. 

L'ajournementest neonrenatie, parce quetoute 
la France saitque vous examinez avec une grande 
attention, une question de Constitution, celle de 
savoir si vous porterez ou si vous ne porterez 
pas à la sanction les décrets additionnels à la 


formation de la haute cour nationaleet elle attend 
que vous prononciez. De plus, quand le ministre 

e la justice a dit qu’il ne pouvait exécuter la loi 
du 15 mai, vous avez décrété 14 articles pour en 
faciliter l'exécution. Comment pourriez-vous 
ajourner la question qu’on vous propose, quand 
vous avez une foule considérable d’accusés en 
prison, quand il est à craindre que l'incertitude 
que la haute cour nationale éprouvera, lorsqu'il 
s'agira d'exécuter la loi du 15 mai, ne prolonge 
on ne sait jusqu’à quel terme le jugement qu'elle 
doit rendre sur vos décrets d'accusation. Il faut, 
Messieurs, si les décrets ne doivent pas être portés 
à la sanction, que l'Assemblée nationale en con- 
vienne et le dise; mais aussi, s'ils doivent l'être, 
il faut qu'elle déclare, avec la même loyauté et 
franchise, qu’ils seront présentés à la sanction du 
roi. 

Je vais plus loin, je dis qu'il y a un extrême 
danger à suspendre plus longtemps votre déci- 
sion, et que l’ajournement serait un acte de fai- 
blesse. Que voulez-vous, Messieurs? Vous voulez 
que les coupables soient punis; vous voulez que 
les conspirateurs soient promptement pee \4 
parviendrez-vous par l’ajournement? Je ne le 
crois pas. Le pouvoir exécutif trouverait dans 
l’ajournement que vous prononceriez des motifs 
bien plus puissants d'accorder l'impunité aux 
coupables, en vous disant : Je ne peux pas exé- 
cuter la loi du 15 mai; vous l'avez reconnu vous- 
mêmes, puisque vous avez décrété 14 articles que 
vous avez cru indispensables, et, néanmoins, 
vous voulez me forcer à exécuter cette loi. 

Aussi, d’un côté, les accusés languiront dans 
les prisons, et plusieurs sont peut-être innocents; 
d'autre part, les coupables ne seront point punis; 
car vous mettrez dans la main du pouvoir exé- 
cutif la faculté d'arrêter, s’il lui convient, cette 
punition. Je demande donc la question préalable 
sur l’ajournement et que la discussion soit con- 
tinuée. (Applaudissements.) 

M. Merlin. Ce n’est pas sans crainte que j'ai 
vu l’Assemblée nationale prête à prononcer sur 
un objet d’unetelleimportance que, queile quesoit 
sa décision, il n’en peut résulter que de grands 
malheurs pour la patrie. D’après cette opinion 
j'ai pensé que l’ajournement indéfini était le seul 
parti que l'Assemblée nationale devait prendre, 
non pas par faiblesse, comme vient de le dire 
M. Becquey (Bruit.), non pas par la crainte de 
voir les accusés soustraits à la vengeance des 
lois, mais parce que le décret qui a donné lieu 
à cette discussion, n’est nullement nécessaire 
pour mettre la haute cour nationale en activité. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Ce n’est pas là la question! 


M. Vergniaud. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole. 


M. Merlin. Je suis dans la question. 

Je viens à l’article 1° de la loi du 15 mai: cette 
loi forme le tribunal, elle décide de quelle ma- 
nière ce tribunal appliquera la loi sur le point 
de fait prononcé par le juré. Les autres articles 
msn la compétence des jurés, celle du tribu- 
nal, institue le lieu, le temps, la manière dont il 
doit procéder. Les articles suivants ne laissent 
rien à désirer à celui qui veut sincèrement voir 
marcher la haute cour. Cette loi a donc tout 
pee à l'exception de la nomination d’un gref- 
ier et de quelques huissiers qu’il sera bien sans 
doute au pouvoir des juges de cette haute cour 
de se donner eux-mêmes ; elle a même implici- 
tement décidé quel serait l’ordre de la corres- 
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pondance des grands-procurateurs, puisqu'elle a 
dit qu’ils ne seraient que les agents du pouvoir 
législatif. 

Je demande donc, puisque cette loi a tout 
prévu, y Page indéfini de la question de 
ur si l’on portera le décret à la sanction du 


M. Dueastel. Messieurs, vous avez agité une 
grande question. On demande l’ajournement de 
cette question; je soutiens que l’ajournement est 
inutile. Sur quoi le fonderait-on ? Est-ce parce 
que la question n’est pas assez connue ? Elle est 
coulée à fond. (0h! oh!) Et je le dis sans par- 
tialité; je suis aussi inscrit sur la liste pour 

arler, j'ai aussi un discours fait; j'en fais vo- 
ontiers le sacrifice. 

Relativement à ce qu'on pourrait prétendre 
que la question n’est pas assez entendue, je ré- 
ponds que : ou nous avons toute les notions né- 
cessaires, ou il ne faut plus que quelques heures 
de discussion pour les acquérir et pour en finir. 
Il n’est donc pas besoin de l’ajournement si l’on 
veut aller au fait. D'ailleurs, il faut considérer 
encore si l’ajournement ne serait pas dangereux; 
il faut voir si vos articles, si le décret que vous 
voulez faire, est nécessaire ou ne l’est pas. Voilà 
la vraie question qu'il faut examiner, et ce n’est 
que dans le cas où le décret ne serait pas essen- 
tiel, que vous pourriez ajourner. 

J'entends bien qu'on demande l’ajournement 
parce qu’on ne veut pas se livrer à la discussion 
de la ee question. Tous les bons esprits en 
sont d'avis; mais, je le dis avec franchise, la 
sanction est nécessaire. (Murmures.) C'est mon 
opinion, l'opinion contraire est fort libre. Je ne 
m'élève jamais contre l'opinion de personne; 
j'en maintiens aussi l'indépendance; je voudrais 
que tout le monde pensât ainsi. Je n’approuve 
ni ne désapprouve, telle est ma manière de 
penser. 

Je demande que la discussion s'ouvre sur la 
question de savoir si les articles additionnels 
sont nécessaires ou non à l’organisation de la 
haute cour nationale. 


M. Grangeneuve. Je crois que les préopi- 
nants se sont écartés du véritable état de la 
Eng Quand on propose un ajournement, 

eux motifs peuvent décider celui qui le pro- 
pose. Le premier, c’est que la question n'a pas 
été suffisamment discutée et que l'on a besoin 
de remettre à un autre temps pour se préparer 
à la mieux connaître. Le second motif, beau- 
coup plus important, peut être tiré des circons- 
tances où l'on se trouve et qui ne permettent 
pas d’agiter ni de décider librement la question 
qui est proposée. (Murmures.) Toutes les fois qu'il 
y a dans les Re une prévention juste, né- 
cessaire, et qu'il faut discuter et décider une 
question sous prévention, c’est là un motif d'a- 
journement. 

Or, dans ce moment, il y a nécessairement, et 
elle s’est manifestée d’une manière prononcée, 
une forte et juste prévention qui ne vous per- 
met pas de délibérer sur la question. Tous ceux 
qui ont discuté cette question se sont demandé 
si le roi apposerait son veto aux articles sup- 
Amen que vous avez décrétés ou s’il ne 
’apposerait pas. La crainte qu’il n’appose ce 
veto est dans tous les cœurs. (Non! non !); si elle 
n'y est pas, elle devrait y être. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) En voici une preuve. Le 
roi, dans ce moment, n’est pas le chef suprême 
du pouvoir exécutif ordinaire. Il est nécessaire- 
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ment récusable dans la circonstance. (Murmures 
dans l'Assemblée. — Applaudissements dans les 


tribunes.) Les premières personnes sur lesquelles 
frappera le décret qui mettra en activité la haute 
Cour nationale, ces premières personnes sont les 
frères du roi. 

Lorsque la Constitution a déclaré en termes 
formels que les actes relatifs à la responsabilité 
des ministres ne seraient pas sujets à lasanction, 
la raison de cette décision a été nécessairement 
qu'elle n’a pas voulu que cette sanction püt être 
refusée aux décrets sans lesquels les actes d'ac- 
Ccusation seraient rendus illusoires par une vo- 
lonté récusable. Il ne peut pas y avoir eu d’au- 
tres principes (Applaudissements dans les tribu- 
nes.), il ne peut pas y avoir eu d’autre raison 
de décider que les actes relatifs à la responsa- 
bilité des ministres ne seraient pas ee à la 
sanction. Cette même raison doit vous faire re- 
garder aujourd'hui le pouvoir exécutif comme 
suspect et le roi lui-même comme récusable, 
puisque ses frères doivent être les premières 
victimes des actes de la haute cour nationale. 
(Applaudissements dans les tribunes.) Telles sont, 
Messieurs, les premières conséquences que l’on 
doit tirer des dispositions de l’Acte constitu- 
tionnel. F 

Maintenant, je demande si on ne doit pas être 
pénétré de cette crainte que le roi, ayant à don- 
ner sa sanction à des décrets qui compromet- 
tent la tête de ses frères, ne se détermine à la 
refuser. Je dis qu'on doit l'avoir, cette crainte, 
parce que déjà l’homme trop sensible s’est mon- 
tré là où le représentant impassible de la nation 
devait seul paraître. (Bravo! bravo ! — Applau- 
dissements dans les tribunes.) Déjà vous aviez 
rendu un décret contre les émigrés; ce décret 
n’a pas eu de sanction et la proclamation qui est 
venue à la suite vous a dit assez que le frère des 
princes avait été plus fort que le roi des Fran- 
çais. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Il doit donc nécessairement exister dans le 
cœur de tous les membres de l’Assemblée la 
crainte de voir apposer le veto sur les articles du 
décret que vous avez rendu. Si cette crainte est 
juste, ou une conséquence nécessaire de ce qui 
est arrivé, pass conserver la liberté d’o- 
pinion qu’il vous faudrait pour voir exactement 
et uniquement la question en droit public. (Oui! 
oui! — Non! non !)Je dis que, malgré nous, cette 
crainte est réelle et doit nécessairement arrêter 
notre décision (0h! oh!— Non! non!) 

Mais il existe un autre motif qui doit faire 
prononcer l’ajournement et le voici : Si le velo 
était apposé à votre décret, il serait peut-être 
absolument impossible que la haute cour natio- 
nale s’organisât, au lieu que, sans ces articles, 
elle pourrait s'organiser, et j'en fais la preuve. 

La loi du 15 mai suffit essentiellement, telle 
qu’elleest, à l’organisation età l’activité dela haute 
cour nationale. Que faut-il, en effet, pour qu'un 
tribunal puisse agir? Il faut que les juges soient 
nommés et puissent se rassembler; il faut que 
leur compétence soit bien fixée. Or, ici, le dé- 
cret du 15 mai annonce positivement quels ju- 
ges doivent se rassembler et les 4 grands juges 
ont seuls le pouvoir d’appeler toutes les person- 
nes nécessaires à la composition du tribunal; 
leur compétence est fixée. Toutes les bases es- 
sentielles à l'établissement de la haute cour na- 
tionale sont donc posées. Si, au contraire, vous 
décrétez tous ces détails, que la haute cour na- 
tionale pourra aussi bien organiser que vous, et 
si, en présentant le décret à la sanction, il était 
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frappé du veto, la haute cour nationale se trou- 
verait gênée et elle ne pourrait plus s'organiser 
elle-même. (Applaudissements dans les tribunes.) 
Au contraire, en laissant les choses comme elles 
sont, la haute cour nationale est indépendante 
du pouvoir exécutif, les bases de son organisa- 
tion sont fixées et elle peut elle-même suppléer 
à ces articles de détail, sans le concours des mi- 
nistres. Ainsi, vous viendriez sans nécessité pa- 
ralyser cette haute cour nationale, si vous vous 
obstiniez à décider aujourd’hui la question de la 
sanction, car, dans le cas du velo, elle ne pour- 
rait donner aucune suite à ces articles sans op- 
poser un veto particulier à celui du roi. Je sou- 
tiens donc que, pal tous ces motifs, l’Assemblée 
ne peut pas se dispenser de prononcer l’ajour- 
nement. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! aux 
voix l’ajournement! 

M. Iamond. On pourrait peut-être trouver 
étonnant que la demande d’ajournement parte 
jrécisément des personnes qui ont opiné avec 
k plus de chaleur et ont manifesté leur opinion 
de la manière la plus décisive en faveur de la 
question qu'il s'agirait d’éloigner. 

Un membre : Et vice-versa. 

M. RBamond, Actuellement, Messieurs, qu'on 
s'appuie de considérations ambiantes… (Clameurs 
au dehors de la salle.) S'il était question de 
considérations étrangères, vous n’auriez pas be- 
soin de franchir tout le jardin des Tuileries (1) 
pour en trouver autour de vous du nombre de 
celles qu’on appelle de circonstance. (Murmures 
à gauche.) 

Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question! 


M. Bamond. Je dis, moi, qu’il est d’une su- 
rême indécence (Bruit.), que l’on profère dans 
e sein du Corps législaiif que nous ne sommes 

pas dans une circonstance. (Murmures prolongés 
à gauche; grande agitation.) 

M. le Président. L'opinant a la parole et je 
maintiendrai inviolablement la parole à celui à 
qui elle appartient : Je réclame le silence. 

M. Hammond. Je dis qu’il est étonnant que l'on 
profère dans le Corps législatif que, dans quel- 
que circonstance ce puisse être, nous ne 
sommes pas libres de nous décider. Mais il faut 
nécessairement considérer la question en elle- 
même. De quelque côté que l’on se tourne, au 
bout de l’ajournement qu'on vous propose, on 
trouve l’absurde. En effet, ajournerez-vous indé- 
finiment ou définiment? Les opinions manifes- 
tées jusqu’à ce moment font assez connaître que 
l'on entend une continuation de discussion, un 
ajournement défini. Or, pendant le cours de cet 
ajournement, les accusés détenus à Orléans y 
languiront-ils, oui ou non? 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Hammond. Vous organiserez donc le tribu- 
nal du 15 mai. (Oui! oui!) Donc la loi du 15 mai 
est suffisante; mais si elle est suffisante, tous les 
motifs tirés de la Constitution sur ce qu’elle ne 
suffisait pas, tombent d'eux-mêmes. Si ces mo- 
tifs tombent le décret est législatif et s’il est 
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(1) Pour comprendre cette phrase, il faut savoir que 
sur la terrasse des Tuileries, dite des Feuillants, et tout 
près de la salle de l'Assemblée nationale, il y avait un 
rassemblement de 60 à S0 personnes qui faisaient en- 
tendre ce cri : « Point de sanction! point de velo! » (Au- 
diteur national, 1791-1792, tome I, n° 101,kpage 6.) 


législatif, il faut le décréter et ne pas différer 
une décision sur laquelle il ne peut plus exister 
de doute réel. , 

Je rejette donc l’ajournement... 


M. Houyer. Nous le ramassons. 


M. Hammond... et je le rejette par plusieurs 
considérations. L'une des premières est là. 
Ecoutez... (L'orateur se tourne vers les Tuileries 
d'où l’on entend les clameurs du peuple et les cris : 
Point de sanction ! point de sanction! — Vifs ap- 
plaudissements à droite et au centre de l’Assem- 
blée; murmures à gauche.) 

Ces clameurs ne m'effraient pas, et j’avance 
dans la question. 

Les misérables débats élevés dans l’Assemblée 
nationale vous ont montré tous les inconvé- 
nients de l’ajournement, je veux vous en mon- 
trer un qui n'a point encore été présenté; le 
voici : c’est la haute cour nationale elle-même 
qu jugera le différend qui nous occupe. En effet, 

’après ce que vous à proposé M. Gérardin de 
rendre le ministre de la justice responsable des 
moyens qu’il aurait à prendre pour mettre la 
haute cour nationale en activité, il s’ensuivrait 
que la haute cour nationale elle-même jugerait 
les lois faites pour son organisation. Je m’expli- 
que, si vous décrétez que vos articles du 3 jan- 
vier ne seront pas portés à la sanction, il arri- 
verait que le ministre de la justice, refusant de 
les exécuter, vous l’accuserez. Lorsque vous 
l'auriez accusé, ce serait le haut juré qui déci- 
dera la grande question de savoir si le ministre 
peut ou ne peut pas refuser l'exécution de votre 
décret. Vous tournez donc de toutes partsdans un 
cercle vicieux. En vain vous tenterez d'étendre 
la discussion; vous ne réussirez qu'à porter le 
trouble dans les débats. Je demande donc la 
question préalable sur l’ajournement; car je re- 
marque qu’on cherche à égarer l'opinion publi- 
que, pour gêner d'une manière odieuse notre 
liberté et que l’on entoure nos délibérations de 
manœuvres et de machinations auxquelles nous 
devrions rougir de céder en la moindäre chose. 
(Vifs applaudissements à droite.) 


M. Vergniaud prétend que la liste des ora- 
teurs à été changée au bureau. (Murmures.) 


M. Aubert-Dubayet. Je voterai l'ajournement, 
mais je suis profondément indigné qu'on ait 
cherché à nous intimider par des considérations 
particulières. 


M. Heboal. Je me ferai un devoir de ne cher- 
cher mes motifs que dans le fond de la question. 
Je ne suis point de ceux qui ont pris avec tant 
de chaleur, ainsi que l'a dit le préopinant, le 
parti de déclarer que le décret ne devait point 
être sujet à la sanction. Mon opinion est contraire, 
mais je n’en suis pas moins de l'avis de l’ajour- 
nement. Je suis de cet avis par la raison su- 
prême de l'intérêt public. En effet, Messieurs, il 
s’agit de savoir si, en ajournant définiment 
ou indéfiniment la discussion, l’organisation de 
la haute cour nationale sera plus tôt, plus sûre- 
ment et plus complétement faite. Or, je dis que, 
si nous ajournons cette question dangereuse qui 
s’est élevée, nous obtenons ce que nous devons 
désirer, une organisation prompte, sûre et com- 
plète de la haute cour nationale. 

Si, au contraire, nous envoyons à la sanction 
le décret que nous avons rendu, il sera ov il ne 
sera pas sanctionné. S'il n’est pas sanctionné, 
vous devez craindre que la haute cour ne soit 
pas organisée de longtemps. S'il est sanctionné, 
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vous devez craindre encore plus; car vous savez 
que la sanction peut être retardée pendant deux 
mois et je vous demande si retarder la sanction de 
deux mois n'équivaudrait pas à ce que l’organi- 
sation ne füt pas faite. Le ministre de la justice 
ne AE te pas de motifs pour venir vous 
dire que la sanction n'ayant pas encore été pro- 
noncée sur les articles additionnels, il n’a pas 
été possible de mettre la haute cour natio- 
nale en activité. Dans le système de M. Gérardin, 
au contraire, le ministre sera responsable de 
tous les délais. 

Qu’arrivera-t-il, si vous ajournez indéfini- 
ment cette question ? Il arrivera que vous or- 
donnerez au ministre de la justice de faire exé- 
cuter la loi du {5 mai qui est suffisante, quoi 
qu'on en dise. Si la liste des jurés venait à 
être épuisée, alors le ministre de la justice de- 
manderait positivement à l’Assemblée de déci- 
der la question; mais rien ne presse ce juge- 
ment dans la circonstance, car les décrets d’ac- 
cusation que vous avez rendus ne suffisent pas 
pour épuiser la liste des jurés. 

Je n’ajouterai qu'une seule observation. C’est 
le ministre de la justice qui a soulevé la ques- 
tion inconcevable de savoir si le juré serait or- 
ganisé tout de suite, ou si cette organisation se- 
rait FA à une époque éloignée. Je ne vous 
le dissimule point, je crois apercevoir dans cette 
marche le dessein de gagner du temps, le des- 
sein de paralyser les institutions constitution 
nelles qui sont les premières garanties de la 
liberté civile et politique. Je regarde, en un mot, 
la proposition qui vous a été faite de statuer 

romptement et en bloc, sur l’organisation de 
a haute cour nationale, je la regarde comme un 
piège; et ce piège qui vous a été tendu par le 
ministre, je ne lui fais pas même l'honneur de 
l’en accuser. 

Plusieurs membres : La discussion fermée sur 
l’ajournement ! 

(L'Assemblée ferme la discussion à une très 
grande majorité.) 

Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement ! 

D'autres membres : La question préalable sur 
l’ajournement ! 

M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur l’ajournement. 

(L'Assemblée rejette la question préalable sur 
l’'ajournement.) 

M.le Président. Je mets aux voix l’ajourne- 
ment. 

M. Goujon. Je demande que la question soit 
posée d’une manière simple et précise. 

Plusieurs membres font diverses propositions à 
ce sujet. 

M. Gensonné. L’ajournement proposé con- 
siste à demander que l’Assemblée aille aux voix 
sur la question de savoir si la discussion demeu- 
rera indéfiniment ajournée. (Oui! oui !) 

[L'Assemblée, consultée, adopte l’ajournement 
indéfini proposé par M. Gensonné. (Vifs applaudis- 
sements dans une partie de l’Assemblée et dans les 
tribunes, et cris : Bravo! bravo!)] 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que la dis- 
cussion sur la question de savoir si les articles 
additionnels à la loi du 15 mai, sur l’organisa- 
tion de la haute cour nationale, proposés par le 
comité de législation, seront ou ne seront pas 
portés à la sanction, est ajournée. » 
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M. Gérardin. Votre intention, en adoptant 
l'ajournement, a été d'organiser très prompte- 
ment la haute cour nationale ; c'est pourquoi je 
demande que l’on aille aux voix sur la troisième 

artie de ma motion : 1° À ce que le ministre de 
a justice soit chargé de rendre compte à l’As- 
semblée nationale, sous huitaine, des mesures 
qu'il aura prises pour mettre la haute cour na- 
tionale en activité et qui consiste; 2 à ce que le 
ministre de la justice soit tenu, sous sa responsa- 
bilité, de mettre la haute cour nationale en ac- 
tivité dans le délai de quinzaine. 

M. Thuriot. Sur la seconde partie de la pro- 
position de M. Gérardin, j'observe qu’il est inu- 
tile de décréter que le ministre sera tenu, sous 
sa responsabilité, de mettre la haute cour natio- 
nale en activité, parce que cette responsabilité 
est prononcée par les décrets. 

M. Goujon appuie la motion de M. Gérardin 
et propose de décréter plusieurs articles addi- 
tionnels concernant les grands procurateurs de 
la nation. ({Interruptions.) 

M. KReboul insiste pour que la motion de 
M. Gérardin soit mise aux voix. 

M. Lemontey. Si vous ne décrétez pas aujour- 
d’hui que sous deux ou trois jours vos grands pro- 
curateurs se rendront à Orléans —ets’ils étaient 
partis, ils vous auraient épargné beaucoup de 
temps et de peine — le ministre aura toujours 
raison de vous reprocher de l'avoir empêché 
d'agir. Je demande par amendement que les 
grands procurateurs soient tenus de se rendre à 
Orléans sous trois jours. (4pplaudissements.) 

M. Garran-de-Coulon, l’un des grands pro- 
curateurs de la nation. Quoique je n’aie pas pu me 
consulter avec mon collègue 4, je réponds, en 
son nom comme au mien, que nous regardons 
l’ajournement indéfini adopté par l’Assemblée, 
comme levant les obstacles qui nous retiennent 
ici. Ainsi, il n’est pas besoin de nouveau décret 
pour nous obliger à exécuter le premier (2), qui 
nous ordonpait de nous rendre à Orléans sous 
quatre jours et qui avait été provisoirement sus- 

endu. Je dirai en même temps qu’il n’est pas 
Lu d’une délibération ultérieure de l'Assem- 
blée pour nous obliger à nous conformer à la 
partie des décrets qui nous concernent, quoi- 
qu’elle ne soit pas sanctionnée; cela n'a jamais 
fait de doute dans mon esprit. Je demande donc 
la question préalable sur tout ce qui nous con- 
cerne.(Applaudissements.) 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Garran-de-Coulon.) 

M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Gérardin. 

Plusieurs membres : La division ! 

(L'Assemblée adopte la division.) 

M. le Président met aux voix la première 
partie dela motion de M:Gérardin, qui est adoptée 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale chargele ministre de 
la justice de rendre compte à l’Assemblée natio- 
“if sous huitaine, des mesures qu'il a prises 
pour mettre la haute cour nationale en activité. » 

M. le Président. Je mets aux voix la seconde 
partie de la motion de M. Gérardin. 


(1) M. Pellicot. nu Æ 
(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 1°° décembre 1791, au soir, page 501, 
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Plusieurs membres : Elle n'est pas appuyée ! 


(La seconde partie de la motion de M. Gérardin, 
n'étant pas appuyée, n’est pas mise aux Voix.) 
(La séance est levée à trois heureset demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI 9 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. GAUSSERAND, 
député du département du Tarn (1), sur la ques- 
tion de savoir si le décret du 3 janvier 1791 
concernant la HAUTE COUR NATIONALE est 
sujet à la sanction. 


Messieurs, 


On a cru qu’il était important d'ajouter à la 
loi du 15 mai dernier, sur la formation de la 
haute cour nationale, quelques détails et quel- 
_e développements, afin de prévenir les dif- 

cultés qui pourraient s'élever sur certains arti- 
cles, et de rendre l'intelligence de la loi plus 
facile et l’exécution plus prompte. À peine ces 
articles interprétatifs ou additionnels ont-ils été 
décrétés, qu’il s’est élevé dans le sein de l’Assem- 
blée une question sur laquelle les esprits parais- 
sent sensiblement divisés, et dont la décision 
néanmoins peut entraîner des conséquences fu- 
nestes. 

Après avoir mûürement réfléchi sur cette ques- 
tion, j'ai cru qu'il était de mon devoir de faire 
connaître mon opinion sur cet objet, et de dé- 
velopper les motifs sur lesquels elle est fondée. 
Comme je n’ai aucun espoir de les produire à la 
tribune, je prends le parti de les faire imprimer, 
et je prie ceux de mes collègues qui apporte- 
ront une opinion contraire à la mienne, et qui 
auront tu les raisons que je vais exposer, de ne 

as oublier d’en insérer la réfutation dans leur 

iscussion, et de les débattre surtout avec ordre 
et méthode. 

Les articles interprétatifs ou additionnels dé- 
crétés le 3 de ce mois sur la formation de la 
haute cour nationale, sont-ils sujets à la sanc- 
tion ? Telle est la question qui doit fixer l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale. 

Je pense qu'il est un des articles décrétés 
le 3 de ce mois, savoir l’article 5, qui doit être 
exempt de la sanction. En effet, cet article porte 
que Les grands procurateurs communiqueront di- 
rectement avec l’Assemblée nationale, sans l’in- 
termédiaire Rs exécutif. Les grands procu- 
rateurs étant des membres de l’Assemblée na- 
tionale, il est évident qu'il ne s’agit dans cet 
article que de la communication de deux mem- 
bres de l’Assemblée, avec l’Assemblée elle-même : 
ce n’est donc qu'une disposition qui ne sort 
point hors des membres du Corps législatif, 
et qui par conséquent, aux termes de la Consti- 
tution, n’est point sujette à la sanction. 

Mais je pense d’un autre côté que tous les au- 
tres articles doivent être sanctionnés, pour avoir 
force de loi et pour être mis à exécution. Il est 
certain, en effet, qu’il n’y a que les décrets sanc- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome II, H. 


tionnés par le roi, et ceux qui lui auront été 
présentés par trois législatures consécutives, 
qui aient force de loi, et qui doivent, comme 
tels, être mis à exécution. Ge principe, puisé 
dans l’Acte constitutionnel, est une règle géné- 
rale qui embrasse dans sa disposition toutes les 
délibérations du Corps législatif qui n’en sont 
as nommément exceptées : s’il est donc vrai que 
e décret du 3 de ce mois ne tombe dans aucune 
des exceptions faites à cette règle générale, il ne 
saurait y avoir aucun doute que ce décret ne 
soit sujet à la sanction. Or, il est aisé de se con- 
vaincre de cette vérité ; il ne faut que jeter un 
coup d'œil sur les exceptions que l’Acte’consti- 
tutionnel a faites à la règle générale de la sanc- 
tion : 

« Seront néanmoins exécutés comme jois, 
sans être sujets à la sanction, les actes du Corps 
législatif concernant sa constitution en Assem- 
blé délibérante; 2 

« Sa police intérieure, et celle qu'il pourra 
exercer dans l'enceinte extérieure qu’il aura dé- 
terminée ; 

« La vérifications des pouvoirs de ses membres 
présents ; 

« Les injonctions aux membres absents; 

« La convocation des assemblées primaires en 
retard ; 


« L'exercice de la police constitutionnelle sur 
les administrateurs et les officiers municipaux ; 

« Les questions, soit d'éligibilité, soit de vali- 
dité des élections. ; 

« Ne sont pareillement sujets à la sanction, 
lesactes relatifs à la responsabilité des ministres, 
ni les décrets portant qu’il y a lieu à accusation.» 

Telles sont les seules exceptions qu’ait faites 
l’Acte constitutionnel à la règle générale de la 
sanction. Or, peut-on, de bonne foi, comprendre 
dans aucune de ces exceptions un décret tel que 
celui du 3 de ce mois, relatif à un tribunal judi- 
ciaire, à la formation de la haute cour nationale, 
un décret qui fixe la qualité et la durée des fonc- 
tions attribuées à ce tribunal suprême, un décret 
qui en explique un autre sanctionné, dont quel- 
ques dispositions semblaient présenter des dif- 

cultés à l'exécution, un décret qui déroge même 
à une loi revêtue de la sanction, un décret enfin, 
qui détermine le nombre des suppôts attachés 
à ce tribunal, le costume et le traitement de tous 
les membres qui le composent, et le serment 
sis doivent prêter avant d’entrer en fonctions ? 

on, sans doute, il n’est personne d'assez mau- 
vaise foi pour oser avancer que la matière traitée 
dans ce décret soit nommément comprise dans 
les exceptions dont je viens de donner le détail. 

Cependant, en fait d'exception, tout est de ri- 
gueur; on ne peut en induire ni par interpréta- 
tion ni par extension; ce qui n’y est pas nom- 
mément compris rentre dans la règle générale, 
c’est un principe qu’on ne saurait contester. Il 
faut donc que le décret du 3 de ce mois soit com- 
pris dans Îa règle, ou qu’il se trouve nommé- 
ment dans les exceptions. Puisqu'il est donc im- 
possible qu'on ose soutenir de bonne foi qu'il 
soit nommément compris dans les exceptions, il 
faut convenir qu'il est dans la règle générale 
des décrets sujets à la sanction, et qu'on ne peut 
par conséquent, sans violer la Constitution, lui 
donner force de loi et le faire mettre à exécu- 
tion, s’il n’est auparavant sanctionné. 

Tel est le principe contre lequel il me paraît 
que doivent se briser les vaines considérations 
et les sophismes sur lesquels on cherche à établir 
une opinion contraire. Gependant on peut encore 
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les combattre d’une manière plus directe, et qui 
n’en est pas moins décisive. Quels sont, en effet, 
les motifs de cette décision ? 

L'on n’ose pe dire que la matière traitée dans 
le décret du 3 de ce mois soit nommément com- 
prise parmi celles que la Charte constitution- 
nelle exempte de la sanction : la chose serait trop 
évidemment fausse. Ce n’est donc que par in- 
duction ou par interprétation qu’on veut FS faire 
comprendre; et il nen faut pas davantage sans 
doute à un esprit qui ne sait point composer 
avec les principes, pour rejeter une telle opinion. 
Mais encore de quelle manière et sur quel rai- 
sonnement cherche-t-on à fonder cette exten- 
sion ? 

« Les décrets d'accusation portés par l’Assem- 
« blée nationale sont, dit-on, ce principe : ceux 
« qui concernent la formation de la haute cour 
nationale sont la conséquence. Or, la sanction 
« n'est pas nécessaire pour le principe; elle est 
« donc inutile pour la conséquence. Et si cela 
« n’était ainsi, ajoute-t-on, 1l dépendrait du 
« pouvoir exécutif d'empêcher la formation de 
« la haute cour nationale, et de paralyser ainsi la 
« Constitution; car, si le décret du 3 de ce mois 
« n’était point sanctionné, la haute cour natio- 
« nale ne pourrait ni se former, ni être mise en 
« activité; et dès lors la Constitution aurait vai- 
« nement mis dans les mains du Corps législatif 
« le pouvoir de laxer des décrets d'accusation, 
« puisque ces décrets ne pourraient avoir aucun 
« effet. » 

Tels sont en dernière analyse et dans les mêmes 
termes les raisonnements, ou, pour mieux dire, 
les sophismes proposés par les deux orateurs (1) 
qui ont été entendus sur cette matière. Voici ma 
réponse : 

Lorsque le Corps législatif porte un décret 
d'accusation, il fait les fonctions de haut juré. 
Lorsqu'il rend un décret pour déterminer la 
qualité et la durée des fonctions de la haute 
cour nationale, il fait les fonctions de législa- 
teur. Or, peut-on dire que les fonctions de haut 
juré soient le principe et que celles de législateur 
soient la conséquence? Comment donc! parce 
que le résultat des fonctions de haute juré n’est 
point sujet à la sanction, peut-on, à la faveur de 
cette fausse idée de principe et de conséquence, 
en induire que le résultat des fonctions de légis- 
lateur ne le soit pas. 

D'un autre côté, sur quoi se fonde-t-on quand 
on prétend que le décret d'accusation est le prin- 
cipe, et que la formation de la haute cour na- 
tionale est la conséquence? N’est-il pas évident 
au contraire que la formation du tribunal est 
une chose antérieure au décret d'accusation et 
indépendante de ce décret ? Ne faut-il pas, avant 
de poursuivre une procédure, avant de rendre 
le décret d'accusation Le doit être porté devant 
un tribunal, que ce tribunal soit auparavant dé- 
signé et organisé? C’est donc une idée bien 
fausse que de désigner l’un par le principe et 
l’autre par la conséquence; d’ailleurs, n'est-il pas 

ossible que celui qui est chargé de prononcer 
É décret d'accusation, fût tout autre que celui 
qui décrète la formation du tribunal? Et dès lors 
l'un n'est-il pas évidemment indépendant de 
l’autre? Comment peut-on donc, encore un coup, 
regarder l’un comme le principe et l’autre comme 
la conséquence? Comment, encore un coup, 


2 


(1) MM. Couthon et Mailhe. 
3 


189 


parce que l’un n’est pas sujet à la sanction, peut- 
on en induire que l’autre ne le soit pas? 

. Vainement on dirait que le décret d’accusa- 
tion devient inutile, siles règlements faits pour 
la formation de la haute cour nationale peuvent 
être suspendus par le refus du consentement du 
roi. Avec un tel argument, la sanction n’existe- 
rait bientôt plus et la Constitution serait bientôt 
altérée. S'il s'élève, en effet, des difficultés sur la 
marche des corps administratifs, ou des tribu- 
naux judiciaires, ou sur l'établissement des ju- 
rés, et que le Corps législatif fasse des Ale 
ments à cet égard, il suffira donc de dire que 
le pouvoir exécutif peut arrêter par son veto les 
opérations de ces corps, pour soustraire ces rè- 
glements à la sanction; et par ce moyen, la 
sanction peut être rayée de l’Acte constitution- 
nel. L'absurdité de la conséquence démontre 
celle du principe. 

Mais je vais plus loin; et je ne crains pas de 
dire que s’il est à craindre que le pouvoir exé- 
cutif n'arrête la marche de la haute cour natio- 
nale en ne sanctionnant pas le décret du 3 de ce 
mois quand il lui sera présenté, il est bien plus 
à craindre encore qu'il ne suspende les opéra- 
tions de la haute cour Dot, en s’opposant 
à l'exécution du décret, s’il n’est pas présenté à 
la sanction. N’est-il pas à craindre, en effet, qu'il 
se refuse à cette exécution, quand on sait que, 
d’après l’Acte constitutionnel, les décrets du Corps 
législatif ne peuvent avoir force de loi qu'autant 
qu'ils ont été sanctionnés, ou qu’ils ont été pré- 
sentés par trois législatures; quand on sait que 
les premiers décrets faits par l'Assemblée cons- 
tituante, et dont celui du 3 de ce mois n’est 
qu’une interprétation ou une dérogation, ont été 
sanctionnés; quand on réfléchit surtout que le 
décret du 3 de ce mois frappe sur des objets qui 
sont hors de l’Assemblée, sur l'attribution des 
fonctions de commissaire du roi, sur la corres- 
pates du ministre de la justice? Ainsi donc, 

ien loin de diminuer les craintes que l’on s’ef- 
force de répandre sur lesentraves que peut mettre 

à la marche de la haute cour nationale le refus 
de sanction, en proposant de soustraire à la sanc- 
tion le décret du 3 de ce mois, on ne sait, au 
contraire, que les augmenter, en proposant de 
délibérer de faire exécuter ce décret sans le pré- 
senter à la sanction. 

Mais, du reste, c’est mal à propos, je pense, 
qu’on cherche à répandre la méfiance, et qu’on 
suppose au pouvoir exécutif des intentions fu- 
nestes au décret du 3 de ce mois. Je sais bien 
que quelles que fussent nos craintes à cet égard, 

uand bien même elles seraient fondées, elles ne 

evraient jamais nous permettre de nous écarter 
des principes, et surtout de la Constitution que 
nous ayons solennellement juré de maintenir; 
mais j'ose dire que, dans ce moment, ces préten- 
dues craintes sont sans objet comme sans fonde- 
ment; et j'espère le démontrer. 

Je ne dirai pois que les articles qui compo- 
sent le décret du 3 de ce mois, n’ont été décréètés 
que sur la proposition qui en a été faite, d’après 
les observations du ministre de la justice; je ne 
dirai point que le pouvoir exécutif ne peut retenir 
ceux que vous avez déjà accusés, dans les liens 
d’un décret et dans les horreurs du secret, sans 
blesser les principes de la justice et de l’huma- 
nité. Ces considérations sont sans doute capables 
de rassurer sur les craintes du refus de sanction, 
ceux qui ne savent point se méfier des principes. 

Mais je vais plusloin, etje veux rassurer encore 
ceux-là mêmes qui exagérent les alarmes, qui 
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poussent la méfiance au delà des justes bornes; 
et je ne crains point de dire que c’est sans fonde- 
ment qu'ils pensent que le pouvoir exécutif peut 
empêcher la formation et arrêter la marche de 
la haute cour nationale, en refusant la sanction 
au décret du 3 de ce mois. 

En effet, pour former la haute cour nationale, 
il ne faut que réunir ses éléments, qui sont les 
grands procurateurs, les envoyés du roi, les 
grands juges, le haut juré et le commissaire du 
roi. Or, il est évident qe tout cela peut se faire 
indépendamment du décret du 3 de ce mois, 
puisque le décret du 15 mai dernier a pourvu à 
tous ces objets. La formation de la haute cour 
nationale est donc indépendante du décret du 3 
de ce mois. Par la même raison, la haute cour 
nationale peut être mise en activité, indépen- 
damment de ce même décret; car celui du 19 mai 
que le pouvoir exécutif a déjà sanctionné, et qu’il 
est, par conséquent, tenu de faire exécuter, dé- 
termine d’une manière suffisante de quelle ma- 
nière doit procéder ce tribunal. Les grands pro- 
curateurs feront les fonctious d’accusateurs, c'est- 
à-dire aux termes de l’article 10, feront auprès 
de la haute cour nationale la poursuite de l’accu- 
sation. Les hauts jurés procéderont comme pro- 
cèdent les jurés ordinaires; car, aux termes de 
l'article 26, La forme de composer le juré el de pro- 
céder, élablie pour les jurés ordinaires, doit être 
suivie pour le haut juré. Les quatre grands juges 
dirigeront l'instruction et appliqueront la loi, après 
La décision du haut juré sur le fait, ainsi que le 
porte l’article 1%, et enfin, le commissaire du roi 
remplira auprès de la haute cour nationale ses 
fonctions, quiseront, d'après l'article ?i,lesmêmes 
respectivement à l'instruction et du jugement, 
que celles qu'il exercera auprès du tribunal crimi- 
nel ordinaire. Voilà donc tous les éléments de la 
haute cour nationale en mouvement, ainsi que la 
manière dont ils doivent se mouvoir. Que faut-il 
de plus pour qu’un tribunal soit mis en activité, 
et pour qu'il procède. Est-il donc évident que 
tous les éléments dela haute cour nationale pen- 
vent être réunis et mis en mouvement indépen- 
damment du décret du 5 de ce mois. 

Et d’ailleurs que fait à la marche de la haute 
cour nationale, que ce soit le commissaire du 
roi auprès du tribunal de district, comme le 
porte l'article 27 du décret du 15 mai, ou celui 
qui est auprès du tribunal criminel, comme il 
est dit en l’article 6 du décret du 3 de ce mois, 
qui fasse les fonctions de commissaire du roi 
auprès de la haute cour nationale? Que fait à la 
marche de ce même tribunal l'interprétation de 
quelques articles du décret du 15 mai, portée 
par le décret du 3 de ce mois, et d’avance par la 
raison et l’équité, sur la durée des fonctions des 
juges, sur celle des hauts jurés, sur le titre et la 
correspondance des grands procurateurs et du 
commissaire du roi et sur le traitement attri- 
bué aux membres de la haute cour nationale et 
aux suppôts qui y sont attachés? Il est donc 
évident que le refus de sanction, quand il serait 
bien apposé au décret du 3 de ce mois, ne sau- 
rait entraver la marche de la haute cour natio- 
nale. 

v'est donc sans objet comme sans fondement 
qu'on exagère la conséquence de ce prétendu 
refus de sanction; et cette exagération, je ne 
crains pas de le dire, ne peut qu'être nuisible à 
la chose publique, puisqu'elle tend à entrainer, 
sans aucun motif fondé, même en apparence, à 
la violation d'un principe constitutionnel, des 
esprits faibles et timides, que des craintes peu 


réfléchies, mais trop vivement senties, peuvent 
faire sortir de la circonférence que la Constitu- 
tion a décrite autour d’eux. 

Combien les craintes dont je suis affecté, s’il 
était décidé que le décret n’est pas sujet à la 
sanction, me paraissent mieux fondées et plus 
capables de nous conduire à une décision aussi 
sage et prudente qu'elle est juste! Il faut en effet 
dans la procédure qui doit être faite devant la 
haute cour nationale, un commissaire du roi : 
c'est un des éléments nécessaires. Or, comment 
peut-on se promettre d'en avoir un si le décret 
n’est pas présenté à la sanction? D’après le dé- 
cret du 15 mai, dûment sanctionné, le roi ne 
peut en confier les fonctions qu'au commissaire 
dus soi auprès du tribunal de district dans le ter- 
ritoire duquel la haute cour nationale s’assem- 
blera ; et d’après le décret qu’on veut être exempt 
de la sanction, les fonctions de commissaire du 
roi auprès de la haute cour nationale seront 
exercées par le commissaire du roi auprès du tri- 
bunal criminel du département dans le territoire 
duquel elle s’assemblera. Quel est celui des deux 

u’optera le pouvoir exécutif? Ne doit-il pas re- 
user de confier ces importantes fonctions à 
celui qui ne les réciame qu'en vertu d’un décret 
qui n’a pas été sanctionné. N’est-il pas obligé de 
mettre à exécution une loi qui a reçu le sceau 
de son consentement? Et alors, comment la 
haute cour nationale pourrait-elle avouer une 
procédure faite avec une personne qui n’est pas 
désignée par l’Assemblée nationale? Le pouvoir 
exécutif peut-il en un mot déférer à un acte du 
Corps législatif qui n’est pas sanctionné, lors- 
qu’il existe un décret sanctionné qui lui impose 
une loi contraire? Peut-il enfin faire exécuter 
une dépense et des règlements relatifs à un tri- 
bunal judiciaire quelconque, qui n’ont pas été 
soumis à la formalité constitutionnelle de la 
sanction? Non, je ne crains point de le répéter : 
rien n'est plus capable d’arrêter la marche de 
la haute cour nationale, que de décider que le 
décret du 3 de ce mois n’est point sujet à la 
sanction. 

C'est d’après ces divers motifs que je conclus 
à ce qu'il soit décidé que l’article o du décret du 
3 de ce mois n’est point sujet à la sanction, et 
que sur la motion qui a été faite de soustraire 
également les autres articles à la sanction, il 
soit déclaré n’y avoir lieu de délibérer. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI 9 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. LA BOISSIÈRE, 
député du département du Lot (1), sur la ques- 
tion de savoir si le décret concernant la forma- 
tion de la HAUTE COUR NATIONALE doit être pré- 
senté à la sanction. 

Je pense, Messieurs, que le projet du comité 
de législation qui vous a proposé de présenter 
à la sanction le décret portant formation de la 


.(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislalion, tome Il, J. 
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haute cour nationale, doit être rejeté par la 
question préalable. 

. La haute cour et sa formation tiennent essen- 
tiellement à la Constitution que le roi a juré de 
maintenir. L'article 1%, section III, chapitre II, 
porte « que les décrets portant qu'il y a lieu à 
accusation, ne sont ee sujets à la sanction » ; 
et, à l’article 23 du chapitre V, dit qu'une haute 
cour nationale sera formée lorsque le Corps lé- 
gislatif aura rendu un décret d'accusation. 

Il est donc évident que, suivant la Constitu- 
tion, l'accusation et la formation de la haute 
cour sont également constitutionnelles, et, par 
conséquent, exemptes de la sanction royale. 

Car, si le roi peut empêcher la formation d'une 
haute cour, sous le rare que cette formation 
est réglementaire, il serait parfaitement inutile 
sh le Corps législatif eût le droit de porter des 

écrets d'accusation, indépendamment de lui. 

La sanction doit être regardée comme un acte 
libre et entièrement indépendant des articles 
constitutionnels, puisque Ce qui est purement 
constitutionnel écarte toute idée de sanction 
royale, suivant cette disposition de l'article 7, 
qui s'exprime ainsi : « Seront exécutés comme 
lois, sans être sujets à la sanction, les actes du 
Gorps législatif concernant la Constitution. » 

La formation de la haute cour ne peut être re- 
gardée comme un règlement, puisque la Consti- 
tution a déterminé elle-mème la forme de cette 
cour, qui, suivant l’article 23 déjà cité, doit être 
composée des membres du tribunal de cassation, 
et de hauts jurés. 

Que les circonstances, que la multiplicité des 
crimes d'Etat qui ont déjà donné lieu à accusa- 
tion, aient porté le Corps législatif à prendre des 
mesures pour ne pas épuiser les hauts jurés, il 
ne s’en suit pas qu'il faille intervertir la marche 
de la Constitution, ni compromettre à la sanction 
la formation d’une cour essentiellement consti- 
tutionnelle, et intimement liée à des décrets qui 
n’ont rien de commun avec le roi. L'assentiment 
royal ne doit pas être regardé comme un acte 
de pure cérémonie; c'est une prérogative atta- 
chée au représentant héréditaire de la nation, 
qui peut refuser, termoyer et faire à cet égard 
tout ce que bon lui semble, sans néanmoins qu'il 
lui soit permis de porter la plus légère atteinte 
à la Constitution. . 

Comment se peut-il donc que le comité de lé- 
gislation ait pu croire qu’il fallait présenter à la 
sanction la forme dans laquelle il établit la haute 
cour nationale dans la ville d'Orléans? Quoi, 
parce que la Constitution ne parle que du tribu- 
nal de cassation et des hauts jurés, il voudrait 
en induire qu'elle doit courir le risque d’être ar- 
rêtée dans sa marche ou rendue inutile, parce que 
l'Assemblée législative aura donné à cette cour 
un greffier, un salaire et autres objets de cette 
espèce? il faudra que le roi puisse mettre le veto 
aux décrets d'accusation? car, que peuvent ces 
décrets indépendamment de la formation d'une 
cour sans laquelle ils n'auraient pas eu lieu? Que 
pourraient des décrets qui ne reçoivent leur com- 
plément que du tribunal fait pour les juger? 

Veuillez remarquer, Messieurs, que le roi ne 

eut qu’accepter ou refuser les décrets que vous 
ui présentez; qu’il ne dépend pas de lui de scin- 
der ni de diviser les dispositions qu'ils renfer- 
ment; qu’il a deux mois pour délibérer; qu'au 
bout de ce terme, il doit apposer le velo sur la 
totalité du décret qui lui est présenté; en sorte 
que la formation de la haute cour nationale pour- 
rait être différée pendant trois législatures, tan- 
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dis que la Constitution dit en termes exprès que 
la haute cour nationale sera formée sur une pro- 
clamation du Corps législatif. 

Cette formation ne peut donc pas être différée ; 
donc elle n’est pas sujette à une sanction qui 
peut la différer. 

Gette haute cour ne doit être formée que pour 
de grands crimes, pour des crimes qui attaquent 
la sûreté générale de l'Etat. 

. Or, les accusés qui sont mis en état d’accusa- 
tion dans ce moment, sont les plus grands en- 
nemis connus de la nation ; des princes qui cher- 
chent à allumer le feu de la guerre dans toutes 
les parties de l’Europe, qui fomentent une guerre 
civile parmi nous. 

_Et dans cet état de choses, votre comité de lé- 
gislation vous propose decompromettre à la sanc- 
tion des décrets Maetsation devenus indispen- 
sables, une haute cour déjà proclamée et mise 
cn place! Il vous propose de présenter au roi, 
sans aucune nécessité, un tableau qui lui repré- 
senterait les malheurs de sa propre famille! Ah! 
plutôt que d'en venir là, plutôt que d'exiger un 
pareil sacrifice de la nature, il vaut encore mieux 
rapporter le décret qui a donné lieu à l’ajourne- 
ment qui vous occupe. 

La haute cour nationale avait déjà été organi- 
sée par la loi du 15 mai 1791. Est-il absolument 
besoin d'autre loi? vos procurateurs généraux 
peuvent la mettre à exécution en suivant des dis- 
positions dont la plupart ont déjà été exécutées. 
Puisque cette haute cour est déjà formée et mise 
en place, il ne lui manque qu'un greffier qui 
peut être nommé d'office par les grands juges. 

Je demande done, ou la question préalable sur 
le projet du comité, ou le rapport du décret por- 
tant nouveau règlement sur la formation de la 
haute cour nationale. 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI 9 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. MATHIEU DEPERE, 
dépulé du département de Lot-et-Garonne (1) 
sur la question suivante : « Les décrets sup- 
plémentaires à l’organisation de là HAUTE COUR 
NATIONALE, c'est-à-dire à la loi du 15 mai, 
sont-ils sujets à la sanction? (2). » 


Messieurs (?), 


Je n’entrerai pas dans une discussion méla- 
physique de principes déjà profondément débat- 
tus, dans tous les sens, par le grand nombre 
d'orateurs, qui, avant moi, ont paru à cette tri- 
bune; si mon esprit pouvait être encore en sus- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome Il, K. 

(2) Cette opinion n'a pas été prononcée à la tribune, 
mais on voit qu'elle devait l'être; n'étant qu'au cin- 
quante-troisième rang dans la liste d'inscription, Ja 
discussion à été fermec avant que mon tour de parler 
soil venu; je prends le parti de la manifester par la 
voie do l'impression, parce que je crois devoir rendre 
compte à mes commettants de mon opinion dans une 
question d'un aussi grand intérêt. (Note de l'opinant.) 
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pens sur la question qui s’agite en ce moment, 
un seul raisonnement fixerait mon opinion, Je 
vais vous le présenter dans toute sa simplicité. 

On a beaucoup parlé des inconvénients qui 
résulteraient du veto quele roi pourrait opposer 
aux articles additionnels du décret du 19 mai, 
et moi j'envisage les funestes conséquences que 

ourrait avoir la prétention du Corps législatif, 
he soustraire à la sanction tout article supplé- 
mentaire à l’organisation de la haute cour na- 
tionale, et je dis : si l'Assemblée nationale peut 
ajouter au décret du 15 mai de nouveaux arti- 
à qui ne soient point sujets à la sanction, elle 
a aussi le droit de modifier ou changer ux ou 
plusieurs articles de la même loi; elle peut la 
supprimer tout entière, elle peut organiser de 
toute autre manière la haute cour nationale, car 
l’Acte constitutionnel détermine simplement les 
éléments qui doivent la composer et non pas son 
organisation : ne l'article 23, chapitre V, sec- 
tion I du titre IL. _ 

Je fais ensuite une supposition qu'on me pas- 
sera sans difficulté, car autrement ce serait 
montrer une grande ignorance de l’histoire. Je 
suppose donc qu’il pût exister un jour dans le 
Corps législatif un parti dominant qui entreprit 
de paralyser et même d’anéantir le pouvoir exé- 
cutif : ce parti pourrait faire décréter, en abro- 

eant la loi du 15 mai, que les membres du tri- 
Dinal de cassation qui doivent entrer dans la 
composition de la haute cour nationale, seront 
choisis par le Corps législatif, non pas au sort, 
mais au scrutin; que les hauts jurés seront pris 

armi ses membres et aussi choisis au scrutin. 

essieurs, qui ne frémit de concevoir seulement 
que l’Assemblée nationale pourrait, après un pa- 
reil décret, porter l'acte d'accusation contre tous 
les ministres du roi, et pour en exercer la pour- 
suite, faire sortir de son sein, outre les procura- 
teurs généraux, les hauts jurés, qui, avec des 
membres du tribunal de cassation qui lui seraient 
entièrement dévoués, composeraient cette mons- 
trueuse haute cour nationale? Je m'arrête ici, 
Messieurs, il doit me suffire de vous laisser en- 
trevoir les effrayantes conséquences que pourrait 
offrir une pareille entreprise, à vous, Messieurs, 
qui aimez la Constitution, qui avez juré non seu- 
lement de la maintenir, mais encore de ne rien 
proposer, ni consentir qui puisse lui porter at- 
teinte. 

Vous sentirez donc qu'une telle prétention ne 

eut dériver de l’Acte constitutionnel ; que puisque 
es deux pouvoirs sont également chargés du 
maintien de la Constitution, ils sont également 
intéressés à ce qu'il n’y soit rien changé; qu’ils 
doivent également concoùrir à la formation de 
toute nouvelle loi, pour qu’elle ne puisse en al- 
térer la nature, en compromettre la durée; que 
s'ils doivent s’observer l’un et l’autre, ils n’en 
doivent pas moins se respecter. 

Vous ne donnerez donc pas, Messieurs, aux lé- 
gislatures qui vous suivront, l'exemple d’une si 
dangereuse prétention; vous préviendrez tout 
abus de ce genre, en déclarant journellement 
qu'aucun article supplémentaire ne peut être 
ajouté au décret du Î5 mai, qui ne soit sanc- 
tionné,; j'en fais la motion formelle, et je de- 
mande que si les articles déjà décrétés sont re- 
connus nécessaires, ils soient portés à la sanc- 
tion; si, au contraire, ils sont déclarés inutiles, 
je demande qu’ils soient rapportés. Mais quelque 
parti que vous preniez, vous devez décréter le 
principe, vous ne devez pas ajourner indéfini- 
ment votre décision, parce que vous ne devez 


pas vouloir qu’on puisse un jour s’appuyer de 
votre silence, pour renverser l'édifice de la Cons- 
titution, qui a tant coûté à construire; la nation 
a le droit d'attendre de vous que vous Jui en 
garantissiez la solidité et la durée, et vous l'avez 
juré. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI 9 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. PIERRE-ANAS- 
TASE TORNÉ, évêque de la métropole du centre, 
député du département du Cher (1), sur la ques- 
tion : « Si les décrets d'organisation de la 
HAUTE COUR NATIONALE sont sujets à la sanc- 
tion du roi. 


Messieurs (2), 


Je ne dissimule pas que n'ai pas vu sans 
étonnement, dans le cours de la discussion ac- 
tuelle, qu'une partie des orateurs ait paru es- 
sayer de rendre illusoire le droit d'accusation 
attribué par la Constitution au Corps législatif, 
et que, pour cela, ils se soient obstinés à investir 
le roi du droit de paralyser, par son velo, la 
haute cour nationale. 

Comment certains d’entre vous, Messieurs, avec 
l'imposantcaractère de représentants d’une nation 
qui veut être libre ou mourir, ont-ils pu concevoir 
l'idée d’anéantir ou d'atténuer les effets de vos 
décrets d'accusation, de ce droit imposant des 
législateurs, Le plus fort boulevard contre les ef- 
forts des factieux, la meilleure sauvegarde de 
la Constitution, et le plus sûr garant de Ja liberté 
Dee Comment, en invoquant la Constitu- 
tion dans une telle circonstance, n’ont-ils pas 
craint le reproche de s'être insidieusement armés, 
contre la Constitution, de la Constitution elle- 
même? Comment ont-ils pu se donner l’appa- 
rence d’entraver la Constitution par l'impunité 
de ceux qui s’arment contre elle? Commentont-ils 
pu s’exposer au soupçon de favoriser cette im- 
punité, par des obstacles mis à l’organisation 
du tribunal suprême qui doit exercer contre des 
rebelles la vengeance de la loi? 

Ce n’est pas que je suppose ici une pareille in- 
tention dans ces orateurs et dans ceux qui les 
ont applaudis; elle ne peut être présumée dans 
des législateurs. Je suis bien loin d’inculper les 
personnes, je ne combats que les opinions ; etlors- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome II, M. 

(2) Beaucoup d’orateurs, inscrits sur la liste, avaient 
déjà parlé pour et contre sur cetto question ; mon tour 
de monter à la tribune n’était pas éloigné, lorsqu'on a 
proposé, discuté et décrété l’ajournement de la discus- 
sion. Comme mon discours devait présenter à l’Assem- 
blée, non seulement un résumé des principales preuves 
déjà données contre la nécessité de la sanction, mais 
encore des considérations nouvelles, des réponses à des 
objections non résolues, et surtout une ampliation im- 
portante des décrets non sujets à la-sanction royale, 
j'ai cru qu’il ne serait pas inutile de l’imprimer et de 
pepe ainsi l'opinion publique, qui doit un jour in- 

uer sur la décision de cette question majeure. (Note 
de l'opinant.) 
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qu’elles ont une apparence immorale, je ne re- 
proche encore aux opinants que de ne l'avoir 
pas aperçu. Il n’en est pas moins vrai que, dès la 
naissance de cette dicussion, on a cru voir l’As- 
semblée se diviser en deux partis, dont un 
semblait disposé à la clémence envers les cons- 
pirateurs et dont l'autre montrait énergique- 
apr le vœu de les soumettre au glaive de la 
oi. 

.Rappelez-vous, Messieurs, qu’on vous a proposé 
d’abord de décréter que les accusés pourraient 
se pourvoir au tribunal de cassation contre les 
jugements de la haute cour. 

N'est-il pas évident que ce n'était là qu'un 
projet dilatoire, qui, dans l'espérance que le 
temps et les événements amèneraient le salut 
des coupables, tendait à suspendre, pendant 
nombre d'années, l'exécution des jugements 
rendus par cette cour. Une fois condamnés par 
le tribunal de cassation, ils auraient pu, en usant 
des ressources de la loi, soumettre leur juge- 
ment à une revision nouvelle au même tribunal. 
Et combien de fois l'intrigue ne provoquerait- 
elle pas ce double recours ? Combien de fois ne 
pourrait-elle pas en assurer le succès, ou du 
moins éterniser ainsi les procédures? 

Voulez-vous savoir jusqu'où cet absurde projet 
aurait porté l'irrégularité des procédures, et 
prolongé le terme de l'exécution des jugements 
de la haute cour nationale ? écoutez. Le Corps 
législatif, après deux jugements contraires du 
tribunal de cassation, serait devenu déclara- 
teur de la loi, dans la même instance où il au- 
rait fait les fonctions de grand jury. 

Pour comble d’entraves, ce décret déclaratoire 
de la loi aurait été soumis à la sanction royale, 
parce que la Constitution y soumet nommément 
cette espèce de décrets et Le refus de cette sanc- 
tion aurait suspendu encore pendant 6 ans la 
peine du coupable. C’est à cet excès de nullité 
qu'on vous a d’abord proposé de réduire les dé- 
crets d'accusation du Corps législatif, quoique 
aucun veto ne puisse en suspendre l'effet. 

Après cette étrange mais vaine tentative, est 
venu le projet de faire sanctionner le décret que 
vous veniez de rendre pour compléter l'organi- 
sation de la haute cour nationale. 

C'était le moyen de donner lieu à un troisième 
veto en faveur des accusés, et de paralyser ainsi 
une cour qui doit les juger et qui menace tout 
ministre infidèle. k 

Oui, Messieurs, ce dernier projet, s’il pouvait 
obtenir la majorité des suffrages, assurerait le 
salut des accusés. On connaît la prépondérance 
qu'ont, dans le cœur du roi, les sentiments de la 
nature, sur ceux qui lui commande le titre de 
restaurateur de la liberté française. On sait com- 
bien de temps sonattachement pour la personne 
de ses ministres, lui a fait supporter le mal qu’a 
fait à la chose publique la marche perfide de 
certains d’entre eux. On sait combien il lui se- 
rait douloureux de voir tomber autour de lui, 
sous le glaive de la loi, des victimes de l'inci- 
visme. Sa fausse clémence viendrait donc encore 
une fois au secours des conspirateurs déclarés 
ou secrets, qui ont cru ce servir en s’armant ou 
s'agitant dans tous les sens pour le retour du 
despotisme. Un nouveau refus de lasanction aux 
décrets que vous venez de rendre, vous prouve- 
rait de plus en plus que, pour les rois, la cour est 
la principale parue de leur Empire, et que la na- 
tion n’est à leurs yeux que leur seconde fa- 
mille. Qu’auraient alors à. craindre des princes 
rebelles, des ministres prévaricateurs, d’une cour 
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judiciaire qui, faute d'organisation suffisante, 
serait paralysée? 

Grâce à vous, orateurs magnanimes et pleins 
de cette fière austérité qui caractérise les hommes 
vraiment libres, grâce à vous, devant qui, comme 
aux yeux de la loi, tous les hommes sont égaux, 
ni la raison, ni la Constitution n’ont été dégra- 
dées, ets sauver des accusés puissants d’une 
dégradation légale. 

Animé du même zèle pour la chose publique, 
pénétré comme vous de l'esprit de la Constitu- 
tion, convaincu comme vous l’êtes, qu'en ce qui 
concerne la haute cour nationale la moindre in- 
fluence du roi serait un fléau politique, et sa- 
chant, que sous le glaive de la loi, toutes les têtes 
sont de niveau, je verrai, comme vous, dans la 
haute cour nationale, que la sûreté de l'Etat, dans 
l'application du vetoà l’organisation de cetribunal, 
qu une usurpation sinistre, et dans un ministre 
ou dans un prince accusé, qu’un des citoyens 
également tenus, et sous les mêmes peines, des 
devoirs du contrat social. 

L'exercice du veto est-il applicable à des de- 
grés d'organisation de la haute cour nationale ? 
c’est la thèse. 

Après nous être bien convaincus que le refus 
d’une telle sanction serait un usage injuste de 
l'autorité royale, prouvons qu’il en serait un 
usage illégal, et que, comme il ne pourrait re- 
fuser sa sanction à ces décrets sans méconnaître 
ses devoirs envers la nation entière, nous ne 

ourrions, nous, sans méconnaître les droits de 
a nation, présenter ces mêmes décrets à la sanc- 
tion royale. 

Le bon sens, l'esprit de la Constitution et la 
nue même, sont à cet égard parfaitement d’ac- 
cord. 

Il ne faut que du sens commun pour se con- 
vaincre de toute l’absurdité qu’il y aurait à sou- 
mettre à la sanction royale l'organisation d’une 
cour destinée à punir les malversations des mi- 
nistres. 

Rien n’est plus certain ni plus constaté par 
l'histoire de tous les trônes du monde que 
l'extrême influence des ministres sur les volontés 
politiques des rois. La cour de France en parti- 
culier n'a jamais présenté que le tableau d’une 
aristocratie, dont le monarque n’était que le pré- 
sident ; encore n'’a-t-il eu, le plus souvent, que les 
honneurs du fauteuil, sans en avoir l'influence. 
Personne n’ignore que c’est au conseil du roi 
que se décide toujours l’imporlante question, 
si un décret doit être sanctionné ou frappé 
du veto? Et qui pourrait douter que chaque 
ministre ne cherche alors, dans de puissantes 
considérations d'intérêt personnel des raisons 
de se décider pour ou contre la sanction du dé- 
cret. 

Or, quand il s’agit de voter au conseil s’il faut 
ou s’il ne faut pas santionner l’organisation d'une 
cour spécialement créée pour punir des ministres 
despotes, concussionnaires, factieux, inactifs, 
traîtres à la patrie, ennemis de la Constitution, 
fauteurs de conspirations contre la sûreté géné- 
rale de l'Etat, les ministres qui opinent dans le 
conseil n'ont-ils pas un intérêt majeur à provo- 
quer le velo du prince sur l’organisation d’une 
telle cour, pour en rendre et l'établissement et 
la destination absolument illusoires? Il est bien 
peu d'intérêts politiques dans les divers plans 
des ministres, qui soient plus capables que celui- 
là de les coaliser contre un tribunal qui leur pré- 
sente des dangers communs, et qui doit les gêner 
tous dans l'exercice d’une autorité qui, de sa na- 
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ture, abhorre le frein de la justice et de la loi. Ce 
sont là pourtant ces hommes auxquels votre co- 
mité et ses adhérents ont prostitué le droit de 
décider, dans un conseil d'Etat, s’il fallait per- 
mettre ou souffrir l’organisation et la convoca- 
tion de cette cour menaçante. 

Je vous demande, Messieurs, si cette bévue 
politique serait digne d’une assemblée législative. 
Ah! j'aimerais autant qu’on consultât une horde 
de contrebandiers sur l’organisation d’une 
chambre ardente ou une bande de voleurs sur 
l'organisation de la juridiction prévôtale. 

Laissons-là les ministres et voyons si le roi 
lui-même n'aurait pas un intérêt personnel à 
refuser sa sanction aux décrets dont je parle, 
même sice n’est pas un de ces intérêts puissants 
qui le rendent nécessairement récusable. Il est 
sans doute dans la royauté une certaine hauteur 
où l’intérêtnational absorbant l'âme du monarque 
tout entière, il n’est plus père que de son peuple, 
et ne connait point de frères. Mais où est, sur les 
trônes de l’univers, une âme assez grande pour 
se placer dans ces situations héroïques? Une cou- 
roune semble exclure les vertus pubiiques; etc'est 
beaucoup quand elle s'allie aux vertus domes- 
tiques. Louis n’a pu s'élever à l’abstraction su- 
blime d'oublier que des conjurés contre leur patrie 
étaient des hommes de son sang. Le Corps légis- 
latif l’a cru à la hauteur de Brutus, en Qui pré- 
sentant ses décrets contre les émigrés; mais de- 
vait-il attendre de trouver sur un trône la mâle 
austérité d’une âme a ni sa unegrande 
faute de lui avoir rendu cet hommage, dangereux 
pour la sûreté de l'Etat, lorsqu'il n’était dù ni au 
roi, ue des liens du sang rendaient récusable, 
ni à la royauté, qui ne peut arrêter le cours des 
décrets d'une exécution prochaine et momenta- 
née (1), surtout quand, de cette exécution dépend 
le salut du peuple, loi suprême et supérieure aux 
prérogatives de tous les trûnes. 

Mais craignons en insistant sur ce velo protec- 
teur de la horde émigrée, de réveiller dans le 
monarque une douleur profonde, et respectons 
en lui un sentiment commandé par la nature; 
ne parlons plus que de l'avenir. Examinons les 
rapports de la haute cour nationale avec les rois 
successeurs de Louis XVI, et recherchons l’inté- 
rêt qu’il pourrait y avoir pour ses successeurs rois 
à refuser sa sanction aux décrets d'organisation 
de la haute cour nationale. Ce sera sans doute 
une nouvelle cause de récusation, consacrée par 
le bon sens autant que par l'esprit de la Consti- 
tution. Ouvrans l’Acte constitutionnel, il a prévu 
le cas où un roi de France, après une abdication 
légale, serait retombé dans la classe des citoyens: 
en ce cas il pourra, dit cet acte, être accusé, jugé 
comme eux pour les actes postérieurs à son 
abdication. 

De bonne foi, Messieurs, croyez-vous que les 
actes postérieurs à l’abdication Jégale d’un roi 
de France, et qui pourraient mériter une accu- 
sation judiciaire, fussent du nombre de ces dé- 
lits dont le jugement appartient aux tribunaux 
ordinaires ? Certes, Messieurs, un ci-devant roi 
de France accusé (si ce malheur arrivait jamais 
à ce grand Empire), serait probablement accusé 
par devant la haute cour nationale pour des 
crimes d'Etat ; et pour des délits particuliers, de- 
vant les tribunaux ordinaires. Or, ce dauger, un 
père n'aime-{-il pas à l'épargner à sa postérité : 


en Ut ne pm nd nn fond 


(1) Cette vérité politique sera développée e ée 
SES politiq cloppce et prouvée 


et ce père, quand il est roi, sans être un héros, 
ne répugne-t-il pas nécessairement à organiser 
lui-même le tribunal qui menace ses descen- 
dants? L 

Le résultat de ces observations majeures, c’est 

ue, laisser aux ministres et au roi a ne in- 
denee sur la création, l’organisation et la con- 
vocation de la haute cour nationale, ce serait leur 
donner le monstrueux privilège d’être jugés 
dans leur propre cause, et les laisser eux-mêmes 
les arbitres de leur impunité. of à 

Quel serait le calomniateur de la Constitution 
assez atroce pour lui imputer cette ineptie po- 
litique, qu'on ne trouverait pas chez des Hot- 
tentots ; qui oserait supposer que l'esprit de la 
Constitution ait été tout à la fois assez impru- 
dent et assez barbare pour décréter qu’on pré- 
senterait à la sanction du roi l'organisation 
d'une cour de justice qui menacerait les têtes 
de ses ministres, de sa famille et de ses descen- 
dants, même sa propre tête, s’il pouvait jamais 
arriver que, dédaignant un sceptre légal, mais 
avili aux yeux du despotisme, il essayät, les 
armes à la main, de reprendre le sceptre des 
tyrans. us ; 

Non, Messieurs, quand la Constitution aurait 
été l'ouvrage d’une nature sauvage, elle n’aurait 
pas eu, à l'égard du pouvoir sanctionnant, la 
stupide imprudence d'exposer à l’enrayure du 
velo, l'organisation d’un tribunal formidable à 
ses agents et à lui-même, et elle n'aurait espéré 
d’en obtenir la sanction que d’un demi-dieu. 

C’est donc tout à la fois par des principes de 
justice, de politique et de sagesse, que notre 
Constitution a rendu parfaitement indépendants 
du corps fonctionnant tous les décrets relatifs 
à la haute cour nationale. 

L'esprit de la Constitution se manifeste à cet 
égard avec une évidence désespérante pour les 
secrets ennemis de cette cour éminente. Tous les 
décrets d'accusation portés devant elle sont af- 
franchis par la Constitution de la formalité de 
la sanction royale, il en est de même des décrets 
qui l’ont établie. Si, après cela, les décrets d’or- 
ganisation de cette cour pouvaient être frappés 
du veto, que deviendrait le privilège constitu- 
tionnel qui rend invétables les décrets d’accusa- 
tion et l'établissement de la haute cour natio- 
nale elle-même. Ce veto de son organisation ne 
vêtirait-il point par contre-coup, et la création 
de ce tribunal, et les décrets d'accusation portés 
devant lui? Enfin, ce veto, en suspendant les ef- 
fets de l’un et l’autre, ne suspendrait-il pas de 
cela seul, le privilège de leur affranchissement 
de la sanction royale? Et que ferait-elle en ce 
cas, sinon un privilège illusoire, que dis-je, une 
vraic dérision. Et chacun de vous, Messieurs, 
croirait sans doute outrager la Constitution que 
de lui prêter des intentions dérisoires. 

Gardons-nous donc de montrer pour la Cons- 
titution un mépris outrageant, en lui imputant 
l'absurdité d’avoir exempté de la sanction le 

rincipal et d'y avoir soumis ce qui n’est que 
‘accessoire ; d'avoir consacré le principe et d'en 
avoir méconnu la conséquence monstrueuse et 
des contradictions flétrissantes. 

La lettre de la Constitution est parfaitement 
d'accord avec son esprit. Tous les actes du Corps 
législatif, concernant la responsabilité des mi- 
nistres, sont déclarés formellement n'être pas 
sujets à la sanction royale. Les actes sont ici une 
expression générale et indéfinie. La Constitution, 
à la vérité, n’énonce ici que les actes relatifs à 
la responsabilité des ministres, mais les ministres 
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ne peuvent, à raison de leur responsabilité, être 
accusés que devant la haute cour nationale. C’est 
donc à cette cour, soit que l'accusé soit ministre, 
ou qu’il ne le soit pas, qu'est attribué le privi- 
lège d’être, en tout ce qui la concerne, indépen- 
dante de la sanction royale. 

En voulez-vous une preuve sans réplique, la 
voici. La Constitution affranchit de la sanction 
les actes relatifs à la police constitutionnelle du 
Corps législatif sur les administrateurs et sur les 
officiers municipaux. L'exemption de la sanction 
royale n’est donc pas une exemption limitée, ni 
aux décrets relatifs à la haute cour nationale, ni 
aux actes relatifs aux ministres; et puisqu'elle 
s'étend à des actes de police exercés par le Corps 
législatif sur les administrateurs et les officiers 
municipaux, qui pourrait douter que cetteexemp- 
tion ne s'étende aussi aux décrets d'organisation 
ne cour destinée à juger des princes du sang 
royal. 

a création de la police correctionnelle du 
Corps législatif sur les administrateurs et les 
officiers municipaux n'étant pas sujette à la 
sanction du roi, l'Acte constitutionnel a cru de- 
voir, par voie de conséquence, affranchir aussi 
de cette formalité les décrets d'organisation de 
cette police, de même que tous les actes qui 
peuvent y avoir rapport. Pourquoi n’en serait-il 
pas de même de l’organisation de la haute cour 
nationale, dès que son établissement et sa con- 
vocation sont indépendants de la sanction 
royale? 

oursuivons l’examen littéral de la Constitu- 
tion. Elle donne au Corps législatif un droit égal 
d’accuser el de poursuivre devant la haute cour 
nationale ceux qui seront prévenus d’attentat et 
de complot contre la sûreté générale de l'Etat. 
Ces deux mots : accuser et poursuivre, marchent 
de front dans le texte, et il n’y paraît aucune 
différence dans la mesure de ces deux pouvoirs. 
L’accusé peut donc, indépendamment de la sanc- 
tion, être poursuivi devant ce tribunal, comme 
il peut y être accusé sans elle. 

Qu'on vienne nous dire ensuite : l’Acte consti- 
tutionnel, en énonçant les décrets non sujets à 
la sanction du roi, n'y à point compris les dé- 
crets d'organisation de la haute cour nationale. 
De quelle force pourrait être une telle réticence 
contre toutes les preuves que j'ai puisées dans 
l'esprit et dans la lettre mème de la Gonstitu- 
tion? Qu'il est misérable l’argument tiré de ce 
silence local de l’Acte constitutionnel; qu’il est 
misérable le reproche qu'on vous fait de ne pas 
avoir pour ce silence là même foi que pour un 
décret, même pour un décret sanctionné. Comme 
si c'était ne pas aimer la Constitution, ou la dé- 
daigner, que de juger de ses conséquences par 
ses principes, et d'expliquer une réticence par 
des expressions formelles et multipliées. Quand 
la loi se tait un moment, le respect qu’on lui doit 
exige qu’on explique son silence dans un endroit, 

ar son texte dans l’autre, et ce qu’elle n’a pa 
Hit ici par ce qu’elle à dit ailleurs. S 

S'il faut en croire certains opinants, il est né- 
cessaire que la loi consacre, avec le principe, 
des vérités qui en sont la suite immédiate : Elle 
est donc obligée de faire, à perte de vue, des 
corollaires de chacun de ces décrets, à la façon 
du géomètre; et une loquacité misérable devra 
succéder au précieux laconisme du législa- 
teur. 

Non, Messieurs, la loi par son silence n’est 
jamais censée dire le contraire de ce qui découle 
essentiellement d’une loi précédente. C'est sur 
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cette base invariable que reposent tous les com- 
mentaires. 

Ge n’est point à la vérité la base adoptée par 
le comité de législation dans le commentaire 
qu'il a fait de la réticence de l’Acte constitution 
nel : aussi ce commentaire n’est-il pas d'un mé- 
rite éminent. 

Le Corps législatif, nous a dit le rapporteur, 
peut exercer séparément deux fonctions diffé- 
rentes : celles de législateur et celles de haut 
is Les premières sont sujettes à la sanction, 

es secondes ne le sont pas. 

Distinction futile et démentie formellement 
par la Constitution. 

Est-ce comme haut juré que le Corps législatif 
se constitue en assemblée délibérante, qu'il 
exerce la police intérieure, qu’il vérifie les pou- 
voirs de ses membres présents, qu’il fait des in- 
jonctions aux absents, qu’il convoque les assem- 
blées primaires en retard, qu’il exerce sur les 
administrateurs et les officiers municipaux la 
police constitutionnelle, et qu'il juge de la vali- 
dité des élections, ou qu’il détermine les qua- 
lités qui rendent éligible? Tous ces actes cepen- 
dant, tous ces décrets sont affranchis nommé- 
ment de la formalité de la sanction. C'est ici 
une distraction du comité, qui pourrait nous 
étonner, si nous ne savions pas que le génie 
d’Homère sommeillait quelquefois. 

Le comité vous a dit encore (et dix orateurs 
ont été ses échos) que la Constitution renfermant 
toutes les dispositions strictement nécessaires 
pour que la haute cour nationale se mette en 
activité, son organisation ultérieure pourrait 
éprouver un velo sans enrayer la marche du tri- 
bunal. 

C'est dommage que les lacunes de l’ancienne 
organisation de cette cour sautent aux yeux et 
que l’Assemblée constituante, entre autres omis- 
sions, ne nous ait rien dit de la manière dont il 
fallait changer les gran juges, les procurateurs 
et les jurés et qu’elle n'ait rien dit ni du greffier 
ni des huissiers. 

Mais quand un complément d'organisation ne 
serait qu'utile à la chose publique, sans lui être 
strictement nécessaire, je ne vois pas que ce fût 
une raison de la soumettre au velo. Ce n'est 
point du degré d'utilité des nouveaux décrets, 
mais de leur nature, que dépend la question 
s'ils doivent ou s'ils ne doivent pas être sanc- 
tionnés. 

Certains orateurs vous ont opposé l'exemple 
de l’Assemblée constituante, qui à présenté à la 
sanction du roi des décrets d'organisation de Ja 
haute cour nationale, et en cela ils vous ont pro- 
posé de continuer pour votre compte une étrange 
distraction où une grande faute d'une assemblée, 
que trop de raisons nous ont appris à ne pas 
croire impeccable. 

D’autres orateurs vous ont dit que les décrets 
dont il s'agit étant purement réglementaires, ils 
ne pouvaient acquérir que par la sanction le ca- 
ractère et la force de loi. C’est donc à leur avis 
un article vraiment constitutionnel que décré- 
tera chaque législature, quand elle décrétera la 
création, la prorogation ou la perception d'une 
contribution publique, car le velo n'a point de 
prise sur ces décrets, et si ce sont là des décrets 
réglementaires s’il en est donc de cette espèce, 
qui échappent à l’action du veto. Cet exemple, 
pour abréger, pourra nous tenir lieu de dix 
autres. 

Il est des orateurs, qui pour sc tirer d'embar- 
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ras, ont imaginé d’ordonner au ministre de 
pourvoir aux moyens de mettre la haute cour 
nationale en activité, ou de laisser cette cour 
s'organiser elle-même ; ressource heureuse, qui, 
pour le plaisir de laisser indécis un de nos 
droits les plus importants, nous propose de céder 
tout bonnement aux ministres ou aux grands 
juges une partie incessible du pouvoir légis- 
atif. 

Certains autres voulaient que, dans le doute 
sur le droit de sanction, l’Assemblée s’abstint de 
compléter l’organisation de la haute cour natio- 
nale : mais si en ne la complétant pas, on doit 
la rendre inactive, ce sera augmenter l’embar- 
ras. Un voyageur pressé, qui doute lequel de 
deux chemins qui se présentent est celui qui 
doit le mener à son but, ne renonce pas à pour- 
suivre sa route, plutôt que de lever son doute, 
en s’informant du bon chemin. Rien ne prouve 
mieux l’absurdité de l'opinion du comité que 
tout ce qu’il a fallu dire et imaginer d’absurde 
pour l’étayer. 

Les adhérents du comité n’ont pas été plus 
heureux dans une dernière objection qu'ils ont 
faite à leurs adversaires avec une sorte de 
triomphe, et à laquelle il ne me paraît pas 
qu'on ait répondu. 

Ils ont dit que le décret par lequel vous décla- 
reriez l’organisation de la haute cour nationale, 
affranchie de la sanction, serait un décret cons- 
titutionnel; que par conséquent, il serait une 
addition faite à la Constitution, et ils ont pré- 
tendu que le droit de l’amplier était exclusive- 
ment réservé à une Assemblée constituante. 

; Voici, Messieurs, deux manières de la résou- 
re : 

Le décret qui déclarerait l’organisation de la 
haute cour nationale non sujette à la sanction, 
s’il était rendu par une Assemblée constituante, 
comme constitutionnel, en aurait le caractère, 
parce qu'il est de nature à compléter la consti- 
tution du pouvoir fonctionnant et du pouvoir 
législatif; mais rendu par une Assemblée pure- 
ment législative, il demeure dans la classe com- 
mune des décrets, qu’on désigne par l'expression 
de réglementaires, nous pouvons donc rendre le 
décret dont il s’agit, sans déployer un pouvoir 
constituant; et c’est une vérité démontrée, qu'il 
n’est point de l'essence des décrets réglementaires 
d’être sujets à la sanction royale. 

Ma seconde réponse n’est qu’un luxe dans la 
défense de mon opinion, et une surabondance 
de moyens. 

Nous n'avons pas, dit-on, le pouvoir de faire 
à la Constitution des décrets additionnels, même 
en convenant que nous n’entendons leur donner 
que le caractère de décrets réglementaires; mais 
sur quoi pourrait-on fonder cette étrange incom- 
pétence? Qu'on dise, à la bonne heure, que, pour 
des considérations d'intérêt national, nous avons 
renoncé au droit que la Constitution elle-même 
reconnait dans toute Assemblée représentative 
du souverain, de faire à la Constitution tels chan- 
gements qu'elle jugera convenables; qu'on dise, 
à la bonne heure, que, par notre serment, nous 
avons solennellement promis de ne rien proposer 
ni consentir qui puisse porter atteinte à la Cons- 
titution; c’est-à-dire que nous avons juré de ne 
faire, de n’appuyer, de ne consentir aucune mo- 
tion tendant à porter atteinte à quelqu'un des 
articles constitutionnels : en cela on ne dira 
rien de contraire ni à mes intentions ni à mes 
principes; mais ajouter à la Constitution pour 
en rendre l'exécution possible, en remplir les 


lacunes pour la consolider, ce n’est rien proposer 
ni rien consentir qui puisse lui porter atteinte; 
c'est, au contraire, aller à son secours et en as- 
surer le triomphe contre les efforts de ses enne- 
mis, comme c’est défendre efficacement une 
lace contre une armée qui l’assiège, que de 
ortifier les endroits faibles de ses remparts sur 
lesquels l'ennemi paraît diriger ses attaques. 

Sans cette opération vraiment civique, dignes 
représentants de la nation, vous ne seriez pas à 
demi fidèles au serment que vous avez fait sur 
cette tribune. Que les froids patriotes croient 
avoir assez fait pour la Constitution quand ils 
ne l’auront pas attaquée; mais vous, Messieurs, 
ses vrais amis, ne croyez pas avoir assez rempli 
votre serment tant que vous n’aurez pas donné 
à la Constitution, dans des circonstances impé- 
rieuses, le degré de perfection nécessaire pour 
la maintenir contre la rebellion ou l'astuce de 
ses ennemis. Pendant que ses faux amis cher- 
cheront, avec hypocrisie, dans la Constitution 
même, des moyens de laffaiblir, sous prétexte 
d'en respecter le silence ; pendant qu’ils abuse- 
ront artificieusement de ce silence, pour l’oppo- 
ser à l'organisation d’un tribunal qui leur est 
odieux; vous, Messieurs, décrétez hardiment les 
conséquences, quand il le faudra, pour remplir 
les vides que la Constitution a laissés en ne dé- 
crétant que les principes ; mais, n’usez de ce droit 
que lorsqu'il sera devenu nécessaire à la Cons- 
titution elle-même pour son affermissement, 
pour son exécution ou pour son salut . Alors 
empressez-vous de remplir les lacunes qui me- 
naceraient de la mettre en danger, et fortifiez 
ainsi les endroits faibles qu'on ne recherche et 
quon n’étudie que pour l’entamer et pour s’en 

évier, sous prétexte qu’elle est, à certains égards, 
impraticable. 

ais, encore une fois, dans l'espèce présente, 
ce ne sera point ajouter un article à la Constitu- 
tion, que de déclarer exempts de la sanction 
royale vos décrets sur l'organisation de la haute 
cour nationale; ce sera seulement déclarer que 
cette exemption se trouve, dans la Constitution, 
comme la conséquence est renfermée dans le 
principe. Or, déclarer ce qu’on voit dans la Cons- 
titution, ce n’est pas ajouter à la Constitution un 
article nouveau. : 

Le pouvoir de faire à la Constitution des addi- 
tions indispensables n’est pas, à cet égard, le 
seul PORN qui appartienne à toute Assemblée 
législative ; chacun de ses membres a, de plus, le 
droit de faire remarquer, dans la Constitution, 
des vices qui la déprécient ou qui blessent les 
intérêts et les droits de la nation, non pas pour 
les corriger à l'instant et sans attendre l’époque 
de la revision, mais pour empêcher que, par des 
décrets nouveaux, la législature en exercice 
n’étende ses vices plus que ne l’a fait la Consti- 
tution elle-même. Autant le respect dû à cette 
Constitution doit rendre sacré pour cette législa- 
ture tout ce qu’elle contient de conforme à la 
déclaration des droits, autant chaque législateur 
doit s'abstenir du faux respect qui, peu content 
de conserver scrupuleusement, jusqu’à la revi- 
sion, la Constitution avec ses vices les mieux 
constatés, se prêterait à en étendre les disposi- 
tions et à en multiplier les conséquences; c’est, 
au contraire, en ces occasions, le devoir de tout 
député fidèle à son mandat, de monter coura- 

eusement à la tribune et d'arrêter l’attention du 
sorps législatif sur les fautes du corps consti- 
tuant, non seulement pour qu’il ait l'attention 
de les circonscrire exactement dans les limites 
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de l’Acte constitutionnel, mais encore pour jeter 
d'avance dans le vaste champ de l’opinion pu- 
blique, des germes de revision qui puissent pro- 
duire des fruits dans leur temps, et qui puissent 
enfin consacrer, dans toute leur étendue, les 
droits imprescriptibles de la liberté individuelle 
et de la souveraineté du peuple. 

C'est d’après ces maximes aussi certaines 
qu’elles sont encore peu connues de la multi- 
tude que je viens, dans cette tribune, jeter à 
l'avance une première observation sur ceite par- 
tie de la À royale qui, en donnant à 

lus de 700 représentants de la nation française 
e pouvoir de faire des lois, attribue en même 
temps à un seul de ces représentants, le droit 
de les pére Et quel est encore ce représen- 
tant délégué pour être l'enrayeur, autant qu'il 
lui plaira, de la législation. C’est celui précisé- 
ment qui trop souvent a le plus grand intérêt à 
en suspendre le cours : non pas sans doute un 
intérêt bien entendu, mais l'intérêt qui malheu- 
reusement domine toujours dans le cœur hu- 
main, et plus encore dans l’âme des rois, celui 
des passions de leurs ministres et de leurs pas- 
sions personnelles. 

Montrer le vice, sans en présenter le remède, 
c’est tracasser, harceler le er législatif, sans 
l’éclairer; c’est affliger la nation sur ses maux, 
sans lui laisser l'espoir de les guérir. Je suis 
donc forcé à la digression, de soumettre en pas- 
sant à l'opinion publique des vues d'améliora- 
tion, immédiatement après ma censure. 

Que l’Assemblée de revision substitue une 
sanction nationale à la sanction du roi; qu’elle 
détermine un mode de faire reviser nos lois 
réglementaires par les législatures suivantes, 
comme l’Assemblée constituante a imaginé le 
mode de faire reviser ses lois constitutionnelles, 
que les unes comme les autres jouissent jusqu’à 
la revision de l’exécution provisoire accordée à 
de simples ordonnances de police; que, par ce 
moyen, le souverain devienne son propre cen- 
seur, par l'organe des législatures qui ne cessent 
de le représenter; qu'il finisse ainsi le scandale 
politique qui donne à un seul homme le droit de 
suspendre l'exercice de la souveraineté du peu- 
ple, et d'arrêter par une seule volonté l'effet 
irrésistible de la volonté générale. ; 

On me dira : quel est donc ce mode de revision 
législative que vous substituez au veto suspensif? 
c’est de laisser à toute législature le droit de ré- 
clamer contre tout décret des législatures précé- 
dentes. Ge sera là le veto national. Les deux lé- 
gislatures suivantes jugeront le veto. Si elles 
s'accordent à l'adopter ou à le rejeter, leur dé- 
cret sera immuable; et dans le cas de partage, il 
sera vidé invariablement par la troisième légis- 
lature. C’est ainsi que des lois faites dans une lé- 
gislature, à la majorité des suffrages individuels, 
seront revisés et n’acquerront le caractère d’im- 
mutabilité qu’à la majorité des suffrages de plu- 
sieurs législatures; c’est-à-dire, rs es ant 
la législature qui a fait la loi, celle qui l’a votée, 
et celles qui jugeront le différend, toute loi qui 
aura éprouvé un veto national sera revisée à la 
majorité de trois législatures contre une seule, 
et, en cas de partage, à la majorité de trois légis- 
latures contre deux. per , 

C’est ainsi et ce n’est qu’ainsi, peuple français, 
que tu seras constamment souverain, et que tu 
ne verras plus un seul homme, le rival éternel 
de ta puissance législative, en suspendre arbi- 
trairement l’activité dans les moments les plus 
décisifs pour ton salut, et que ta souveraineté, 
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en cessant d’être intermittente, ne sera plus en 
danger de périr. 

Messieurs, voilà le vice et le remède tout à la 
fois de cette partie de la Constitution quk nous 
occupe tant dans ce moment. Fidèle à mon ser- 
ment, je ne demande ni la réforme du vice, ni 
l'application du remède. J’attendrai l’un et l’au- 
tre, avec une patience constitutionnelle, des lu- 
mières et de l'énergie de l’Assemblée de revision 
dans le temps fixé par la loi. Je ne demande pas 
même à l’Assemblée d'émettre en ce point un 
vœu que le titre de la revision réserve à d’autres 
législatures; je ne réclame ici que le droit qu'a 
tout représentant de la nation de mürir à l’a- 
vance, par la liberté des opinions publiques, le 
grand œuvre, l’œuvre si nécessaire de la revision 
sur tout ce que la Constitution peut avoir de dé- 
fectueux. Je réclame le droit d'en préparer la 
réforme, pour avoir lieu seulement à l’époque 
réglée par la loi; je réclame enfin la liberté d'en 
arrêter tout à l'heure, s’il m'est possible, l’exten- 
sion funeste que pourrait lui donner un aveugle 
respect. 

Et qu’on ne me dise pas qu'il faut laisser à des 
écrivains étrangers à notre Sénat, la liberté d'être 
les avant-coureurs de la revision, ou d'éclairer 
l’Assemblée sur les vices constitutionnels qu’il 
faut resserrer attentivement dans les limites de 
la loi qui les a consacrées. S'il pouvait y avoir de 
l'inégalité dans la liberté des opinions politiques 
ce serait sans doute à des législateurs qu’elle 
appartiendrait dans toute sa latitude. Si cette li- 
berté pouvait périr sur tout le reste du globe, cet 
auguste sanctuaire devrait être son dernier asile, 
et c’est sur cette tribune qu’elle devrait rendre 
son dernier soupir. Ainsi dans le corps humain 
la vie, éteinte progressivement dans tous les 
membres, se concentre encore dans le cœur, et 
ne finit qu'avec la dernière palpitation. 

Fort de ma position, je serai sourd aux mur- 
mures du scrupule, aux alarmes de la pusillani- 
mité, aux cris du préjugés et bien plus encore à 
toute insurrection de l'intolérance. Sur toutes 
ces clameurs passagères je ferai dominer ce cri 
puissant et perpétuel de la vérité. 

Le droit de sanction royale est un vice de la 
Constitution française, qui doil périr dans le creu- 
set de la revision, et qu’il faut jusqu'alors contenir 
dans ses bornes. . 

Après cela, Messieurs, j’oserai porter mes vues 
plus loin que l’objet de la discussion présente, 
et sans attendre l’époque de la revision, je vous 
propose de reconnaître et de déclarer comme 
vraiment constitutionnelle, une seconde excep- 
tion au droit de sanction royale, c’est celle des 
décrets de circonstance et des décrets provisoires 
dont l'exécution prochaine et temporaire devrait 
finir avant la législature qui jugerait le veto sus- 
pensif que ces décrets auraient éprouvé. J'ai une 
telle confiance dans cette exception, que j'en fais 
la motion expresse, et qu’elle fera partie de mon 
projet de décret. 

Cette assertion va vous paraître d’une nou- 
veauté hardie et peut-être présentée hors de 
propos; mais c’est, à mon avis, le moment de 
dire à cet égard toute la vérité. Le temps des 
mystères est passé. C’est une perfidie de cacher 
au souverain quelque partie de ses droits; et, 
dans un représentant, c'est une forfaiture. ; 

Qu'il disparaisse pa toujours l’ancien pré- 
jugé qu’il fallait sobrement instruire le peuple 
et que souvent il était bon de le tromper. Mon 
âme répugne à cette odieuse supercherie, et ma 
bouche en abjure l'usage. Un peuple qui a eu le 
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courage de conquérir sa liberté est digne de toute 
vérité morale et politique. Heureux, trop heureux 
le citoyen qui a le premier l’occasion de l’éclairer 
sur des droits ignorés, et plus heureux encore 
celui qui réussit à les rétablir. x 

Tranchons donc le mot. Tout décret de circons- 
tances du provisoire est affranchi, par la Consti- 
tution, de la formalité de la sanction royale, 
quand le temps de son exécution doit expirer 
avant l’époque de la législature qui ferait cesser 
celle du veto. ; 

Autant cette vérité est importante, autant il 
est facile de la démontrer : 

On lit dans l’Acte constitutionnel que dans le 
cas où le roi refuse son consentement, ce refus 
n’est que suspensif. Par ces derniers mots, le veto 
absolu est très formellement réprouvé dans tous 
les cas possibles. Or, dans l'espèce que RS ne à 
le veto au lieu de n'être que suspensil, serait, 
par les circonstances, vraiment absolu. Ge peu de 
mots dittout, et la discussion est finie, il ne s’agit 
que d'un article de plus dans le projet de décret, 
et il est important de l'ajouter. 

Pourquoi remettrions-nous à un autre temps 
une décision si analogue et si intimement liée 
à celle qui vient de nous occuper? Pourquoi fati- 
guer, à deux reprises, le public d’une discussion 
sur le même objet? Pourquoi lui faire filer des 
lois faites pour marcher ensemble, et pour être 
réunies sous le même titre? Pourquoi donner 
lieu de penser que nous n’avons pas su voir à la 
fois ces deux vérités politiques, quoique vraiment 
connexes? Pourquoi dépouiller, par deux décrets 
successifs, le pouvoir sanctionnant de deux 
usurpations pareilles, quand un seul décret peut 
finir le différend entre les deux pouvoirs sans 
l'aigrir davantage. 

C'est ainsi, Messieurs, que l’Assemblée natio- 
nale va recouvrer honorablement un droit 
qu'elle allait perdre par inattention; c’est ainsi 
qu'en renfermant dans ses véritables bornes 
l'exercice du veto royal, elle va se mettre ma- 
jestueusement en mesure avec le pouvoir sanc- 
tionnant et que sans lui manquer, sans se man- 
quer à elle-même, elle fera prévaloir le privilège 
incontestable de sa loi sur une extension abusive 
de la prérogative royale. 

Dépositaires des lois du souverain, ne souffrez 
as cette grande usurpation royale sur le Corps 
égislatif. Que deviendraient vos lois de circons- 

tance et vos lois provisoires, si le veto royal pou- 
vait en suspendre l'exécution : ne serail-ce pas 
lui attribuer le droit de les anéantir? Qui ne sait 
combien de ces lois du moment sont nécessitées 
par l’état de guerre et par les troubles de toute 
espèce ? Enrayer une législation pareille, ce se- 
rait la détruire sans ressource; et la détruire, 
ce serait compromettre souvent le salut du peu- 
ple, et violer la Constitution; car elle n’a permis 
au roi que de suspendre la loi, pour donner aux 
législatures le temps de la réfléchir et de l'épurer. 

J'ai encore un mot à dire sur une question 

ui, au fond, n'en est pas une; c'est de savoir 
sil faut présenter à la sanction l'article de votre 
décret qui déclare les autres articles non sujets 
à la sanction royale ? 

On voit déjà que la moindre difficulté sur ce 
point serait dérisoire; car votre décret d'orga- 
nisalion n'étant pas effectivement soumis au 
velo, la déclaration que vous auriez faite de cet 
affranchissement ne pourrait non plus y être 
soumis, puisque le ve{o qui l'aurait frappé frap- 
perail aussi, par contre-Coup, le surplus du dé- 
cret qu’on suppose inévitable. 


D'après ces principes, Messieurs, voici le pro- 
jet de quatre articles que je vous propose de pla- 
cer à la suite de ceux que vous venez de décréter 
pour organiser la haute cour nationale; au 
moyen de quoi les quatre articles suivants au- 
ront d'autres numéros que ceux-ci. 

Vous jugerez, j'espère, qu'ils doivent être 
adoptés par une Assemblée pénétrée de sa dignité, 
et jalouse de ses droits. 

« Art. 4er. L'Assemblée nationale considérant 
que l'esprit très évident de la Constitution est 
que le roi ne puisse, en aucune manière, empê- 
cher ni retarder aucun acte du décret du Corps 
législatif concernant la haute cour nationale, 
déclare les articles ci-dessus non sujets à la 
sanction royale. 

« Art, 2. Déclare pareillement non sujets à la 
sanction royale les décrets de circonstance, ou 
provisoires, dans tous les cas où leur exécution 
devrait expirer avant la troisième législature 
qui suivrait celle qui a rendu le décret. 

« Art. 3. Déclare en outre non sujets à la sanc- 
tion royale les deux précédents articles et le 
présent. 

« Art. 4. En conséquence des trois articles pré- 
cédents, le ministre de la justice sera tenu, sous 
sa responsabilité, de mettre sans délai en exé- 
cution tous les articles du présent décret, ensem- 
ble ceux du décret du 15 mai dernier. » 


CINQUIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU LUNDI 9 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. MOUYSSET, député 
du département de Lot-et-Garonne (1), sur la 
question de savoir si le décret du 3 jan- 
vier 1792, relatif à l’organisation de la HAUTE 
COUR NATIONALE, est ou n'est pas sujet à la 
sanction du roi. 


Le décret que nous avons rendu le 3 de ce 
mois, pour compléter l’organisation de la haute 
cour nationale est-il ou n'est-il pas sujet à la 
sanction du roi ? Telle est l’unique question que 
nous devons nous proposer de décider dans ce 
moment. 

Or, si nous voulons en trouver la solution 
exacte, ce n'est pas dans des déclamations exa- 
gérées, ou dans des considérations accidentelles, 
que nous devons la chercher: il faut, au con- 
traire, discuter tranquillement les principes, en 
déduire des conséquences rigoureuses, porter 
un regard sévère sur les différents articles qui 
composent notre décret; en un mot, re pas nous 
laisser subjuguer par des mots, mais par la seule 
force des choses. 

Pour remplir, autant qu'il est en moi, cette 
tâche, je commence d'abord par jeter les yeux 
sur notre Acte constitutionnel et j'examine si je 
puis trouver dans ce texte sacré la décision pré- 
cise que nous serions tous bien charmés d’y ren- 
contrer. 

L'un de nos orateurs a cité l’article 1° du cha- 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législativo, Lé- 
gislalion, tome Il, N. 
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itre Ill, section I titre II de cet acte: et selon 
ui, le paragraphe 10 de cet article décide notre 
contestation. 

. Ge paragraphe porte que la Constitution dé- 
lègue exclusivement au Corps législatif le pou- 
voir de poursuivre devant la haute cour natio- 
nale la responsabilité des ministres et agents 
principaux du pouvoir exéeutif : or, d'après sa 
manière de voir, la faculté de poursuivre la res- 
ponsabilité des ministres devant la haute cour 
nationale emporte celle d'organiser cette cour. 

Mais ce mystère n’exige pas, je crois, une ré- 
futation sérieuse. Poursuivre [a responsabilité 
des ministres devant la haute cour, c'est avoir 
auprès d’elle des agents par lesquels cette res- 
ponsabilité soit poursuivie; c’est y diriger l'ac- 
tion au nom du Corps législatif, ou de la nation 
qu'il représente; c'est avoir, enfin, auprès de 
cette cour, des grands procurateurs, faisant les 
fonctions d'accusateur public. C’est là toute la 
certitude de la signification du mot poursuivre; 
et si nous voulions lui donuer toute celle qu'a 
cru devoir lui attribuer Le préopinant, alors nous 
ne devrions pas êlre surpris que sous l’ancien 
régime on eût cumulé sur la même tête le droit 
de former les tribunaux, de les organiser, et d'y 
faire juger ses propres affaires par ses propres 
agents. 

Un autre a cité l’article 3, section III, du même 
chapitre, portant que les actes relatifs à la res- 
ponsabilité des ministres et les décrets portant 
qu'il y a lieu à accusation, ne sont pas sujets à 
la sanction. Selon lui, nous devons entendre par 
actes du Corps législatif relatifs à la responsabilité 
des ministres les lois mêmes concernant l’orga- 
nisation de la haute cour nationale; et par con- 
séquent, il soutient que, d’après ce texte, ces lois 
doivent être exemptes de la sanction. Il s’en faut 
bien, Messieurs, que je sois d'accord sur ce 
point avec M. de Lacépède. 

Lorsque vous ordonnez qu'un ministre vous 
rendra compte de sa conduite ou de l'emploi 
des fonds que vous avez remis entre ses mains; 
quand vous le mandez à la barre; quand vous 
portez contre lui le décret d'accusation: quand 
vous le faites transférer dans les prisons de la 
haute cour nationale, vous faites des actes rela- 
tifs à sa responsabilité, el ces actes n’ont pas be- 
soin de sanction, mais ces actes ne sont pas 
des lois, et ce n’est pas sans raison que la Consti- 
tution les appelle des actes. Lorsqu’au contraire 
vous organisez, par un décret, le tribunal lui- 
même, lorsque vous déterminez ses fonctions 
et l'étendue de ses fonctions, alors vous ne faites 
plus des actes simples; vous faites des lois, et 
ces lois ne peuvent plus être assimilées, pour la 
sanction, aux actes. 

D'ailleurs, Messieurs, par le décret que vous 
avez porté le 3 de ce mois, vous n'organisez pas 
la haute cour nationale seulement pour le cas 
où vous aurez à poursuivre la responsabilité des 
ministres, mais encore pour tous les cas possi- 
bles; et dès lors, comment pourriez-vous re- 
garder ce décret comme un acte relatif à la res- 
ponsabilité des ministres? Je ne sais si cette 
réponse fera sur vous la même impression que 
sur moi, mais je vous déclare que je la crois 
sans réplique. AE 

Cependant les deux textes que je viens de rap- 
porter sont les seuls qu’aient invoqués jusqu'à 
présent, en faveur de leur opinion, Ceux qui pré- 
tendent que la Constitution a dispensé de la sanc- 
tion royale les décrets rendus sur l’organisation 
de la haute cour nationale; je n’en connais pas 
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d'autres dans l’Acte constitutionnel, qui soient 
lus favorables à cet avis; ainsi, j'en conclus que 
a Constitution n’a pas décidé formellement la 
question qui nous divise. 

Mais, disent certains orateurs, si la lettre de 
la Constitution ne dispense pas de la sanction 
les décrets relatifs à l'organisation de la haute 
cour nationale, du moins l'esprit et le sens de 
cet acte ne nous permettent-ils pas de douter 

ue ces décrets doivent en être exempts. C'est 

e “ Opinion que je vais m'occuper mainte- 
nant. 

Le premier a dit que l’organisation de la haute 
cour nationale était une conséquence, une suite 
nécessaire du décret d'accusation, qu'ainsi la 
décret d'accusation n'étant point soumis à la 
sanction, les lois d'organisation devaient jouir 
du même avantage. 

A cela l’on a déjà répondu que lorsque nous 
rendions un décret d'accusation, nous faisions 
l'office de jury; que nous nous portions juges 
d’un fait ; que lorsque nous organisions la Eu 
cour nationale, nous faisions, au contraire, l’of- 
fice de législateurs ; que nous rendions une loi 
générale; qu'ainsi l'organisation de la haute 
cour nationale ne pouvait pas plus être regardée 
comme une conséquence du décret d'accusation, 
que l'organisation d’un tribunal criminel ne 
peut être regardée comme la suite d'une accu- 
sation prononcée par un jury de ce nom. 

L'on a ajouté de plus, avec raison, que l’or- 
ganisation de la haute cour nationale aurait pu, 

u’elle aurait dù même précéder tout décret 

’accusation, afin que le législateur, dégagé de 
tout intérêt, eût porté sur cet objet une loi indé- 
pendante de toutes les circonstances qui peu- 
vent agir sur son âme. Or, si cette organisation 
eût pu précéder tout décret d'accusation, com- 
ment serait-elle une suite, une conséquence de 
ces décrets ? 

Ne confondons pas, Messieurs, la convocation 
de la haute cour nationale avec son organisa- 
tion. La convocation est une suite, une consé- 

uence du décret d'accusation, parce que, sans 

écret d'accusation, on ne peut pas convoquer 
la haute cour nationale. Mais l’organisation n’est 
pas la convocation, elle doit la précéder au con- 
traire; car, avant de rassembler un tribunal, il 
faut bien nécessairement le créer et déterminer 
sa manière d'être. Aussi, sous tous les rapports, 
cette opinion me paraît bien consistante. 

Mais, a dit un autre, vous avez dispensé de 
la sanction la proclamation portant convocation 
de la haute cour nationale, quoique la Constitu- 
tion ne l’en dispense pas formellement, pourquoi 
donc n’en dispenseriez-vous pas de même l’or- 
ganisation de cet établissement ? 

Cette observation porte d’abord sur une erreu” 
de fait. L'article 23 du chapitre I, titre II de l’Acte 
constitutionnel ditque la haute cour nationale ne 
s’'assemblera que sur la proclamation du Corps 
législatif; et ces termes prouvent assez que cette 
proclamation est exempte de la sanction royale; 
d'ailleurs, la convocation est une suite néces- 
saire de l’acte d'accusation, tandis que l'organi- 
sation n’en est pas une, comme je l'ai déjà 
prouvé; de sorte que cette induction est encore, 
s’il est possible, plus mauvaise que la précé- 
dente. ; L 

Un troisième a dit qu’il ne saurait comprendre 
comment le décret d'accusation, la convocation 
de la haute cour nationale et ses jugements se- 
raient exempts de sanction, lorsque la procé- 
dure y serait sujette. 
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Mais franchement, Messieurs, peut-on équi- 
voquer jusqu’à ce point? Personne n'a soutenu 
jusqu’à présent, que les procédures faites par la 

aute cour nationale dussent jamais être sanc- 
tionnées, et personne ne le soutiendra certaine- 
ment. On a dit seulement que les lois qui fixaient 
la marche de ce tribunal, son organisation, sa 
durée, devaient être soumises à la sanction, et 
ces lois ne sont pas des procédures faites par 
la haute cour nationale. 

Enfin, dit-on, et cette raison a été 20 fois 
répétée, s’il ne faut pas soumettre à la sanc- 
tion l’organisation de la haute cour nationale, 
pour éviter que le roi puisse paralyser cette 
cour, soustraire ses ministres à la responsabilité 
qui les gêne, et ruiner notre Constitution. 

Lorsqu'on voit reproduire si souvent ce raison- 
nement, ne serait-on pas tenté de croire qu’on 
n'organise la haute cour nationale que pour 
faire le procès aux ministres, ou qu'il faudra 
l’organiser de nouveau toutes les fois qu’il fau- 
dra poursuivre l’un d’eux? Cependant l’organi- 
sation de ce tribunal est faite une fois pour 
toutes; elle ne marchera pas différemment pour 
un ministre que pour un autre citoyen quel- 
conque, et ce n’est pas pour punir un ministre 
que nous l’organisons dans ce moment; pour- 
quoi donc cette affectation à nous dire qu’on 
paralysera cette cour lorsqu'il s'agira des mi- 
nistres, et que le veto viendra détruire une loi 
pi longtemps auparavant à la sanction? 
ourquoi nous effrayer sur de futurs contingents 
qui n’ont rien de commun avec ce qui nous 
occupe? l’organisation du tribunal sera faite et 
sanctionnée longtemps avant qu’il soit chargé 
de rendre justice aux ministres; et le roi pourra 
si peu paralyser alors cet établissement, que 
dans ce moment même le décret à l’occasion 
duquel nous discutons, n’est qu’une loi de luxe; 
car, absolument parlant, le décret du 15 mai 
pourrait suffire pour l’organisation de la haute 
cour nationale. 

D'ailleurs, en suivant le raisonnement que je 
réfute, jusqu'à quelle conséquence ne pourrait- 
on pas nous conduire? N’aurait-on pas la même 
raison de dire : si l’on soumet à la sanction les 
décrets rendus par le Corps législatif, le roi 
pourra paralyser à sa guise l'administration gé- 
nérale du royaume, rendre notre Constitution 
sans effet, d'où suivrait cette conséquence 
qui faudrait le dépouiller de cette prérogative. 

onséquence absurde, mais qui, par sa parité, 
prouve la fausseté de la première. 

Si l’organisation de la haute cour nationale 
est sujette à la sanction royale, le roi pourra, 
dit-on, empêcher qu’elle marche. Mais si le Corps 
législatif régit seul ce tribunal; s’il peut seul 
régler sa marche, les formes de sa procédure, 
la qualité des preuves qu'il doit admettre, ne 
sera-t-il pas en même temps aecusateur et di- 
recteur souverain du tribunal? n'aura-t-il pas 
en ses mains le sort de tous les individus qu’il 
lui plaira de traiter comme criminels de lèse- 
nation? Ne réunira-t-il pas enfin à cet égard 
tous les pouvoirs? Et vous savez, Messieurs, 
que c’est en cela que consiste le despotisme. Je 
ne sais si je m'abuse, Messieurs, mais je pense 
bien sincèrement que si quelques-uns de nos 
décrets doivent être soumis à la sanction, ce 
sont principalement ceux qui concernent l’orga- 
nisation de la haute cour nationale. 

Je puis me tromper, sans doute, mais veuil- 
lez bien observer, Messieurs, qu’un grand nom- 
bre de nos confrères ont une façon de penser 


semblable à celle que je viens de vous exposer 
et d’après cela, pesez, s’il vous plait, sur l’obser- 
vation que je vais vous faire. _. .. 

Dès que nous sommes si fort divisés d'opinion, 
vous ne pourrez pas trouver mauvais que le 
pouvoir exécutif ait une façon de penser diffé- 
rente de celle qui adoptera la pr de l’As- 
semblée, si vous décidez que nos décrets concer- 
nant l’organisation de la haute cour, ne sont 
pas sujets à la sanction. Cependant, s’il refuse 
de faire exécuter ce décret, quelle division ne va- 
t-il pas s'établir entre les deux pouvoirs; et, 
dans ce choc, que deviendra la chose publique ? 
Je laisse à votre sagesse le soin d'approfondir 
ces réflexions. ; 

Dans ces circonstances, que faut-il donc faire 
me direz-vous? ce qu’il faut faire, Messieurs ? il 
ne faut pas se livrer à des interprétations sou- 
vent et presque toujours fausses, ne pas adopter 
des conjectures qui varient ordinairement au 

ré des caprices ou de l'intérêt de celui qui les 
ait. L’Acte constitutionnel a dit que les décrets 
du Corps législatif seraient Pr à la sanction 
du roi, voilà la règle; il a fait l'énumération de 
certains, qu'il a dispensés de cette formalité, 
voilà l'exception. Or, nous ne trouvons pas dans 
cette dernière catégorie ceux qui sont relatifs à 
l'organisation de la haute cour nationale, il ne 
faut donc pas les y comprendre; parce qu’une 
exception ne peut jamais être étendue d’un cas 
à l'autre, et qu’en thèse, tout ce qui n’est pas for- 
mellement excepté, reste compris dans la règle 
commune. Voilà le principe auquel nous devons 
nous attacher, parce qu’il est de tous les temps, 
de tous les lieux, et fondé sur la raison même. 

Je conclurais donc que les décrets concernant 
l’organisation de la haute cour nationale doivent 
être soumis à la sanction, si je me contentais de 
raisonner vaguement comme ont raisonné ceux 
qui m'ont précédé; mais je préciserai davantage 
ma conclusion, parce qu’à vous dire la vérité, Je 
crois qu'aucun orateur n’a, jusqu’à présent, traité 
la question sous son véritable rapport, telle 
qu’elle vous est soumise. 

Il ne s’agit pas, en effet, d'examiner d’une ma- 
nière abstraite si un décret quelconque rendu 
sur l’organisation de la haute cour nationale est 
exempt de sanction; on pourrait peut-être en 
imaginer quelqu'un sur cette matière, qui n'y 
fût pas sujet; mais il est question d'examiner si 
notre décret du 3 de ce mois doit ou ne doit pas 
être soumis à ce préalable; voilà la véritable 
hypothèse : c’est toujours là que nous en devons 
venir : toute autre considération, dans ce mo- 
ment, doit nous paraître étrangère. 

Or, si je jette les yeux sur votre décret, je vois 
que l’article 1° fixe la durée des sessions de la 
haute cour nationale ; que le second tend à pro- 
roger les pouvoirs non seulement des grands 

rocurateurs, mais encore des grands juges ; que 
e troisième fixe le mode doni on doit faire 
usage pour l'élection des jurés qui doivent con- 
naître de chaque accusation ; et je vous avoue 
que ces trois objets me paraissent avoir une trop 
grande influence sur la liberté publique et la 
liberté individuelle, pour que je ne désire pas le 
concours des deux pouvoirs, afin de les créer ou 
de les détruire. 

. Une partie de l’article 4, l’article 6 et l’ar- 
ticle 7, tracent la conduite que doivent tenir, 
soit entre eux, soit vis-à-vis des grands juges, 
les agents du pouvoir exécutif; et, franchement, 
pouvons-nous régler seuls et sans le concours 
du roi, la conduite de ses agents? 
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L'article 9 et l’article 10 portent sur de nou- 
velles dépenses, et nous sommes trop sages pour 
vouloir ordonner de nouvelles dépenses sans la 
sanction du roi. 

Enfin, l’article 11 fixe le costume des juges et 
l’article 13 porte la clause de dérogation à la loi 
du 15 mai, ce qui me paraît encore exiger le 
concours des représentants élus et du représen- 
tant héréditaire. 

Quant à l’article 5, à l’article 8 et à l'article 12, 
comme ils ne se rapportent qu'aux grands pro- 
curateurs et que ceux-ci restent toujours mem- 
bres de l'Assemblée nationale, je crois que ce 
serait compromettre nos droits, que de soumettre 
ces articles à la sanction. 

Voilà, je pense, Messieurs, à quoi se réduit en 
dernière analyse la décision que nous avons à 

orter, et si tous les orateurs se fussent bornés 

traiter la question sous ce seul et vrai point 
de vue, déjà nous serions vraisemblablement 
tous d’accord. 

Je conclus donc à ce que les articles 1, 2, 3, 
4, 6, 7, 9, 10, 11 et 13 de notre décret du 3 de 
ce mois, soient envoyés à la sanction: et que les 
articles 5, 8 et 12 soient déclarés n'être pas su- 
jets à ce préalable. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 10 janvier 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. Les Secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 9 jan- 
vier 1792. 


M. Dorizy, au nom du comité des assignats et 
monnaies. Messieurs, on fabrique par jour pour 
2,500,000 livres d’assignats de 5 livres. Il est pos- 
sible, sous très peu de jours, de porter cette fa- 
brication à 3,000,000 par jour; mais pour cela 
il faut augmenter le nombre des coins qui ser- 
vent au timbrage des assignats. En conséquence, 
le comité des assignats et monnaies m'a chargé 
de vous présenter le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des assignats et mon- 
naies, décrète : Le 

« Que l’archiviste est autorisé à tirer des ar- 
chives nationales le poinçon original du timbre 
des assignats de 5 livres, pour le remettre au 
sieur Gatteau, graveur, qui est chargé de fabri- 
quer 3 nouveaux coins sous la surveillance des 
commissaires à la fabrication des assignats et 
du commissaire du roi; décrète, en outre, que 
le poinçon original du timbre sera, immédiate- 
ment après la fabrication des coins, reintégré 
aux Hd nationales. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

M. Carez. Je prends occasion de ce décret 
pour dénoncer un abus qui s’est commis dans la 
confection du inarché passé avec M" Lagarde, 
pour la fourniture du papier destiné à la fabrica- 
tion des 300 millions d'assignats décrétés en der- 
nier lieu par l'Assemblée. ; ; 

Pendant la session de l’Assemblée nationale 
constituante, il fut fait un marché avec la dame 
Lagarde, dont les fabriques, plus rapprochées 
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de Paris et la bonté des procédés, avaient paru 
mériter la préférence sur ses concurrents. Or, 
le sieur Johannot, d’Annonay, vous a remis, il y 
a quelques mois, un tableau (1) par lequel il 
VOUS à prouvé que la préférence que l’on avait 
accordée à Me Lagarde, coûtait à la na- 
tion 400 et quelques mille livres. Vous deviez 
Ha Messieurs, que cette dénonciation de 

. Johannot aurait au moins éveillé l'attention 
et la surveillance du commissaire du roi, et du 
ministre Chargé des nouveaux marchés de pa- 
pier pour la fabrication des 300 millions d’assi- 
gnats que vous avez décrétés. Point du tout, on 
a donné de nouveaux ordres à Me Lagarde pour 
la fabrication du papier, sans conclure aucun 
marché avec elle. 

Mme Lagarde, après avoir fabriqué une très 

rande quantité de papiers, a demandé qu'il 
üt fait un nouveau marché avec elle; mais 
elle a exigé ste le marché fût le même que celui 
contre lequel M. Johannot vous avait mis en 
garde d’après une loi que vous avez portée. 

Or, je demande si, lorsque plusieurs papetiers 
font des offres avantageuses à la nation, il n’y 
a pas une négligence coupable à ne pas s’en 
occuper, surtout dans un moment où nous de- 
vons plus que jamais mettre de l’ordre et de 
l'économie dans les finances. 

Deux commissaires de votre comité des assi- 
gnats et monnaies devaient assister à la confec- 
tion des marchés. Qu'en est-il arrivé, Messieurs ? 
On vient de conclure ce marché que je regarde 
comme inutile, puisque Me Lagarde pense que 
l’ancien est conservé par facile reconduction; 
on vient de faire ce marché, et on l’a fait clan- 
destinement; car on y a mis le nom de deux 
commissaires du comité des assignats qui n’é- 
taient point autorisés par le comité à y assister. 
Un des commissaires a déclaré qu'on avait em- 
ployé son nom mal à propos, parce qu'il n'avait 
pas assisté à la confection du marché auquel il 
n'avait point été appelé. 

Le ministre et le commissaire du roi sont cou- 
pables de n'avoir pas fait de nouvelles conditions 
avec Me Lagarde avant la fabrication du nou- 
veau papier. Nous étions tous persuadés que le 
prix du papier de Me Lagarde était excessif; il 
fallait qu'on eût égard aux différentes soumis- 
sions qui avaient été faites par différents pape- 
tiers et qui étaient beaucoup au-dessous des 
propositions de Me Lagarde. 

Je demande donc, Messieurs, d’abord que le 
commissaire du roi soit mandé à la barre pour 
rendre compte de sa conduite sur cette affaire; 
je demande que le ministre des contributions 
publiques soit tenu de rendre compte incessam- 
ment de tous les objets relatifs à la fabrication 
du papier des assignats des 300 millions dé- 
crétés. Je demande encore, si un nouveau mar- 
ché est fait, que les commissaires du comité des 
assignats choisis et désignés par lui soient tenus 
d'y assister, et, dans ce cas, que toutes les con- 
ditions proposées par les différents fabricateurs 
soient mises sous les yeux du ministère et que 
l'on donne la préférence à celui qui fait les meil- 
leures propositions. 

Un membre du comilé des assignats et monnaies : 
Messieurs, je vais vous raconter les faits tels 
qu'ils se sont passés. 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XXXV, 
séance du 13 novembre 1791, page 56, et séance du 
23 novembre 1791, page 310 
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Me Lagarde était chargée de la fabrication 
du papier des assignats, en vertu des décrets de 
l'Assemblée constituante. Comme le papier était 
entièrement épuisé, et que le besoin des assi- 
gnats de 5 livres se faisait sentir, M"° Lagarde 
a reçu des ordres pour continuer la fabrication 
du papier; elle a augmenté considérablement 
ses bâtiments; elle avait 800 rames lorsqu’elie 
a demandé des acomptes; on lui a demandé la 
représentation de son nouveau marché, il n'en 
avait pas été fait; elle a prétendu que puisqu'on 
ne lui avait pas parlé de nouvelles conditions, 
elle avait cru travailler sur l’ancien pied. 

Cette difficulté soumise à votre comité, il à 
pensé qu'il n’était pas nécessaire de faire un 
marché et que les prétentions de Mme Lagarde 
étaient justes, tout s’est fait de concert avec le 
comité. , 

Il a considéré que Me Lagarde avait fait faire 
des bâtiments immenses dont elle se serait épar- 
gné la dépense si elle n'avait pas été sûre d'être 
chargée de la fabrication. (Hurmures.) Vous ne 
voulez pas tenir le marché; à la bonne heure, 
vous en êtes les maîtres, mais vous apporterez 
un retard considérable dans votre fabrication 
et vous serez obligés d'accorder à Me Lagarde 
une indemnité. 


M. Delacroix. Il me paraît que le ministre 
est coupable, et qu'on peut lui reprocher ici 
d’avoir confirmé un marché désavantageux à la 
nation ; il paraît aussi que votre comité n’est pas 
tout à fait exempt de reproches; car je crois 
avoir entendu dire par le préopinant, que le 
marché s'était fait de concert avec lui, c’est-à- 
dire que le comité a fait passer au ministre son 
opinion sur le marché à faire ou à continuer ; 
en cela, votre comité a outrepassé ses pouvoirs, 
et il est très intéressant que l’Assemblée rap- 
pelle souvent à ses comités que, par leur institu- 
tion, il leur est défendu de donner aucun avis 
ni décision; et certes, si le ministre sous sa 
responsabilité, doit faire raison à la nation de la 
somme dont elle aurait pu profiter par un mar- 
ché plus avantageux, il me semble que votre 
comité doit au moins partager cetle responsabi- 
lité (Applaudissements.); c’est-à-dire que votre 
comité doit contribuer avec le ministre, à sup- 
porter la perte qu'il aura causée à la nation, 
pour avoir donné un avis contraire. (Applaudis- 
sement dans les tribunes.) 

Un membre du comilé des assignats et monnaies: 
Votre comité a peut-être eu tort; mais je ne 
crois pas qu'il soit responsable. Le ministre seul 
doit être responsable, parce que le ministre a 
dù savoir que les comités n’ont point et ne 
doivent point avoir d'avis particulier à lui 
donner. 

M. Pieyre, membre du comilé des assignets et 
monnaies. Il est intéressant pour votre comité de 
prouver qu'il s'est conduit dañs tous les mo- 
ments comme son devoir l'obligeait à le faire. 
Au commencement du mois d'octobre, où le be- 
soin des assigna(s se faisait sentir de la manière 
la plus impérieuse ; où la première fabrication 
d'assignats élait prête à être épuisée, il ny 
avait point encore de comilé d'assignats. Îl 
fallait cependant que la fabrication des assi- 
gnats de » livres fût continuée; on donna donc 
des ordres pour continuer là fabrication du pa- 
pier, mais il ne püt être fait de marché nou- 
veau. 

Votre comité des assignats, pour seconder le 
vœu de l'Assemblée, vœu qui lui fut très forte- 


ment signifié, se concerta avec le ministre, à 
qui était délégué le droit de donner la plus 
grande activité à la fabrique des assignats de 
5 livres. Mwe Lagarde ne faisait alors du 
papier que pour un million; M. Didot n'en fai- 
sait imprimer que pour pareille somme. Ce- 
pendant, pour suffire aux besoins, le ministre 
des contributions publiques nous seconda de 
tous ses elforts; on envoya une grande quantité 
d'ouvriers dans les manufactures de M La- 
garde ; et on fit à l'instant même une dépense 
de 100,000 livres. Messieurs, cette dépense au- 
rait été perdue pour la nation si M“ La- 
garde n'avait pas été chargée de suite de la 
fabrication des assignals de à livres; car c'était 
alors la deuxième centaine de millions; et ce 
n’était pas pour 90 millions qui restaient à fa- 
briquer, qu'il fallait faire une dépense de 
100,000 livres Il était donc nécessaire d'accorder 
à Me Lagarde la fabrication des 3 autres 
100 millions. 

Le comité des assignats a pris les renseigne- 
ments sur les offres de M. Johannot, et il paraît 
incontestable que des offres faites à 100 lieues 
de Paris ne peuvent convenir pour une fabrica- 
tion de cette nature qui exige des rapports 
qu'on ne trouverait pas à cette distance. J'en 
conclus que tout exigeait que M“ Lagarde fut 
chargée encore de la fabrication de 300 mil- 
lions. Il n’y a donc aucun reproche à faire, soit 
au commissaire du roi, soit à votre comité. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 


(Après trois épreuves successives, l’Assemblée 
décide qu’elle ne passe pas à l’ordre du jour.) 

M. Carez. M. Pieyre n'a pas entendu justifier 
le commissaire du roi, ni le ministre, il a pré- 
tendu justifier le comité des assignats, et je suis 
de son avis sur ce point-là; mais je demande 
pourquoi Me Lagarde a été obligée de faire 
de nouveaux arrangements ? c'est parce qu'on a 
voulu absolument lui donner le total de toutes 
les parties d’assignats, c'est parce qu'on lui a 
donné une préférence ruineuse pour ja nation ; 
celte fabrication pouvait être confiée, je ne dis 
pas à M. Johannot, parce que M. Johannot est 
très éloigné de Paris, mais à tout autre; dans 
tous les cas, je dis que le commissaire du roi et 
ce ministre devaient au moins demander à l'As- 
semblée des commissaires pour assister à la 
confection de ce marché. C’est pourquoi je per- 
siste, Messieurs, dans les conclusions que j'ai 
déjà prises. 

M. BDorizy. Je voulais demander également 
que l’Assemblée nationale ne passäl point à 
l'ordre du jour. J'ai vu avec peine un de mes 
collègues avoir des inquiétudes sur la conduite 
et les délibérations intérieures du comité des 
assignats et monnaies. J'ai vu avec chagrin les 
tribunes prendre part à l'opinion de ce membre 
ct témoigne leur mécontentement par des ap- 
plaudissements. 

Je suis membre du comité des assignats et 
monnaies, et j'ai regardé comme une tache pour 
moi et mes collègues, que la conduite des mem- 
bres du comité püt être soupçonnée en quoi que 
ce soit. Je demande, moi, non seulement que le 
commissaire du roi et le ministre soient tenus 
de vous rendre compte de ce qu'ils ont fait, 
mais je demande aussi que le comité des assi- 
gnats soit autorisé à répondre et chargé de vous 
a un rapport détaillé, pour prouver à 
‘Assemblée qu’il a toujours été guidé par les 
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principes du bien, par les principes de l'équité, 
et que sa correspondance... 

Un membre : Voilà ce qu'il faut dire à la tri- 
bune. 

M. Dorizy... avec le ministre prouvera que le 
ministre a montré beaucoup de zèle pour la 
chose publique. Je demande que tous vous ren- 
dent compte de leur conduite ; et vous verrez 
alors, Messieurs, que souvent l'intérêt particu- 
lier, que souvent les spéculations ont retardé 
l'effet des mesures qu'il a prises. On vous a 

résenté M. Johannot. M. Johannot est un excel- 
ent faiseur de papier dont la papeterie est re- 
nommée en France, mais qui a le malheur de 
demeurer à 145 lieues de Paris. Au surplus, 
vous verrez, Messieurs, tous les motifs qui ont 
fait agir le comité ; et j'espère que mes collè- 
gues et moi nous aurons la satisfaction d'obtenir 
l'approbation de l’Assemblée nationale, et que 
nous n’entendrons plus les tribunes applaudir 

uand on inculpera les comités ou les membres 

e l’Assemblée. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres : La priorité pour la motion 
de M. Dorizy. 


(Après deux épreuves successives, l’Assemblée 
accorde la priorité à la motion de M. Dorizy.) 


M. Delacroix. Je propose, par amendement, 
que le commissaire du roi et le ministre soient 
tenus d'envoyer leur compte au comité des assi- 
gnats et monnaies qui le communiquera ensuite 
à PRE avec les observations qu’il pourrait 

aire. 
; (Plusieurs amendements sont successivement 
proposés et rejetés.) 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Dorizy 
avec l'amendement de M. Delacroix.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que le minis- 
tre des contributions publiques et le commissaire 
du roi rendront compte, chacun à leur égard, à 
l'Assemblée nationale des marchés faits pour la 
fabrication des 300 millions d’assignats de 5 li- 


res. 

« L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
sur ce compte, après le rapport qui lui en sera 
fait par son comité des assignats et monnaies, qui 
sera tenu de l'instruire de ce qu'il a arrêté sur 
cette fabrication. » 

M. le Président annonce que /a dame Baxire 
de Sainte-Croix, veuve d'un administrateur des hôpi- 
taux, fait hommage à l'Assemblée des travaux 
de son mari sur le régime des hôpitaux civils 
et demande une pension. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de la dame Bazire 
et les pièces qui y sont jointes au comité des 
secours publics.) 

M. Crestin, au nom du comité des domaines, 
demande à faire un rapport, qui est prêt depuis 
plusieurs jours, sur les ordres de Saint-Laxare et 
du Mont-Carmel et propose de s’occuper de cet 
objet important avant toute autre délibération. 

(L'Assemblée décide qu'elle passera à cette dis- 
cussion immédiatement après un Court rap- 
port du comité des domaines relatif au district 
de Beauvais.) 

M. le Président invite l’Assemblée à se reti- 


rer séance tenante dans les bureaux pour la n0- 
mination d'un vice-président, en remplacement 
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de M. Daverhoult, nommé président, ef de trots 
secrélaires, en remplacement de MM. Ramond, 
Jaucourt et Lasource, secrétaires sortants. 

L'Assemblée se retire dans les bureaux, puis 
rentre en séance. (Voy. ci-après p. 206 et p. 209.) 

M. HBenoïiston, au nom du comité des domaines, 
faitun rapport etprésenteun projet de décret relatif 
à l'emplacement de l'administration du district 
de Beauvais, département de l'Oise (1); ce projet 
de décret est ainsi concu : 


Décret d'urgence. 


 “ L'Assemblée nationale, considérant combien 
il est instant de pourvoir au nouvel établisse- 
ment demandé par l'administration du district 
de Beauvais, et surtout au déplacement de ses 
registres et papiers, attendu le mauvais état dans 
lequel ils se trouvent en la maison des ci-devant 
minimes, où cette administration s'était établie 
provisoirement, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des domaines, et sur l'avis du ministre 
de l’intérieur, après avoir préalablement décrété 
l'urgence, autorise le directoire du district de 
Beauvais, au département de l'Oise, à louer, pour 
y transporter son établissement et ses archives, 
la maison ci-devant occupée par l'état-major des 
gardes du corps du roi, dans ladite ville de Beau- 
vais, en se conformant à la loi du 6 août 1791, 
relativement à l'estimation de la valeur locative 
de cette maison. 

« Autorise pareillement le directoire à faire 
procéder à l’adjudication, au rabais, des ouvra- 
ge et arrangements nécessaires dans l’intérieur 

e ladite maison pour le placement des bureaux, 
sans que néanmoins l’adjudication puisse excé- 
der la somme de 1,200 livres, suivant l’état esti- 
matif dressé par le sieur Rolland, architecte ; 
pour le montant de ladite adjudication, ainsi 
que le prix de la location, être supportés par les 
administrés du district de Beauvais.» 


Un membre : Il est nécessaire, Messieurs, de 
nous occuper sans délai de plusieurs réformes 
devenues indispensables dans la division actuelle 
du royaume, et de la réduction du nombre des 
districts, dont la multiplicité surcharge les ad- 
ministrés d’une augmentation considérable d’im- 
positions. Je demande donc que le comité de 
division soit chargé de présenter sans délai un 
rojet de décret qui indique le mode d’après 
ou les administrés doivent émettre leur vœu 
pour la réduction des districts, cantons et munici- 
palités et qui présente des vues générales sur les 
changements à faire dans la division du royaume. 
Je demande, en outre, l’ajournement du projet de 
décret du comité de domaines jusqu’après le 
rapport du comité de division. 

Un membre propose l'ajournement de cette mo- 
tion à dix ans. 

M. Benoiston, rapporteur, présente quelques 
observations et demande qu’on passe à l’ordre 
du jour sur la motion. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion, puis adopte le décret d'urgence et le dé- 
cret définitif.) 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 28 novembre 1791, page 406. 


904 [Assemblée nationale iégislative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [10 janvier 1792.] 


Un membre. Je demande que conformément à 
la loi du 20 juillet dernier ce décret ne soit 
envoyé que dans le département de l'Oise, eten 
manuscrit seulement. : 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. le Président fait connaître les différents 
objets qui sont à l’ordre du jour et observe que 
M. les rapporteurs ne sont pas entièrement 
d'accord sur la priorité. 


Plusieurs membres réclament la priorité pour 
le rapport sur les subsistances. 


Après de vifs débats, l’Assemblée accorde la 
priorité au projet de décret tendant à accélérer 
l'instruction et le jugement des affaires criminel. 
Les suivant la loi duj uré. 


M. Lamarque, rapporteur du comité de légis- 
lation civile et criminelle, obtient en conséquence 
la parole et fait un rapport tendant à l'addition 
de deux nouveaux articles au projet de décret pré- 
senté par Le comité (1) à la séance du 30 décem- 
bre 1791; il s'exprime ainsi : , 

Messieurs, avant que la discussion Fetes 
sur le projet relatif aux tribunaux criminels, 
dont vous avez sous les yeux l’imprimé, je pense 
qu’il est à propos de vous faire connaître quel- 

ues articles que le comité de législation a cru 
die y ajouter comme également urgents. Les 
voici : 

« Art. 1°. — Toutes les plaintes et accusa- 
tions suivies d'informations antérieures à l’épo- 
que de l'installation des tribunaux criminels, 
seront jugés par les tribunaux qui s’en trouve- 
ront saisis, soit en première instance, soit en 
cause d'appel, lors de la publication du présent 
décret. L'instruction de la procédure sera con- 
tinuée suivant les lois qui ont précédé l’institu- 
tion des jurés. 

« Art. 2. — Ces mêmes tribunaux seront 
tenus d'envoyer devant les juges des tribunaux 
de la police correctionnelle, toutes les affaires 
qui, d'après la loi, seront de la compétence de 
ces juges. » 

Ce dernier article, Messieurs, n’a éprouvé 
aucune difficulté; mais le premier ayant été vi- 
vement débattu, votre comité a cru nécessaire 
de vous faire connaître les motifs qui ont déter- 
miné son opinion. Ici j'ose appeler toute votre 
attention sur une question qui en est véritable- 
ment digne. Il s’agit de savoir si, en décrétant 
l’article qui vous est proposé par le comité, vous 
porteriez atteinte au droit des citoyens accusés, 
ou si, en adoptant le parti opposé, vous attaque- 
riez le principe même de l'institution des jurés, 
qui forme une des principales bases de la liberté 
publique. Je ne dois donc pas vous dissimuler 
que votre comité de législation trouvait injuste 
que l'instruction et le jugement par jurés ne 
pussent pas s'appliquer aux affaires commencées 
et actuellement existantes dans les tribunaux, 
en partant de ce principe universellement re- 
connu, qu’en matière criminelle, la procédure 
qui peut servir le mieux à découvrir et à sau- 
ver l'innocence est aussi nécessairement la plus 
Fee et la plus juste. 

oici, d’après ce principe, comment il raison- 
nait : le citoyen qui se trouve accusé et pour- 
suivi dans les tribunaux actuellement existants, 
ne doit pas être traité avec plus de rigueur que 


(1) Voy Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 30 décembre 1791, page 664, le premier rap- 
port de M. Lamarque sur cet objet. 


celui qu'on accusera et qu’on poursuivra à 
l'avenir suivant la loi du juré. Tout dépend donc 
de la question de savoir s’il est véritablement 
avantageux pour un accusé que la procédure 
commencée contre lui soit continuée et jugée 
suivant les formes de cette nouvelle institution; 
et pour être convaincu de l’affirmative, il suffit 
de parcourir les articles relatifs au tribunal 
criminel et au juré de jugement. 

La première observation porte sur la forma- 
tion même du juré; et, sous ce rapport, l'avan- 
tage du juré est incontestable. 

En e et, le tableau des 12 jé de juge- 
ment, se prend au sort dans la liste de 200, 
après que l’accusateur public en a exclu 20; 
le tableau est présenté à l'accusé qui peut ré- 
cuser tous ceux qui le composent; et ce n’est 
que lorsqu'il à fait ainsi 20 récusations suc- 
cessives, Sans en exprimer les motifs; ce n’est 
qu'alors qu’il est obligé de motiver, et de faire 
juger par le tribunal les autres récusations qu'il 
voudrait faire ensuite. Voilà un avantage que 
l'accusé ne trouve pas dans les tribunaux de dis- 
trict. D'un autre côté, bien loin que ces 12 jurés 
que l'accusé lui-même s’est choisis, soient con- 
traints par des formes rigoureuses, et par le 
texte d’une déposition à prononcer, ainsi que le 
faisaient souvent les anciens tribunaux contre 
leur conviction intime, chacun fait le serment de 
se décider avec sa conscience et son intime con- 
viction, avec la fermeté et l’impartialité qui con- 
viennent à un homme libre. Même avantage d’ap- 
précier et de fixer les dépositions des témoins : 
d’abord la liste de ceux qui doivent déposer de- 
vant le juré de jugement doit être notifiée à 
l'accusé 24 heures au moins avant l'examen; 
après chaque déposition, le président lui demande 
s’il a à répondre à ce qui vient d’être dit contre 
lui, et l'accusé, ainsi que ses amis et conseils 
(observez, Messieurs, qu'il a le droit d'en choisir 
deux au lieu d’un), l'accusé peut dire, tant contre 
les témoins que contre leur témoignage, ce qu'il 
juge utile à sa défense; il peut, immédiatement 
après, faire entendre les siens, questionner ceux 
de ses accusateurs, demander qu'ils soient enten- 
dus en présence les uns des autres, demander 
encore, après qu'ils auront déposé, que ceux 
qu'il désignera se retirent de l'auditoire, et qu'un 
ou plusieurs d’entre eux soient entendus de nou- 
veau. 

Enfin, il peut faire, entendre des témoins pour 
attester qu'il est homme d'honneur et de probité; 
toutes ces épreuves, tous ces moyens de défense 

u’établit la nouvelle loi, et qui souvent, dans 

l'opinion du juré, détruisent les témoignages les 
plus formels en apparence, tous ces moyens sont 
nuls dans les anciennes lois, et ne recevront 
ere application dans les tribunaux de dis- 
rict. 

Autre avantage encore : le juré ne doit pro- 
noncer que sur ce qui est porté dans l’accusa- 
tion, quelle que soit la déposition des témoins ; 
cette règle dictée par l'équité, par la raison, de 
tous les temps, et qu cependant ne se trouve 
point non plus dans les lois antérieures au juré, 
a été jusqu à ce jour méprisée par ces tribunaux. 
Qui nous répondra qu’elles seront maintenant 
respectées, si l’on dispense les tribunaux desuivre 
la loi du juré? 

Mais, a-t-on dit, à ces considérations prises de 
la formation du juré, de ce qui détermine sa dé- 
cision et de la manière dont les dépositions sont 
discutées et combattues, se joint un autre motif 
bien plus décisif encore, c’est celui qui résulte 
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de ce que la loi du juré, par une disposition dont 
l’avantage est Rob sépare la question 
de fait de celle de droit et cela pour éviter, ainsi 
que l’observait M. Thouret, ces abus, si souvent 
reprochés à nos anciens tribunaux, qui consis- 
taient à rendre les jugements contre l'avis de la 
majorité des opinants, parce qu'ils délibéraient 
à la fois sur le fait et le droit. Îl est affligeant de 
penser, disait M. Thouret, que de graves tribu- 
naux ont souvent délibéré sans se faire de point 
de délibération commun et qu’ils ont rendu des 
arrêts de mort par une réunion de motifs et d'avis 
partiels, qui, pris chacun séparément, n'avaient 
qe la minorité des suffrages. Le vice de ce mode 

e délibération judiciaire est évident, il est into- 
lérable, il est détruit par le régime de la liberté, 
et c'est cependant celui qui sera conservé à 
l'égard d’une foule de citoyens, si on autorise les 
tribunaux de district à écarter la loi du juré et 
à prononcer suivant les lois antérieures. 

ais outre la séparation de la question de fait 
de la question de droit, la loi du juré établit dans 
la décision même du fait une autre distinction 
bien avantageuse à l'accusé. Le juré doit pro- 
noncer : {° s'il y a ou non délit constant, 2 si 
l'accusé est ou non convaincu ; en troisième lieu, 
il peut faire une dernière déclaration d'équité 
tendant à déterminer si ce délit a été commis 
volontairement ou involontairement, avec ou 
sans dessein de nuire, si l'accusé est excusable 
ou non; et ce qui est remarquable plus que tout 
le reste encore, c’est que sur {2 jurés l'opinion 
de 3 suffira pour faire déclarer soit que le délit 
n’est pas constant, soit que l’accusé n’est pas con- 
vaincu; soit qu'il y a lieu à l’excuse ou à l’atté- 
nuation. Personne ne doute assurément que ceci 
ne soit un avantage très grand, très réel, très 
favorable, à l’innocent et par conséquent très 
précieux pour les accusés. C'en est un encore bien 

rand que les juges soient tenus de donner à 
re voix leur avis en présence du public; car, 
en général, la publicité est le caractère le plus 
sûr de la vérité et de la bonne foi. Or, a-t-on 
dit, si on ravit aux accusés dont les procédures 
sont commencées, cette multiplicité de moyens 
que la loi a soigneusement et précieusement éta- 
blis en faveur de tous les citoyens, n’auront-ils 

as à se plaindre qu’on viole à leur égard l’éga- 

ité des droits? Enfin il faut considérer que l’ac- 
cusation et le jugement par jurés sont constitu- 
tionnels, que cet établissement est une des bases 
de la liberté et que conséquemment il n’est point 
permis de s’en écarter, si ce n’est lorsque l’ap- 
plication en est rigoureusement impossible, ce 
qui ne se montre point ici. F 

Voilà, Messieurs, l'analyse exacte des moti's 
qui ont déterminé quelques membres de votre 
comité de législation à penser que toutes les af- 
faires criminelles qui n'étaient pas de nature à 
être renvoyées devant la police correctionnelle 
et dans lesquelles il n’y avait eu encore ni réco- 
lement, ni confrontation, devaient être portées 
devant les tribunaux criminels et jugées suivant 
la loi du juré, en laissant subsister les plaintes 
et information set en considérant comme actes 
d'accusation les décrets ci-devant décernés par 
les tribunaux de district. 

Ce système, Messieurs, a été écarté par diverses 
autres considérations plus décisives, qui ont dé- 
terminé le projet de décret que j'ai lu. A l’appui 
de cette seconde opinion, on a dit, et c'est un des 
motifs principaux, qu'on ne devait pas s'arrêter 
à l'avantage individuel de tel ou tel citoyen, 
mais qu'il fallait considérer surtout l'intérêt du 
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peuple et celui de la Constitution. La liberté 
a-t-on dit, et la Constitution seraient en danger 
si dans le premier essai de la loi sur les jurés 
on mettait cette belle institution à une épreuve 
qu’elle ne peut pas soutenir. Or, il est incontes- 
table que les affaires criminelles actuellement 
pue soit dans les tribunaux provisoires de 

aris, soit dans les divers tribunaux de district du 
royaume, sont infiniment trop nombreuses, trop 
er Poe trop chargées de procédures pour 
être vidées par le juré. Ges citoyens précieux qui 
doivent porter le jugement du pays, c’est-à-dire 
celui du peuple le plus respectable de tous, se- 
raient donc découragés, rebutés dès le premier 
pas. Ne pouvant vaincre les difficultés du moment, 
ils croiraient qu'elles tiennent à la nature même 
de l'institution, et jugeant la chose par ses effets 
plutôt que par ses principes: par ses succès ac- 
tuels plutôt que par ceux qu’elle doit avoir dans 
la suite, la nation même serait trompée et les 
avantages innombrables de cette institution cons- 
titutionnelle seraient méconnus. Inconvénients 
très grands sans doute, car le sage législateur ne 
doit pas seulements'attacher à faire les meilleures 
lois ps il doit aussi prévoir les moyens 
les plus sûrs de les faire aimer. 

D'un autre côté, a-t-on dit, le juré tient à une 
organisation simple, qu’il ne faut pas embarras- 
ser ou compliquer; il est contraire aux principes 
de cette organisation qu’une affaire criminelle 
soit instruite en partie suivant les anciennes 
formes et en partie suivant la loi du juré. Les 
procédures déjà existantes, sur ue il est 
intervenu déjà des décrets, ne peuvent jamais 
tenir lieu du jugement par juré. Î faut donc ou 
anéantir ces procédures, ce qui serait suscep- 
tible des plus grands inconvénients; ou bien, si 
on les laisse subsister, il faut qu’elles soient 
continuées suivant les mêmes principes, les 
mêmes lois et conséquemment devant les tribu- 
naux qui s’en trouvent saisis. D'ailleurs, la loi 
du juré ne peut pas avoir d'effet rétroactif. Elle 
en aurait un, si on l'appliquait à des affaires 
dont les procédures étaient instruites et dont les 
prove es bases de jugementétaient jetées avant 
’établissement du juré. Enfin, si on abandonne 
pour ce moment les rapports généraux, et si on 
se fixe sur l'intérêt particulier de l'accusé, l'on 
aperçoit, sous ce rapport même et sous ce rapport 
seul, des raisons très fortes pour ne point ren- 
voyer les procédures aux jurés; car, par ce ren- 
voi, l'accusé se trouverait perdre la faveur de 
l'appel, conséquemment celle d’un second exa- 
men de son affaire, qui pourrait lui offrir de 
très grands avantages. 

Frappé de ces considérations, mais arrêté par 
l'intérêt même des accusés, quelques membres 
de votre comité avaient proposé, Messieurs, un 
article qu semblait concilier toutes les opinions, 
c'était de laisser aux accusés relativement aux 
procédures dans lesquelles il ne se trouverait 
encore ni récolement ni confrontation, le choix 

our la continuation de ces procédures, entre 
es tribunaux de district et les tribunaux crimi- 
nels. Cette proposition n’a point été accueillie; 
votre comité de législation a jugé que les grands 
inconvénients qui résulteraient du renvoi forcé, 
se trouveraient également dans le renvoi volon- 
taire; que dans ce dernier cas, comme dans le 
premier, il y aurait un mélange de formes an- 
ciennes et nouvelles qui tendraient à se détruire 
réciproquement, que les difficultés, que le dan- 
ger pour l'établissement serait le même; enfin 
que le sort des accusés devait être réglé par la 
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loi et non par l'accusé lui-même à qui il ne 
fallait laisser d’arbitraire pour son avantage ni 
à son détriment. C’est sur ces principes, Mes- 
sieurs, que la majorité des membres du contité 
de législation s’est déterminé en faveur de l’ar- 
ticle que j'ai déjà eu l'honneur de vous lire. 

M. le Président. Messieurs, voici le résultat 
du scrulin pour lanominalion d'un vice-président. 
Le nombre de votants était de 377; la majorité 
était par conséquent de 189. M. Guadet a eu 
197 voix; en conséquence, je le proclame vice- 
président. (4pplaudissements.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, relative au brulement 
d'assignats, et qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir qu’il sera 
brûlé vendredi prochain, à la caisse de lextraor- 
dinaire, 5 millions d'assignats, provenant des 
rentrées sur les domaines nationaux, lesquels, 
joints aux 372 déjà brülés, forment la somme 
de 377 millions. Je vous prie d'en donner con- 
naissance à l'Assemblée. 

« Je suis, avec respect, etc. 

« Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des 
assignats et monnaies.) 

La discussion du projet de décret du comité de 
législation tendant à accélérer l'instruction et le 
jugement des affaires criminelles suivant la loi du 
juré, est reprise. 

M. Lamarque, rapporteur, soumet à la dis- 
cussion le projet de décret présenté à la séance 
du 30 décembre 1791, et qui est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de législation, considérant qu'il im- 
porte essentiellement que les tribunaux crimi- 
nels, établis dans chaque département, entrent 
en activité, et qu’il soit procédé, sans aucun dé- 
lai, à l'instruction et au jugement des affaires 
criminelles, suivant la loi du juré, décrète qu’il 
y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit. 

«Art. 1%, Les tribunaux criminels qui, à 
l'époque de la publication du présent décret, 
n'auront point élé installés, le seront, sans 
délai, par les conseils généraux des communes 
des lieux où ils doivent siéger; et ils commen- 
ceront leur service immédiatement après leur 
installation. 

« Art. 2. L'installation se fera dans la forme 
qui à été prescrite par la loi du 24 août 1790, 
pour les tribunaux de district. 

« Art. 3. Le président, les juges, l’accusateur 
public et le greffier prêteront, devant le conseil 
général de la commune, le serment civique 
prescrit par la Constitution, et ils jurcront, en 
outre, de remplir avec exactitude et impartia- 
lité les fonctions de leurs offices. 

« Art, 4. Après ce serment prêté, les membres 
du conseil général de la commune, descendus 
dans le parquet, installeront les juges, et au 
nom du peuple, prononceront pour lui l'enga- 
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gement de porter au tribunal et à ses jugements 
le respect et l’obéissance que tout citoyen doit 
à la loi et à ses organes. 

« Art. 5. Le président et les trois juges com- 
posant le tribunal procéderont à la nomination 
de deux huissiers, conformément à la loi du 
mois de juin 1791 ; et le traitement de ces huis- 
siers sera incessamment fixé par l’Assemblée 
nationale. . 

« Art. 6. Dans les départements où le prési- 
dent du tribunal criminel, ou l’accusateur pu- 
blie, ou l’un et l’autre à la fois, sont absents, 
soit parce qu'ils ont été députés à l’Assemblée 
nationale, soit pour toute autre cause légitime, 
il sera pourvu à leur remplacement provisoire, 
de la manière qui suit : 

« Art. 7. Dans le cas où le président et l’accu- 
sateur public manqueraient à la fois dans le 
même département, il sera pris, dans les tribu- 
naux de district, suivant le mode indiqué par 
la loi du mois de janvier dernier, pour la for- 
mation du tribunal, cinq juges au lieu de trois, 
lesquels nommeront au scrutin celui d’entre 
eux qui devra remplacer provisoirement le pré- 
sident du tribunal et celui qui devra être chargé, 
aussi provisoirement, des fonctions de l’accusa- 
teur public. 

« Art. 8. S'il se trouve seulement l’un de ces 
deux fonctionnaires, soit le président, soit l’ac- 
cusateur public, absent pour les causes expri- 
mées dans l’article 6, il sera pris dans les tri- 
bunaux de district, suivant le même mode, 
quatre juges, qui nommeront aussi au scrutin 
celui d’entre eux qui devra remplacer le fonc- 
tionnaire absent ; et, en cas de partage, le plus 
âgé des candidats sera préféré. » 


M. Lemontey. Je ne viens pas vous proposer 
de différer l'établissement des jurés, mais de 
hâter, s’il est possible, la maturité qui manque 
au peuple pour jouir de ce grand bienfait. Qui- 
conque a étudié le cœur humain et surtout le 
caractère français soit combien le bonheur d'un 

remier essai influe sur les succès ultérieurs et 
a stabilité d’un établissement. Vous ne pouvez 
vous dissimuler que l'institution des jurés 
éprouvera les plus grands obstacles. Les mécon- 
tents, les ennemis des nouveautés, la force des 
vieilles habitudes, l’'amour-propre et l'intérêt 
des légistes et surtout la grande ignorance d’une 
partie du peuple, tout conspire contre eux, jus- 
qu’à leur nom, qui ne présente à l'esprit aucune 
idée fixe et précise. Il faudra encore corriger 
ce que les circonstances ont de peu favorable 
pour un pareil établissement. D'une part, existe 
un dépit [concentré, des espérances criminelles; 
d'autre part, des défiances fondées et menaçantes. 
C'est au milieu de cette tourmente des esprits 
que va se placer la paisible institution des ju- 
rés. 

Qu’a-t-on fait jusqu’à présent pour préparer 
les esprits à les recevoir? J'ignore quel a été le 
travail du ministre pour surmonter ces obstacles ; 
mais qu'a fait l’Assemblée, elle dont l'autorité 
est d'un si grand poids sur l'opinion. Rien 
encore. Une instruction a bien été envoyée par 
le corps constituant; mais ce n’est que la loi 
délayée dans un long commentaire, ce n’est 
qu'un formulaire qui ne peut point suffire pour 
éclairer dédiée do pense done qu’il est impor- 
tant que votre comité de législation présente 
une instruction courte, énergique et simple, qui 
apprenne aux jurés quel doit être leur esprit de 
probité et de morale; que cette instruction leur 
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apprenne surtout quel est le pis sacré de leurs 
devoirs; qu’au moment où ils remplissent des 
fonctions si importantes, ils doivent mettre à 
l'écart toute opinion politique; que, dans un 
calme parfait de l'âme et s’isolant de toute affec- 
tion publique et privée, ils doivent songer qu'ils 
ont à juger les faits et non pas les hommes : car, 
Messieurs, si ces fonctions viennent à tomber 
dans les mains de ces mécontents égoïstes dont 
fourmillent les grandes villes, si elles sont aban- 
données à des esprits exaltés en sens contraire ; 
si enfin votre juré vient à se teindre de l'esprit 
d’un parti, il est perdu pour toujours, il n’y aura 
qu'un cri dans le royaume; la liberté indivi- 
duelle sera menacée, et, malgré vous, l'opinion 
arrachera cette grande institution avant qu’elle 
ait pu prendre racine. (4pplaudissements.) I] est 
donc important que, dans peu de jours, votre 
comité de législation présente un projet d’ins- 
truction courte et précise sur l'esprit et les fonc- 
tions du juré. 

Je ne ferai que quelques réflexions générales 
sur les articles qui nous sont proposés par le 
comité. Ils exigent un nouveau serment des 
juges de district. Selon moi, ce serment est in- 
convenant, injurieux pour eux et, en général. 
tendrait à faire croire qu’un serment a besoin 
d’être renouvelé. Il faut se garder, Messieurs, de 
répéter si souvent un acte qui unit seul le sys- 
tème politique au système religieux. Je demande 
donc la question préalable sur cette disposition. 
Quant a érbele additionnel qui vous a été pré- 
senté, je l’appuie de tout mon pouvoir, parce 
que je suis convaincu que le mélange des formes 
anciennes etnouvelles est impossible : il ne pro- 
duirait qu’un ensemble monstrueux, effraierait 
les jurés, pourrait détruire l'établissement, et 
enfin amènerait une alliance qui altérerait la 
pureté de l'institution des jurés. Je conclus à ce 
qu'il soit fait incessamment une nouvelle ins- 
truction et à ce que l’article additionnel soit 
adopté. 


M. Hérault-de-Séchelles, Je crois devoir 
écarter la proposilion que vient de vous faire 
M. Lemontey relativement à une instruction qu'il 
demande au comité de législation sur les jurés. 
Celle qui est faite par l’Assemblée constituante 
me parait expliquer suffisamment quels sont les 
devoirs et les fonctions des jurés; mais, Mes- 
sieurs, avant de nous occuper des articles addi- 
tionnels sur les jurés, permettez-moi de vous 
observer qu'il n’y a encore rien de prêt quant 
aux dispositions physiques. Et, en cffet, l'arti- 
cle 1?, si je ne me trompe, du premier chapitre 
du Code pénal, preserit qu'il sera slatué par un 
décret particulier sur le nombre des différents 
établissements de correction qui, en exécution 
du décret sur les jurés, doivent être auprès des 
tribunaux criminels. Le pouvoir exécutif n'a 

oint fait ces établissements et, à cet égard, il 
aut le justifier; il ne pouvait les faire, parce que 
personne n'avait encore provoqué un article 
additionnel exigé par l’article 12 du titre 1° 
du Code pénal. Je demande donc que lon 
s'occupe dès à présent de ce décret, et avant de 
s'occuper du juré, je demande que le comité de 
législation vous fasse un rapport préalable ct 
nécessaire sur l'ambulance des juges criminels. 
Car vous sentez, Messsieurs, que tant que celle 
question ne sera pas jugée, ON ne pourra pas 
savoir si les 83 tribunaux criminels doivent ètre 
fixés dans les 83 départements, ou si l'on doit 
faire une nouvelle formation. (Applaudissements.) 


207 


M. Condorcet. Messieurs, je n'ai demandé la 
parole que pour une seule observation. L'insti- 
tution des jurés est regardée comme le meilleur 
rempart de la liberté. Mais il faut que ce soit de 
vrais jurés. Or, qu'est-ce qui constitue des jurés? 
C'est qu'il ne faut pas que ce soit des juges nom- 
més ; c’est qu'il faut que ce soit des juges pris en 
quelque sorte, par la majeure partie des citoyens 
et surtout que ce ne soit pas des juges nommés 
par un pouvoir particulier et par un pouvoir qui 
a d'autres fonctions. Or, dans la loi des jurés, 
c'est au procureur-syndic des départements 
presque seul, sous la simple abrogation des di- 
rectoires, qu'appartient le pouvoir de former le 
Juré. Or, il est presque impossible que, dans un 
pays où il y a des partis politiques différents, 
où les citoyens sont divisés d'opinions, un 
homme occupant un poste aussi distingué que 
celui de procureur-syndic, n'ait pas une opinion 
politique formée; que, par conséquent, il ne soit 
suspect à ceux qui sont dans un esprit absolu- 
ment contraire. Or, comme c’est surtout pour 
assurer l’impartialité des juges qu’on préfère le 
tribunal des jurés à tout autre, je regarde cette 
institution comme absolument manquée, ce rem- 
part de la liberté comme absolument nul, si les 
procureurs-syudies conservent ce droit. 

Une institution très salutaire, qui fait partie 
de notre Constitution, nous offre, à ce que je 
crois, un excellent moyen de nommer les jurés, 
je veux parler de celle des juges de paix. Les 
Juges de paix sont des hommes choisis dans un 
canton, parmi ceux qui doivent être le plus étran- 
cers aux partis et plus dignes ee conséquent 
d'inspirer de la confiance. Si, par hasard, un juge 
de paix est d’un parti, le juge de paix voisin 
tient à un autre, par conséquent aucun accusé 
ne peut craindre d'être jugé pe des hommes qui 
soient du parti dont ilcraint l'influence et si, par 
hasard, il arrivait que tous les juges de paix fus- 
sent du même parti, alors il serait évident que 
ce parti est celui de la très grande majorité de 
la nation, et il n’y aurait pas à avoir la moindre 
inquiétude. Je demanderais donc que le comité 
de législation voulüt bien examiner cette ques- 
tion et voir d’abord S'il n’est pas convenable de 
changer la forme de la nomination des jurés ct 
de ne plus la laisser au pouvoir d’un seul homme 
revêtu de fonctions étrangères, et s’il ne con- 
viendrait pas ou de la donner aux juges de paix, 
ou d'adopter une autre forme qui serait meil- 
leure. (Appuyé! appuyé !) 

M. Guadet. J'appuie la motion de M. Condor- 
cet : j'avais sur ce pointles mêmes vues que lui. 
Je ne vois pas d'inconvénient, je vois, au con- 
traire beaucoup davantages à déléguer aux ju- 
ges de paix le droit de choisir les jurés. Je de- 
manderais donc que le comité de législation exa- 
minat cette mesure et vous fit incessamment son 
rapport. 


M. Lamarque, rapporteur. Depuis le renvoi 
qui avait été ordonné, votre comité de législa- 
üon s’est occupé de la loi entière des jurés. Il à 
vu que cette institution était très imparfaite, ct 
notamment le vice qui à été remarqué par 
M. Condorcet, ne lui avait point échappé. I en 
est une foule d'autres; mais voici le raisonne- 
ment qui à été fait. En prenant institution du 
juré telle qu'elle est, elle vaut encore beaucoup 
mieux que l'ordre judiciaire ancien; il est donc 
essentiel que l'institution des jurés, que les tri- 
naux criminels soient mis en activité aussitôt 
qu'il sera possible, et c’est sur ce motif que 
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votre comité s'est déterminé à vous présenter les 
articles dont vous avez ordonné l'impression. Il 
a senti qu'il fallait encore un très grand nom- 
bre d'autres articles; mais ils seraient suscep- 
tibles de discussions qui seraient longues, qui 
retarderaient l’activité des tribunaux criminels. 
Je crois que l’Assemblée doit adopter le projet 
du comité en renvoyant les observations au rap- 
port que le comité de législation doit faire. 

M. Pastoret. J'ai aussi à faire des proposi- 
tions additionnelles, mais je désire, comme le 
préopinant, qu’on mette d’abord aux voix les 
articles présentés par le comité, car je suis per- 
suadé qu'on ne peut apporter trop de célérité à 
mettre en activité les tribunaux criminels. 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la 
proposition de M. Pastoret.) 


(L'Assemblée décide ensuite que la discussion 
sera ouverte article par article.) 


M. Lamarque, rapporteur, fait lecture du dé- 
cret d'urgence, qui est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de législation, considérant qu’il im- 
porte essentiellement que les tribunaux criminels 
établis dans chaque département entrent en ac- 
tivité, et qu'il soit procédé, sans aucun délai, à 
l'instruction et au jugement des affaires crimi- 
nelles suivant la loi du juré, décrète qu’il y a 
urgence. » 


M. LE rapporteur, lit l’article 1° du 
décret définitif. 


Art. 1°. 


« Les tribunaux criminels qui,'à l’époque de la 
publication du présent décret, n'auront point 
été installés, le seront sans délai par les con- 
seils généraux des communes des lieux où ils 
doivent siéger, et ils commenceront leur service 
immédiatement après leur installation. » 


M. Boisseau. Je demande que l’Assemblée 
détermine une époque à laquelle les tribunaux 
devront être organisés, comme le 1% février par 
exemple. 

M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable sur l'amendement, parce que les décrets 
n'arrivent pas en même temps dans tous les dé- 
partements. 


(L'Assemblée, consultée, rejette l'amendement 
et adopte l’article 1°.) 

M. Lamarque, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2, qui est adopté, sans discussion, dans 
les termes suivants : 


Art. 2. 


« L'installation se fera dans la forme qui a été 
pee par la loi du 24 août 1790, pour les tri- 
unaux de district. » 


M. Lamarque, rapporteur, donne lecture de 
l’article 3 qui est ainsi conçu : 

« Le président, les juges, l’accusateur public 
et le greffier prêteront, devant le conseil général 
de la commune, le serment civique prescrit par 
la Constitution et ils jureront, en outre, de rem- 
plir avec exactitude et impartialité les fonctions 
de leurs offices. » 


M. Mouysset. Je demande la question préa- 
lable sur l’article 8 et sur le suivant : la loi du 
24 di 1790 porte tout ce qui est dit dans cet 
article. 


M. Lemontey. Il faut dispenser du serment 
les juges de district puisqu'ils l’ont prêté anté- 
rieurement. Comme ces trois juges sont sujets à 
changer tous les 3 mois, il faudrait que les nou- 
veaux juges appelés prêtassent aussi un nouveau 
serment, ce qui serait absolument ridicule. 
Ainsi, en appuyant l’article en ce qu’il fera prê- 
ter le serment au président, à l’accusateur pu- 
blic et au greffier. Je demande la question préa- 
lable sur le nouveau serment des juges de district. 
Is ne font pas de fonctions nouvelles et ne sont 
appelés qu’à remplir pendant 3 mois des fonc- 
tions instantanées. 


Un membre : Sans doute, comme vous l’a fait 
observer M. Lemontey, les juges de district au- 
ront prêté le serment et ne doivent pas le pré- 
ter de nouveau; mais ils sont appelés à remplir 
des fonctions bien supérieures à celles qu’ils rem- 
plissent comme juges de district; car ils sont 
alors juges de tout un département. Je pense que 
les juges doivent de nouveau prêter serment. Je 
demande donc que l’article soit mis aux voix. 


Un membre : Je m'oppose formellement au ser- 
ment. L'Assemblée nationale se doit à elle-même 
de ne pas prescrire un serment inutile. Les ju- 
ges de district ont prêté une première fois le 
serment de remplir fidèlement leurs fonctions, 
tant au civil quau criminel; c’est pourquoi je 
pense que nous ne devons pas décréter qu’ils en 
prêteront un nouveau. 


M. Delacroix. Je pense qu'il est indispensable 
que les juges de district, choisis pour composer 
ce tribunal, prêtent le serment comme le prési- 
dent; et je me fonde sur ce que les fonctions 
qu'ils vont remplir sont différentes de celles 
qu'ils remplissaient. En effet, Messieurs, ils ne 
remplissaient leurs premières fonctions que dans 
le territoire de leur district, ils avaient pour jus- 
ticiables les administrés du district. Au contraire, 
dans leurs nouvelles fonctions, ils vont avoir 

our justiciables tous les administrés du dépar- 
ement. Il faut donc qu'ils prêtent ce serment, et 
j'appuie la proposition du comité. 

M. Couthon. Je regarde comme très immoral 
de multiplier les serments. Je ne connais pas de 
bornes au serment qu'ont fait les juges de dis- 
trict. Ils ont juré de maintenir la Constitution, 
de remplir fidèlement les fonctions de leur office. 
— Ce sont les termes de la loi. — Or, leur office 
était de juger au civil comme au criminel. On a 
beau dire qu’ils ne doivent juger que les affaires 
civiles et criminelles des habitants de leur dis- 
trict, le nombre deleurs justiciables ne change pas 
la nature de leur serment. Le répéter encore une 
fois ce serait une immoralité. Mais M. Lemontey 
vous a donné une raison à laquelle personne n’a 
répondu. Il vous a dit : Si vous jugez qu’au mo- 
ment de l'installation le serment soit absolument 
nécessaire, soit pour le président, soit pour l’ac- 
cusateur public, soit pour le greffier, soit pour 
les 3 juges qui doivent élémentairement former 
le tribunal criminel, il le deviendra tous les 
3 mois pour les nouveaux juges de district qui 
viendront remplacer les premiers. Or, devant qui 
les juges de district, tous les 3 mois à chaque 
renouvellement, préteront-ils ce nouveau ser- 
ment? Faudra-t-il encore que le conseil général 
de la commune vienne, pour le peuple, recevoir 
ce serment, et faudra-t-il que le peuple, de son 
côté, fasse dans les personnes des conseil géné- 
raux, le serment de porter au tribunal et à ses 
jugements le respect et l'obéissance que tout 
citoyen doit à la loi et à ses organes ? Je de- 
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mande donc la question préalable sur le serment 
des juges. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le serment des 
juges.) 

M. Lamarque, rapporteur. En conséquence 
de la proposition que vous venez d'adopter, 
voici comment je propose de rédiger l’article 3 : 


Art. 3. 


. « Le président, l’accusateur public et le gref- 
fier prêteront, devant le conseil général de la 
commune, le serment civique prescrit par la 
Constitution, et ils jureront, en outre, de remplir, 
avec exactitude et impartialité, les fonctions qui 
leur seront confiées. » 


(L'Assemblée adopte l’article 3 ainsi rédigé.) 
M. Lamarque, rapporteur. L'article 4, qui 


n'était que le développement de l’ancien arti- 
cle 3, doit être supprimé. 


M. le Président interrompt la délibération 
pour annoncer le résultat du scrutin pour la no- 
mination de 3 secrétaires. Les secrétaires élus 
sont MM. Antonelle, Broussonnet et Gérardin. 


M. Lamarque rapporteur, donne lecture de 
l'article 5, qui devient l’article 4 et est ainsi 
conçu : 


Art. 4 (ancien art. 5). 


« Le président et les 3 juges composant le tri- 
bunal, procéderont à la nomination de deux 
huissiers, conformément à la loi du mois de 
juin 1791; et le traitement de ces huissiers sera 
incessamment fixé par l’Assemblée nationale. » 


Plusieurs membres présentent des observations 
sur l’article 4 et en demandent l’ajournement. 


D'autres membres : La question préalable sur 
l'ajournement ! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement et adopte l’article 4.) 

M. Lamarque, rapporteur, donne lecture des 
articles 6, 7 et 8 qui deviennent les articles 5, 
6 et 7, et qui sont ainsi conçus : 


Art. 5 (ancien art. 6). 


« Dans les Le is) rars où le président du 
tribunal criminel, ou l’accusateur public, ou l'un 
et l’autre à la fois, sont absents, soit parce qu’ils 
ont été députés à l’Assemblée nationale, soit 
our toute autre cause légitime, il sera pourvu à 
eur remplacement provisoire de la manière 
qui suit. » 


Art. 6 (ancien art. 7). 


« Dans le cas où le président et l’accusateur 
public manqueraient à la fois dans le même dépar- 
tement, il sera pris dans les tribunaux de dis- 
trict, suivant le mode indiqué par la loi du mois 
de janvier dernier, pour la formation du tri- 
bunal, 5 juges au lieu de 3, lesquels nommeront 
au scrutin celui d’entre eux D devra remplacer 
provisoirement le président du tribunal, et celui 

i devra être chargé, aussi provisoirement, des 

onctions de l’accusateur public. » 


4 SÉRE, T. XXX VII. 
146x 
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Art. 7 (ancien art. 8). 


« S'il se trouve seulement l’un de ces deux 
fonctionnaires, soit le président, soit l’accusateur 
pure absent, pour les causes exprimées dans 

article 6 du présent décret, il sera pris dans les 
tribunaux de discrict, suivant le même mode, 
4 juges, qui nommeront aussi au scrutin celui 
d’entre eux qui devra remplacer le fonctionnaire 
absent; et, en cas de partage, le plus âgé des 
candidats sera préféré. » 


M. Mouysset. Ces derniers articles me parais- 
sent incomplets. Je demande que le comité fixe 
la question de savoir si le président et l’accusa- 
teur public nommés provisoirement, d’après les 
formes proposées, doivent être renouvelés tous 
les 3 mois ou remplir leurs fonctions pendant 
tout le temps que durera l'absence du président 
et de l’accusateur public et si les appointements 
des suppléants en exercice seront les mêmes 
que ceux du président et de l’accusateur public. 

J'observe en outre que, dans plusieurs dépar- 
tements, les corps électoraux, en portant à la 
législature le président et l’accusateur publie, 
ont nommé des suppléants, et je dis qu’il est 
juste que ces élections soient maintenues, parce 
que les suppléants ainsi nommés ont la certi- 
tude d’avoir obtenu la confiance publique. 


Plusieurs membres combattent successivement 
les observations de M. Mouysset: Ils pensent que 
les corps électoraux, en nommant les suppléants 
des présidents et accusateurs publics des tribu- 
naux criminels, ont outrepassé la mission et les 
pouvoirs qui leur sont délégués par la loi. Ils 
représentent qu’il serait dangereux de leur per- 
mettre d'interpréter ainsi la loi et de faire au 
delà de ce qu’elle leur permettait. Ils demandent 
que les articles soient adoptés tels qu’ils sont 
proposés par le comité. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de l’article 7. 

(L'Assemblée rejette l'ajournement demandé 
sur l’article 7 et décrète les articles 5,6 et 7 sans 
amendement.) 


M. Basire. Je demande si, en adoptant ces 
articles, l’Assemblée a entendu annuler les élec- 
tions faites par les corps électoraux, des sup- 
pléants du président et de l’accusateur public. 


Plusieurs membres : Certainement! certaine- 
ment! 


M. Lamarque, es fait une nouvelle 
lecture des deux articles additionnels qu’il a pré- 
sentés au cours de la séance (1) et qui ont donné 
lieu à un nouveau rapport; ils sont ainsi 
conçus : 


Premier article additionnel. 


« Toutes les plaintes et accusations, suivies 
d'informations antérieures à l'époque de l'instal- 
lation des tribunaux criminels, seront jugées 
par les tribunaux qui s’en trouveront saisis, soit 
en première instance, soiten cause d'appel, lors 
de la publication du présent décret. L’instruction 
de la procédure sera continuée suivant les lois 
qui ont précédé l'institution des jurés. » 


DRE A 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 204. 
14 
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Deuxième article additionnel. 


« Ces mêmes tribunaux seront tenus d'envoyer 
devant les juges des tribunaux de la police cor- 
rectionnelle, toutes les affaires qui, d’après la 
loi, seront de la compétence de ces juges. » 

(La discussion est ouverte sur ces deux articles.) 

M. Crestin. J'ai un amendement à présenter 
sur le premier article. Il n’est pas douteux et 
nous en convenons tous qu'un des plus grands 
biens de la Constitution, est l'établissement du 
jugement par le juré. Or, si cela est ainsi, nous 
devons saisir tous les moyens de faire participer 
à ce bienfait le plus de citoyens qu’il sera pos- 
sible. 

Il est possible qu’il y ait beaucoup de procé- 
dures, pour crimes méritant peine capitale et in- 
famante, qui ne soient encore portées qu’au de- 
gré du juré d’accusation; je veux dire à la 
plainte, au décret et à l'interrogatoire. Je ne 
vois pas, Messieurs, quel inconvénient il y au- 
rait de faire passer les décrets d'accusation au 
juré d'accusation; et ensuite de faire participer 
je accusés au juré de jugement. Je demande 
donc qu’il soit fait une distinction entre les 
différents degrés de procédures et qu’il soit dit 
que tous les accusés qui sont actuellement sou- 
mis à l'instruction dans les tribunaux de districts 
et dont les procédures ne sont portées qu’au dé- 
cret et à l'interrogatoire inclusivement, parti- 
ciperont au bienfait de l'institution des Jurés; 
qu’en conséquence ils seront transférés dans les 
prisons du tribunal criminel, pour leur procé- 
dure être ultérieurement instruite dans la forme 
de la procédure du juré et leur jugement être 
rendu en conséquence. 

M. Bigot de Préameneu. J’appuie la propo- 
sition du préopinant, et je vais lui donner quel- 
ques développements quime semblent nécessaires 
pour qu'elle soit sentie. Je distingue dans la 
procédure ancienne comme dans la nouvelle, 
trois époques au lieu de deux qui vous ont été 
présentées. 

Dans l’ancienne procédure, il y a la plainte et 
l'information qui en est la suite, le décret et le 
règlement à l'extraordinaire qui emportent le 
récolement et la confrontation. La partie de la 

rocédure jusqu’au décret est parfaitement ana- 
ogue à l'institution des jurés. 

En effet, Messieurs, dans l'instruction par 
juré, les dépositions des témoins doivent être 
écrites : elles sont remises aux mains du prési- 
dent ou directeur au juré qui ne doit point en 
faire part au juré, mais elles lui servent de ren- 
seignement. Ainsi quant aux accusés contre les- 

uels il n'y à maintenant qu'une plainte suivie 
d'information sans décret, il me parait qu'ils 
sont évidemment dans le cas de l'instruction 
par juré. 

Quand le décret est rendu, ce décret que j'as- 
simile absolument à l'acte d'accusation rend la 
question beaucoup plus difficile. Mais, Messieurs, 
la procédure par juré étant véritablement la plus 
conforme à l'humanité, il faut chercher ce qui 
est le plus avantageux à l'accusé. Peut-on lui 
contester le droit de choisir entre les deux pro- 
cédures celle qu’il croit plus propre à prouver 
son innocence? Or, Messieurs, voici ce qui me 
parait à cette époque être contre lacecusé ct ce 
qui me pare pour. D'une part, il perd la fa- 
culté de l'appel s’il adopte le jugement par juré; 
il a seulement, à la confrontation, la faculté de 


pouvoir discuter lui-même les témoins; mais 
voici d’un autre côté ce qu’il y gagne. D'abord, 
les témoins sont examinés et cetexamen des té- 
moins, tel qu’il est établi par la loi des jurés, 
est beaucoup plus propre à découvrir la vérité 
par la discussion qui s'ouvre entre l'accusé, ses 
conseils, les témoins et l’accusateur public. Il y 
a encore dans l’ancienne forme l'inconvénient 
des témoignages écrits qui sont le seul fonde- 
ment des preuves légales, tandis que par lins- 
titution des jurés, l'accusé ne sera condamné 
que d’après leur conviction intime. Un troisième 
avantage encore plus grand, est celui de Ja 
promptitude du jugement. 

Uné dernière époque de la procédure est 
quand le récolement et la confrontation sont 
commencés ; alors il y a eu ordre de procédure 
tellement établi sur l’ancienne forme, qu'on ne 
peut pas revenir à la nouvelle. En effet, les té- 
moins ne peuvent plus, après le récolement, va- 
rier dans l’ancienne loi, sans être dans le cas de 
l'accusation comme faux témoins. Il faudrait 
donc déroger à cette loi, si vous vouliez conser- 
ver à l'accusé le droit d'être jugé par les jurés. 
Ainsi Messieurs, je crois que A n'ya point 
encore de décret, rien n'empêche que les accu- 
sés ne soient jugés par juré; lorsqu'il y a dé- 
cret, comme il y a des raisons pour et contre, le 
choix doit lui être laissé entre l’ancienne et la 
nouvelle loi; mais quand les récolements et la 
confrontation sont commencés, alors l'accusé 
doit être jugé suivant les anciennes formes. 
Voici mon projet de décret : 

« Art. 1%. Les procédures sur les plaintes ou 
dénonciations non suivies d’information, et sur 
celies suivies d’information sans qu'il y ait eu 
de décret prononcé, seront continuées dans la 
forme du juré, et sans qu'il soit donné aux jurés 
lecture de ces informations. 

« Art. 2. Si les plaintes et dénonciations ont 
été suivies de décret, ou même d’un règlement 
à l'extraordinaire, sans qu’il y ait eu récolement 
ou confrontation, il sera laissé à l’option des ac- 
cusés d’être jugés suivant les anciennes formes 
ou dans celles du juré, laquelle option les accu- 
sés seront tenus de faire dans 8 jours, à compter 
de la publication du présent décret, passé lequel 
temps les procédures seront continuées suivant 
les anciennes formes. 

« Art. 3. Si les plaintes et dénonciations ont 
été suivies d’un règlement à l'extraordinaire sur 
lesquelles il y ait eut quelque témoins récolés 
et confrontés, les procédures seront continuées 
suivant les formes anciennes. » 


M. Hua. Je n’adopte pas les principes du préo- 
pinant, et j'attaque aussi l'article de votre co- 
mité, comme inconstitutionnel. La déclaration 
des Droits de l’homme, l’Acte constitutionnel di- 
sent que tous les hommes sont libres et égaux 
en droits. Cette égalité, Messieurs, qui est si 
juste dans l’ordre civil et politique, est bien 
plus précieuse encore en matière criminelle; 
et j'ose dire qu’à cet égard elle devient sacrée, 
et qu'aucune autorité ne peut y toucher. Que 
vous propose votre comité? une distraction entre 
les hommes parfaitement égaux. Les uns seront 
ugés selon les formes très favorables du juré; 
es autres, au contraire, seront abandonnés aux 
anciennes formes. Une pareille disposition ne 
peut pas subsister. Nous avons ici deux choses 
à considérer, l'intérêt des accusés personnelle- 
ment, et l'intérêt de l'institution à elle-même. 
Sans doute, l'intérêt des accusés serait qu'ils fus- 
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sent tous jugés par le juré; mais je crois que 
l'intérêt de l'institution s'oppose à ce renvoi que 
l'intérêt des accusés sollicite. En renvoyant au 
juré toutes les affaires actuellement existants 
dans les tribunaux, vous courriez le risque d’é- 
touffer, pour ainsi dire, dès sa naissance, l’insti- 
tution si sublime du juré. 

Je crois donc cs nous devons prendre un parti 
général; il faut dire que toutes les affaires actuel- 
lement existant dans les tribunaux y resteront 
pour être jugées suivant les formes établies, et 
dire ensuite que le juré ne connaîtra que des 
affaires ne pe à son établissement. C'est, 
e crois, le seul moyen de concilier l'intérêt de 
institution avec l'intérêt de l'accusé. 

M. Thuriot. Messieurs, M. Hua s'est élevé 
contre le système du comité; et je suis fort étonné 

u’il ait terminé par l'adoption précise du projet 

u comité. Pour moi, Messieurs, je suis de l’avis du 
comité; mais c’est à regret dans ce moment que 
je l’appuie, car je proposerais dans toute autre 
circonstance les articles qui ont été présentés 
par M. Bigot comme plus concordants et rendant 
plus efficace le bienfait qui semble avoir été 
assuré par l’Assemblée constituante. Mais je vous 
demande comment il serait possible que les nou- 
veaux tribunaux reudissent la justice qui est 
attendue depuis si longtemps, si vous les char- 
giez à l'instant même de toutes les instructions 
commencées dans tous les tribunaux de France. 
A Paris seulement, il y a dans les prisons 1,200 ac- 
cusés : or, je vous demande si le tribunal criminel 
qui est établi dans la capitale, pourra, dans l’an- 
née, prononcer sur ces 1,200 accusations; cela 
est impossible. En calculant bien la marche des 
instructions et la nécessité de réfléchir pour pro- 
noncer avec sagesse et appliquer la loi avec exac- 
titude, je ne conçois pas que le tribunal de Paris 
puisse juger par an plus de 350 procès. Cela posé, 
Je crois de l'on ferait une grande faute en le char- 
geant à l’instant même de toutes les accusations 
existant dans l'étendue du département de Paris. 

Mais d’un autre côté, je dis qu’il ne faut pas 
se borner aujourd’hui, relativement à Paris, à 
conserver aux tribunaux la connaissance et le 
jugement des affaires : il faut encore, puisqu'il 
est bien démontré qu’un seul tribunal ne peut 
pas suffire dans Paris, que le comité de législa- 
tion soit chargé d'examiner la question de sa- 
voir si l'on ne doit pas en établir plusieurs. Ainsi, 
d’après ces erh gi crois devoir proposer 
un amendement à l’article du comité. Il ne pré- 
voit pas le cas où le tribunal, saisi en premitre 
instance, prononcera, et où l'accusé voudra in- 
terjeter appel. Il faut que ce cas soit prévu dans 
l'article, et que lorsque l'accusé voudra interjeter 
appel du jugement, on suive le mode ancien, ct 

ue l'appel soit porté aux sept tribunaux d'arron- 
nent. et jugé souverainement, conformc- 
ment à la loi. 


M. Crestin. L'amendement que j'ai eu l'hon- 
neur de présenter à l’Assemblée nationale, et 
qui a été appuyé par M. Bigot, est combattu par 
les deux préopinants, sous deux différents pré- 
textes. D'abord, M. Ilua l’a attaqué, sous prétexte 
qu’il se trouverait de l'inégalité entre les traite- 
ments que la loi ferait aux accusés dans la même 
position. Je rétorque moi-même cet argument; 
car s’il y a une inégalité, c'est certainement dans 
la disposition qui introduirait une sorte de pro- 
cédure pour un accusé et une autre sorte de pro- 
cédure pour un autre accusé, dans les mêmes 
circonstances. 
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. Actuellement, répondant à M. Thuriot, je main- 
üens qu'il n’a pas réfléchi que la seule assemblée 
de juré, fixée au 15 de ce mois, expédiera infini- 
ment plus d'affaires que n’en expédieront les six 
tribunaux de Paris dans l'espace de six mois. 
(Bah ! bah!) Hé, Messieurs, les contraventions, 
les récolements, les récusations, les différents 
interrogatoires, les informations d’addition, étant 
toutes écrites, emportent infiniment plus de temps 
que n'en emporterait une confrontation d'égale 
étendue, par devant une seule assemblée de Juré 
qui ne suit aucun de ces errements, si ce n’est 
qu’elle prend des notes simples et fugitives qui 
ne servent qu’à fixer la mémoire du juré. Il est 
possible que le moyen que j'ai proposé ait quel- 
ques inconvénients à Paris, en raison du grand 
nombre d’accusés qui s’y trouvent; mais, Mes- 
sieurs, la situation seule de Paris ne peut pas 
faire loi ; il suffit que ces inconvénients n’exis- 
tent pas autre part... (Murmures.) J'insiste donc 
pour mon amendement. 

M. Goujon. La séance est trop avancée pour 
donuer à la discussion toute la maturité néces- 
saire à l'importance de cet objet. Je demande 
l'ajournement de la suite de la discussion à de- 
main. (4ppuyé! appuyé !) 

(L'Assemblée ajourne la suite de la discussion 
à demain.) 

(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 10 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Un membre demande que la discussion du pro- 
jet de décret relatif à la réclamation de La dixième 
compagnie du second balaillon des gardes natio- 
nales volontaires du département de la Manche, 
soit mise à l’ordre du jour de ce soir. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

(Il s'élève une discussion assez vive sur l'ordre 
de la parole; plusieurs membres parlent au mi- 
lieu du bruit et demandent à présenter des rap- 
ports au nom de divers comités.) 

M. le Président. |] y à une centaine de rap- 
ports arriérés. Le président n’est pas le maitre 
de donner arbitrairement la parole. Il serait à 
désirer que l’Assemblée prit un moyen pour dé- 
gager ses comités. 

Plusieurs membres réclament la parole. 

M. Iegnault-IBeauearon. On réclame de 
toutes parts sur la manière dont l’Assemblée na- 
tionale suit l’ordre du jour. Le comité féodal, 
dont je suis membre, a été jusqu'à ce jour for- 
cément sans activité et cependant il tient de 
près à l'intérêt du peuple des campagnes qui 
doit être aussi cher à l'Assemblée que celui des 
villes et il a à sa disposition une artillerie aussi 
redoutable pour les ci-devant puissances émi- 
grées, que celle qui repose en la main de vos 
comités militaire et diplomatique, auxquels on ne 
refuse jamais la parole. Eh bien, jusqu'ici, vous 
l'avez paralysé. Je demande done, de deux choses 
l'une, ou que lon supprime le comité féodal, 
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dont l'entretien est aussi dispendieux que celui 
de vos autres comités, ou qu'on lui accorde la 
parole à son tour pour les rapports qu'il a à faire. 
(Applaudissements.) 

M. Jean Debry (Aisne). Messieurs, une loi 
générale a été rendue relativement aux empla- 
cements des corps administratifs; mais des cir- 
constances et un acte formel de la ville où Pad- 
ministration du département de l'Aisne a été 

lacé, met les administrés de ce département et 
es administrateurs dans une position particu- 
lière. C’est au nom de toute leur enclave et de 
l'intérêt de l'administration même que celle du 
département de l'Aisne réclame une exception à 
la loi générale. Voici sa pétition. J'en demande 
le renvoi au comité des domaines pour en faire 
son rapport dans le plus court délai. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des domaines.) 

M. Mulot. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Je crois qu’il ne peut pas être 
indifférent à l’Assemblée qu'un de ses membres 
inculpés cherche à presser le moment de sa 
justification. Je n'ai qu'un mot à dire. 

(L'Assemblée décide que M. Mulot sera en- 
tendu.) 

M. Mulot. Messieurs, j'ai pose une peine 
mêlée de reconnaissance, qu'hier matin, à l’ou- 
verture de séance, vous avez décrété de passer 
à l’ordre du jour sur la demande bien naturelle 
faite par un de nos collègues d’ajourner, à un 
jour fixe et prochain, le rapport des comités des 
pétitions et de surveillance sur l'affaire d’Avi- 
gnon (1). Ma reconnaissance est appuyée sur 
cette base, que vous n’avez pas voulu prononcer 
sur ce qui me concernait, d’après les allégations 
de nos ennemis et qu'il fallait attendre des 
preuves certaines qui doivent parvenir par le 
tribunal que vous avez institué. Ma peine a eu 

our cause l'incertitude dans laquelle vous me 
aissez sur l'opinion que vous avez et que vous 
laissez au public sur ma conduite. 

Consacré à la Révolution dès le 14 jui par 
principes et par goût; ayant contribué depuis 
cette époque sans relâche à l’affermir, ilne m'est 
pas et il ne peut pas m'être indifférent d’être un 
seul instant soupçonné d’être son ennemi. Le 
doute, que des détracteurs intéressés ont jeté 
sur ma conduite à Avignon, est fâcheux à mon 
cœur,et vous ne pourrez sans doute qu'approuver 
la démarche que je fais en ce moment, en vous 
priant d’ordonner un rapport des comités aux- 
quels vous avez renvoyé ce qui me concerne. 
Les pièces fournies par mes adversaire sont-elles 
en ce moment concluantes? Celles que j'ai four- 
nies ne me disculpent-elles pas? C’est ce que vous 
avez à décider. La situation actuelle d'Avignon 
ne peut me concerner. Déclarez que votre con- 
fiance ne m'est pas enlevée; rendez-moi mon 
honneur. (Rires ironiques dans une tribune.) 

Quelques membres se lèvent et demandent que 
les rieurs soient chassés. 

M. Mulot.. Je ne crains rien des recherches 
postérieures, et j'attends tout de votre justice. 

M. Charlier. Si la délicatesse de M. l’abbé 
Mulot l’a porté à demander ou à appuyer la mo- 
tion qui à été faite, la dignité de l’Assemblée 
nationale, la sûreté publique même exigent que 


(1) Voy. ci-dessus, séance du lundi 9 janvier 1799, 
page 167, la motion de M. Gastellier. 


l'on maintienne à une époque irrévocablement 
décidée le rapport d'Avignon. La conscience de 
M. l'abbé Mulot peut s'annoncer comme In- 
tacte; j'aime à le croire; mais il est certain que 
l'affaire d'Avignon tient en ce moment à la 
tranquillité de la France entière. Il est cer- 
tain qu’il existe là un foyer de contre-révolution ; 
ilest bien certain que l'aristocratie est aux prises 
avec le patriotisme. Nous pouvons nous en pren- 
dre dans ce moment-ci sur ceux mêmes qui sont 
dans les prisons et je demande que le décret 
rendu hier ne soit pas révoqué. Au jour fixé 
M. l'abbé Mulot paraîtra avec l'innocence qui 

eut lui appartenir. M. l’abbé Mulot, comme tant 
autre: pourra se trouver sous le glaive de la 
loi. (Applaudissements dans les tribunes.) Je de- 
mande donc que le rapport soit fait à l’époque 
indiquée. 

M. Maualot. C’est présent parce qu'on n’a 
pas ajourné à jour fixe que j'ai réclame. 

M. Lecointe-Puyraveau. M. l'abbé Mulot 
vous a dit : rendez-moi votre confiance ; rendez- 
moi mon honneur. On peut lui répondre : Une 
preuve qu'on n’a pas à vous rendre votre hon- 
neur, et que rien ne peut l’établir davantage, 
c'est que vous siégez parmi nous. Jusqu'ici, 
Messieurs, qu’avez-vous vu dans l’affaire d’Avi- 
que Des allégations d’un parti, des allégations 

e l’autre, ou du moins des conjectures. C’est 
donc d’après des considérations bien sages que 
l’Assemblée a passé hier à l’ordre du jour; elle n’a 
pas voulu se décider d’après les faits allégués 
par l’un ou l’autre parti; elle a voulu attendre 
que les juges du tribunal qu’elle a institué lui 
envoyassent des informations pour se décider 
d’après des relations impartiales. Je ne crois pas 
qu’elle puisse revenir aujourd’hui sur une me- 
sure aussi sage. Je crois, au contraire, que l’on 
doit attendre ces informations et passer, comme 
hier, à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé ! 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre‘du jour.) 

M. Depère, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret 
relatif à l'emplacement de l'administration du dé- 
parlement des Ardennes. 

Ce projet de décret est ainsi conçu (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que l’ad- 
ministration du département des Ardennes, for- 
cée d'abandonner incessamment le local qu'elle 
occupait provisoirement dans la citadelle de 
Mézières, est obligée de se pourvoir d’un autre 
emplacement, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de l’extraordinaire des finances, et après 
avoir préalablement décrété l’urgence, autorise 
le directoire du département des Ardennes à 
acquérir aux frais des administrés, la maison 
de feu sieur Fumeran, ci-devant commissaire- 
ordonnateur des guerres, pour la somme de 
40,000 livres, conformément au projet de conven- 
tion, laquelle sera payable en deux termes et 


.(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
vision du royaume, D 
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imposée en sols additionnels aux contributions 
foncière et mobilière, moitié sur les rôles de 
l’année 1792, et moitié sur ceux de l’année 1793. 

« L'autorise, en outre, à faire dans ladite 
maison, jusqu'à concurrence de 3,000 livres, les 
arrangements convenables pour y établir son 
administration, et le tribunal criminel, sui- 
vant les devis approximatifs qui seront dressés 
à cet effet, et l’adjudication au rabais qui en 
sera légalement faite, à la charge néanmoins 
qu'aucun des administrateurs, commis ou se- 
crétaires, ne pourra y être logé, aux termes des 
décrets. » 

(11 s'élève sur ce projet de décret un assez long 
débat.) 

Plusieurs membres demandent que le départe- 
ment achète de préférence un domaine national. 


Un membre répond en instruisant l’Assemblée 
qu'il n’y a dans la ville d'autre domaine natio- 
nal qu'un couvent de religieuses occupé par une 
vingtaine de religieuses de l’Annonciade. 


(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
décret d'urgence.) 


M. Depère, rapporteur, donne lecture du dé- 
cret définitif. 


Un membre : Je demande le rapport du décret 
d'urgence, et je le motive. Vous ne pouvez rendre 
un décret d'urgence pour autoriser un départe- 
ment à acquérir, parce que pour qu’il acquière, 
il faut qu'il impose, et la Constitution vous dé- 
fend de rendre des décrets en matière d’imposi- 
tion, sans exiger les trois lectures. Une imposition 
de 43,000 livres est une imposition considérable 
pour un département déjà surchargé. Aïnsi, j’in- 
siste pour que le décret d'urgence soit rapporté. 


Divers membres prennent la parole pour ap- 
puyer la motion du préopinant. 


(L'Assemblée, consultée, décrète le rapport du 
décret d'urgence.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l’ensemble du projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’ensemble du projet de 
décret.) 


Un membre demande que la seconde lecture 
du projet de décret soit ajournée à huitaine. 


(L'Assemblée ajourne à huitaine la seconde 
lecture du projet de décret.) 


M. Depère, rapporteur. Puisque l’Assemblée 
vient} de rapporter le décret d'urgence, il faut 
au moins qu'elle autorise le directoire à demeu- 
rer provisoirement dans le lieu où il tient actuel- 
lement ses séances. (Non! non!) 


M. Thuriot. Je remarque que ce corps admi- 
nistratif va être obligé de quitter son logement; 
il ne peut être logé qu’en vertu d'un décret. L’As- 
semblée ayant ajourné sa décision sur ce décret, 
le directoire du département des Ardennes doit 
cependant être logé. Je conclus à ce qu’il con- 
serve provisoirement son local. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le provisoire 
proposé par le re après avoir préala- 
blement décrété l'urgence sur cette nouvelle 
motion.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité de conserver au directoire du département 
des Ardennes l'emplacement qu’il occupe pré- 
sentement jusqu’à l'instant où elle aura défini- 
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tivement prononcé sur la pétition de cette admi- 
nistration, après avoir décrété l'urgence, décrète 
que le directoire du département des Ardennes 
sera maintenu provisoirement dans le local qu’il 
occupe. » 


M. Depère, au nom du comité de l'extraordi- 
naîre des finances, présente un projet de décret 
relatif à l'emplacement du tribunal criminel du 
département de l'Yonne. 

Ce projet de décret est ainsi conçu (1) : 


Décret d'urgence. 


.« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité de pourvoir au prompt établissement du tri- 
bunal criminel du département de l'Yonne, dé- 
crète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, et préalablement décrété l’urgence, 
autorise le directoire du département de l'Yonne, 
à placer le tribunal criminel au ci-devant palais 
d'Auxerre, où sont déjà établis le tribunal du 
district et les prisons, et à faire dans l’espace de 
4 ans, aux frais des administrés, les réparations 
et ameublements nécessaires, jusqu'à concur- 
rence d’une somme de 2,000 livres, suivant les 
devis estimatifs qui seront] dressés à cet effet, et 
l’adjudication au rabais qui en sera légalement 
faite. » 

Un membre : Je crois que l’Assemblée ne peut 
adopter ce projet de décret, avant d’avoir décidé 
la question de l’ambulance; car il pourrait se 
faire que ce tribunal fût ambulant... 


M. Laureau. J'étais administrateur du dépar- 
tement de l'Yonne, et je puis assurer l’Assemblée 
que l’économie la plus stricte a été consultée dans 
les Me qu’on vous propose, et vous pouvez 
en juger à la modicité du prix; quant à l’oppo- 
sition qu’on forme à l'exécution du plan, sur le 
motif que le tribunal criminel peut être déclaré 
ambulant, vous devez passer outre sans diffi- 
culté : car, en admettant que ce tribunal, contre 
toute attente, soit déclaré mobile, il aura tou- 
dans lequel 
il tiendra ses séances; ainsi, de quelque manière 

u'on envisage le sort du tribunal criminel à 
Fe. il est indispensable quil y ait un lieu 
propre à le recevoir pour rendre ses sentences, 
etje demande que le projet du comité soit dé- 
crété. 

(L'Assemblée regarde ce projet comme une 
première lecture, et ajourne la seconde à hui- 
taine.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Dufresne-Saint-Léon, commissaire gé- 
néral de la liquidation, par laquelle il annonce à 
l’Assemblée nationale Le refus fait par M. Laporte, 
intendant de la liste, d'y comprendre certaines pen- 
sions proposées en vertu du décret du mois d'août 
1790; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 10 janvier 1792. 
Monsieur le Président, 
« J'ai l'honneur de vous adresser une lettre qui 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
vision du royaume, D 
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m'a été écrite par M. l'Intendant de la liste civile, 
le 25 du mois dernier. Elle est relative au ren- 
voi sur la liste civile de certaines pensions, que 
j'ai fait ou proposé, en vertu du mois d'août 1790. 
M. Laporte se refuse aux demandes de ces pen- 
sionnaires et observe que ce renvoi est contraire 
à la lettre du décret constitutionnel du 26 mai 
1791, sur la fixation de la liste civile. Je supplie 
l’Assemblée de vouloir bien décider si je dois 
continuer à distinguer les anciennes pensions 
civiles et militaires de la maison du roi ou de 
celle de Louis XV : ou si je dois comprendre 
dans la liquidation toutes les pensions ci-devant 
payées par le Trésor public. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUFRESNE-DE-SAINT-LÉON. 


Plusieurs membres : Renvoyé aux comités des 
finances! 


M. Montault-des-Isles. Il paraît que les 
administrateurs de la liste civile veulent rejeter 
sur le Trésor public les pensions qui doivent être 
payées par la liste civile. 

e demande qu’on passe à l’ordre du jour, que 
la liste civile paye ses pensions et que le Trésor 
public ne paye pas ces dettes-là. L'Assemblée ne 
voudra sans doute pas grever le Trésor public 
d'une charge de 1,800,000 livres qu'il ne doit 
pas. 

En conséquence, je propose que les choses res- 
tent dans le même état et que l’on renvoie la 
pièce à qui nous l’a adressée. 


M. Delacroix. S'il était question de délibérer 
maintenant, qui doit payer la dette dont il est 
parlé dans la lettre du commissaire-liquida- 
teur-général, je proposerais, peut-être, comme 
le préopinant, de passer à l’ordre du jour; mais 
auparavant de prononcer, il faut nécessairement 
que nous sachions si, oui ou non, c’est à la liste 
civile à payer cela. Nous ne pouvons le savoir 
qu’en rapprochant les décrets et en écoutant un 
rapport de votre comité de liquidation qui vous 
aura préparé des vues à cet égard. Je demande 
donc qu’on renvoie à ce comité pour en faire son 
rapport. 

(L'Assemblée renvoie la lettre; de M. Dufresne- 
Saint-Léon au comité de liquidation.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, qui 
expose que les prix alloués aux armateurs pour 
Les passages aux frais de l’Elat, sont insuffisants ; 
cette lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 9 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Depuis longtemps, il a été reconnu que les 
rix alloués aux armateurs du royaume pour 
es passages aux frais de l'Etat étaient insufti- 

sants, et qu’il était nécessaire de les augmenter 
ainsi que de soulager le commerce de l'impôt 
des places engagées qui n’a plus d'objet. 

« M. Fleurieu adressa, le 25 mars dernier, à 
M. le Président du comité de la marine de lAs- 
semblée constituante, un mémoire dont il paraît 
qu'il n'a pas encore été rendu compte à l'As- 
semblée. 

« Cependant, les armateurs de différents ports 
font les plus vives représentations sur la perte 
qu'ils éprouvent par l'obligation où ils sont d 
taire les transports des passagers sur l’ancie 


prix. Ceux du Havre particulièrement ont refusé 
d'en faire à moins de 600 livres pour les colonies 
de l'Amérique. Vous jugerez sans doute, Mon- 
sieur le Président, qu'il est nécessaire qu’une 
décision du Corps législatif termine les réclama- 
tions des uns et les prétentions des autres, en 
prononçant sur le mémoire de M. Fleurieu, dont 
je joins ici copie. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé: BERTRAND. » 


Un membre : Je demande le renvoi de la lettre 
et du mémoire aux comités de marine et de 
commerce réunis. 

(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de 
la marine et le mémoire de M. Fleurieu aux 
comités de marine et de commerce réunis.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
de M. Sédillot, par laquelle il a fait hommage à 
l’Assemblée nationale d'un mémoire sur les 
moyens de rétablir l'équilibre entre les assignats 
et les espèces d'or et d'argent. 

(L'Assemblée renvoie ce mémoire à l'examen 
de son comité des assignats et monnaies.) 

M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre portant l'adresse suivante : « Au roi consti- 
lutionnel des Français et à Messieurs de l’Assem- 
blée nationale. » Je prie l'Assemblée de me 
prescrire ce que je dois faire de cette lettre. 

M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
nomme des commissaires pour porter cette lettre 
au roi et la décacheter avec lui. (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Non! non ! 


M. Delacroix. Eh bien, faites venir le roi 
pour la lire! 

Un membre : J'appuie la motion de M. Dela- 
Croix. 

Un autre membre: Je demande qu’elle soit 
envoyée séance tenante. 

M. le Président. De l’autre côté de la lettre 
on a écrit ces mots: On prie messieurs de la 
grande poste d'envoyer cette lettre à l’Assem- 
blée ; on en remettra le port au facteur. » 
(Rires.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Lasource. Il est impossible que cette 
lettre soit de quelque et ne car il n’est 
personne qui ne sache que le roi ne siège pas 
avec nous et que nous recevons nos lettres en 
particulier. Ainsi, si c'était quelque chose d’im- 
portant, on n'aurait pas écrit une lettre au roi 
et à l’Assemblée nationale. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Mayerne. Je demande que la lettre soit 
renvoyée au roi. 

Plusieurs membres : Non! non! l’ordre du 
jour ! 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle ne 
passe pas à l’ordre du jour.) 

M. Gérardin.Ce n’est pas la première fois 
que l’on vous à adressé de ces sortes de lettres. 
L'Assemblée a toujours pris le parti de les en- 
voyer directement au roi. Je crains qu'elle ne 
cache quelque plaisanterie et je crois qu'il ne 
faut pas que l’Assemblée donne dans un piège 
semblable en y attachant de l'importance. Je 
danande donc que l'on prenne le même parti 
qu'on à déjà pris jusqu'à présent pour ces 
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sortes de lettres, c'est-à-dire qu'on la porte au 
ro1; mais je proposerai, par amendement à la 
motion de M. Delacroix, que ce soit les commis- 
saires chargés de présenter les décrets à la 
sanction, qui remplissent cette mission. 

M. Lequinio. Le mode qu'a proposé M. Dela- 
croix ne peut, dans aucun Cas, avoir aucun in- 
convénient ; il ne peut tout au plus que con- 
courir à l'union entre les deux pouvoirs 
parallèles constitués. 


.M. Delacroix. Je ne tiens pas à la proposi- 
tion que j'ai faite, l'Assemblée est libre de 
l'adopter ou de la rejeter; mais je demande si 
elle trouverait bon que le roi décachetât seul un 
paquet adressé à lui et aux représentants de la 
nation. Messieurs, je crois que si le roi recevait 
un semblable paquet, par ce fait que l’Assem- 
blée aurait sur ce paquet les mêmes droits que 
lui, il prendrait pour ouvrir la lettre les mêmes 
précautions que nous prenons. Le roi et nous, 
nous et le roi devons concourir à l'ouverture de 
cette lettre. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Chéron-La-Bruyère. C'est une pomme 
de discorde jetée par nos ennemis parmi nous 
pour nous faire perdre du temps. 


M. Lasource. C’est bien ça, c'est une pomme 
de discorde. 

Plusieurs membres demandent 
pour la motion de M. Delacroix. 


(L'Assemblée accorde la priorité à la motion 
de M. Delacroix.) 


Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur cette motion. 

(L'Assemblée décrète qui n'y a lieu à déli- 
bérer ni sur la motion de M. Delacroix, ni sur 
l'amendement de M. Gérardin et passe à l’ordre 
du jour.) 

M. Gouvion, au nom du comité mililaire, sou- 
met à la discussion Le projet de décret relatif à 
la réclamation de la dixième compagnie du second 
bataillon des gardes nationales volontaires du dé- 
partement de la Manche (1) ; il s'exprime ainsi : 

Vous avez renvoyé, Messieurs, à votre comité 
militaire, la pétition du second bataillon du dé- 
partement de la Manche, qui vous demandait la 
conservation d'une compagnie dont le ministre 
avait ordonné la suppression. Voici le projet de 
décret que je suis chargé de vous présenter: 


la priorité 


Décret d'urgence. 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
nécessaire de prononcer, le plus tôt possible, 
sur le sort de la dixième compagnie du second 
bataillon de gardes nationales volontaires du 
département de la Manche, décrète qu'il y a ur- 
gence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
second bataillon de gardes nationales volontaires 
du département de la Manche, a été provisoire- 
ment formé de 10 compagnies, attendu que la 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXX VI, 
séance du 29 décembre 1791, page 641, le dépôt de ce 
projet. 
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loi du 13 août 1791 autorisait l'admission d’ex- 
cédents ; considérant aussi qu'il est intéressant 
au bien du service que tous les bataillons de 
gardes nationales volontaires, destinés à la dé- 
lense des frontières, aient la même force et la 
mème composition, sans cependant priver l'Etat 
de citoyens qui se sont enrôlés volontairement, 
et qui se trouvent en excédent, décrète ce qui 
suit : 


AIDOMRLSS 


« Le second bataillon de gardes nationales vo- 
lontaires du département de la Manche sera ré- 
duit à 9 compagnies, conformément à la loi du 
12 août 1791. 


Anti 


« La dixième compagnie sera détachée dudit 
bataillon; mais elle sera conservée en activité 
et en paye, pour être employée partout où le 
bien du service l’exigera. 


Art 


« Ladite compagnie sera rappelée de sa solde 
à dater du jour où elle en a été suspendue par 
la lettre du ministre de la guerre, en date du 
27 novembre. 


Art. 4. 


« Dans le cas où le Corps législatif ordonne- 
rait la formation d’un troisième bataillon à four- 
nir par le département de la Manche, ladite 
compagnie en fera partie, en sorte que le dépar- 
tement n’en aura que 8 à fournir pour complé- 
ter le 3° bataillon. » 

(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis 
le décret définitif.) 

M. le Président. Les membres de la munici- 
palité de Choue, inculpés par les administrateurs 
du directoire du district de Mondoubleau (1), 
demandent à être admis à la barre pour y faire 
entendre leur justification; quand voulez-vous 
les admettre? 

Plusieurs membres : Tout de suite. 

M. le Président. Ils ne sont point ici. 


(L'Assemblée décrète qu’ils seront admis à la 
séance de jeudi soir.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion du projet de décret (2) des 
comilés d'agriculture et de commerces réunis sur 
les subsistances. 

M. Mosneron aîné, rapporteur, se présente 
à la tribune pour donner lecture de l’article 4 
(ancien article 5), du projet de décret présenté 
à la séance du 10 décembre 1791. 

M. Broussonnet. Comme la discussion des 
derniers articles du pro entrainerait des lon- 

ueurs, parce que cette discussion est liée à celle 
de l'instruction à envoyer au peuple relativement 
à la libre circulation des grains, j'en demande 
l'ajournement à une séance du matin avec d’au- 
tant plus de raison que cet objet est de la plus 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 11791, page 597. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XXXV, 
séance du 10 décembre 1791, page 727; tome XXXVI, 
séance du 31 décembre 1791, page 713; et ci-dessus, séance 
du 6 janvier 1792, page 105. 
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haute importance et ne peut être traité à une 
séance du soir, mais je demande en outre que, 

réalablement, l'Assemblée décrète qu’il sera ré- 

igé une instruction qui arrête les idées des ci- 
toyens peu éclairés, ou que l’on égare, pour les 
empêcher de s'opposer à une circulation qui 
peut seule assurer les subsistances d'une grande 
partie de l’Empire. 


M. Tarbé. La tranquillité du royaume est al- 
térée parce que l’on manque de lois sur les sub- 
sistances. Je remarque que toujours la discus- 
sion de ces lois est renvoyée et que toujours on 
vous annonce des désordres causés par les 6bs- 
tacles mis à la circulation des blés. Cependant, 
le midi de la France a de grands besoins, parce 
que le nord ne lui envoie rien. J'observe, en ou- 
tre, qu’une instruction est sans doute bonne en 
soi, mais qu’il faut surtout des lois. Je voudrais 
qu'avant de décréter qu'il y aura une instruc- 
tion, vous en eussiez une bonne sous les yeux. 
Je demande donc d’abord que l’on s'occupe des 
articles présentés par le comité de commerce. 


M. Lequinio. Je demande que toutes les fois 
qu’il y aura des instructions à décréter sur quel- 
que objet que ce soit, elles soient renvoyées au 
comité de l'instruction pue qui vous en 
fera le rapport, pour épargner le temps de l’As- 
semblée. D'ailleurs je vous défie de faire une 
seule instruction qui convienne à tous les Fran- 
çais. Il y en a de deux sortes encore, ceux qui 
ont le bonheur d’avoir reçu de l'éducation, et 
ceux qui n’en ont reçu aucune. Je demande que 
l'on renvoie au comité d’instruction publique à 
présenter un projet d'adresse pour chacune de 
ces deux classes. 


Plusieurs membres : Il n'y a plus de classes. 


M. Broussonnet. J’appuie la motion de 
M. Tarbé. Quant à la motion de M. Lequinio, je 
crois que c'est par synonymie ou par unfjeu de 
mots qu’il demande que tous les projets d’ins- 
truction soient renvoyés au comité d'instruction 
publique. Je rappelle à M. Lequinio que les pro- 
Jets d'instruction ne pacs être soumis qu’au 
Jugement de l’Assemblée et non à celui des co- 
mités. Je renouvelle ma motion de renvoyer la 
rédaction de l'instruction aux comités d’agricul- 
ture et de commerce. 

(L'Assemblée, consultée, rejette l’ajournement, 
décrète que la discussion s'ouvrira sur-le-champ, 
et ajourne à jeudi matin, après la lecture du 
procès-verbal}, la suite de la discussion du projet 
d'instruction et des articles additionnels.) 

M. Mosneron ané, rapporteur, donne en 
conséquence lecture de l’article 4 (ancien article 
5) qui est ainsi COnÇu : 

« La faculté de faire parvenir des grains d’un 
port du royaume dans l’intérieur du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, par Marseille, est 
révoquée. Les grains qui auront cette destina- 
tion ne pourront rentrer par mer, dans le 
royaume, que par Toulon, la Giotat, au tout 
autre port que celui de Marseille. » 

M. Tarbé. Je demande la parole. 

La discussion est interrompue par l’arrivée de 
MM. Fauehet et Grangeneuve, membres du co- 
milé de surveillance, qui s'avancent au milieu de 
la salle. 

M. le Président. Le comité de surveillance 
me fait annoncer qu'il a une affaire très urgente 
dont il doit entretenir l’Assemblée nationale. 


M. Fauchet. Le comité de surveillance ne 


veut pas faire passer une nuit à l’Assemblée ; 
mais il faut que le rapport de cette affaire (1 
montre les papiers que porte M. Grangeneuve) soit 
entendu absolument ce soir. (Oui ! oui!) 


(L'Assemblée décrète que le comité de sur- 
veillance sera entendu.) 

M. le Président, montrant la lettre qui a oc- 
cupé l’Assemblée au commencement de la séance (1). 
Messieurs, je demande que, pour ma décharge, 
vous m’autorisiez à déposer cette lettre aux 
archives. 


Plusieurs membres : Renvoyez-la à la poste! 
D'autres membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Grangeneuve, au nom du comité de sur- 
veillance. Notre comité de surveillance, incertain 
de la détermination que vous prendrez sur le 
compte qui vous sera rendu du fait dont il doit 
vous instruire, prendra la précaution de vous 
ménager, si VOUS juge à propos, le moyen de 
renvoyer l'affaire à un autre jour. En consé- 
quence, Messieurs, jusqu’à ce que l’Assemblée 
nationale se soit expliquée, je ne nommerai 
point les personnes qui peuvent être compro- 
mises par le fait que je vais vous exposer. Aus- 
sitôt après, si l’Assemblée veut les connaître, je 
les nommerai; 


Plusieurs membres : Nommez-les ! nommez-les! 
Un membre : Allons, voyons, de quoi s'agit-il ? 
M. Grangeneuve, rapporteur. Voici les faits. 
Plusieurs membres veulent prendre la parole. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je m'étonne de 
ce que, lorsqu'un comité quelconque vient pro- 
poser quelque chose à l’Assemblée, on veut le 
rejeter avant qu'il ait parlé. 

M. Dorizy. Je ne parle point dans l'intention 
de retarder le rapport de votre comité de sur- 
veillance ; mais la manière dont M. le rapporteur 
vous à fait pressentir qu’il se conduirait selon 
que votre intention serait de délibérer ce soir 
ou de différer votre délibération, a fixé mon 
opinion. Je viens en deux mots, et sans plus 
ample préambule, vous prier de renvoyer le 
rapport de votre comité. (Murmures prolongés.) 


M. Rouyer. Je demande que l’on entende sur- 
le-champ le rapport du comité de surveillance, 
et je fais la motion que l’on délibère sur-le-champ 
parce que les hommes qui y sont impliqués, se 
reconnaissant au pe que le comité vous en 
fera, seront dans le cas de s'évader demain. (Vifs 
applaudissements dans les tribunes.) 


M. Grangeneuve, rapporteur, J'ai dit à l’As- 
semblée la seule difficulté qui m'arrétât pour 
nommer ceux dont je dois l’entretenir; mais 

uisqu'’elle juge à propos de les connaître, je vais 
es nommer. 

Un jeune homme âgé de 20 ans, natif de Lyon, 
qui à reçu — je le dis, Messieurs, pour prévenir 
les préventions qui pourraient s'élever contre un 
homme né avec moins de ressources — une bonne 
éducation, qui appartient à une famille de bons 
négociants de Lyon, se trouve en ce moment à 
Paris. Il s’appelle Chaix. Ce jeune homme a eu 
l'occasion de s’entretenir, il Y a quelques jours, 
avec un sieur Salvat, capitaine au régiment de 
Toul-Artillerie, dont on donnera la demeure 
quand il sera nécessaire de la connaître. Le sieur 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 214. 
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Salvat a demandé à ce jeune homme quelle était 
l'étendue de ses ressources à Paris; il lui a ré- 
pes que ses ressources étaient très bornées. 
e sieur Salvat lui proposa alors quelque adou- 
cissement à la rigueur momentanée de son sort 
et lui offrit en Conséquence de le faire partir 
pour Coblentz avec des avantages capables de 
séduire un jeune homme qui avait déjà servi et 
de était actuellement dans la garde nationale. 
e jeune homme’accepta. En conséquence, le sieur 
Salvat l’envoya à M. Desbrosses dont les qualités 
ainsi que la demeure sont consignées dans une 
ièce qui est dans les mains de votre comité. 
[. Desbrosses proposa au jeune homme de le 
faire partir pour Coblentz et de lui assurer une 
place de gendarme dans les troupes de cavalerie 
que les rebelles forment dans cette ville. Il lui 
remit en conséquence une lettre de recomman- 
dation que je vais vous lire: elle est datée du 
22 décembre dernier. 


Plusieurs membres: À qui est-elle adressée ? 


M. Grangeneuve, rapporteur. L'adresse est 
assez difficile à déchiffrer, les noms difficiles à 
prononcer ; ce sont sans doute des noms de con- 
vention; la voici: À M. le baron de Cuebrof, chez 
Peter Sebelmer, au bas du pont de la Moselle, à 
Coblentz. 

J'observe qu’indépendamment de cette lettre, 
on a à présenter à l’Assemblée un particulier à 
qui M. Ghaix fut se confier aussitôt, après avoir 
reçu la lettre dont je viens de vous parler. Ce 

articulier, après avoir pris connaissance de la 
ettre alla de suite chez M. Desbrosses, et lui de- 
manda comment il était possible, qu’en faisant 
profession de probité et d'amour pour son pays, 
il avait Fe donner cette lettre à un jeune homme 
tel que M. Chaïix. M. Desbrosses voulut nier d’a- 
bord que la lettre fût de lui; mais comme le par- 
ticulier qui lui parlait, lui répliqua qu'il ne se- 
rait pas difficile de le convaincre de l'avoir 
écrite, quoiqu'il ne l’eût a signée, par la com- 
paraison de l’écriture, M. Desbrosses lui dit: 
« Monsieur, je donnerai à ce jeune homme 
200 livres pour qu’il me la rapporte; il aura, par 
ce moyen, de quoi gagner Lyon, lieu de son do- 
micile ordinaire; » mais le particulier est venu 
nous l’apporter au comité. 

J'observe que cette lettre est revêtue des an- 
ciennes armoiries de celui qui l’a écrite, et vrai- 
semblablement M. Desbrosses ne niera pas son 
cachet ni les dépositions du témoin que j'an- 
nonce. Maintenant voici la lettre: 

« Le jeune homme qui te remettra cette lettre 
est de Lyon: il désire entrer dans la gendarme- 
rie, et comme j'ai connu que tu devais lui être 
utile, il te dira ce qu’il est. Tu connais sûrement 
sa famille. Il a les meilleures intentions et parait 
chargé de recommandations pour Coblentz. 
Comme j'ai été pressé de lui donner quelques 
connaissances qui pourraient lui être utiles, je 
n’ai pas cru que je pouvais l’adresser mieux qu à 
toi. L connais ton désir d'obliger : il sera un bon 
et joli gendarme. ; 

« Je viens d'apprendre une bien triste nouvelle 
et qui me met dans une fâcheuse position... » 

essieurs, je vous demande pardon, mais c’est 
très difficile à lire. Monsieur l’abbé Fauchet, vous 
avez déjà étudié cette lettre avec la personne qui 
l'a remise, je vous prie de vouloir bien venir la 
lire. (Rires.) 

M. Fauchet monte à la tribune el continue la 
lecture de la lettre : ‘ ’ 

« Je viens d'apprendre une bien triste nouvelle 
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et quai me met dans une fâcheuse position: ma 
belle-sœur vient de mourir à Lyon des suites de 
sa couche. Son mari est absent. Depuis la lettre 
qui à annoncé cette nouvelle à ma famille ici, il 
me parait que tous me font un crime de l'avoir 
engagé à émigrer, tous regardant cela comme 
des conseils perfides. Si tu écris à Lyon, mets 
dans tes lettres un passage qui dise la possibilité 
ue tout homme de condition a de faire cette 
émarche; tu feras bien, cela ramènera à la 
bonne cause. Tu feras part de cette mort à La 
. et à tous ceux que tu sais nous appar- 
enir. 

« Le roi vient de demander 20 millions en ar- 
gent qu la guerre. Point de réponse de l’Assem- 
blée. Le club des Feuillants vient de reparaître 
et est en opposition avec celui des Jacobins. 
(Rires et applaudissements.) Il veut la guerre et 
é lavoir emporté. Nous l’aurons, j'espère. 

n craint qu’à Paris il n'arrive quelque affaire 
très sérieuse; on n'ose plus sortir le soir un peu 
tard: tout est dans les alarmes depuis 3 jours. 
On nous a annoncé hier une nouvelle bien fà- 
cheuse pour Coblentz, c’est que l’Electeur de 
Trèves vous a défendu les attroupements. Ce- 
pendant je ne crois pas tout ce que tu me dis; 
écris-moi plutôt trois fois que deux fois par se- 
maine. C'est bien exiger; mais c’est nécessaire 
pour être instruit. 

« L'Assemblée nationale, dans sa séance d'hier, 
s’est occupée à connaître les effets de la rhu- 
barbe. (Rires,) On lui a déféré les honneurs de la 
séance et place dans le procès-verbal. On a re- 
tranché les noms trop longs. On ne nomme plus 
les gens qu’en appréciation. On t'appellera Bon 
et non plus d'Albon… » 

C'est important à remarquer, parce que c'est 
le véritable nom de celui à qui la lettre est 
adressée. 

« L'Assemblée tombe dans le ridicule, et cet 
état mène à sa chute prochaine. 

« Le roi a mis définitivement son veto sur le 
décret des prêtres. Je ne connais plus rien à sa 
marche. Je crois que, dans quelques jours, je 
serai plus instruit et te ferai part des nouvelles 
et tout de suite. Je te quitte, tout me presse; je 
n'ai que le temps de te dire : je t'embrasse. » 


M. Grangeneuve, rapporteur. Vous voyez, 
Messieurs, que M. Chaix a voulu se prêter à un 
enrôlement ; que M.Salvat l’a conduit chez M. Des- 
brosses; que celui-ci lui a donné une lettre pour 
Coblentz: qu'il a d’abord voulu la nier; mais 
qu'il est convenu ensuite de l'avoir écrite. 

Votre comité de surveillance soumet cette af- 
faire à votre délibération. 

Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Becquey. Messieurs, il n’y a d'abord aucun 
nom certain puisque cette lettre n’est pas signée. 
Comme le particulier qui l’a remise peut l'avoir 
trouvée sans qu’elle soit sûre et authentique, 
comme enfin je ne vois rien de constant dans 
tout cela, occuper l'Assemblée de pareilles mi- 
sères, c’est, tout à la fois et lui faire perdre un 
temps précieux et compromettre sa dignité. Je 
demande que l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour. (Murmures prolongés.) 

M. Bouestard. Le hasard me fait demeurer 
dans le même hôtel que celui qu’occupe M. Des- 
brosses. M. Desbrosses demeure rue de Chartres, 
n° 347, chez M. Fleury, tailleur; j'y demeure 
aussi. M. Desbrosses qccupe l'appartement dont 
la porte donne vis-à-vis la mienne, sur le même 
palier. 
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Dimanche dernier, comme je rentrais chez moi, 
le portier m'avertit que M. Fleury voulait me 
parler. J'entrai chez lui, en effet. Il débuta par 
me dire : Il s’est passé aujourd’hui, dans l'hôtel, 
un événement qui m'a fait donner l’ordre au por- 
tier de ne plus laisser entrer à l'aventure dans 
la maison. Un homme s’est présenté chez M. Des- 
brosses, a forcé pour ainsi dire la porte, et en 
entrant a fermé les portes derrière lui. M. Des- 
brosses qui est malade, attaqué de la poitrine, 
était seul parce qu'il occupe peu son domestique 
et lui permet de faire le métier de perruquier. 
Cet homme, entré chez M. Desbrosses lui dit : 
« Monsieur, je suis dans Le besoin. M. Desbrosses 
se crut livré à un malfaiteur. — Je viens vous de- 
mander des moyens de subsister et de me procurer 
un état. Ne pourriez-vous pas me donner quelques 
recommandations ? » Là dessus, M. Desbrosses ef- 
frayé de cette demande, se détermina à écrire 
une lettre, et c'est vraisemblablement celle dont 
on vient de vous donner lecture. Vous voyez que 
les faits se rapprochent assez pour pouvoir se 
conjecturer. C'est donc bien M. Desbrosses qui 
l’a écrite. = 

La lettre a été en effet remise à l’homme qui 
était entré chez lui, puisqu’après la lettre reçue 
il a fait écrire à M. Desbrosses que s'il ne lui 
donnait pas une somme de 200 livres, on le dé- 
noncerait au comité de surveillance. (4h! ah !) 
Voilà, Messieurs, ce fait. Je ne prétends pas en 
vous le rapportant ici inculper ni disculper le 
baron Desbrosses, mais c'est à vous de pronon- 
cer. J'ai cru devoir vous dire ce que je savais. 
Vous examinerez maintenant si les faits que je 
viens d’articuler sont propres à atténuer ou à 
fortifier la dénonciation qui vous est faite. Pour 
moi, je ne donnerai mon opinion ni pour l’un ni 
pour l'autre. 


M. €Caminet. Je ne prétends pas non plus atté- 
nuer où aggraver la faute de M. Desbrosses, s’il 
l'a commise; mais je viens donner des rensei- 
gnements que vous ne dédaignerez pas. Le jeune 
homme dont il s’agit est effectivement de Lyon; 
il se nomme Chaix et est âgé de vingt ans. Ï est 
venu pleurer chez moi, il y a un mois et demi à 
peu près. Il me dit qu'il était dans la misère, 
qi n'avait pas mangé depuis 36 heures et me 

emanda des secours. J'ai connu peu son père. 
Je sais seulement qu’il était autrefois négociant, 
que depuis il à fait faillite et qu’il est mort dans 
la misère. Cependant les larmes de M. Chaix 
n'intéressèrent. Je lui ai donné tout ce que j'avais 
dans ma poche. Il me dit qu’il attendait des se- 
cours (le sa famille. Je lui promis mes bons offices 
et lui dis de revenir vers moi si les secours qu'il 
attendait de sa famille n’arrivaient pas. Trois ou 
quatre jours après, il est venu à l’Assemblée me 
trouver avant l'ouverture de la séance, et sous 
prétexte qu'on lui avait volé son portefeuille sur 
une table, dans un café du Palais-Royal, il me 
demanda encore de l'argent. Je crus bien plutôt 

ue c'était une affaire de jeu que de vol. Gepen- 
dant je lui donnai encore. Mais dernièrement, 
un homme âgé, assez bien vêtu et décoré de la 
croix de Saint-Louis, m'a apporté une lettre de 
sa part. M. Ghaix m'annonçait qu'il n'avait point 
encore reçu Îles secours qu'il attendant de sa fa- 
mille. 1} m'en demandait encore et me recom- 
maudait surtout avec la plus grande instance, de 
ne pas instruire le porteur de l'état de détresse 
où 11 se trouvait parce que, disait-l, il l'ignorait 
absolument. Je voyais un homme d’un certain 
âge, et capitaine de hussards, lié avec un aussi 


jeune homme, que je lui demandai quelques 
renseignements. Îl me dit que sans prendre d'in- 
formations, il avait logé chez lui M. Chaix depuis 
le premier soir où son portefeuille lui avait été 
Le, et que ses moyens ne lui permettant plus 
de le garder, M. Chaix lui avait remis la lettre 
qu'il m'avait apportée, pour obtenir des secours. 
Je demandai alors à ce Monsieur s’il avait nourri 
M. Chaix. Il me répondit : Je l'ai nourri tous les 
jours depuis l’époque que je vous ai indiquée et 
je viens vous demander de quoi fournir à sa 
nourriture à l'avenir, ou bien je serai forcé de 
le renvoyer. Je reconnus alors que M. Ghaix nous 
en avait imposé à tous les deux. Je vous laisse, 
Messieurs, à former votre opinion. 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des commissaires de l'assemblée générale de 
la'partie française de Saint-Domingue, qui deman- 
dent à l’Assemblée de vouloir bier les admettre 
samedi matin à la barre pour lui rendre compte 
de nouvelles affligeantes qu'ils ont reçues de cette 
colonie; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 10 décembre 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Nous recevons à l'instant une lettre officielle 
de l'assemblée générale de la colonie séante au 
Cap. Gette lettre, en date du 12 novembre, con- 
tient les détails les plus affligeants sur la situa- 
tion de la partie du Nord. Les quartiers préservés 
jusqu’à l'instant de notre départ sont devenus la 
proie des flammes, et tout nous fait croire que la 
plus belle portion d'une des plus riches posses- 
sions de l’Empire français est réduite en cendres. 

« À cette dépêche sont jointes beaucoup de 
pièces dont la connaissance pourra répandre le 
plus grand jour sur les causes des malheurs de 
Saint-Domingue. Nous prions l'Assemblée, Mon- 
sieur le Président, de décider si elle veut que sa- 
medi nous lui en fassions lecture. (Murmures pro- 
Longés.) 

« Nous sommes avec respect. 


« Signé : Les commissaires de l'assemblée 
générale de Saint-Domingue. » 


… Plusieurs membres : L'ordre du jour ! l’ordre du 
jour ! 

M. Hucos. Je demande à M. le secrétaire si 
les pièces sont jointes à la lettre. 

M. le secrétaire: Non, elles ne sont pas jointes. 

M. Ducos. Il est certain que si l'affaire était 
urgente, si les détails que les commissaires ont 
à donner étaient autres que ceux que nous avons 
déjà reçus, ils n'auraient pas manqué de joindre 
les pièces à la lettre. Je demanderai donc que 
l'on passe à l'ordre du jour. 

M. Tarbé, rapporteur du comité colonial. Je 
demande que les pee soient communiquées 
au comité colonial. 

Un membre : Je soutiens qu'on ne peut se re- 
fuser à entendre les commissaires. Vous avez 
passé déjà plusieurs fois à l'ordre du jour sur de 
pareilles lettres et vous savez l'impression fà- 
cheuse que cela jette dans nos ports. 

M. IBasire interrompt brusquement l'orateur ; 
des huées le rappellent à l’ordre. 


Le même membre : I] n'est pas possible que 
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l'Assemblée se refuse la faculté de prendre con- 
naissance des pièces qu'on lui annonce, quels que 
soient ceux qui les adressent. Il est peut-être 
plus convenable d'en ordonner le renvoi au co- 
mité colonial ; je vous propose de le décréter. 
Un membre : Je demande que les commissaires 
de l'assemblée générale soient admis à La barre. 
(Murmures prolongés.) 
“ M. Basire. !l est dangereux d'admettre à la 
arre... 


M. le Président. Monsieur Basire, vous n'avez 
pas la parole. 


Un membre : Je demande formellement que les 
commissaires soient admis. 
1 


M. Basire. !l est dangereux d'admettre à ia 
barre. 


M. le Président. Monsieur, vous n'avez pas 
la parole; la parole est à M. Dorizy. 


M. Dorizy. Messieurs, de quelque part que 
nous viennent les lumières, nous devons les re- 
cevoir avec empressement. Je demande donc, et 
j'appuie en cela la motion de M. Tarbé, que les 
pièces que l’on vous annonce vous soient com- 
muniquées ce soir s’il est possible ; et Dieu veuille 
que les malheurs que l’on vous annonce ne soient 
pas arrivés. Si les commissaires-colons vous 
trompent, vous saurez bien leur faire porter la 
peine de leur perfidie; mais vous devez les en- 
tendre. Il serait bien étonnant, en effet, que, 
parce que ce sont les commissaires qui vous 
offrent des renseignements, vous ne crussiez pas 
que les malheurs dont ils vous préviennent, fus- 
sent dignes de votre attention. Je demande que 
le comité colonial se fasse remettre dès demain 
les pièces qui vous sont annoncées et qu’il en 
fasse le rapport le plus tôt possible. 

M. Ducos. Si les commissaires croient néces- 
saire de remettre les pièces, qu’ils les remettent. 
Manqueraient-ils de confiance en l’Assemblée 
nationale ? Si les malheurs qu’ils annoncent sont 
pressants, qu’ils les communiquent au plus tôt. 

Mais, je vous prie de considérer, Messieurs, 
qu’il doit être fait demain un rapport à ce sujet 
et que l’on n'offre de vous remettre ces pièces 
que samedi. Il y a peut-être un piège là-dessous ; 
et j'ose dire que la conduite des commissaires de 
Saint-Domingue jusqu'à ce jour nous autorise à 
le croire. 

Je demande donc que, les commissaires pou- 
vant en tout état de choses remettre les pièces, 
soit au comité, soit à l’Assemblée nationale, on 
passe à l’ordre du jour. 

M. Basire. Il est dangereux d'admettre à 
votre barre les commissaires de l'assemblée 
générale de Saint-Domingue, car il y a plusieurs 
partis dans les colonies. Ges hommes sont évi- 
demment attachés à une faction; et si, par mal- 
heur, les commissaires vous trompent, 1l y a un 
très grand danger à cela : c’est qu’aussitôt le prix 
des denrées coloniales haussera. Il faut donc 
renvoyer au comité toutes les pièces qui vous 
arrivent des colonies, si vous voulez qu’elles n’in- 
duisent pas en erreur, parce que ceux qui s’en- 
tendent avec les accapareurs et les malveillants 
viendraient sans cesse vous apporter de ces 
nouvelles dans le but de servir des spéculations. 

M. Lasouree. C’est aujourd'hui la veille du 
jour où doit vous être présenté le rapport du 
comité colonial. Si de huitaine en huitaine, on 
venait annoncer à l’Assemblée de nouvelles piè- 
ces et que vous renvoyassiez toujours au comité, 
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il en résulterait que vous n’auriez jamais ce 
rapport et que jamais l’Assemblée ne prendrait 
un parti sur les colonies. Je demande donc que, 
malgré la communication qu'on doit nous don- 
ner des pièces annoncées, le comité colonial, 
sans plus de délai, fasse son rapport demain et 
que l’Assemblée décide que, sur les nouvelles 
pièces, elle entendra un nouveau rapport. 


. M. T'arbé, rapporteur du comité colonial. On 
inculpe le comité; il faut que le comité réponde 
par mon ‘organe. Il y a trois semaines que le rap- 
port que l’on demande est prêt; il y a trois se- 
maines que je sollicite la parole sans pouvoir 
l'obtenir. Chaque fois on l'a ajourné sous divers 
prétextes; on a demandé d'y joindre le rapport 
concernant les troubles de \à Martinique, et à 
présent qu’une masse considérable de renseigne- 
ments arrive, on veut le hâter, lorsqu'il n’est fait 
que sur des conjectures et qu'il n’a pour base 
aucun rapport immédiat. Je dois vous observer 
que le comité n’a raisonné dans son rapport que 
sur les dus des faits arrivés jusqu'au 25 sep- 
tembre, il vous le lira demain si vous le jugez à 
propos. Mais comme vous ne pourrez pas prendre 
un parti définitif, je crois qu’il serait de la sa- 
gesse de l’Assemblée, maintenant que nous avons 
des faits jusqu’au 12 novembre, de les joindre aux 
premiers, parce qu’alors vous aurez une suite de 
faits qui vous donneront bien plus de lumières. 
En conséquence, je demande que les commis- 
saires, par l’ordre de l’Assemblée, soient mandés 
demain à la barre. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Tarbé, rapporteur du comité colonial, pour 
rendre compte des nouvelles qu'ils ont reçues de 
Saint-Domingue; que toutes les pièces soient 
remises au comité colonial et que vous fixiez un 
jour pour le rapport. 


Plusieurs membres : 
main | 


M. Tarbé, rapporteur du comité colonial. Ce- 
pendant, si l’Assemblée veut entendre le rapport 
demain, je conclus, au nom du comité, et en 
changeant mes conclusions, à ce que j'aie la 

arole demain, à l’ouverture de la séance, après 
a lecture du procès-verbal. ; 


Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Et bien, que déciderez-vous sur 
un rapport incomplet? (Murmures.) 


M. Ducastel. Je combats l'opinion du rappor- 
teur. En effet, M. Tarbé vous annonce que son 
rapport est prêt sur les événements antérieurs 
au 25 septembre. Il dit ensuite que les commis- 
saires ont des nouvelles ultérieures. Si vous exi- 
gez qu'on vous fasse le rapport sans ces faits-là, 
il sera morcelé. Ainsi, vous devez recevoir les 
détails que l’on vous offre, pour avoir un rap- 
port d'ensemble. 

On vient vous dire que les commissaires de 
l'assemblée coloniale sont suspects: voudrait-on 
faire entendre, par là, qu'ils sont d'accord avec 
le comité colonial? Je ne le crois pas. Ils vien- 
nent vous dire qu'ils ont des renseignements 
sûrs; si leurs renseignements sont bons, vous 
devez les entendre. (Non ! non!) Il est injuste de 
repousser des hommes qui veulent vous donner 
des éclaircissements importants. Je demande que 
le rapport ne soit pas fait demain. Le comité 
vous à fait, par l'organe de son rapporteur, une 
pate juste, c’est de retarder le rapport de 
quelques jours. Ainsi, décrétez que les pièces 


Non! non! Demain! de- 
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seront remises demain, vous entendrez ensuite 
les commissaires quand vous voudrez. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Blanchon appuie la motion de M. Ducastel. 


M. Bigot de Préameneu. L'Europe entière 
a les yeux fixés sur l’Assemblée, relativement 
aux colonies. I] suffit que les commissaires soient 
inculpés, pour qu’il soit de notre devoir de les 
entendre. Songez que vous avez à décider d’une 
affaire sur laquelle vous devez regretter de n’a- 
voir pas assez de lumières. Les colonies n’ont 
point de représentants parmi nous, mais ellesont 
des commissaires. Vous violez le droit des gens, 
si vous refusez de les entendre; non seulement 
ils ont le droit de remettre leurs pièces à un 
comité, mais ils ont le droit de faire entendre des 
pétitions. Ils ont le droit de venir ici vous expo- 
ser les malheurs de leurs commettants. 


M. Basire. Je ne sais pas pourquoi vous at- 
tendriez les renseignements dont on vous parle. 
Quelle confiance pourriez-vous avoir en ces piè- 
ces? Ils vous seraient donnés par des hommes 
évidemment suspects. Les commissaires ne sont 
pas responsables. 1] faudrait, pour avoir une 
responsabilité à exercer, que M. Montmorin vous 
apportât sa correspondance avec M. Blanche- 
lande. Autrement ce ne sont que les nouvelles 
des chefs d’un parti, puisqu'on ne peut pas dire 
qu'ils sont à la fois les représentants des blancs 
et des hommes de couleur. Si vous les écoutez, 
il faudra que vous attendiez de nouveaux ren- 
seignements pour confirmer ceux qu'ils vous 
auront donnés, ou pour savoir s'ils n’ont pas 
été fabriqués à Paris, à l'hôtel Massiac. Vous ne 
refléchissez pas que, pendant vos délibérations, 
les troupes sont en route. Il est instant que vous 
prononciez sur leur sort et que vous leur fas- 
siez parvenir des instructions qui empêchent le 
désordre dans les colonies. Je demande que le 
rapport soit fait demain, sauf au rapporteur à se 
faire communiquer les pièces nouvelles d'ici à 
demain. (Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Lamarque. J'observe que c'est un mal- 
heur que les commissaires n'aient pas la con- 
fiance publique, mais cela ne peut influer sur 
l'opinion de l’Assemblée : il faut donc les en- 
tendre. 

D'autre part, il n’y a aucun inconvénient à 
entendre demain le rapport de M. Tarbé, puis- 
qu'il est fait. Il vous présentera des vues géné- 
rales. S'il y a des articles additionnels à propo- 
ser, alors que vous connaîtrez les faits et d’après 
le rapport et d’après l’exposé des commissaires, 
vous pourrez juger avec plus de certitude. Je de- 
mande donc que le comité fasse son rapport 
demain matin, et qu'’aussitôt après on entende 
les commissaires. Par là on ne retardera point 
la satisfaction de l’Assemblée, on ne nuira point 
à la cause des colonies. 


M. Jagot. Il y à un décret qui fixe à demain 
le rapport du comité colonial. À moins que vous 
ne fassiez rapporter ce décret, vous n’en pouvez 
rendre un second sur le même objet. Je demande 
donc la division sur la proposition de M. Lamar- 
que, et je conclus à l'admission de la seconde 
partie. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Il y a un décret qui porte que 
le rapport sera fait demain. Il ne s’agit donc que 
de délibérer sur l'admission des commissaires. 
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Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion d'admettre les commissaires. 


(L'Assemblée, consultée, à une très grande ma- 
jorité, rejette la question préalable.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’admis- 
sion des commissaires. 

M. François de Neufchâteau. Je demande, 
par amendement, qu’il soit ordonné aux commis- 
saires de ne dire aucune injure aux membres de 
l’Assemblée. (Applaudissements, rires et murmu- 
res.) 


(L'Assemblée décrète que les commissaires de 
l'assemblée coloniale seront entendus demain à 
la barre, après le rapport du comité.) 


M. ielmas. Je demande que M. le Président 
soit chargé d'écrire au ministre de la marine, 
pour savoir s’il a reçu des nouvelles officielles 
de M. Blanchelande. Il est bien extraordinaire 
que les commissaires de Saint-Domingue aient 
reçu des nouvelles de malheurs arrivés dans cette 
épis et que le ministre de la marine n’en soit 
pas informé. (Appluudissements.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande qu’au 
lieu de charger M. le Président d'écrire au mi- 
nistre, l'Assemblée décrète que le ministre de la 
marine sera tenu de lui rendre compte demain, 
séance tenante, deslettres qu'il peut avoir reçues 
de Saint-Domingue. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau.) 


En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’elle enten- 
dra demain les commissaires de l’assemblée gé- 
nérale de Saint-Domingue, immédiatement après 
le rapport du comité colonial sur les troubles de 
Saint-Domingue; et, sur la motion d’un de ses 
membres, elle décrète que le ministre de la ma- 
rine sera tenu de lui rendre compte demain, 
séance tenante, de la situation de la colonie de 
Saint-Domingue et des nouvelles officielles qu'il 
aurait pu avoir reçues de M. Blanchelande. » 

M. le Président annonce l’ordre du jour. 


(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


Séance du mercredi 11 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Dorizy, secrétaire, fait lecture d’une 
adresse de M. Charles-Joseph Lhote, premier juge 
du tribunal de Longuyon, district de Longwy, dépar- 
tement de la Moselle. 

Il prévient l’Assemblée que ce tribunal avait 
commencé l'instruction d’une procédure contre 
le sieur Henry, prêtre habitué à Virton, ville du 
Luxembourg, qui, descendu le 23 novembre dans 
un village où se trouvait un détachement de 5 dra- 
gons, avait offert 45 livres à chacun d’eux pour 
déserter et passer dans l’armée des princes. Il 
fut dénoncé et mis en état d’arrestation. Pendant 
que l’on faisait les poursuites, le tribunal a appris 
par les papiers publics que l’Assemblée législa- 
tive venait de porter un décret d'accusation à la 
haute cour nationale contre les sieurs Malvoisin, 
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Marc fils et Gauthier (1), prévenus decrimes sem- 
blables. Dès ce moment, le tribunal a cru devoir 
suspendre l'instruction de la procédure pour en 
référer à l'Assemblée et demander que le décret 
d'accusation soit porté contre le sieur Henry. 


(L'Assemblée renvoie cette adresse et les pièces 

ee y sont jointes aux comités de législation et 
e surveillance réunis.) 

M. le Président annonce qu'une députation 
du conseil général du département de la Nièvre 
demande à présenter une pétition dans une des 
prochaines séances. 


(L'Assemblée décrète que cette députation sera 
admise à la séance de demain soir.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une Lettre 
par laquelle M. Louis Levoyer, officier au régiment 
de l'Ile de France, en garnison à Pondichéry, et 
venu en France par congé, demande d'être dis- 

ensé, vu l'expiration de son congé, des forma- 
ités prescrites par les lois relatives à la liqui- 
dation, pour un relief d'appointements qui lui 
est dù et pour lequel il a été renvoyé au bureau 
de liquidation. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Baignoux monte à la tribune pour sou- 
mettre à la discussion un projet de décret relatif 
aux formalités à observer par les payeurs de rentes 
de l'Etat. 

Plusieurs membres dénoncent à ce moment à 
l’Assemblée qu'on vend publiquement à la porte 
les billets d'entrée pour les galeries. 

M. Delacroix. Je fais la motion de charger 
les commissaires-inspecteurs de la salle de faire 
un prompt rapport pour fixer le nombre de places 
que La nouvelle distribution de la salle offrira pour 
Le public et pour distribuer également entre tous 
les membres de l’Assemblée les billets des nouvelles 
tribunes, afin qu’on ne donne pas plus de billets 
qu'il n’en faut. 

M. Dehaussy-Robecourt, au nom des com- 
missaires-inspecteurs de la salle, donne quelques 
explications relatives aux dispositions de la salle 
et annonce qu'après-demain tout sera disposé 

our les tribunes nouvellement pratiquées dans 
es deux extrémités. 

Plusieurs membres demandent l'ordre du jour 
sur la motion de M. Delacroix. 

(L'Assemblée rejette le Enr à l’ordre du 
jour et adopte la motion de M. Delacroix.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du directoire du département de Saône-et- 
Loire, qui informe l’Assemblée du bon état où se 
trouvent les deux bataillons de volontaires four- 
nis par le département et offre de les remplacer 
par deux autres, si la cause de la liberté l'exige; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Mâcon, le 6 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Le département de Saône-et-Loire n’a fourni 
que 1,200 volontaires. Ils savent parfaitement 
manœuvrer ; ils sont armés, en marche et vont 
aiement à l'ennemi; nous en rendons compte 
l’Assemblée nationale. 


————————…——_—— 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
seance du 4 décembre 1791, page 566. 
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« [ls défendront la liberté jusqu’à la mort : ils 
l'ont promis. 

« Qu'ils meurent pour une si belle causé ! 

« Nous offrons un double nombre pour les 
remplacer, et nous demandons qu'il nous soit 
permis de le faire également armer et ins- 
truire. : 

« Et si, par une fatalité qui n’est pas présu- 
mable, ils périssent encore, nous partirons tous 
et nous nous ensevelirons sous les ruines de la 
patrie. (Vifs applaudissements.) 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, les administrateurs composant le direc- 
toire du département de Saône-et-Loire : 


« Signé : MALLY, président ; M.-A. MERLE, 
procureur-général-syndic ; L.-M. FRi- 
CAUD, LIRLAND, LE. JOUFFROY, DES- 
SAIGNE, SIMONNET, en l'absence du se- 
crétaire. » 


Plusieurs membres demandent l'insertion de 
té lettre au procès-verbal avec mention hono- 
rable. 


(L'Assemblée décrète l'insertion de cette lettre 
au procès-verbal avec la mention honorable.) 


M. Rühl. On vient de m'adresser, du fond de 
la Westphalie, un ouvrage dont l'auteur fait hom- 
mage à l’Assemblée nationale. Cet ouvrage est 
écrit en langue allemande. Il a pour titre : 
Traité de l'instinct sexuel, ou moyens de régler le 
désir naturel des hommes de se reproduire. (Ri- 
res.) La lettre est signée : Bernard-Christophe 
Furt, docteur en médecine, à Buckembourg, en 
Westphalie. 


Plusieurs membres demandent lecture de la 
is adressée par l'auteur à l’Assemblée natio- 
nale. 

D'autres membres demandent l’ordre du jour ! 


(L'Assemblée, consultée, décide que la lettre 
sera lue.) 


M. Rühl donne lecture de cette lettre qui est 
ainsi Conçue : 

« Messieurs; je serai court... (Rires prolongés.) 
Médecin allemand et bien qu’étranger à la Fran- 
ce, je me félicite de trouver une occasion d’of- 
frir mon contingent à la dette commune, à une 
nation aimable et généreuse, en lui adressant 
un ouvrage qui peut être utile à l'espèce hu- 
miine. 

« Je suis avec respect, etc. 


«a Signé : Bernard-Christophe FURT, 
docteur en médecine, à Buckembourg 
en Westphalie. » 


Plusieurs membres demandent la mention ho- 
norable de l'hommage au procès-verbal et le 
renvoi de l'ouvrage et de la lettre au comité 
d'instruction publique. 

(L'Assemblée agrée l'hommage, en décrète la 
mention honorable au procès-verbal et ordonne 
le renvoi de la lettre et de l'ouvrage au comité 
d'instruction publique.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mardi 10 janvier, au 
matin. 

M. Baignoux, au nom du comité de l'ordi- 
naire des finances, soumet à la discussion un 
projet de décret relatif aux formalités à ob- 
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server par les payeurs de rentes de l'Etat (1). 
Ce projet de décret est ainsi conçu (2) : 


Décret d'urgence. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de l'ordinaire des finan- 
ces, sur les difficultés que pouvait occasionner 
l'exécution de l’article {7 du décret du 13 dé- 
cembre dernier, relatif au payement des rentes; 
considérant qu'il est important de les faire ces- 
ser, décrète qu’il y à urgence. 


Décret définitif. 


« Art. 1er, L'Assemblée nationale, après avoir 
décrété l'urgence, décrète que les certificats 
de résidence, exigés par l’article 1 du dé- 
cret du 13 décembre dernier, et que les 

uittances ou cup de quittance des imposi- 
tions exigés par le décret du 24 juin précédent, 
seront remis au moment du payement, et ren- 
dus aux parties prenantes, après vérification. » 

« Art. ' Il est enjoint aux contrôleurs de ren- 
tes de faire mention du vu des certificats et 
quittances, ou duplicata de quittance aux pro- 
cès-verbaux des payements faits par chaque 
payeur, sous peine de responsabilité. » 

« Art. 3. Les certificats de résidence ne seront 
valables que pendant deux mois, à compter de 
la date du visa du directoire de district. » 

« Art. 4. Le décret du 13 décembre dernier sera 
exécuté en tout ce qui ne‘déroge point, aux dis- 
positions du présent décret. » 

« Art. 5. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi de ce 
projet de décret à l'examen des comités de l’or- 
dinaire et de l'extraordinaire des finances réu- 
nis. 

(L'Assemblée renvoie le projet de décret aux 
comités de l'ordinaire et de l’extraordinaire des 
finances réunis.) 

L'ordre du jour appelle la suite du rapport du 
comilé colonial sur les troubles de Saint-Domin- 
gue (3). 

M. Farbé, rapporteur, s'exprime ainsi (4) : 

Messieurs, je viens au nom de votre comité 
colonial, vous soumettre la suite de son rapport 
sur les troubles de Saint-Domingue. 

Cette seconde partie destinée à vous être pré- 
sentée immédiatement après la première, dont 
elle est la conclusion, a été rédigée dans l’hypo- 
thèse des faits dont nous avions connaissance au 
10 décembre dernier, ainsi que j'ai déjà eu l’hon- 
neur de vous l’observer. 

Je crois cependant devoir la faire précéder du 
résumé du seul avis officiel qui nous soit par- 
venu depuis le 10 décembre; je veux parler de 
la lettre de M. de Blanchelande, en date du 22 oc- 


. (4) Voir ci-dessus séance du 7 janvier 1792, au ma- 
tin, page 114, 

(2) Bibliothèque nationale : 
Detlle publique, 3. 

(3) Voir Archives parlementaires, 1"° série, & XXXV, 
séance du 10 décembre 1791, page 701, le premier rapport 
do M. Tarbé sur cet objet. 

(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
sp. des affaires du Llemps, Bf. in-8° 168, tome 156, 
n°2. 


Assemblée législative, 


tobre, transmise à l’Assemblée par le ministre 
de la marine. 

Dans cette lettre, M. de Blanchelande annon- 
çait (1) que les nègres révoltés, chassés des habi- 
tations d'Agoult et Galiffet, s'étaient repliés sur 
plusieurs habitations au bas des montagnes des 
quartiers de la Grande-Rivière et du Dondon; 
quon pu jusqu’alorscombattre les révoltés 

ans ces parties, par la crainte de les faire re- 
fluer vers les paroisses de l'Est de la province; 
qu'une compagnie entière de gens de couleur 
avait été entourée et enlevée, sans que l’on püt 
savoir si c'était de gré ou de force; que y avait 
des divisions bien dangereuses parmi les citoyens 
blancs de Port-au-Prince, relativement au pre- 
mier concordat, mais que des commissaires 
étaient nommés pour en rédiger un nouveau; 
que les citoyens de couleur des quartiers Léogane, 
du Grand-Goave et du Petit-Goave, avaient exigé 
que les municipalités fussent dissoutes; qu'en 
conséquence, les commandants pour le roi de 
Léogane et du Petit-Goave avaient été requis de 
reprendre leurs fonctions, dans toute l'étendue 
du terme, comme avant la Révolution de 1789; 
et que les citoyens de couleur, campés à la Croix- 
des-Bouquets, auraient opéré la même chose à 
an sans l'opposition du peuple et 
des soldats de Normandie et d'Artois. 

Ces détails inquiétants sans doute, n’ajoutant 
cependant rien de positif aux données acquises 
jusqu'alors sur les causes des troubles de Saint- 

omingue, le comité avait cru ne devoir rien 
changer au rapport qu’il avait arrêté de vous 
faire, et dont je vais, suivant votre ordre, vous 
donner lecture : 

Messieurs, la première partie du rapport de 
votre comité colonial vous a présenté la chaine 
des événements .. se sont succédé à Saint- 
Domingue depuis la Révolution jusque vers la fin 
de septembre. 

Vous avez reconnu dans les événements de la 

remière époque, l'histoire fidèle de nos troubles, 
orsque nos prédécesseurs jetaient les premiers 
fondements de notre Constitution, sur Îles ruines 
du régime arbitraire. : 

La seconde époque vous a rappelé les nom- 
breux écarts de la première assemblée coloniale; 
ses divisions avec l'assemblée provinciale du 
Nord, sa haine contre le gouverneur, et ses pro- 
jets d'indépendance, malheureusement trop bien 
secondés par la lenteur du corps constituant à 
statuer sur le sort des colonies. 

La troisième époque offre une suite d’événe- 
ments incohérents; plusieurs paroisses se con- 
fédèrent pour venger la dissolution de la pre- 
mière assemblée coloniale; des révoltés incen- 
diaires et assassins reçoivent la juste punition 
de leurs crimes: les soldats séduits immolent 
leur colonel à la vengeance d’un parti; la colonie 
est livrée au désespoir par la nouvelle du décret 
du 15 mai. 

La quatrième époque est celle des troubles ac- 
tuels de la colonie; révolte presque générale des 
noirs, dans la partie du Nord; réclamations, à 
main armée, des hommes de couleur libres, dans 
la pe de l'Ouest; quelques mouvements dans 
le Sud. 

Tel est, en peu de mots, Messieurs, le résumé 
des faits dont vous nous aviez chargés de vous 
faire le rapport. 


(1) Voir ci-après, page 263, la pièce justificative ne 63. 
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En nous ordonnant de vous présenter ce tra- 
vail, vous avez eu en vue de rechercher les cau- 
ses du mal et les moyens d'y remédier. C'est 
aussi de ce que nous avons recueilli sur ces deux 
points, Que nous allons vous entretenir. 

Les causes de troubles de Saint-Domingue sont 
de deux sortes, générales et particulières. 

Les causes générales sont la révolution qui 
s’est opérée dans le gouvernement français ; l'in- 
stabilité des lois rendues sur les colonies par le 
corps constituant (1) qui, après avoir adopté un 
système, s’en est écarté pour y revenir ensuite: 
les débats orageux auxquels la discussion de ces 
lois a donné lieu; l'incertitude des colons sur les 
véritables intentions de la métropole, et les écrits 

lus où moins condamnables, dont quelques co- 
ons exallés, et quelques-uns de leurs adver- 
saires, ont inondée successivement la France et 
les colonies (2). De là, Messieurs, sont nées l'in- 
quiétude et la fermentation des esprits : l’aigreur 
a pris la place de l'affection, le découragement 
celle de la confiance, l'ombrage celle du dévoue- 
ment, la métropole a suspecté la fidélité des co- 
lonies; les colons se sont plaints de ce que l'on 
rompait des engagements solennels pris envers 
eux, et de cette mésintelligence funeste, sont 
résultés l’inactivité des pouvoirs, l’inexécution 
des lois, et les succès affreux des ennemis du 
bien puplic. 

Les causes particulières des troubles de Saint- 
Domingue, et surtout celles relatives à la qua- 
trième époque, sont plus difficiles à indiquer, 
parce que la révolte durait encore à la date des 
derniers avis officiels qui nous sont parvenus et 
ce n'est qu'en embrassant l’ensemble des circons- 
tances d'un pareil événement, que l’on peut bien 
Le. démèêler les causes, et en saisir le véritable 

ut. 

Dans le grand nombre de pièces que vous avez 
renvoyées à votre comité, plusieurs contenaient 
des plaintes et des accusations. Nous en avons 
fait avec soin le rapprochement et l’analyse, et 
nous allons vous rendre compte de cette partie 
ingrate de notre travail. 

a société des « amis des noirs », et notam- 
ment quelques-uns de ses membres, sont vive- 
ment inculpés (3) d’avoir provoqué les troubles 
de Saint-Domingue, par leurs écrits sur l’escla- 
vage des noirs et sur les droits des hommes de 
couleur. Il est difficile de calculer quelle Je 
être l'influence morale de ces ouvrages dans Îes 
colonies, et jusqu’à quel point ils ont pu faire 

ermer l'esprit d'insubordination dans les ate- 
iers. Mais, jusqu’à ce jour, aucune des pièces 
ui nous sont parvenues ne prouve que les « amis 
de noirs » aient pris part à la dernière révolte 
des nègres de Saint-Domingue. 

Nous avons trouvé extrêmement vagues et ha- 
sardés les reproches faits à M. de Blanchelande. 
Pour juger, s'il aurait dù « se mettre d'abord en 
campagne à la poursuite des nègres » (4), nous 
aurions besoin de connaître l’état des troupes 
qui étaient à ses ordres, le nombre des noirs 
révoltés, les besoins particuliers de la ville du 


(1) Lois des 8 mars 1790, 15 mai 1791 et 24 septem- 
bre 1791. 

(2) Lettre de L. M. Gouy, à ses commettants. — Lettre 
de l'abbé Grégoire aux hommes de couleur. — Lettre à 
M. Barnave, etc. ; fà 

(3) Voir ci-après, pages 242, 261, 285 et 287, los pièces 

justificatives n° 12, 62, 89 et 90. nel 

(4) Discours de M. Brissot, soauces des 1° ct 3 dé- 
cembre 1791. 
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Cap, et la disposition générale des esprits dans 
cette ville, lorsque la révolte a éclaté; 1l faudrait 
savoir si le foyer de la révolte n’était pas dans 
le Cap même, comme beaucoup de circonstances 
le faisaient alors soupçonner (1); il faudrait 
avoir enfin des renseignements positifs qui nous 
manquent jusqu’à ce jour, et qui, peut-être, jus- 
tifieront pleinement l'esprit temporiseur que l’on 
reproche à ce général. 

es membres de | « assemblée coloniale » sont 
accusés (1) «d’avoir désiré le moment de la ré- 
volte, d'en avoir été les instigateurs, d’avoir cons- 
piré pour enlever Saint-Domingue à la France, 
d'avoir tenté de livrer la colonie à l’Angleterre 
au mois d'août dernier, d'avoir été en corres- 
pondance avec le gouverneur de la Jamaïque 
plusieurs jours avant la révolte », etc. La vérité 
est, Messieurs, que ces accusations infiniment 
aggravantes pour l'assemblée coloniale, et inli- 
uiment inquiétantes pour la métropole, ne sont 
pas appuyées d'une seule pièce justificative. On 
voit au contraire que la révolte a éclaté avant 
la réunion définitive de l'assemblée coloniale au 
Cap (2). On voit encore que, dans Ja réunion 
pot à Léogane, 12 jours avant la révolte, 
‘assemblée coloniale (3) « avait proclamé solen- 
nellement que Saint-Domingue fait partie de 
l'Empire français, et qu'à l'assemblée nationale 
seule appartient le droit de statuer irrévocable- 
ment sur les rapports commerciaux et politiques 
de cette colonie. » On voit enfin, par la corres- 
pondance du gouverneur, que l’Assemblée géné- 
rale (4) n’a cessé de s'occuper de tout ce qui pou- 
vait tendre au salut de la colonie, et qu’elle a 
été constamment dans les principes des décrets 
de l’Assemblée nationale, sanctionnés par le 
roi (9). Conçoit-on d’ailleurs que les membres 
de cette assemblée coloniale, qui ont tous des 
propriétés, des femmes et des enfants, aient pu 
allumer de sang-froid le flambleau de la révolte? 

Et s'ils avaient pu oublier des intérêts aussi 
chers, conçoit-on qu'ils ne se fussent pas garan- 
tis eux-mêmes des effets de l'incendie ? Conçoit- 
on comment (6) quatre d’entre eux se seraient 
exposés à tomber aux mains des révollés qui les 
ont massacrés impitoyablement? Non, Messieurs, 
tant de félonie et d’imprévoyance sont inconci- 
liables ; et à moins de se faire un plaisir bar- 
bare de trouver des coupables, on ne peut croire, 
on ne peut supposer que l'assemblée coloniale 
ait été Énstigaisies de la révolte des nègres. 

La conduite de cette assemblée, depuis la ré- 
volte, a donné lieu encore à un grand nombre de 
plaintes et d’accusations. Comme les arrêtés qui 
sont l’objet de ces plaintes, sont purement rela- 
tifs à son administration, et ne peuvent être 
rangés parmi les causes des troubles auxquels ils 
sont postérieurs, nous aurions pu nous dispen- 
ser peut-être de vous en entretenir. Mais tous 
ces griefs ayant été confondus dans la discus- 
sion qui a eu lieu et à laquelle on à donné la 
plus grande publicité, nous avons cru nécessaire 
d'en faire l'examen, et de vous en soumettre les 
résultats successivement, distinctement. Cette 
marche pourra paraitre lente et monotone; mais 


(1) Voir ci-après, pages 257 et 259, les pièces justifi- 
catives, n°* 60 et 61. . nr 

(2) Voir ci-après, page 240, la pièce justificative, n° . 

(3) Voir ci-après, page 240, la pièce Justificative, n° 2. 

(# Voir ci-après, page 257, la pièce justificative, n° 60. 

(3) Voir ci-après, page 278, la piece justificative, n° 87. 

(6) Rapport des cominissaires, imprime par ordre «le 
l'Assemblée nationüle. 
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elle est la plus simple, et elle nous a paru la 
seule propre à vous donner une idée exacte de la 
nature et de l'importance de ces inculpations. 

On accuse l'assemblée coloniale de « n'avoir 
pas prévenu les parties du Sud et de l'Ouest du 
danger auquel était exposée la province du 
Noel di Ce reproche, Messieurs, est formelle- 
ment démenti par la correspondance du gouver- 
neur (2), par les procès-verbaux de l’assemblée 
coloniale (3), et par la copie de l'avis officiel 
donné à la municipalité de Cayes, dont je vais 
avoir l'honneur de vous donner lecture : 


« Au Cap, le 23 août 1791. 
« Messieurs et chers compatriotes, 


« Nous nous empressons de vous faire part 
des cruels et désastreux événements qui nous 
arrivent depuis quelques jours. 

« Les nègres esclaves se sont attroupés en 
nombre considérable. Partout où ils passent, ils 
incendient tout, égorgent tous les blancs qu'ils 
rencontrent, et ilsse saisissent de toutes les armes 
et fers servant à cet effet. 

« Les quartiers de Lacul et du Limbé sont le 
centre de toutes leurs scélératesses. 

« Par les diverses dispositions qu’ils ont faites, 
il paraît que le complot doit être général dans 
toute la colonie. Déjà on a fait passer des troupes 
de lignes et patriotiques du Cap; et d’après le 
rapport qui vient de nous être fait, il y a eu une 
attaque où une centaine de nègres ont été tués; 
le reste est en fuite et on les poursuit vivement. 

« Vous devez sentir, Messieurs, la nécessité 
d'établir la plus exacte surveillance pour vous 
garantir du fléau qui nous afflige. 

« Le temps ne nous permettant pas de faire 
part à toutes les paroisses de l’événement dont 
nous vous donnons le détail, nous vous invitons 
à leur faire passer le plus promptement possible, 
copie de la présente. 

« Nous avons l'honneur d’être avec un frater- 
nel attachement, etc. 


« Signé :les membres de la commission de 
l'assemblée générale. » 


La révolte avait commencé dans la nuit du 
22 au 23; c'est le 23 même que l'assemblée gé- 
nérale en a donné avis aux provinces du Sud et 
de l'Ouest : il était assurément impossible de 
remplir plutôt ce devoir de prévoyance. 

« L’embargo général » que l'assemblée colo- 
niale a mis sur tous les navires français et son 
retard à expédier un « aviso » pour la métro- 
pole (4), sont les objets de plaintes plus sé- 
rieuses. Les commissaires de l’assemblée colo- 
niale disent qu'avant d’expédier un « aviso » 
par la France, on avait voulu connaitre et tà- 
cher d'arrêter le mal, parce qu'il est arrivé sou- 
vent que la nouvelle d'un léger trouble, racon- 
tée diversement et exagérée suivant l'usage, a 
alarmé les armateurs, arrêté les expéditions, et 
exposé Saint-Domingue à manquer de denrées 
de première nécessité; ils disent que, lors des 
premiers troubles de la colonie, lors de la ré- 


(4) Discours de M. Brissot, séances des 1° et 3 dé- 
cembre 1791. 
f Joe ci-après, page 257, cs pièce justificative, n° 60. 
oir ci-après, e 240, la pièce justificative, n° 4. 
4) Discours de dB ses : 


rissot, séances des 1°° et 3 dé- 
cembre 1791. É 


volte d’Ogé, lors du colonel Mauduit, il y eut 
pareil « embargo » et que l'on différa de 
‘même à instruire le gouvernement ; ils disent 
encore que, dans cette crise affreuse dont il 
était impossible de prévoir l'issue, « l'embargo » 
général était une mesure indispensable, pour 
pouvoir, à la dernière extrémité, soustraire les 
vieillards, les femmes, les enfants, les hommes 
mêmes, à la férocité de leurs ennemis. Quoique 
ces observations soient fondées à beaucoup 
d'égards, votre comité n’en est ee moins per- 
suadé, Messieurs, que l'assemblée coloniale 
n'aurait pas dù si longtemps défférer l’expédi- 
tion d’un « aviso » pour France, et se refuser aux 
instances réitérées des capitaines marchands. 

Le reproche d’avoir « fait un acte de souve- 
raineté en envoyant réclamer des secours à 
Philadelphie » (1), ne nous a point paru fondé. 
Vous vous en convaincrez, Messieurs, par la lec- 
ture des actes relatifs à cette mission et qui sont 
joints aux pièces justificatives de ce rapport (2). 

La lettre de créance de M. Roustan, envoyé 
à Philadelphie, le chargeait expressément de 
remettre au congrès une expédition de l'acte 
constitutionnel de l'assemblée coloniale de Saint- 
Domingue (3). Get acte porte textuellement que 
« Saint-Domingue fait partie de l'Empire fran- 
çais et qu’à l'Assemblée nationale seule appar- 
tient irrévocablement le droit de prononcer sur 
les rapports commerciaux et politiques de Saint- 
Domingue » (4). Ge n'est point tout : les pouvoirs 
de M. Roustan se trouvaient appuyés, confirmés 
par une lettre de M. de Blanchelande, repré- 
sentant du roi dans la colonie (5). Comment 
concevoir qu'avec de pareils pouvoirs, M. Rous- 
tan pût procéder en une autre qualité que celle 
de commissaire d’une portion intégrante de 
l'Empire français. Mais ce qui paraît prouver 
avec le plus d'évidence la pureté d'intention de 
l'assemblée coloniale, c’est la proclamation 
u’elle fit à ce sujet (8) ; c’est encore ce passage 
’une lettre de M. de Blanchelande aux citoyens 
de couleur de Mirebalais : « Je puis assurer, leur 
marque-t-il, que l'assemblée générale n’a jamais 
eu l'intention de mettre la colonie sous une 
puissance étrangère; elle a envoyé, d'après mon 
approbation et de concert avec moi, un « aviso » 
et des réquisitions aux îles voisines, espagnoles 
et anglaises et au continent des Anglo-Améri- 
cains, afin d'y réclamer les secours les plus 
pont pour éteindre la révolte des esclaves. 

es mêmes demandes ont été faites aux îles du 
Vent. Croyez-vous, d’ailleurs, mes amis, que je 
n’aie pas les yeux ouverts? et pensez-vous 
qu’un vieux Français, un ancien militaire, tou- 
jours fidèle au roi, pour me servir des anciennes 
expressions, et à sa patrie, puisse, je ne dis pas 
tolérer, mais souffrir une telle trahison tant 
qu'il lui restera une goutte de sang dans les 
veines ? » (7) Nous n’ajouterons,Messieurs, qu’une 
seule réflexion à ces diverses pièces, c’est que 
loin que l'assemblée coloniale se soit rendue 
coupable par cette demande de secours (8) à la 


(1) Dénonciation de M. d’Averhoult. 

(2) Voir ci-après, page 241 et 242, les pièces justifi- 
catives, n°* 5, 6, 11. 

(3) Voir ci-après, page 249, la pièce justificative, n° 12. 

(4) Voir ci-après, page 240, la pièce justificative, n° 2. 

(5) Voir ci-après, page 242, la pièce jüstificative, n° 13. 

(6) Voir ci-après, page 241, la pièce justificative, n° 6. 
(7) Voir ci-après, page 278, la pièce justificative, n° 87. 
(8) Discours de M. Brissot, séances i 
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Jamaïque et aux Etats-Unis d'Amérique, elle se 
serait rendue véritablement répréhensible et 
criminelle de lèse-nation, si, lorsque le fer et 
le feu ravageaient la colonie, elle n’eût demandé 
assistance et secours à tous ceux de qui elle 
pouvait en espérer et recevoir promptement. 

Ici se présente une inculpation d’un autre 
sue celle « d’avoir dilapidé les deniers pu- 

lics » (1). Cette plainte exige une courte expli- 
cation. Il Ï a deux caisses publiques à Saint-Do- 
mingue: la caisse de la marine, destinée pour 
la solde de la station et des troupes de ligne ; et 
la caisse des octrois destinée Ÿ subvenir aux 
frais d'administration. Les commissaires de l’as- 
semblée coloniale disent qu'il n’a pas été touché 
à la première, qui contenait 7 à 800,000livres en 
espèces au moment de la révolte; et qu'il a été 
dressé des procès-verbaux exacts des sommes 
puisées dans la seconde. Il n’existe, au surplus, 
aucune preuve, aucune dénonciation formelle de 
malversation; et ce n’est pas sur une asser- 
tion vague et hasardée que l’on peut juger des 
administrateurs. 

Un autre reproche qui se lie naturellement au 
précédent, est celui « d’avoir augmenté l'octroi 
ou droit de sortie sur les sucres et les cafés » (2). 
Les motifs de cette augmentation sont consignés 
dans l’arrêté de l'assemblée générale, du 12 sep- 
tembre: (3) il porte textuellement que cette 
augmentation ne devait avoir lieu que « provi- 
soirement, attendu la circonstance, et avec l’a 
probation du gouverneur »; et que l’assemblée 
coloniale avait délibéré d’en instruire les places 
maritimes de France qui sont en correspondance 
avec Saint-Domingue. Si cette mesure n'avait 
pss été dictée par la nécessité, si elle avait laissé 
à l’assemblée coloniale le sentiment d’une action 
injuste, aurait-elle mis tant d'empressement à 
lui donner la publicité? 

La délibération que prit l'assemblée générale 
pour «empêcher le débarquement des passagers 
inconnus arrivant d'Europe » est encore un deses 
arrêtés qui a provoqué les plus vives réclama- 
tions. On ne peut bien prononcer sur cet acte 
qu’en le lisant avec attention (4), eten se repré- 
sentant les dangers quienvironnaient alors l’as- 
semblée coloniale : c'est le seul moyen de bien 
ji prisée cette mesure extraordinaire. au 

es troupes de ligne et les troupes patrioti- 
ques, campées auprès de la paroisse du Borgne, 
manquaient absolument de subsistances; les 
habitants de cette paroisse firent demander des 
farines à un capitaine bordelais, nommé Four- 
nier. Ce capitaine répondit qu'il n’en fournirait 
que contre des écus. En vain les habitants lui 
représentèrent qu'ils étaient dans l'impossibilité 
absolue de payer comptant ; en vain, ils lui re- 
montrèrent que son refus de leur fournir ces 
farines allait les exposer aux plusaffreux besoins: 
le capitaine Fournier persista dans la prétention 
d'être payé comptant. L'assemblée coloniale, 
sur l'exposé des faits, et prenant en considéra- 
tion la position fâcheuse de l’armée patriotique 
du Borgne, arrêta (5) que « le capitaine Fournier 
fournirait pour 6,600 livres de farine, payables à 
trois mois sous la garantie solidaire de tous les 
habitants de cette paroisse.» Get arrêté, Mes- 


(4) Discours de M. Brissot, séances des 1° et 3 dé- 
cembre 1791. 

(2) Lettres de quelques capitaines. : 

3) Voir ci-après, page 251, la pièce justificative, ne 43. 

in Voir ci-après, page 249, la pièce justificative, n° 33. 

(8) Voir ci-après, page 251, la pièce justificative, n° 42. 
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sieurs, est l’objet d'une plainte particulière du 
Capitaine Fournier, et vous est dénoncé comme 
un acte arbitraireet tyrannique. Vousexaminerez 
si l'extrême pénurie de vivres à laquelle était 
réduit le camp du Borgne, et si le refus inhu- 
main et incivique du capitaine bordelais, ne lé- 
gitiment pas suffisamment cet arrêté, qui, dans 
toute autre circonstance, serait sans doute infi- 
niment répréhensible. 

C'est à tort ou par erreur, que l’on a reproché 
à l’assemblée coloniale d’avoir taxé toutes les 
denrées de France à un prix bien inférieur à 
celui où elles se vendent en France (1). 

1° Il n’y a eu de taxé que la farine et le vin: 
L 2° Ce règlement ne pouvait être et ne fut point 

l'ouvrage de l'assemblée coloniale; mais celui 
de l'assemblée provinciale du Nord, qui voulût 
empêcher les capitaines d’abuser de la position 
fâcheuse du Cap, pour exiger un prix excessif 
des denrées de nécessité première; 

3° Les commissaires de l’assemblée coloniale 
déclarent que ces denrées furent taxées à 10 0/0 
à peu près, au-dessus des prix établis au mo- 
ment de la révolte. 

On peut juger, dès lors, que la plainte est peu 
fondée ; mais en supposant éeile le füt, elle 
serait M à l'assemblée générale. 

On s’est plaint de ce que l'assemblée coloniale 
a « défendu la distribution décrits » (2) conte- 
nant des DAREReS contraires à l’état politique 
des colonies. Il est impossible, cependant, de 
concilier le régime particulier des colonies avec 
la liberté illimitée de la presse, qui serait un 
moyen sûr d'y renouveler souvent les révoltes 
et d’en entrainer enfin la ruine. 

L'assemblée générale est encore vivement in- 
culpée « d’avoir pris une écharpe de crêpe noir, 
et d'avoir permis à l’assemblée provinciale d’en 
porter une rouge » (3). Vous trouverez, Messieurs, 
les motifs de cette mesure dans son arrêté 
du 28 août (4) qui était provisoire et ne devait 
avoir d’effet que peans la révolte. Cet arrêté 
nous paraît justifier suffisamment l'assemblée 
coloniale ; nous n’y ajouterons aucune réflexion. 
(Exclamalions.) 

Nous ne ferons que vous rappeler également 
le reproche qu lui a été fait sur ce que ces 
mots sacrés « la nation, la loi, Le roi » ont été 
effacés dans la salle préparée pour ses séances. 
Vous avez présent encore à l'esprit ce que les 
commissaires de l'assemblée coloniale vous ont 
dit à ce sujet (»). 

Ils repoussent par un démenti formel les re- 
roches qu’on leur fait encore « d’avoir arboré 
a cocarde noire (6), d'avoir chassé et renvoyé 
en France des citoyens domiciliés, après avoir 
confisqué leurs biens sans jugement (6); d’avoir 
misun impôt sur toutes les denrées françaises (6), 
de s’être emparé des marchandises qui étaient 
dans les magasins (6), etc. » Il n'existe d’ailleurs 
aucune pièce probante de ces assertions très 
graves, qu'il est au moins imprudent d'avoir ha- 
sardées, lorsque l’on était dans l'impuissance de 
les prouver. 


(1) Discours de M. Brissot, séances des 1°" ot 3 décem- 
bre 1791. 

(2) Voir ci-après, 

(3) Discours de 
cembre 1791. 

(4) Voir ci-après, page 245, la pièce justificative, n° 21. 

(5) Discours des commissaires de Saint-Domingue, 
imprimé par. ordre de l’Assamblée nationale. 

6) Discours de M. Brissot, séances des 1°° et 3 dé- 
cembre 1791. 


age 248, la pièce justificative, n° 31. 
. Brissot, séances des 1°" et 3 dé- 
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Mais le reproche que l’on fait le plus souvent, le 
plus amèrement à l'assemblée coloniale, est 
« d’avoir visé à l'indépendance ». Votre comité, 
Messieurs, qui a examiné attentivement toutes 
les pièces relatives aux derniers troubles de 
Saint-Domingue, doit ce témoignage à la vérité, 
que dans tout ce qui lui a été fourni jusqu’à ce 
jour, il n’a trouvé aucune pièce justificative de 
cette accusation; et, lorsque les liens de l’in- 
térêt et du sang attachent les colons à la métro- 
pole, lorsqu’aucune existence politique ne pré- 
sente aux colonies les mêmes avantages et la 
même sûreté que leur union avec la France; 
lorsqu'il est évident, au contraire, que leur indé- 

endance les mettrait à la merci des événements, 
es rendrait l'objet de l'ambition des puissances 
étrangères, le théâtre peut-être de plusieurs 
guerres, et définitivement la proie du plus fort, 
nous ne pouvons croire, nous ne pouvons pré- 
sumer que la colonie de Saint-Domingue puisse 
vouloir s’isoler de la métropole. 

Tel est, Messieurs, le résultat vrai des recher- 
ches et des observations de votre comité sur les 
soupçons, les reproches et les accusations mul- 
tipliées dans cette affaire. Il a dû vous le pré- 
senter avec simplicité, avec sévérité. Pour vous, 
Messieurs, avant d'asseoir votreopinion, vous vous 
rappellerez combien étaient difficiles, combien 
étaient critiques les circonstances où se délibé- 
raient les actes qui sont l’objet de cette discus- 
sion : vous vous souviendrez que c'était à la 
lueur des flammes, qui dévoraieut les propriétés 
de la colonie (1), que l'assemblée générale pre- 
nait ces arrêtés nombreux et délicats que nous 
discutons actuellement de sang-froid; et vous 
penserez peut-être qu’il y aurait peu de généro- 
sité, peu de loyauté, à juger de pareils actes 
avec rigueur. 

Quant à nous, dans l'incertitude où nous 
laissent les me vagues, nombreuses et 
contradictoires, dirigées contre l'assemblée colo- 
niale, contre M. de Planchelande, et contre les 
« amis des noirs », nous croyons qu'il y aurait 
de l’inconvenance, de la précipitation, de l’in- 
justice même à accueillir sans examen des ac- 
cusations trop graves et violentes, où les préven- 
tions peuvent aisément prendre la place de la 
vérité, et les passions celle de l’intérêt public. 

Des lettres particulières, venues des colonies et 
insérées dans plusieurs papiers publies, annon- 
cent que les révoltés ont ce blancs à leur tête; 
que quelques Européens, convaincus d’avoir fo- 
menté la dernière révolte des noirs, viennent 
d’être exécutés au Cap; que les mulâtres ont pris 
la cocarde blanche; qu'ils ont rétabli l’ancien 
régime dans diverses municipalités; que les 
mulâtres, ainsi que les nègres révoltés, ont des 
intelligences suivies avec les commandants espa- 
gnols, etc. Ces avis, que nous désirons beaucoup 
ne point voir confirmés, nous paraissent néan- 
moins des motifs suffisants pour vous engager à 
ne point prononcer en ce moment. 

Un seul objetpeut et doit donc, Messieurs, fixer 
toute votre attention, toute votre sollicitude; c’est 
le choix des moyens propres à pacifier, à sauver 
Saint-Domingue. 

On convient généralement que les avis officiels 
reçus jusqu'à ce jour de Saint-Domingue ne sont 
pas assez positifs, assez complets pour que l’on 
puisse encore adopter des mesures définitives. 


————_—_—_—_——_—— 


(2) Voir ci-après, pages 257, 259, 261, 262 et 287, les 
pièces justificatives, n°* 60, 61, 62, 63, 64 et 90. 


Cependant quelques personnes, en convenant 
de ce principe, ont proposé, comme mesure pro- 
visoire, de « ratifier (1) le concordat passé au 
Port-au-Prince, le 11 septembre » et d’en étendre 
les effets à toute la colonie de Saint-Domingue. 

Nous n’examinerons pas, Messieurs, en quelles 
circonstances (2) le concordat a été souscrit, et 
si toutes ses dispositions sont justes ou non ; nous 
considérerons seulement la nature et l'objet de 
cet acte; nous verrons ensuite s’il peut être pour 
nous l’objet d’une délibération. : 

Le concordat (3) est une transaction, par 
laquelle les citoyens blancs du Port-au-Prince 
ont consenti à admettre indistinctement tous 
les hommes de couleur libres à l'exercice des 
droits politiques, dont ils avaient été privés Jus- 
qu'alors. Ratifier cette convention, la rendre 
obligatoire pour la colonie entière, ce serait par 
le fait rendre une loi sur l’état des personnes; 
en avons-nous le droit ? 

La loi du 24 septembre dernier porte, entre 
autres dispositions, que «les lois concernant 
l’état politique des hommes de couleur et nègres 
libres seront faites par les assemblées coloniales, 
et seront portées directement à la sanction du 
roi. » (0h! oh!) 

Nous n’entendons pas non plus nous établir 
juges de cette loi, et prononcer si elle est bonne 
ou mauvaise, convenable ou impolitique; nous 
observons simplement que le Corps législatif n'a 
pas le droit d’y porter atteinte, par la seule rai- 
son qu’elle est « constitutionnelle pour les colo- 
nies ». (Murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Nous savons que l’on a mis en question (4) si 
cette loi était constitutionnelle ou non; mais 
nous croyons que pour les personnes de bonne 
foi, qui la méditeront attentivement et sans pas- 
nn la question ne sera pas difficile à déci- 

er. 

Et en effet, Messieurs, quel est l’objet spécial 
de cette loi ? De déterminer par qui doivent être 
faites les lois pour les colonies. Or, quel acte 
sera constitutionnel, si ce n’est celui qui consti- 
tue, délègue et limite le pouvoir de faire des 
lois ? Et qui peut constituer une autorité légis- 
lative, si ce n’est une autorité supérieure et 
antérieure tout à la fois, celle du corps consti- 
tuant? 

Or, tels sont positivement les caractères dis- 
tinctifs de la loi du 24 septembre dernier, ren- 
due par le corps constituant, et réglant spécia- 
lement l'exercice des fonctions législatives pour 
les colonies. Il est donc impossible de contester 
sérieusement que cette loi soit constitutionnelle, 
à moins que l’on ne prétende établir que le 
con constituant n'avait pas qualité pour la 
rendre. 


Un membre : Il n’était plus corps constituant. 


M. Charles Tarbé, rapporteur. Pour détruire 
en un mot cette objection, il suffirait peut-être 
de rappeler que « les colonies font partie de l’Em- 
pire français (5); que l’Assemblée constituante 
n'avait pas été ri à faire la Constitution 
d'une partie de l'Émpire seulement, et que la 
Constitution donnée à la métropole « ne compre- 
nant pas les colonies » (3), le corps constituant a 


(1) Motion de M. Guadet, député de la Gironde. 

(2) Voir ci-après, pages 252, 257, 265 et 274, les 
pièces justificatives, n°‘ 44, 60, 68 et 82. 

3) Voir ci-après, page 279, la pièce justificative, n° 88. 

4) Discours do M. Garan. 

(5) Acte constitutionnel, titre VI. 
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Sa pu leur donner une constitution particu- 

Quelques réflexions rendront ces vérités plus 
sensibles. 

. Le corps constituant avait reconnu qu’une 
infinité de circonstances ne permettait pas d’é- 
tendre aux colonies la Constitution de la métro- 

ole; il l'avait déclaré presqu'au commencement 

e ses travaux (1), et il l'a confirmé presqu’à la fin 
de la session (2) : mais il est évident, qu’en « décla- 
rant qu’il n’entendait pas assujettir les colonies 
à une Constitution incompatible avec leurs con- 
venances locales », il n'a pu ni se priver du droit, 
ni s'affranchir de l'obligation de leur donner 
une Constitution particulière. Il avait incontes- 
tablement ce droit, puisqu'il était composé des 
représentants de la métropole et des colonies (3); 
il en avait l'obligation, parce que son travail eût 
été incomplet, s’il n'avait posé des bases consti- 
tutionnelles pour toutes les parties de l'Empire; 
imparfait, s’il n'avait fixé invariablement les 
rapports qui doivent exister entre les pouvoirs 
constitués des colonies et les pouvoirs constitués 
de la métropole. 

Supposons, Messieurs, que la loi du 24 sep- 
tembre n'existât point, et, qu'en conséquence, 
aucune loi constitutionnelle n’eût limité d’une 
manière positive les pouvoirs des législatures et 
ceux des assemblées coloniales; quels seraient 
aujourd'hui nos rapports avec les colonies ? qui 
pourrait régler ces rapports? qui pourrait déter- 
miner les droits respectifs de la France d'Europe 
et de la France d'outre-mer? Quel serait le terme 
de notre autorité? Où commencerait, où finirait 
celle des assemblées coloniales ? Pourrions-nous 
instituer ces pouvoirs, nous pouvoir constitué ? 
Le pourrions-nous, lorsque nous avons juré de 
n’exercer que les fonctions législatives qui nous 
sont déléguées par la Constitution ? Le pourrions- 
nous, lorsque nous n'avons aucun représentant 
des colonies dans notre sein? (4) (Applaudisse- 
ments et murmures.) Sans doute, Messieurs, nous 
n'avons pas détruit le despotisme des rois pour 
établir le despotisme des nations. (Murmures et 
exclamations.) Mais il y a plus, Messieurs, si la 
loi du 24 septembre dernier n'existait pas, quel 
lien attacherait les colonies à la métropole? Si 
leurs droits n'étaient pas garantis par un acte 
constitutionnel sur quelle base reposeraient nos 
droits sur les colonies? Si nous n’étions pas rete- 
nus par cette garantie, de quel droit préten- 
drions-nous y assujettir les colons? Si nous leur 
contestions le droit de statuer exclusivement sur 
l’état des personnes, ne pourraient-ils pas à leur 
tour nous contester le droit de statuer sur leurs 
rapports commerciaux et politiques? Enfin, en 
nous affranchissant de nos obligations envers 
eux, ne les autoriserions-nous pas des droits 
réels à l'indépendance? Car, où la garantie des 
droits n'existe pas, il n’y a point de devoirs 
sociaux, il n’y a point de société (5). L 

Il est donc demon, Messieurs, que les colonies 
devaient, ainsi que la métropole, avoir une Cons- 


(1) Décret du 8 mars 1790. 

(2) Acte constitutionnel du 3 septembre 1791. 

(3) Les députés des colonies ont été admis dans le 
sein du corps constituant, au commencement de sa 
session. | Ce de 

(4) La loi est l’expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont le droit de concourir personnel- 
lement, ou par leurs représentants, à sa formation. (Dé- 
claration des droits.) Fa du rapporteur.) 

(8) Déclaration des droits, article 16. 
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titution ; qu'au corps constituant seul appartenait 
le droit de Ja faire; que la loi du 24 septembre 
dernier, qui pose les bases de l'existence politique 
des colonies, et qui limite les pouvoirs respectifs 
des législatures et des assemblées coloniales, est, 
par sa nature et par son objet, essentiellement, 
nécessairement constitutionnelle; que nous ne 
pouvons ni la révoquer, ni la suspendre, ni la 
modifier, et que dès lors nous ne pouvons ratilier, 
même provisoirement le concordat, puisque ce 
serait suspendre de fait l'exécution de la loi du 
24 septembre. (Murmures sourds.) 

._Observez d’ailleurs, Messieurs, dans quelles 
circonstances on propose cette infraction à la loi 
du 24 septembre; dans un moment où elle est 
devenue, sans doute, le lien d’une paix éternelle 
entre des frères dont nous voulons, dont nous 
désirons tous le rapprochement, dans un mo- 
ment où les hommes de couleur libres, ne for- 
mant plus avec les blancs qu’une seule classe de 
colons, réclameraient comme eux le maintien 
de cette loi constitutionnelle, la sauvegarde de 
leurs droits politiques, de leurs propriétés et de 
leurs jours. 

Observez encore que les commissaires civils 
et conciliateurs, partis de France dans le cou- 
rant d'octobre (1), doivent être rendus à Saint- 
Domingue depuis près de six semaines; que 
n'ayant pas été mêlés dans les premières que- 
relles, et arrivés trop tard pour être suspectés 
d’avoir embrassé aucun parti, ils auront eu 
d'autant moins de peine à obtenir la confiance 
générale et à mettre la dernière main à ce rap- 

rochement désirable, dont les derniers avis du 

ort-au-Prince annonçaient déjà les heureux 
progrès (2). 

Mais, s’il pouvait rester encore quelques doutes 
sur le succès des tentatives des commissaires, il 
est une considération puissante, Messieurs, qui 
nous parait devoir dissiper toute inquiétude; 
c'est que l'intérêt des blancs et l'intérêt des 
hommes de couleur leur font une loi impérieuse 
de réunir leurs forces, pour « résister à l'ennemi 
commun » (3), suivant l'expression fréquente du 
concordat. Et certes, Messieurs, si, dès le 3 no- 
vembre dernier, il n'avait régné une parfaite 
confiance entre les citoyens de couleur et les 
blancs; si dès lors les citoyens de couleur n’a- 
vaient regardé leur réunion comme sûre, comme 
indispensable; enfin, s'ils n'avaient été convain- 
cus qu'il était urgent d’ôter aux nègres tout pré- 
texte et tout moyen de révolte; certes, ils n'au- 
raient pas délibéré la déportation de ces 213 es- 
claves (4), les chefs de ceux qu'ils avaient 
incorporés dans leur armée, et dont, après leur 
réunion aux blancs, ils ont senti bientôt la né- 
cessité de purger la colonie. À 

Ainsi donc, puisque tout assure que les citoyens 
blancs et de couleur sont librement, franche- 
ment, loyalement unis, puisque tout annonce 
qu'ils n’ont plus d'autres ennemis que les nègres 
révoltés et ne instigateurs perfides ; puisque 
tout promet que nous aurons, sous très peu de 
jours, des avis officiels des commissaires civils 
de Saint-Domingue, n'est-il pas évident qu'il y 
aurait du danger à adopter précipitamment des 


(1) Ils sont arrivés au Cap le 28 novembre. (Note du 
rapporteur.) 4 sn 

(2) Voir ci-après, page 279, pièces justificatives, n° 88, 
le deuxième concordat, et le discours de M. Leremboure 
père, maire du Port-au-Prince. Ê à 

(3) Voir ci-après, page 266, la pièce justificative, nou74r 

(4) Voir ci-après, page 285, la pièce juslificative, n° 89), 


998 [Assemblée nationale législative. ] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 janvier 1792.] 


mesures qui pourraient contrarier les moyens 
employés par ces commissaires conciliateurs, et 
achever le bouleversement de la colonie? 

Ne perdons point de vue, Messieurs, que le 
sort de notre puissance maritime est lié étroite- 
ment à celui de nos colonies d'Amérique; que 
nos départements maritimes payent seuls le tiers 
des contributions publiques (Murmures et excla- 
mations); que le commerce des colonies y fait 
subsister plusieurs millions de citoyens; que 
dans la capitale même, un grand nombre d’ou- 
vriersetd'artistes n'existent que par le commerce 
des îles, et par la dépense que viennent y faire 
les propriétaires riches des colonies ; enfin qu'en 
tarissant cette source précieuse des richesses 
nationales (1), nous priverions le Trésor public 
d'un revenu considérable, en même temps que 
nous augmenterions, dans une proportion ef- 
frayante, le nombre des malheureux qui récla- 
ment des secours.Souvenons-nous surtout, is 
pelés au poste honorable de premiers surveillants 
de l’Empire, nous ne devons point permettre 
qu'il soit porté la moindre atteinte à ce dépôt 
sacré; que nous devons une sollicitude égale à la 
conservation de toutes les parties de l'Empire, et 
que notre gloire, notre honneur, notre devoir, 
sont de le remettre intact à nos successeurs. 

Montrons donc, avant tout, Messieurs, que nous 
voulons sérieusement la conservation de Saint- 
Domingue ; empressons-nous de prouver à cette 
partie intéressante de l’Empire, que notre solli- 
citude embrasse tous les moyens qui peuvent 
contribuer à lui rendre la paix; que nous ne 
négligerons rien de ce qui pourra contribuer à 
y rétablir l’ordre et la soumission aux lois; que 
nous avons vu avec satisfaction le rapproche- 
ment des esprits de la colonie (2), et que nous 
comptons assez sur le patriotisme des habitants 
de Saint-Domingue, pour croire qu'ils oublieront 
à jamais des haines, des préjugés et des ressen- 
timents, dont d'intérêt public commande enfin 
le sacritice à tous les citoyens français. 

Votre comité colonial, Messieurs, pense qu'il 
est impossible de déterminer la masse de secours 
ultérieurs à envoyer à Saint-Domingue, avant 
d'avoir reçu des avis officiels des commissaires 
civils; mais il croit devoir vous proposer une 
mesure provisoire, qui paraît concilier un grand 
nombre d'intérêts. 

La colonie se trouve dans la nécessité de re- 
construire à la fois une très grande quantité de 
bâtiments de tous genres; le nombre des ou- 
vriers occupés habituellement à l’entretien et à 
la construction de ces édifices doit paraître in- 
suffisant en ce moment, surtout si l’on fait at- 
tention que plusieurs ont pu périr dans la der- 
nière révolte. Ce serait donc rendre un service 
de la plus haute importance à la colonie, que 
d'y envoyer 300 ouvriers constructeurs char- 
pentiers, serruriers, menuisiers, etc., et ce serait 
en même temps donner des moyens de subsis- 
tance à 300 citoyens de bonne volonté, qui peut- 
être manquent d'occupation en ce moment; ce 
serait enfin resserrer les liens d’attachement et 


(1) Pour donner une idée des avantages immenses 
que la France retire de ses colonies, nous imprimons 
un tableau du commerce de la colonie de Saint-Do- 
mingue, dont nous garantissons l'exactitude, (Note du 
rapporteur.) Voir ci-après, page 292, la pièce justitica- 
tive, n° 95. 

(2) Voir ci-après, pages 249, 252, 253, 254, 264 et 266, 
les pièces justificatives, n°’ 33, 34, 47, 54, 54, 67, 74. 


de confiance qui unissent la colonie à la métro- 

ole. ; 
. Si vous adoptiez, Messieurs, cette mesure qui 
nous paraît convenable sous tous les points de 
vue, vous pourriez ordonner en même temps 

ue le navire qui porterait ces ouvriers à Saint- 
ae y transportât en même temps divers 
matériaux et ustensiles que la réparation de tant 
d’édifices détruits rend nécessaires en ce moment, 
et dont votre comité vous présenterait l’aperçu. 
La valeur de ce chargement ferait partie du 
prêt que la nation se trouvera dans la nécessité 
de faire à la colonie; et les commissaires civils 
seraient autorisés à en faire la distribution à ceux 
des habitants qu’ils reconnaîtraient en avoir le 
plus grand besoin. 

En votant ce secours provisoire, que récla- 
ment l'humanité et l'intérêt de la métropole 
même, il sera de votre sagesse, Messieurs, de 
charger dès à présent le ministre de la marine 
de vous procurer des renseignements exacts et 
détaillés sur les pertes de toute sorte que Saint- 
Domingue a éprouvées, sur la nature et l’im- 
portance des secours qu'exige la situation fà- 
cheuse de cette colonie, et de vous présenter ses 
vues sur les modes de distribution et de rem- 
boursement les plus convenables. 

Vous concevrez aussi, Messieurs, qu'après un 
pareil désastre, la confiance des armateurs et 
fournisseurs ordinaires de Saint-Domingue de- 
vra se trouver un peu ébranlée, et cependant, 
jamais la colonie n'aura éprouvé un aussi grand 

esoin de crédit. Vous vous appliquerez donc 
à appeler le plus grand nombre possible de 
fournisseurs, en leur présentant de plus grandes 
sûretés ; vous vous occuperez dans cette vue de 
revoir les lois commerciales des colonies, et sur- 
tout de rendre plus facile, moins long et moins 
dispendieux, le recouvrement des créances liti- 
gieuses. Cette réforme, qui ne pourra déplaire 
qu'aux débiteurs malaisés ou de mauvaise foi, 
sera un moyen efficace de prospérité pour la 
colonie entière, où elle attirera un plus grand 
nombre de capitaux, de denrées, de matériaux 
et de fournisseurs de tout genre. Et les mêmes 
avantages s’étendront successivementaux autres 
es qui ne tarderont pas à en recueillir les 
ruits. 

Enfin, Messieurs, en réfléchissant que la dé- 
sorganisation des anciennes autorités a été 
l’une des principales causes des troubles des co- 
lonies, vous penserez sans doute qu’un des 
moyens les plus sûrs d’y rétablir la tranquillité, 
serait d'y accélérer l’organisation définitive des 
nouveaux corps administratifs, des tribunaux et 
de la force publique, et vous examinerez s’il ne 
conviendrait pas de déterminer un délai dans 
lequel les assemblées coloniales provisoires se- 
raient tenues de présenter leurs vues sur l’or- 
ganisation intérieure des colonies, conformé- 
ment aux instructions décrétées pour Saint- 
Domingue le 15 juin dernier, et rendues 
communes à toutes les colonies par le décret du 
28 septembre. 

Messieurs, nous vous avons fait le récit fidèle (1) 


(1) On s’est permis d’élever des doutes sur l’exactitude 
de ce récit. J'aurais repoussé avec force cette calomnie, 
si la modération n'était pas la meilleure arme que l’on 
püût opposer aux criailleries de la malveillance ou de 
l'erreur. Au surplus, les pièces justificatives feront jus- 
tice de ces assertions au moins imprudentes. (Note du 
rapporteur.) 1 
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des événements qui ont eu lieu à Saint-Domingue 
depuis la Révolution; nous en avons recherché, 
examiné, discuté les causes; nous vous avons 
indiqué leurs remèdes que nous croyons les plus 
ropres à guérir les maux qui affligent cette co- 
on1e : nous avons rempli notre tâche. 

Pour vous, éclairés sur les suites funestes des 
changements qui ont eu lieu dans le système de 
l’Assemblée constituante sur les colonies, vous 
concevrez la nécessité de méditer mürement les 
mesures définitives destinées à y rétablir la paix. 
Dans les moyens que vous dictera votre sagesse, 
vous ne séparerez point l'amour de la patrie de 
l'amour de l'humanité; et vous concilierez ce 
que vous prescrit l'intérêt de la métropole, avec 
ce que vous devez de soins et de sollicitude à la 
conservation de toutes les parties de l'Empire. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité colonial sur les troubles 
a ont agité Saint-Domingue depuis la Révolu- 

1On ; 

« Considérant que l'intérêt national réclame le 
prompt rétablissement de l’ordre de Saint-Do- 
mingue; 

« Que les commissaires civils et conciliateurs 
ont dù y ramener les esprits à des sentiments 
d'union et de tranquillité; 

« Qu'il est impossible de voter des mesures dé- 
finitives avant de connaître positivement l’état 
des choses et des esprits dans la colonie: 

« Que, cependant, l'intérêt particulier de cette 
colonie réclame des secours provisoires pour la 
réparation des habitations dévastées, et sollicite 
des süûretés pe le commerce et des encourage- 
ments pour l’agriculture; 

« Enfin qu'il est du devoir des représentants 
de la nation de resserrer de plus en plus les liens 
d'affection et de confiance qui doivent unir les 
colonies à la métropole. 

« Décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Le roi sera prié de faire connaitre 
aux habitants de Saint-Domingue la sollicitude 
constante de l’Assemblée coloniale pour l’allège- 
ment de leurs maux, et sa satisfaction particu- 
lière des arrêtés de l'assemblée coloniale des 5, 
6, 14 et 20 septembre dernier, relatifs aux ci- 
toyens de couleur. 

« Art. 2. Le roi sera prié de continuer ses soins 
pour le rétablissement de l’ordre et de l'union à 
Saint-Domingue; d’y faire passer incessamment 
300 ouvriers constructeurs et autres, nécessaires 

our le rétablissement des édifices détruits pen- 

ant la dernière révolte: et d'y envoyer à titre 
de prêt, les matières et ustensiles compris dans 
l'état annexé au présent, pour être provisoire- 
ment répartis par les commissaires civils aux 
habitants qui en auront le plus grand besoin. 

« Art. 3. Le ministre de la marine présentera 
incessamment le tableau général des pertes 
éprouvées par les habitants de Saint-Domingue, 
et il indiquera les moyens qu'il croira les plus 

ropres pour venir à leur secours, afin que le 
Es législatif puisse s'occuper efficacement du 
rétablissement des habitations et de l’agriculture, 
décréter le prêt des sommes nécessaires à cet 
effet, régler le mode de distribution, et fixer les 
termes des remboursements. 

« Art. 4. Les comités de législation et des colo- 
nies présenteront, dans huitaine, un projet de loi 
sur la fixation des délais à accorder aux diverses 
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colonies françaises, pour émettre leur vœu sur 
leur organisation intérieure et définitive. 

« Art. 5. Les comités de législation, de com- 
merce et des colonies, s’occuperont, sans délai, 
de la rédaction d’un pt de loi pour assurer 
aux fournisseurs des colonies, une hypothèque 
sur les biens de leurs débiteurs, et le moyen de 
poursuivre, sans retard, devant les tribunaux, le 
recouvrement de leurs créances. 

.« Art. 6. L'Assemblée nationale vote des remer- 
ciements aux citoyens des Etats-Unis de l’Amé- 
rique |septentrionale, à l'assemblée générale de 
AS à tous les hommes qui, au milieu 
des désordres de Saint-Domingue, se sont dé- 
voués au salut de cette colonie. » (4pplaudisse- 
ments dans une partie de l'Assemblée. — Murmures 
à l'extrême gauche.) 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
rapport et du projet de décret. 

M. Bréard. Messieurs, vous avez très sage- 
ment décrété que jamais la discussion ne s’ou- 
vrirait sur-le-champ, lorsqu'il y aurait un rapport 
aussi important que celui que vous venez d'en- 
tendre. Je demande l'impression, non seulement 
du rapport et du projet de décret, mais même de 
toutes les pre qui servent de fondement au 
con Je demande, en outre, l’ajournement de 
la discussion huit jours après l'impression des 

ièces. Je le dis hautement : je ne crois pas que 

’impression seule du rapport suffise pour nous 
éclairer dans une affaire aussi majeure. 

M. Lecointe-Puyraveau. J’appuie l’impres- 
sion des pièces et des titres sur lesquels on a fait 
le rapport et je demande encore qu’une pièce 
dont on n’a point parlé soit imprimée en même 
temps. C’est la dernière lettre de M. de Blanche- 
lande par laquelle il marque qu’il désespère de 
pouvoir réunir les esprits des gens de couleur 
avec ceux des blancs. 

M. Masuyer. J'appuie la proposition, et je me 
fonde sur la nécessité de faire connaître à l’As- 
semblée le dernier acte par lequel les deux pro- 
vinces de l'Ouest et du Sud ont reçu et adopté le 
concordat, dans cette séance fameuse où le maire 
du Port-au-Prince fit un discours dont vous avez 
déjà entendu la lecture (1). Ge sont ces parties- 
là qu'il est essentiel de connaître particulière- 
ment. 

Plusieurs membres : C'est fait; nous l'avons. 

M. Masuyer. J'entends dire que nous l'avons 
déjà; je sais que l’on a fait imprimer le concor- 
dat, mais ce que je demande n’est pas la même 
chose; c’est l'acceptation du concordat, c’est la 
délibération par laquelle les parties de l'Ouest et 
du Sud ont adopté le concordat qu’il est essentiel 
que nous connaissions. 

M. Delacroix. J'appuie la proposition qui a 
été faite de l'impression de toutes les pièces avec 
le rapport, que je n’appelle pas un rapport, mais 
un plaidoyer en faveur des colons. ee 
ments.) Il sera facile en rapprochant les pièces 
de vérifier les faits qui ont été omis, sans doute 
avec quelque intention, dans ce prétendu rap- 
port. (Exclamations à droite.) 

À gauche : Oui! oui! (Applaudissements.) 

M. Delacroix. Il sera intéressant aussi d'avoir 
ce rapport sous les yeux pour relever les faux 
principes qu’il contient; et je désire que les faits 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
du 26 décembre 1191, page 400. 
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y soient placés plus exactement que les prin- 
cipes n’y ont été posés. 

M. Ducastel. Vous répondrez au rapport, 
Monsieur Delacroix. 


M. Delneroix. Oui, Monsieur, j'y répondrai. 

M. Dueastel, Eh bien, je vous somme de 
prendre l'engagement de répondre aux faits 
dont vous parlez d'une manière si affirmative. 

M. Delacroix. J'y répondrai, Monsieur. Je ne 
puis jee croire à la bonne foi de ce rapport-là, 
quand on n’a rien dit pour les colons de couleur. 


M. Louis Genty. Je demande que M. Dela- 
croix soit rappelé à l’ordre pour avoir inculpé 
indécemment un de ses collègues. 

M. Ducos. J'appuie la demande de l'impression 
des pièces, parce qu'en effet le rapport ne jette 
aucun jour sur l'affaire et qu’on n'y envisage 

u’un côté de la question. Les faits et les consi- 
dératiot qu'il renferme sont en partie l'ouvrage 
de M. Tarbé. Les réflexions qu'il s’est permis, ré- 
flexions qui ont beaucoup étonné l’Assemblée 
nationale, n’ont point étonné le comité colonial, 

arce qu'elles ne lui ont pas été communiquées. 

’est un fait dont les membres du comité colo- 
nial, ici présents, peuvent rendre compte. Je 
conclus à ce que l'on imprime les pièces et non 
le rapport. 


M. Farbé, rapporteur. Je demande la parole. 


M. Couthon (s'adressant à M. Tarbé). Justifiez 
cela. 


M. Tarbé, rapporteur. Monsieur le Président, 
je vous demande la parole et vous ne pouvez pas 
me la refuser. 


M. le Président. Vous l'aurez tout à l'heure; 
la parole est à M. Vergniaud. 


M. Vergniaud. J'ai entendu, au comité colo- 
nial, une lecture du rapport qui vient de vous 
être fait; mais lorsque cette lecture a eu lieu, il 
n'y avait pas un mot de cette longue dissertation 
sur le décret du 24 septembre. {l est possible, 
que, dans les dernières séances auxquelles je n’ai 
point assisté, il en ait été fait une nouvelle lec- 
ture; mais il n’en résulte pas moins que l'opinion 
qui a été prononcée à cette tribune, n’est pas 
celle de tous les membres du comité. (Murmures.) 

Quant à l'impression des pièces, je désirerais 
bien que l'Assemblée püt la voter; mais il est 
une observation qui l’arrêtera peut-être, c’est 
que ces pièces sont extrêmement volumineuses, 
et que vous ne pouvez pas, sans frais considé- 
rables, décrèter cette impression. (Murmures.) 
Peut-être l’Assemblée trouvera-t-elle plus con- 
venable que les membres puissent en aller pren- 
dre communication au comité. (Murmures.) Je 
vous observe que vous n'en lirerez pas plus de 
lumières et qu’il vous en coûtera beaucoup plus 
que vous ne pensez. (Murmures.) 

M. Brissot-de-Warville (parlant de sa place 
à l'extrémité gauche de la salle). J'appuie la de-- 
mande qui vous à été faite de l'impression des 
PIÈCES ee 

Plusieurs membres : À la tribune! à la tribune! 


M. Brissot-de-Warville (descend de sa 
place, s'avance au milieu de la salle ; puis re- 
tourne à sa place et veut parler). (Fiolentes récla- 
malions.— Cris : A la tribune! à la tribune!) 

M. Brissot-de-Warville (à La tribune). J'a- 
puie la demande qui vous a été faite de l'im- 
pren des pièces relatives à l’affaire de Saint- 

omingue. Je demande surtout qu’on y joigne 


l'impression de tous les procès-verbaux de l’as- 
semblée coloniale. Ces procès-verbaux con- 
tiennent une foule de faits importants et dé- 
voileront l'esprit qui a animé Jusqu'à présent 
cette assemblée; car j'ai l'honneur de vous ob- 
server, Messieurs, que le comité, ou son rappor- 
teur, a omis une foule de faits et en a déguisé 
beaucoup d'autres très importants. Je me pro- 
pose de rappeler un jour les faits qui ont été 
omis, de présenter sous leur vrai jour ceux qui 
ont été déguisés, et j'espère qu'avec FSU des 
orateurs que l'intérêt de l'humanité et la poli- 
tique lancent dans cette carrière, nous parvien- 
drons à déchirer le voile qui couvre cet amas 
d'horreurs. (Applaudissements.) Messieurs, nous 
avons pour nous l'humanité, la liberté et la 
politique; et qu'est-ce que nos adversaires nous 
opposent? Des placards, de l'or et du sang! 
Je demande que cette question soit ajournée 
très promptement à huitaine, atin que les pièces 
puissent être imprimées. Si l'on s'oppose à ma 
demande en ajournement, je l’établirai en dé- 
composant les parties diverses qui composent 
cette affaire. Je demande donc l'impression de 
toutes les pièces relatives à Saint-Domingue et 
l’ajournement de la question à huitaine. 


M. Tarbé, rapporteur. Je ne demande pas la 
arole pour m'opposer à l'impression de toutes 
es pièces relatives à cette affaire. Je crois même 

qu'il est de l'intérêt général que la totalité de ces 
pièces soit connue. J’appuie donc toutes les de- 
mandes qui ont été faites à cet égard. 

Mais j'ai demandé la parole pour faire quelques 
observations à deux ou trois personnes qui, par 
erreur, sans doute, ont avancé des choses qui ne 
sont pas exactes. M. Lecointe-Puyraveau vous a 
parlé d'une lettre de M. Blanchalande qui ne con- 
tientrien du tout de cequ'ila avancé. Sa mémoire 
l'a certainement trahi, je puis l'en assurer et 
l'en convaincre. M. Masuyer a demandé l'impres- 
sion d'actes de l'assemblée provinciale du Sud 
et de l'Ouest que nous ne connaissons pas non 
plus, et qui, je crois, n'existent pas. M. Brissot 
vous à dit que les faits que j'ai cités n'étaient 
pas exacts, qu’ils contenaient beaucoup d'omis- 
sions, beaucoup d'erreurs. Je l'invite à vouloir 
bien indiquer et rectifier ces erreurs. 

J'ajouterai que ces faits ne sont pas parti- 
culiers au rapport que je viens de faire; ils 

étaient consignés dans le premier rapport livré 
à l'impression dès le mois de décembre. J'ajoute 
que je puis garantir que ces faits sont exacts. 
Tous les membres du comité qui, avec moi, ont 
concouru à compulser, à examiner, à extraire 
ces pièces, peuvent rendre hommage à la vérité. 

Quant au rapport que je viens de vous faire, il 
y en à une partie seulement que M. Vergniaud 
ignore. M. Vergniaud ne vient point au comité 
aussi souvent que ses collègues le désireraient. 
Il n'était pas à la séance où j'ai communiqué à 

lusieurs membres du comité te paragraphes re- 
atifs au concordat. Mais M. Vergniaud est là pour 
me rendre justice; il n’ignorait pas absolument 
cette partie de mon rapport, car je lui ai dit, 
depuis la dernière lecture qu'il avait entendue, 
que le comité avait décidé de répondre aux ob- 
servations qui avaient été faites sur le décret 
du 2% septembre et sur le concordat. Cette ques- 
tion avait déjà été discutée dans l'Assemblée et 
avait été ajournée à l’époque du rapport du co- 
mité colonial. M. Vergniaud me répondit à cela : 
« Je ne crains qu’une chose, c’est que cela ne 
rouvre une discussion qui me paraît terminée. » 
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Voilà ce qu'il m'a répondu. Je l’interpelle et je 
suis persuadé qu'il est trop véridique pour ne 
pas reconnaître la vérité de ce fait. 

Je conclus, et je demande avec tous les préo- 
pinants que non pas une partie, mais la totalité 
des pièces soit imprimée; je le demande, Mes- 
sieurs, l'intérêt de la vérité Pexige: l'intérêt de la 
nation l'exige aussi. (Quelques applaudissements.) 

M. Viénot-Vaublane. J'appuie, comme les 
préopinants, la demande de l'impression de 
toutes les pièces. Je suis convaincu que nous 
les examinerons, que nous les lirons tous avec 
un esprit entièrement exempt de passions, sur- 
tout si nous commençons par nous pénétrer de 
cette vérité qu'il est impossible que, dans l'As- 
semblée, il existe un seul député qui veuille 
contester aux citoyens de couleur les lois qui 
leur appartiennent et par la nature, et par la 
Constitution et par la reconnaissance qu'en ont 
faite les colons de Saint-Domingue. 

Dans cet instant, Messieurs, où toutes les pro- 
priétés qui font subsister ma famille sont la 
proie des flammes, c’est celui que je saisis pour 
rendre publiquement hommage aux principes 
qui veulent que cette égalité de droits civils et 
politiques existe. Je déclare que je voudrais 
voir dans le sein du Corps législatif, assis à mes 
côtés, deux mulâtres, honnêtes et bons citoyens. 
(Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, ne nous égarons point sur 
les moyens que nous pouvons employer pour 
conserver la colonie. Non, jamais, j'en suis con- 
vaincu, il n’en sera proposé un seul dans cette 
tribune qui ne soit dore avec l'égalité, avec 
la vérité etavec les droits des mulâtres. Pénétrons 
nous de cette certitude; soyons convaincus 
qu'aucun des membres de cette Assemblée ne 
peut vouloir se déshonorer à ce point, et alors 
toute défiance sera bannie; nous nous écoute- 
rons tranquillement, mutuellement, comme des 
amis, comme des frères, et nous sauverons la 
colonie. (Applaudissements.) 


M. Aubert-Dubayet. Je partage les senti- 
ments de M. Vaublanc et tout homme qui porte 
un cœur sensible doit parler comme lui. Je suis 
créole comme lui, et comme les siennes, mes 
habitations ont été dévorées par les flammes, 
puisque le quartier général des révoltés est en 
ce moment dans une de mes propriétés, acte 8 
me croirais indigne du nom de représentant du 
peuple français, si je mélais dans cette af- 
faire aucune prévention et si l'esprit de pro- 
priété pouvait influencer mon jugement. (Applau- 
dissements.) Non, Messieurs, et j'ai l’orgueil de 
le dire, les pertes n’ont rien fait sur mon cœur 
et sur mon esprit. Mais je pense que, dans les 
circonstances actuelles, précisément dans le 
moment où la flamme et le fer, où tout ce qui 
constitue les calamités les plus affligeantes 
viennent de se faire sentir à Saint-Domingue, 
que dans le moment où les hommes qui aiment 
le plus la patrie, peuvent être injustes par le 
sentiment de leurs malheurs et le désir de la 
vengeance, je pense que ce moment ne me 
parait pas devoir être celui de la discussion. Je 
Eu donc l’ajournement jusqu’au 1° mai. 
(Exclamations et murmures.) 


Plusieurs membres : La discussion ferméel 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre : Je demande le renvoi des 
pièces à un nouveau comité qui nous fera un 
rapport plus impartial que celui que nous ve- 


231 


nons d'entendre. (Les huées et les murmures cou- 
vrent la voix de l'orateur.) 


M. Bréard. Je rappelle ma proposition : Je 
demande l’ajournement à huit jours après l'im- 
pression des pièces. 

M. Basire. Je m’oppose à cette motion, car on 
peut faire trainer l'impression tant qu'on voudra. 
On ne cherche que des moyens dilatoires. Le dé- 
cret du 24 septembre n’est pas abrogé; on peut 
l'exécuter et la contre-révolution se fera pendant 
ce temps-là. 

M. Tarbé, rapporteur. Pour prévenir les in- 
convénients qui pourraient inquiéter l’Assemblée, 
je demande que le comité colonial entier se réu- 
nisse ce soir pour faire la désignation des pièces 
relatives aux troubles qui devront être livrées à 
l'impression. 

M. Wergniaud. L'impression durera trois 
mois. 

M. T'arbé, rapporteur. M. Vergniaud connaît 
peu les pièces dont il parle. J'affirme que l’im- 
pression ne sera pe longue. Je propose de re- 
mettre, ce soir, à l’imprimeur de l’Assemblée les 
pièces que le comité aura cru devoir faire im- 
primer, et demain matin votre imprimeur vous 
dira dans quel délai il pourra vous en faire la 
livraison, alors on ne pourra pas dire aux mem- 
bres du comité, et encore moins au rapporteur, 
qu'il n’a fait imprimer que les pièces qui ne con- 
trariaient point son rapport. 

M. Garran-de-Coulon. Je demande que 
votre imprimeur soit tenu de vous livrer les 
pièces d'ici à huitaine : ce qui est très facile 
ques on a beaucoup de presses. Le rapporteur 

u comité en a lui-même indiqué la possibilité. 

Je remarque que nous ne connaîtrons jamais 
le véritable état des choses dans les colonies 
pendant l'époque même où nous nous en occu- 
perons. Il s’agit d’ailleurs uniquement de savoir 
si le décret du 24 septembre est constitutionnel. 
Or, pour cela, il suffit, je crois, d’un ajournement 
à quinzaine. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

(Après quelques débats, l'Assemblée ferme de 
nouveau Fi discussion, décrète l'impression du 
D: du projet de décret et des pièces princi- 
pales (1) déposées au comité colonial. Elle fixe 
en outre l’ajournement de la discussion à quin- 
zaine, et la distribution des pièces qui doivent être 
imprimées à huitaine.) 

M. le Président. M. le ministre de la marine 
a la parole. Il vient, en exécution d’un décret 
rendu à la séance d'hier soir (2), rendre un 
compte à l'Assemblée sur l'affaire de Saint-Domin- 
que. L'Assemblée veut-elle l'entendre? (Oui ! oui!) 

M. HBBasire. Je rappelle que selon un décret 
rendu hier soir, les commissaires de l'assemblée 
coloniale de Saint-Domingue doivent être admis 
à la barre. 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la ma- 
rine sera entendu.) 

M. Bertrand, ministre de la marine. Messieurs, 
pour satisfaire au décret de l’Assemblée, je ne 
puis, dans ce moment-ci, que déclarer que de- 
puis le 29 décembre, je n’ai reçu aucune lettre 


(1) Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 240, 
ces pièces justificatives. Port 

(2) Voyez ci-dessus, séance du mardi 10 janvier 1792, 
au soir, page 220. 
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de M. Blanchelande. Celle que j'ai reçue le 29 dé- 
cembre, j'ai eu l'honneur de la transmettre à 
M. le Président le même jour (1), et chaque fois 
ge m’en arrive, je n’ai rien de plus pressé que 
e les faire copier pour les communiquer à l’As- 
semblée. Je regarde cet empressement, dans une 
affaire de cetfe importance, comme un devoir 
essentiel dont je ne m'écarterai jamais. 


M. le Président. Je vais faire admettre les 
commissaires de Saint-Domingue. 


M. Lacuée, secrétaire. Voici une lettre dont il 
est nécessaire de donner lecture à l’Assemblée; 
elle est signée de Mz+s de Banville et Bonne-Le- 
vaillant. Ces dames demandent que Le rapport de 
l'affaire des 84 prisonniers détenus dans le chà- 
teau de Caen soit fait incessamment (2) et que la 
nouvelle organisation du comité de législation n’ap- 
porte aucun retard à cette affaire; cette lettre est 
ainsi CONÇUE : 


« Messieurs, 


« Nous venons réclamer pour les 84 prison- 
niers détenus à Caen votre humanité et votre 
justice. Depuis deux mois, ils sont dans une cap- 
tivité rigoureuse. Ils se flattaient que vous alliez 
prononcer sur leur sort. Le rapport en est fait 
au comité de législation ; mais ie changements 
ultérieurs que vous avez ordonnés et qui se sont 
effectués dans l’organisation du comité de légis- 
lation, ont détruit cette consolante espérance. 
M. Guadet, rapporteur, a annoncé qu’il ne ferait 
pas ce rapport; que par conséquent son travail 
et celui des commissaires qui ont examiné les 
pièces seront inutiles ; que d’autres le recom- 
menceront. 

« Le retard que cette démarche apporterait dans 
le jugement de cette affaire ôterait à ces prison- 
niers le peu de courage qui leur reste. Vous pou- 
vez, Messieurs, les arracher à la plus douloureuse 
situation. Ordonnez, nous vous en conjurons, que 
malgré la nouvelle organisation du comité de 
législation, le même rapporteur, les mêmes com- 
missaires qui ont lu toutes les pièces de la pro- 
cédure, feront leur rapport à la section du comité 
chargé des affaires particulières et des renvois. 
Si vous jugez même que les fonctions de vice- 
président, auxquelles vous venez d'appeler M. Gua- 
det, peuvent l'empêcher de se charger du rapport 
(Non ! non!), nous vous supplions d'ordonner que 
le rapporteur sera pris parmi les commissaires, 
afin d'éviter de plus longs retards. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : DE BANVILLE; BONNE-LEVAILLANT, 
épouses des détenus. » 


M. Guadet. D'après la nouvelle organisation 
du comité de législation, j'avais cru ne pas de- 
voir me charger du rapport. Si cependant l’As- 
semblée pense que je puisse continuer à suivre 
cette affaire et en faire le rapport. (Oui! oui!) Je 
suis prêt à lui obéir. 

M. Lemontey. Les changements intérieurs du 
comité n’en doivent point apporter au rapport. 
Je demande qu’il soit fait vendredi matin. 


(L'Assemblée ajourne ce rapport à la séance de 
vendredi matin.) 


————————_—_—papELE 


.(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, page 612. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 11 novembre 1791, pagos 6 ct suivantes. 


MM. les commissaires de l'assemblée générale de 
la partie française de Saint-Domingue sont intro- 
duits à la barre en vertu du décret rendu à la 
séance d'hier soir (1). 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


Messieurs, aussitôt la réception des pièces de 
la colonie, nous nous sommes empressés de vous 
en instruire, en vous suppliant de fixer à samedi 
le jour où nous pourrions vous en rendre compte ; 
ce temps était indispensable pour mettre de 
l’ordre dans nos idées et dans les pièces que nous 
avons eu à peine le temps de parcourir. Entière- 
ment occupés de la situation de nos frères expi- 
rant sous le fer des assassins en voulant dé- 
fendre leurs propriétés, nous apprenons que 
l’Assemblée nationale, par son décret d'hier soir, 
a ordonné que nous serions entendus aujour- 
d’hui. C’est par obéissance à ce décret, et pour 
vous témoigner notre profond respect que nous 
venons vous offrir la lecture des pièces qui nous 
ont été adressées. Leur nombre, leur longueur, 
le sujet douloureux qu’elles traitent ne nous ont 
pas permis d’en faire l’extrait et de vous en pré- 
senter le résultat. 

Plusieurs membres : I1 faut renvoyer leurs 
pièces au comité colonial. 

M. le Président, répondant à la députation. 
L'Assemblée nationale, Messieurs, prendra en 
considération la demande que vous lui faites; 
elle jettera les regards les plus attentifs sur les 
pièces qui concernent les colonies ; elle vous in- 
vite à assister à sa séance. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
nial |! 

M. Emmery. MM. les députés de Saint-Domin- 
gue avaient écrit hier à l’Assemblée nationale 
pour obtenir la permission d’être entendus sa- 
medi, prévoyant bien que ce délai était néces- 
saire pour faire le résumé de ces pièces im- 
menses. En conséquence, avant de renvoyer ces 
pièces au coinité colonial, je demande que l’on 
accorde à MM. les députés la permission d’être 
entendus à la barre dimanche prochain et qu’on 
leur laisse leurs pièces entre les mains afin 
qu'ils puissent en faire le résumé pour lequel ils 
ont demandé la parole. 


M. Mathieu Dumas appuie la proposition 
de M. Emmery. 

M. BBasire. Le ministre de la marine vient de 
vous dire qu’il n’avait rien reçu. MM. les com- 
missaires de l'assemblée coloniale vous appor- 
tent des pièces qui leur ont été adressées par 
leurs correspondants ; ce ne sont pas des nou- 
velles officielles. En conséquence, j'en demande 

os et simplement le renvoi au comité co- 
onial. 

. M. HRamond. Je demande que, quoique colons, 
ils puissent prendre connaissance des pièces qui 
leur appartiennent. 

M. Caminet. Il n’est pas possible d'enlever ces 
pièces à ces messieurs, avant qu’ils aient eu le 
temps de les examiner. (Bruit prolongé). 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. le Président. Une grande partie de l’As- 
semblée demande que la discussion soit fermée... 

Un membre à gauche : C’est le côté droit qui le 
demande ! 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 10 janvier 1792, 
au soir, page 220. 
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M. le Président. Je consulte l'Assemblée. 
(L'Assemblée décide à une grande majorité 
que la discussion est fermée.) 


M. Vergniaud ef plusieurs autres membres 
demandent la parole. 


(L'Assemblée est dans une vive agitation.) 


M. le Président. Que ceux qui sont d'avis que 
MM. les commissaires de l'assemblée générale 
LL eo soient admis dimanche se 
èvent. 


Plusieurs membres à gauche : La question préa- 
lable! 


M. Vergniaud. On a proposé deux choses : 
la première de laisser aux commissaires de 
Saint-Domingue les pièces qu'ils ont entre les 
mains pour en présenter l'extrait; la seconde 
de renvoyer purement et simplement leurs pièces 
au comité colonial. J'observe sur la première 
proposition que les commissaires peuvent bien 
avoir le droit de pétition, mais non celui de 
discussion, et ce serait leur reconnaître ce droit 
que de leur permettre de faire un extrait des 
pièces. Sur la seconde proposition, j'observe 
que l’Assemblée ne pe disposer de Due pro- 
priété et ce quand on demande le renvoi au 
comité colonial des pièces dont ils sont por- 
teurs, on sous-entend qu'ils voudront bien les 
remettre. Voilà ce que j'avais à dire pour la 
position de la question. 


M. Viénot-Vaublane. En tenant compte des 
observations de M. Vergniaud, je demande que 
MM. les commissaires de la colonie vous présen- 
tent une pétition samedi et qu'ils gardent les 
pièces jusqu’à ce jour, pour en tirer les lumières 
É be Jugeront convenables. Je vous observe, 

essieurs, que les commissaires sont ici non 
seulement comme citoyens, et qu’ils doivent en 
avoir tous les droits, mais qu'ils sont en outre 
revêtus d’un caractère respectable. 


. M. Basire. Oui, ils sont députés par une fac- 
tion. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Viénot- 
Vaublanc.). 

M. le Président. La parole est'à M. Le ministre 
de la guerre pour rendre compte à l’Assemblée du 
voyage d'inspection qu’il vient de faire sur Les fron- 
lières. 

M. de Narbonne, ministre de lalquerre, prend 
la parole au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments de l’Assemblée et des tribunes. 


M. Merlin. Silence aux tribunes! 


M. de Narbonne, ministre de la guerre, s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, avant de vous parler des résultats 
de mon voyage sur l'état des frontières et des 
dispositions de l’armée, j'ai besoin de rendre, en 
présence des représentants de la nation, un 
témoignage éclatant au courage et au patrio- 
tisme des garnisons que j'ai visitées; et cette 
manière de commencer le compte que je vous 
dois, déjoue déjà bien des espérances. ; 

J'ai été obligé de voyager rapidement: mais 
l’'empressement qu'ont mis tous les chefs mili- 
taires à me donner les éclaircissements dont 
j'avais besoin, a suppléé à l'indispensable célérité 
de mon voyage. J'ai dû me concerter avec les 
élus du peuple, dans tout ce qui exigeait sa 
confiance. Les corps administratifs m'ont se- 
condé avec une bienveillance dont je ne peux 
être trop reconnaissant; et j'ai pu remarquer 
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que le ministre du roi de la Constitution trouvait 
dans les agents du pouvoir exécutif, les mêmes 
égards et plus de zèle que dans le temps où la 
faveur obtenait ce qu'aujourd'hui l'intérêt public 
commande. J'ai trouvé de grands secours aussi 
dans mes compagnons de voyage; M. d'Arçon, 
l'un des plus habiles officiers du génie, et dont 
vous reconnaîtrez sans peine le travail dans les 
observations que je vais vous soumettre; M. d’Ar- 
blay, officier d'artillerie, qui, déjà connu dans 
ce corps d’une manière avantageuse, s'est dis- 
tingué par les services qu’il a rendus depuis dans 
la Révolution; M. Desmottes, aide de camp et 
ami de M. Lafayette, près de qui il est resté à 
Metz; M. Dedelay-Dagier, dont l’Assemblée cons- 
tituante a connu et estimé le mérite; et M. Ma- 
thieu de Montmorency, qu’il était heureux pour 
moi de montrer aux officiers de l’armée, quand 
sa présence servait de réponse à tous les pré- 
jee J'avais donné ordre à M. de Tolozan, dont 
’intégrité est connue, de se rendre à Metz et à 
Strasbourg, pour nous éclairer de son expérience 
dans la partie des vivres (1). 

Il m'était ordonné de restreindre l’objet de ma 
tournée, pour la rendre plus utile. Les affaires 
du département qui m'est confié ne me permet- 
taient point de m'en éloigner longtemps. Le but 
que je m'étais proposé, et que je crois avoir 
atteint, était de m'assurer des dispositions des 
troupes. Le roi m'avait permis, m'avait ordonné 
d'employer son nom de toutes les manières que 
je croirais les plus utiles. 

J'ai ajouté au respect que l’armée doit à l'As- 
semblée nationale et au roi, en protestant de la 
réunion de leurs intentions et de leurs desseins. 

Je vais soumettre à l’Assemblée tous les détails 
qui importent à la connaissance de l’exacte situa- 
tion de nos forces, et je garantirai l'authenticité 
de ceux que je n'ai pu observer moi-même. Il 
serait aussi téméraire qu’inutile de vouloir faire 
sur les fortifications du royaume un travail dif- 
férent de celui que Vauban, et après lui les plus 
grands ingénieurs, ont consacré. 

Les fortifications des places dont j'ai pu juger 
par moi-même, ainsi que celles dont j'ai recueilli 
et comparé les états de situation, présentent 
généralement des dispositions satisfaisantes. Il 
m'a été précieux de n'avoir sur cette partie in- 
téressante de nos forces, qu’à applaudir aux me- 
sures qui ont été prises, et presque toujours à 
confirmer celles qui n'étaient que projetées, et 
dont le roi m'avait expressément ordonné de 
presser l’exécution. J'ai trouvé à cet égard de 
très grands secours dans le résultat des comptes 
rendus au mois d'octobre dernier par les com- 
missaires inspecteurs de l'artillerie et du génie, 
nommés en vertu des décrets de l’Assemblée 
constituante. Ma confiance a dù se raffermir en- 
core, lorsqu’à mon retour, j'ai reconnu que la 
plupart de ces vues étaient confirmées dans l’ex- 
cellent rapport qui vient de vous être présenté 
par votre comité militaire, sur l’état des fron- 
tières du royaume. 1e, 

Je me bornerai donc aux considérations rela- 
tives aux points capitaux qui, par leur a 
avec les positions des armées, peuvent influer 
le plus puissamment dans la balance de nos 
forces. ; 

La place de Lille, par exemple, nous a montré 
de plus grandes ressources que l'opinion ne lui 


om S 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, M- 
lilaire, tome I, n° 18. 
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en attribue communément. C'est avec des mo- 
numents de ce genre que nous pourrons adopter 
la maxime que Les bons secrels, en matière mili- 
laire, sont ceux dont on peut faire confidence à 
ses ennemis. 

Nous ne craindrons donc pas de dire que, malgré 
l'état de perfection et d'achèvement complet des 
ouvrages de cette place, il existe cependant une 
partie faible, et il le faut bien lorsqu'on en vient 
à les apprécier comparativement; mais cette 
partie faible, qu'un attaquant pourrait bien ne 
pas saisir, est encore bien forte par l'obligation 
de faire quatre opérations niajeures, et succes- 
sives avant de parvenir au terme définitif de 
tous les sièges. La citadelle qui n’est véritable- 
ment attaquable que du côté de la ville, servi- 
rait ensuite de retraite, non pour capituler, mais 
pour donner le temps de recouvrer tous les 
avantages que la nature des choses aurait fait 
perdre dans les attaques de la place. Cette ob- 
servation doit écarter toute espèce d’ombrage 
sur les citadelles, que quelques-uns prétendent 
menacer la liberté des citoyens. J'en appelle à 
cet égard à la révolution. Il n’est pas une cita- 
delle, pas un seul réduit qui ait seulement es- 
sayé ni pu essayer d'opposer la plus légère ré- 
sistance à la volonté prononcée des citoyens. 
Que produirait en eftet le foudroyement supposé 
de quelques maisons qui se trouvent en butte 
au feu des citadelles? La masse des habitants 
n'en serait pas moins dans une parfaite sûreté ; 
ils seraient avertis des mesures à prendre et qui 
ne peuvent leur échapper. Ges mesures consis- 
tent à n'approvisionner les citadelles en vivres 
que par les magasins de la ville, et au moment 
même où ces citadelles doivent commencer à 
être utiles. 


Plusieurs membres : Un peu moins vite! 


M. Delneroix. Monsieur le Président, priez 
M. le ministre de lire moins rapidement. 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je ne 
lisais avec célérité que pour so les mo- 
ments de l'Assemblée. Au surplus, je n’ai point 
d’excuse à lui demander pour la stérilité des dé- 
tails. Je suis persuadé que l’Assemblée ne comp- 
tera pas plus les instants qu'elle donnera à une 
aussi grande mesure, que l'armée ne comptera 
ses ennemis quand il s'agira de les combattre. 
(Applaudissements.) 

Lille doit encore être considérée sous les rap- 
ports offensifs. C’est dans ce vaste dépôt de nos 
forces qu'on trouvera les plus importantes res- 
sources, la sûreté des magasins et des munitions 
de tout genre, un appui redoutable dans les po- 
sitions d'attente, un asile dans les revers qu'il 
faut prévoir, mais dont les suites seraient d'au- 
tant moins à craindre, que les débris d’une ar- 
mée battue y seraient encore invincibles. Us le 
seraient par la seule proportion numérique des 
assiégeants aux assiégés; proportion qui, Comme 
on sait, dans une place de cet ordre, doit être 
au moins de six à un. Ainsi 20,000 hommes dans 
Lille seraient encore forts contre 120,000 atta- 
quants. 

Ce que nous venons d’apercevoir sur les pro- 
priétés de la place de Lille, est applicable, avec 
plus ou moins d'avantages, aux places de Douai, 
Valenciennes, Maubeuge, Charlemont, Sedan, 
Metz, Landau, Strasbourg, Besançon, et une par- 
tie de celles dont le comité militaire vous a 
présenté le rapport. J'en adopte les résultats, et 
Je ne fais ici que vous en rappeler les consé- 
quences. 


Sous ce point de vue, le camp retranché sous 
Maubeuge, proposé par M. de Rochambeau, et 
exécuté par les officiers du génie, m'a paru sup- 
pléer au défaut d’espace de cette place. Une ar- 
mée occupée sur un grand développement doit 
avoir nécessairement des instants de faiblesse ; 
il faut donc lui ménager des moyens de les sou- 
tenir, de reprendre haleine, de se maintenir par 
des communications sûres, et d'attendre le mo- 
ment de reprendre le ton offensif. Sur ce qui 
concerne la défense propre de la place de Mau- 
beuge, nous n'avons pu qu’en approuver les dis- 
positions. - 

Charlemont est dans le meilleur état de dé- 
fense; les Givets et le Mont-d'Haure, qui n’en 
sont que des accessoires, ne paraissent pas ré- 
pondre au point capital : mais en les considé- 
rant comme des extensions propres à divers éta- 
blissements nécessaires, ils prennent le caractère 
de camp retranché; et, sous ce rapport, on a pu 
se borner aux précautions qui ont été prises. 

Les projets sur Mézières sont excellents. On 
doit cependant les borner pour le moment à l’a- 
chèvement de la couronne de Champagne. Le 
grand défaut de la place de Sedan est d’être 
obstruée par @es maisons cumulées pour conte- 
nir des manufactures précieuses et une popula- 
tion proportionnée. J'ai été frappé de l'utilité 
d’un projet qui ferait disparaître ce défaut es- 
sentiel, en donnant à cette ville des emplace- 
ments d’une grande étendue, par une extension 
de l'enceinte du côté de la prairie. Cette partie, 
déjà garantie par une inondation sûre, exigerait 
peu de dépense, et nous procurerait une place 
du grand ordre. Comme ce n’est pas ici le mo- 
ment de s'occuper de ce projet, M. le maréchal 
Rochambeau y a suppléé par l'adoption d’un 
camp retranché sur la hauteur de la Garenne. 
Cette position est un diminutif d’une autre 
beaucoup plus étendue en avant. Celle-ci est 
fortifiée par la nature; mais, comme elle exige- 
rait de très grandes forces, j'ai fait, d'après les 
ordres du roi, travailler sur-le-champ aux ou- 
vrages du camp le plus rapproché, sans renon- 
cer à profiter de la grande position, lorsque la 
proportion des forces à la disposition des géné- 
raux leur permettrait de l’occuper. 

Je passe sur les places et postes intermédiaires 
sur lesquels on a fixé d’une manière fort exacte 
l'attention de l'Assemblée. 

La place de Metz est dans l’état le plus respec- 
table, par l'étendue des positions qu'embrassent 
de grands fronts d'une disposition savante et 
d'une exécution achevée : aussi cette place est- 
elle regardée comme l’un des boulevards de 
l’Empire, comme un centre de force propre à 
fournir à tous les moyens d’une guerre offensive 
dans cette partie, et comme l'asile le plus sûr et 
le point de réunion le plus utile en cas de revers. 

e grand appareil de moyens fortifiants pré- 
sente cependant encore un défaut d'équilibre 
sensible. Les grands fronts de ia Moselle et de 
Belle-Croix paraîtraient en effet d’une force su- 
rabondante, tant que l'ennemi aurait la liberté 
de se porter à son gré sur des parties faibles ou 
négligées. Tel est le front de la place qui cor- 
respond à la hauteur de Montigny. C’est par 
cette raison qu’on avait projeté depuis long- 
temps de couronner cette hauteur par un grand 
ouvrage en avant de celui de Belle-Croix ; mais 
les dépenses considérables d'une pareille entre- 
prise en ont toujours différé l'exécution. Il s'agit 
donc aujourd’hui de corriger ce défaut: il s'agit 
surtout d'en sauver les dépenses énormes, ainsi 
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que la perte de temps qu’exigerait un si grand 
étalage. 

Cela est d'autant plus nécessaire encore, que 
l'on s’est trouvé dans l'obligation de relever le 
corps de la place en cette partie, en le reprenant 
depuis ses fondations. Cette opération ne peut 
être que très lente, et semble laisser une porte 
ouverte ce a déjà causé des inquiétudes. Il m'a 
paru qu'il ne suffisait pas de bonifier l'ouvrage 
à cornes qui Couvre cette partie défectueuse ; 
outre que cette bonification ajouterait peu aux 
moyens de la défense, elle entrainerait des bou- 
leversements longs à réparer, et prêterait peut- 
être à l'espèce de scandale de défaire pour refaire: 
c’est donc ici le cas de s'emparer promptement 
de la hauteur de Montigny par un ouvrage tirant 
sa défense de lui-même. Par cette position, on 
découvre tous les points couverts qui pourraient 
favoriser les approches de l'ennemi dans cette 
partie. Quoique peu consistant en apparence, 
un ouvrage de ce genre forcerait l’assiégeant 
aux détails longs et meurtriers d’une attaque 
régulière. Cette disposition imposerait d’ailleurs 
fortement à l'opinion : elle déroberait le faible 
actuel de la place; et en donnant le temps d’en 
relever les défectuosités, elle remplirait le but 
d'une résistance réelle, par le développement de 
toutes les ressources de la guerre souterraine, 
favorisant les retours offensifs pour lesquels ce 
genre d'ouvrage est surtout disposé. 

La nécessité indispensable d’un prompt retour 
à Paris m'a forcé de me faire rendre compte de 
la place de Bitche. Ce poste, considéré indivi- 
duellement, est excellent, et il est dans le meil- 
leur état; mais les généraux m'ayant fait ob- 
server l'importance de sa situation, relativement 
aux communications de la Lorraine avec la pre- 
mière tête de nos frontières à Landau, nous avons 
regretté que le temps ne permit pas d'y com- 
pléter les dispositions d’un camp retranché, pro- 
pre à couvrir des troupes, des munitions et des 
grands magasins de tout genre. J'ai cependant 
ordonné aux officiers du génie de s'occuper 
promptement de cet objet, et de proposer les 
moyens les plus rapides de perfectionner cette 
position. 

Egalement condamné à ne ve voir Landau, je 
me suis assuré que ce chef-d'œuvre de Vauban 
promet une résistance prolongée au delà duterme 
d'une campagne, et c'est bien plus que n’en 
exige le temps de rassembler des forces suffi- 
santes pour en faire lever le siège. 

On retrouve de nouveaux motifs de confiance 
dans la place de Strasbourg. On y voit une armée 
retranchée ; et même si bien fortifiée, que l'atta- 
quant serait ramené à concentrer ses disposi- 
tions sur la seule esplanade des fronts attaqua- 
bles. On a renforcé ces fronts par des galeries 
de mines et par différentes mesures; on a pro- 
posé, en outre, de porter un ouvrage en avant 
pour attirer à lui seul tous les efforts des assié- 

eants, et pour éloigner d'autant ses attaques. 
Coins on hésitait et cet ouvrage 
avancé, dans la crainte qu’il ne püt pas être prêt 
pour le moment utile, j'ai cru devoir trancher 
cette question, en adoptant des moyens d’indus- 
trie qui permettent la plus grande célérité; me 
fondant d’ailleurs sur ces mesures offensives 
qui nous occupent, et qui donnent aux opéra- 
tions défensives tout le temps qu’elles exigent. 

Sur ce qui concerne les places de Lauterbourg, 
Fort-Louis, Schelestat, Brisach, Hunningue, Bel- 
fort, Blamont, Besançon, etc., je n’ai rien trouvé à 
changer aux mesures qui ont été prises; on en va 
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poursuivre l'exécution avec d'autant plus de con- 
fiance, qu’elles se trouvent en tout conformes à 
celles qui vous ont été présentées dans le rapport 
de votre comité militaire. 

Dans toutes les places que je viens de passer 
en revue, l'artillerie est dans l’état le plus res- 
pectable. Je me suis assuré de l'exécution des 
ordres donnés par les commissaires du génie et 
de l'artillerie; et les comptes que je me suis fait 
rendre, m'ont prouvé que ce qu'il reste à faire 
ne souffrira aucun retard. 

Dans ces places, presque toutes les bouches à 
feu, dejà mises en batterie, sont exposées à toutes 
les injures de l'air. Je m'occupe des moyens de 
rendre moins destructive pour les affûts cette 
mesure, uniquement commandée par le besoin 
de calmer des inquiétudes. 

Les fonderies et les arsenaux sont en pleine 
activité, et de nouvelles découvertes ou des ap- 
plications ingénieuses de celles dues aux puis- 
sances voisines, sont la meilleure preuve du pa- 
triotisme éclairé d’un corps qui, jusqu’à présent, 
a servi de modèle à tous les autres. 

Au nombre des inventions utiles est celle qui, 
sans avoir aucun des inconvénients justement 
reprochés aux couvre-platines, réunit tous leurs 
avantages. J'ai donné l’ordre d’en envoyer sur-le- 
champ des modèles dans les manufactures d’ar- 
mes à feu. 

Je dois aussi les plus grands éloges à l’activité 
que le corps de l'artillerie a mise dans ses essais 
pour perfectionner le système d’une artillerie 
volante déjà adoptée par les Prussiens et les Au- 
trichiens : ces essais, dont j'ai moi-même été 
témoin, ne laissent rien à désirer sur l'utilité 
dont peut être cette manière nouvelle de servir 
une arme dont la prodigieuse influence à la 
guerre est déjà si connue. Cette artillerie a d'ail- 
leurs pour elle le suffrage imposant des géné- 
raux qui la regardent comme indispensablement 
nécessaire dans les circonstances actuelles. 

Soumise à une discussion éclairée, elle sera 
l'objet d’un mémoire particulier que je mettrai 
incessamment sous les yeux de l’Assemblée, en 
lui proposant son organisation. 

Je crois inutile d'entrer dans des détails sur 
les munitions de guerre; je me bornerai donc à 
dire que l'exposé qu’en à fait votre comité est 
plutôt affaibli qu'exagéré. 

A l'égard des vivres et autres effets de campe- 
ment et d'hôpital de tout geure, les précautions 
ont été prises pour que celles des places qui, 
dans l'état actuel des choses, pourraient être in- 
vesties, soient approvisionnées complètement. 
On s’est borné pour les autres à disposer telle- 
ment les grands dépôts, que l’on soit toujours 
en mesure de les pourvoir au moment utile. 

Vous voyez, Messieurs, combien sont imposants 
nos moyens de défense contre toute attaque 
étrangère, de quelque manière qu’elle soit com- 
binée. Mais en restant toujours fidèles au prin- 
cipe qui vous interdit toute conquête, à ce prin- 
cipe qui est un des plus beaux titres de la 
Constitution à l'amour des peuples, les circons- 
tances doivent nous forcer à porter nos troupes 
sur le territoire ennemi, si nous nous voyons 
condamnés à une guerre, qui, provoqués comme 
nous le sommes, ne peut plus être, depuis long- 
temps, pour nous que guerre défensive; et 
c'est d’après cette idée que j'ai dirigé les obser- 
vations de mon voyage. { 

L'armée du Nord, dans les garnisons dont il 
vient de vous être rendu compte, est la première 
que j'ai vue; et je dois dire, à l'honneur de 
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M. de Rochambeau, qu’elle est dans un état bien 
supérieur à celui qu’on pouvait attendre des cir- 
constances orageuses qui l’ont troublée, et que 
ce général a su trouver, dans la confiance qu’ins- 
ire Soil amour pour la liberté, les moyens de 
aire exécuter les ordres nécessaires au main- 
tien de la discipline. Parmi les officiers qui ont 
puissamment secondé ce général, qu’il me soit 
ermisde citer M. de Biron comme un des hommes 
es plus dignes de l’amour des soldats et de l’es- 
time des patriotes. (Applaudissements.) 

À Metz, j'ai reçu la lettre du roi et le décret 
de Vice notes qui permettait de nommer ma- 
réchaux de France MM. de Rochambeau et 
Luckner. Je me félicite d'avoir désiré ce décret, 
il associe l’Assemblée nationale à la faveur 
qu’accorde le roi, et lui donne des droits per- 
sonnels sur la reconnaissance des généraux de 
l'armée. Je les ai proclamés maréchaux de 
France à la tête de la garnison, en présence des 
corps administratifs et de la garde nationale. 
Les troupes m'ont paru fières de la récompense 
de leurs chefs. — C'est à Metz, dans une confé- 
rence que Sa Majesté m'avait ordonné d’avoir 
avec MM. Luckner, Rochambeau et Lafayette, 
que des plans de campagne, d’après différentes 
hypothèses, ont été proposés. Le secret est né- 
cessaire à tous ces plans ; mais ce qui peut, ce 
qui doit être dit à l’Assemblée nationale, c’est la 
force actuelle de nos trois armées et la certitude 
de leurs D RORSe 

Depuis Dunkerque jusqu’à Besançon, l’armée 
présente une masse de 240 bataillons et 160 esca- 
drons, avec l'artillerie nécessaire pour 200,000 
hommes. Les magasins, tant en vivres qu’en 
fourrages, assurent la subsistance de 230,000 
hommes et 22,000 chevaux pendant six mois. On 
travaille avec la plus grande activité à les aug- 
menter encore. 

Indépendamment des effets de campement 
qui se trouvent dans les places frontières, il en 
sera incessamment rendu, dans les magasins de 
seconde ligne, pour 100,000 hommes. 

6,000 chevaux sont déjà rassemblés pour le 
service de l'artillerie et des vivres. On travaille 
au rassemblement de 6,000 autres. J'ai pris des 
mesures pour compléter le nombre nécessaire 
aux différents services de l’armée ; et la cons- 
truction des caissons et attirails qu’ils entrai- 
nent est en grande partie terminée. 

Le service des hôpitaux ambulants est égale- 
ment assuré pour 150,000 hommes. 

Enfin, tous les approvisionnements ont été 
révus, et les mesures ont été prises pour 
’activité qu'exigeraient les campagnes. 

Un des objets sur lesquels devait surtout 
porter mon attention, était le dépôt des remontes 
générales. Ce nouvel établissement, qui doit pré- 
parer et fournir en tout temps, à la cavalerie, 
de promptes ressources pour la porter au com- 
plet, a déjà vaincu les principaux obstacles à 
sa parfaite organisation, celui de l'emplacement 
et celui si délicat d’une distribution impartiale 
des chevaux aux divers régiments. Je me suis 
assuré que les règles établies au dépôt général 
pour cette répartition, prévenaient jusqu’au 
soupçon de la plus légère faveur. 

Lunéville, centre de ce dépôt, offre de vastes 
écuries pour 2,000 chevaux. Des lieux très rap- 
prochés, et qu'un même chef surveille, peuvent 
ajouter une nouvelle ressource de 1,200 places. 
A de si grands moyens pour les logements, se 
joignent encore l'abondance des fourrages à un 
prix très modéré, et l’heureux avantage de se 


trouver tout à la fois à portée et des armées qui 
doivent s'y recruter, et des pays où nous serons 
condamnés longtemps, sans doute, à acheter la 
majeure partie de nos remontes. 

Ce n’est pas ici le lieu de vous présenter, 
Messieurs, les encouragements que vous devez à 
une mesure aussi économique que politique, 
dont la Prusse éprouve l'utilité, et à laquelle 
elle doit en grande partie la supériorité de sa 
cavalerie. 

Mais je ne puis me dispenser de vous observer 
que, si, sous le régime sévère de ce gouverne- 
ment, il a fallu une espèce de courage pour 
lutter avec succès contre tous les intérêts indi- 
viduels, les combats de l’amour-propre, disons 
même l'excès du zèle de certains régiments qui 
ne pouvaient plussedessaisir du prétendu droit de 
faire partiellement leurs remontes, vous devez 
vous attendre, dans les circonstances actuelles, 
à des réclamations dont vous saurez apprécier 
les motifs. s 

Mon objet, en cet instant, est de vous pré- 
senter les avantages que vous offre déjà cet éta- 
blissement, dù aux soins de mon prédécesseur ; 
il a fourni les moyens d'acheter et de rassem- 
bler à la fois une très grande quantité de che- 
vaux. Déjà près de 4,000 sont entrés en France, 
malgré les obstacles de tout genre, de la con- 
currence d'achats faits en même temps par les 
autres puissances, et de la difficulté de les faire 
arriver. 

La réception de ces chevaux s'accélère sous 
l'inspection d’un officier général, de plusieurs 
officiers expérimentés, et d’un artiste vétéri- 
naire depuis longtemps célèbre : 2,400 chevaux 
sont déjà Re ; près de 700 sont distribués aux 
régiments des différentes armées, et 900 sont 
près de l’être, l'incomplet en hommes dans la 
cavalerie ayant nécessité quelques retards dans 
cette distribution. 

Comme je partais de Metz pour me rendre à 
Longwy, j'ai reçu un courrier de M. Delessart, qui 
m'a apporté le dernier office de l'empereur : 
cette nouvelle pouvant changer les plans de 
campagne politiques et militaires, je me suis 
hâté d’aller à Strasbourg pour revenir plus tôt à 
Paris. J'ai chargé M. de Lafayette de visiter les 
places des départements où il commande; et 
dans cette circonstance, comme dans toutes 
celles où il s'agira de guerre et de liberté, j’en- 
Ep a toujours ma responsabilité sur la parole 

e M. de Lafayette. (Vifs applaudissements.) 

J'ai reconnu à Strasbourg, que la place la plus 
importante du royaume était en même temps la 
plus redoutable par sa garnison et par la garde 
nationale, que le ministre de la guerre lui-même 
pur confondre avec des troupes de ligne. 
’infatigable activité de M. Luckner, la surveil- 
lance continuelle sur toutes les parties de l’art 
militaire, le patriotisme et les talents de M. Dié- 
trich, maire de la ville, donnent toutes les 
raisons possibles de sécurité sur cette place. 

En quittant Strasbourg, j'ai pu me dispenser 
de voir Huningue et Neuf-Brisach, villes que 
j'ai habitées récemment comme colonel, et que 
je connais dans tous leurs détails. Je suis arrivé 
à Belfort : a appris qu'on y retenait encore 
près de 500,000 livres, que des décrets de l’As- 
semblée constituante, et un de cette Assemblée, 
ordonnaient de rendre à l'Etat de Soleure ; j'ai 
demandé qu’on donnât force à la loi, et l’As- 
semblée me pardonnera d'avoir oublié dans 
cette occasion l’ancienne gravité ministérielle 
pour me souvenir que j'avais été garde national 
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depuis 1789,et pour en faire le service avec mes 
compagnons de voyage et les troupes de ligne 
(Applaudissements répétés); comme ministre de 
la guerre, j'ai dû jouir aussi de pouvoir faire 
rendre justice à l’un des cantons suisses, car je 
ne dois pas méconnaitre le prix de l'alliance 
d'une nation dont les troupes sont à la fois si 
courageuses et si fidèles. (4pplaudissements.) 

De Belfort j'ai été à Besançon : j'y étais appelé 
par l’affaire dont l’Assemblée m'avait ordonné 
de lui rendre compte. M. de Montesquiou, com- 
missaire nommé par le roi, l'avait terminée ; 
car, en la remettant entre les mains de la jus- 
tice, il l'avait arrachée à la lutte de toutes les 
préventions. Il m'était nécessaire, toutefois, de 
voir mes premiers amis dans la cause de la 
Révolution, ceux à qui je dois peut-être le‘péril- 
leux honneur auquel j'ai osé me dévouer. 

Dans le cours du voyage que je viens de tracer 
rapidement à l'Assemblée, je me suis arrêté 
partout pour parler aux officiers et aux soldats, 
ainsi qu'aux volontaires nationaux, au nom de 
la Constitution et du roi. J’invoque, à cet égard, 
tous les témoignages sans en redouter aucun ; 
Fe donc le droit de parler avec sincérité sur 
es dispositions que j'ai rencontrées. 

Les gardes nationales ont un sentiment si vif 
d'amour pour la liberté, une si grande ardeur 
pour la défendre, qu’il faut se commander, pour 
ainsi dire, d'écouter les plaintes qui ont été 
faites contre les désordres que ot ba- 
taillons volontaires sont accusés d’avoir com- 
mis sur leur route et dans leurs ganisons. fl 
faut convenir aussi que la précipitation des 
mesures qui les ont portés sur les frontières, 
n'avait pas permis de prendre toutes les précau- 
tions nécessaires pour soulager les habitants 

ui étaient tenus de les recevoir. Les citoyens 

atigués ont pu quelquefois les juger avec 
sévérité. 

Autrefois, nos jeunes officiers passaient pour 
aimer à se battre, à inquiéter leurs hôtes et à 
casser des vitres, nos gardes nationales, jeunes 
militaires, ont à cet égard un peu trop adopté 
les manières anciennes (Rires) : Je leur ai forte- 
ment demandé l’exemple du respect pour la loi 
dont ils sont l’armée, et j'ose compter sur l'effet 
de mes discours. 

Leur habillement étant confié, par les décrets 
de l’Assemblée nationale, aux soins des direc- 
toires de département, je me suis empressé de 
faire passer à ces directoires les fonds qui leur 
étaient nécessaires, et j'ai lieu d'espérer que la 
totalité des bataillons sera incessamment habil- 
lée. Quant à leur équipement, la rareté du buffle 
avait ralenti cette fabrication; mais les mesures 
que j'ai prises, y ont suppléé; les gardes natio- 
nales n'éprouveront plus de retard sur cette 
partie. + 

Toutes les dispositions ont été faites pour leur 
armement; les réparations ordonnées aux fusils 
qui en ont besoin, sont dans la plus grande acti- 
vité. Non seulement j'ai donné ordre à cet effet 
aux directeurs de l'artillerie d'employer tous les 
moyens qui sont en leur disposition pour accé- 
lérer ces réparations ; mais encore j'ai autorisé 
les commandants de bataillon à faire réparer les 
armes qui auraient pu éprouver quelques dégra- 
dations dans leur transport. 

A l'égard des sabres, il avait été fait, en vertu 
de la loi du 10 septembre dernier, une adjudi- 
cation au rabais de cette fourniture aux four- 
bisseurs de Paris; mais la trop grande concur- 
rence les ayant fait adjuger à des prix fort au- 
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dessous de la valeur du travail, les adjudicataires 
demandent aujourd'hui la résolution de leur 
marché, et pour y SU j'ai donné sur-le- 
champ des ordres dans les principales villes qui 
présentent le plus de ressources pour cette fabri- 
Cation; mais je ne puis déterminer à l’Assem- 
blée les époques auxquelles elle pourra être faite. 

Le décret que vous venez de rendre préviendra 
pour l’avenir une grande partie des autres ré- 
clamations des gardes nationales; il est cepen- 
dant un article de ce décret qui peut-être mé- 
rite de nouveau l'attention de l'Assemblée. 

Ne trouvera-t-elle pas, en y apportant un plus 
sévère examen, que c’est à Ceux qui ont long- 
temps appriset pratiquél’art difficile dela guerre, 
à conduire, à commander les autres? Ce n’est ni 
la convenance des individus, ni celle de quelque 
troupe, qui doit décerner le commandement. Le 
courage vraiment patriote est celui qui appelle 
l'expérience, et qui demande qu’elle lui serve de 
guide. 

J'ai recueilli avec la plus scrupuleuse attention 
toutes les plaintes que les bataillons de volon- 
taires m'ont adressées; je dois m'en souvenir 
pour eux, car ils les ont oubliées quand je leur 
ai promis des coups de fusils. Il faut donc regar- 
der les volontaires comme donnant à l’armée le 
plus imposant des caractères, celui de la force 
etde la volonté nationales. Les soldats savent trop 
bien qu’ils vont défendre leur propre cause, pour 

u’il ait été nécessaire d’affermir leur résolution. 

e n'ai pu juger qu'imparfaitement de leur ins- 
truction, mais pour eux tout le secret de la guerre 
est dans la discipline ; et si elle fut quelques ins- 
tants relâchée, mon opinion est que la confiance 
dansles chefs suffira pour larétablir. Lesinsurrec- 
tions excitées par des causes politiques, en éloi- 
gnant les subordonnés de l’obéissance, avaient 
nécessairement dégoûté les officiers du comman- 
dement : j'ai cru voir dans les soldats'un sincère 
désir de se soumettre désormais aux ordres de 
leurs chefs; et je ne doute pas des heureuses 
suites de ces dispositions, si l’Assemblée veut bien 
regarder, comme je l’ai annoncé, la désobéis- 
sance envers les officiers comme un crime de 
lèse-nation, puisqu'elle peut mettre en péril la 
cause de la liberté; et, je dois le dire, l’insubor- 
dination dans plusieurs régiments a été provo- 
quée par ces préventions que les circonstances 
semblaient quelquefois autoriser. 

Les chefs dont les opinions sont les plus cons- 
titutionnelles, sont en même temps ceux dont les 
régiments donnent l'exemple du pus grand ordre 
et de la plus exacte discipline. J'ai dû regarder 
comme le principal but de mon voyage, d'inter- 
roger la loyauté des officiers; je leur ai cie jus 
qu’à l'exemple de leurs camarades absents : il en 
est qui, ne partageant pas nos opinions, ont re- 
fusé de s'engager par le serment qui nous y at- 
tache ; mais les sacrifices même qu'ils ont faits 
à ce refus sont une preuve irrécusable du mé- 
pris dont ils couvriraient ceux qui auraient prêté 
ce serment sans vouloir le tenir, et seulement 
pour ménager leurs intérêts, jusqu’à la veille 
d’une trahison. : ; 

Il est une partie des officiers qui nous restent, 
que leurs PAR opinions etleurs propres sen- 
timents lient à notre cause. Il en est une autre 
que l'acceptation du roi a décidée à la servir. 
J'ai été utile auprès de ceux-ci en ajoutant à leur 
certitude de la loyauté des intentions de Sa Ma- 
jesté. Ces officiers méritent l'estime et toute la 
confiance de l’Assemblée. Ils respectent le ser- 
ment qu’ils ont fait : ils n’ont pas craint de voir 
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le nom du roi devenu garant de la sincérité de 
leur attachement à la Constitution : ils ne for- 
ment plus de doutes sur ses vrais sentiments. Je 
voudrais maintenant répondre qu’il n'existe plus 
un seul ofticier dans l’armée- dont on puisse 
craindre la défection; que ceux qui pensent en- 
core que leur devoir ne les oblige pas de mar- 
cher sous les drapeaux de la nation et du roi, 
suivront dès ce moment l’exemple de quelques 
officiers qui m'ont envoyé leur démission, Con- 
vaincus par moi, j'ose le dire, de l’impossibilité 
de rester honorablement à leur poste sans être 
résolus à respecter leur serment. Je le voudrais, 
je le garantirais sur la foi de l'honneur français, 
si par cet acte de loyauté je ne compromettais 

ue moi; mais je peux au moins répondre que 

8 il reste encore quelques désertions à craindre, 
elles n’entraîneront aucun corps, et que l’hor- 
reur même qu'elles inspireront redoublera le 
vrai courage. Je puis répondre que la très grande 
majorité de l’armée est invariablement attachée 
à la Constitution et au roi; que je surveillerai, 
qe le roi repoussera par des refus constants ceux 

ont on peut douter encore, et que les remplace- 
ments n'introduiront dans l’armée que les meil- 
leurs citoyens : mais pour lui donner toute sa 
force, il faut, j'o$e le dire, que l’Assemblée na- 
tionale s'attache les officiers en encourageant 
ceux qui, restés fidèles, ont droit à la confiance 
des soldats, et ne la demandent que pour les con- 
duire plus sûrement à la victoire. 

‘ Dans des temps orageux, la défiance est peut- 
être le plus naturel, wais le plus dangereux des 
sentiments. Plus une nation a de rebelles à com- 
battre, plus il lui importe d'engager par son 
estime tous ceux qui se rallient à sa cause. Une 
nation qui veut la liberté n'aurait pas le senti- 
ment de sa force, si elle se livrait à des terreurs 
sur les intentions de quelques individus. Quand 
la volonté générale est aussi fortement prononcée 
qu’elle l’est en France, en arrêter l’effet n’est au 
pouvoir de personne. La confiance, füt-elle un 
acte de courage, il importerait au peuple comme 
aux individus de croire à la prudence de la har- 
diesse. 

Voici, dans l’état actuel, le nombre de troupes 
que l’on peut porter hors des frontières sans 
exposer la süreté des places : 88 bataillons et 
48 escadrons étant nécessaires à la süreté des 
places frontières et des différents postes, il nous 
reste, pour entrer en campagne, 150 bataillons 
et 113 escadrons, lesquels, en les comptant sur 
le pied de 509 hommes par bataillon et de 120 
par escadron, nous donneront 75,000 hommes 
d'infanterie et 13,500 de cavalerie. Ces corps 
portés au complet de guerre présenteraient un 
total de 110,000 hommes d'infanterie et de 20,000 
de cavalerie. 

Ce résultat doit prouver à l'Assemblée que si 
l'intérêt national exige la guerre, elle peut être 
entreprise et soutenue avec honneur. Le roi et 
l’Assemblée, d’après cet état de situation, vou- 
dront sans doute une paix éclatante autant 
qu'assurée, où une guerre prochaine. Il doit leur 
être démontré que tout nous est possible, ex- 
cepté de supporter la honte d’un traité qui per- 
mettrait aux étrangers de s’immiscer dans nos 
débats politiques. (Applaudissements répétés.) 

On a essayé, depuis trois jours que je suis à 
Paris, de me détourner de présenter à l’Assem- 
blée un compte aussi rassurant, en répandant 
que mon voyage, garantissant mes récits, ajou- 
tait à ma responsabilité ; j'ai eu à me défendre, 
en effet, de ces insinuations, car elles pouvaient 


me persuader que l'intérêt public exigeait que 
j'exagérasse vos forces pour encourager votre 
fierté, et que le péril même dont on me mena- 
çait m'en donnait le droit; mais la vérité est le 
remier hommage que l’on doit à un peuple 
He parce qu’il est dans la nature des Choses 
qu'il n’ait rien à craindre d'elle. k 4 

Il est des observations importantes que je vais 
soumettre à l’Assemblée : il dépend d’elle de le- 
ver les difficultés que je lui présente. Si pour 
les décider je ne me sers jamais d'aucun motif 
de crainte, c’est que si j'ai pu espérer de lui 
offrir la démonstration de la raison, j'ai dû me 
croire dispensé d'y ajouter l'appui d'aucun genre 
de terreur. 

Messieurs, il m'est pénible, sans doute, de vous 
annoncer que l’armée qui, par vos décrets, doit 
être portée au complet de guerre; cette armée 
à qui, dans la cause qu’elle va défendre, il n’est 
pas permis de compter le nombre de ses enne- 
mis, présente un déficit de cinquante-un mille 
hommes, et vous concevrez facilement la pres- 

ue impossibilité du recrutemeut, depuis que la 
ormation des volontaires nationaux a porté vers 
ce genre de service la classe précieuse d'hom- 
mes qui fournissait le plus généralement aux 
recrues. Je dois ajouter que l’établissement des 
auxiliaires n'offre, par la même raison, aucune 
ressource majeure, et que le travail du recrute- 
ment, suspendu partout, ne donne aucun espoir 
d’être ranimé avec succès, à moins de se sou- 
mettre à des conditions ruineuses pour nos 
finances, par un prix excessif dans les engage- 
ments. 

Mon devoir me prescrit donc de mettre sous 
vos yeux le résultat de mes observations sur cet 
cest aussi délicat qu’urgent. 

’ai remarqué dans tous les bataillons de vo- 
lontaires nationaux placés sur ma route, un zèle 
si unanimement manifesté, que, profondément 
occupé des moyens de recruter des troupes, j'ai 
pressenti ces soldats de la liberté sur mon désir 
de les voir concourir à renforcer les troupes de 
ligne, et accélérer l'instant qui doit assurer à 
l'armée et la force et la gloire. 

J'ai été rassuré, Messieurs, sur la crainte qui 
s’est d’abord présentée à mon esprit, de voir 
s'affaiblir des corps en qui réside, à si juste titre, 
l'espérance de la nation; mais le décret qui les 
organise ayant chargé les départements des 
remplacements pour qu'ils existent toujours sur 
le pied du complet, les ressources aussi promptes 
qu’heureuses qu'ils présenteraient à l’armée de 
ligne, assureraient encore à la patrie de nou- 
veaux défenseurs, par l'exactitude et le zèle 
des départements leur donner des succes- 
seurs. 

Cette mesure, je me plais à le croire, peut 
devenir l’objet de vos délibérations: et peut-être 
même que, soumise à votre discussion et ren- 
fermée dans de justes bornes, vous la placerez 
au rang de ces moyens tout à la fois vastes et 
simples de maintenir toujours au complet, et 
UE de volontaires, et nos régiments 

e ligne. 

Les volontaires nationaux dont il m’est com- 
mandé, par tant de raisons, de surveiller les in- 
térêts, n'éprouveraient dans cette destination 
momentanée, qu'une différence bien légère. Par 
leur dévouement, ils sont engagés comme de 
véritables soldats de ligne, et soumis au même 
régime, tant que la patrie réclamera leurs se- 
cours ; et ceux qui seraient placés dans les régi- 
ments de ligne, devaient n'être soumis que pour 
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le temps où les volontaires nationaux seraient 
en activité. 

Oui, Messieurs, les gardes nationales, créées 
avec la liberté, désireront avant tout le triom- 
phe de la cause. Ce n’est pas pour obtenir tels 
ou tels avantages qu'on les voit tout quitter 
pour la défense de leurs frontières ; la place la 
plus utile est leur poste de gloire : elles doivent 
être avides des sacrifices que leurs ennemis re- 
doutent, des sacrifices dont ils aiment à les 
défier, des sacrifices qui, n'appartenant pas à 
l'élan d'un moment, présentent à l'Europe ce 
sentiment qui doit le plus en imposer, la persé- 
vérance. 

Soit que l’Assemblée nationale daigne s’arré- 
ter sur ce que je viens d’avoir l'honneur de lui 
soumettre, soit qu’elle préfère d’autres mesures 
pour rendre l’activité aux travaux des recrues, 
Je la supplie de vouloir bien considérer que rien 
n’est plus urgent qu'une détermination quelcon- 
que, si elle veut rendre possible l'exécution de 
son décret sur le complet de l’armée. 

La loi du 10 juillet dernier qui fait passer le 
commandement des places à l'officier le plus 
ancien, a déchargé le Trésor public d'une dé- 
pense onéreuse et perpétuelle. Les officiers 
pourvus inamoviblement de ces emplois ne ser- 
vaient jamais militairement : on était même 
obligé de les remplacer lorsqu'il s'agissait de 
servir , mais ce commandement sans choix 

assant de droit au plus ancien, est tombé par 
e fait dans une sorte de nullité. Ges commis- 
sions éventuelles existent sans considération, 
sans intérêt et avec une si grande mobilité qu'il 
en résulte nécessairement dans ceux qui les 
occupent passagèrement, une indifférence abso- 
lue. Ainsi donc, pour faire valoir la loi de sup- 
pression du 10 juillet, et pour remédier aux in- 
convénients, en faisant languir le commande- 
ment des places, entre des mains auxquelles il 
est toujours près d'échapper, ne serait-il pas à 
désirer, et seulement dans ce temps de crise, 

ue ce commandement füt confié à des hommes 
choisis dans la partie active de l’armée, en leur 
donnant des lettres de commandement à temps, 
avec des traitements qui seraient nécessaire- 
ment modiques, puisqu'ils n’existeraient que 
pour le moment du besoin. Je prépare les élé- 
ments nécessaires au remplacement des officiers 
afin de le terminer aussitôt que le travail des 
revues municipales, ordonné par votre décret 
du 11 décembre, aura fourni l’état positif des 
places vacantes au 10 janvier, délai fixé par ce 
même décret. 

Mais, Messieurs, le décret sur le mode de ce 
remplacement, et qui exige un service dans la 
garde nationale n'explique point assez claire- 
ment si les citoyens que leur zèle a placés com- 
me volontaires dans les troupes de ligne, sont 
compris dans cette disposition, de même que les 
frères et parents des officiers patriotes demeu- 
rés à leurs postes, lesquels sont encore dans les 
diverses écoles, où les derniers instants de leur 
éducation militaire étaient autrefois considérés 
comme un véritable service. 

11 devient indispensable, Messieurs, que vous 
vouliez bien, par une décision prompte, éclairer 
mon travail, afin que je puisse me conformer à 
ce que vous aurez regardé comme le plus utile 
à son succès, et ne pas perdre un seul instant 

our confirmer une opération dont dépend la 
orce de l'armée. ; Ô 

J'ai déjà demandé, dans mes différents mé- 

moires à l'Assemblée nationale, une augmenta- 
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tion de 8 lieutenants généraux, 12 maréchaux 
de camp, 4 adjudants généraux, ? aides de camp 
généraux attachés au ministère, et 8 commis- 
saires des guerres. Je renouvelle aujourd’hui la 
même demande, qui devient plus instante en- 
core. Je n'en répéterai pas les motifs, qui sont 
développés dans mon dernier mémoire. 

La difficulté que le soldat éprouve, surtout dans 
les garnisons frontières, à échanger les assi- 
gnats de 5 livres qu'on lui donne sur son prêt, 
et la perte qui en résulte pour lui, me font un 
devoir de vous représenter combien il est instant 

ue l’Assemblée nationale vienne à son secours. 
e crois que le seul parti à ponte serait de 
lui procurer des moyens d'échange, soit par de 
la monnaie de cuivre, soit par des assignats au- 
dessous de 5 livres. L'Assemblée sentira sûre- 
ment que rien n’est plus pressant que cette me- 
sure. 

Si l’Assemblée nationale daigne avoir égard à 
ces considérations, j'ose lui répondre d’une ar- 
mée redoutable; qui, si elle éprouvait des revers, 
saurait toujours s’en relever, et ne se croira 
jamais vaincue, parce que sa cause ne peut pas 
se perdre. Cette armée n’est pas cependant le 
seul élément de force sur lequel reposent nos 
espérances; c'est au sein de cette Assemblée que 
sont les plus grandes ressources de la France. 
Le décret sur les Brabançons, grand exemple de 
la justice que la France réclame pour elle; le 
manifeste que vous avez adopté à l'unanimité, 
voilà aussi de véritables armes; et si vous étiez 
condamnés à la guerre, c'est par des préjugés 
détruits que vous marqueriez votre passage. Si 
la paix de l'Europe est troublée, il est fortement 
à désirer que nous formions des alliances : en 
rétablissant l'ordre, vous deviendrez une puis- 
sance que toutes les autres rechercheront. Quoi 
qu’on en puisse dire, ce qui leur importe uni- 
quement pour s'unir à vous, c’est de compter sur 
la force et la stabilité de notre gouvernement. 
La cause de la noblesse est étrangère aux rois 
comme aux peuples. L'Assemblée constituante a 
renversé toutes les erreurs; la gloire qui vous 
reste doit se composer de bienfaits réels. C'est 
vous qui pouvez, par la sagesse de vos délibéra- 
tions, assurer d'avance tous les succès, auxquels 
nous aspirons. Les soldats, les gardes natio- 
nales, les départements que j'ai vus, tous m'ont 
paru animés du même esprit; tous sont attachés 
à la Constitution ; tous deviendraient ennemis du 
pouvoir qui voudrait empiéter sur l’autre : et si 
des esprits exagérés croyaient voir par delà la 
Constitution des idées de liberté plus étendue, 
il importe qu'ils sachent que la Constitution 
seule peut Allier la France. 

Ceux qui ont le bonheur de contribuer à la 
Révolution; ceux dont les noms ont mérité de- 
puis la proscription de vos ennemis; cette armée, 
enfin, qui va combattre pour l’inébranlable éta- 
blissement de la Constitution tout entière, ont 
le droit de vous demander de consacrer tous 
vos moments et toutes vos lumières aux grandes 
mesures qu'exige le succès de notre cause. Re- 
jetons tous les moyens qui n'ont ni utilité ni 
grandeur, et faisons perdre deux fois à la no- 
blesse sa cause, en nous emparant des vertus 
généreuses dont elle osait se croire la possession 
exclusive. Toutefois, ne pensez pas, Messieurs, 
qu’en me livrant ainsi à vous exprimer ce que Je 
crois nécessaire à notre triomphe, je puisse en 
douter un instant : tous les efforts réunis l’assu- 
reront: et le plus insensé, comme le plus cou- 
pable des ministres, serait celui qui croirait à la 
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possibilité d'une gloire indépendante de la vôtre. 
(Applaudissements.) 

Ne soyons donc point effrayés de la grandeur 
de la circonstance : l'Assemblée nationale et le 
roi veulent marcher à l’affermissement de la 
Constitution. La paix ou la guerre se trouveront 
sur cette route; n'importe, le but est marqué, 
nous l’atteindrons. Il n’est aucun moment depuis 
la Révolution, dans lequel on ait dû trouver 
autant de bonheur à la défendre. Il a pu en coù- 
ter peut-être d'être d'un parti tout puissant, alors 
qu’il pouvait abuser de sa force; mais on nous 
menace d’un assez grand nombre d’ennemis pour 
faire cesser ce scrupule de la fierté; et quand le 
danger ennoblit encore une cause, elle n’a plus 
que des soutiens dignes d'elle. (4pplaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : L'impression, la distribu- 
tion et le renvoi au comité militaire! 


(L'Assemblée décrète l'impression et la distri- 
bution du compte du ministre de la guerre et le 
renvoi au comité militaire.) 

M. Bréard. Les départements entendront avec 
plaisir les témoignages qui ont été rendus 
par un des anciens camarades des gardes na- 
tionales, le ministre de la guerre. Je demande 
l'envoi aux 83 départements. 


Plusieurs membres : L'envoi aux bataillons de 
gardes nationales et aux troupes de ligne. 

(L'Assemblée décrète l'envoi aux quatre-vingt- 
trois départements, aux gardes nationales et aux 
troupes de ligne du compte du ministre de la 
guerre.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 11 JANVIER 1792. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES du rapport sur les troubles 
de Saint-Domingue (1) fait au nom du comité 
colonial, par M. Charles T'arbé, député de la 
Seine-Inférieure (2). 


PROCÈS - VERBAUX, ARRÊTÉS, PROCLAMA- 
TIONS, ETC., DE L'ASSEMBLÉE COLONIALE DE LA 
PARTIE FRANÇAISE DE SAINT-DOMINGUE. 


NOÉ 
Séance du 3 août 1791, à Léogane. 


Un des membres a annoncé à l’Assemblée qu’il 
était de la plusgrande importance d'annoncer à la 
colonie, que ses représentants, unis de cœur et 
d'esprit, n'avaient date but que son honheur ; 
que chacun a fait le sacrifice de son opinion 
à l'intérêt général ; en conséquence, il a proposé 
le serment suivant : 

« Je jure sur l'honneur, et au nom du salut 
« de la colonie en danger, de me réunir d'esprit, 
«de cœur et d'intention avec mes collègues, 


(1) Voir ci-dessus co document, même séance, page 222 
.(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 156, no 3. 


«et d’ensevelir dans une nuit éternelle les dis- 
« cussions qui ont précédé notre rassemble- 
« ment. » : 

Cette motion a été fortement appuyée; la né- 
cessité du serment a été développée par diffé- 
rents orateurs, et après délibération le serment 
a été adopté à l'unanimité, et chacun des mem- 
bres l’a prononcé. 


Ne II. 
Du 9 août 1791, à Léogane. 


Le commissaire rapporteur de la commission 
nommée ce matin à fait le rapport de son tra- 
vail, qui a été accepté en ces termes : 

« L'assemblée constituée purement et simple- 
« ment, après avoir, dans les séances des 5, 6 
« et 8 de ce mois, discuté les bases contitution- 
« nelles, a arrêté et arrête, à la majorité de 
« 67 voix contre 46, qu’elle se constitue légale- 
« ment, en vertu des pouvoirs de ses commet- 
« tants, assemblée générale de la partie fran- 
« çaise de Saint-Domingue. 

« L'assemblée ainsi constituée, ne voulant 
« laisser aucun doute sur la pureté de ses inten- 
« tions et de ses principes, jusqu’à ce qu’elle ait 
« pu les manifester plus formellement, en s’oc- 
« cupant de la constitution de Saint-Domingue, 
« déclare que Saint-Domingue étant portion de 
« l'Empire français, elle reconnait qu’à l'Assem- 
« blée nationale seule appartient irrévocable- 
« ment de prononcer sur les rapports politiques 
«et commerciaux qui unissent Saint-Domingue 
« à la France, d’après les plans qui seront pré- 
« sentés par l'assemblée générale. 

« Déclare, en ou tre,qu’elle met sous sa sauve- 
« garde, et sous celle de la loyauté des citoyens, 
« les créances, tant des négociants de France que 
« de cette île; qu’elle maintiendra l'observation 
« des lois qui en assurent les payements dans 
« toute leur rigueur, et qu’elle provoquera à cet 
« effet toute l'influence de l'opinion et de la force 
« publique. » 


Ne IT. 
Du 9 août 1791, à Léogane. 


Un des membres a fait la motion tendant à ce 
que l’assemblée déclarât : 
. 1° Que les membres qui la composent appar- 
tiennent à l’assemblée, et ne sont plus les dé- 
putés des paroisses seulement, mais les repré- 
sentants de la partie française de Saint-Domingue ; 
2° Que l'assemblée déclare l’inviolabilité de 
ses membres. 
Cette motion appuyée, l’assemblée, après dé- 
libération, a arrêté la première partie. 
.Sur la seconde, l’un des membres a demandé 
si l’inviolabilité empéchait l'exécution de la loi. 
L'assemblée, après avoir déclaré que l’invio- 
labilité réclamée ne pouvait interrompre le cours 
de la quetice, a arrêté que les membres sont in- 
violables. 


Ne IV. 
Du 23 août 1791, au Cap. 


M. le président de l'assemblée générale s'étant 
réuni avec nombre de députés au bureau de la 
commission, après délibération, vu l’urgente né- 
cessité de mettre l’assemblée générale en acti- 
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vité pour aviser aux moyens de prévenir et ar- 
rêter le mal qui se propage ; il a été arrêté que 
l'assemblée, dérogeant à celui qu’elle a pris à 
Léogane, de ne délibérer que lorsqu'elle serait 
réunie au nombre de 100 membres, elle délibé- 
rera, en quelque nombre qu'elle soit, mais seu- 
lement sur ce qui touche les malheureux évé- 
nements qui nous affligent depuis plusieurs 
jours. 

Un membre a proposé à l'assemblée, de donner 
sur-le-champ avis aux provinces de l'Ouest et 
du Sud, des malheureux événements qui affli- 
gent en ce moment les environs du Cap: il a été 
arrêté que M. le président de la commission se- 
rait chargé de donner ces avis. 


No": 
Du 24 août 1791, au Cap. 


Il a été proposé d'expédier promptement plu- 
sieurs petits bâtiments pour demander aux puis- 
sances voisines des secours, tant d'hommes que 
de munitions de guerre et de bouche. Il a été 
arrêté que M. le général seul traiterait cette 
affaire importante avec les commandants des 
possessions espagnoles; mais que, pour traiter 
avec les autres puissances, M. le général et l’as- 
semblée feraient les réquisitions en commun. 

Il a encore été arrêté que ces réquisitions se- 
raient précédées d’une proclamation de l'assem- 
blée générale qui constate l’urgente nécessité 
de recourir à cette ressource extraordinaire. 


Near: 
Proclamation du 24 août 1791. 


La partie française de Saint-Domingue se 
trouve dans le plus grand danger. Les ateliers 
sont en insurrection; les habitations sont in- 
cendiées; les blancs qui veillaient à leur adminis- 
tration sont égorgés ; ceux qui sont a au 
fer des assassins, sont forcés de rentrer dans les 
villes, et d'abandonner leurs propriétés dans 
cette crise affreuse. 

L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue réunie avec M. le gouverneur 
général, 

« Considérant que l’attroupement des nègres 
augmente chaque jour, et que bientôt les habi- 
tants seront dans l'impossibilité de se défendre, 
même dans leurs villes ; 

« Considérant que le fléau qui dévore la plus 
importante des possessions françaises en Amé- 
rique, menace toutes les colonies qui l’avoisinent, 
si elles ne se réunissent pas pour le détruire 
dans sa source; 

« Arrête que foules les puissances voisines se- 
ront instamment invilées, au nom de l'humanité 
et de leur intérêt respectif, à donner à la partie 
de Saint-Domingue en danger, un secours prompt 
et fase et à lui envoyer avec la plus grande 
célérité des troupes de ligne et des munitions de 
guerre et de bouche, qui la mettent en état d’ar- 
rêter les progrès d’un mal qui ne finirait que 
par l’anéantissement total des îles de l’Améri- 
que; 

« Arrête, en outre, que M. le lieutenant au gou- 
vernement général sera invité de joindre à la 
présente, une adresse particulière aux mêmes 
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puissances voisines, pour solliciter leur se- 
Cours. » 


N° VII. 
Du 24 août 1791. 


La délibération a été interrompue par une dé- 
putation de l'assemblée provinciale, qui a de- 
mandé à l'assemblée si elle avait délégué à 
M. le général le commandement général de 
toutes les troupes, et à la disposition de toutes 
les mesures à prendre pour la défense pu- 
blique. 

À quoi M. le président a répondu que, le dan- 
ger de la chose publique ayant forcé les corps 
administratifs de requérir M. le général d’appor- 
ter le concours des troupes de ligne aux troupes 
patriotiques pour aller au secours de la partie 
menacée, M. le général se trouvait investi 
tout naturellement du commandement général 
de toutes les troupes. MM. les commissaires 
ayant témoigné le désir de l’assemblée provin- 
ciale de voir cette disposition publique par un 
arrêté de l'assemblée générale, qui serait pro- 
ciné à la tête des troupes, il a été arrêté ce qui 
suit: 

« L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue, réunie en conseil général, 
avertie par une députation de l'assemblée pro- 
vinciale du Nord, que les troupes patriotiques 
n'étaient pas suffisamment instruites, quel était 
celui dont elles devaient recevoir les ordres, et 
qui devait diriger leurs mouvements ; 

« Considérant qu’une pareille disposition d’es- 
prit tendrait à laisser dans l'inertie toutes les 
forces patriotiques, dans une circonstance où 
leur réunion aux troupes de ligne est néces- 
saire : 

« Déclare l’assemblée générale qu’elle a re- 
quis M. le lieutenant général gouverneur de 
pourvoir à tout ce que demande la sûreté publi- 
que; de donner pour cet objet tous les ordres 
nécessaires, tant aux troupes patriotiques qu'aux 
troupes de ligne sous la responsabilité légale 
de toutes ses opérations; 

« Arrête qu’il sera nommé trois commissaires 

ui, accompagnés de l’assemblée provinciale du 
Mori notifieront le présent arrêté aux troupes 
pres les invitant à y obéir de la part de 
’assemblée générale; 

« Arrête, en outre, que le préens arrêté sera 
imprimé et affiché dans la ville du Cap. 


Ne VIII. 
Du 24 août 1791, au soir. 


L'assemblée ayant arrêté l'envoi d’un de ses 
membres, en qualité de commissaire auprès des 
honorables membres de l'assemblée générale de 
la Jamaïque et de Son Excellence le gouverneur 
de ladite île; 

Elle s’est occupée de la nomination, et a fait 
choix de M. Le Bugnet, lequel a accepté et a prêté 
serment de bien et fidèlement remplir la mission 
qui lui est confiée, et, à raison de ce, reçoit tous 
pouvoirs relatifs à sa mission. 

M. Carré, citoyen de la ville du Cap, s'étant 
offert pour interprète, sa proposition à élé ac- 
ceptée, et il a prêté serment de remplir fidèle- 
ment les devoirs de sa charge. 
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N° IX. 


L'assemblée générale de la partie française de Saint- 
Dominque à Son Excellence M. le gouverneur gé- 
néral de la Jamaïque. 


« Monsieur le gouverneur général, 


« L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue, vivement affectée des mal- 
heurs qui désolent Saint-Domingue, a déterminé 
de députer vers Votre Excellence pour lui faire 
la peinture de tous les maux dont cette belle ile 
est frappée. Les flammes dévastent nos posses- 
sions; les bras de nos nègres armés sont déjà 
teints du sang de nos frères; un secours tres 
prompt nous est nécessaire pour sauver encore 
les débris de nos fortunes, déjà à moitié détruites. 
Renfermés dans nos villes, nous conservons les 
individus jusqu’à ce que les secours que nous 
sollicitons de vous nous parviennent. 

« L'assemblée générale supplie Votre Excel- 
lence de prendre en considération les détails que 
vous fera M. Le Bugnet, l’un de ses membres, qui 
est le commissaire qu’elle a choisi pour vous pré- 
senter sa demande; il vous remettra notre acte 
de Constitution. 


« Signé: Paul DE CADUSCH, président. » 
N°px® 


L'assemblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue, à l'assemblée générale de la Ja- 
maïque. 


« Honorables membres, 


« Nous espérons que notre malheur vous aura 
intéressés. Nous attendons one jour l’arrivée 
des secours que nous avons sollicités de vous, et 
chaque jour nous craignons qu’ils arrivent trop 
tard. Nous avons bien encore quelques bras qui 
s'offrent pour nous défendre; nous espérons qu'il 
s’en présentera d’autres quand tous nos voisins 
connaitront nos malheurs; mais nous n'avons 
vas d'armes; c’est ce qui a déterminé l’assemblée 
d cprendre un arrêté qui m’autorise à vous prier, 
honorables membres, de vous intéresser à nous 
procurer des armes: 1,500 fusils ne seraient pas 
trop. Venez à notre secours, et garantissez, par 
votre protection, ce beau pays d’être entièrement 
détruit par ja flamme et par le fer. Les habitants 
de Saint-Domingue attendent tout de vous comme 
de leurs frères. 


« Signé: Paul DE CADUSCH, président. » 
N° XI. 
Du 24 août 1791. 


L'assemblée procédant à la nomination du 
commissaire à envoyer auprès des honorables 
membres du congrès des Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord, et auprès de l'honorable président des 
Etats de la Caroline du Sud; 

L'assemblée à fait choix de M. Roustan, l’un 
de ses membres, lequel à accepté et prêté le ser- 
ment de fidèlement remplir la mission qui lui 
est confiée ; et à raison de ce, reçoit tous pouvoirs 
relatifs à cette mission. 

M. Jaurès, négociant, s'est offert pour inter- 
prèle; l’assemblée ayant accepté sa proposition, 


il a prêté serment de fidèlement remplir le devoir 
de sa charge. 


N° XII. 


L'assemblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue, aux très honorables :membres du 
congrès des Etats-Unis de l'Amérique du Nord à 
Philadelphie. 


« Très honorables membres, 


« Les maux de Saint-Domingue sont à leur 
comble; bientôt cette superbe contrée ne sera 
plus qu’un monceau de cendres. Déjà les plan- 
teurs ont baigné de leur sang la terre que leur 
sueur avait fertilisée. Le feu consume en ce mo- 
ment les productions qui faisaient la splendeur 
de l'Empire français. Des principes destructeurs 
de nos propriétés ont porté chez nous la flamme, 
et armé les bras de nos propres esclaves. La phi- 
losophie, qui fait la consolation des hommes, 
porte chez nous le désespoir. 

« Dans ces moments de désolation, nous avons 
promené nos regards sur tout ce qui nous envi- 
ronne; nous avons trouvé quelque consolation 
en songeant aux rapports qui depuis longtemps 
subsistent entre les Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord et nous; et nous avons résolu de solliciter 
de vous des secours, et comptant sur votre at- 
tachement, l'assemblée générale de la partie 
française de Saint-Domingue n’a pas balancé de 
députer vers vous, pour vous engager de donner 
à cet infortuné pays des secours prompts, con- 
sistant en troupes et munitions de guerre et de 
bouche, car la famine désolerait bientôt cette 
contrée; et vous n'auriez sauvé les habitants du 
fer, que pour les voir succomber à la faim. 

« Dsl générale a donc choisi, pour 
vous présenter la demande, M. Roustan, l’un des 
membres de notre assemblée générale. 

«Il vous remettra cette lettre de créance, avec 
l'arrêté qui le nomme, et la proclamation faite 
pour solliciter des secours de toutes les puis- 
sances, nos voisines. 

« Il vous remettra aussi un acte de notre Cons- 
titution, qui constate notre caractère légal de 
représentants du peuple de Saint-Domingue. 


« Signé: Paul DE CADUSCH, président. » 


N° XII. 


Copie de la lettre écrile par M. de Blanchelande 
à M. le Président du Congrès des Etats-Unis. 


« Monsieur, 


« J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence 
qe la partie française de Saint-Domingue est 

ans le plus grand danger. Les ateliers y sont 
dans une insurrection complète, ils y égorgent 
leurs maîtres et les autres blancs qui tombent 
sous leurs mains; ils incendient les habitations: 
et la plaine du Nord, au moment où je vous écris, 
est en flammes. Les troupes de ligne réunies aux 
troupes patriotiques ont fait des sorties sur ces 
ateliers, et ont même tué un certain nombre de 
nègres ; mais ces succès ne les déconcertent pas ; 
ils fuient, et à mesure leur parti grossit, et il 
porte la mort et le feu partout où il passe. 

« Nos moyens sont trop faibles pour pouvoir 
les arrêter dans leur fuite, ni les cerner: ce n’est 
donc qu'avec une force supérieure à celle dont 
nous sommes possesseurs, que nous serions dans 
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le cas de les réduire, et de Les faire rentrer dans 
leur devoir. Pour cet effet, je prends la liberté 
de m'adresser avec confiance à Votre Excellence 
et de lui demander des secours. Les besoins sont 
urgents; et si elle daigne se rendre à mes vœux, 
la nation française lui devra le salut de Saint- 
Domingue et sa reconnaissance sera infinie. 

« L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue invite pareillement Votre 
Excellence à venir au secours de la colonie. J'ose 
espérer qu’elle voudra bien accueillir nos de- 
mandes, et nous envoyer tout celui dont elle 
pourra disposer. Je ne m'étendrai pas en vains 
raisonnements ; M. le commissaire de l’assem- 
blée qu'elle lui ss lui fera connaître, mieux 
que je ne saurais l’exposer, les dangers de cette 
insurrection, qui vous donnera une idée de no- 
tre situation, des secours qui nous sont néces- 
saires, et combien il est important que nous les 
recevions promptement. 

« La nation anglaise a constamment été géné- 
reuse et magnanime ; je suis persuadé qu'elle ne 
se démentira pas dans cette occasion, et qu’elle 
en donnera une preuve non équivoque aux 
Français, qui, à leur tour, seraient enchantés de 
pouvoir la convaincre d’une réciprocité de sen- 
timents, si malheureusement des circonstances 
aussi affligeantes désolaient jamais leurs co- 
lonies. 

« En mon particulier, je serais bien charmé 
de pouvoir faire des choses qui seraient utiles et 
agréables à Votre Excellence. 

« Permettez-moi de demander les bontés de 
Votre Excellence en faveur de M. Roustan, dont 
le choix qu'a fait de lui l'assemblée générale de 
la partie française de Saint-Domingue ne laisse 
aucun doute sur son mérite. 

« Signé ‘: BLANCHELANDE. » 


N° XIV. 
Du 24 août 1791. 


« L'assemblée généra, le considérant que tous 
ses moments appartiennent à ses constituants, 
et plus particulièrement dans une circonstance 
où toutes leurs propriétés sont en danger, 

« À arrêté et arrête qu’elle tiendra ses séances, 
sans désemparer, jour et nuit. » 


NouxY: 
Du ?5 août 1791. 


Sur la présentation faite par l’un des membres 
de la commission nommée par l'assemblée pro- 
vinciale pour juger LE A na ma qu'il ne pou- 
vait lui appartenir de remplir les fonctions qui 
lui étaient déléguées : . 

« L'assemblée, considérant que la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue est en état de gucrre, 
arrête que les hommes pris les armes à la main, 
ou en état de révolte, seront jugés prévôtalement. 

« En conséquence, l'assemblée provinciale de- 
meure chargée de nommer une Commission pré- 
vôtale composée d'un prévôt, d’un lieutenant de 
prévôt et d'un greffier, dont les fonctions seront 
de juger prévôtalement les hommes pris les armes 
à la main ou en état de révolte. Cette commis- 
sion recevra la sanction de l'assemblée géné- 
rale, et relèvera directement de l'assemblée pro- 
vinciale. ah Gr ; 

« Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
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nant au gouvernement général, et notifié à l’as- 
semblée provinciale du Nord, pour avoir son 
exécution, être proclamé par elle, et affiché par- 
tout où besoin sera. » 


N° XVI. 
Du 25 août 1791. 


Sur la motion faite par l’un des membres, que 
dans les circonstances présentes, il était peut- 
ètre important de ne pas rejeter l'offre des gens 
de couleur actuellement dans la ville du Ca ; 
lesquels demandent à marcher contre les ol 
tés, soit avec le régiment du Cap, soit sous la 
conduite de leurs anciens officiers, se proposant 
de donner à l'assemblée générale des preuves 
non équivoques de la droiture de leurs inten- 
tions, offrent pour otages leurs femmes, leurs 
enfants et leurs propriétés. 

« L'assemblée, considérant que la colonie est 
dans le plus grand danger, et particulièrement 
la partie du Cap où les ateliers sont en révolte 
ouverte; qu'il est instant d’user de tous les 
moyens propres à arrêter les maux qui la dé- 
vastent, et dont les progrès se manifestent de la 
manière la plus affreuse ; 

« Considérant que les gens de couleur offrent 
de partager les périls et les fatigues des troupes 
patriotiques et de ligne employées à la défense 
de la partie française de Saint-Domingue, en 
laissant pour garants de leur fidélité leurs fem- 
mes, leurs enfants et leurs propriétés ; 

« Considérant que l'offre qui lui est faite, ne 
l'est que par les gens de couleur de la ville du 
Cap ; que, par conséquent, elle ne peut prendre 
d'arrêté à cet égard sans avoir préalablement 
consulté l'assemblée provinciale du Nord, comme 
ayant une connaissance plus parfaite des indi- 
vidus qui forment cette demande, et comme 
étant un objet confié à sa surveillance ; 

« Considérant, enfin, que l'arrêté à intervenir 
ne peut regarder que la dépendance du Cap : 

« À arrêté ct arrête qu'auparavant de pren- 
dre aucune délibération, l'assemblée provinciale 
du Nord sera invitée à se rendre au vœu de l’as- 
semblée générale; 

« L'assemblée provinciale du Nord ayant pris 
séance, le motif de la convocation lui ayant été 
exposé ; 

« M. le Président a annoncé que la discussion 
sur la proposition des gens de couleur de la ville 
du Cap était ouverte. 

« Après longue discussion et müre délibéra- 
tion, l'assemblée provinciale consultée et ayant 
émis son vœu, à la très grande majorité, pour 
l'acceptation des offres des gens de couleur ; l’as- 
semblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue, réunie en comité général dans la 
ville du Cap, arrête, vu la circonstance, provi- 
soirement et sans tirer à Conséquence : 

« 1° Que l'offre des gens de couleur de Ja ville 
du Gap sera accepiée sous la condition expresse 
que leurs femmes, leurs enfants et leurs proprié- 
tés resteront garants de leur fidélité ; 

« 2° Qu'ils seront intercalés dans les rangs du 
régiment du Cap, et qu'ils auront leurs anciens 
officiers, lesquels recevront les ordres à cet effet 
du commandant; 1 

« 3° Que cet arrêté pris, vu la circonstance, 
provisoirement et sans tirer à conséquence, ne 
regardant que la dépendance du Cap, sera néan- 
moins adressé aux autres parties de la colonie, 
lesquelles seront libres d'adopter cette mesure 
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de sûreté si elles jugent les gens de couleur di- 
gnes de leur confiance; HE L 

« 4° Sera le présent, communiqué à M. le lieu- 
tenant, au gouvernement général, notifié à l’as- 
semblée provinciale du Nord, pour avoir son 
exécution, êté rendu public par la voie de 
l'impression, et affiché partout où besoin sera. » 


N° XVII. 
Proclamation du 25 août 1791. 


Au nom de Saint-Domingue en danger, qu'il 
soit proclamé à voix haute et à son de trompe, 

w'il est défendu de tirer aucun coup d'armes 

ans les villes, sous les peines les plus graves 
qu’imposera le corps administratif, € argé de la 
surveillance dans son arrondissement; qu'il soit 
également proclamé que tous nègres et mulâtres 
aient à se tenir renfermés dans les maisons; faute 
de quoi ils se trouveront coupables d'infraction 
à la loi, et punis en conséquence. 


N° XVIII. 
Du 26 août 1791. 


Un membre a représenté que beaucoup de 

articuliers de la ville avaient fait embarquer 
Er argent dans les bâtiments de la rade; que 
cette démarche tendait à faire évanouir tout le 
numéraire, et à diminuer l'intérêt et le zèle de 
plusieurs citoyens propres à la défense publique : 
en conséquence, il a demandé que les particu- 
liers qui auraient de l'inquiétude sur le sort de 
leur argent, a le déposer dans le Trésor 
public; et qu’à cet effet, la garde äu Trésor fût 
HDISE et quadruplée. 

n autre membre a demandé que chaque par- 
ticulier restât libre d'embarquer son argent, 
mais sous la condition de faire, au bureau de 
surveillance, une déclaration de la quotité. 

Sur différentes motions faites à ce sujet, et 
après mûre délibération, l'assemblée générale : 

« À arrêté et arrête que les particuliers qui 
ont fait embarquer leur argent dans la rade du 
Cap, seront tenus de le faire débarquer dans les 
24 heures; 

» Qu’à défaut de ce faire, par lesdits proprié- 
taires, les capitaines desdits bâtiments seront 
tenus dans les secondes 24 heures, de débarquer 
l’argent qui leur a été confié, et de le déposer 
dans le Trésor public. 

« Le présent arrêté sera exécuté, à peine de 
confiscation de l'argent pour les propriétaires, et 
de 10,000 livres d'amende envers les capitaines 
contrevenants. 

« Sera, en outre, communiqué à M. le lieute- 
nant, etc. » 


N° XIX. 
Du 27 août 1791. 


L'assemblée générale ayant déterminé, dans 
sa séance d'hier, la formation de régiments de 
gardes de Saint-Domingue soldés, a repris la 
discussion sur l’organisation de ces corps. 

Après longue discussion et mûre délibération, 
elle a arrêté et arrète ce qui suit : 

« 1° IL sera formé 3 régiments de gardes de 
Saint-Domingue soldés, composé de ? bataillons 
chaque : 

« 2° Chaque bataillon sera composé de 10 com- 
pagnies; 
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« 3 Chaque régiment de gardes de Saint- 
Domingue, soldés, sera commandé par un état- 
major, composé d’un colonel, d'un major, d'un 
aide-major, d’un porte-drapeau par bataillon, de 
deux adjudants aussi par bataillon, et d’un ser- 
gent-major, un tambour-major et un chirurgien- 
major ; 

« 4° Chaque compagnie de 100 hommes sera 
composée d'un capitaine, d’un lieutenant, d’un 
sous-lieutenant, d’un fourrier, 4 sergents, 8 ca- 

oraux, 8 appointés, 2 tambours, et de 74 fusi- 
iers ; 

« 5° L'une des 10 compagnies formant le ba- 
taillon, fera le service des canonniers; 

» 6° L’un des deux adjudants sera choisi par 
le colonel pour faire le service de quartier- 
maître trésorier ; 

« 7 L'engagement sera de 3 ans, avec fa- 
culté de se retirer au bout d’un an, en fournis- 
sant en remplacement uu homme agréé du capi- 
taine de la compagnie à laquelle on sera attaché; 

« 8° Le prix de A sera de 120 livres 
— 66 livres seront comptées à l'instant où l’en- 
gagé signera son engagement — 54 livres seront 
mises en masse. 


Appointements. 

O0 ColOnElE MS en à 10,000 livres. 
Major ne bre 6,600 
Aide-MaAJOr 1. 3,300 
Adjudant ter eee ,400 
Sergent-major.......... 700 
Chirurgien-major....... 2,000 
Tambour-major ........ 700 
Porte-drapeau.......... 2,200 
CapDitaMen ere rer re 4,000 
Lieutenant............. 3,000 
Sous-lieutenant......... 2,400 
FOUrrIer. eee. 600 
Sergent etes 500 
CADOrAl EE me ee 400 
ADDOINLÉ cesse 300 
TAMDOUP Ac eee 390 
FUSIIE 20e PAM 300 

Armement. 


« 10° Fusil, baïonnette, briquet et giberne; 


Habillement. 


« 11° Habit de coutil blanc, collet rouge et 
parement noir; bouton blanc, sur lequel sera 
écrit Saint-Domingue ; gilet et pantalon, guêtres 
en coutil aussi; chapeau à l'anglaise rond, avec 
panache noir et blanc. 


Drapeaux. 


« 12°. Premier drapeau, blanc, les cravates 
noires, rouges et blanches, au milieu une sala- 
mandre, avec ces mots : Je vis dans le feu. 

« Deuxième drapeau, rouge, bleu et blanc; les 
cravates blanches, avec un phénix dansle blanc, 
portant ces mots : Je renais de ma cendre. » 

« À l'égard de la nomination aux places d’of- 
ficiers, il sera procédé comme suit : 

« Les assemblées administratives proposeront 
deux sujets pour chaque place; l'assemblée géné- 
rale en agréera un ; M. lelieutenant général au gou- 
vernement délivrera les commissions provisoires, 
le roi les délivrera définitivement. Les assem- 
blées provinciales ne pourront proposer aux 
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places d'officiers supérieurs que des personnes 
ayant servi pendant 6 ans dans les troupes de 
ligne, avec rang de capitaine dans lesdites 
troupes. 

« Nul ne pourra être reçu garde de Saint-Do- 
mingue soldé, s’il est engagé ailleurs, et s’il a 
servi, il sera tenu de représenter sa cartouche. 

« Chaque compagnie sera formée l’une après 
l'autre, de manière que l'on ne s'occupera de 
la formation de la seconde, que lorsque la pre- 
mière sera complète. 

« Lesdits régiments recevront les rations des 
magasins de la colonie. Seront pris dans lesdits 
magasins les armements et habillements. 

« Les 3 régiments des gardes de Saint-Domingue 
soldés, prendront entre eux le rang de l’ancien- 
neté de leur colonel; et une fois déterminé le 
rang sera immuable. Quand ils se trouveront 
avec les régiments de ligne actuellement dans la 
colonie, ces derniers auront le pas sur eux. 

« Tout sous-officier ou garde de Saint-Domingue 
soldé qui aura été estropié à la guerre, jouira 
sa vie durant, de la paye de son grade, qui sera 
même reversible sur les veuves de ceux qui se- 
ront tués. 

« Le roi sera supplié de faire participer les 
officiers de ces corps à toutes les grâces qui se- 
ront désignées par Sa Majesté pour les officiers 
de ses troupes. 


Discipline. 


« Ces corps seront soumis et se conformeront 
à toutes les ordonnances du roi, relatives à la 
discipline et police militaires en vigueur dans 
les colonies. 

« Ils seront exercés aux manœuvres et évolu- 
tions militaires, ainsi que le sont les autres ré- 
giments. 

« Lesdits corps seront casernés, quelque part 
qu'ils tiennent nca et les officiers ne pour- 
ront être logés hors des quartiers. 

« Sera le présent offert à l'approbation de M. le 
lieutenant général du gouvernement, etc... » 


N° XX. 
27 août 1791. 


Un membre fait la motion de mettre embargo 
sur tous les bâtiments de long cours et autres 
dans tous les ports de la colonie. 

La motion mise en délibération et discutée, 
l'assemblée, considérant qu'il est possible que la 
révolte et l’incendie qui se sont manifestés dans 
la partie du Nord, se propagent dans les parties 
de l'Ouest et du Sud de la colonie; 

« Considérant qu’il serait impolitique, dans la 
circonstance actuelle, de se démunir d’une par- 
tie des forces qui peuvent contribuer à rétablir 
l’ordre et à sauver la colonie de l’anéantissement 
total dont elle est menacée; : V 

« Considérant enfin que les bâtiments qui 
existent dans les différents ports, doivent ser- 
vir aux besoins de la colonie pour porter des 
secours dans les lieux qui se trouvent en dan- 


er; . , 

« À arrêté et arrête à l'unanimité qu'il sera 
mis embargo, jusqu’à nouvel ordre, sur tous les 
bâtiments de long cours et autres dans tous les 
ports de la colonie; mande aux assemblées pro- 
vinciales et à toutes les municipalités et corps 
administratifs de tenir la main à l'exécution du 
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présent; laissant néanmoins auxdites assemblées 

rovinciales, Corps administratifs et municipa- 
ités la liberté de lever ledit embargo sur les bâ- 
timents de cabotage de la côte seulement, lors- 
que le cas le requerra. 

« Le présent arrêté sera présenté à l’appro- 
bation de M. le gouverneur général et notifié aux 
assemblées provinciales et à toutes les munici- 
palités et corps administratifs de la colonie. 

.« L'Assemblée charge son président de se re- 
tirer par devers M. le lieutenant général au gou- 
vernement pour lui communiquer le présent 
arrêté, avoir son approbation et l'inviter à le 
notifier aux assemblées provinciales pour avoir 
son exécution, » 


N° XXI. 
du 28 août 1791. 


Sur la motion faite par un membre, qu’il est 
nécessaire de donner aux représentants de Saint- 
Domingue une marque distinctive pour qu'ils 
soient reconnus et puissent se reconnaître entre 
eux dans le tumulte des armes, où ils ne sont dé- 
cidés de s'engager dans un Cas d'attaque, tantpour 
jéranes les périls des citoyens que pour animer 
eur zèle et conserver l’ordre : 

L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, 

« Considérant que l’ordre dans les attaques 
augmente la force; j 

« Considérant que des individus épars n'offrent 
souvent que les effets d’un courage stérile, tan- 
dis que, réunis en corps, ils peuvent opposer 
une résistance victorieuse, surtout quand ils sont 
pénétrés, comme l’est l'assemblée générale, de 
de la résolution de mourir, plutôt que de céder 
la place à un ennemi méprisable ; 

« Considérant que les signes extérieurs sont 
nécessaires pour se reconnaître et se rallier; 

« Considérant que le signe distinctif de l’as- 
semblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue est celui qui rappellera à tous la dou- 
leur dont son cœur est pénétré dans ces circons- 
tances désastreuses; 

« Considérant F2 l'assemblée provinciale du 
Nord a prononcé le même vœu que l'assemblée 
générale dans son sein même en lui protestant 
qu'elle se joindrait à elle dans un cas d’at- 
taque ; , 

« Considérant que ladite assemblée provin- 
ciale conserverait même dans l’attaque, ses fonc- 
tions d'administration, et qu’il est nécessaire 
qu’elle ait une marque distinctive particulière; 

À arrêté et arrête : 

1° Que chacun des membres de l'assemblée 
générale portera en séance et sous les armes, 
une écharpe de crêpe noir; 

20 Que chacun des membres de l'assemblée 
provinciale portera, dans les mêmes circons- 
tances, une écharpe rouge, image du sang dont 
leur territoire est arrosé; 

« 3° Que le président de l'assemblée générale 
ayant été choisi par les deux assemblées, pour 
diriger et établir l'ordre dans le cas de leur réu- 
nion, portera une écharpe noire et rouge afin 
qu'il soit reconnu et qu’on obéisse à sa voix. 

« 4° Le présent arrêté n’aura lieu que pendant 
le temps que durera l’état de guerre où nous 
nous trouvons et sera notifié aux assemblées pro- 
vinciales, pour être lu, publié et affiché partout 
où besoin sera, » 


24G [Assemblée nationale légistative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 janvier 1792. ] 


Nour: 
Du 28 août 1791. 


« L'assemblée, considérant que les troupes pa- 
triotiques n’ont pu encore se pénétrer de l'esprit 
d'ordre et de discipline qui doit régner dans des 
corps militaires, d'où dépend et la sûreté des 
villes et la sûreté individuelle; 

« Considérant que dans la circonstance le pre- 
mier de ses devoirs est d'établir un ordre qui, 
en remplissant ces vues, allège autant qu’il sera 
possible le service des citoyens et les travaux des 
officiers commis pour les commander, et assure 
au commandant en chef la confiance qu’il doit y 
avoir; 

« À arrêté et arrête, attendu les circonstances, 
ce qui suit : 

« Art. 1°. L'infanterie et la cavalerie auront 
deux tours de service. 

« Le premier pour les détachements, escortes, 
et pour la garde des postes extérieurs, qui ne 
sera relevé qu'après un certain nombre de jours. 

« Le second, pour la garde de la place, sera 
relevé journellement. 

« Art, 2. Les rapports des différents postes de 
l'intérieur et extérieur de la ville, se feront à 
6 heures du matin, chez l’aide-major de la place 
(M. de Poitou), qui en rédigera un général pour 
remettre à 8 heures au commandant de la place. 

« Art. 3. À commencer de demain, il se ren- 
dra tous les jours, à l’ordre de la place, qui se 
donnera à 11 heures sur la place d'armes, un 
officier major de chaque corps ainsi qu'un four- 
rier ou sergent de chaque compagnie, qui seront 
munis du contrôle de leur compagnie. 

« Art. 4. 11 sera fait mention au cercle de la 
quantité d'hommes que chaque corps devra four- 
nir toutes les 24 heures pour le service intérieur 
de la ville et des postes qui y seront assignés à 
chaque corps. 

« L'heure du départ des patrouilles, la quan- 
tité d'hommes dont elles devront être composées, 
et les divers autres objets de service y seront 
pareillement réglés; le mot d'ordre et de rallie- 
ment y seront pareillement donnés. 

«Art. 5. Au retour de l'ordre, dans leurs com- 

agnies, les sergents et fourriers commanderont 
es hommes qui devront être de service le len- 
demain, et les postes seront régulièrement rele- 
vés à 7 heures du matin. Ces hommes seront 
commandés exactement à tour de rôle, en com- 
mençant par la tête de la compagnie jusqu’à la 
fin; celui qui en aura quelque empêchement, 
pourra se faire remplacer par un camarade: 
mais aucune raison ne pourra le dispenser de 
son service. 

« Art. 6. Comme de l’obéissance dépend abso- 
lument la sûreté et le bon ordre du service, le 
fusilier doit obéir au caporal, le caporal au ser- 
gent, le sergent à l'officier, et ainsi de grade en 
grade jusqu'au Commandant de corps. 

« Art. 7. Tout fusilier, caporal, sergent, ctc. 
qui désobeira à son supérieur, pendant le temps 
qu’il sera de service, sera puni : l'officier, des 
arrêts; les sous-ofliciers et soldats, de 24 heures 
de prison. 

« Si les manquements étaient graves, il en 
sera donné connaissance à l'assemblée générale, 
qui jugera de la punition à laquelle se serait 
exposé le coupable. 

«“ drt, 8. Les hommes qui composeront les 


postes ne s’en éloigneront pas sans la permis- 
sion de ceux qui les commanderont. 

« Art. 9. Les sentinelles crieront: “ vive ! sur 
les passants, et celles placées devant les corps de 
garde arrêteront les patrouilles; et les feront 
reconnaitre. 

« Art. 10. Les sentinelles veilleront exacte- 
ment et auront l'attention particulière de pren 
dre garde aux feux des maisons; s'ils leur pa- 
raissent trop considérables, elles en avertiront 
sur-le-champ les propriétaires desdites maisons 
et leurs corps de garde. 

« Art. 11. Les patrouilles marcheront dans le 
plus grand ordre, en silence, et au petit pas, 
elles arrêteront tout ce qui leur paraïtra suspect, 
et le conduira au corps de garde le plus pro- 
chain ou à l’assemblée provinciale. 

« Art. 12. Une patrouille ne sera jamais de 
plus de 5 hommes, dont un caporal ou briga- 
dier pour la conduire, à moins de cas extraordi- 
naire. 

« Art. 13. Les postes hors de l'enceinte de la 
ville seront réglés d'après les circonstances. 

« Art. 14. Le mot de l’ordre ne devra dans 
ancun cas être donné qu'aux chefs et aux com- 
mandants des postes et des patrouilles bien 
connus. 

« Art 15. Toutes personnes qui, après 10 heu- 
res, se trouveront dans les rues, armées, isolées, 
et non connues, seront arrêtées et conduites au 
corps de garde jusqu’au lendemain. 

« Sera le présent communiqué à M. le gouver- 
neur général, etc... », 


No XXII. 
Du 28 août 1791. 


Un membre a fait la motion de ne point nom- 
mer les paroisses comme le demandait un préo- 
pinant, mais d'inviter en général toutes les pa- 
roisses qui n’ont point encore éprouvé le fléau 
qui consume la plaine du Cap, à se réunir et à 
former un cordon pour empêcher les progrès de 
l'incendie. Ces motions viennent discutées, après 
longue délibération, il a été arrêté que trois com- 
missaires de l'assemblée se transporteraient au- 
près de M. le lieutenant au gouvernement géné- 
ral, et concerteraient avec lui les moyens de 
garantir de l'invasion des brigands les quartiers 
qui avoisinent la partie de l’Ouest, et qui n’ont 
point encore été la proie des flammes, et sur la 
nomination d'un chef qui commandera l’armée 
qui doit se former dans cette partie. 

Les commissaires rentrés ont fait rapport que 
M. le lieutenant au gouvernement général avait 
nommé M. Casamajor, commandant du cordon 
de la partie de l'Ouest. 


Ne XXIV. 
Du 29 août 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue : 

« Considérant qu'il est plus important que ja- 
mais de connaitre l’état des finances de Saint- 
Domingue ; 

« Considérant que la distance entre le lieu des 
séances de l'assemblée générale et celui de la 
résidence de l'officier chargé de l'administration 
des finances porterait de grands retards dont 
l'effet pourrait être funeste ; 

« Arrête que l'offitier d'administration faisant 
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fonctions d’intendant se transportera au Cap 
avec les bureaux et titres relatifs aux finances 
de Saint-Domingue. 

« Sera le présent, présenté à l'acceptation de 
M. le lieutenant au gouvernement général, et 
notifié à l'officier chargé de l'administration, 
faisant fonctions d'intendant; ainsi qu'aux as- 
semblées provinciales. » 


NORNINIT 
Du 29 août 1791. 


On a de nouveau observé combien il était im- 
portant de se procurer des armes; que l’état de 
révolte où on était dans la colonie exigeait que 
tous les habitants fussent armés pour la conser- 
vation de leur existence et de leurs propriétés. 

Après discussion, l'assemblée arrête que son 
président et M. le lieutenant au gouvernement 
général formeront séparément la demande au 
général et au conseil de la Jamaïque, de la plus 
grande quantité de fusils, sabres et pistolets 
qu'ils pourront fournir. 

M. le général demeure invité de pourvoir à 
cette expédition, et de joindre un officier d’'ar- 
tillerie et un armurier pour la visite des armes. 


N° XXVI. 


L'Assemblée : 

« Considérant que les premiers arrêtés pris à 
Léogane n'ont pu être présentés à l’approbation 
par le peu de temps qui s’est écoulé entre sa 
constitution et sa translation au Cap. 

« À arrêté et arrête que les arrêtés pris avant 
sa translation au Cap, seront présentés à l’appro- 
bation de M. le lieutenant au gouvernement gé- 
néral, ainsi que ceux pris depuis qu'elle s’est 
réunie au Cap, 

« Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement général. » 


Ne XX VII. 
Du 30 août 1791. 


M. le lieutenant au gouvernement général 
s’est rendu dans le sein de l’assemblée pour se 
concerter avec elle sur les moyens de former un 
cordon de troupes, assez redoutable pour empé- 
cher les brigands de pénétrer dans [a partie de 
l'Ouest. 

La matière mise en délibération, il a été arrêté 
qu'il serait envoyé deux commissaires auprès de 
l'assemblée administrative de l'Ouest, pour ré- 
gler avec elle le départ des troupes qui doivent 
former le cordon propre à intercepter la commu- 
nication de la partie du Nord à celle de l'Ouest. 

MM. de Lapaquerie ont été nommés commis- 
saires, et ont accepté leur charge. n 

Il a été, en outre, arrêté que M. le président 
écrirait à l'assemblée provinciale de l’Ouest, pour 
les mesures à prendre; et que M. le lieutenant 
au gouvernement général donnerait des ordres 
nécessaires aux troupes de ligne, pour se mettre 
en marche. 


N° XXVIII. 


Du 31 août 1791. 


Sur la présentation faite par un des membres 
que le pouvoir exécutif ne pouvait mettre les 
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troupes en mouvement, sans en être requis par 
les assemblées et corps administratifs, l'assem- 
blée à pris l'arrêté suivant : 

. “L'assemblée générale, considérant qu'il est 
important d'empêcher que les possessions de 
l'Ouest et du Sud de Saint-Domingue, encore in- 
tactes, ne soient point infectées de l'esprit de 
révolte qui règne en ce moment dans les posses- 
sions du Nord ; 

« Considérant que le moyen d'y parvenir est 
de couper les communications ; 

€ Considérant que M. le lieutenant au gouver- 
nement général a formé des plans qu’il nous a 
fait connaître et qui paraissent remplir ce but ; 

€ A arrêté et arrête : 1° que M. le lieutenant au 
gouvernement général sera invité de nommer 
un chef pour exécuter ses plans: 

« 2° Que les municipalités du Port-au-Prince 
et de Saint-Marc seront autorisées à requérir les 
troupes de ligne de marcher, suivant le nombre 
indiqué par ce chef ; 

. «3° Que les troupes, tant de ligne que patrio- 
tiques, seront soumises à ce chef pour opérer 
ensemble et par la bonne intelligence et disci- 
pline le salut de ces deux parties de Saint-Do- 
mingue. 

«Arrête, en outre, que l'assemblée provinciale 
provisoire administrative de l'Ouest, s’entendant 
avec l'officier d'administration, chargé des 
finances et magasins du roi, fera pourvoir à la 
fourniture des vivres et munitions de guerre. 

« Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement général pour avoir son 
approbation, et notifié à l'assemblée provinciale, 
provisoirement administrative de l'Ouest, pour 
le faire exécuter par qui il appartiendra. » 


N° XXIX. 
Du ? septembre 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue ayant eu connaissance de la 
capture faite du nommé Jean-Baptiste Cap, l’un 
des chefs des révoltés; et que le nommé Jean, 
nègre, commandeur sur l’habitation Chaperon de 
La Taste, située derrière les Pères de l'hôpital de 
cette ville, insensible aux instigations perfides 
dudit Cap, avait non seulement préservé de leur 
influence et de la révolte presque générale, l’ate- 
lier à la tête duquel il était placé, mais même 
avait dénoncé sur le Po ledit Jean-Baptiste 
Cap; et que ce n’est qu’à la faveur de ladite 
dénonciation que ce dernier à été pris; 

« Considérant qu’un tel exemple d'attachement 
et de fidélité envers les blancs ne saurait rece- 
voir une récompense trop éclatante; e 

« Considérant qu'il est important, dans la cir- 
constance où se trouve [a colonie, de présenter 
cet exemple comme un modèle au reste des ate 
liers, et cette récompense comme un véhicule et 
un encouragement à ceux de sa caste, jusqu’à 
présent restés fidèles contre le danger de la 
séduction : ; 

« À arrêté et arrête que le nommé Jean nègre, 
commandeur de l'habitation Ghaperon de La 
Taste, sera affranchi au nom de Saint-Domingue ; 
que la nomination sera prononcée par M. le Pré- 
sident de l'assemblée générale, dans la séance 
auguste qu’elle doit tenir le jour de son instal- 
lation, en présence de M. le lieutenant au gou- 
vernement général, de tous les corps civils et 
militaires, et du plus grand nombre possible de 


peuple. 
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« Qu'il sera frappé une médaille en argent 
portant pour inscription : 

« D'un côté, Jean s'est dévoué aux blancs, le 
premier septembre 1791. ; 

« De l’autre, Saint-Domingue a affranchi et 
pensionné Jean, le 4 nt ee 1791. EUR 

« De laquelle médaille ledit Jean sera décoré 
soudain après l’affranchissement. 

« Qu'elle gratifie, en outre, ledit Jean d’une pen- 
sion viagère de la somme de 300 livres; que le 
sieur Lambert, représentant le propriétaire du- 
dit nègre sera invité de se trouver au sein de 
l'assemblée générale, le jour de son installation 
pour servir de patron à un nègre qui a si bien 
mérité ; 

« Que la colonie indemnisera le propriétaire 
de la valeur du nègre, s’il l'exige. 

« Que le pu arrêté sera présenté à l’accep- 
tation de M. le lieutenant au gouvernement gé- 
néral, notifié aux assemblées provinciales, pour 
être imprimé, lu, affiché et publié partout où 
besoin sera. » 


N° XXX. 
Du 3 septembre 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, « considérant que les circons- 
tances malheureuses où se trouve la partie du 
Nord de Saint-Domingue, par l'incendie de la 
plus grande partie des habitations occasionné 
par la révolte de leurs ateliers, doivent lui faire 
adopter tous les moyens de venir au secours de 
ses infortunés habitants; 

« Considérant qu’il se trouve sur les bâtiments, 
mouillés actuellement sur la rade du Cap, des 
chargements de denrées et de piastres apparte- 
nant auxdits habitants, et dont la destination 
est d'être vendus en France pour leur compte; 

«Considérant que ce secours leur devient 
d'autant plus nécessaire dans le moment de crise 
actuelle, que la plupart ayant tout perdu, sont 
hors d'état de se procurer même les premiers 
besoins de subsistance ; 

« Considérant enfin que la partie du Nord de 
Saint-Domingue étant dénnes de tout secours, 
menacée de tous les besoins, il est de sa sagesse 
de conserver la plus grande masse de ressources 
pour se les procurer : 

« À arrêté et arrête que tous les propriétaires 
ou chargeurs de denrées ou de piastres, chargés 
sur les bâtiments actuellement sur la rade, sont 
autorisés à retirer lesdites denrées et piastres. 

« Tout capitaine, à qui la réclamation en sera 
faite, sera tenu de les remettre aux propriétaires 
ou chargeurs, à leur première demande, à la 
charge par lesdits propriétaires ou chargeurs de 
payer les frais de chargement ou déchargement. 

« Ne pourront les capitainies prétendre au- 
cune indemnité pour raison de fret. 

«Le présent arrêté aura son exécution à la 
simple notification qui en sera faite auxdits ca- 
pitaines. 

« Sera bien et valablement déchargé, le capi- 
taine, des marchandises contenues au connais- 
sement, par la déclaration que mettra le proprié- 
taire ou chargeur au dos dudit connaissement, 
que les marchandises lui ont été remises. 

« Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement, que les marchandises 
qui lui ont été remises. 

« Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement général pour avoir son 


approbation, et notifié à l'assemblée provinciale 
du Nord pour avoir son exécution dans l'étendue 
de son arrondissement. » 


N° XXXI. 


Du 3 septembre 1791. 


Un membre a exposé les malheurs incalcula- 
bles que la liberté de la presse a multipliés à 
Saint-Domingue; il a demandé qu’il fût défendu 
provisoirement à tous libraires, imprimeurs et 
autres, de publier, vendre, ou distribuer aucun 
écrit concernant la Révolution française, et tous 
les événements ou systèmes politiques étrangers 
à Saint-Domingue et contraires à son régime. 

L'Assemblée, après la plus ample discussion : 

« Arrête que, provisoirement et jusqu’à ce 
qu’elle ait statué définitivement sur la liberté de 
la presse, elle défend à tous libraires, impri- 
meurs, colporteurs, et généralement à toutes 
personnes résidant dans la colonie, ou y arri- 
vant, de vendre, imprimer, distribuer, ou donner 
aucun écrit relatif aux affaires politiques et à la 
Révolution francaise. 

«Le présent arrêté sera exécuté sous peine 
contre les contrevenants d’être poursuivis et pu- 
de comme perturbateurs et incendiaires pu- 

ics. 

« Sera le présent arrêté présenté à M. le lieu- 
tenant au gouvernement général, pour avoir son 
approbation, et notifié aux assemblées provin- 
ciales, pour en assurer l’exécution. » 


N° XXXII. 
Du 5 septembre 1791. 


Un membre a demandé que l'assemblée prit 
un parti sur le refus fait par M. Alain, capitaine 
du navire le Philippe, de Bordeaux, de satis- 
faire à l’arrêté de l'assemblée du 2 de ce mois, 
et de remettre en exécution d’icelui, à M. Bulet, 
68 barriques sucre terré qu'il avait chargées à son 
bord antérieurement à la révolte des esclaves. 

Lecture a été faite d’une requête dudit sieur 
Alain, contenant les motifs de son refus. 

La discussion ouverte sur cet objet, on a agité 
la question de savoir quel était le tribunal qui 
devait connaître des contestations qui pour- 
raient s'élever sur l'exécution de l’arrêté du 2 
de ce mois. Après diverses observations et mûre 
délibération, l'assemblée, 

« Considérant qu’elle ne peut en même temps 
dicter les lois et les faire exécuter; voulant 
néanmoins qu'elles ne restent point sans effet à 
défaut d'exécution; sur la connaissance qui lui 
est parvenue qu'il s’est élevé des difficultés sur 
l'exécution de son arrêté du 2 de ce mois, dési- 
rant que toutes contestations relatives à cet ar- 
rêté reçoivent une prompte décision et que les 
chargeurs ou propriétaires puissent jouir du bé- 
néfice d’icelui dans le plus court délai possible, 
a arrêté et arrêté: 

« Que les juges d’amirauté seront juges des- 
dites contestations, à l’effet de quoi elle leur 
délègue provisoirement, et sans tirer à consé- 
quence, toute attribution de juridiction ce con- 
cernant. 

« Les discussions qui s'élèveront sur les affai- 
res relatives aux dispositions de l'arrêté du 2 de 
ce mois, seront portées au tribunal d'attribu- 
tion sur un simple acte; 

« Elles y seront plaidées sommairement, sur 
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le dire ou mémoire des parties, sans ministère 
de procureur, et jugées dans les 24 heures, et 
ce nonobstant toutes les lois et ordonnances 
contraires aux dispositions du présent ; l'as- 
semblée déclarant que la nécessité impérieuse 
des circonstances où se trouve la colonie l’o- 
blige à y déroger. 

« Les jugements seront rendus, au nom de la 
commission provisoire sans frais à l'exception 
de ceux du greffe et d’huissier, et lesdits Juge- 
ments seront sans appel. 

« Sera le présent arrêté de suite présenté à 
l'approbation de M. le lieutenant au gouverne- 
ment général, et adressé ainsi que celui du ? de 
ce mois aux juges de l’amirauté, pour qu'ils aient 
à l'enregistrer, à former sur-le-champ le tribu- 
nal d'attribution et tenir la main à DR 
du présent. » 


N° XXXIII. 
Du 5 septembre 1791. 


Un membre a dit : Messieurs, on ne s'est pas 
encore occupé du sortdes gens de couleur libres ; 
à la vérité, 1ls n’ont encore adressé aucune péti- 
tion aux assemblées générales, mais on ne doit 
l’imputer qu'à leur défaut d'enseruble entre eux; 
aussi nous ne devons pas imputer à toutes leurs 
classes les démarches que quelques-uns d’entre 
eux ont faites en France, à un tribunal auquel il 
n'appartient pas de prononcer, et qui l’a fait in- 
suffisamment peut-être, s’il existe un décret dont 
on parle, et qui n’est pas connu officiellement. 

Dans ces circonstances, c'est à nous à leur 
continuer la bienveillance à laquelle ils doivent 
leur affranchissement et leurs propriétés. 

Ce n’est pas assez que les gens de couleur 
aient senti que leur intérêt était le même que le 
nôtre, puisqu'il s’agit de s'opposer à la destruc- 
tion de leurs propriétés comme des nôtres. 

Ge n'est pas assez que dans la partie du Nord, 
où est le dre de l'incendie et du massacre, ils 
aient signalé leur courage et leur zèle infati- 
gable, il faut encore qu'ils le fassent avec la 

lus entière confiance ; et c’est en assurant dès 
présent leur sort d’une manière qui les satis- 
fasse. 

Je demande qu’il soit à l'instant formé une 
commission pour en dresser le projet, et le rap- 
porter dans un délai donné; et que votre ar- 
rêté soit promulgué, pour que les gens de cou- 
leur fassent passer à cette commission leurs 
pétitions. k À 

Cette motion livrée à la discussion, après 
mûre délibération : «Ila été arrêté à l'unanimité 
qu'il sera établi une commission pour s’occu- 

er du sort des gens de couleur libres, à laquelle 
ils pourront adresser leurs pétitions ; que cette 
commission sera tenue de présenter à l’assem- 
blée son travail, dans le plus bref délai; qu’elle 
sera composée de 7 membres choisis par M. le 
président qui, à l’instant, a nommé MM. Legros, 
Gouette, Congnac-Mion, Lagourgue, Larivière, 
d'Hudicourt ét Gonin qui ont accepté leur charge. 

« Arrête, en outre, que le présent sera im- 
primé au nombre de 1,500 exemplaires, dont 600 
en placards. » 


N° XXXIV. 
Du 6 septembre 1791. 


L'assemblée générale, ayant entendu le rap- 
port de sa commission, autorise les hommes de 


249 


couleur libres, sans exception, à se réunir pai- 
siblement dans leurs paroisses, et à y rédiger les 
su qu’ils voudront, tendant à fixer leur 
état. 

Les noms des pétitionnaires seront inscrits au 
procès-verbal de chaque paroisse, et ils seront 
autorisés à faire parvenir directement leurs 
pétitions à l'assemblée générale, qui s’en occu- 
pera incessamment. 

Enjoint, au surplus, l'assemblée générale aux 
municipalités, corps populaires et commandants, 
de ne porter aucun trouble ni empêchement à 
leurs assemblées pour cet effet même, et les pro- 
téger, pour que l'émission de leur vœu parvienne 
librement et le plus promptement possible. 

Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement général pour avoir son 
approbation, notifié aux assemblées provinciales 
et aux municipalités et autres corps populaires, 
pour avoir son exécution, et en outre être lu, 
publié et affiché partout où besoin sera. 


N° XXXY. 
Du 7 septembre 1791. 


Un des secrétaires a donné lecture d’une 
adresse de différents capitaines anglo-améri- 
cains, dans laquelle ils demandent la permis- 
sion de sortir du port, les uns pour aller faire le 
débit de leurs cargaisons au Port-au-Prince, les 
autres pour s’en retourner à la Nouvelle-Angle- 
terre. 

« L'assemblée générale considérant que les 
Anglo-Américains sont des étrangers qui vien- 
nent avec confiance commercer dans nos ports; 
et que l’embargo général ordonné dans la colo- 
nie serait à leur égard une violation manifeste 
du droit des gens, s’il n'avait été commandé par 
la nécessité ; 

« Considérant que dès le commencement des 
troubles, elle a envoyé des commissaires à la 
Nouvelle-Angleterre, pour lui demander des se- 
cours d'hommes d'armes et des vivres; 

« Considérant que cette mesure pourrait 
échouer par l'exécution rigoureuse de son arrêté 
sur l’embargo; et désirant adoucir l'impression 
fâcheuse qu’il aurait pu causer à la Nouvelle- 
Angleterre ; 

« À arrêté et arrête, après mûre délibération, 
que les trois capitaines qui ont demandé la per- 
mission d’aller débiter leurs cargaisons à Port- 
au-Prince auront la liberté de sortir du port, 
mais en les invitant fortement de se rendre, l’un 
à Port-de-Paix, et les deux autres à Fort-Dau- 
phin, pour y faire la vente de leurs cargaisons. 

« Que les capitaines qui désirent de retourner 
à la Nouvelle-Angleterre en auront la liberté, 
mais ainsi qu'ils l'ont proposé; de manière qu'il 
ne sortira des bâtiments américains de la rade 
qu'à proportion du nombre qu'il en entrera, et 
en donnant caution de ne prendre sur leurs bâ- 
timents, hommes, femmes, ni enfants passagers, 
de n’emporter l'argent et les effets d'aucun par- 
ticulier. Arrête, en outre, qu’il sera fait, par les 
commissaires de rade, une visite très exacte des 
bâtiments au moment de leur départ pour assu- 
rer l'exécution de l'arrêté. 

« Pourront les assemblées administratives de 
l'Ouest et du Sud permettre aux bâtiments amé- 
ricains de sortir des ports qui sont dans leur 
arrondissement, en suivant les mesures arrêtées 
dans le présent arrêté. ; 

« Sera le présent arrêté communiqué à M. le 
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lieutenant au gouvernement général, pour avoir 
son approbation, et à l'assemblée provinciale du 
Nord pour recevoir son exécution. » 


N° XXXVI. 
Du 7 septembre 1791. 


Il a été fait lecture d'une requête présentée à 
M. le général par un grand nombre de capitaines 
marchands et remise par M. le général à l’as- 
semblée. Dans cette requête, les capitaines après 
avoir représenté ques ont fait déjà vainement 
deux tentatives, demandaient l'intervention de 
M. le lieutenant au gouvernement général au- 
près de l'assemblée pour obtenir la permission 
d’expédier pour France deux de leurs bâtiments 
qui y porteront la nouvelle du désastre de la co- 
lonie. La discussion à été ouverte sur cet objet, 
différentes motions ont été faites, une entre au- 
tres, pour qu’il soit expédié un aviso afin d’an- 
noncer à la métropole la nouvelle de nos cala- 
mités. Après une très longue discussion, il a été 
arrêté qu'il n'y avait rien à statuer, quant à pré- 
sent, sur la pétition des capitaines, et que M. le 
président ferait part de cet arrêté à M. le gé- 
néral. 


N° XXXVIL. 


Du 8 septembre 1791. 


On a passé à l’ordre du jour la fixation des 
pensions à allouer à ceux qui auraient le malheur 
d'être estropiés en défendant les intérêts de la 
colonie, et aux veuves et enfants de ceux qui 
auraient été tués. 

Après discussion, l'assemblée : 

« Considérant que les individus formant la po- 

ulation de la colonie consacrent et exposent 
eurs jours à sa défense, croit devoir, et sa solli- 
citude lui commande impérieusement d’assurer 
une existence à ceux qui, par des blessures se 
trouveraient hors d'état de travailler, de même 
qu'aux veuves et aux enfants de ceux qui auront 
le malheur de succomber. 

« Considérant enfin que dans différentes occa- 
sions plusieurs particuliers ont été estropiés en 
défendant la chose publique, eLont été pensionnés 
par les différentes provinces, pendant que l’in- 
térêt étant un, ils auraient du l'être par la co- 
Jonie ; 

« À arrêté et arrûte : 1° que chaque individu 
blanc estropié en défendant la chose publique, 
recevra une pension de 900 livres, qui lui sera 
comptée par la colonie; et dans le cas où il vou- 
dra se retirer en France, la pension lui sera payée 
dans la ville de commerce la plus proche de sa 
résidence. 

« La veuve de celui qui aura eu le malheur 
d’être tué recevra la même pension de 900 livres, 

ui lui sera comptée, soit ici, soit en France, et 
4 la mème manière qn'il à été dit dans l’article 
ci-dessus. 

« Les enfants recevront, enoutre, de la pension 
accordée aux mères, une somme de 150 livres par 
an, qui leur sera payée, jusqu’à l’âge de 18 ans; 
et dans le cas de mort de la mère, la pension 
sera reversible sur sesenfants par portions égales, 
et payable jusqu'à l'âge de IS ans. (Déterminé ci- 
dessus.) 

« La pension des gens de couleur sera de 
600 livres, payable dans le mème ordre et dans 
la même proportion: 


« Déclare l'assemblée confirmer tuutes les pen- 
sions allouées par les trois provinces, à ceux qui 
ont défendu la chose publique, et qui ont été 
estropiés en servant les intérêts de la colonie; 
arrête que dès ce moment elles deviennent à sa 
charge et non à celle des provinces. Arrête, en 
outre, qu'à compter de ce jour les pensions des 
blancs, qui seraient au-dessous de 900 livres, 
seront portées à cette somme, et celles des gens 
de couleur à 600 livres. 

« Sera le présent arrêté présenté à M. le lieu- 
tenant au gouvernement général pour avoir son 
approbation, notifié aux assemblées provinciales 
pour avoir son exécution dans leur arrondisse- 
ment respectif, et sera lu, publié, imprimé et 
affiché partout où besoin sera. » 


N° XXX VIII. 
Du 9 septembre 1791. 


« L'assemblée, considérant que la position af- 
freuse où se trouve maintenant la partie du Nord 
de Saint-Domingue, et la nécessité d'arrêter, s’il 
en est encore temps, les progrès du mal, et d’em- 
pêcher que la révolte et l'incendie ne se propa- 
gent et n’embrassent toutes les possessions fran- 
çaises de cette île, lui impose de redoubler de 
surveillance et de n’admettre dans le pays que 
ceux qui, par leurs propriétés ou par les liens 
du sang, sont présumés prendre intérêt à la 
chose publique; 

« Considérant que dans le grand nombre 
d’émigrants d'Europe qui arrivent journellement 
à Saint-Domingue, il peut s’en trouver dont les 
prune seraient destructeurs et contraires à 
“existence politique du pays; 

« Considérant que par divers avis reçus, Saint- 
Domingueest menacéde l’arrivée prochaine d’une 
foule d'ennemis d'autant plus dangereux, qu'ils 
ne se présentent point les armes à la main et 
que leurs projets sont cachés. 

« Considérant enfin que le malheur des cir- 
constances et les dangers sans nombre dont les 
habitants de Saint-Domingue sont menacés, lé- 
gitiment toutes les mesures de sùreté politique, 
quelque rigoureuses qu’elles soient; 

« Après une délibération, a arrêté et arrête : 

«1° Qu'à compter du jour de la publication du 
présent, tout particulier arrivant dans la partie 
française de Saint-Domingue, qui n'aura pas de 
propriété dans le pays, ou qui nesera pas hu 
et ne pourra se réclamer de parents tels que 
père, fils, frère, oncle et neveu, propriétaires ou 
citoyens domiciliés et connus, ne pourra être 
débarqué et restera consigné, soit à bord du na- 
vire qui l'aura amené, soit à bord du bâtiment 
de la nation qui se trouvera dans le rade où le 
navire aura mouillé ; 

« 2° Que ceux dont le débarquement sera per- 
mis, ne pourront cependant être mis à terre que 
sous le cautionnement de leurs parents fait par 
devant la municipalité, comité ou bureau de sur- 
veillance du lieu où ils débarqueront ; 

« 3° Que ceux qui arriveraient, porteurs de 
procurations, qui n'auront dans le pays ni pro- 
priétés, ni parents au degré ci-dessus ne seront 
point débarqués ; 

« 4° Que les personnes dont le débarquement 
n'aura pas été permis, seront renvoyées en 
France aux frais de la partie française de Saint- 
Doningue pendant trois mois seulement, passé 
lequel temps elles seront renvoyées aux frais des 
armateurs des bâtiments qui les auront apportées. 
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« Sera le présent arrêté présenté à M. le lieu- 
tenant au gouvernement général, pour avoir son 
approbation, notifié aux assemblées provinciales, 
pour tenir la main à son exécution, jusqu’à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné par l’assem- 
blée générale, et le faire lire, publier et afficher 
partout où besoin sera; qu'expédition en sera 
remise à Messieurs les commissaires de rade de 
la ville du Cap, et envoyée à toutes les places 
maritimes de France, et au consul de France 
auprès des Etats-Unis. » 


N° XXXIX. 
Du 9 septembre 1791. 


On a repris la question sur l'expédition d'un 
ou plusieurs avisos en France. 

Un membre est monté à la tribune, et après 
avoir donné son avis sur la question, il a proposé 
un projet d'arrêté. 

La discussion s’est ouverte tant sur le fond 
que sur ce projet d'arrêté, et après longue déli- 
bération, ; 

Il a été arrêté que, dans le plus bref délai, il 
serait expédié par M. le lieutenant au gouverne- 
ment général, en France, deux avisos ; qu'il se- 
rait fait une adresse au roi et à l’Assemblée na- 
tionale, et écrit une lettre officielle aux 83 dé- 
partements et aux chambres de commerce du 
royaume. 


N° XL. 
Du 12 septembre 1791. 


Un des membres a dit qu’il croyait devoir 
instruire l'assemblée que les matelots ne se 
croyaient pas compris dans son arrêté du 8 sep- 
tembre, relatif aux pensions allouées aux indi- 
vidus qui seraient estropiés en défendant la 
chose publique; que ce doute de leur part empê- 
cherait peut-être qu'ils ne se portassent avec le 
même empressement à secourir la colonie en 
danger ; pourquoi il proposait à l'assemblée, 
expliquant son arrêté du 8 septembre, de décla- 
rer qu’ils y ont toujours été compris. 

« L'assemblée, prenant en considération cette 
observation, expliquant son arrêté du 8 sep- 
tembre, déclare qu’elle a toujours entendu y 
comprendre les matelots français et étrangers. 

« Sera le présent notifié à l'assemblée pro- 
vinciale du Nord, et adressé à M. le comman- 
dant de la marine armée, et à M. le comman- 
dant de la marine marchande. » 


NUXET- 
Du 12 septembre 1791. 


M. l'abbé Blacé, introduit dans le sein de 
l'assemblée, a annoncé qu’à son départ de la 
Martinique, l'ile était en paix et jouissait d'une 
tranquillité parfaite. | rue 

Ce rapport entendu et après délibération, 
« L'assemblée a arrêté, que M. le lieutenant au 
gouvernement général sera invité à expédier 
de suite un bâtiment aux iles du Vent, pour 
réclamer des commandants généraux de la 
Martinique et de la Guadeloupe, des secours en 
troupes de ligne, munitions de guerre et provi- 
sions de bouche. 

« Sera le présent arrêté présenté à M. le lieu- 
tenant au gouvernement général, pour avoir 
son approbation et être mis à exécution. » 
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N° XLI. 
Du 12 septembre 1791. 


L'un des représentants de la paroisse du 
Borgne à dit que : le camp établi dans cette 
paroisse pour s opposer au progrès des révoltés, 
était absolument dépourvu de vivres; que, jus- 
qu’à ce moment, tous ceux qu’il avait consom- 
més avaient été achetés aux frais des habitants; 
mais que, leurs moyens épuisés, il avait vaine- 
ment, au nom de sa paroisse, cherché à s’en 
procurer à crédit, en offrant la solidité de la 
totalité des habitants du Borgne, que MM. G. La- 
vaud et Cie, leurs commissionnaires, s'étaient 
adressés au capitaine Fournier, commandant 
du navire Le Triton, de Bordeaux, qui leur avait 
dit qu’il ne vendrait qu’au comptant; que, dans 
celte circonstance, il priait l'assemblée d’arrêè- 
ter que le sieur Fournier, commandant le navire 
le Triton de Bordeaux, sera tenu de livrer à 
MM. G. Lavaud et Cie les vivres nécessaires aux 
habitants du Borgne, sous la solidité respective 
de chacun d'eux. 

« L'assemblée, eu égard à la circonstance, 
arrête que le sieur Fournier, commandant le 
navire le Triton, de Bordeaux, sera tenu de 
fournir à MM. G. Lavaud et Cie, commission- 
naires des habitants du Borgne, du vin et de la 
farine, jusqu’à la concurrence d’une somme de 
6,600 livres, payable en trois mois, et sous la 
solidité de tous To habitants de la paroisse. 

« Sera le présent arrêté notifié à l'assemblée 
provinciale du Nord, pour avoir son exécution. » 


N° XLII. 
Du 12 septembre 1791. 


« L'assemblée générale, considérant la néces- 
sité de balancer les recettes et dépenses pu- 
bliques ; 

« Considérant que la dévastation de la partie 
du Nord diminue de moitié la perception géné- 
rale des droits d'exportation des denrées, tandis 
que les circonstances multiplient les dépenses à 
la charge de la partie française de Saint-Domin- 
;ue ; 

à « Considérant que les planteurs, dans telle 
partie que ce soit de Saint-Domingue, dont les 
propriétés n'auront point été la proie des flam- 
mes, jouiront de la plus-value de leurs denrées; 

« À arrêté et arrête provisoirement el attendu 
les circonstances ; 

« Art. 4e, Le droit d'exportation sur le café 
sera perçu par tous les receveurs de l'octroi à 
raison de 37 livres 10 sols par millier. 

« Art. 2. Le même droit sur les sucres est 
fixé, savoir : sur les sucres bruts, à 40 livres par 
millier, et à 60 livres, aussi par millier, sur les 
sucres terrés. 

« Art. 3. Dans tous les cas, les chargeurs se- 
ront tenus de payer tous les droits d'exportation, 
comme par le passé, sans pouvoir réclamer au- 
cune déduction sur le prix de la vente des den- 
rées, pour cause de l’augimentation établie dans 
les articles précédents. d l 

« Art. 4. La perception desdits droits sera 
faite, conformément aux articles 1 et 2, sur tous 
les chargements à bord de tous les bâtiments 
qui étaient ou qui sont entrés dans les rades et 
ports de la partie française de Saint-Domingue. 

« Art. 5, Sur les autres denrées et objets sujets 
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au droit d'octroi, ledit droit continuera d'être 
perçu comme par le passé. ; 

« Sera le présent arrêté présenté à M. le lieu- 
tenant au gouvernement général, pour avoir son 
approbation, et notifié aux assemblées provin- 
ciales et administratives, pour assurer son exé- 
cution dans leurs arrondissements respectifs, lu, 
imprimé, publié et affiché partout où besoin 
sera, et adressé à tous les départements de 
France qui renferment dans leurs arrondisse- 
ments les ports qui correspondent avec Saint- 
Domingue. » 


N° XLIV. 
Du 13 septembre 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, délibérant sur la lettre de M. le 
lieutenant au gouvernement général, aux gens 
de couleur, a arrêté qu’elle s’en rapporterait à 
la sagesse de M. le lieutenant au gouvernement 
général, et que cependant les deux commissaires 
auprès de lui, lui feraient part des différents 
motifs qui ont été agités dans l'assemblée, et 
particulièrement le soulèvement des gens de 
couleur dans les mornes voisins de Port-au- 
Prince. 

Sur la proclamation, elle a arrêté qu’elle n’au- 
rait pas lieu; mais que les deux commissaires 
auprès de M. le lieutenant au M gé- 
néral prendraient copie de la lettre des gens de 
couleur du Mirebalais, et de la délibération des 
mêmes gens de couleur, laquelle serait envoyée 
à l'assemblée provinciale de l'Ouest, à qui M. le 
président écrira une lettre pour lui faire part 
des motifs qui ont empêché la proclamation. 


N° XLV. 
Du 14 seplembre 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, après avoir entendu le rapport 
de son comité des finances, 

« Considérant qu'en même temps qu’elle assure 
la perception de l’impôt, elle doit s'occuper des 
moyens de procurer aux capitaines le rembour- 
sement certain des sommes qu'ils sont dans le 
cas de payer en vertu de son arrêté du {2 cou- 
rant, pour compte des chargeurs propriétaires 
ou consignataires des denrées chargées à bord 
de leurs navires; 

« Considérant qu’attendu la circonstance, elle 
doit se prémunir contre toutes les fausses décla- 
rations qui lèsent la colonie du droit qui lui est 
acquis sur ses productions : 

« Considérant enfin que ses besoins journa- 
liers et renaissants lui font un devoir impérieux 
d'empêcher toutes les déclarations sous voiles 
qui la privent d’une partie de son numéraire : 

« À arrêté el arrête ce qui suit : 

« Art. 1%. Tout capitaine de navire marchand, 
pour exercer le remboursement de l’augmenta- 
tion des droits d'octroi qu’il aura été tenu de 
payer, aux termes de l'arrêté du 12 courant, se 
pourvoira d’une quittance de receveur du bureau 
d'actroi, où il aura fait sa déclaration, laquelle 
sera mise au dos du connaissement dont il est 
porteur; cette quittance sera conçue en ces ter- 
Des : 

« Je soussigné, receveur de l'octroi, déclare 
« avoir reçu de M. la somme de 
« pour l'augmentation du droit d’octroi, exprimé 


« dans l'arrêté de l'assemblée générale de la 
« partie française de Saint-Domingue, en date 
« du 12 septembre dernier; ladite quittance 
« pour exercer son remboursement envers qui 
« de droit. 

« Art. 2. Tout capitaine marchand ou subre- 
cargue avant d'obtenir les expéditions dans le 
bureau, sera tenu de déposer à celui de l'octroi, 
une expédition collationnée de l’état de son char- 
gement, certifié par un négociant, qui prendra 
solidairement l'obligation expresse de jüstifier, 
dans le délai de 9 mois de la sincérité de la 
déclaration, en rapportant une expédition en 
forme de l’état de son chargement du bureau 
d'occident où il aura fait sa décharge. es 

« Ârt. 3. En cas de contravention, le capitaine 
ou sa caution sera tenu de payer les droits frus- 
trés, s’ils excèdent 10 0/0 de la déclaration pri- 
mitive, et en outre une amendement de 3,000 li- 
vres, applicable aux fonds de Saint-Domingue. 

« Art. 4. En cas de non-remise de l'état de dé- 
chargement, le capitaine ou sa caution sera tenu 
de payer l'amende de 3,000 livres applicables 
comme dessus. 

« Art 5. Tout capitaine qui ne pourra pas four- 
nir de caution en sera dispensé par lui, en dépo- 
sant au bureau de l'octroi une somme de 3,000 li- 
vres, formant le prix du cautionnement Rs 

« Soit présenté, à l'approbation de M. le lieu- 
tenant au gouvernement général, et notitié aux 
assemblées provinciales pour avoir son exécu- 
tion. » 


N° XLVI. 
Du 14 septembre 1791. 


L'un des membres a observé que chaque ins- 
tant devantapprendre desnouvelles intéressantes 
de Port-au Prince, il croyait qu'il était de la sa- 

esse de l'assemblée de retarder le départ de 
‘un des avisos, jusqu'à ce que des nouvelles 
soient parvenues. Cette motion appuyée après 
discussion, l’assemblée arrête que le départ d’un 
des avisos sera retardé jusqu’au moment où elle 
pourra instruire la France de la situation de la 
partie de l'Ouest. 


N° XLVII. 
Du 14 septembre 1791. 


Le commissaire-rapporteur du comité de Cons- 
titution a présenté le travail demandé dans la 
séance de ce matin, qui a arrêté comme suit : 

L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue s’étant fait représenter ses 
deux arrêtés, en date des 5 et 6 du courant, 
concernant les gens de couleur libres, ensemble 
la pétition de ceux de la partie du Nord conçue 
en ces-termes: 


« Monsieur le Président, Messieurs, 


« Il nous est impossible de nous réunir pour 
travailler aux pétitions, dans un moment où 
notre cœur nous fait voler de toutes parts pour 
la défense de la patrie en danger, nous sup- 
plions la sagesse de l'assemblée d'avoir à y sup- 
pléer, en nous prescrivant un mode de convo- 
cation qui nous facilite les moyens de travailler 
de la manière la plus légale et la plus paisible. 
Nous osons vous faire cette prière, avec d'autant 
plus de confiance que c’est notre amour et notre 
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respect pour elle qui nous y sollicitent autant 
que le bien de la chose; 

« À arrêté etarrête qu'elle autorise les hommes 
de couleur libres, étanten campagne pour le salut 
commun, à se réunir dans les divers camps, à 
l'effet de délibérer en sections de leurs paroisses 
respectives, avec la permission des commandants 
desdits camps, aux heures qui conviendront à 
l'ordre du service et au repos nécessaire aux- 
dites délibérations, pour leur vœu ainsi émis 
par sections, être transmis et fondu dans le 
vœu général de chacune des paroisses lesquelles 
MES Een dans le plus bref délai, à l’assem- 

lée générale. 

Sera le présent communiqué à M. le lieute- 
nant au gouvernement général pour avoir son 
approbation, notifié aux assemblées provinciales 
pour avoir son exécution, et, en outre, être lu, 
publié et affiché partout où besoin sera. » 


N° XLVIII. 


Du 25 septembre 1791. 


Lecture a été faite d'une pétition de plusieurs 
Anglo-Américains établis en cette ville, qui de- 
mandent à être affranchis du droit d'aubains. 

Gette pétition fortement appuyée, 

« L'assemblée considérant que, dans le mo- 
ment où les Anglo-Américains et autres étran- 
gers établis en cette ville ne leur vie 
pour la défense de la chose publique en danger, 
1l serait de la dernière injustice que leurs biens, 
si malheureusement ils venaient à succomber, 
devinssent la proie du fisc, 

« A arrêté et arrêté, après müre délibération, 
que le droit d’aubaine demeurera provisoire- 
ment suspendu à l’égard des Anglo-Américains 
et autres étrangers établis dans la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, qui pourraient être 
tués en portant les armes contre les révoltés. 

«Sera le présent arrêté présenté à l'approbation 
de M. le lieutenant au gouvernement général, 
notifié aux assemblées provinciales, et envoyé 
aux conseils supérieurs, pour y être enregistré. » 


N° XLIX. 
Du 16 septembre 1791. 


On a mis aux voix si les capitaines seraient 
responsables, par corps, del’évasion des passagers 
consignés à leurs bords. 

L'assemblée a arrêté la négative. 

L'assemblée a pris ensuite successivement les 
arrêtés suivants : 

« Que les capitaines seront responsables, dans 
le cas d'évasion d’un ou plusieurs passagers con- 
signés à leurs bords; Ni 

« Qu'ils seront responsables pendant trois fois 
24 heures; ; 

« Que, durant ce temps, les assemblées provin- 
ciales et autres corps populaires s’occuperont du 
choix d’un lieu où seront enfermés et gardés les 

assagers suspects, jusqu’au moment de leur em- 
ppiabiur pour France ; 

« Que la peine de responsabilité sera de 100 
ortugaises pour l'évasion de chaque passager, 
aquelle peine sera supportée conjointement par 
le capitaine, les autres officiers et l'équipage, en 
proportion de leurs grades, gages et émoluments. 

« Seront les fauteurs de l'évasion punis corpo- 
rellement, suivant la gravité du cas, par juge- 

ment de la commission prévôtale. 
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. « Sera le présent arrêté communiqué à M. le 
lieutenant au gouvernement général pour avoir 
son approbation, et aux assemblées provinciales 
pour tenir la main à son exécution, imprimé et 
affiché partout où besoin sera. 

« Donneront les commissaires de rade, lecture 
du présent arrêté, dans chaque navire de la rade, 
aux officiers et matelots assemblés. » 


NES 
Du 18 septembre 1791. 


Un membre du comité judiciaire a fait le rap- 
port du projet d'arrêté, renvoyé à son examen 
dans la séance d'hier; et ce projet d'arrêté a été 
adopté comme suit : 

« L'assemblée générale considérant que, depuis 
le 23 août dernier, jour de la révolte des esclaves, 
le cours de la justicea été absolument interrompu 
par la nécessité où se sont trouvés tous les 
citoyens des’armer pour la défense commune; 

« Considérant que les actions, dont le délai est 
fatal, n’ont pu être exercées par ceux qui avaient 
intérêt à les faire valoir, et que cette impossibi- 
lité durera jusqu’au moment où la tranquillité 
publique sera rétablie; 

« Considérant que cet état des choses peut 
porter un grand préjudice aux propriétés ; 

«A arrêté et arrête qu’à partir du 23 août der- 
nier, toute action sujette à prescription, et autres 
dont le délai serait fatal, demeureront et demeu- 
rent suspendues jusqu'à ce qu’il ait été autrement 
statué par l’assemblée. 

« Déclare que son arrêté ne concerne, quant 
à présent, que la province du Nord, se réservant 
d'en étendre où modifier les dispositions aux 
provinces de l'Ouest et du Sud, lorsque, sur les 
représentations de leurs assemblées provinciales, 
elle en connaîtra la nécessité. 

« Sera le présent arrêté communiqué à M. le 
lieutenant au gouvernement général pour avoir 
son approbation, linvitant à le faire transmettre 
aux corps administratifs, de justice et de police 
de la partie française de Saint-Domingue. » 


N° LI. 
Du 21 septembre 1791. 


L'assemblée igénéralie de la partie française de 
Saint-Domingue, après avoir délibéré pendant 
quatre séances, 

« À arrêté et arrête : , 

« Article premier. Qu'elle ne s’opposera point 
à l'exécution de la loi du 15 mai, concernant les 
hommes de couleur libres, lorsqu’elle sera con- 
nue officiellement. 

« Art. 2. Déclare que, voulant donner aux 
hommes de couleur libres, nés de pères et mères 
non libres et qui ne participent pas au bénéfice 
de ladite loi du 15 mai, une preuve non équivo- 
que de la bienveillance qu'ils ont méritée par 
leur empressement à défendre la cause publique, 
elle se propose provisoirement, avec l'approba- 
tion de M. le lieutenant au gouvernement géné- 
ral, et définitivement avec l'approbation de l’As- 
semblée nationale et la sanction du roi, d’amé- 
liorer leur étal EN pe la promulgation de 
ladite loi, intention qu'elle a déjà manifestée par 
ses arrêtés des 5, 6 et 14 de ce mois. nu 

« Art. 3. Déclare en outre, l'assemblée géné- 
rale, qu’elle dénonce à la nation française, 
comme traîtres à la nation, à la loi et au roi, 
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les hommes de couleur libres, qui, aussitôt après 
la promulgation du présent arrêté, ne voleront 
pas à la défense de Saint-Domingue en danger, 
et qui, tranquilles spectateurs de l'incendie et 
des assassinats, voudraient justifier leur inaction 
par le doute sur les intentions de l’Assemblée 
générale. N 

« Art. 4. L'assemblée charge son président de 
se retirer par devers M. le lieutenant au gouver- 
nement général, pour lui communiquer le pré- 
sent arrêté, avoir son approbation et l’inviter de 
le faire notifier de suite aux assemblées admi- 
nistratives, qui demeurent chargées de le notifier 
aux municipalités, corps populaires et civils, et 
le faire lire, imprimer, publier et afficher par- 
tout où besoin sera. » 


N° LIl. 
Du 21 septembre 1791. 


MM. les commissaires nommés pour aller à 
bord des frégates anglaises attendues, sont en- 
trés, et ont dit que M. Affleck, commandant 
l'une d'elles, et que M. Edouard, président du 
comité [de correspondance de l’assemblée de la 
Jamaïque, demandaient à se présenter. Ils sont 
entrés ayant avec eux M. le lieutenant au gou- 
vernement général. M. le Président, au nom de 
l'assemblée leur a dit : 

« Nous ne nous sommes pas trompés, Mes- 
sieurs, lorsque nous avons mis notre confiance 
en votre générosité; mais nous étions loin de 
croire qu'en nous envoyant des secours, vous 
viendriez vous-mêmes nous donner des conso- 
lations. 

« Vous étiez tranquilles dans vos foyers; ce- 
pendant vous n'avez pas craint de les quitter, 
pour venir mêler vos larmes aux nôtres. Le 
spectacle du malheur, si fatigant pour ceux qui 
sont dans le calme, n'a point effrayé votre cœur. 
Vous avez voulu connaitre la profondeur de nos 
plaies, pour y verser un baume salutaire, par le 
témoignage de votre sensibilité. 

« Le tableau que je vous ai fait de nos maux 
est encore bien loin de la vérité. 

« En vain vos yeux ont cherché à se reposer 
sur la verdure : nos côtes noircies par le feu qui 
a tout consumé, ont pris une teinte sombre qui 
ramène à la douleur. L'écharpe dont nous 
sommes ceints est l'habit de deuil; il nous rap- 
pelle à tout moment la perte que nous avons 
faite de nos frères, surpris, lâächement assassinés 
par les révoltés. 

« C’est à la lueur des flammes que nous déli- 
bérons; et quand la nuit nous enveloppe de ses 
voiles, les armes à la main, nous veillons au- 
tour de notre sanctuaire pour en repousser l’en- 
nemi. 

« Depuis longtemps nos cœurs inaccessibles 
au plaisir en goûtent aujourd'hui, pour la pre- 
mière fois, les douces émotions, en vous voyant 
paraitre parmi nous. 

« Généreux insulaires! l'humanité à parlé 
hautement à vos cœurs; le premier élan de vos 
grandes âmes vous a entrainés; et vous avez 
cédé au désir de nous arracher à la mort, car il 
est déjà trop tard pour nous arracher à la mi- 
sère. Quelle parallèle nous pourrions faire entre 
votre générosité et celle des autres nations! 

« Nous userons de vos bienfaits. Les jours que 
“ous nous conserverez ne seront pas assez longs 
pour suffire à nolre reconnaissance : nos en- 
fants en garderont le souvenir. 


« La France régénérée n’avait ue pu croire 
à des résultats aussi fâcheux; elle n’a pas pensé 
à nous en garantir. De quelle admiration ne sera- 
t-elle pas frappée, quand elle apprendra que sans 
vous nous n’existerions bientôt plus pour au- 
cune nation! 

«Le commissaire de l'assemblée générale de 
la partie française de Saint-Domingue, que nous 
avions député vers vous, nous à déjà annoncé 
tout ce que vous faisiez pour nous. Recevez les 
assurances de notre attachement et de notre 
fidélité. 

« M. le lieutenant au gouvernement général, 
marchant avec nous dans la plus grande intelli- 
gence, est tellement attaché aux intérêts de notre 
pays, qu’il partage et notre joie de vous voir ici, 
et notre gratitude des secours que vous nous 
portez. » 

MM. Affleck et Edouard ont témoigné à l'assem- 
blée leur satisfaction sur l'accueil qu’on leur 
faisait, et ils ont pris place. 


N° LIII. 
Du 25 septembre 1791. 


L'assemblée générale délibérant sur la pre- 
mière partie des demandes consignées dans la 
pétition de MM. les commissaires de l'assemblée 
pére et provisoirement administrative de 
Ouest; 

« Considérant que par son arrêté du 20 de ce 
mois elle a statué, autant qu'il était en elle, et 
d’après les dispositions des décrets de la nation, 
sanctionnés par le roi, sur l’état des hommes de 
couleur libres, 

«Arrète que M. le lieutenant au gouvernement 
général demeure invité à faire une proclamation 
interprétative de l'arrêté de l'assemblée générale 
en date du 20 de ce mois, laquelle puisse rappe- 
ler à leur devoir ceux des hommes de couleur 
libres qui pourraient les méconnaitre. 

« Demeure pareillement invité M. le lieutenant 
au gouvernement général de notifier ladite pro- 
clamation aux assemblées administratives, pour 
être par elles notifiée aux corps populaires et 
civils, et en outre être lue, DUblite. affichée et 
imprimée partout où besoin sera. » 


N°ACIVE 
Du 25 seplembre 1791. 


Arrêlé de l'assemblée générale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, concernant l'emprunt 
qu’elle se propose de faire à la Jamaïque. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, informée que 200 sucreries de 
la partie du Nord sont incendiées, et que la dé- 
vastation des caféières dans le Nord et dans 
l'Ouest est très considérable, évalue à 100,000 au 
moins le nombre des esclaves révoltés. 

La cessation de tous les travaux et les malheurs 
inséparables de l’état de guerre continuelle mul- 
tiplient les victimes parmi ceux qui combattent 
les révoltés. 

Les planteurs incendiés qui, au retour du 
calme, recouvreront une partie de leurs nègres, 
se trouveront dénués des premiers moyens de 
réparer leurs manufactures et de pourvoir à la 
subsistance de leurs nègres. 

.« L'assemblée générale, considérant la néces- 
sité de venir au secours de ceux de ses défen- 
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. Seurs que le courage et le patriotisme ont con- 

duits à l'indigence, et de dédommager autant 
qu'il est en elle les veuves et les orphelins, des 
appuis qu’ils ont perdus avec leurs pères et leurs 
maris; 

« Considérant que la cessation de la révolte 
serait à peine un bien, si les révoltés devenus 
soumis se trouvaient en proie à la famine, et 
que ce fléau sera la suite du brigandage et de 
l'incursion des esclaves; 

«Considérant enfin que beaucoup de planteurs 
résidant dans la colonie, et qu'un plus grand 
nombre qui n'y ont que des représentants sans 
moyens effectifs et actuels auront droit à la sol- 
licitude de la colonie pour procéder à La réédifi- 
cation de leurs manufactures ; 

. “A arrêté et arrête que, vu l'impossibilité phy- 
sique de se procurer en France, avant cinq ou 
six mois, les secours urgents d'où dépendent le 
salut et la restauration de la colonie, elle solli- 
citera ces premiers secours de la générosité de 
l'assemblée générale de la Jamaïque. 

« En conséquence, elle donne mandement et 
pouvoirs suffisants à MM. Tauzias et Rabotot de 
se transporter à la Jamaïque pour y traiter d’un 
emprunt de 180,000 livres sterling ou de 
729,000 piastres gourdes, aux conditions ci-après: 

1° Le remboursement se fera en quatre paye- 
ments égaux d'année en année, dout le premier 
aura lieu le {°° mai 1794, en piastres gourdes ou 
denrées, ou en traites sur France. 

2° Le taux de l'intérêt sera déterminé entre les 
commissaires de l'assemblée générale et les pré- 
teurs, et l’arrérage du capital sera payé tous les 
ans en piastres, en denrées ou en traites sur 
France, d'après la date du récépissé desdits com- 
missaires. 

L'assemblée générale, en vertu des pouvoirs 
illimités de ses constiluants, a fait un rembour- 
sement du capital et des intérêts des sommes 
qui lui seront prêtées. 1° Les habitations et pro- 
priétés des planteurs, jusqu'à concurrence des 
avances qu'ils recevront provenant du présent 
emprunt; 2° les droits perçus à l'exportation des 
denrées coloniales, lesquels, au besoin, seront 
calculés et déterminés de manière à balancer et 
liquider ledit remboursement. 

e présent arrêté sera présenté à M. le licute- 
nant au gouvernement général et représentant 
de Sa Majesté dans la colonie, pour avoir son 
et être par lui adressé au lord Effin- 
gham, avec prière de le communiquer à l’assem- 
blée générale de la Jamaïque. 


Nov: 
Du 26 'seplembre 1791. 


Un des membres du comité des rapports est 
monté à la tribune et a donné lecture, au nom 
du comité, d’un rapport au sujet de la requête 
de différents capitaines marchands de la rade à 
MM. les général et intendant et qu’ils ont fait 
passer à l'assemblée pour la prendre en considé- 
ration. 

Ce rapport a été suivi d'un projet d'arrêté, le- 
quel, après une mûre délibération, a été adopté 
par l’assemblée en ces termes : 

« L'assemblée, considérant que c'est avec ses 
arrêlés seuls qu'elle doit repousser Ies inculpa- 
tions fausses et calomnieuses consignées dans la 
requête adressée par les capitaines à MM. les 
général et intendant et par eux renvoyée à l’as- 
semblée, 
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« À arrêté et arrête qu'expédition des arrêts 
des ?6 et 27 août, des 7, 10, 11 et 25 de ce mois, 
qui servent de réponse à ces inculpations, sera 
jointe à la requête qui les contient, pour le tout 
être envoyé aux chambres de commerce, afin de 
faire connaître aux armateurs des places de 
commerce, le degré de confiance qu'ils doivent 
donner à des hommes qui ont recours à des 
moyens aussi odieux, pour se venger de quel- 
ques refus qu’ils ont essuyés dans ces circons- 
tances. 

« Après délibération, le projet d'arrêté pré- 
senté par le comité des rapports a été adopté par 
l'assemblée. 

« Sera le présent arrèlé remis aux six com- 
missaires qui doivent partir pour la France avec 
les autres pièces dontils seront chargés. 

« Seront lesdits Commissaires autorisés, en en- 
voyant le présent arrêté, et les autres arrêtés qui 
y seront relalifs, aux chambres de commerce de 
l'rance, à leur écrire en même temps pour dé- 
truire les fausses inculpations des capitaines. » 


NOMME 
Du 27 septembre 1791. 


On s’est ensuite occupé du sort des hommes 
de couleur libres, condamnés aux galères et al- 
tachés à la chaine du roi. 

« L'assemblée, considérant que le sort de ces 
hommes ne peut être pire que celui de leurs ca- 
marades, condamnés par contumace, qui sont à 
même de mériter par leurs services la bienveil- 
lance de l'assemblée ; 

« Arrête que les hommes de couleur libres 
condamnés aux galères par l'arrêt du conseil 
supérieur du Cap, du à mars 1791, et attachés à 
la chaine du roi, seront relaxés de la chaine, à 
l'instant de la notification du présent, pour de- 
meurer en état de simple arrestation. » 

Un membre a demandé que les mulâtres du 
fond parisien condamnés par contumace, par 
décret du conseil supérieur de Port-au-Prince, 
jarticipassent aux actes de bienfaisance de 
Pub 

«Cette motion discutée, l'assemblée a arrêté et 
arrête : qu'ell: accorde provisoirement aux 
hommes de couleur libres du fond parisien, con- 
damnés par contumace, par arrêt du conseil 
supérieur de Port-au-Prince, grâce pleine et 
entière; qu’elle les réintègre dans la possession 
de leurs biens, déclarant qu’elle charge ses com- 
missaires de solliciter auprès de l'Assemblée na- 
tionale et du roi, la grâce définitive desdits 
hommes de couleur libres, du bénéfice de la- 
quelle ils jouiront néanmoins dès à présent. 

« L'assemblée charge son président de se re- 
tirer par devers M. le lieutenant au gouverne- 
ment général, pour lui communiquer le présent 
arrèté, avoir son approbation et le faire notilier 
de suite aux assemblées administratives de 
l'Ouest et du Sud, pour avoir son exécution dans 
toute l'étendue de leur arrondissement. » 


N° LVIL. 
Du 27 septembre 1791. 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, instruite, d'après les témoi- 
unages rendus par M. Dubisson fils, commandant 
le camp des Mornets, et autres officiers servant 
sous ses ordres, du zèle et de l’empressement 
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avec lesquels Marc Chavannes, M. L., condamné 
par contumace, par l'arrêt du conseil supérieur 
du Cap, en date du 5 mars 1791, s’est porté, dans 
la circonstance présente, à voler à la défense de 
la chose publique en danger; et voulant lui don- 
ner une preuve signalée de sa bienveillance : 

« À arrêté et arrête qu’elle accorde provisoi- 
rement audit Marc Chavannes, grâce pleine et 
entière; qu’elle le réintègre dans la possession 
de ses biens; déclarant qu'elle charge ses com- 
missaires de solliciter, auprès de T'Assemblée 
nationale et du roi, la grâce définitive dudit 
Marc Ghavannes, du bénéfice de laquelle il jouira 
dès à présent. 

« Arrête, en outre, qu’elle se réserve de pro- 
noncer sur les gens de couleur libres, condam- 
nés par contumace par ledit arrêt. 

« béciare autoriser, en tant que besoin serait, 
les assemblées administratives et autres corps 
populaires de Saint-Domingue, ainsi que tous 
commandants de troupes, soit patriotiques, soit 
de ligne, à recevoir au nombre “ défenseurs de 
la chose publique tous les gens de couleur li- 
bres, décrétés ou condamnés par contumace 
dans les différentes parties de la colonie, et que 
leur zèle engagera à faire offre de leurs services, 
pour, sur le compte qui sera rendu de leur con- 
duite, être par nie générale prononcé 
sur leur sort. 

« Arrête que son président se retirera par de- 
vers M. le lieutenant au gouvernement général, 
pour lui communiquer le présent arrêté, avoir 
son approbation, et l'inviter à le faire notifier 
aux assemblées provinciales, provisoirement 
administratives, qui demeurent chargées de le 
notifier aux Corps populaires, de police et civils, 
pour avoir son exécution dans toute l'étendue 
de leur arrondissement. » 


N° LVIII. 
Du 28 septembre 1791. 


Un des secrétaires a donné lecture d'une re- 
quête d'Alexandre Couthias G. L., Gérôme An- 
goumard, Bernard Brian, Etienne Frangère, dit 
Trois-Calins, Charles Laroque, Jean-Louis Angou- 
mard,{Jean-Baptiste Lefortier, François Parmen- 
tier M. L.; Jean-Baptiste Lapeyre, dit Asier, Jac- 
ques Rivière G. L., et Charles Lafleur, dit Achille, 
nègre libre. 

Dans cette requête, ils demandent que l’assem- 
blée veuille bien exercer envers eux la bienveil- 
lance qu’elle a exercée envers les gens de cou- 
leur, condamnés par contumace dans l'affaire 
d’Ogé; en conséquence, ils prient l'assemblée de 
vouloir bien briser leurs chaînes, leur ouvrir la 
pe de leur prison, et leur permettre de prendre 
es armes pour combattre avec les gens de cou- 
leur contre les révoltés, et mériter ainsi leur 
grâce de l'assemblée. 

M. le Président a donné ensuite lecture d’une 
requête, présentée par les hommes de couleur, 
libres au Cap, conçue en ces termes : 


A Messieurs de l'assemblée générale. 
Monsieur le Président, 

« Messieurs, 
« Dans ces jours de désordres où les brigands 


se portent de toutes parts à la dévastation de la 
plus belle contrée de l'univers, il existe des 


hommes, qui, dans des moments d'erreur, se sont 
rendus coupables, et qui désirent effacer leurs 
fautes, en versant jusqu’à la dernière goutte de 
leur sang pour la défense de la patrie. Nous ve- 
nons, Messieurs, dans l'enceinte auguste de votre 
assemblée, vous supplier d'accorder la grâce à 
ces malheureux dont le repentir et la reconnais- 
sance seront les garants du zèle qu’ils mettraient 
à combattre les ennemis de la colonie. » 


Signé : ROUANEZ aîné, DUPONT, MILLES, CaI- 
TAING, MANCOMBLE, LAFORET aîné, 
DAUMÉE, Daniel JOLY, VIAUD, CHAVI- 
TEAU, J. ROUANEZ, D’ACIER, LATORTUE, 
LAGROUÉ, PEZÉ, BAUBERT, GIRAD fils, 
Charles-Louis MARQUIS, François AN- 
DRÉ, MOMAIN, DELON, DEMELÉ, Jac- 
ques CHAPION, Jean SALOMON, Jac- 
ques BŒUF. 


« L'assemblée, considérant que les signataires 
de la présente requête ont déjà rendu des ser- 
vices à la chose publique, et ont donné des 
preuves non équivoques de leur zèle, 

« Considérant qu’en accédant aux fins de leur 
requête, elle peut leur donner un témoignage de 
sa satisfaction ; 

« À arrêté et arrête qu'Alexandre Couthias G. L., 
Jérôme Angoumard, Bernard Brian, Etienne 
Frangère dit Trois-Calins, Charles Laroque, Jean- 
Louis Angoumard, Jean-Baptiste Lefortier, Fran- 
çois Parmentier, M. L., J.-B. Lapeyre, dit Asier, 
Jacques Rivière G. L.; et Charles Lafleur dit 
Achille, N. L., sortiront des prisons'du Cap, (qu’ils 
seront enrôlés avec les gens de couleur contre 
les révoltés, faisant dépendre leur grâce de la 
bonne conduite qu'ils tiendront dans le service 
auquel ils seront employés. 

« L'assemblée charge son président de se re- 
tirer par devers M. le lieutenant au gouverne- 
ment général, pour lui communiquer le présent 
arrêté, avoir son approbation et l’inviter à le 
faire notifier de suite aux assemblées provin- 
ciales, provisoirement administratives, qui de- 
meurent chargées de le notifier aux corps popu- 
laires, de police et civils, pour avoir son exécution 
dans toute l'étendue de son arrondissement. » 


N° LIX. 
Du 7 octobre 1791. 


« L'assemblée générale, délibérant sur le con- 
tenu d’une lettre de M. Touzard, du 5 de ce mois, 
et après avoir entendu le rapport de son com- 
missaire, sur les causes de la détention des 
hommes de couleur libres, en faveur desquels 
M. Touzard sollicite les bontés de l'assemblée; 

« À arrêté et arrête ie l'égard des nommés 
Gelard, Jean-Louis d’Almettre, Pierre Paul, dit 
Ministère, M. L., Pierre Lousaine, dit Anensïo, 
Georges Beauregard, dit Brogard, N. L. et Jacques 
Paul se disant libre, et qu’on croit appartenir à 
M. Esdras, détenus dans les prisons royales de 
cette ville, aux ordres du bureau de police du 
Cap, elle renvoie par-devant ledit bureau de po- 
lice pour statuer ce que de droit; auquel effet 
expédition du présent arrêté ainsi que de la lettre 
de M. Touzard, sera remise au bureau de police; 
et à l'égard du nommé Noël N. L., commandant 
de la Providence, et de la veuve Jean-Pierre N. L., 
détenue en état d’arrestation par la commission 
prévôtale du Cap, il n’y a lieu à délibérer. 

« Qu'en ce qui concerne le nommé Duha- 
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mean M. L., condamné pour trois ans aux ga- 
lères, par arrêt du conseil supérieur du Cap, du 
5 mars dernier, elle déclare commun avec lui le 
bénéfice de son arrêté du 28 septembre, aussi 
dernier ; en conséquence, arrête qu'il sera élargi 
des prisons du Cap et sera enrôûlé avec les gens 
de couleur contre les révoltés, faisant dépendre 
sa grâce de la bonne conduite qu'il tiendra dans 
le service auquel il sera employé; 

« Qu’en ce qui concerne le nommé Charles Bi- 
naud M. L., aussi condamné aux galères pour 
trois ans, pour fait de rébellion, contre une garde 
armée, ra en grande considération la de- 
mande de M. Touzard en sa faveur ; et attendu 

ue son délit peut être considéré comme l'effet 
un moment d'erreur, et n’est pas d’une gravité 
à lui fermer tout accès à la bienveillance de l’as- 
semblée : elle arrête qu’il sera également élargi 
des prisons du Gap; qu’il sera enrôlé avec les 
Les de sa couleur contre les révoltés, faisant 
épendre sa grâce de la bonne conduite qu'il 
tiendra dans le service auquel il sera employé ; 

« Que quant aux nommés Jolant et Combrellant 
N. L., qui sont sous le coup d’une instruction 
criminelle pour vol d'animaux, elle déclare qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer. 

« Qu’à l'égard, enfin, du nommé Armand Q. L., 
de Léogane, condamné aux galères pour 5 ans 
pour vol d'animaux, elle arrête qu'il restera en 
prison en état d’arrestation, et qu'il ne vaquera 
plus dans la ville du Cap, attaché à la chaine 
avec un nègre. 

« L'assemblée charge son pos de com- 
muniquer le présent à M. le lieutenant au gou- 
vernement général, pour avoir son approbation, 
l'inviter à le faire notifier de suite aux assem- 
blées provinciales, provisoirement administra- 
tives, du Nord, de l'Ouest et du Sud, avec injonc- 
tion à ces dernières de le faire notifier aux 
municipalités et autres corps de police de leur 
arrondissement et du conseil supérieur du Cap. » 


CORRESPONDANCE ET PROCLAMATIONS 
DE M. DE BLANCHELANDE. 


N° LX. 


Lettre de M. de Blanchelande, au ministre 
de la marine. 


Le Cap, 2? septembre 1791. 
« Monsieur, 


« Je profite du bâtiment, partant pour la Ja- 
maïque, pour envoyer au gouvernement cette 
dépêche, avec ar de la faire passer en An- 
gleterre et de là en France. 

« Je vous dois compte des malheurs affreux 
que nous éprouvons. , re 

« Le 22 du mois d’août dernier, je fus invité 
par l’assemblée provinciale du Nord, d’être pré- 
sent à la déclaration de diverses personnes 
blanches et de couleur, arrêtées, la veille, par 
des gardes ou patrouilles militaires. Par les dé- 
positions de ces personnes, je fus convaincu qu'il 

avait un projet de conspiration, formé particu- 
Dm contre la ville du Cap, sans pouvoir 
précisément imaginer s’il l'était par des blancs, 

ens de couleur ou nègres libres, ou bien par 
des esclaves. Il était question, la nuit de ce jour, 
de mettre le feu à des habitations voisines du 
Cap, incendie qui devait se répéter dans cette 
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ville, et devait servir de signal pour assassiner 
les blancs. 

« La connaissance de cet horrible projet fit 
prendre des mesures pour prévenir ces malheurs. 

« Le 23 au matin, plusieurs habitants de la 
campagne se retirèrent au Cap, fuyant leurs ha- 
bitations; ils rapportaient que divers ateliers 
étaient en insurrection, et que nombre de per- 
sonnes blanches avaient été tuées ou blessées 
par les nègres. 

« À ces bruits, j'ordonnai à la compagnie des 
Et qe du régiment du Cap, et j'invitai les 

ragons pose de se rendre sur l'habitation 
de Noé, plaine du Nord, et au capitaine de cette 
compagnie, de faire les dispositions qu’il jugerait 
convenables pour faire rentrer les ateliers dans 
le devoir. L'assemblée provinciale, de son côté, 
envoya des troupes à cheval et des volontaires 
au haut du Cap, distant d’une petite lieue de la 
ville pour les mêmes fins. Je fis occuper ce poste 
par un fort détachement du régiment du Cap. 

« Ces mesures remirent un peu de tranquillité 
dans la ville; mais elle fut bientôt troublée par 
la nouvelle que les nègres révoltés avaient mis 
le feu dans les cases à Bagassel et les cannes des 
habitations de l’Acul, et qu’ils gagnaient la plaine 
du Nord et le quartier Morin; on ajouta qu'un 
gros d'environ 1,000 nègres était rassemblé, et 
qu’il augmentait toujours. Je fis renforcer mon 

remier idétachement qui resta deux jours à la 

aie de jl’Acul; mais les nouvelles m’apprenant 
successivement la jonction dedivers ateliers avec 
les révoltés, et les assemblées générales et pro- 
vinciales me témoignant la pue grande crainte 
pour la ville, qui contient 8 à 10,000 nègres mâles, 
ces considérations me déterminèrent à rappeler 
le poste de la baie de l’Acul, pour couvrir le 
Cap. Pendant cette expédition, il a été tué envi- 
ron 50 nègres. 

« L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue, qui tient ses séances au Cap 
voyant la province du Nord dans le plus grand 
danger, et informée que les troupes patriotiques 
n'étaient pas suffisamment instruites quel était 
celui dont elles devaient recevoir les ordres et 
diriger leurs mouvements; considérant qu’une 
or disposition d'esprit tendrait à laisser dans 
’inertie les forces patriotiques, dans une cir- 
constance où leur réunion aux troupes de ligne 
était la plus nécessaire; l’assemblée générale, 
dis-je, me requit de pourvoir à tout ce que de- 
manderait la sûreté publique et de donner pour 
cet objet tous les ordres nécessaires, etc. Je m'en 
chargeai. ; 

« Les troupes de ligne et patriotiques à mes 
ordres, j'établis un poste d'environ 250 hommes, 
tant d'infanterie que de cavalerie, au haut du 
Cap, que je confiai d’abord à M. Touzard, lieute- 
nant-colonel du régiment du Cap. Sur le déclin 
du jour, il y eut quelque fusillade où à peu près 
une quarantaine de nègres furent tués. J'établis 
un autre poste à la petite anse, d'environ 
200 hommes, et je plaçai à ces deux postes l’ar- 
tillerie convenable. Entre ces deux corps et le 
Cap, j'établis aussi de petits corps de garde dans 
les lieux où je pouvais prévoir quelque danger 
le long de la rivière. Dans les autres extrémités 
de la ville et sur les routes qui y aboutissent, je 
pris de même toutes les précautions pour arrêter 
toute incursion. 

« J'ordonnai à la corvette La Fauvette de s'em- 
bosser au fond de la baie, pour faire feu sur le 
chemin de la ne anse, et à la frégate La 
Prudente, près Picolet, pour battre sur le che- 
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min de ce fort. Je m'occupai ensuite de l’'inté- 
rieur de la ville, et je m’assurai que nous n’a- 
vions rien à craindre pour elle. À la demande de 
l'assemblée générale, je mis embargo sur les 
bâtiments de long cours. Cette précaution, qui 
subsiste toujours, à pour objet de garder tous 
les gros bâtiments dans la rade, afin d’avoir une 
ressource pour embarquer les femmes et en- 
fants, en cas d'accidents plus affreux. 

« Si mes moyens me l’eussent permis, Je ne 
m'en serais pas tenu à cette simple défensive ; 
j'aurais fait chasser aussitôt ces nègres et les 
aurais réduits. , 

« Mais la ville du Cap possède dans son sein 
un nombre considérable d'ennemis dangereux 
de toutes les couleurs. On a découvert successi- 
vement et l'on découvre encore journellement 
divers complots, qui prouvent que la révolte 
est combinée Le nègres de la ville et ceux 
de la plaine; de sorte que nous sommes dans 
une surveillance perpétuelle, pour empêcher un 
premier feu dans la ville, qui entrainerait bien- 
tôt un incendie général. 

« Tous les citoyens sont excessivement ef- 
frayés, ayant au milieu d’eux le foyer de la ré- 
volte. Il est certain que la position de la colonie 
est affreuse et épouvantable. Au moment que 
j'écris, le grand mal n’est encore que dans la 
plaine. Depuis les paroisses de Plaisance et du 
Borgne, non compris, jusqu’à celles du Trou et 
de Vallière, aussi non compris, tout est brülé. 

u J'écrivis, le 24 du mois dernier, à MM. Nu- 
nez et Pépin, commandants espagnols, pour leur 
demander des secours. Je les invitai à faire 
avancer sur les frontières les forces qu'ils pour- 
raient avoir dans leurs commandements, et de 
leur donner l’ordre de se réunir aux troupes 
françaises, lorsque celles-ci les en requerraient. 
J'adressai à chacun de ces commandants une 
lettre pour le gouverneur général de San-Do- 
mingo, à qui je faisais part de nos malheurs, et 
le requérais aussi en même temps de nous en- 
voyer des secours en hommes, d’après l’article 9 
du traité définitif de police entre les cours de 
France et d'Espagne, et le priais d'approuver les 
mesures qu'auraient pu prendre provisoirement 
MM. Nunez et Pépin. 

«J'écrivis ce jour-là aussi aux gouverneurs de 
la Jamaïque, de la Havane, et au président des 
Etats-Unis de l'Amérique, pour leur demander 
des secours en hommes. J'y fus engagé par un 
arrêté de l'assemblée générale, qui, de son côté, 
envoyait des commissaires à la Jamaïque et aux 
Etats-Unis, pour y faire les mêmes demandes : 
les réponses ne sont pas encore parvenues. 
Cependant, dom Pépin m'a accusé la réception 
de la lettre que je lui ai écrite, il m'a mandé 
qu'il allait rassembler les troupes sur là fron- 
tière, et qu'au reçu des ordres de son générai, il 
les ferait entrer dans la partie française ; mais 
ce secours sera bien mince. Déjà ies Américains, 
en rade de cette ville, m’avaient généreusement 
offert 150 hommes que j'ai acceptés, et qui se 
conduisent parfaitement bien. 

« L'assemblée générale, considérant que la 
colonie était dans le plus grand danger, et par- 
ticulièrement la partie du Cap où les ’ateliers 
étaient en révolte ouverte, et jugeant qu’il était 
instant d'user de tous les moyens propres à ar- 
rêter les maux qui la dévastaient, et dont les 
progrès se manifestaient de la manière la plus 
affreuse ; l'assemblée générale, dis-je, sur l'offre 
que firent les gens de couleur de. partager les 
périls et Les fatigues des troupes patriotiques et 


de ligne a accepté leur secours : ils ont laissé 
our garants de leur fidélité leurs femmes, 
eurs enfants et leurs propriétés. 

« Cette disposition, sage assurément dans les 
circonstances où nous sommes, me donna l’es- 
poir de réduire les rebelles quand nous pour- 
rions marcher à eux. En effet, ces hommes de 
couleur sont craints des nègres, connaissent 
leurs allures et sont capables de détourner leurs 
projets, ils sont aussi d’un grand soulagement 
pour les troupes de ligne et patriotiques. 

« J'en ai disposé aussitôt : J'en ai répandu 
dans tous les ports et surtout dans le morne qui 
touche au Cap, je conserve en ville la majeure 
partie de ces hommes pour les avoir au besoin. 

« La marine royale m’a proposé d'occuper un 
poste sur le morne Saint-Michel, j'y ai consenti. 
Elle scrt avec le plus grand zèle, et elle est on 
ne peut plus utile. 

« Quoique le Cap soit toujours l’objet prin- 
cipal de mes sollicitudes, les provinces voisines 
ne laissent pas que de m'inquiéter vivement et 
je cherche à venir à leur secours, plus en muni- 
tions de guerre et de bouche qu'en hommes; 
mais les moyens me manquent. L'assemblée gé- 
nérale m’ayant invité de nommer M. de Rouvrai 
maréchal de camp, commandant des troupes 
patriotiques de la partie de l'Est, de la province 
du Nord, je lui en ai expédié la commission, et 
en même temps je lui ai donné le commande- 
ment de 50 hommes de troupes de ligne qui se 
trouvent dans cette partie. Il doit, avec ces for- 
ces, former un corps d’envion 500 hommes, dont 
l'emploi est d'empêcher que l'insurrection se 
communique dans la partie du fort Dauphin, 
d'Ouanaminihe etc., et dans le cas que les cir- 
constances lui permissent de faire quelque sor- 
tie offensive de ne point en négliger l’occasion. 

« La partie de l'Ouest de la province du Nord, 
dont certains ateliers se sont aussi révoltés, 
avait besoin d’un commandant capable de 
diriger les troupes patriotiques de cette partie; 
sur l'invitation qui m'a été faite par l'assemblée 
générale, j'ai nommé M. de Casamayor com- 
mandant pour le roi au Port-de-Paix; à cette 
place, je l’ai te à composer un corps de ci- 
toyens blancs et d'hommes de couleur, qui puisse 
former avec succès une résistance contre les 
HO du Borgne, petit Saint-Louis, Port-de- 

aix. 

« La Tortue pouvant devenir un point de re- 
traite pour les citoyens de ces quartiers, j'ai 
envoyé dans cette île les canons, armes et mu- 
nitions de guerre, dont j'ai pu disposer. J'ai 
établi des petits bateaux pour croiser depuis Ca- 
racole jusqu’au port Margot, et de ce dernier 
lieu dans le canal de la Tortue; je leur ai donné 
l'ordre de couler généralement toutes les petites 
embarcations qui pourraient être suspectes, et 
surtout celles qui auraient à leur bord des nègres 
révoltés. 

« J'ai donné des ordres pour faire venir de la 
garnison du Port-au-Prince 300 hommes et 4 piè- 
ces d'artillerie qui, débarquant aux Gonaïves, 
occuperont, avec les citoyens et hommes de cou- 
leur, les gorges et ae depuis ja Mar 
melade, en occupant les paroisses de Plaisance 
et du Port-Margot jusqu’à la mer. Par ce moyen, 
la révolte sera arrêtée à cette hauteur, et ne 
communiquera pas dans les provinces de l'Ouest 
et du Sud, en supposant toutefois qu’elle n'ait 
pas été combinée par des blancs philanthropes, 
LL l'on soupçonne beaucoup avoir été envoyés 
de France pour occasionner cette abominable et 
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inhumaine révolution. Dans ce dernier cas, la 
colonie est perdue sans ressource. 

« L'assemblée générale s’occupant de son côté 
de tout ce qui pouvait tendre au salut de la co- 
lonie, et considérant que la formation de 3 ré- 
giments était nécessaire, non seulement pour sa 
garde et sa sûreté, mais encore pour y retirer 
quantité d'individus que les malheurs du temps 
ont plongé dans la misère par la grande stagna- 
tion qui règne dans presque toutes les parties, 
et reconnaissant l'utilité de cette formation, dans 
l'état critique où se trouve la colonie, j'ai ap- 

rouvé provisoirement l'arrêté de cette assem- 
lée, dont vous trouverez ci-joint un exem- 
plaire. 

« Métant aperçu, dans différentes circonstan- 
ces, que les troupes patriotiques n'étaient pas 
bien pénétrées que, de l'esprit d'ordre et de dis- 
cipline, dépendaient et la süreté de la ville et la 
sûreté individuelle, qu’il était important de pré- 
venir les malheurs qui pourraient résulter de 
ces défauts, je disposai un règlement provisoire, 
dont l'assemblée générale a absolument adopté 
les dispositions. 

« Désirant pareillement faire rentrer les ate- 
liers dans leur devoir, par la voie de la douceur, 
voulant par là épargner leur sang et la fortune 
des particuliers, j'ai fait un projet de proclamation 
que j'ai remis à l’assemblée générale; elle l’a 
trouvé impolitique, il est resté sans effet. Je crois, 
cependant, qu'il aurait pu en produire un favo- 
rable. Je l'ai fait à la portée des rebelles. Je le 
joins ici. 

« J'avais cet Les à l'assemblée générale de me 
mettre en plaine, avec le régiment du Cap, com- 

osé seulement, à cause de ses détachements au 
fôle et autres lieux, de 5 à 600 hommes au plus; 
d'y joindre environ 400 mulâtres, et tout ce que 
j'aurais pu rassembler de dragons de troupes 
patriotiques; de laisser le reste des patriotes 
pour surveiller la ville : mais la crainte peut- 
être fondée, pour ne pas dire la terreur que l’on 
a au Cap, des mauvaises intentions des esclaves 
qui y sont renfermés, a mis obstacle au désir 
bd j'avais de tenir la campagne, seul moyen 
e réduire et d’écraser les révoltés qui conti- 
nuent à saccager la plaine, parce qu'ils n’y trou- 
vent aucun empêchement. S'ils gagnent les 
mornes, ce peut être une guerre à ne plus finir. 
Ma proposition a été unanimement rejetée; l’on 
m'a donné généralement de si bonnes raisons, 
que, malgré ma manière de voir, je n’ai pu me 
dispenser de me rendre. J'ai peut-être autant de 
caractère qu'un autre, mais je suis homme pu- 
blic, et, dans les circonstances qui intéressent 
tous les citoyens, j'ai cru devoir (étant tout aussi à 
portée des représentants de la colonie) leur trans- 
mettre mes projets afin de mettre à couvert ma 
responsabilité, et concourir, avec eux, au mieux : 
et c’est ce que j'ai fait. 

« Je dois vous prévenir, Monsieur, que j'ai fait 
une demande à la Jamaïque de 6,000 fusils, de 
1,000 paires de pistolets et de 1,000 sabres. No- 
tre arsenal est vide, dans toute l'étendue du 
terme, excepté en poudre et balles dont nous 
avons encore quelques provisions. Je vous de- 
mande donc de vouloir bien y pourvoir. Je ne 

uis vous envoyer aujourd'hui un état de nos 
esoins; mais ils sont immenses en tout genre. 
Nous n'avons à l'arsenal aucun fusil, pas un pis- 
tolel, ni sabre, ce sont des demandes qui me 
sont faites vingt fois par jour; j'ai la douleur de 
ne pouvoir satisfaire un chacun. Nous avons de 
la poudre et des balles; mais nous en consom- 
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mons vingt fois plus avec les soldats patrioles 
qu'avec les troupes de ligne. 

« Je demanderais pour le moment : 


15,000 fusils, garnis de leurs baïonnettes ; 

6,000 paires de pistolets: 

6,000 sabres; 

6,000 hommesde troupes réglées. 

2 vaisseaux de ligne, des frégates et cor- 

vettes ; 

6,000 selles pour la cavalerie patriotique, dont 
l'emploi est du plus grand avantage; 

6,000 brides. 


« Voilà un aperçu bien nécessaire, si la ré- 
volte s’étend dans les trois provinces. » 


« Signé : DE BLANCHELANDE. 


« P.S. Je viens, Monsieur, de lire ma dépêche, 
le style en est détestable, mais étant, nuit et jour, 
distrait par des courses, et chez moi, par le et 
une personnes, qui ont ou qui croient avoir à 
faire à moi, mon récit s’en ressent. Il m'est im- 
possible d’être plus éloquent, je vous demande 
de l’indulgence, en faveur des circonstances. Je 
vous engage à venir promptement à notre se- 
cours. » 


N° LXI. 
Lettre du même. 
Le Cap, le 13 septembre 1791. 


« Monsieur, 


« À la demande de l’assemblée générale de la 
partie française de Saint-Domingue, j'expédie 
un aviso du commerce pour porter leurs dépé- 
ches en France. J'en joins ici une expédition. 

« Vous sentiez, Monsieur, mieux que je ne 
pourraisle dire, combien ma position est délicate; 
j'agis de concert avec l'assemblée générale, et je 
crois cette conduite la seule que je doive suivre, 
d'autant que, jusqu’à présent, ses arrêtés m'ont 

aru sages et combinés avec prudence d’après 
es circonstances. 

« J'ai l'honneur de vous adresser le dupe 
d’une dépêche que je vous ai envoyée par la voie 
de la Jamaïque. N'ayant, à la date de cette dé- 
pêche, aucun bâtiment ici en état de vous être 
expédié, je profitais d’une occasion qui partait 
pour cette ile anglaise, et je priais le gouver- 
neur de la faire passer en Angleterre, pour de 
là vous parvenir en France. 

« Depuis cette époque, l'état des choses, dans la 
brovince du Nord est à peu près le même, avec 

a différence qu'il semble cependant que la ter- 
reur est un peu moindre parmi les habitants des 
campagnes. 

« Ceux du Port-Margot, commandés par M. Val- 
lerot, se conduisent avec infiniment de valeur 
et ont journellement des avantages marqués sur 
les révoltés à la tête desquels il parait qu'il y à 
plusieurs blancs : ils en ont déjà abattu 5 ou 600. 

« Ceux du Mornet, qui est le débouché de la 
laine aux montagnes où mornes de la Marme- 
Laden ont eu pareillement des succès, ils ont à 
leur tête un Monsieur Dubuisson d'un rare 
courage. 

« Les habitants du Dondon gardent de leur 
mieux leurs débouchés, mais ceux de la Grande 
Rivière, faute de moyens sans doute, et surtout 
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d'un bon chef, ont abandonné successivement 
leurs gorges, passages et possessions et se sont 
retirés dans la partie espagnole avec leurs fa- 
milles. Il y en a eu plusieurs d’égorgés. Les ré- 
voltés se sont emparés de ce riche quartier dont 
ils tirent la plus grande partie de leurs vivres 
pour la plaine. Fa ; 

« Je vois donc avec plaisir le courage renaître 
un peu parmi les habitants des campagnes. Il 
faut convenir que les premiers moments de 
cette révolte, qui était suivie de massacres et 
d'incendie, étaient assurément faits pour ins- 
pirer cette terreur à des hommes isolés. Mais 

lus rassurés, ils ne considèrent le mal fait au- 
jourd'hui, que comme un motif puissant pour 
s’opposer à ce qu'il ne fasse plus de progrès et 
pour réunir les moyens qui peuvent leur rester, 
afin de conserver de leurs propriétés ce qui au- 
rait pu en à la rapine des révoltés et aux 
flämmes. Les dispositions de leur part et les me- 
sures que je vais prendre de mon côté, pourront 
faire rentrer les ateliers dans le devoir, et me 
donnent l'espoir de voir encore cette brillante 
colonie se relever du malheur qui l’afflige: ce 
sont mes vœux et mon courage d'esprit qui me 
laissent entrevoir cet espoir. 

« La ville du Cap se trouvant à peu près en- 
tourée d’une ligne de palissades, ralentit un 
peu la terreur, et le foyer de la révolte se trou- 
vant ainsi dans la plaine du Nord, je me propose 
de camper demain au bourg du Haut-du-Cap, à 
cheval sur la rivière de ce nom. J'ai formé un 
corps d'environ 1,500 hommes tant du régiment 
du Cap, troupes patriotiques et mulâtres. Je di- 
vise ce corps de manière à harceler les révoltés. 
M. de Rouvray marchera pour se réunir à moi 
et opérer le même effet, ainsi que d’autres com- 
mandants de divers partis. J'ai pris d’un autre 
côté les mesures convenables pour éviter tout 
événement à la ville. 

« Il y a longtemps que j'aurais dù mettre ce 
projet à exécution; mais vous verrez, par le du- 
plicata ci-joint, que les habitants de la ville 
étaient trop saisis de crainte, qu'ils le témoi- 
gnaient aux assemblées, et que celles-ci m’en- 
FAR à les satisfaire. J'étais donc contraint 

e voir des maux que j'aurais peut-être pu 
arrêter, si ma volonté n’eüt point rencontré 
d'obstacles. Les habitants ont enfin reconnu le 
danger qu'il y avait à laisser ces révoltés dans 
la plaine, sans les combattre. Ils ont l'expérience 
que la surveillance qu'ils exigent porte atteinte 
à leurs affaires, à leur repos et à leur santé, et 
ss ne les exterminant point, non seulement 
ils peuvent se fortifier dans leurs mauvaises 
intentions, mais encore leur nombre s’augmenter 
et devenir, par la suite, plus dangereux qu’ils ne 
peuvent l'être aujourd'hui. 

« L'assemblée générale a senti la nécessité 
d’une proclamation ; je lui ai remis la mienne à 
laquelle je ferai les changements qu’elle dési- 
rera. 

« Je la ferai connaître et expliquer clairement 
aux premiers prisonniers que je ferai, et je les 
renverrai avec 1,000 exemplaires. Je pense 
qu'elle produira l'effet que j’en attends, d’autant 
qu'il parait par le rapport des révoltés que l’on 
prend, qu'ils commencent à se lasser du despo- 
tisme de leurs chefs. Ce sera d’ailleurs un moyen 
d'éviter le carnage. 

« J'espère ne pas rentrer au Cap, que tout ne 
soit soumis et que l'ordre ne soit rétabli dans 
la plaine ; ce qui influera sur les ateliers des 
mornes en révolte ouverte, d'autant que, par 


«majeure 


les lettres que je reçois des différentes paroisses, 
il parait que les nègres trouvent une résistance 

4 la part des citoyens blancs, gens de 
couleur et nègres libres réunis. 

« J'avais, ainsi que je vous en rends compte 
par mon numéro 148, donné ordre à M. Desaul- 
nois d'envoyer aux Gonaïves 300 hommes de la 
garnison du Port-au-Prince ; mais par une lettre 

ue je reçus au même instant de ce comman- 
At ainsi qu'une autre de l'assemblée provin- 
ciale de l'Ouest, je fus informé que 150 hommes 
de cette garnison, 30 patriotes et de lar- 
tillerie étaient déjà partis pour Saint-Marc, à 
bord du vaisseau Le Borée, d’après la réquisition 

ui en avait été faite par la municipalité de 

aint-Marc. à 

« Je ne suis pas à me repentir d’avoir pensé 
à cette garnison du Port-au-Prince. Je ne puis 
vous dissimuler que les détachements de Nor- 
mandie et d'Artois n’ont pas perdu de l'esprit 
qui les animait en arrivant dans la colonie, et 
que continuent de se PÉeUe des discours 

angereux et des inculpations contre moi et 
contre le colonel du régiment du Cap. Je ferai 
en sorte que ces corps ne se joignent pas, car de 
deux choses l’une : ou le régiment du Cap sévi- 
rait contre les détachements, ou ceux-ci par- 
viendraient à renverser la discipline du régi- 
ment, en lui communiquant leur dangereuse 
doctrine: ces deux événements seraient égale- 
ment contraires au bon ordre et à la réunion 
des esprits, si nécessaire pour agir de concert 
contre les révoltés. 

« Par les lettres du commandant pour le roi 
et de l’assemblée provinciale de l'Ouest, il ne pa- 
raissait pas que les gens de couleur de cette par- 
tie fussent tranquilles. J’appris par de secondes 
lettres que je reçus d'eux, deux heures après que 
ces mêmes gens de couleur, mêlés avec des nè- 
gres esclaves, s'étaient rassemblés en armes aux 
environs du Port-au-Prince, et avaient même 
commis quelque acte hostile peu considérable à 
la vérité, sur certaines habitations, il avait été 
pris des mesures pour les arrêter ; et les choses 
dans cet état, je n’ai plus eu de nouvelles de 
cette partie. Je pense que lorsque les gens de 
couleur auront connu les dispositions de l’as- 
semblée générale à leur égard, consignées dans 
l'arrêté dont je joins ici copie, ils se seront réu- 
nis aux citoyens blancs. 

ns les lettres du Sud, cette partie était tran- 
quille. 

« Le vaisseau le Borée se trouvant à Saint- 
Marc, j'ai écrit à M. de Grimoire de se rendre au 
Cap où il pourra être d’un grand secours. En 
effet, ce vaisseau Fe mettre à terre dans un 
pressant besoin 200 ou 250 hommes et les ca- 
nonniers de son bord devenir essentiels sur nos 
batteries. 

« La plaine de Léogane paraissait un peu agi- 
tée d’après certaines lettres. Les premières dé- 
pêches que je recevrai de cette partie me feront 
connaître l’état des choses au vrai. 

« D’après ce récit, je ferai peu de réflexions 
sur l’état affreux de cette partié” de la colonie 
qui est menacée tout entière d’une subversion 
totale si les révoltés se portent en nombre au 
Cap ; je ne dois pas douter, par la terreur qui y 
règne, que les esclaves se révoltant aussitôt, 
la ville ne soit incendiée. Tous les blancs sont 
ici, à l'exception de notre portion de troupes de 
ligne, d’un découragement dont on ne peut se 
faire une idée; d’ailleurs, il ne faut pas en dou- 
ter, cette ville renferme un très grand nombre 
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de blancs malintentionnés et pauvres, qui n’at- 
tendent que le moment du désordre par l’espé- 
rance d'améliorer leur sort par le pillage. Je n’en 
donnerai pour preuve que le refus formel que 
cette classe fait pour sortir de la ville, pour com- 
battre les révoltés et la proposition qu'elle a 
faite de se mettre en campagne au nombre de ?, 
3 à 4,000, pour chasser les révoltés, si l'on vou- 
lait leur accorder les deux tiers des denrées qui 
se trouveraient dans les habitations incendiées, 
ce qui a été rejeté avec horreur. Je vous dirai 
de plus, Monsieur, que l'on a voulu accuser le 
gouvernement d'avoir voulu susciter cette révolte 
pour opérer une contre-révolution; mais cela 
n'a pas pris, d'après ma conduite et celle de mes 
subordonnés, qui ne peut être soupçonnée. Il n°y 
a pas d'horreurs que l’on n’imagine, pour rom- 
pre l'accord qui règne entre le pouvoir exécutif 
et les assemblées générales et provinciales; donc 
il y a des bommes intéressés au désordre. Ces 
assemblées ont la plus grande confiance en moi : 
cela fait notre force, mais elle n'est pas soutenue 
par l'énergie, et, je tranche le mot, par la bra- 
voure que je désirerais trouver parmi les ci- 
toyens armés, de sorte que notre position ne 
peut être plus critique. Mon courage ne m’aban- 
donnera pas, mais 1l ne peut suffire. » 


Signé : DE BLANCHELANDE. 


N° LXII. 


Lettre de M. de Blanchelande au ministre de la 
marine. 


« Le Cap, le 14 septembre 1791. 


« Monsieur, 


« Les jours, les nuits, les heures sont remplis 
d'événements, et rien de satisfaisant depuis ma 
lettre d’hier. {1 nous est arrivé un bateau du Port- 
au-Prince, avec des nouvelles très fâcheuses. 
Dans cette partie, ce sont les gens de couleur 

ui vont à la tête de la révolte. La garnison a 
ait quelques sorties avec les troupes patrioti- 
ques, et ont eu des avantages marqués. Dans cet 
engagement il y a eu, mande-t-on, 33 patriotes 
de tués, et 24 soldats. Les gens de couleur de- 
mandernt l’exécution du décret du 15 mai, que 
nous ne connaissons point encore officiellement. 
L'assemblée générale se dispose à être très favo- 
rable à cette classe d'hommes. Il paraît que son 
ae est même d'étendre les dispositions de ce 
écret, dont la connaissance a bouleversé la co- 
lonie ; l’adresse ou avis de l'abbé Grégoire à l'ap- 
pui, en occasionnera la perte. Les révoltés deman- 
dent la liberté. Le bourg du Dondon, dans les 
montagnes, a été forcé la nuit dernière. La Mar- 
melade, Plaisance et le Port-Margot tiennent tou- 
jours. Si nous ne recevons pas de secours des 
îles voisines, comme il y a apparence, la pelote 
se grossissant, le mal sera bientôt à son comble. 
Les Espagnols de San-Domingo garnissent leurs 
frontières, et attendent des crdres de leur gou- 
verneur. Je prévois qu'ils s’en tiendront à leur 
surveillance. Les Anglais de la Jamaïque parais- 
sent n’avoir pas de moyens pour nous secourir; 
cependant on m’annonce trois frégates, parties 
de cette île pour venir mouiller ici, et qu’elles 
nous apportent 500 fusils et 500 sabres. » 
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N° LXIII. 


Lettre du même. 


« Le Cap, le 25 septembre 1791. 


Monsieur, 


. « Je pourrais débuter dans cette lettre, comme 
je l'ai fait dans mon numéro 150; et je vous 
avouerai avec franchise qu'il serait plus aisé de 
commander 100,000 hommes de l’anciennearmée, 
que 2,000 de troupes patriotiques, etc. Je suis 
cependant à la chose, et loin que mon zèle et 
mes soins se ralentissent, je redoublerai d'efforts 
our parvenir, s’il m'est possible, à faire rentrer 
es révoltés dans le devoir, et à rétablir l’ordre 
et la tranquillité. 

« Depuis le 14 de ce mois, il s’est fait plusieurs 
sorties sur les nègres, où, dans toutes, il en a 
été tué un nombre considérable, mais ils se re- 
crutent, et la pelote, loin de diminuer, semble 
augmenter. J'ai envoyé une division de 800 hom- 
mes au moins, commandée par M. de Touzard, 
se réunir, le 19 de ce mois, à celle de M. de Rou- 
vray ; et ensemble ils ont chasséles révoltés ré- 
fugiés sur l’habitation du Plaa, Bullet et autres 
voisines, après en avoir tué une quantité; mais 
ces avantagesn'en rendent pas notre position plus 
favorable. Je compte faire une attaque sur les 
habitations d’Agoult et Galisset, où ils sont très 
en force, et où ils ont de l’artillerie. Cette attaque 
ao être décisive; je vous rendrai compte deses 
effets. 

« Nous avons perdu M. de Neufri, chevalier de 
Saint-Louis, capitaine au corps royal de l’artil- 
lerie, officier distingué. Il y a eu plusieurs dra- 
gons patriotes de tués aussi. 

« La santé de M. de Rouvray, maréchal de 
camp, commandant les troupes patriotiques de 
la partie de l'Est de la province, ne lui ayant 
plus permis de continuer de commander dans 
cette partie, j'ai nommé à sa place M. le cheva- 
lier d'Assas, major du régiment du Cap. 

« J1 nous est arrivé 3 frégates anglaises aux 
ordres du commodore Afflight; elles nous ont 
apporté 500 fusils, des munitions de guerre et des 
vivres, en très petite quantité, mais non des 
hommes, qui étaient le secours dont nous avions 
le plus besoin, elles-mêmes ne peuvent point agir 
Disenent de manière que leur secours est 
à peu près nul. Deux de ces frégates partiront 
demain nr es rofite pour vous faire 

asser cette lettre, et les duplicatas des n° 148, 
49 et 150. | 

« Je n’ai point reçu de nouvelles, ni de la 
Havane, ni des Etats-Unis, ni de San-Domingo, à 
une seconde lettre que j'ai écrite à dom Joachim 
Garcia, d’après une réponse équivoque qu'il 
m'avait faite sur les secours que Je lui avais de- 
mandés. Je vous rendrai compte particulière- 
ment de notre correspondance, lorsque j'aurai 
reçu sa dernière réponse. 

« La province de l'Ouest s’est vue au moment 
d'éprouver les mêmes malheurs que celle du 
Nord, mais là, ce sont les gens de couleur à dé- 
couvert, qui avaient joint à eux quelques ate- 
liers et qui ont demandé, à main armée, l’exécu- 
tion des décrets de l’Assemblée nationale rendue 
en leur faveur. La commune du Port-au-Prince 
a été obligée de capituler, après des sorties mal- 
heureuses et quelques habitations incendiées. Le 
concordat est impératif et exigeant de la part des 
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gens de couleur. Tous les articles ont été accep- 
tés. e s l 

« La paroisse du Mirebalais a pareillement 
passé un concordat avec les gens de couleur, qui 
parait plus sage. Lorsque j'aurai à ma disposi- 
tion ces différentes pièces, je m'empresserai de 
vous les transmettre. 

« J'ai demandé des secours aux hommes de 
couleur de Mirebalais; je les ai engagés à se 
porter, en plus grand nombre possible, au camp 
de M. de Fontanges, dans la partie des Gonaïves. 
Cet officier général a été grièvement blessé d’une 
balle à l'épaule. , 

« La partie du Sud est encore tranquille. 

« J'oserais croire que le décret du 15 mai occa- 
sionne tous les maux qui s’opèrent ici. 

« Vous jugerez, Monsieur, combien les secours 
que je vous ai demandés, par ma lettre n° 148, 
nous deviennent de plus en plus nécessaires; 
car nos soldats et troupes patriotiques commen- 
cent à être cruellement fatigués. » 


N° LXIV. 


Lettre de M. de Blanchelande, au ministre 
de la marine. 


Le Cap, le 29 septembre 1791. 


« Monsieur, 


« Je profite, pour vous faire passer cette dé- 
pêche, du départ de 6 commissaires que l'as- 
semblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue députe auprès de l’Assemblée natio- 
nale et du roi. 

« Vous aurez vu, par mon u° 152, écrit à la 
hâte, dont je joins ici un duplicata, quel était 
l’état des choses dans les parties du Nord et de 
l'Ouest. Je vous annonçais aussi, Monsieur, une 
attaque sur les habitations d’Agoust et Galisset, 
dans le quartier de la petite Anse, que j'imagi- 
nais devoir produire un grand effet par la mul- 
titude des nègres qui s’y étaient réfugiés, et 
qu'on m'avait assuré s’y être fortifiés. Je pensais 
que, trouvant là réunie la majeure partie des ré- 
voltés, les avantages que l’on remporterait se- 
raient considérables, et que ce qui s'échapperait 
ne pourrait plus se reformer, et demanderait 
grâce. J'étais d'autant plus persuadé de cette 
dernière réflexion, que le 22, il y eut un entre- 
tien entre des dragons patriotes et quelques 
révoltés, d’après lequel il parut à ces dragons 

u'une prociamation de ma part pourrait pro- 

uire un bon effet. 

« L'idée que j'en avais d’abord eu m’occupait 
sans cesse; je la témoignai de nouveau à l'as- 
semblée générale; je lui ajoutai l'entretien de 
nos dragons. Elle se décida alors à ne plus con- 
trarier mes désirs à cet égard. Gette praciama- 
tion, dont je joins ici des copies, fut imprimée 
sur-le-champ, et remise le 23 en un lieu con- 
venu avec les révoltés. Les mêmes dragons furent 
chargés de cette mission; mais icur espérance 
ne fut pas accomplie. IIS dépassèrent le lende- 
main, de beaucoup, le lieu fixé, sans recevoir la 
réponse. Getle imprudence occasionna un petil 
combat, nos dragons, en très petit nombre, fu- 
rent enveloppés par un parti considérable, à 
cheval; ils voulurent se faire jour, le sabre à la 
main et o dragons en furent les victimes. 

« Je me disposai, le ?6, à attaquer les révoltés 
sur les habitations d’Agoust et Galisset. Ma petite 
armée, composée d'environ 1,200 hommes de 


troupes patriotiques et de ligne, formant deux 
divisions, commandées chacune par MM. de Cam- 
beford et Touzard. Je marchai, le 27, à la pointe 
du jour, sur deux colonnes, avec 6 pièces de 
canon de campagne. J'attaquai d’abord d'Agoust, 
ensuite Galisset : dans une heure de temps, je 
fus maître de ces deux habitations, où les révol- 
tés avaient 8 pièces de canon, mal dirigées et 
très mal servies. Je n’ai eu, dans cette expédition 
qu'un chasseur du régiment du Cap, de blessé; 
les révoltés ont perdu à peu près 100 des leurs; 
le reste a fui à travers les pièces de cannes 
et les halliers, où il n’a pas été possible à ma 
cavalerie de les poursuivre; ils ont gagné les 
mornes rapprochés. 

« On a trouvé beaucoup d'effets sur les deux 
habitations Galisset, contiguës, et sur celle de 
d'Agoust; le pillage s’en est mêlé, comme cela 
se pratique. Voyant l'impossibilité de continuer 
mon expédition, pour en tirer un plus grand 
avantage, j'ai pris le parti de faire mettre le feu 
aux bâtiments et établissements de ces trois ha- 
bitations, d’enclouer 6 pièces de canon, d'en 
emmener ?, ainsi que beaucoup de bestiaux et 
de me retirer au Ilaut-du-Cap, où je laissai la 
division de M. de Cambefort. Celle de M. Touzard 
rentra au Cap, pour se reposer, ayant passé 
10 jours en expéditions. 

« Dans la soirée de cette journée du 27, M. de 
Cambefort, ayant été informé que quelques 
fuvards de Galisset s'étaient réfugiés au Morne 
rouge, où ils avaient joint les révoltés de cette 
partie qui se trouve à portée du poste du Haut- 
du-Cap, proposa à la cavalerie, au nombre de 
150 environ, d'aller les attaquer. Sa proposition 
acceptée, il y fût, et surprit un camp sur l’habi- 
tation Le Normand, où il y avait une pièce de 
canon. Il tua 30 à 40 révoltés, entres autres, un de 
leurs chefs, comme très dangereux. Il se porta 
de suite dans la plaine du Nord, sur les habita- 
tions d'Héricourt et Buttler, où il fit mettre le 
feu, comme il avait fait sur l'habitation Le Nor- 
mand. 

« Gette journée n’a sûrement pas réduit les 
révoltés, mais elle les à au moins fort interdits. 
Je voudrais espérer qu'après quelques sorties 
encore un peu vigoureuses et importantes, el la 
réunion de tous les gens de couleur, qui me pa- 
rait devoir s'effectuer, que les révoltés, pour la 
plupart demanderont (sans doute à l'exclusion 
des chefs), à rentrer dans le devoir. Quelques 
lettres trouvées sur les habitations d’Agoust et 
Galisset, écrites par les chefs des bandes, annon- 
cent qu'ils sont fatiguées, et qu'ils manquent de 
munitions. En les harcelant, il faut croire qu'ils 
se dégoüteront et demanderont grâce. 

« L'on n’a communiqué hier une lettre, par 
laquelle on mande que les gens de couleur 
s'élaient réunis aux blancs, à Plaisance, en 
nombre considérable. Si cela est, non seulement 
la communication avec la partie de l'Ouest sera 
ee aux révoltés, mais encore ils seront 
obligés de refluer dans la plaine, où, de concert 
avec les forces des mornes, nous pourrons les 
réduire facilement, pour peu qu'il nous arrive 
ici des secours en hommes, car nous sommes 
excessivement fatigués. 

«J'en espère un peu de la Martinique; j'ai 
dépèché, pour en demander, un aviso à M. de 
Béhague, sur les nouvelles que nous avons eues 
que tout était fort tranquille aux iles du Vent. 
Je n'ai plus d'espoir du coté des Espagnols. M. de 
Liégeard, mon aide-de-camp, que j'avais envoyé 
à la Ilavane, est de retour depuis deux jours. 
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Les réponses du gouverneur Las Casas m’annon- 
cent qu'il ne peut rien faire pour nous. Je n'ai 
ee encore reçu de réponse de dom Joachim 
arçais, gouverneur de Santo-Domingo, à ma 
seconde lettre; par celle du commissaire fran- 
çais (M. de la Vigerie) il paraît que l'on n’a point 
intention de nous aider, et que les Espagnols se 
tiendront seulement à leurs frontières, sur la dé- 
fensive; cette conduite est incroyable, d'après 
l'article IX (1) du traité entre les deux nations. 

« L'assemblée générale est très disposée en 
faveur des gens de couleur, dont la plus grande 
Es se sont présentés pour aider les citoyens 

lances à combattre les révoltés. Ceux de l'Ouest, 
au quartier de la Charbonnière, joints par un 
nombre assez considérable des environs, ont 
forcé les habitants de la Croix-des-Bouquets et 
du Port-au-Prince de traiter avec eux. Je joins 
ici le concordat dont j'ai eu l'honneur de vous 
parler. 

« Nous avons aussi beaucoup d'inquiétude sur 
la conduite des mulâtres de fa Grande-Rivière 
et du Trou. Il est prouvé qu'ils se sont joints aux 
révoltés: ce sont les contumacés et parents 
d'iceux, à ce que l’on croit. L'assemblée générale 
a rendu des arrêts en leur faveur, que j'ai ac- 
ceptés, par lesquels elle les relève provisoire- 
ment du jugement rendu contre eux, et s'engage 
de solliciter leur grâce auprès de l’Assemblée 
nationale et du roi: c’est le sujet de ma dépêche 
n° 153, dont je joins ici le duplicata; mais lemal, 
c’est que les gens de couleur, mêlés avec les 
nègres esclaves révoltés sont très inférieurs, et 
ils n'ont point d'autorité sur les révoltés : les 
chefs de ceux-ci sont tous pris parmi eux, et 
pas un parmi les gens de couleur. 

« Vous voyez, Monsieur, un aperçu bien dé- 

lorable de notre position, les commissaires de 
Prue générale vous en feront les détails, 
et je ne doute pas que vous n’employiez tous vos 
moyens pour nous envoyer des secours de trou- 
pes, de munitions de guerre, de canons de cam- 
pagne, d’artilleurs, dont nous manquons: en at- 
tendant, nous nous soutiendrons tant que nous 
pourrons. La partie du Sud est saine, mais le 
mal peut aisément gagner; elle est sans troupes, 
et nous ne pouvons lui en envoyer. 4 

« J'espère toujours que vous obtiendrez du roi 
l'ordre de faire passer en France les troupes 
d'Artois et de Normandie qui sont au Port-au- 
Prince, où elles continuent à se comporter avec 
une licence démesurée ; elles parlent aux assem- 
blées coloniales et à la municipalité d'une ma- 
nière impérative. L’équipage du Borée est dans 
les mêmes principes: les uns et les autres ne 
sont un peu retenus que par l'excellente con- 
duite et la fermeté de MM. Desaulnois et de Gri- 
moard qui ne parent qu'aux licences les plus 
atroces. 

« Jetez donc, Monsieur, un coup d'œil de com- 
passion sur nous, et secourez promptement cette 
superbe colonie, qui est dans le danger le plus 
évident; faites partir les forces, les unes aprûs 
les autres; à mesure qu'elles seront prêtes, l’ar- 
rivée successive rendra le courage, l'espoir fera 
le reste. » 

« P.S. Je joins ici, Monsieur, une proclama- 
tion que j'ai publiée, pour faire connaître aux 
gens de couleur mes sentiments, d’une manière 


(1) Cet article se trouve dans le Recueil des lois de 
Saint-Domingue, de M. Moreau de Saint-Merry, tome V, 
page 775. 
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particulière, sur les décrets de l'Assemblée na- 
tionale, et les arrêtés de l'assemblée générale 
pour leur faire sentir qu'ils s’en étaient écartés 
dans les demandes insérées dans leur concordat.» 


N° LXY. 


Lettre de M. de Blanchelande au ministre de la 
marine. 


Le Cap, le 22 octobre 1791. 
« Monsieur, 


« Depuis mon expédition sur les habitations 
d'Agoust et Galisset, les révoltés se sont repliés 
sur plusieurs habitations au bas des montagnes 
des quartiers de la Grande-Rivière et du Dondon. 
Ils tirent leurs subsistances de ces deux abon- 
dantes paroisses, dont ils sont les maitres 
comme 1e vous l'ai mandé, par l'abandon forcé 
de tous les habitants blancs. Je n'ai pu, jusqu'à 
présent, combattre les révoltés dans ces parties, 
par la crainte de les faire refluer dans les pa- 
roisses de l'Est de la province, qui ne sont que 
faiblement garnies en troupes patriotiques et 
de ligne et en gens de couleur. La religion de 
ces derniers, dans celte partie, est ébranlée par la 
connaissance qu'ils ont de la conduite de leurs 
frères de l'Ouest. Une compagnie entière a été en- 
tourée et enlevée par les nègres révoltés; il a été 
impossible de découvrir si c’est de gré ou de force; 
ce qu'il y a de certain, c'est que M. Charpentier, 
leur capitaine, pris avec eux, dont il était fort 
aimé, a élé égorgé par ordre d’un chef des révoltés. 

« Le cordon de l'Ouest dans lequel je com- 
prends les quartiers de la Marmelade, de Plai- 
sance et de Port-Margot, est de même occupé, 
mais en raison de nos moyens qui ne sont, vu 
la lâcheté des révoltés, qu'à peine suffisants 
pour résister à leurs molles tentatives. J'avais 
donné des ordres positifs au commandant du 
Port-au-Prince, pour porter dans cette partie 
des renforts des troupes de Normandie et d’Ar- 
tois; mais l’état de choses dans la province 
de l'Ouest n’en a pas permis l'exécution. Il y a 
des divisions bien dangereuses parmi les ci- 
toyens blancs du Port-au-Prince, relatives au 
concordat que je vous ai adressé par ma der- 
nière dépêche; les gens de couleur en exigent 
l'exécution, et pour cela, malgré ma proclama- 
tion du 26 septembre que j'ai jointe aussi à mon 
numéro 155, ils sont restés armés à la Croix- 
des-Bouquets, au nombre de plus de 3,000. La 
crainte que les habitants de cette dernière pro- 
vince ont d'être incendiés, et peut-être égorgés, 
les ont déterminés à envoyer des commissaires 
au Port-au-Prince, pour engager les citoyens de 
cette ville à tenir leurs engagements avec les 
citoyens de couleur; ils ont été très mal reçus 
par ceux qui n'ont pas signé le concordat; ils 
se sont précipitamment retirés. Une partie des 
citoyens du Port-au-Prince voulait marcher 
pour aller combattre le camp de la Croix-des 
Bouquets; les soldats de la garnison, perpétuel- 
lement travaillés, étaient de cet avis; mais n'é- 
tant pas requis par les corps populaires, M. De- 
saulnois, ferme observateur des décrets et 
ordonnances, s’est opposé à ce que les troupes 
de ligne sortissent avant réquisition. Aussitôt 
que j'ai connu l’état de choses, j'ai envoyé sur- 
le-champ ordre à M. Desaulnois de ne point 
laisser sortir de la ville aucune troupe de ligne, 
même quand il en serait requis, et de ne les 
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employer que pour la défense en cas d'attaque. 
J'ai communiqué cet ordre au président de l'as- 
semblée générale, qui m’en a remercié. Effecti- 
vement en attaquant les gens de couleur, il n’y 
aurait plus de remède pour sauver la colonie de 
la perte totale dont elle est menacée, parce 
qu’ils se coaliseront tous contre les blancs; j'ai 
cru qu’il valait mieux leur faire envisager leurs 
torts par des raisonnements appuyés sur une loi. 
Ceux du Mirebalais, dont je savais que la 
‘majeure partie avait joint le camp de la Croix- 
des-Bouquets, avaient répliqué à une réponse 
que j'avais faite à une de leurs lettres, par la 
pièce ci-jointe n° 1, avec des signatures sans 
nombre, qui ne m'est parvenue, à cause des 
routes interceptées, que 15 jours après sa date. 
J'ai répondu par la lettre cotée n° 2, que j'ai 
communiquée à l'assemblée générale, qui m'a 
vivement sollicité de la faire imprimer pour 
l’envoyer à tous les gens de couleur. (Voyez ci- 
après n° 1.) 

« J'avais reçu deux lettres consécutives de 
M. de Jumécourt, commandant les troupes na- 
tionales de la Croix-des-Bouquets, numéros 3 et 4, 
auxquelles j'ai fait les réponses n°° 5 et 6. 

« Les citoyens de couleur des quartiers de 
Léogane, du Grand-Goave et Petit-Goave se sont 
aussi rassemblés pour demander pareillement, 
les armes à la main, l'exécution d’un concordat 
égal à celui du Port-au-Prince; ils ont exigé que 
les municipalités soient dissoutes. Les citoyens 
blancs se sont en conséquence assemblés, ont 
prononcé la dissolution des municipalités, et 
ont, de leur autorité, requis les commandants 
pour le roi de Léogane et du Petit-Goave de 
reprendre leurs fonctions dans toute l'étendue 
du terme, comme avant la Révolution de 1789. 
C’est ce que les citoyens de couleur, campés à 
la Croix-des-Bouquets, voudraient aussi rétablir 
au Port-au-Prince, ce à quoi s'opposent le peuple 
et les soldats de Normandie et d'Artois, qui font 
la loi, comme vous en jugerez, Monsieur, par 
l'extrait de la dernière dites ue j'ai reçue de 
M. Desaulnoiïs que je joins sous le n° 7. 

« D'un autre côté, rien n’est plus louche et 
moins rassurant que le flottement des gens de 
couleur, ils s'enorgueillissent du besoin que l’on 
témoigne avoir d'eux et des arrêtés que l’as- 
semblée générale a pris en leur faveur presque 
au moment où l'on tonnait contre le décret du 
15 mai. Quoique ce décret ait été accepté et 
d'autres avantages promis, ils sont toujours en 
armes dans la province de l'Ouest, malgré ma 

roclamation du 26 septembre, parce qu'ils veu- 
ent l’exécution de leur concordat. La conduite 
de l'assemblée générale et la mienne sont très 
embarrassantes dans les circonstances, d'autant 
qu’il est démontré que si cette classe de citoyens 
n’est pas coalisée avec les blancs, toute la co- 
lonie est perdue. Voilà, Monsieur, l’état de 
choses, qui est épouvantable, c'est le vrai terme 
à employer, mon rôle est celui de conciliateur, 
je l’emploie sans cesse, en tâchant cependant 
de conserver la majesté du représentant du roi ; 
mon union avec l'assemblée générale fait notre 
force, et nous tâchons de ne pas compromettre 
notre autorité : il faut pour cela garder le silence 
sur une infinité d'abus. 

« Vous voyez, Monsieur, la confusion qui rè- 
gne dans cette malheureuse colonie, et combien 
nous avons besoin de secours puissants ; mais 
si vous envoyez des troupes aussi indécemment 
insubordonnées, et aussi faciles à séduire que 
celles qui sont au Port-au-Prince, il sera im: 


possible de rétablir la paix et l’ordre; et la 

perte de la colonie est inévitable. Des troupes 

étrangères, Monsieur, et subordonnées, il y à 

longtemps que je le dis, sont les seules qui con- 

viennent ici. Le régiment du Cap continue à 

faire l'admiration de tous; il est écrasé de ser- 

vice; aucune plainte n'échappe; je demande, 
toujours pour lui une récompense marquée et 
tranchante et des témoignages de satisfaction 
pour le chef et les officiers. » 


N° LXVI. 


Proclamation de Philibert-F. de Blanchelande, 
représentant du roi à Saint-Domingue, aux nè- 
gres en révolle dans la province du Nord.) 


Le Cap, le 23 septembre 1791. 


« Le représentant du roi vous demande, au 
nom de la nation, de ce même roi que vous ai- 
mez, et de l'humanité, de cesser vos désordres, 
de rentrer chacun sur vos habitations et d’y 
reprendre vos travaux. k La 

« Vous vous êtes rendus bien criminels ! vos 
maîtres massacrés par vos mains, leurs terres 
et leurs bâtiments incendiés, sont des crimes 
atroces. Ecoutez vos consciences, et vous jugerez 
que Dieu etles hommes doivent être bien irri- 
tés ; vous penserez que vous méritez sur la terre 
une grande punition, en attendant celle que 
le ciel vous prépare, si vous persistez dans vos 
mauvaises intentions. 

« Je vous engage donc de vous retirer sur vos 
habitations, avec la ferme résolution d'y vivre 
paisiblement et soumis à vos maîtres; Je vous 
déclare, en ma qualité de représentant du roi, 
qu'il ne vous sera rien fait. 

« J'engage les bons nègres, qui ont été trom- 
pés par leurs camarades fourbes et méchants, 
de s’en emparer sur-le-champ et me les remet- 
tre, de rejoindre leurs maîtres qui, malgré le 
mal qui leur a été fait, les recevront en pères 
et en bienfaiteurs, et leur feront grâce. 

« Je vous jure, sur ce qu’il y a de plus saint, 
que je vous tiendrai fidèlement la parole de 
tout ce que je vous promets, si, après avoir en- 
tendu les ordres que le roi vous donne par ma 
bouche, vous vous y soumettez sur-le-Champ. 

« Si vous persistez, au contraire, dans votre 
affreuse révolte, tremblez, malheureux ! plus 
de grâce pour vous. Partout, les troupes que je 
commande, et celles qui m'’arrivent de San-Do- 
mingo, de la Havane, de la Jamaïque, de la Nou- 
velle-Angleterre, etc., ainsi que des nègres et 
mulâtres libres qui viennent d’être armés pour 
marcher contre vous, vous extermineront sans 
pitié. Ainsi la mort ou votre pardon : choisissez. 

« Je vous donne d'ici à demain au soir pour 
me répondre. Vous pourrez m'envoyer des nè- 
gres pour venir me parler à qui je vous promets 
qu’il ne sera rien fait; je vous en donne ma pa- 
role, qui est aussi sacrée que celle du roi. » 


Ne LXVII. 


Proclamation de Philibert-François Rouxel de 
Blanchelande, représentant du roi, et comman- 
dant général des troupes patriotiques et de ligne 
de la partie française de Saint-Domingue. 


Le Cap, le 26 septembre 1791. 


« L'assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue, par son arrêté du 20 ce 
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mois, revêtu de mon approbation, a annoncé, 
d'une manière franche et loyale, son intention 
de faire jouir les hommes de couleur, nés de 
père et mère libres, des plus grands avantages 
dans leur existence politique. Pour éclaircir des 
doutes injurieux, elle a manifesté d'avance, et 
de la manière la plus formelle, la soumission à 
la loi du 15 mai, dont l'exécution n’éprouvera 
aucun délai, dès qu’elle me sera parvenue offi- 
ciellement. 

« Ce décret, qui fixe constitutionnellement les 
droits des hommes de couleur libres, recevra, 
d’après les dispositions paternelles de l'assemblée 
générale en faveur des hommes de couleur, non 
nés de père et mère libres, une extension qui 
doit vivement fixer leur sensibilité. 

« J'aime à croire que le calme va succéder à 
des jours d'orage, et que le respect pour les dé- 
crets de la nation, sanctionnés par le roi, qui 
préside aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale, en imposera à ceux des hommes de couleur 
libres qui, par des raisonnements sophistiques, 
se sont, jusqu'à présent, écartés de l'esprit et du 
texte de ces décrets, dont les plus récents sont 
dans tous les cas l’explication légale de ceux 
qui les précèdent. 

« La franchise et la loyauté de ma conduite 
ont dû convaincre les blancs et les hommes de 
couleur que je mets au rang de mes devoirs pre- 
miers, et le maintien des droits légitimes, civils 
et politiques des uns et des autres, et la proscrip- 
tion de toute réclamation arbitraire et illégale. 

« C’est pour prévenir toute résistance crimi- 
nelle à l'exécution de l'arrêté du 20 de ce mois, 
concernant les hommes de couleur libres, que 
j'ai voulu faire connaître mes sentiments d’une 
manière particulière. ; 

« En conséquence, en vertu des pouvoirs qui 
me sont confiés par la nation et par le roi, j'or- 
donne à tous les hommes de couleur libres, qui 
sont actuellement armés et réunis pour soutenir 
des prétentions inconstitutionnelles et hors des 
décrets, de se retirer avecleurs armes dans leurs 

aroisse;respectives, d’y concourir à la défense de 
a cause commune, avec le zèle dont leurs frères 
des provinces du Nord, du Sud et de la partie de 
l'Ouestleur donnent l'exemple; d'observer, d’après 
la volonté de la nation et du roi, l’obéissance 
qu'ils doivent, comme tous les autres citoyens de 
la colonie, aux corps populaires existants. C'est 
ainsi qu’ils se montreront dignes des bienfaits 
du sénat de la France, de ceux que l'assemblée 
générale leur prépare, et de la protection de la 
force armée, que je ne dois diriger qu’au gré 
des décrets nationaux et contre leurs infrac- 
teurs. » 
« Signé : BLANCHELANDE. » 


HOMMES DE COULEUR. 
N° LXVII. 


Lettre de la municipalité de Larcuhaye, le 6 sep- 
tembre 1791. 


« Messieurs et chers compatriotes, 


« Nous avons reçu l'honneur de la vôtre; nous 
sommes toujours dans les transes au pi des 
gens de couleur. Nous sommes continuel ement 
sur nos gardes; on nous apporte qu’il y en a 500 
d’assemblés à 3 lieues de notre ue Nous 
n'avons pu, malgré la sagesse et la pacification, 


les faire rentrer dans le devoir, 


265 
« Nous vous envoyons une copie de la lettre 
qu'ils ont écrite à MM. du district de Boucassin. 
« Nous vous prions de nous instruire de ce qui 


se passe dans la partie du Nord, si vous en re- 
cevez. » 


« Signé : Les officiers municipaux de 
Larcabhaye. » 


N° LXIX. 


Lettre des gens de couleur de Boucassin, du 14 sep- 
tembre 1791. 


« Messieurs, 


« Nous sommes désespérés que vous vous soyez 
rendus inutilement chez M. Cameau ; si nous eus- 
sions prévu que vous dussiez y venir, nous au- 
rions volé à votre rencontre, et nous nous fus- 
sions expliqués sur les points qui nous divisent, 
Nous acceptons avec joie la proposition que vous 
nous faites, de nous trouver 5 ou 6 chez M. Ca- 
meau à 9 heures du matin. Nous nous conforme- 
rons à vos désirs, nous sommes loin de désirer 
la guerre, mais nous sommes prêts à l'entre- 
prendre, si la paix que vous devez nous apporter, 
est une paix honteuse et indigne d’un Français 
de ce siècle. 

« Nous vous prions de nouveau de rassurer 
vos dames, elles peuvent compter sur notre fran- 
chise et loyauté. Il est instant, Messieurs, que 
vous nous regardiez comme des frères; le péril 

resse; les poignards s'aiguisent sourdement, 
1âtez-vous de mériter les secours que nous vous 
offrons, si vous voulez devenir justes. 

« Nos dames, non moins tranquilles que les 
vôtres, sont réfugiées dans notre Camp. » 

« Signé : CAMEAU, capitaine général; 
CHAULOTTE fils, major général. » 


N° LXX. 


Lettres écrites par la municipalité des Vereltes à 
l'assemblée générale de la parlie française de 
Saint-Domingue. 


Le 9 septembre 1791. 
« Messieurs et chers compatriotes, 


« Nous nous empressons de vous faire passer 
copie d’une lettre des gens de couleur de notre 
paroisse et extrait d'un arrêté des citoyens blancs 
de Mirebalais et des gens de couleur; vous verrez 
leur prétention; nous vous prions de nous aider 
de vos lumières pour répondre avec énergie à 
une frénésie pareille; notre commune est montée 
au point qu'elle ne veut entendre parler des gens 
de couleur sous aucun prétexte; elle parait dé- 
cidée à ne prendre aucun parti, que lorsqu'elle 
y séra forcée par un arrêté de votre assemblée. 

« Signé : Les officiers municipaux de 
Verettes. » 


N° LXXI. 
Lettre de La municipalité des Veretles. 
« Le 11 septembre 1791. 


« Messieurs et chers compatriotes, 


« Nous avons l'honneur de vous adresser copie 
d'une lettre des gens de couleur de la paroisse 
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des Verettes, et d’un arrêté pris par les gens de 
couleur et les citoyens blancs du Mirebalais. 

« Nous avons cru, vu la circonstance critique 
et l'intérêt majeur que nous avons à les ramener 
aux vrais principes, devoir leur répondre par une 
proclamation que nous soumettons à votre juge- 
ment. 

« Ils sont toujours retranchés sur le morne de 
la Selle; nous attendons d’ici à 24 heures, le ré- 
sultat qu’aura produit notre réclamation. 

« Notre paroisse jouit, jusqu’à présent, d'une 
parfaite tranquillité; nous avons fait, en cas 
d'événements, toutes les dispositions nécessaires 
pour repousser l’ennemi en cas d'attaque. 


Signé : Les officiers municipaux des Ve- 
rettes. » 


N° LXXII. 


Lettre écrite par les citoyens de couleur de la pa- 
roisse des Veretlles à la municipalité de La même 
paroisse. 


« Messieurs, 


« Nous vous envoyons ci-inclus copie de l’ar- 
rêté des citoyens du Mirebalais; quand vous vou- 
drez en signer un pareil, nous nous réunirons à 
vous, où autrement chacun garde ce qu’il a. 


Signé : Les citoyens de couleur de la 
paroisse des Verettes. » 


N° LXXIIT. 


Proclamation de la municipalitél des Verettes au 
nom de la nation, de la loi et du roi. 


« La municipalité des Verettes a reçu, hier au 
soir, un paquet adressé à MM. les officiers blancs 
de la paroisse des Verettes. Elle a trouvé une 
lettre datée d’hier sans autre signature que celle 
des citoyens de couleur de la paroisse des Ve- 
rettes, avec une copie non signée d’un arrêté 

ris, le 5 de ce mois, en l’église paroissiale du 

irebalais entre les citoyens blancs et les repré- 
sentants de la commune des citoyens de couleur. 
Quoiqu'une lettre et une copie non signées ne 
méritent aucune attention ni croyance, la muni- 
CpANtE PRADA que ce paquet lui avait été 
envoyé de la part des gens de couleur de cette 
paroisse, qu’il est de son devoir de les ramener 
aux principes d’honnéteté et de sagesse qu'ils 
paraissent avoir abandonnés, croit devoir leur 
représenter que, lorsqu'ils invoquent un décret 
de la nation, ils doivent se conformer à tous ; 
qu'il en existe un du 23 février 1790, dont le pre- 
mier article porte : « Nul ne pourra, sous peine 
d'être puni comme perturbateur public, se pré- 
valoir d'aucun acte émané du roi ou de l'Assem- 
blée nationale, s'il n'est revêtu des formes pres- 
crites par la Constitution, et s'il n'a été publié 
par les officiers chargés de cette fonction. 

« Que d’après ce décret, leur assemblée séparée 
des blancs devient condamnable quoiqu'on se 
plaise à ne leur croire aucun dessein hostile; 
qu'il n’est pas possible qu'ils aient méconnu le 
motif de la réunion des blancs, qui n’a d'autre 
but que celui de veiller au maintien de leurs 

ropriélés et de celles des gens de couleur contre 
es entreprises des esclaves, qui se proposent la 
destruction des blancs et des hommes de couleur, 
qu'il est étonnant que ces derniers ne se soient 
pas réunis aux blancs à cet effet comme leurs 


camarades l'ont fait dans tous les quartiers de- 
puis le Cap jusqu’à Saint-Marc. ; 

«Qu'il est notoire que le décret du 15 mai, dont 
il est fait mention dans la copie de l'arrêté non 
signé, n'est pas parvenu officiellement dans la 
colonie. ENT At De 

« Qu'il n'appartient point à la municipalité ni 
à la paroisse de donner aucune adhésion, ni 
consentement formel ou avec restriction à ce 
décret, connu seulement par les papiers publics, 
mais à la colonie entière représentée par l’as- 
semblée générale d’icelle, séante au Cap, que les- 
dites municipalités et paroisses suivront ce qui 
sera prescrit à cet égard par ceux qui lui feront 
passer le décret officiellement, après enregistre- 
ment d’icelui. 

«Que la municipalité, voyant avec peine l’é- 
garement instantané des gens de couleur de la 
paroisse, égarement avoué par l'esprit de l’arrêté 
du 7 août, dans lequel ils reconnaissent qu'ils ne 
peuvent faire valoir le bénéfice du décret qu’a- 
près son arrivée officielle, leur annonce qu’elle, 
ainsi que toute la paroisse, les verra avec plaisir 
abjurer leur erreur et venir se joindre aux blancs 
pour défendre la cause commune. » 


N° LXXIV. 


Concordat des commissaires de la garde nationale 
des citoyens blancs du Port-au-Prince, avec ceux 
des ciloyens de couleur. 


« L’an mil sept cent quatre-vingt onze et le 
onze du mois de septembre; 

« Les commissaires de la garde nationale des 
citoyens blancs du Port-au-Prince, d’une part; 

« Et les commissaires de la garde nationale 
des citoyens de couleur, d'autre part, iceux fon- 
dés de pouvoir par arrêté de ce jour, et du 9 sep- 
tembre présent mois; 

« Assemblés sur la place d'armes du bourg de 
la Croix-des-Bouquets, à l’effet de délibérer sur 
les moyens les plus capables d'opérer la réunion 
des citoyens de toutes les classes, et d'arrêter 
les progrès et les suites d’une insurrection qui 
Pa A également toutes les parties de la co- 
onie. s 

« L'assemblée, ainsi composée, s'étant trans- 
portée dans l’église paroissiale dudit bourg de la 
Croix-des-Bouquets pour éviter l’ardeur du soleil ; 
il a été procédé de suite, des deux côtés, à la 
nomination d’un président et d’un secrétaire. 

« Les commissaires de la garde nationale du 
Port-au-Prince ont nommé pour leur président 
M. Gamot, et pour leur secrétaire, M. Hacquet; et 
les commissaires de la garde nationale des ci- 
toyens de couleur ont nommé pour leur président 
M. Pinchinat, et secrétaire M. Daguin fils. 

« Lesquels présidents et secrétaires ont respec- 
tivement accepté lesdites charges, et ont promis 
de bien et fidèlement s’en acquitter. 

« Après quoi, il a été dit de la part des citoyens 
de couleur que la loi faite en leur faveur en 
1685, avait été méprisée et violée par les progrès 
d’un préjugé ridicule, et par l’usage abusif et le 
despotisme ministériel de l’ancien régime; ils 
n’ont jamais joui que très imparfaitement du bé- 
néfice de cette loi. | 

« Qu’au moment où ils ont vu l’Assemblée des 
représentants de la nation se former, ils ont 
pressenti que les principes qui ont dicté la loi 
constitutionnelle de l'Etat, entraîneraient néces- 
sairement la reconnaissance de leurs droits qui, 
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pour avoir été longtemps méconnus, n’en étaient 
pas moins sacrés. 

« Que cette reconnaissance a été consacrée par 
les décrets et instructions des 8 et 28 mars 1700, 
et par plusieurs autres rendus depuis; mais 
qu'ils ont vu avec la plus vive douleur que les 
citoyens blancs des colonies leur refusaient avec 
obtination l’exécution de ces décrets, pour ce qui 
les y concerne, par l'interprétation injuste qu'ils 
en ont faite. 

« Qu’outre la privation du bénéfice desdits 
décrets, lorsqu'ils ont voulu les réclamer, on les 
a sacrifiés à l’idole du préjugé, en exerçant 
contre eux un abus incroyable des lois et de l’au- 
torité du gouvernement, au point de les forcer 
d'abandonner leurs foyers. 

« Qu’enfin ne pouvant plus supporter leur 
existence malheureuse, et étant résolus de l’expo- 
ser à tous les événements, pour se procurer l’exer- 
cice des droits qu’ils tiennent de la nation, et qui 
sont consacrés par les lois civileset politiques; ils 
sesont réunis sur la montagne dela Charbonnière, 
où ils ont pris les armes le 31 août dernier, pour 
se mettre dans le cas d’une juste défense. 

« Que l’envie d'opérer la réunion de tous les 
citoyens indistinctement leur fait accueillir 
favorablement la députation de messieurs les 
commissaires blancs de la garde nationale du 
Port-au-Prince; qu'ils voient avec une satisfac- 
tion difficile à exprimer le retour des citoyens 
blancs aux vrais principes de la raison, de la 
justice, de l’humanité et de la saine politique; 
qu'ayant tout lieu de croire à la sincérité de ce 
retour, ils se réuniront de cœur, d'esprit et d'in- 
tention aux citoyens blancs, pourvu que la pré- 
cieuse et sainte égalité soit la base et le résultat 
de toute opération; qu’il n’y ait entre eux et les 
citoyens blancs d'autre différence que celle qu’en- 
traînent nécessairement le mérite et la vertu, et 
que la fraternité, la sincérité, l'harmonie et la 
concorde cimentent à jamais les liens qui doivent 
les attacher réciproquement : en conséquence, ils 
ont demandé l'exécution des articles suivants, 
auxquels les susdits commissaires blancs ont 
répondu ainsi qu'il est mentionné à la fin de 
chaque article. 


Demandes des commissaires de la garde nationale 
des citoyens de couleur. 


« Art. 4e. Les citoyens blancs feront cause 
commune avec les citoyens de couleur et contri- 
bueront, de toutes leurs forces et de tous leurs 
moyens, à l'exécution littérale de tous les points 
et articles des décrets et instructions de l’Assem- 
blée nationale, sanctionnés par le roi, et ce, sans 
restriction, et sans se permettre aucune interpré- 
tation, conformément à ce qui est prescrit par 
l'Assemblée nationale, qui défend d'interpréter 
ses décrets. (Accepté.) 

« Art. 2. Les citoyens blancs promettent et 
s’obligent de ne jamais s'opposer directement ni 
indirectement à l'exécution du décret du 15 mai 
dernier, qui, dit-on, n’est pas encore parvenu 
officiellement dans cette colonie; de protester 
même contre toutes protestations et réclamations 
contraires aux dispositions du susdit décret, ainsi 
que contre toutes adresses à l’Assemblée natio- 
nale, au roi, aux 83 départements, et aux diffé- 
rentes chambres de commerce de France, pour 
obtenir la révocation de ce décret bienfaisant. 
(Accepté.) » : 

« Art. 3. Ont demandé les susdits citoyens de 
couleur la convocation prochaine et l'ouver- 
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ture des assemblées primaires et coloniales par 
tous les citoyens actils, aux termes de l’article 4 
des instructions de l'Assemblée nationale du 
28 mars 1790. (Accepté.) 

« Art. 4. De députer directement à l'assemblée 
coloniale, et de nommer des députés choisis 
parmi les citoyens de couleur, qui auront, comme 
ceux des citoyens blancs, voix consultative et 
délibérative. (Accepté.) 

« Art. 5. Déclarent les susdits citoyens blancs 
et de couleur protester contre toute municipalité 
ue ou non, de même contre toutes assem- 

lées provinciales et coloniales; les dites muni- 
cipalités, assemblées provinciales et coloniales 
n'étant pas formées sur le mode prescrit par les 
décrets et instructions des 8 et 28 mars 1790. 
(Accepté.) 

« Art. 6. Demandent les citoyens de couleur 
qu’il soit reconnu par les citoyens blancs que 
leur organisation présente, leurs opérations ré- 
centes et leur prise d'armes n'ont eu pour but et 
pour motif que leur sûreté le. l’exécu- 
tion des décrets de l’Assemblée nationale, la ré- 
clamation de leurs droits méconnus et violés, et 
le désir de parvenir par ce moyen à la tranquil- 
lité publique; qu’en conséquence, ils soient dé- 
clarés non inculpables pour les événements qui 
ont résulté de cette prise d'armes, et qu’on ne 
puisse dans aucun cas exercer contre eux, collec- 
tivement ou individuellement, aucune action di- 
recte ou indirecte pour raison de ces mêmes évé- 
nements; qu'il soit en outre reconnu que leur 
prise d'armes tiendra jusqu’au moment où les dé- 
crets de l’Assemblée nationale seront ponctuel- 
lement et formellement exécutés ; qu’en consé- 
quence, les armes, canons et munitions de guerre 
enlevés pendant les combats qui ont eu lieu, 
resteront en la possession de ceux qui ont eu le 
bonheur d’être vainqueurs; que, cependant, les 
prisonniers (si toutefois il en est) soient remis 
en liberté de part et d'autre. (Accepté.) 

« Art. 7. Demandent lesdits citoyens de couleur, 
que, conformément à la loi du 11 février dernier, 
et pour ne laisser aucun doute sur la sincérité de 
la réunion près de s’opérer, toutes prescriptions 
cessent, et soient révoquées dès ce moment; que 
toutes les personnes proscrites, décrétées, et con- 
tre lesquelles il serait intervenu des jugements 
où condamnations age Vs pour raison des 
troubles survenus dans la colonie depuis le com- 
mencement de la Révolution, soit de suite rappe- 
lées et mises sous la protection sacrée et immé- 
diate de tous les citoyens; que réparation solen- 
nelle et authentique soit faite à leur honneur, 
qu'il soit pourvu, par des moyens convenables, 
aux indemnités qui nécessitent leur exil, leurs 
proscriptions et les décrets décernés contre eux ; 
que toutes confiscations de leurs biens soient 
levées, et que restitution leur soit faite de tous 
les objets qui leur ont été enlevés, soit en exécu- 
tion des jugements prononcés contre eux, soit à 
main armée; demandant que le présent article 
soit strictement et religieusement observé par 
tous les citoyens du ressort du conseil supérieur 
de Saint-Domingue, et surtout à l'égard des sieurs 
Poisson, Desmares, les frères Regnaud et autres 
compris au même jugement que ceux-ci, tous les 
habitants de la paroisse de la Croix-des-Bouquets, 
de même qu'à l'égard du sieur Jean-Baptiste La 
Pointe, habitant de Larcahaye, contre lequel il 
n’est intervenu un jugement sévère que par une 
suite de persécutions exercées contre les citoyens 
de couleur et qui, proscrit par lescitoyens deSaint- 
Marc et de Larcahaye, n'a pu se dispenser d’em- 
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ployer une juste défense contre quelqu'un qui 
voulait l’assassiner, et qui l’assassinait en effet ; 
se réservant les citoyens de couleur de faire, 
dans un autre moment, et envers qui il appar- 
tiendra, toutes protestations et réclamations re- 
latives aux jugements prononcés contre les sieurs 
Ogé et Chavannes, et autres compris dans les dits 
jugements; regardant dès à présent les arrêts pro- 
noncés contre les susdits sieurs par le conseil 
supérieur du Cap, comme infâmes, dignes d’être 
voués à l'exécration contemporaine et future, et 
comme la cause fatale de tous les malheurs qui 
affligent la province du Nord. (Accepté en ce qui 
nous concerne.) 

« Art. 8. Que le secret des lettres et corres- 
pondances soit sacré et inviolable, conformément 
aux décrets nationaux. (Accepté.) 

« Art. 9. Liberté de la presse, sauf la responsa- 
bilité dans les cas déterminés par la loi. (Accepté.) 

« Art. 10. Demandent en outre les citoyens de 
couleur qu’en attendant l’exécution ponctuelle et 
littérale des décrets de l’Assemblée nationale, et 
jusqu'au moment où ils pourront se retirer dans 
MS foyers, MM. les citoyens blancs de la garde 
nationale du Port-au-Prince s’obligent de con- 
tribuer à l’approvisionnement de l'armée des 
citoyens de couleur, pendant tout le temps que 
durera son activité contre les ennemis communs 
et du bien public, et de faciliter la libre cireula- 
tion des vivres dans les différents quartiers de 
la partie de l'Ouest. (Accepté.) 

« Art. 11. Observent, en outre, les susdits ci- 
toyens de couleur, que la sincérité dont les 
citoyens blancs viennent de leur donner une 
preuve authentique, ne leur permet pas de 
garder le silence sur les craintes dont ils sont 
agités; en conséquence, ils déclarent qu'ils ne 

erdront jamais de vue la reconnaissance de 
eurs droits, et de ceux de leurs frères des autres 
quartiers; ue verraient avec beaucoup de 
peine et de douleur que la réunion près de s’o- 
pérer au Port-au-Prince et autres Fe de la 
dépendance, souffrit des difficultés dans les autres 
endroits de la colonie : auquel cas ils déclarent 
que rien au monde ne saurait les empêcher de 
se réunir à ceux des leurs qui, par une suite des 
anciens abus du régime colonial, éprouveraient 
des obstacles à la reconnaissance de leurs droits, 
et par conséquant à leur félicité. (Accepté.) 

« Après quoi, l'assemblée revenue : la place 
d'armes, la matière mise en délibération, mûre- 
ment examinée et discutée, l’assemblée considé- 
rant qu’il est d’une nécessité indispensable de 
mettre en usage tous les moyens qui peuvent 
contribuer au bonheur de tous les citoyens qui 
sont égaux en droits; 

« Que la réunion des citoyens de toutes les 
classes peut seule ramener le calme, la tranquil- 
lité si nécessaire à la prospérité de cette colonie, 
qui setrouveaujourd'hui menacée des plus grands 
malheurs. 

« Que l'exécution ponctuelle et littérale de 
tous les articles des décrets et instructions de 
l’Assemblée nationale, sanctionnés par le roi, 
peut seule opérer cette réunion désirable, sous 
quelque point de vue qu’on l’envisage. 

« Il a été arrêté, savoir : de la part des ci- 
toyens blancs, qu'ils acceptent tous les articles 
insérés au présent concordat ; 

« Et de la part des citoyens de couleur, que 
vu l'acceptation de tous les articles, sans restric- 
tion, insérés au présent concordat, ils se réuni- 
ront et se réunissent en effet de cœur et d’es- 
prit et d'intention aux citoyens blancs, pour 


ramener le calme et la tranquillité, pour tra- 
vailler de concert à l'exécution ponctuelle des 
décrets de l’Assemblée nationale, sanctionnés 
par le roi, et pour employer toutes leurs forces 
et tous leurs moyens contre l'ennemi commun. 

« À été arrêté par MM. les citoyens blancs et 
MM. les citoyens de couleur, que ce soin devant 
éteindre toute espèce de haine et de division 
entre les citoyens de la colonie en général, les 
citoyens de couleur du Port-au-Prince, qui, par 
une fausse pusillanimité, ne se sont pas réunis à 
leurs frères de l’armée, seront compris dans 
l’amnistie générale, que jamais reproche aucun 
ne leur sera fait de leur conduite : entendant 
qu'ils participent également aux avantages que 
promet notre heureuse réunion contre toutes les 
personnes et tous les citoyens indistinctement. 

« De plus, que protection égale devant être ac- 
cordée au sexe en général, les femmes et filles 
de couleur en jouiront de même que les femmes 
et filles blanches, et que mêmes précautions et 
soins seront pris pour leur sùreté respective. 

« Arrêté que le présent concordat sera signé 
par l'état-major de la garde nationale du Port- 
au-Prince. 

« Il a été arrêté que le présent concordat sera 
rendu public par la voie de l'impression; que 
copies collationnées d’icelui seront envoyées à 
l’Assemblée nationale, au roi, aux 83 départe- 
ments, à toutes les chambres de commerce de 
France, à M. le lieutenant général au gouverne- 
ment et à tous autres qu’il appartiendra. 

« Arrête que mercredi prochain, 14 du présent 
mois, MM. les citoyens blancs du Port-au-Prince se 
réunirontà l’armée de MM. les citoyens de couleur 
en la paroisse de la Croix-des-Bouquets; qu’il sera 
chanté dans l’église de cette paroisse, à 10 heures 
du matin, un Te Deum, en actions de grâces de 
notre heureuse réunion ; que MM. des bataillons 
de Normandie et d’Artois, et des corps d'’artille- 
rie, de la marine royale et marchande, seront 
invités à s’y faire représenter par des députations 
particulières; que de même les citoyens, en gé- 
néral, de la Croix-des-Bouquets, du Mirebalais 
et autres endroits circonvoisins, seront invités à 
s'y rendre, afin d’unir leurs vœux aux nôtres 
pour le bonheur commun. 

« Arrête, en outre, que le présentconcordatsera 
passé en triple minute, dont la première sera 
déposée aux archives de la municipalité future; 
la seconde, entre les mains des chefs de l’armée 
des citoyens de couleur, et la troisième, dans 
les archives de la garde nationale du Port-au- 
Prince. 

. «“ Fait triple entre nous et de bonne foi, les 
jour, mois et an que dessus. 


« Signé : Fournier, Nivard, Arnoux, Demare, 
Rodrigue, Dubuisson, Talazac, Lunley, Sul- 
juzan, Raiteau, Medun, Meynardié, Rigaud, 
Guieu, Baudamant, Labastille, Prudot, Bel- 
lenton, Sollier, Papalier, Epoigny, Lauzier, 
Getin, Saint-Bazille, Vidie, Cambre,Mayeur, 
Reuché, Faubert, Lafleur, Ribié, J. Cous- 
tard, Doyon, Turin, Massac, Renier, Caffé, 
Saint-Laurent, Dubois-Martin, Comle, Plai- 
zance, Cozaram, J. Rey, J. Nagonne, Pierre 
Rivière, Pinganneau, Wokkacein, Bautran, 
Pellerin, le baron de Montalembert, Guoin- 
du-Fief, Massotte, Duvivier, Bruache, J.-B. 
Perrin, Kerlegand, Monta, Legal, M. Bosno, 
Forest, J. Demare, Manlo, Elie, Laborde, 
Boisson, Mesnard, Langoumois, Harley, 
Osterval, Saignelonge; le eomte de Lafitte 
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de Courey, Labastille fils, Couppé, Court, 
Descoussa, Raoul, Perrin, Pettion, Degance, 
Fabre Pinchinnat, président, Daguin fils, 
secrétaire des citoyens de couleur ; Gamot, 
président, et Hacquet, secrétaire des ci- 
toyens blancs. » 


Ne LXXV. 


Discours de M. Gamot, président des commissaires 
représentant les citoyens libres du Port-au- 
Prince, à MM. les commissaires représentant 
l’armée des citoyens de couleur. 


« Messieurs, 


« Nous vous apportons enfin des paroles de 
paix. Nous ne venons plus traiter avec vous, nous 
ne venons plus vous accorder des demandes : 
nous venons, animés de l'esprit de justice, re- 
connaître authentiquement vos droits, vous en- 
gager à ne plus voir dans les citoyens blancs 
que des amis, des frères auxquels la patrie en 
danger vous invite, vous sollicite de vous réunir 
pour lui porter un prompt secours. 

« Nous acceptons entièrement et sans réserve 
aucune le concordat que vous nous proposez : 
des circonstances malheureuses, que vous con- 
naissez sans doute, nous ont fait hésiter un ins- 
tant; mais notre courage a franchi tous les obs- 
tacles, nous avons imposé silence aux petits 
préjugés, au petit esprit de domination. 

« Que le jour où le flambeau de la raison nous 
éclaire tous soit à jamais mémorable! qu'il soit 
un jour d’oubli pour toutes les erreurs, de par- 
don pour toutes les injures; et ne disputons dé- 
sormais que d'amour et de zèle pour le bien de 
la chose publique. » 


Ne LXX VI. 


Lettre écrite par M. de Vallerot, commandant gé- 
néral des troupes patriotiques de la partie du 
Nord de La province du Nord, aux gens de cou- 
leur réunis au camp du Limbé, en date du 
12 septembre 1791. 


« Gens de couleur, 


« Je suis étonné qu'après la trêve que je vous 
ai accordée à l'instant même où je pouvais vous 
écraser, vous n'ayez pas répondu à ma loyauté. 
Croyez-moi, rentrez dans le devoir, vous et les 
nègres que vous avez forcés et séduits. Je veux 
bien encore, par humanité, vous donner les 
moyens de vous soustraire aux châtiments que 
vos crimes ont mérités : lisez l'arrêté de l’as- 
semblée générale; reconnaissez-y le caractère 
de bonté que vos pères et vos protecteurs veu- 
lent bien avoir pour vous; rentrez dans vos 
foyers; voyez, comparez vos forces, vos moyens 
pour soutenir une guerre désastreuse pour le 
moment, mais dont vous seriez nécessairement 


les victimes. » 
N° LXXVII. 


Réponse des gens de couleur à la lettre ci-dessus, 
en date du 13 septembre 1791. 


« Messieurs, 


« Vous êtes dans une re erreur, et sur les 
gens de couleur du Limbé, et sur la cause de la 
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révolution actuelle. Nous vous protestons que 
nous n'avons aucune part à l'insurrection des 
esclaves; ce sont eux qui seuls ont formé et 
exécuté le projet de rompre leurs fers. C’est donc 
mal à on ue vous nous accusez d’avoir forcé 
les esclaves à la révolte, et que vous vous adres- 
sez à nous pour faire des propositions? Nous 
sommes au milieu d’eux et sous leurs ordres: ils 
nous ont arrachés de force de nos foyers pour 
combattre avec eux. Voilà notre position. Ils de- 
mandent la liberté générale, et paraissent déter- 
minés à ne jamais mettre bas lesarmes qu’à cette 
seule condition. Ils sont en pleine révolte depuis 
l'Ouanaminthe jusqu'ici, bien pourvus de toutes 
sortes de munitions de guerre, bien résolus de 
ne pas abandonner la partie. Nous pensons que 
le moyen le plus sage de ramener la paix dans 
cette île serait de leur accorder ce qu'ils de- 
mandent. 

« Veuillez, Messieurs, adresser à l'avenir vos 
députés au camp général des nègres, et non aux 
gens de couleur, qui sont sans autorité pour 
traiter avec vous. 

« D'ailleurs, Messieurs, Ogé et les mulâtres que 
vous avez fait mourir, vous n’ignorez pas qu'ils 
ont des familles esclaves dans les habitations 
et qu’ils cherchent à venger l'injustice que vous 
avez faite à leur famille. » 


N° LXXVIII. 


Lettre des gens de couleur du Mirebalais à M. de 
Blanchelande, en date du 26 septembre 1791. 


« Monsieur le général, 


« Nous avons reçu l'honneur de votre lettre, 
en date du 14 septembre, nous y voyons avec une 
joie inexprimable que, rendant justice à nos prin- 
cipes, vous cessez de désapprouver les motifs 
qui ont déterminé nos démarches dans la posi- 
tion malheureuse où s'est trouvée et se trouve 
encore la colonie. Nous vous prions de croire, 
Monsieur le général, que, certains de votre jus- 
tice, votre bonté, votre franchise et votre fer- 
meté, nous n'avons jamais eu la moindre inquié- 
tude sur vos bonnes intentions pour nous; que 
votre manière de nous les faire connaître nous 
a seule alarmés, et a pu donner lieu à l’amer- 
tume de nos expressions. Vous nous parlez d'ou- 
blier le passé : l'oubli des injures est, Monsieur 
le général, une des vertus que nous sommes le 
plus jaloux de professer : sauver notre patrie, 
mériter les éloges de la race contemporaine et 
future, fut et sera toujours notre cri de rallie- 
ment. Mais que ne pouvez-vous un moment vous 
transporter . la malheureuse partie de l'Ouest! 
vous y verriez les mêmes malheurs qui affligent 
celle du Nord ie d’éclater, vous y verriez, d’un 
côté, l'esprit de parti, auteur des maux qui dé- 
solent cette contréenaguère florissante ; de l’autre, 
des esclaves insubordonnés prêts à arborer l'éten- 
dard de la révolte, et vous jugeriez vous-même 
de la cruelle impossibilité où nous nous trouvons, 
de vous procurer au loin les secours que vous 
espérez de notre zèle et de notre courage. Tran- 
quilles dans nos foyers, forts de notre résolution, 
nous craignons peu pour notre propriété et nos 
vies; mais, environnés de trois plaines considé - 
rables, auxquelles, sous tous les rapports, nous 
croyons nous devoir, nous nous rendrions cri- 
minels aux yeux de la nation et du roi que vous 
représentez, de les abandonner dans ce moment 
de crise. Que les paroisses qui avoisinent le 
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Nord, volent à son secours; invariables dans la 
résolution que nous avons formée de mourir pour 
le salut de notre patrie, nous nous transporterons 
artout où notre présence deviendra nécessaire ; 
fé peines, les fatigues, rien ne saurait nous 
effrayer, et nous aurons la douce satisfaction de 
vous prouver que nous ne méritàämes jamais la 
maniere cruelle dont nous avons toujours été 
traités. 

« Il paraît, Monsieur le général, que vous avez 
été mal instruit sur les événements malheureux 
qui ont eu lieu à la Charbonnière et non au 
fond parisien, ainsi que vous nous faites l’hon- 
neur de le mander. Il est bien vrai que nos 
frères du Port-au-Prince et de la Croix-des- 
Bouquets, vexés, tourmentés, se sont vus réduits 
à la cruelle nécessité d'abandonner le séjour de 
ces deux villes, et de se réfugier sur la mon- 
tagne de la Charbonnière, pour se soustraire aux 
persécutions de tout genre qu'on leur faisait 
éprouver. Il est bien vrai qu'attaqués dans leurs 
retraites, ils se sont vus réduits, pour sauver 
leurs jours, à répandre le sang des Français, 
qu'ils ont toujours regardés et regardent encore 
comme leurs frères et leurs véritables amis; 
mais il est de toute fausseté qu'ils aient soulevé 
des esclaves : de tels principes, Monsieur le gé- 
néral, ne sont pas connus d'eux ; et c’est sans 
doute encore un trait de malignité des ennemis 
du bien public. Il est encore bien vrai que des 
esclaves ont profité du peu de temps qu'a duré 
la division entre les blancs et eux, pour se réunir 
et se transporter sur plusieurs habitations qu’ils 
ont dévastées ; il est bien vrai qu'ils ont suivi 
l’armée de couleur jusqu’à la Groix-des-Bouquets, 
que les citoyens de couleur les y ont retenus et 
les y observent; mais le calme rétabli, l'union 
la plus fraternelle, opérée entre les deux partis, 
ainsi qe vous l'avez dù voir par le concordat 
entre la garde nationale du Port-au-Prince et les 
citoyens de couleur, a bientôt fait cesser ces dé- 
sordres, et bientôt, oui, bientôt, Monsieur le gé- 
néral, notre réunion achèvera de détruire ces 
horreurs et de faire rentrer le reste dans leur 
devoir. 


« Signé : Les représentants de la commune 
de citoyens de couleur de Mire- 
balais. » 


N° LXXIX. 


Lettre de M. de Jumécourt à M. de Blanchelande, 
en date du 30 septembre 1791. 


« Monsieur le général, 


« Nous sommes depuis un mois dans un état 
de crise difficile à vous exprimer. En butte à la 
haine des malintentionnés du Port-au-Prince, à 
la méfiance des hommes de couleur, aux prin- 
cipes de désunion et d'apathie qui sont parmi 
nous ; menacés de tous côtés et sans secours, il 
u'a pas moins fallu pour nous sauver jusqu’à ce 
moment, que le respect naturellement dù depuis 
longtemps à la sage conduite de la paroisse. 

«A La fin du mois dernier, précisément à 
l’époque où out éclaté les malheurs du Nord, les 
SOUprons auxquels donnaient lieu les assemblées 
des gens de couleur du Port-au-Prince, ont fail 
éclairer de près leur conduite ; el soit effective- 
ment que l’on eût trouvé dans les maisons de 
quelques-uns des amas de cartouches à fusil, 
ou que de simples inquiétudes ayant dirigé les 


démarches de la municipalité du Port-au-Prince, 
plusieurs familles, hommes, femmes et enfants 
de couleur ont été emprisonnés. À cet événe- 
ment inattendu, la plupart de ceux qui habi- 
taient la ville se sont réfugiés à la Charbon- 
nière; ceux du Cul-de-Sac et des paroisses 
voisines ont été les rejoindre et bientôt nous 
avons appris que les hommes de couleur étaient 
en armes dans toutes les parties du Gul-de-Sac. 

« En qualité de capitaine de la paroisse, j'ai 
dù m'éclaircir sur cet événement, et j'y ai mis 
toute la prudence ainsi que la discrétion pos- 
sible. Les personnes que j'ai envoyées dans les 
différents postes de couleur ont été la plupart 
mal on. cependant elles ont fini par ins- 

irer la confiance, et les différents postes m'ont 
ait dire : « que, forcés par des vexations insup- 
« portables depuis la malheureuse affaire du 
« fond parisien, instruits que l’on se refusait 
« de toutes parts à satisfaire aux prétentions 
« auxquelles l’Assemblée nationale les avait ap- 
« pelés, le désespoir les avait réunis, et qu'ils 
« ne quitteraient pas les armes qu'ils n’eussent 
« acquis à demeure les droits de citoyens; qu’ils 
« nous invitaient d’ailleurs à leur être favora- 
« bles et qu'ils s'abstiendraient encore quelques 
« jours de toute hostilité sur notre territoire, 
« persuadés qu’une paroisse qui s'était toujours 
« honorée de son respect et de son obéissance à 
« la partie de la Constitution sanctionnée par 
« le roi, ne pouvait que soupirer après l’ordre 
« de choses qui peut enfin remettre l'empire des 
« lois en place de l'anarchie. » 

« Dans l'intervalle, il y eut à la Charbonnière 
un choc entre les dragons de ce morne et les 
hommes de couleur où les premiers furent mal- 
traités, dispersés, et à la suite duquel plusieurs 
furent tués et d’autres retenus prisonniers. 

« Cet avantage des gens de couleur fit, en un 
instant, évacuer par les habitants blancs la plu- 
part des habitations de la Charbonnière, du fond 
Perrier et des mornes adjacents; s’ensuivit une 
première révolte d'esclaves dont la jonction avec 
les hommes de couleur nous menaçait des suites 
les plus funestes à l’époque où nous apprenons 
les événements affreux de la partie du ds 

« Je m'empressai d’assembler la paroisse, et 
sans chercher à décourager personne, je per- 
suadai à peu près tous mes concitoyens de l’inu- 
tilité de mettre les événements à plus longue dis- 
cussion, mais de la nécessité absolue de remet- 
tre tous les pouvoirs à une seule personne qui 
devint absolument libre dans les opérations né- 
cessaires au salut public. La paroisse eut la bonté 
de me nommer et de joindre à cette nomination 
toutes les conditions que je pouvais désirer. 

« Il est presque inutile de vous dire, Monsieur 
le général, que cette démarche ne pouvait être 
sincère pour tout le monde, et que la terreur, 
jointe à l'intrigue, travaillait ouvertement à 
choisir Le pire des remèdes, c’est-à-dire à nommer 
une municipalité, à se réunir au Port-au-Prince, 
à lui demander des secours d'hommes et d’artil- 
lerie, et enfin à faire abandonner la plaine pour 
se réfugier en ville si les événements devenaient 
plus critiques; mes amis, ceux de mes conci- 
loyens, qui apprenaient comme moi la modicité 
des secours de la ville, le danger même de les 
appeler parmi nous, ont opposé une fermeté qui 
peu à peu à détruit les intrigues opposées. Nous 
crümes alors devoir profiter du respect que les 
hommes de couleur témoignaient encore pour 
la Croix-des-Bouquets, et de l’espèce de confiance 
dont je retrouvais de profonds vestiges parmi 
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ceux que j'avais employés l’année dernière, Une 
députation choisie se rendit au camp de la Char- 
bonnière pour inspirer aux hommes de couleur 
des principes de modération, leur peindre les 
dangers qu'ils courraient avec nous comme pro- 
priétaires, l'impossibilité d'arrêter le torrent de 
la révolte, si dans des circonstances aussi géné- 
ralement menaçantes pour toute la colonie, ils 
prenaient pour guides leurs passions. Une pareille 
députation se rendit au Port-au-Prince, avec une 
adresse où nous offrions notre médiation, où 
nous suppliions de cesser toute hostilité, où en 
un mot nous cherchions à éteindre des intérêts 
particuliers pour faire tourner tous nos moyens 
au salut général ; cette députation fut mal 
accueillie, et dans la mème nuit le Port-au-Prince 
fit marcher des détachements qui dans Ja mati- 
née du lendemain attaquèrent les hommes de 
couleur et furent dispersés avec une perte très 
considérable; le détachement de ligne ayant été 
abandonné de suite, et presque tous tués ou pris. 

« L'armée de couleur, forte d'un pareil succès, 
se rendit au bourg avec ses prisonniers, et suc- 
cessivement fut établir son Camp aux environs 
de la coupe des grands bois. Nous leur devons 
A are de dire que cette journée qui devait être 
celle de la députation du Gul-de-Sac, n'a été 
suivie d'aucun événement important: nécessité 
par le concours des circonstances à prendre des 
mesures promptes, j'ai cru, ainsi que les ci- 
toyens du conseil, devoir tout entreprendre pour 
assurer le salut de la plaine, persuadé que 
de son sort pouvait dépendre celui des restes 
de la colonie. 

« Effectivement, quoique contrarié dans toutes 
mes démarches, nous sommes parvenus, deux 
jours après, à signer, de bonne foi, un accord 
qui, sans avoir rien d'injurieux pour nous, SOu- 
met les parties contractantes à l'exécution pré- 
cise, sans restriction, ni protestation, des décrets 
nationaux sanctionnés par le roi, et connus dans 
la colonie jusqu’à ce jour; promettant d’ailleurs 
de ne pas nous opposer à l'exécution du décret 
du 15 mai, s’il arrivait revêtu de la sanction 
royale; et d'après cet acte qui mettait dès ce 
moment les hommes de couleur de notre pa- 
roisse en possession du droit de citoyen, sous les 
conditions prévues par les décrets nationaux, 
nous nous sommes promis de part et d'autre 
d'employer tous nos moyens respectifs pour em- 
pêcher les progrès de la révolte, et de la couper 
jusque dans ses racines. 

« Peu de jours après, la commune du Port-au- 
Prince a fait avec la même armée un traité qui, 
dans son origine, porte sur les objets primitifs 
de la querelle, et finit par établir l'harmonie et 
la défense réciproque aux mêmes conditions. 

« Jusqu'à ce jour, la signature de l'état-major 
et d’un nombre médiocre de citoyens du Port- 
au-Prince manque au rétablissement complet de 
la bonne rence. et les démarches de ce 
parti, pour décider les hommes de couleur à une 
confédération d'indépendance, nous font crain- 
dre à chaque instant de voir renaître une crise 
que nous avons eu bien de la peine à retarder. 

« L'arrivée de plusieurs bâtiments anglais, en 
inspirant de la confiance au parti de l'indépen- 
dance, qui paraît les avoir appelés, à jeté de 
nouvelles inquiétudes dans les esprits, et nous 
serions dans l'embarras le plus extrême, si nous 
n'avions, à la tête des forces navales de l'Ouest, 
un chef moins recommandable que M. de Gri- 
mouard pour les qualités qui constituent le pa- 
triotisme, l’activité et l’intrépidité. 
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« Gette position, par rapport aux instructions 
possibles, est toujours critique. Sept habitations 
sont à peu près en état de révolte contre leurs 
gérants, et ce n’est qu'à force de douceurs, de 
patiente et de surveillance que rien n’éclate. De 
ce grand nombre de nègres qui ont quitté les 
ateliers pour joindre l’armée de couleur, partie 
sont retournés de gré chez leurs maitres (on ne 
peut se dissimuler qu’ils y sont suspects), partie, 
suivant un concordat passé entre les commis- 
saires des deux paroisses et de l’armée, se 
trouve incorporée dans l’armée à des conditions 
particulières, qui assurent à ces nègres la liberté 
au bout de huit ans de service dans les maré- 
chaussées de la province. 

« Je dois aux citoyens de couleur toute sorte 
de justice; ils ont non seulement retenu les ate- 
liers dans le devoir, mais ils les ont surveillés 
d'eux-mêmes par des patrouilles fréquentes et 
pénibles, m'ont indiqué à chaque instant du 
jour et de la nuit l'espèce de surveillance que 
J'avais à remplir plus pressamment; m'ont en- 
voyé des secours aussi prompts que mes cour- 
riers; m'ont aidé à faire arrèter nombre d'hom- 
nes suspects, de mauvaise conduite, scélératcsse 
ou philanthropie; c'est avec leur secours que je 
me suis rendu maitre du nommé Pierre Ogé, sol- 
dat de l’ancien régiment, l’un des assassins de 
M. Mauduit, homme dont la figure seule respire 
lc crime, mais qui est en lieu de süreté, à la 
suite de ses interrogatoires et de quelques aveux 
importants. 

« Enfin, Monsieur le général, je me suis assuré 
par de fréquentes conférences, où j'ai appelé 
avec soin les citoyens les plus respectés de la 
paroisse, que les hommes de couleur sont déter- 
minés à verser leur sang pour l'exécution des 
décrets connus jusqu'ici dans la colonie, sanc- 
tionnés par le roi et reçus officiellement; qu’à la 
vérité, ils réclament comme justice et comme 
suite de la fidélité qui a présidé à nos concor- 
dats, leurs prétentions aux droits de citoyens 
actifs, mais aussi ils offrent à la France toutes 
leurs forces, tous leurs moyens pour lui conser- 
ver cette colonie, et pour y rétablir l’ordre, la 
sûreté et les lois nationales. 

« Les menaces du parti de l'indépendance et 
la subite arrivée des bâtiments anglais portant 
des secours, encore inconnus pour l'espèce, 
viennent de nous plonger de nouveau dans l'in- 
quiétude; les circonstances ont tellement lié 
notre sort à celui des gens de couleur, que si les 
menaces des indépendants du Port-au-Prince 
venaient à se réaliser, il arriverait que les gens 
de couleur, obligés de se retirer vers les mornes, 
pour s’y défendre ou rassembler leurs forces, 
nous mettraient nécessairement dans lalterna- 
tive de les suivre, en abandonnant la plaine, ou 
de nous séparer d'eux soit en restant sur nos 
propriétés, soit en nous réunissant avec le parti 
dominant. —. 

« D'après le premier cas, les indépendants 
saccageraient eux-mêmes le Gul-de-Sac; dans le 
second, tous les ateliers se soulèveront et achè- 
veront la désolation de cette partie; alors le 
reste est dans le plus grand danger. Ce 

« Telle est, Monsieur Ie général, notre position ; 
elle est telle que nous sommes nécessités à de- 
mander des secours aux paroisses VOisines Cf, 
par ce moyen, nous les empêchons de suivre 
ce sentiment d'attachement et d'obéissance qui 
les porteraient naturellement à aller au secours 
«de la province, où vous exposez Vos Jours pour 
le salut public. 
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« Je ne vous cache point, Monsieur le général, 
que l'armée des gens de couleur a voulu me dé- 
férer, il y a quelques jours, le commandement; 
mais vous pensez que je n’ai pas dû l’accepter, 
même pour le salut public en péril, tant que je 
n'y serais pas appelé ne ordres, Ou par ceux 
de l'assemblée générale; j'ai pris d'ailleurs toutes 
les précautions possibles relativement à notre 
petit nombre, à notre faiblesse et à notre espèce 
de découragement qui règne parmi nous, pour 
que nous puissions faire face aux insurrections. 
14 points de défense où se rassemblent toutes les 
nuits les blancs de cinq ou six habitations les 
plus voisines, un corps de garde de 15 hommes 
à Santo, un de 30 à Peyrat, à renforcer sans dé- 
lais les premiers points menacés. A 

« Veuillez, Monsieur le général, rendre justice 
à notre zèle, approuver notre conduite jusqu’à 
ce moment, la rectifier, s’il est nécessaire, en 
nous faisant connaître vos intentions, et en nous 
dirigeant à votre exemple, à la conservation de 
cette malheureuse colonie. Je prends la liberté 
de vous désignier d'avance M. Cornalet, pour 
occuper la place de prévôt à la Croix-des-Bou- 
quets; l'estime générale parle pour lui, et il nous 
importe de le mettre à la tête de cette partie, à 
laquelle d’ailleurs il me parait jusqu'ici dans le 
cas d’être utile plus que personne; il était pré- 
cédemment prévôt à Jacmel. Exempt au Port-au- 
Prince, destitué de cette dernière place par l’as- 
semblée administrative; et enfin, depuis quelque 
temps, il est ici de la plus grande utilité par 
son zèle, son activité et ses talents. Il me parait 
inutile, Monsieur le général, que je vous fasse 
de nouveau ma profession de foi, tant que je 
vivrai, je ne serai, j'espère, dirigé que par l’a- 
mour du bien et par mon zèle pour ma patrie. » 


N° LXXX. 


Lettre de M. de Blanchelande à M. de Jumécourt, 
en date du 16 octobre 1791. 


« J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'a- 
vez fait l'honneur de m'écrire le 30 du mois 
dernier, par laquelle vous me faites un détail 
circonstancié de la conduite sage et modérée de 
la paroisse de la Croix-des-Bouquets à l'égard 
des citoyens de couleur. Je vous en fais mes re- 
merciements, et ne puis qu'applaudir aux me- 
sures qui ont été prises pour empêcher la ruine 
de ce quartier et sans doute des provinces de 
l'Ouest et du Sud. C’est à l'influence de vos lu- 
mières, Monsieur, et à votre autorité, qu'est dù 
le rétablissement de la paix et de l’ordre dans 
la plaine du Gul-de-Sac. Je ne doute pas que 
vous ne continuiez d'apporter, dans la suite des 
affaires, la même prudence, le même esprit de 
conciliation et de douceur, et non seulement 
votre paroisse, mais la colonie entière vous 
devra son salut. 

« L'adhésior pure et simple aux décrets de 
l’Assemblée nationale sanctionnés par le roi, 
concernant les colonies, qui est portée dans le 
concordat passé le 7 septembre entre les citoyens 
blancs et ceux de couleur, est de toute justice. 
L'assemblée générale a promis ne 
par son arrêté du 20 septembre, l'exécution de 
ces décrets et notamment de celui du 15 mai, 
lorsqu'il sera connu ici officiellement, et l’appro- 
bation que j'ai donnée à cet arrêté est garant de 
mon opinion à cet égard; mais il me semblerait 
inconstitutionnel et infiniment dangereux de 
hâter l'exécution de ce décret avant sa promul- 


ation. Dans l’article 4 du concordat, les citoyens 
i couleur fondent leur demande sur l’articie 4 
des instructions nationales du 28 mars 1790. Ils 
se croient compris dans l'énoncé général de 
cette loi; ils n’ont pas fait attention que l’As- 
semblée nationale a annoncé elle-même, depuis, 

v’il ne serait rien statué sur l'état des personnes, 
Le les colonies, que sur la demande formelle 
des assemblées coloniales; et cette question, si 
c'en était une, est évidemment résolue, contra- 
dictoirement à l'interprétation qu’en font les ci- 
toyens de couleur, par l'existence même du dé- 
cret du 15 mai dernier; car, puisque l’Assemblée 
nationale a rendu ce décret, elle a donc senti 
l'insuffisance des décrets précédents pour pou- 
voir être appliqués aux citoyens de couleur qui 
n'avaient encore joui d’aucuns droits politiques, 
de même qu'elle a jugé nécessaire d'en rendre 
un particulier en France pour les juifs, enfants 
et habitants de la métropole depuis des siècles, 
en vertu duquel seulement ils ont commencé à 
jouir du titre de citoyens actifs, quoiqu'ils 
remplissent antérieurement toutes les conditions 
requises aux termes du décret général concer- 
nant ce titre. 

« Au reste, Monsieur, cette difficulté ne peut 
manquer d'être levée dans peu, j'attends à cha- 
que instant l’arrivée qui m'est annoncée du dé- 
cret du 15 mai, et des instructions qui l’accom- 
pagnent; je les promulguerai aussitôt. Alors tout 
sera aplani, chacun connaîtra clairement ses 
droits et en jouira dans toute leur plénitude. Ce 
n'est donc plus pour les citoyens de couleur 
qu’une affaire de patience et seulement pendant 
queique temps. Je vous engage, Monsieur, à les 
exhorter à ne rien précipiter. Vous sentez comme 
moi le danger de la moindre secousse; tout se- 
rait perdu et pour les blancs et pour eux. Votre 
zèle pour le bien public et la considération que 
vos vertus vous ont acquises, me font espérer 
que vous réussirez, comme vous l'avez fait jusqu'à 
présent, à tout pacifier. 

« J'imagine, Monsieur, que les inquiétudes dont 
vous me parlez sur l’arrivée de quelques bâti- 
ments de guerre anglais, dans la rade du Port- 
au-Prince, sont maintenant totalement dissipées, 
puisque ces bâtiments sont repartis. Ces inquié- 
tudes n'auraient pas sans doute eu lieu, si l’on 
eùt su que moi-même, de concert avec l’assem- 
blée générale, j'avais demandé des secours dans 
toutes les colonies voisines, anglaises, espagnoles 
et autres. 

« Encore un coup, Monsieur, j'espère que votre 
exemple et vos bons conseils nl puissam- 
ment sur la tranquillité de votre quartier. Ne 
cessez, je vous prie, de prêcher modération et 
patience, et que chacun mette un peu du sien 
pour y maintenir la paix, en attendant l’orga- 
nisation générale et prochaine de la colonie, et 
tout ira bien. 

.« Je vous recommande le nommé Pierre Ogé, 
s’il est un des assassins de M. de Mauduit, il est 
intéressant de connaître ses complices. » 


N° LXXXI. 


Lettre de M. de Jumécourt à M. de Blanchelande, 
en date du 12 octobre 1791. 


« Monsieur le général, 


« Depuis le paquet que j'ai eu l'honneur de 
ous adresser, en date du 30 septembre dernier, 
notre position, déjà infiniment critique, a empiré ; 
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et nous touchons peut-être aux derniers instants 
de l'existence du Cul-de-Sac. 

« Quels reproches n'auriez-vous pas à vous 
faire, Monsieur le général, si ce malheur affreux, 
de nous retardons par tous les efforts possibles 

epuis six semaines, venait à se réaliser par 
suite de votre proclamation du 26 septembre ! 

« Certainement, Monsieur le général, vous 
avez été induit en erreur sur les motifs qui ont 
donné lieu à la prise d'armes des citoyens de 
couleur dans toute la partie de l'Ouest, sur ceux 
qui nous ont déterminés à signer un concordat 
avec eux, et sur les suites funestes qui résulte- 
ront aujourd’hui de leur désarmement ou de leur 
dispersion. 

« Représentant du roi et de la nation française 
dans la colonie de Saint-Domingue, vous êtes 
revêtu des plus grands pouvoirs pour maintenir 
la chose publique. Par votre patriotisme, par 
votre zèle, par des services longs et glorieux, vous 
êtes pe capable que personne, Monsieur le gé- 
néral, d'employer ces grandes qualités à la con- 
servation d’une colonie que la plus affreuse anar- 
chie va faire périr : votre responsabilité même 
est pour nous un nouveau motif d'être certains 
que vous ferez au delà du possible pour opérer 
cette conservation. 

« J'ai eu l'honneur de vous rendre compte de 
notre position dans les premiers jours de sep- 
tembre, du concordat signé par la paroisse de 
la Croix-des-Bouquets le 7 rs même mois, de 
celui qui a été signé le {1 entre les citoyens de 
couleur et le commerce du Port-au-Prince, des 
obstacles qui préparaient l’inexécution et la vio- 
lation du même concordat de la part de l’état- 
ce 1 et de la garde nationale du Port-au-Prince, 
de l’arrivée de quelques bâtiments anglais dans 
la rade de la même ville, et des inquiétudes que 
nous avions à cet égard; enfin des tentatives 
faites auprès des citoyens de couleur, pour chan- 
ger l’objet de leur pacte fédératif. 

« Depuis qu'il a paru impossible de détourner 
les citoyens du but qu’ils s'étaient proposé dans 
leurs concordats avec les différentes parties de 
l'Ouest, les persécutions ont recommencé avec 
violence contre les amis de l'ordre; la ville du 
Port-au-Prince a mis des entraves à la circula- 
tion des denrées de première nécessité dans le 
Cul-de-Sac, déjà épuisé par des secours alimen- 
taires que nous devons, à juste titre, à ceux qui 
se sont réunis pour notre salut. $ 

« En vain a-t-il été question au Port-au-Prince, 
de changer les chefs et officiers de la garde na- 
tionale dont le temps de commandement était 
expiré; en vain les citoyens de couleur ont-ils, par 
leurs différentes adresses, montré la pureté et la 
justice de leurs intentions : chaque instant an- 
nonce que le Port-au-Prince veut en venir aux 
dernières extrémités; et malheureusement le 
moindre événement entraînera la ruine totale du 
Cul-de-Sac. C’est dans ces circonstances, Mon- 
sieur le général, que votre proclamation du 
26 septembre vient ajouter une arme de plus 
et une arme bien puissante, aux ennemis de la 

rospérité publique, en mettant de leur côté 
lapparetes de la légalité. ; , 

« Dans la ferme croyance, Monsieur le géné- 
ral, que le salut de la colonie qui vous est confiée, 
ne vous est pas moins cher qu’à nous-mêmes, je 
ne m'arréterai à discuter ni legznd ni la forme 
de votre proclamation. de 

« Elle suppose : 1° la tranquillité de nos ate- 
liers, nonobstant l'impulsion générale qu’ils ont 
éprouvée. Elle suppose : 2 que les citoyens de 
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couleur sont rassemblés pour soutenir, les armes 
à la main, des principes inconstitutionnels, 
lorsqu'il est notoire qu'ils ne font valoir les 
droits auxquels l’Assemblée nationale a jugé à 
propos de les appeler, qu’au rétablissement et 
au maintien de la tranquillité publique, ébranlée 
dans ses fondements, ainsi qu'au maintien de 
l'obéissance à ceux des décrets de l’Assemblée 
nationale, sanctionnés par le roi, qui sont offi- 
ciellement connus jusqu’à ce jour dans la colo- 
nie. Vous savez, Monsieur le général, qu'aucun 
de ces décrets n'a été mis à exécution, nonobs- 
tant la teneur de ceux des 12 octobre, 1° et 
12 février derniers. 

« Votre proclamation suppose : 3° que la dis- 
persion des citoyens de couleur dans leurs do- 
miciles respectifs, serait l'époque du calme dans 
la partie de l'Ouest, Dr elle ne peut être, au 
contraire, que l'époque d’une insurrection des 
ateliers, et celle des vengeances non seule- 
ment contre les citoyens de couleur, mais encore 
contre tous ceux qui ont été assez éclairés sur 
les vrais intérêts de la France pour s'unir, par 
concordat solennel, à une classe d'hommes libres, 
que les bienfaits de la nation appellent plus par- 
ticulièrement à la défense de la patrie : 

4° Si nous parcourons les décrets déjà cités, 
nous y trouvons le jugement de l’Assemblée 
nationale et du roi contre cette même munici- 
palité du Port-au-Prince, contre cette même 
assemblée provinciale de l'Ouest, déjà réprouvée 
l’année précédente ; nous y trouvons prononcée 
la suspension des opérations de toute assemblée 
coloniale qui se serait formée dans la colonie 
par suite du décret du 12 octobre; nous y trou- 
vons donc par avance portes des pouvoirs 
législatif et exécutif de la nation française aux 
bases de notre concordat avec les citoyens de 
couleur; et c'est avec une entière confiance, 
Monsieur le général, dans votre loyauté, c’est 
avec un profond respect pour le représentant du 
roi dans cette colonie, que nous remettons sous 
ses yeux l'opposition des derniers actes de l’as- 
ue générale séante au Cap, aux volontés 
de la nation, consignées dans les décrets déjà 
cités, et qu’autableau douloureux de notre posi- 
tion depuis 6 semaines, nous ajoutons les 
affreuses conséquences de la guerre civile qui 
va s’allumer, et de la ruine totale de l'Ouest, 
dont la proclamation du 26 septembre aura accé- 
léré le terme. È 

« La paroisse de la Groix-des-Bouquets, tou- 
jours animée du même patriotisme, s’est déter- 
minée, dans sa séance du 10, à envoyer à la 
commune du Port-au-Prince une députation char- 
gée de lui représenter l'importance de ses enga- 
gements avec les citoyens de couleur, et les 
suites terribles qui résulteraient de la violation 
du concordat. Notre députation était à peine 
rendue en cette ville, qu’elle a reconnu le dan- 
ger de sa mission. Témoins des désordres les 
plus affreux, nos députés nous ont rapporté des 
paroles de sang, affligeant contraste des paroles 
de paix dont ils avaient été les porteurs. k 

« La paroisse s’est particulièrement adressée à 
M. Desaulnois, pour le supplier de suspendre 
l'effet de la proclamation du 26 septembre, jus- 
qu’à ce que nous ayons mis sous ses yeux, Mon- 
sieur le général, les motifs de notre conduite et 
le tableau de nos calamités; mais que peut-il au 
milieu d’une ville où les méchants dominent par 
la violence et où la force publique est sans acti- 
vité ? . nn. 

« S'il en est temps encore, Monsieur le géné- 
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ral, venez au secours des infortunés habitants 
du Cul-de-Sac pour lesquels votre proclamation 
du 26 septembre se trouve, par des circonstan- 
ces qui vous étaient inconnues, un arrêt de pros- 
cription qui prononce la ruine entière d'une co- 
lonie que vous êtes venu défendre et conserver 
à la France. S'il en est temps encore, Monsieur 
le général, retirez cette pièce, dont l'existence 
peut porter nos maux à leur comble. Mais pou- 
vons-nous espérer que nous existerons encore, 
lorsque nos supplications vous parviendront? De 
quelle douleur ne serez-vous pas Salsi, Monsieur 
le général, en apprenant que le Gul-de-Sac en 
cendres est un nouveau monument de notre in- 
violable fidélité aux lois constitutionnelles de la 
Francel » 


Ne LXXXII. 


Extrait des archives de la paroisse de la Croix- 
des-Bouquels. 


« Aujourd’hui, sept septembre mil sept cent 

quatre-vingt-onze, de relevée. 

« Les commissaires du conseil de gucrre de la 

aroisse de la Groix-des-Bouquets, qui sont 
IM. d'Espinose, de l'Epine, Drouillard jeune, de 
Jumécourt, Rigogne, Proquan, Turbe, Dela- 
mare et d'Emanneville, assemblés sur la place 
dudit lieu avec les députés des citoyens de cou- 
leur, actuellement rassemblés audit lieu, qui 
sont MM. Beauvais, Rigaud, Daguin fils, Barthé- 
lemy, Joseph Labastille, Demare ainé, Pierre 
Café et Pierre Pellerin, à l'effet de statuer défi- 
nitivement sur les demandes des citoyens de 
couleur ont formé les demandes qui suivent, et 
MM. les commissaires y ont fait leur réponse 
comme suit après chaque article. 


Demande des députés des citoyens de couleur et 
réponses des commissaires de la paroisse de la 
Croix-des-Bouquets. 


« Art. 1er. Reconnaissance et adoption de tous 
les décrets de l’Assemblée nationale, concernant 
les colonies françaises, sanctionnés par le roi et 
promulgués jusqu’à ce jour. (Accordé.) 

« Art. 2. Promesse, obligation et accord de 
les exécuter ponctuellement et sans aucune in- 
terprétation quelconque, et ce, en conformité 
des décisions de l’Assemblée nationale même à 
cet égard, qui défend d'interpréter. (4ccordé.) 

« Art. 3. Promesse et protestation franche et 
loyale de ne jamais s'opposer directement ni in- 
directement à l'exécution, en toute sa forme et 
teneur, d’un décret du 15 mai dernier, pour les 
colonies, que l’on dit n'être pas encore parvenu 
officiellement. (Accordé.) 

« Art. 4. Commencement et ouverture des 
assemblées primaires, paroissiales et coloniales, 
par tous les citoyens actifs, aux termes de l’ar- 
ticle 4 des instructions de l'Assemblée nationale, 
du ?8 mars de l’année dernière. (4ccordé.) 

« Dans lequel article nous entendrons, de jus- 
tice, admettre aux citoyens de couleur la fa- 
culté consultative et délibérative. 

« Les quatre articles ci-dessus accordés, 
emportent l'obligation franche et sans res- 
<lrictions, autant qu'il est au pouvoir de la 
paroisse, d'exécuter franchement et sans res- 
triction les décrets de l’Assemblée nationale, 
concernant les colonies, sanctionnés par le 
roi et promulgués officiellement jusqu'à ce 
“ jour. 


& 


« Art. 5. De députer à l'assemblée coloniale, 
en raison d’un député, par centaine de citoyens 
actifs, lequel député De parmi les hommes 
de couleur pour iceux et librement élu. (Accordé.) 

« Art. 6. Protestation de la part de MM. les 
paroissiens blancs et de celle des personnes de 
couleur, tant contre l’activité des prétendues 
municipalités, qui se disent ou non provisoires, 
que contre l'assemblée illégalement administra- 
tive, puisque l’inexécution de tous les décrets, 
contre laquelle nous déclarons nos griefs, n’a 

u leur donner l'organisation convenable : le 
roit du peuple libre n'étant qu'un et le devant 
être. 

Répondu : « Que c’est, dans l'intention d’être 
« constituée légalement et uniformément, que la 
« paroisse n’a pas formé de municipalité, et 
« qu'elle n’a reconnu aucune assemblée admi- 
« nistrative jusqu’à ce jour. » (Accordé.) 

Art. 7. L'activité et le service des citoyens de 
couleur, tant pour la sûreté de tous, que pour 
celle de MM. les blancs qui partageront ladite 
activité, pour les mêmes causes et motifs envers 
les citoyens de couleur, de concert contre l’en- 
nemi commun et de pourvoir aux subsistances 
des citoyens de couleur par MM. les blancs, pen- 
dant tout le temps de leur service. (4ccordé.) 

« Art. S. Répartition d'honneur et de la fortune 
des Demares frères, Poisson frères; veuve Ro- 
bin, et de ses fils, et de tous autres qui ont 
perdu par le fer et la flamme leur propriété 
dans l'insurrection des blancs de cette paroisse, 
sur le fond parisien, au mois d'avril de l’année 
dernière. (Accordé.) 

(Attendu le vif intérêt que nous prenons à tous 
les citoyens de la paroisse). 

« Art. 9. Autrement la guerre civile. (La Paix.) 

«Convenu qu'il sera délivré une expédition 
des présentes à chacun des députés des citoyens 
de couleur ci-dessus dénommés, et que le tout 
sera déposé dans les archives de la paroisse de 
la Croix-des-Bouquets. » 


N° LXXXII. 


Extrait du registre des délibérations de lu paroisse 
de la Croix-des-Bouquets, du 10 octobre 1791. 


(M. Hamon de Vaujoyeux, et M. Petit de Villers, 
secrétaire.) 

CA l'instant se sont présentés MM. Beauvais, 
Pinchinat, et autres chefs de l'armée des citoyens 
de couleur, campés en ce bourg, lesquels, après 
avoir donné lecture à l'assemblée du concordat 
fait entre les citoyens blancs de cette paroisse 
et les citoyens de couleur, le 7 du mois dernier, 
la proclamation de M. le lieutenant au gouver- 
nement général de cette colonie, du 26 même 
mois, de la réponse qu'ils y ont faite et des dif- 
férentes autres pièces, ont demandé si la pa- 
roisse est dans lintention de suspendre l'effet 
de ladite proclamation, conformément audit 
concordat, et qu'elle prit une délibération à cet 
égard. 

« La matière mise en délibération, il a été fait 
à l'instant deux lettres, dont une sera adressée, 
de la part de la paroisse, à MM. les citoyens du 
Port-au-Prince, par le président et le secrétaire 
de l'assemblée, et l'autre par les signataires 
blancs dudit concordat, aux commissaires de la 
garde nationale du Port-au-Prince, qui ont signé 
le concordat du 11 septembre, à chacun desquels 
L sera Joint un extrait de la présente délibéra- 
ion. 
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« Et comme ces deux lettres expriment le vœu 
de la paroisse, et qu’il en sera délivré des copies 
en forme à MM. les citoyens de couleur, pour 
répondre à leur demande, avec un extrait de la 
présente délibération. 

« Arrêté, en outre, qu'il sera écrit à M. le lieu- 
tenant du gouvernement général (1) pour lui 
faire les représentations nécessaires pour les 
malheurs qu'entrainent l'exécution de sa procla- 
mation dans ce moment, et l’instruire de l'état 
présent des choses dans ce quartier en lui en- 
voyant une expédition de concordat de la pa- 
ToIsse. » 


« Collationné, signé : PETIT DE VILLERS : » 
N° LXXXIVY. 


Lettre de M. de Blanchelande à M. de Jumécourt, 
en date du 21 octobre 1791. 


« D'après la lettre, Monsieur, que vous m’aviez 
fait l'honneur de m'écrire le 30 septembre, les 
dispositions que vous aviez faites pour mainte- 
nir l’ordre et le calme dans la plaine du Cul-de- 
Sac, et les concordats signés entre les paroisses 
de Port-au-Prince, de la Groix-des-Bouquets et 
les a Fr de couleur, j'avais espéré que la 
tranquillité allait être assurée dans ce quartier, 
et je jouissais par avance de cet espoir si Conso- 
lant, lorsque votre lettre du 12 de ce mois est 
venue renouveler mes sollicitudes et mes cha- 
grins. 

« Quoi, Monsieur, est-il possible que ma pro- 
clamation du 26 septembre ait souffert un inter- 
prétation assez défavorable pour causer des évé- 
nements aussi sinistres que ceux que vous pa- 
raissez craindre? Je vous avoue que cette idée 
m'afflige au delà de toute expression. 

« [Il n’est pas douteux, Monsieur, que tout attrou- 
pement de gens armés sans réquisition, sans 
ordre des autorités législatives, quels que soient 
leur couleur et leurs motifs, est par le fait seul 
condamnable, et si mon désir de voir régner la 
paix m'a fait garder le silence sur l’irrégularité 
de la conduite des citoyens de couleur rassem- 
blés à la Groix-des-Bouquets, j'ai cru devoir du 
moins employer l'autorité pour faire cesser cet 
attroupement dont loin de prévoir l'utilité pour 
la chose publique, j'avais lieu de craindre des 
effets funestes par la défiance et les inquiétudes 
que pouvait jeter dans les esprits, et qui y jetait 
en effet, surtout dans la ville de Port-au Prince, 
la proximité d'un camp resté en état de guerre, 
malgré les conventions signées de part et d'autre; 
telle a été la raison puissante qui m'a déterminé 
à rendre ma proclamation; tel a été mon véri- 
table motif; et d’après les efforts que je n'ai cessé 
de faire dans cette colonie pour tächer d'y éta- 
blir l'harmonie, et d'y concilier les différents 
partis, on ne peut raisonnablement m'en sup- 

oser d'autre. Aujourd'hui, Monsieur, vous me 
aites connaitre que la présence des citoyens de 
couleur est nécessaire à la sûreté de votre quar- 
tier : À Dieu ne plaise que je m'y oppose. Sous 
ce point de vue ma proclamation ne peut pas 
plus les regarder que tous ceux de leur classe 
qui se rendent journellement dans les différents 
camps établis pour la défense de la province du 
Nord Elle ne portait, cette proclamation, que 


(1) M. de Blanchelande n’a point reçu la lettre annon- 
cée; l’expédition du Concordat lui à été adressée par 
M. de Jumécourt. 
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sur ceux qui pouvaient troubler l'ordre public ; 
et dès que les habitants de la plaine roanee 
eux-mêmes leurs secours comme nécessaires 
pour maintenir ce même ordre, non seulement 
Japprouve qu'ils se rendent à une pareille réqui- 
sition, mais même je l’ordonnerais s’il le fallait. 

« Je vous ferai cependant, Monsieur, quelques 
observations à cet égard; je ne pense pas qu'il 
soit nécessaire pour garder votre plaine que les 
troupes de couleur soïent aussi nombreuses qu’on 
m'assure qu'elles le sont; vous sentez comme moi 
qu’un rassemblement de 3,000 hommes ou plus, 
annoncent des défiances et peuvent causer 
des alarmes qui ne peuvent qu'aigrir les esprits 
et produire les effets les plus Bcheux. Je ne vous 
cacherai même pas qu'on m’avertit que les ci- 
toyens de couleur ont des vues hostiles contre 
le Port-au-Prince, Ah! Monsieur, vous ne négli- 
gerez rien pour les ramener à la saine raison, je 
ne leur fais pas l’injure de croire qu’ils sont in- 
capables de s'entendre; faites leur sentir toute 
l'horreur d'un pareil dessein, faites-leur voir com- 
bien il serait pernicieux; quelle qu’en fût l'issue, 
et pour ceux qui voudraient combattre et pour 
eux-mêmes. Tout serait enseveli sans distinc- 
tion, sous les ruines de la colonie, pour la con- 
servation de laquelle nous devons tout sacrifier : 
déjà assez de malheurs désolent cette brillante 
colonie, sans y ajouter encore le fléau désastreux 
d'une guerre civile. 

« Que demandent ces citoyens de couleur 
connus jusqu’à présent autant par leur douceur 
que par leur courage? L’exécution ponctuelle et 
promptedes concordats passés dernièremententre 
eux et les citoyens blancs. Je vous ai observé, 
Monsieur, dans ma lettre du 16 octobre, qu'il 
serait prématuré et je crois dangereux de vouloir 
exécuter sur-le-champ l’article 4 du concordat, 
avec la paroisse de la Croix-des-Bouquets. Je 
vous en ai donné les raisons; je les crois bonnes. 
Si quelques corps populaires ne paraissent pas 
constitués légalement, on doit avoir égard aux 
circonstances infiniment critiques où la néces- 
sité les a formés et qui m'ont engagé moi-même 
à les reconnaitre provisoirement. Outre que 

uand je le voudrais, il ne dépend pas de moi 
de les ne leur existence n'étant pas pro- 
visoire, je ne vois pas quel inconvénient il peut 
y avoir à ce qu'ils subsistent encore quelque 
temps en attendant que les lois nationales con- 
cernant l'organisation générale de la colonie me 
soient parvenues; et j'en verrais mille à accélé- 
rer le moment de leur séparation : ce serait une 
nouvelle secous<e, et elle pourrait se renouveler 
dans peu si la formation des nouveaux corps 

u’on leur substituerait, ne se trouvait pas con- 
forme au mode qui aura été décrété. Engagez 
donc, Monsieur, les citoyens de couleur à at- 
tendre comme moi les lois qui doivent nous 
légir tous. Elles ne peuvent tarder désormais ; et 
alors leur exécution qui aura lieu tout naturel- 
lement et sans commotion remplira les vœux des 
citoyens de couleur. 

« Les citoyens de couleur craindraient-ils que 
l'on vint les attaquer du Port-au-Prince? J'ose 
croire qu'il n'en sera rien; si quelques opinions 
particulières étaient pour cette démarche incon- 
sidérée, j'espère qu'elle n'aura pas l'approbation 
du grand nombre, et pour ma part, vous pouvez, 
Monsieur, les assurer que je viens, sur les simples 
inquiétudes qui ont été témoignées à ce sujet, 
quoique je ne les regarde pas comme fondées, 
de défendre au commandant pour le roi au 
Port-au-Prince, de se rendre à aucune réquisi- 
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tion qui pourrait lui être faite pour faire marcher 
les troupes de ligne contre le camp des citoyens 
de couleur de la Croix-des-Bouquets, dont J'au- 
torise par cette lettre la continuation, mais seu- 
lement en nombre jugé suffisant par les habi- 
tants de la paroisse pour leur propre sûreté. 

« Vous voyez, Monsieur, que je fais tout ce qui 
est en moi pour empêcher que vos maux ne s’ag- 
gravent. Je compte toujours beaucoup sur votre 

rudence et votre modération pour tempérer 
ae des esprits. Vous pouvez montrer 
cette lettre et la précédente aux chefs de l’armée 
de couleur ; je les exhorte, au nom de la patrie 
en danger, à faire quelques sacrifices momenta- 
nés pour le bien commun; et pour ne leur lais- 
ser aucun doute sur la pureté de mes intentions, 
et sur ma ferme résolution d'appuyer toutes 
leurs demandes lorsqu'elles seront Justes et con- 
formes aux décrets nationaux sanctionnés par le 
roi, je vous prie de leur communiquer la copie 
de la réponse que j'ai faite dernièrement à leurs 
frères du Mirebalais, et que je joins ici. 


« Signé : BLANCHELANDE. » 


N° LXXXV. 


Lettre de M. Desaulnois à M. de iBlanchelande 
en date du 16 octobre 1791. 


« Monsieur le général, 


« Il me paraît que les honnêtes gens de la 
ville l'assemblée administrative et la municipa- 
lité sentent la faute qu'ils ont faite de laisser 
annuler le concordat avec les gens de couleur. 

« Car depuis 4 à 5 jours, l’on est entré en 
pourparlers avec eux; M. de Caradeux leur ayant 
écrit lui-même, lui qui était si opposé au concor- 
dat, lui qui, réuni à d’autres, a pour ainsi dire, 
ameuté le peuple et nos soldats contre eux, 
pour en favoriser la cassation et marcher contre 
eux, malgré mes opinions si fortement montrées 
contraires, et dont il avait tiré parti pour me 
faire suspecter de les favoriser. 

« En conséquence, les mulâtres ont envoyé une 
députation, de 15 à 20, pour demander des vivres 
et les escorter. 

« Le peuple et les soldats, ameutés contre eux, 
proposaient de les prendre à la municipalité, et 
au lieu de vivres, de leur envoyer des boulets. 
Mille autres invectives et quelques coups de bâ- 
ton ont été dispersés injustement sur eux par 
des soldats ; mais par la prudence des mulâtres 
cela n’a pas eu de suites fâcheuses, et ils se sont 
retirés de la ville avec la promesse qu’on leur 
en enverrait dans l’après-midi. 

« L'on a chargé plusieurs cabrouets de farine, 
de nantègre, vin, huile, chandelle, etc... pour 
faire passer à leur camp. Pour en assurer la 
sortie de la ville, MM. de Caradeux, Le Breton, etc., 
les escortèren': mais rendus à la barrière du 
Fort-Saint-Joseph, il a étê impossible de les 
faire passer outre par l’attroupement du peuple 
et des soldats qui se fourrent partout, et se mê- 
lent de tout, qui se sont constamment opposés 
au point qu’ils n’ont pu suivre leur destination, 
malgré tout ce qu’en a pu dire et faire M. de Ca- 
radeux qui les menaçait de donner sa démis- 
sion. 

« Le peuple et les soldats crièrent envers lui, 
et envers M. Le Breton, à la trahison; qu'ils en- 
voyaient des vivres à leurs ennemis pour les 
nourrir et les faire assassiner par eux, et leur 


livrer la ville; qu’il valait bien mieux faire 
battre la générale et marcher contre eux. 

« Ne pouvant leur faire entendre raison et s’en 
faire obéir, il revint à la municipalité qui s’y 
rendit en corps et en écharpe, et promit que les 
vivres ne partiraient pas jusqu’au nouvel ordre: 
cette populace cria : Bravo! bravo ! etc. 

« Ils ont été les uns et les autres, témoins que 
lorsque l'anarchie a été portée à son comble, il 
devient presque impossible d'y remédier, surtout 
quand on n’a aucune force pour la réprimer. 

« Les soldats se mêlent de tout et excitent les 
désordres, tantôt pour et tantôt contre. Car ce 
sont des girouettes qui tournent à tout vent, et de 
préférence au mal. L'on se flatte que ceux qui y 
sont le plus naturellement portés ne sont pas le 
plus grand nombre; mais si cela ne leur conve- 
nait pas à tous, comment la plus grande partie 
ne les arrêterait-elle pas par elle-même, et se 
laisserait-elle ainsi entrainer? 

« Ces raisonnements conséquents et qui pa- 
raissent justes, me font croire qu'ils sont tous 
également gangrenés, et me font bien craindre 
que tant que nous serons ici, la colonie ne jouira 
jamais d’une paix parfaite. 

« Les sous-officiers et soldats se mêlent et 
épousent toutes les querelles politiques de la co- 
lonie, dont leurs officiers ne veulent pas se 
mêler, ce qui les fait traiter, ainsi que moi, d’a- 
ristocrates. 

« Demain, ils ont une assemblée divisée par 
sections pour éviter la multitude et le tu- 
multe. La municipalité avait rendu un arrêté 
pour qu’il n’y eùt que les citoyens actifs qui y 
eussent leurs entrées, mais elle à été forcée de 
changer son plan, et d'accorder l'entrée à tout 
ce qui est dans la garde nationale ; le peuple et 
les soldats commandant pour ainsi dire et fai- 
sant faire leurs volontés. 

« Il est question d’y nommer des commissaires 
de la paroisse qui, réunis avec ceux de toutes 
les paroisses de l'Ouest, pourront travailler à de 
CRE arrangements avec les gens de cou- 

eur. 

« Dieu veuille que cela réussisse et qu'ils 
n'aient pas lieu de se repentir d’avoir annulé 
leur premier concordat; car si le peuple et les 
soldats qui demandent la guerre ont la prépon- 
dérance pour y entrainer, ils en seront les vic- 
times, n'étant pas en état de la faire contre eux. 
Les malheurs des plaines du Nord devraient bien 
leur servir de leçon pour les rendre plus pru- 
dents, plus sages et raisonnables, et les persua- 
der de s’enrichir des dépouilles du Nord. 

« La tête de nos soldats trotte toujours; on les 
persuade apparemment que nous ne surveillons 
pes assez leurs intérêts; car, il me vint avant- 

ier au soir une députation de toutes les compa- 
gnies des deux bataillons pour avoir communi- 
cation de toutes les ordonnances, tant anciennes 
que nouvelles : je leur ai dit que je ne les avais 
as, mais qu'ils pourraient se les procurer, soit à 
a municipalité, soit à l’intendance, que s'ils 
découvraient quelque chose qui assurât un trai- 
tement meilleur, je plaiderais leurs droits. 

« Ils ont parcouru municipalité, intendance, 
et M. Desert leur a procuré les six volumes de 
M. Moreau de Saint-Méry, qu'ils compulsent au 
quartier. 

« Ils m'ont dit qu’étant en guerre, il leur reve- 
nait un quart d'augmentation de paye par jour 
étant troupe d'Europe; du tafa, du riz, et deux 
sols par jour, de plus pour leur coucher, n'ayant 
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ni matelas ni paillasses. J'ignore si ces préten- 
tions seront suivies et renouvelées. 

« Je leur ai répondu que l’on ne se regardait 
en guerre que quand une puissance l'avait dé- 
clarée, que la comparaison ne pouvait être la 
même pour des temps de trouble. » 


N° LXXXVI. 


Lettre de MM. les citoyens de couleur du Mireba- 
lais à M. de Blanchelande, en date du 3 octo- 
bre 1791. 


« Monsieur le général, 


« C’est avec des transports mêlés de joie et de 
reconnaissance que nous vous entendons nous 
appeler vos amis et vos enfants; nous saurons 
toujours apprécier vos bontés, et notre recon- 
naissance à cet égard sera au-dessus de nos 
expressions; cependant nous ne pouvons, dans 
les circonstances où nous nous trouvons, en- 
voyer, ainsi que vous le désirez, un corps d’ar- 
mée au camp de M. de Fontanges, à Plaisance. 
Nous ne connaissons ni les causes ni les progrès, 
ni le but, ni les motifs de l'insurrection qui a eu 
lieu dans la province du Nord, quand même 
nous les connaîtrions, pouvons-nous abandonner 
la défense de nos personnes et de nos propriétés, 
pour aller secourir une province puissante et 
orgueilleuse, qui ayant épuisé sur nous et nos 
frères tous les traits de la barbarie et de l'ini- 
quité, se trouve sans doute exposée à une juste 
punition du ciel, et qui, dans l'état désastreux 
auquel elle se trouve réduite, brûle encore du 
désir de lancer sur nous les foudres e xtermina- 
teurs? Ne devons-nous pas réunir tous nos efforts 
pour la conservation d'une autre province, qui, 
du moins, si elle a été injuste envers nous, se 
hâte de reconnaître son erreur et de l’abjurer? 
Que nous importe un pays dont les grands che- 
mins, ornés depuis longtemps de têtes d'hommes 
lantées sur des piques, font reculer d'horreur 
e voyageur le plus intrépide? Irons-nous donc 
verser notre sang pour la défense d’une ville où 
se tient une assemblée, qui se dit générale, et 
qui, au lieu de s'attacher à être juste, croit nous 
consoler beaucoup en se mettant elle-même au- 
dessus de la loi, pour nous plonger dans lop- 
probre et l’avilissement, d'une ville où le sang 
de notre frère Ogé crie encore vengeance; d'une 
ville qui, depuis les mois de février et mars 
dernier, ne présente aux yeux de l'humanité in- 
dignée, que le spectacle révoltant des bourreaux, 
des gibets et des roues, d’une Babylone enfin, 
sur el s’appesantit le bras de la ven- 
geance..…. Mais quoi ils sont malheureux !..... Il 
est si beau de pardonner! 

« Nous ne devons pas, Monsieur le général, 
chercher à augmenter le nombre de nos-ennemis, 
et à diviser nos forces, lorsque nous sommes me- 
naçés de toutes parts; lorsqu’après un concordat 

solennel, nous nous trouvons réduits à l’affreuse 
nécessité de nous tenir en garde contre toute es- 
pèce de trahison et de perfdies, lorsque les trou- 
pes étrangères et les vaisseaux anglais investissent 
les côtes de Saint-Domingue, et nous forcent de 
veiller à la conservation de lu colonie à la métro- 
pole. Plus instruit que nous, Monsieur le général, 

. vous devez savoir à quoi vous en tenir sur ce 
qui se passe, mais nous, victimes infortunées 
d'un préjugé barbare et ridicule, nous qui avons 
fait si souvent la triste expérience de ce que 
peuvent contre nous nos ennemis, NOUS ne POou- 
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vons que nous plaindre et chercher à nous pré- 
server de leur fureur. Les ennemis du bien pu- 
blic veulent la perte de la colonie, et ils réussi- 
ront sans doute dans leurs projets criminels, si 
les citoyens vertueux, si les vrais Français ne 
se hâtent de réunir tous leurs efforts pour faire 
échouer leurs perfides complots. 

« Nos frères de Saint-Marc, de la petite Rivière, 
des Vérettes et des Gonaïves, se disposent à en- 
voyer des secours à M. de Fontanges; quant à 
nous, nous réservons nos forces pour la défense 
de la partie de l'Ouest. 

« Nous avons reçu, Monsieur le général, l’ar- 
rêté de l’assemblée du Cap, en date du 20 sep- 
tembre; après la connaissance que vous avez de 
tout ce que nous avons souffert dans cette colo- 
nie, il n'est pas étonnant qu'il satisfasse votre 
cœur, mais il s’en faut de beaucoup qu'il rem- 
plisse nos désirs. Nous allons nous permettre la 
discussion de cet arrêté, qui contient troisarticles. 

« Article premier. Il est incroyable, Monsieur 
le général, que les représentants des citoyens 
blancs aient employé quatre séances pour s’a- 
Pons qu'ils n'ont pas le droit de s'opposer à 
"exécution d’une loi nationale et constitution- 
nelle; il est étonnant qu'ils aient délibéré pen- 
dant quatre séances, pour déclarer qu’ils ne 
s'opposent pas à l'exécution de la loi du 15 mai; 
tandis qu'il est notoire que c'est uniquement 
pour s’y opposer qu'ils se sont assemblés; tandis 
que depuis le moment de leur réunion les voü- 
tes de l'enceinte qui les renferme n’ont cessé de 
retentir de la fatalité de ce décret; tandis qu’en- 
fin la classe des citoyens blancs a fait des efforts 
incroyables, pour obtenir la révocation de cette 
même loi, en sorte que si la révocation, après 
laquelle ils soupirent, avait lieu, nous serions, à 
leur avis, déchus du bénéfice de ce décret bien- 
taisant. 1l est plus étonnant encore, qu'après avoir 
délibéré pendant quatre séances, ils n'aient pu s’a- 
percevoir qu'il ne s’agit point actuellement d'un 
décret qui n’est pas connu officiellement; mais 
bien de l'exécution de l'article 4 des instructions 
du 28 mars dont l'inexécution, ainsi que les per- 
fides manœuvres des colons blancs, ont occasionné 
le décret du 15 mai, qui ne peut être considéré que 
comme un amendement à ce même article 4. Cet 
article 1 de l'arrêté du 20 septembre, ne saurait 
donc ramener dans la colonie le calme et la tran- 
quillité. 

« Art. 2. Les lois sur l’état des personnes qui 
ne participent point au décret du 15 mai, ne 
regardent pas seulement les représentants des 
citoyens blancs, mais une assemblée coloniale, 
légale et représentative de toutes les classes de 
citoyens. D'ailleurs, que signifie le mot amélio- 
ration, employé dans cet article? il est avilissant 
et devient inadmissible dans une Constitution 
où il n’est question que de citoyens français. 

« Art. 3. dn aura de la peine à concevoir qu’a- 
près avoir délibéré pendant quatre séances, une 
assemblée illégale, et à qui sans doute il en a 
coûté beaucoup pour vouloir paraître être juste 
dans les deux premiers articles de son arrêté 
du 20 septembre, sorte subitement de ses prin- 
cipes apparents de bienfaisance, pour consigner 
dans l’article subséquent des principes destruc- 
tifs de toute justice, de toute réunion et de toute 
harmonie. À qui croit-elle donc en imposer? De 
quel droit ne dénoncerait-elle à la nation fran- 
çaise, comme traîtres à la nation, à la loi et au 
roi, que les citoyens de couleur! serait-ce arce 
que ceux-ci sont plus inviolablement attachés à 
la mère patrie que les autres? Serait-ce parce 
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que, dans toutes les parties de la colonie, ils 
contribuent plus que les autres citoyens à la 
défense commune? Nous sommes, à la vérité, 
soldats de la patrie; mais sommes-nous donc les 
soldats ou les valets des blancs, qui se montrent 
nos ennemis? Quelle extravagance! 

« Telle est, Monsieur le général, notre ma- 
nière de raisonner sur l’injuste arrêté du 20 sep- 
tembre, les titres de vos amis et de vos enfants, 
dont vous nous honorez, ne nous permettent pas 
de croire que vous vous refusiez à devenir notre 
interprète auprès des citoyens blancs, réunis au 
Cap. Le temps de l'erreur et du prestige est 
passé pour nous. Notre profession de foi est 
maintenant connue de toute la colonie. L’exé- 
cution ponctuelle et littérale de tous les décrets 
de l’Assemblée nationale, sanctionnés par le 
roi : voilà, auprès du représentant du roi, l'ob- 
jet de notreproclamation. Vivre libres ou mourir ! 
voilà notre devise et le but auquel nous aspi- 
TOns. » 


Suit une infinité de signatures. 


N° LXXXVII. 


Lettre de M. le général à MM. Les citoyens de cou- 
leur du Mirebalais. 


« Le Cap, le 20 octobre 1791. 


« J'ai reçu, Messieurs, la lettre que vous m'avez 
adressée le 3 de ce mois; je vais y répondre plus 
en père que comme représentant d'un roi qui 
doit être l’objet de l’amour et du respect de tout 
bon Français. 

« Je vois avec douleur que des motifs étran- 
gers au bien général vous empêchent d'y coopé- 
rer; et que vos demandes, contraires aux lois 
que vous me citez, et sur lesquelles vous préten- 
tez les fonder, vous font regarder avec une espèce 
d'indifférence les maux affreux qui désolent la 
province du nord de Saint-Domingue, et qui peu- 
vent devenir plus terribles encore pour celles de 
l'Ouest et du Sud, si on ne les arrête à leur source. 
Est-ce donc le moment de disputer sur des droits 
que personne ne vous conteste, et dont l’assem- 
blée générale et moi sommes dans la ferme réso- 
lution de vous mettre en possession, aussitôt que 
le décret du 15 mai, qui vous les accorde, me 
sera parvenu officiellement? Sera-ce par la sub- 
version de cette florissante contrée, occasionnée 
par votre tiédeur, que vous parviendrez à vous 
procurer la jouissance immuable de ces mêmes 
droits? Je vous le demande, mes enfants? La 
France nous jugera tous. Que dira-t-elle quand 
elle saura su un esprit de défianceet d'inquiétude 
vous a rendus tranquilles spectateurs des cala- 
mités de vos frères? frouvera-t-elle dans la con- 
duite que vous voulez tenir, au moment où la chose 
publique est dans le plus grand danger, le prix du 
bienfait qu’elle vous a accordé? Ah! rentrez en 
vous-mêmes, mes braves amis, ne voyez pas de 
sang-froid couler le sang de vos pères et de vos 
premiers protecteurs, venez plutôt fraterniser et 
coupérer avec eux dans tous les camps qui sont 
sous mes ordres immédiats, à la défaite des re- 
belles, et à les faire rentrer dans leur devoir. 

« Le fiel le plus amer est répandu d'un bout 
à l'autre dans votre lettre ; les termes les plus 
choisis et les plus forts sont employés pour noir- 
cir les desseins des représentants de vos auteurs, 
dont cependant les travaux, pris dans leur véri- 
table jour, n'offrent successivement, depuisqu'ils 


sont assemblés, que des résultats qui démontrent 
leurs bonnes intentions pour les citoyens de cou- 
leur. 

« Vousrelevezironiquement les quatre séances 
qui ont produit l'arrêté du 20 septembre dernier. 
Si quelqu'un de vous en eût été témoin, il vous 
eùt dit que la longueur des discussions n’a été 
causée que par deux opinions différentes : l’une 
pour faire exécuter dès à présent le décret du 
15 mai; l'autre pour en promettre seulement 
l'exécution et manifester à cet égard la volonté 
la plus décidée aussitôt que j'aurai reçu et pro- 
mulgué ce décret. Ce dernier avis a sagement 

révalu; il est fondé sur le décret national du 
23 février 1790, sanctionné par le roi le 26 du 
même mois, qui rend criminel de lèse-nation, 
tout corps, toute personne qui mettrait à exécu- 
tion une loi nationale, avant qu’elle n'ait été 
connue et promulguée légalement. L'assemblée 
générale n’a donc pu que faire sa profession de 
foi en attendant ce décret, et rappeler ensuite 
au devoir ceux qui s’en écarteralent. Oui, mes 
enfants, l'Assemblée générale me paraît être et est 
effectivement dans les principes des décrets de l'As- 
semblée nationale, sanctionnés par le roi, c’est pour- 
quoi j'agis de concert avec elle. 

« Il ne peut y avoir que des hommes ennemis 
du bien public et intéressés au désordre, qui vous 
ont insinué que des vaisseaux étrangers inves- 
tissent nos côtes, et que les blancs qe les ont 
appelés songent à livrer, au moyen des troupes 
étrangères, la colonie aux Anglais. Si quelques 
individus, dans la colonie, ont pu enfanter de 
tels projets, et s'ils sont découverts, ils seront 
sévèrement punis. Mais, je puis assurer que l'as- 
semblée générale n'a jamais eu l'idée de mettre la 
colonie sous une dominalion étrangère; elle a en- 
voyé, d'après mon approbation, et de concert avec 
moi, des avisos el des commissaires aux îles voisines 
espagnoles et anglaises, et au continent des Anglo- 
Américains, afin d'y réclamer les secours les plus 
prompts pour éteindre la révolte des esclaves. Ces 
mêmes demandes ont été faites aux les françaises 
du Vent. Croyez-vous d'ailleurs, mes amis, que je 
n'aîie pas les yeux ouverts? El pensez-vous qu'un 
vieux Français, qu'un ancien militaire comme moi, 
Loujours fidèle au roi (pour me servir des anciennes 
expressions) et à sa patrie, puisse, je ne dis pas 
tolérer, mais souffrir une telle trahison, tant qu'il 
lui restera une goulle de sang dans les veines? 
Non, mes enfants, rassurex-vous, je suis incapa- 
ble de vous tromper. 

« Je reviens à l'arrêté du 20 septembre; c’est 
précisément selon ma manière de concevoir, en 
vue de protester en quelque sorte contre toutes 
les démarches qui ont pu être faites, pour de- 
mander la révocation du décret du 15 mai, que 
l'assemblée générale dit, dans son premier arli- 
cle, qu’elle ne fera aucune représentation contre 
cette exécution. Vous me citez l’article 4 des ins- 
tructions du 28 mars. Je vous le demande, d'après 
vos propres décisions; est-il permis à un citoyen, 
mème au représentant du roi, d'interpréter les 
décrets? Ce pouvoir n'appartient-il pas exclusi- 
vement au Corps législatif national? Et lorsque 
l'Assemblée nationale a déclaré que la Constitu- 
üon française ne concerne point les colonies, et 
qu'elle entend n'y rien innover sur l'état des 
poees quand elle décrète que les lois éta- 

lies doivent y exister jusqu’à ce que de nou- 
velles lois les abrogent; je vous le demande, 
puis-je interpréter cet article 4 en votre faveur, 
surtout lorsque l’Assemblée nationale a jugé elle- 
même nécessaire d'en déterminer l'application 
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par son décret du 15 mai, et ses instructions du 
29 du même mois. Voyez, d'ailleurs, ce qui s’est 
passé en France, à l'égard des personnes qui 
n'étaient pas rangées précédemment dans la 
classe ordinaire des citoyens; les juifs, par exem- 
ple, enfants de la métropole, depuis une multi- 
tude de générations, et formant une population 
nombreuse, ne pus d'aucun droit poli- 
tique. L'Assemblée nationale rend un décret gé- 
nérique, qui porte que tout citoyen, payant une 
contribution de la valeur de trois journées de 
travail, est citoyen actif et exige une plus forte 
somme pour l’éligibilité. Néanmoins, il a fallu un 
décret particulier pour faire jouir les juifs de ce 
droit : ce décret a été rendu et l'on n'a pas vu 
ces nouveaux citoyens s’armer pour interpréter 
le décret primitif et générique: ce n’a été que 
par les voies de la douceur qu'ils sont parvenus 
à se faire écouter, et ils n’ont exercé leurs droits 
qu'après la promulgation du décret rendu en 
leur faveur et sanctionné par le roi. 

« Pourquoi n'êtes-vous pas satisfaits de l'arrêté 
du 20 septembre? Parce que vous le commentez 
avec passion, et la passion entraine l'injustice. 
Je vois que le souvenir du passé vous effarouche ; 
il change vos caractères dociles et généreux; il 
vous met en garde contre les citoyens blancs, et 
vous prévient contre eux, tandis qu'ils ne s’oc- 
cupent aujourd'hui que des moyens de vous sa- 
tisfaire. Oh! mes enfants, cette situation de vos 
esprits m'afflige beaucoup. Songez donc que les 
dispositions contre vous ne sont plus les mêmes. 
C’est un fait. Qu'importe les motifs qui ont occa- 
sionné ce changement, dès qu'il vous est avan- 
tageux. Ne pensons plus qu'au bien qu’il vous 
promet et qui se réalisera peu à peu. Evitons 
surtout les secousses, elles entrainent toujours 
les plus grands malheurs. 

« Par l’article 2, l'assemblée générale se pro- 
pose, avec l'approbation de l'assemblée nationale 
et la sanction du roi, d'améliorer l’état de ceux 
des citoyens de couleur, qui, n'étant pas compris 
dans la loi du 15 mai, se trouvent exclus du bé- 
néfice d’icelle. Comment pouvez-vous être cho- 
qués d’un projet aussi bienfaisant? Que peut-il 
présenter d’avilissant? Si l'assemblée générale 
n'a pas été plus loin, c’est parce que la loi du 
1er février ne le lui a pas permis. Cette loi lui dé- 
fendant de rien organiser jusqu'à ce que j'aie 
reçu officiellement les instructions portant un 

rojet d'organisation générale pour toute la co- 
one. 

« Prenez donc encore quelque temps patience, 
mes bons amis; point d'animosité, point de pas- 
sion; dans peu, aussitôt que les lois nationales 
que l’on attend de jour eu jour seront arrivées, 
on s'occupera de l'organisation définitive et stable 
de la colonie. Alors les corps populaires provi- 
soires, actuellement existants, s’éclipseront de- 
vant les nouveaux corps constitutionnels que la 
loi établira. Alors vous concourrez avec les ci- 
toyens blancs à la formation de ces derniers 
corps. La volonté de l'assemblée générale est 
telle, et telle est aussi la mienne; placé comme 
je le suis ici pour faire observer les lois, et pour 
y rappeler ceux qui s’en écartent, depuis le sim- 

le citoyen jusqu au corps premier de la colonie. 
Lasembiée générale n’a fait aucun acte d'orga- 
nisation, mais seulement des lois provisoires et 
de surveillance que les circonstances ont néces- 
sitées. ; 

« Quant au troisième article, si l'assemblée 
générale ne parle que des citoyens de couleur, 
c’est parce que ses inquiétudes n'ont pu regarder 
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ue cette classe de citoyens, après leur prise 

armes et leur rassemblement dans la partie de 
l'Ouest. 

« Enfin vous semblez attaquer la légalité de 
l'assemblée coloniale, existante sous le nom 
d'assemblée générale. Cependant elle ne s’est 
constituée que conformément aux lois natio- 
nales, qu’elle suit de point en point, et d’après 
la promulgation que j'en ai faite le 11 février 
dernier, si des troubles et des événements déplo- 
rables ont retardé sa formation, cela ne fait point 
périmer le droit que les citoyens ont eu de la 
former plus tôt. Ils se sont rendus à Léogane, 
première obéissance au décret du 28 mars; et là, 
après s'être constitués légalement, ils ont choisi 
le lieu d’assemblée qui leur convenait le plus. Ils 
étaient libres à cet égard; on ne peut donc rai- 
Rene rien objecter contre cette assem- 
blée. 

.« Vous voyez, mes amis, que je vous parle, 
ainsi que je vous l'ai promis, en commençant 
cette lettre, avec la franchise et la modération 
d'un bon père qui gémit sur l’égarement de ses 
enfants. Puissent mon exemple, et les raisons 

ue je viens de vous alléguer, vous ramener à 
des sentiments de douceur et de paix, dont, sur- 
tout, dans des circonstances aussi critiques, dé- 
pend le salut de la colonie entière, et par consé- 
quent le vôtre même. Rendez-vous avec confiance 
à mes sollicitations; soyez d’ailleurs bien per- 
suadés que vous me trouverez toujours disposé 
à appuyer vos réclamations, lorsqu'elles seront 
fondées sur les lois. Soyez donc justes, mes en- 
fants, soyez conséquents; demandez et vous 
recevrez; mais ne demandez que ce que les lois, 
revêtues de leurs formalités, autorisent à vous 
accorder, songez surtout qu'on devient criminel, 
lorsqu'on demande même la chose la plus juste, 
les armes à la main. L'Assemblée nationale et le 
roi ont parlé; ce sont leurs voix seules que nous 
devons écouter; je vous en montrerai l'exemple, 
et j'aime à croire que vous ne me ferez pas le 
chagrin de refuser de le suivre, et de concourir 
ainsi avec moi à assurer votre bonheur. Prouvez- 
moi, mes braves amis, que vous rendez justice à 
la pureté de mes intentions et à ma loyauté. Je 
vous ai demandé d'envoyer un renfort au cordon 
des Gonaïves. Gette opération est importante pour 
couvrir la partie de l'Ouest et en fermer exacte- 
ment tous les débouchés. Votre intérêt même la 
sollicite; il vaut mieux prévenir le danger de 
loin, que d'attendre que l'incendie gagne le 
centre de vos foyers. Quand vous n’y enverriez 
qu’une centaine d'hommes d'infanterie, ils y se- 
ront très utiles; et vous m'aurez donné, ainsi 
qu’à la colonie, une preuve de votre dévouement 
au bien publie dont on ne pourra manquer de 
vous savoir le plus grand gré. 

«Je vous renouvelle, Messieurs, les assurances 
de mon sincère attachement. » 


« Signé : BLANCHELANDE. » 


N° LXXX VIIL. 


Traité de paix entre les citoyens blancs et les ci- 
toyens de couleur des quatorxe paroisses de la 
province de l'Ouest de la partie française de 
Saint-Domingue. 


«L'an mil sept cent quatre-vingt onze, et le 
mercredi dix-neuvième jour du mois d'octobre à 
neuf heures du matin, les commissaires de paix 
des citoyens blancs et des citoyens de couleur des 
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différentes paroisses de la province de l'Ouest, 
se sont réunis sur l'habitation Goureau, dépen- 
dante de la paroisse de Port-au-Prince, pour faire, 
entre les citoyens blancs et les citoyeus de cou- 
leur de ladite province de l'Ouest, un traité so- 
lide et inébranlable. 

« Les commissaires présents ont pris séance, 
et ceux des citoyens blancs ont nommé par accla- 
mation pour leur président, à l’effet d'ouvrir l’as- 
semblée et de proclamer le résultat des scru- 
tins, M. Lerembourg père, et pour scrutateurs, 
MM. Tiby et Dufour. Ils ont procédé ensuite à la 
nomination d'un président et d’ün secrétaire. 
Vérification faite des scrutins, il en est résulté 
que M. Caradeux aîné, était nommé président, à 
la pluralité de quinze voix, et M. Dufour, secré- 
taire, à la pluralité de treize voix, et ce, pour 
toute la durée de l’assemblée. 

« Les commissaires des citoyens de couleur 
ont nommé par acclamation, pour leur prési- 
dent, M. Pinchinat, pour leur secrétaire, M. Du- 
bourg; non seulement pour l'ouverture de l’as- 
semblée, mais encore pour toute sa durée. 

« Lesquels présidents, secrétaires et scrutateurs 
ci-dessus nommés, ont accepté lesdites charges, 
et ont, en présence de l'assemblée, prêté le ser- 
ment de se bien et fidèlement comporter en 
icelles. 

« Ensuite il a été procédé à la vérification des 
pouvoirs des commissaires, ainsi qu'il suit : 

« Il a été fait remise sur le bureau, par les 
commissaires des citoyens blancs et de couleur 
desdites paroisses, dix-huit arrêtés d’où il est ré- 
sulté, après lecture et vérification faite d’iceux, 
qu’il a été nommé commissaires des citoyens 
blancs, avec pouvoirs illimités, savoir : 

« MM. d'Arnaud et Dufau, pour la paroisse du 
Grand-Goave, par un arrêté de ladite paroisse du 
16 du présent mois, ainsi qu’il résuite du procès- 
verbal dudit jour. 

« MM. Grasset aîné et Drouin, le la paroisse 
de Saint-Marc, par arrêté de ladite paroisse du 
16 octobre présent mois. 

« MM. Tiby aîné et de ne oi la paroisse 
de Léogane, par l’arrêté de ladite paroisse du 
16 octobre présent mois. 

« MM. Leydier et Beaudoulx, pour la paroisse 
de Mirebalais, par l'arrêté de ladite paroisse du 
16 octobre présent mois. 

« MM. Piver et Avril, pour la paroisse de la 
Petite-Rivière, par l’arrêté de ladite paroisse du 
16 octobre présent mois. 

« MM. Lathoison, Desvarreux et Hamon de Vau- 
joyeux, pour la paroisse de la Croix-des-Bouquets, 
par l'arrêté de ladite paroisse du 17 octobre pré- 
sent mois. 

« Et qu’il a été nommé commissaires avèc pou- 
voirs limités; savoir : 

« MM. Dupalis aîné et Feneyrol, pour la paroisse 
du Petit-Goave, par l'arrêté de ladite paroisse du 
16 octobre présent mois, 

« MM. Tavet et Ragon, pour la paroisse de Jac- 
mel, par l'arrêté de ladite paroisse du 17 octobre 
présent mois. 

« Et de la part des citoyens de couleur, avec 
pouvoirs illimités : 

« MM. Pinchinat, Borno aïné, Etienne Suljuzan, 
Alexandre Petit-Bois et Jean-Baptiste Nivard, pour 
la paroisse du Mirebalais. 

« MM. Lapointe, Chanlatte fils, Barbancourt, 
Hugville, Juste Drouillard, Sterlin Créplanie et 
Leblanc, pour la paroisse de Larcahaye. 

« MM. Deslandes et Lazare Pérodin, pour la 
paroisse de la Petite-Rivière de l'Artibonite. 


« MM. Jean-Baptiste Paul, Jean Jolly fils, Cyprien 
Jolly et Charles Lépinard, pour la paroisse de 
Vérettes. 
« MM. Jean Savary, Jean-Baptiste Dubourg, 
Augustin Ducla, Jean-Baptiste Pinse fils et Fran- 
çois Périsse, pour la paroisse de Saint-Marc. 
« MM. Beauvais, Rigaud, Lambert, Doyon aîné, 
Pellerin, Marc Borno, Charles Ollivier, Poisson 
aîné, Degand, Pétion, Lillavois, Barthélemy Mé- 
dor, pour les paroisses du Port-au-Prince et de 
la Croix-des-Bouquets, qui composaient le corps 
primitif de l’armée campée actuellement au bourg 
de la Croix-des-Bouquets. 
« Tous lesdits arrêtés faits audit camp de la 
Groix-des-Bouquets, par les citoyens de chacune 
desdites paroisses, le 18 octobre présent mois. 
« Et MM. Laquinte de Clavin, Louis de Clavin, 
Pierre Coquillo, pour la paroisse des Gonaïves, 
par l'arrêté des citoyens de couleur de ladite 
paroisse, du 16 octobre présent mois. 
« De la susdite vérification des pouvoirs il ré- 
sulte qu’il y a 11 paroisses dont les citoyens 
blancs sont représentés, et qui fournissent le 
nombre de vingt-huit commissaires, et qu'il y 
en a huit dont les citoyens de couleur sont re- 
présentés, et qui fournissent le nombre de trente- 
un commissaires; ce qui donne, de l’une et de 
l’autre part, la majorité absolue, tant des pa- 
roisses de la province, que des commissaires 
qu’elles doivent fournir collectivement. 
« Tous lesquels commissaires ont été présents, 
à l'exception de M. Boyer, commissaire de la pa- 
roisse du Port-au-Prince, et de M. Ragon, com- 
missaire de la paroisse de Jacmel. 
« Un des commissaires ayant observé que trois 
aroisses avaient donné des pouvoirs limités à 
eurs commissaires blancs, mais que la majorité 
desdits commissaires n’en était pas moins ac- 
quise, puisqu'en ne comptant pas ceux qui n’ont 
. des pouvoirs limités, il en resterait toujours 

2, ce qui fait la grande majorité du nombre de 
trente-quatre que toutes les paroisses devaient 
fournir. 

« La matière mise en délibération et müûre- 
ment discutée, il a été arrêté à l'unanimité que 
lesdits commissaires! à qui il n’a été donné que 
des pouvoirs limités, délibéreraient conjointe- 
ment avec ceux qui en ont d'illimités, sauf à 
faire approuver par un nouvel arrêté de leur 

aroisse, les articles du traité qui excèderaient 
eurs pouvoirs. 

« Après quoi il a été dit, par les commissaires 
des citoyens de couleur, que le 11 septembre 
dernier, ils avaient fait un concordat avec les 
citoyens blancs du Port-au-Prince. 

« Qu’au moment où ils croyaient toucher au 

terme de leur malheur, les ennemis du bien pu- 
blic, jaloux de la prospérité de cette colonie, 
n'avaient cessé de secouer le flambeau de la dis- 
corde et de la guerre civile. 
«Que, depuis le 11 septembre dernier, fidèles 
à leurs principes, pleins de zèle pour la conser- 
vation des propriétés, ayant tout à craindre 
d'une insurrection générale, frappés du spec- 
tacle affreux de quelques habitants de la plaine 
qui avaient failli être assassinés au milieu de 
leur camp et sous leurs yeux, les citoyens de 
couleur s'étaient adressés à la ville du Port-au- 
Prince, pour en obtenir des canons, des fusils et 
des munitions de guerre, afin A aux en- 
nemis communs, des forces capables de leur en 
imposer ; que sans avoir égard à la justice et à 
la légitimité de leur demande on leur avait re- 
fusé avec obstination toute espèce de secours: 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [11 janvier 1792.] 


« Que l'assemblée provinciale du Port-au- 
Prince, persistant dans ses principes inconstitu- 
tionnels, avait envoyé au Cap des commissaires, 
qui, après avoir mal instruit M. le général sur 
le compte des citoyens de couleur, en avaient 
obtenu une proclamation contraire à presque 
tous les articles du concordat du 11 septembre 
dernier; une proclamation qui, contre le vœu 
même des propriétaires de la province de l'Ouest, 
ordonne la dissolution d’une armée, qui, jus- 
de de ne s’est occupée que des moyens 

’em êcher les insurrections de toute espèce, 
dont l’activité est reconnue nécessaire et doit 
être maintenue conformément à l’article 4 du 
concordat du 11 septembre dernier ; d'une armée 
enfin dont la dispersion subite, de quelque ma- 
nière qu'elle fut opérée, entrainerait infaillible- 
. la ruine des provinces de l'Ouest et du 

ud. 

« Que la prétendue municipalité du Port-au- 
Prince avait, de son autorité privée, et sans con- 
sulter le vœu des citoyens La couleur, arrêté 
qu'il serait fait un serment fédératif, auquel se- 
raient appelés seulement les citoyens de couleur 
de la paroisse du Port-au-Rrince, qu'ayant re- 
gardé cet arrêté comme un piège qui leur était 
tendu par la susdite municipalité, pour faire re- 
connaitre aux citoyens de couleur son existence 
illégale, ces derniers avaient répondu à l’invi- 
tation qui leur avait été faite par M. Leremboure 
père, Taxis de Blaireau et Malabar, par une lettre 
où les raisons de leur refus se trouvaient détail- 
lées ; qu'ils avaient fait en outre, à cette occa- 
sion, des adresses de MM. Desaulnois, de Blic, 
de Grimouard, et à MM. les capitaines des vais- 
seaux du commerce. 

« Que ce fut alors qu'arriva la proclamation 
de M. le général ; que partagés entre le désir 
d’obéir à cette proclamation, et la crainte de 
voir s'effectuer à dangers qui menaçaient les 
restes chancelants de cette colonie, les citoyens 
de couleur avaient requis une assemblée des 
habitants de la plaine du Cul-de-Sac, qui, cher- 
chant à concilier leurs propres intérêts avec 
l’obéissance qui est due au représentant du roi, 
s'étaient adressés à M. Desaulnois et aux citoyens 
du Port-au-Prince, pour travailler de concert à 
obtenir de M. le général, la suspension de l'effet 
de sa proclamation ; qu’en conséquence les habi- 
tants du Cul-de-Sac avaient envoyé au Port-au- 
Prince des députés qui faillirent être les victimes 
de leur zèle et de leur patriotisme; qu’à la récep- 
tion des différentes lettres adressées aux citoyens 
du Port-au-Prince, ils s'étaient aussitôt assem- 
blés et avaient déclaré nul un concordat solen- 
nel et marqué du sceau d'une cérémonie reli- 
gieuse. 

« Que depuis le concordat du 11 septembre 
dernier, les citoyens de couleur avaient essuyé 
des refus humiliants de la part des citoyens du 
Port-au-Prince, qui voulaient leur imposer la loi 
de s'adresser aux corps populaires pour en obte- 
nir leurs demandes; que fermes dans leurs prin- 
cipes et ne voulant en aucune façon dépendre 
du caprice des hommes, ils avaient mieux aimé 
se priver de leurs besoins physiques, que de 
s'adresser, pour les obtenir, à des corps inconsti- 
tutionnels, contre l’illégalité desquels ils avaient 
déjà protesté. J L 

« Que tous ces refus, différents avis, des lettres 
incendiaires, des libelles, l’arrivée des vais- 
seaux anglais et les bruits d'indépendance qui 
couraient, avaient depuis longtemps répandu 
l'alarme et le désespoir parmi les citoyens de 
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couleur, au point qu’il a fallu toute la pru- 
dence et la fermeté des chefs pour contenir l’im- 
pétuosité de leur armée; que dernièrement en- 
core, après les propositions de paix faites par la 
lettre de M. de Caradeux, commandant général 
de la garde nationale du Port-au-Prince, en date 
du 12 du courant, et dans un temps où tout de- 
vait concourir à faire cesser les malheurs qui 
affligent cette colonie, les malintentionnés du 
Port-au-Prince s'étaient portés à des excès in- 
croyables d’effervescence contre un détachement 
de l’armée des citoyens de couleur qui, se repo- 
sant sur la foi des promesses et des traités, 
avaient été chercher des vivres à Port-au-Prince, 
en sorte que malgré les bonnes intentions et les 
efforts des vertueux citoyens, ce détachement, 
après avoir échappé à la fureur de ceux qui le 
poursuivaient, a été obligé de revenir au camp 
sans apporter les vivres qui avaient été promis. 

« Que néanmoins, le désir ardent d’une réu- 
nion sincère, leur attachement aux intérêts de la 
mère patrie et à leurs concitoyens, l'aspect de 
leur patrie, ne à être réduite en cendres, leur 
font accueillir avec des transports d’allégresse, 
les propositions de paix qui leur ont été faites 
par M. de Caradeux, commandant général de la 
garde nationale du Port-au-Prince, que pour par- 
venir à une réunion générale dans la province 
de l’Ouest, ils ont invité toutes les paroisses de sa 
dépendance à concourir au traité de paix qui 
doit avoir lieu aujourd’hui, 

« En conséquence, les commissaires des ci- 
toyens de couleur, considérant que la confiance 
et la justice sont les bases essentielles d’une paix 
solide et inébranlable, voulant corroborer les 
dispositions du concordat du 11 septembre der- 
nier, et pourvoir en même temps à leur sûreté 
individuelle, ont fait les demandes suivantes, 
auxquelles les commissaires des citoyens blancs 
ont répondu, ainsi qu'il est mentionné à la fin 
de chaque article. » 


Demandes des commissaires des ciloyens 
de couleur. 


« Art. 1. Le concordat du 11 septembre der- 
nier, entre les citoyens blancs de la garde natio- 
nale du Port-au-Prince et la garde nationale des 
citoyens de couleur, campés au bourg de la 
Croix-des-Bouquets, sera reconnu légal et con- 
forme à la Constitution; en conséquence, les 
articles qui y sont insérés seront exécutés sui- 
vant leur forme et teneur, avec les changements, 
amendements et augmentations qui pourront 
être faits par le présent traité de paix. (Accepté.) 

« Art. 2. L'arrêté de la paroisse du Port-au- 
Prince, en date du 11 du présent mois, portant 
cassation dudit concordat du 11 septembre der- 
nier, sera déclaré nul et de nul effet. (4ccepté.) 

« Art. 3. Il sera reconnu que la proclamation 
de M. le général, en date du 26 septembre der- 
nier, a été surprise à sa religion, qu’il a été mal 
instruit des raisons, événements et circonstances 
qui y ont donné lieu, qu'elle est absolument con- 
traire aux articles 1, 5, 4, 5, 6, 10 et 11 du con- 
cordat du 11 septembre dernier; en conséquence, 
l'exécution de cette proclamation sera suspendue, 
et les citoyens blancs de la province de l'Ouest 
s'obligeront d'employer tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir pour en obtenir la révocation. 
(4cceplé.) : 

« Art. 4.L'article 1° du concordat du 11 sep- 
tembre dernier sera exécuté selon sa forme et 
teneur, et les citoyens blancs et de couleur s'en- 
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tendront pour réclamer, auprès du représentant 
du roi, l'exécution littérale de tous les points et 
articles des décrets et instructions de l’Assemblée 
nationale, sanctionnés par le roi. (Accepté.) 

« Art. 5. Pour parvenir à l'exécution de l’ar- 
ticle 5 du concordat du 11 septembre dernier, 
l'illégalité des municipalités, assemblées provin- 
ciales et coloniales étant bicn reconnue, tous 
les actes émanés ou qui émaneront de ces Corps 
inconstitutionnels seront déclarés nuls, et leur 
dissolution sera opérée comme il sera dit dans 
les 3 articles suivants. (Accepté comme il sera 
dit dans les 3 articles ci-après.) 

« Art. 6. Pour éviter le désordre et l'anarchie, 
il sera substitué à chaque municipalité de la 
province de l'Ouest, un bureau de police qui, 
provisoirement, et en attendant les nouveaux 
plans d'organisation de l'Assemblée nationale 

our les colonies, exercera les fonctions attri- 

uées aux municipalités, lequel bureau de police 
sera composé de membres choisis parmi les ci- 
toyens blancs et de couleur. 

(Convenu en ces termes : 

« Les municipalités existantes subsisteront 
« provisoirement, jusqu'à ce qu'elles aient élé 
« remplacées par d’autres, à la formation des- 
« quelles tous les citoyens actifs indistinctement 
« seront appelés, en vertu d’une proclamation 
« que M. le général sera invité de faire à cet 
« effet dans le délai d’un mois; et les citoyens 
« de couleur auront néanmoins, dès à présent, 
« la faculté de se faire représenter aux munici- 
« palités existantes, ainsi qu'aux autres élablis- 
« sements qui en tiennent lieu, en les subor- 
« donnant à la nouvelle assemblée coloniale, ou 
« aux nouveaux plans d'organisation que nous 
« attendons de l’Assemblée nationale; et les 
« actes desdites municipalités ou des corps qui 
« eù tiennent lieu, valideront jusqu'à l’époque 
« où ils seront remplacés par ee à la ré- 
« serve néanmoins «les actes qui auraient porté 
« atteinte aux droits des citoyens de couleur, 
« lesquels, dès à présent, sont déclarés nuls et 
« de nul effet. ») 

« Art. 7. Les assemblées provinciales et admi- 
nistratives n'étant point d’une nécessité urgente 
et indispensable, où attendra, pour leur forma- 
tion, l'arrivée officielle des nouveaux plans d'or- 
ganisation susdits ; bien entendu que les dispo- 
sitions du présent article et du précédent n'au- 
rontleureffetqu'autantqu'unenouvelleassemblée 
coloniale légale constitutionnelle et représenta- 
tive de toutes les classes des citoyens actifs, ne 
pourrait, en se renfermant dans ee bornes des 
pouvoirs qui iui sont ou seront délégués par les 
décrets nationaux déterminer le mode d’organi- 
salion qui convient aux susdiles municipalités 
et assemblées provinciales et administratives. 

(Acceplé en ces termes : 

«_ Ces paroisses qui ont envoyé des députés à 
« l’Assemblée provinciale et provisoirement ad- 
« ministrative de l'Ouest, les retireront sans 
« délai; néanmoins, tous les actes de ladite 
« assemblée subsisteront provisoirement tels 

qu'ils existent actuellement dans chaque lieu, 
« en attendant les nouveaux plans d'organisa- 
« Lion qui doivent être envoyés par l'Assemblée 
« nationale, ou jusqu'à la décision que portera 
« à cet égard la nouvelle assemblée coloniale, à 
« Ja réserve néanmoins des actes qui auraient 
«_ porté atteinte aux droits des citoyens de cou- 
« leur, lesquels seront, dès à présent, déclarés 
« nuls et de nul effet. ») 

« Art. 8. Les citoyens blancs de toutes Les pa- 


roisses de l'Ouest rappelleront leurs députés à 
l'assemblée coloniale ; révoqueront leurs pou- 
voirs, et supplieront M. le général d'opérer la 
dissolution de cette assemblée, si mieux elle 
n’aime prononcer sa dissolution. 

« Accepté avec la condition, que les actes de 
« ladite assemblée subsisteront provisoirement 
«et seront soumis en définitive à la décision de 
« l’Assemblée nationale, à la réserve de ceux 
« qui auraient porté atteinte aux droits des 
« citoyens de couleur, lesquels sont, dès à pré- 
« sent, déclarés nuls et de nul effet. » 

« Art. 9. M. le général sera prié par MM. les 
commissaires blancs et de couleur réunis des 
quatorze paroisses de la province de l'Ouest, de 
faire dans un mois, à compter de ce jour, une 
proclamation, portant convocation des assem- 
blées paroissiales, auxquelles seront appelés tous 
les ciloyens actifs indistinctement, aux termes 
de l’article 4 des instructions du 28 mars 1790, 
à l'effet de nommer des députés à la nouvelle 
assemblée coloniale, lesquels seront invités à se 
rendre à Léogane pour y déterminer le lieu le 
plus favorable aux séances de ladite assemblée. 
(Accepté.) 

« Art. 10. Les citoyens de couleur se réuniront 
avec les citoyens blancs pour former les assem- 
blées paroissiales, et seront, comme les citoyens 
blancs, électeurs et éligibles. (Accepté.) 

« Art. 11. L’inexécution des articles principaux 
du concordat du {1 septembre dernier, ayant 
donné lieu à des événements qui peuvent être 
regardés comme des hostilités de part et d’au- 
tre, les dispositions de l’article 16 dudit concor- 
dat, seront suivies pour les événements posté- 
rieurs Comme pour Ceux antérieurs audit con- 
cordat. (Accepté.) 

« Art. 12. Les citoyens de couleur, voulant 
donner à l’article 7 du concordat du 11 septem- 
bre dernier la juste et bienfaisante extension 
dont il est susceptible, demandent que la mé- 
ruoire des malheureuses victimes de la passion 
et du préjugé, soit réhabilitée ; qu’il soit pourvu 
par le colonel aux indemnités et aux pensions 
dues à leurs veuves et à leurs enfants ; que tous 
procès criminels antérieurs à la Révolution, in- 
tentés contre les citoyens de couleur pour rai- 
sons des rixes entre eux et les citoyens blancs, 
de même que tous jugements où le préjugé l’au- 
rait emporté sur la justice qui est due à tous les 
citoyens de l’Empire, soient revisés. 

« Quoique la province de l'Ouest se trouve 
seule représentée au présent traité, les citoyens 
de couleur, désirant que le présent article com- 
prenne tous les quartiers de la colonie en géné- 
ral, et considérant, en outre,que l'exécution d’une 
réclamation si juste, peut seule éteindre tout 
sujet de haines et de divisions, entre les citoyens ; 
tous les ciloyens de celte province se réuniront 
pour le faire accepter et exécuter partout où 
besoin sera. (Acceplé.) 

« Art. 13. Les articles 8 et 9 du concordat du 
11 septembre dernier seront exécutés selon leur 
forme et teneur. 

« Art. 14. Les qualifications telles que le 
nommé, nègre libre, mulütre libre, quarteron libre, 
citoyens de couleur, et autres de ce genre, se- 
ront à l'avenir sévèrement défendues ; et on ne 
se servira désormais pour tous les citoyens de 
la colonie que des qualifications usitées pour les 
blancs. (dccepté.) 

« Art. 15. Les citoyens de couleur, sentant 
plus que jamais la nécessité de l’article 11 du 
concordat du 11 septembre dernier, ledit arti- 
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cle sera exécuté selon sa forme et teneur. (4c- 
cepté.) 

.« Art. 16. Pour parvenir à l'exécution de l'ar- 
ticle 10 du concordat du 11 septembre dernier, 
d'une manière juste et uniforme, la province 
entière de l'Ouest pourvoira aux besoins de l’ar- 
mée des citoyens de couleur partout où elle sera 
campée et pendant tout le temps de son activité 
ainsi qu'il est dit dans les articles 6 et 10 du 
susdit concordat. (Accepté.) 

« Art. 17. Les préposés à l'administration, les 
municipalités et autres corps prétendus admi- 
nistratifs rendront compte de l'emploi des de- 
niers qu'ils ont tirés des caisses publiques et des 
trésors, depuis le commencement des troubles 
de la colonie. (Accepté.) 

« Art. 18. Pour annihiler tout sujet de haines 
et de divisions, pour éteindre le souvenir des 
injustices qui ont été commises envers les ci- 
toyens de couleur, il sera fait, dans les paroisses 
de la province de l'Ouest, un service solennel en 
mémoire de ceux qui, depuis le commencement 
des troubles, ont été sacrifiés à la passion et au 
préjugé. (Accepté.) 

« Art. 19. Aussitôt que le présent traité 
aura été signé, une députation de la garde na- 
tionale du Port-au-Prince, des régiments de 
Normandie et d'Artois, du corps royal d’artille- 
rie, du corps de la marine royale, ainsi qu'une 
députation de la marine marchande seront in- 
vités à se rendre, sans armes, sur l'habitation 
Damiens, pour opérer une réconciliation par- 
faite, avec les citoyens de couleur, qui se ren- 
dront au même lieu, sans armes et en nombre 
égal. Cette réunion, pour être plus solennelle, 
se fera en présence des commissaires de paix, 
tant des citoyens blancs que des citoyens de 
couleur, représentant la province de l'Ouest, et 
de deux membres de la municipalité, qui serent 
députés à cet effet. Après cette cérémonie, cha- 
cun se retirera chez soi. Le lendemain, il sera 
chanté dans l’église paroissiale du Port-au- 
Prince, un Te Deum, un détachement de 
1,500 hommes de l’armée des citoyens de cou- 
leur, se rendra au Port-au-Prince pour y assis- 
ter, il entrera tambours battants, drapeaux 
déployés, et sera reçu avec les honneurs que 
méritent des citoyens inviolablement fidèles à 
la #ation, à la loi et au roi, et qui n’ont pris les 
armes que pour faire cesser les troubles qui, 
depuis a déchirent leur malheureuse 

atrie ; il se rendra, avec les autres citoyens, à 
’église paroissiale de la ville, pour la cérémo- 
nie du Te Deum, qui sera chanté en actions de 
grâce de l’heureuse réunion entre tous les ci- 
toyens indistinctement. Ce détachement parta- 
gera, dès le jour même, le service de la garde 
nationale, jusqu’à ce que le régiment des gardes 
nationales soldées, dont il sera fait mention ci- 
après, soit formé. (Accepté.) 

« Art. 20. Il sera formé, avec l'agrément de 
M. le général, un régiment de gardes nationales 
soldées, de deux bataillons, de 500 hommes 
par bataillon; ce régiment sera composé de 
citoyens de couleur, qui éliront eux-mêmes 
leurs chefs, les présenteront à la nomination 
de M. le général, et seront destinés à la défense 
de la province de l'Ouest. (Accepté.) 

« Art. 21. Le serment fédératif décrété par 
l’Assemblée nationale, qui n’a pu avoir lieu 
sans la participation de tous les ciloyens, sera 
fait incessamment; et les 14 paroisses de la 
province de l'Ouest seront priées d'y parti- 
ciper, ainsi que les autres paroisses de cette 
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colonie, si les circonstances permettent de les 
y appeler. (Accepté.) 

« Art. 22. M. le général sera invité à revenir 
au Port-au-Prince, qui est le siège du gouverne- 
ae ou à s'y faire représenter par qui de 

roit. 

« Art. 23. M. le général sera, en outre, prié de 
donner son approbation à tous les articles du 
concordat du 12? septembre dernier, ainsi qu’à 
tous ceux du présent traité de paix, et d’en 
maintenir l'exécution : M. le commandant pour 
le roi, l'état-major des bataillons de Normandie 
et d'Artois, celui de la marine royale, et MM. les 
capitaines des vaisseaux du commerce seront 
également priés de donner leur adhésion aux 
susdits concordat et traité de paix. (4ccepté.) 

« Art. 24. Le présent traité de paix ayant pour 
but d'établir, d'une manière uniforme, la re- 
connaissance et l'exercice des droits des ci- 
toyens de couleur dans toute la province de 
l'Ouest; le concordat du 11 septembre dernier 
aura sa pleine et entière exécution pour toutes 
les dispositions d’icelui, auxquelles il n’est pas 
dérogé par les articles du présent traité, qui, 
dans tous les cas, servira de règle et de com- 
mentaire pour l'exécution dudit concordat ; bien 
entendu que toutes les paroisses de la pro- 
vince de l'Ouest se conformeront aux disposi- 
tions du présent article, et de tous ceux insérés 
dans les susdits concordat et traité de paix. 
(Accepté.) 

« Art. 25. Pour ne laisser aucun doute sur la 
pureté des sentiments qui animent les citoyens 
de couleur, ils jurent avec les citoyens blancs 
de soutenir de toutes leurs forces la nouvelle 
Constitution et de verser la dernière goutte de 
leur sang pour s'opposer au retour de l’ancien 
régime. (4ecepté.) Nous faisons le même serment. 

« Art. 26. Les citoyens de couleur, ne voulant 
s'écarter en aucune manière de la marche pres- 
crite par l'Assemblée nationale pour l'exécution 
de ses décrets, demandent que le concordat du 
11 septembre dernier et le présent traité de paix, 
soient soumis à son approbation, déclarant s’en 
rapporter absolument à sa décision sur les arti- 
cles insérés dans ces deux actes. (4cceplé.) 

« Lecture faitedes déclarations et demandes des 
citoyens de couleur, les commissaires des ci- 
tovens blancs se sont retirés pour délibérer à 
part sur icelle, à laquelle délibération ils ont em- 
ployé le reste de la séance jusqu’à 10 heures du 
soir. 

« Alors tous les commissaires se sont retirés 
et la séance a été remise au lendemain, jeudi 20 
du présent mois, 7 heures du matin, pour être 
tenue sur l'habitation Damiens. 

« Les commissaires se sont réunis lesdits 
jour et heure indiqués sur la dite habitation 
Damiens, et les commissaires des citoyens blancs 
ont continué à délibérer à part jusqu’à 3 heures 
après midi pour rédiger leurs observations. 

« Alors, s'étant rassemblés dans un mème lieu 
avec les commissaires des citoyens de couleur, 
ils ont remis leurs observations sur le bureau. 

« Lecture ayant été faite desdites observations, 
la discussion a été ouverte et continuée jusqu’à 
11 heures du soir, et la séance à été remise au 
lendemain vendredi 7 heures du matin, pour 
avoir lieu sur la même habitation. 

« Auxdits jour et heure indiqués, lesdits com- 
missaires se sont réunis sur ladite habitation. 

« À l'ouverture de la séance s'est présenté 
M. Picard, comme commissaire de la paroisse du 
Port-au-Prince, suppléant M. Boyer, en vertu du 
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dépouillement des scrutins de l’assemblée de la- 
dite paroisse. 
« La discussion de la veille a été continuée 
jusqu’à 6 heures du soir, et les observations et 
réponses des commissaires des citoyens blancs 
ont été rédigées et acceptées par les commissai- 
res des citoyens de couleur, et écrites en marge 
des demardes de ces derniers. 
« Lecture ayant été faite de nouveau, tant des 
déclarations et demandes des citoyens de couleur 
que des observations des commissaires des ci- 
toyens blancs mises en marge d’icelles, et le tout 
ayant été mürement examiné et discuté, comine 
il a été dit ci-dessus, il a été reconnu que les 
dires de MM. les commissaires des citoyens de 
couleur contiennent vérité, que leurs demandes 
sont justes, que leurs précautions n’ont pour but 
que la sûreté publique et individuelle, et ne ten- 
ent qu’à ôter aux ennemis du bien public tous 
moyens de troubler la paix et la tranquillité dont 
cette colonie est privée depuis longtemps, et 
dont elle a grand besoin de jouir désormais. 
« En conséquence, il a été arrêté de la part de 
MM. les commissaires des citoyens blancs que 
tous les articles ci-dessus et des autres parts 
sont et demeurent arrêtés ainsi et de la manière 
u’ils ont été acceptés en marge de chacun 
esdits articles, et qu’ils seront paraphés des 

hat. et secrétaires au bas de l'accepta- 
ion. 

« Bt de la part de MM. les commissaires des 
citoyens de couleur, il a été déclaré qu’ils agréent 
l'acceptation et les réponses mises en marge de 
chacun des articles insérés au présent traité de 

aix, et consentent, par amour pour la paix et 
a tranquillité, à ce que lesdits articles, tels qu’ils 
ont été acceptés, soient exécutés selon leur forme 
et teneur, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
décidé par les décrets de l'Assemblée nationale 
sanctionnés par le roi; et sans que pour raison 
de ce consentement on puisse leur reprocher de 
s'être écartés de l'esprit des décrets nationaux; 
que vu la confiance dont MM. les citoyens blancs 
viennent de leur donner des preuves authenti- 
ques, ils ne s’occuperont désormais que des 
moyens de leur prouver leur inviolable attache- 
ment à leurs intérêts et à leur bonheur; que 
pleins d’admiration pour ce noble retour aux 
principes, qui seuls peuvent opérer la prospérité 
de tous les colons, et dans l'impossibilité de 
trouver des expressions qui puissent rendre les 
sentiments qu'iis éprouvent dans ce fortuné mo- 
ment, ils jurent de faire cause commune avec 
les citoyens blancs, de verser la dernière goutte 
de leur sang pour la défense de leurs personnes 
et de leurs propriétés, et de travailler de concert 
à l'exécution ponctuelle et littérale de tous les 
décrets et instructions de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi. 

« ILest convenu, en outre, qu’ii sera fait 4 mi- 
nutes du présent traité de paix ; savoir : une 
pour être envoyée à l’Assemblée nationale, une 
pour les citoyens blancs des 14 paroisses ; laquelle 
sera déposée au greffe de la municipalité du 
Port-au-Prince, une pour l’armée des citoyens 
de couleur, et une pour M. le général; lesquelles 
seront toutes signées par chacun des susdits 
commissaires, et que copie collationnée dudit 
traité de paix, sera envoyée à chacune des 14 
paroisses de la province de l'Ouest. 

« Arrêté en outre que, tant le concordat du 
11 septembre dernier, que le présent traité de 
paix seront imprimés à la suite l’un de l'autre 
au nombre de 3,000 exemplaires. 


« Fait sur l’habitation Damiens, en quadruple, 
ce jourd’hui 21 octobre 1791. 4e ' 

« Le présent traité de paix ayant été présenté 
à la signature, les commissaires des citoyens 
blancs de la paroisse du Port-au-Prince ont ob- 
servé que les articles 19 et 23 concernaient plu- 
sieurs corps; que les citoyens n'avaient pas le 
droit d’obliger à leur exécution, et ils ont de- 
mandé à faire lecture desdits articles auxdits 
corps avant de signer, sur quoi il a été arrêté 
qu'il serait remis aux commissaires des citoyens 
blancs de ladite paroisse, une copie des de- 
mandes et des réponses ci-dessus, laquelle leur 
a été remise signée des commissaires des ci- 
toyens blancs des autres paroisses ; en consé- 
quence, la signature du présent traité a été ren- 
voyée après le retour desdits commissaires. 

« Et le dimanche, 23 du même mois, à 7 heures 
du matin, les commissaires des citoyens blancs 
étant de retour sur l'habitation Damiens, et tous 
les autres commissaires étant réunis, ils ont 
tous signé le présent en quadruple minute. 


Signé : d'Oleyres, Leydier, Beaudoulx, 
Jean Drouin, Grasset, Hugville jeune, 
J.-J. Raboteau, Pongaudin, Sterlein 
cadet, Savary aîné, À. Rigaud, Ciprien 
Jolly, Lazare Péroden, Marc Borno, 
Alexandre Petit-Bois, Pétion, G. Pel- 
lerin, B. Nivard, B. Médor, Doyon 
aîné, J. Borno aîné, Caradeuc, Lé- 
inard, A. Ducla, Deslandes, J.-B. 
aul, E.-J. Guieu, Barbancour, Piver, 
Laquinte de Clavin, Poisson, J. Jolly 
fils, P. Michel Le Blanc, F. Périsse, 
Cottin, Louis de Clavin, Juste Drouil- 
lard, Dupalis, Feneyrol, Damaud, Du- 
taud, Sajuzan, Charles Ollivier, Tiby 
aîné, P. Coquillo, J.-B. Lapointe, Beau- 
vais, Avril, Dufour, Hamon de Vau- 
joyeux, J.-L. Allenet, Camfrancq, 
Chanlatte fils, Leremboure père, Pic- 
card, Pinson fils, G. Catherinot, Vin- 
cendon Dutour, Delagroix, Lathoison, 
DEA, P. Pinchinat, Dubourg et 
avet. 


« L’an mil sept cent quatre-vingt-onze, et le 
dimanche vingt-troisième jour du mois d’octo- 
bre, en exécution de l’article 19 du traité de 
paix fait entre les commissaires blancs et les 
commissaires des citoyens de couleur de la pro- 
vince de l'Ouest, les 19, 20 et 21 du présent mois 
et signé ce jour; les députations de L garde na- 
tionale de la paroisse du Port-au-Prince, des ba- 
taillons de Normandie et d'Artois, du corps royal 
d'artillerie, du corps de la marine royale de l'é- 
quipage de Borée, du corps de la marine mar- 
chande, et un nombre égal de citoyens de l’ar- 
mée campée au bourg de la Croix-des-Bouquets, 
se sont rendus au Pont-de-Valière, et ensuite sur 
l'habitation Damiens ; et lecture ayant été faite 

ar M. le maire de la municipalité du Port-au- 
rince, en présence de M. Cléry, substitut du 
rocureur-syndic de la municipalité et de tous 
es commissaires, du susdit traité de paix en 
entier à haute et intelligible voix, lesdits citoyens 
blancs et de couleur se sont donné réciproque- 
ment les témoignages les plus authentiques de 
reconciliation ; et après avoir prêté le serment 
civique, ils ont tous juré de maintenir ledit traité 
dans tout son contenu, et de regarder comme 
ennemi du bien public quiconque refuserait de 
l'exécuter. 

« Fait sur l'habitation Damiens, les jour, mois 
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et an que dessus, et ont les susdits commis- 
saires signé : 

« Dore, Leydier, Beaudoulx, Jean Drouin, 
Grasset, Hugville jeune, J.-J. Raboteau, Pongau- 
din, Sterlin cadet, Savary aîné, À. Rigaud, Ci- 
pres Jolly, Lazare Peroden, Marc Borno, Alexan- 

re Petit-Bois, Pétion, P. Pellerin, P. Nivard, 
B. Medor, Doyon ainé, J. Borno aîné, J.-B. Paul, 
E.-H. Guieu, Caradeuc, Lépinard, A. Ducla, 
Deslandes, Barbancour, Piver, Laquinte de Cla- 
vin, Poisson, J. Jolly fils, P. Michel Le Blanc, 
F. Périsse, Cottin, Louis de Clavin, Juste Drouil- 
lard, Dupalis, Feneyrol, Damaud, Dutaud, Sa- 
uzan, Charles Ollivier, Tiby aîné, P. Coquillo, 
-B. Lapointe, Bauvais, Avril, Dufour, Hamon de 
Vaujoyeux, J.-L. Allenet, Camfrancq, Chaclatte 
fils, remboure père, Piccard, Fascn fils, 
G. Catherinot, Vincendon Dutour, Delagroix, La- 
Éd En Desvareux, P. Pinchinat, Dubourg et 
avet. » 


Discours prononcé par M. le maire du Port-au- 
Prince, à la suite de la lecture du traité de 
paix. 


Messieurs, 


« Qu'il est beau ce jour où nous pouvons dire 
avec vérité que nous sommes tous frères et amis! 

« Qu'il est beau ce jour où les deux classes 
de citoyens, divisés jusqu'ici, se mélent et se 
mer ent pour n'en faire à l’avenir qu'une 
seule. 

« Qu'il est beau enfin ce jour où une réconci- 
liation entière, franche, loyale, rapprochant tous 
les cœurs, éteint tout souvenir du passé, et ne 
laisse plus voir devant nous que des jours tran- 
quilles et heureux passés dans les douceurs de 
la confiance et de l'amitié! 

« Nous sommes donc de ce pur frères et amis; 
nous scellons en ce moment la paix et la récon- 
ciliation. 

« Jurons tous, promettons-nous tous de nous 
soutenir et de nous défendre mutuellement, d'être 
tous les protecteurs du bon ordre et de la sûreté 
publique. Jurons de regarder et de traiter comme 
perturbateurs du repos public, tous ceux qui 
contreviendraient au présent traité. (lci toute la 
députation a crié : Nous le jurons!) 

« Citoyens de couleur, mes amis, vous perdez 
ici cette dénomination; il n'existe plus de dis- 
tinction, plus de différence. Nous n’aurons à 
l'avenir, tous ensemble, qu'une même qualifica- 
tion : celle de citoyen. 

« Que la sincérilé préside à un contrat aussi 
solennel et aussi sacré; ire les expressions de la 
bouche ne soient point démenties par les senti- 
ments du cœur. Promettons-nous tous amitié, 
franchise, loyauté, et que les témoignages que 
nous nous donnons ici soient le gage d’une paix 
et d’une union durable à jamais. (Toute la dépu- 
tation a dit : Nous le jurons !) 

« Et vous, braves militaires de Normandie et 
d'Artois, du corps royal d'artillerie, de la marine 
royale et marchande, de l'équipage du vaisseau 
le Borée; vous tous enfin qui êtes ici présents, 
partagez notre satisfaction, et mêlez vos élans 
aux nôtres. 

« C'est à vous:que nous sommes redevables de 
notre état; c'est vous qui, dans tous les temps, 
nous avez secourus, soutenus. Vous savez, à la 
guerre, montrer que vous êtes de braves militaires, 
comme vous savez, à la paix, montrer que vous 
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êtes de bons citoyens. Recevez ici tous nos senti- 
ments d'amitié et de reconnaissance. 

« Il ne manque plus à notre bonheur qu’une 
chose, c’est de le rendre durable, c'est d'écarter 
loin de nous tout ce que peut troubler l'ordre et 
la paix; c’est de ramener la confiance, la tran- 
quillité, la sûreté publique. Que la loi soit obser- 
vée;, que ceux qui commandent soient obéis ; 
voilà notre Yœu à tous; et, pour qu'il soit bien 
rempli, finissons un acte aussi solennel par un 
serment sacré, et disons tous : Je jure d’être fidèle 
à la nation, à la Loi et au roi et de contribuer de 
tout mon pouvoir à la tranquillité publique. (Nous 
Le jurons!) » 


N° LXXXIX. 
Lettre adressée à des négociants de Nantes. 
(Port-au-Prince, le 27 octobre 1791. 


« Messieurs, 


« J'ai reçu, fdans son temps, la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 31 mars, 
et j'ai fait passer de suite à M. Hamon et au Cap, 
les lettres qui y étaient jointes. Depuis ce temps, 
nous avons été accablés par des événements bien 
malheureux, dont le détail serait trop long à 
faire; mais voici en gros et au vrai, la manière 
dont ils se sont succédé. Par une cause quel- 
conque (je la crois très compliquée) les ateliers 
de la partie du Nord de l'ile se sont soulevés, 
ont égorgé tous les blancs, dont ils ont pu s’em- 
parer et ont enfin réduit cette belle et magnifi- 
que province en cendres et en débris. Les succès 
que les blancs ont eus sur eux ont été successive- 
ment plus brillants et plus considérables ; mais 
vous sentez que de semblables succès sont encore 
bien malheureux, quisqu’ils ne peuvent avoir 
lieu qu’en détruisant les ennemis, par conséquent 
en sacrifiant toutes les propriétés. Ces nègres 
avaient et ont encore à leur tête (car il s’en faut 
bien qu'ils soient encore tous détruits) beaucoup 
de blancs envoyés probablement parles philan- 
thropes et beaucoup plus d'hommes de couleur 
libres. D’un autre côté, la plus grande partie des 
hommes de couleur libres de cette même pro- 
vince, se sont on ne peut mieux conduits dans 
la circonstance; ils sont venus s'offrir d’eux- 
mêmes aux blancs et demander à ne faire qu’un 
corps pour combattre l'ennemi commun. Ils ont 
été bien accueillis. Voilà la position de la partie 
du Cap, et la manière dont les choses s’y sont 
passées. 

« Les événements auxquels notre dépendance 
était exposéeétaient absolument les mêmes; mais 
cependant, avertis à temps, nous nous en serions, 
sans doute, entièrement préservés, si les hom- 
mes de couleur qui y habitent s'étaient conduits 
comme la majeure partie de ceux du Cap; mais 
au contraire, au lieu de se coaliser avec nous dès 
le principe pour combattre ou pour nous défen- 
dre contre l'ennemi commun, ilsont saisi ces cir- 
constances pour s'attrouper en armes contre nous- 
mêmes,pour,disaient-ils, recouvrer leursdroits;et 
comme leur nombre ni leur capacité ne pouvaient 
nous effrayer, ilsontsoulevé au esclaves, 
une partie, en leur promettant la liberté, une 
autre partie, en les y forçant avec les armes. 

« Nous avions alors le malheur d'avoir pour 
chefs populaires des gens qui, se figurant que les 
hommes de couleur voulaient le retour à l’an- 
cien régime, et qui ayant beaucoup à craindre 
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de ce retour, préféraient exposer la colonie à sa 
perte totale plutôt que de faire des sacrifices 
même impolitiques à la vérité en faveur des gens 
de couleur. En conséquence, on fit sortir de la 
ville contre eux un détachement de 30 soldats de 
ligne et d'environ 80 hommes au plus, grande 
partie mauvais flibustiers, qui jamais ne s’étaient 
servis d'un fusil, ni n'avaient appris à se battre, 
non plus qu’à obéir, et ce détachement d'environ 
110 hommes n'a pas eu de peine, comme vous 
pensez, à être défait, par 7 à 800 hommes, qui 
sont venus fondre dessus de tous les côtés dans 
les broussailles, et sans avoir même la bravoure 
de se montrer en rase campagne. Les hommes 
de couleur ne sont forts que dans les balliers. 

« Ce succès des gens de couleur ne leur à 
donné que plus de prétentions; et comme ils sa- 
vaient que la partie la plus saine et même la plus 
nombreuse tant des blancs de la ville que de 
ceux des campagnes étaient consentants à leur 
accorder tout préférablement à la perte de la 
colonie, ils ont tenu ferme : enfin, on vient récem- 
ment de passer un concordat avec eux; leurs pré 
tentions sont bien au-dessus de celles que leur 
accordent les décrets, quoiqu'ils prétendent qu’ils 
ne font qu'en demander l'exécution littérale. 
Mais elles eussent été encore plus exagérées, nous 
eussions été encore plus forts, ils eussent été en- 
core plus faibles, que nous n’en eussions pas 
moins dû acquiescer à toutes leurs demandes pour 
sauver la colonie, parce que si nous les avions 
attaqués en force supérieure, ils auraient tout 
soulevé et tout incendié en fuyant; c’étaient les 
moyens dont ils se servaient, et dont ils mena- 
çaient de se servir. Et voilà les gens vertueux 
de l’abbé Grégoire, qui a perdu le plus beau pays 
de l'univers. 

« Enfin nous possédons maintenant les hommes 
de couleur dans notre ville; ils y sont entrés 
lundi dernier en armes, conformément à un arti- 
cle de notre concordat. Jusqu'à présent ils n’ont 
rien commis contre le traité, mais ils ont amené 
et introduit avec eux en ville leurs suisses (c’est 
ainsi qu'ils appellent leurs esclaves les plus in- 
gambes, qu’ils ont retenus parmi eux, et que jus- 
qu'à présent ils n'ont pas voulu remettre aux 
maîtres qui les ont réclamés) et ils paraissent 
vouloir les traiter favorablement, ce qui serait 
bien pernicieux. Déjà ces suisses disent à nos 
nègres : — Vois-tu? Si tu avais fait comme moi, 
tu serais comme moi libre; et le pays serait à 
nous : nous en aurions expulsé tous les blancs. 
Vous sentez combien ce langage peut être dan- 
gereux. Les blancs et les hommes de couleur doi- 
vent tenir un comité secret, pour décider sur le 
sort de ces suisses. S'ils sont remis à leurs mai- 
tres, qui seront alors dans le cas d’en faire tel 
exemple qu’il leur plaira; mais si, comme on le 
craint, les hommes de couleur tiennent à ce qu'ils 
aient leur liberté, alors nous aurons tout à crain- 
dre de l'exemple. Vous sentez la politique des 
gens de couleur, qui, dans le cas de quelque 
tentative de la part des blancs, pour opérer ici 
une contre-révolution, veulent se conserver la 
troisième classe en favorisant ceux qui les ont 
suivis; Ce Qui nécessairement en encouragerait 
d'autres à les suivre de même dans une sembla- 
ble occasion. 

« Nox négociants viennent d'être avisés par 
une dépêche des commissaires du commerce de 
votre ville, des efforts qu’elle fait pour obtenir la 
suspension du décret & 15 mai, auteur de nos 
maux. Il à été arrêté qu'on répondrait à vos com- 
missaires en leur envoyant simplement une co- 


pie de notre concordat avec les citoyens de cou- 
leur; car, c'est aujourd’hui leur qualité. Nous 
pensons qu'il serait aujourd'hui plus dangereux 
quebienfaisant de contrecarrer les dispositions de 
ce concordat parce que toute révolution ici est 
pernicieuse; et enfin, si la France parvenait à 
connaître et à vouloir établir le seul régime qui 
puisse politiquement convenir à la colonie et la 
conserver; et qu’elle voulût remettre les choses 
sur le même pied qui l’a fait prospérer, il fau- 
drait qu’elle envoyät en même temps que la loi 
des forces supérieures pour la faire exécuter. 
Tout décret qui peut occasionner ici une révo- 
lution, ne doit jamais y parvenir, ni même l'avis 
de ce décret sans des forces pour en assurer l’exé- 
cution tranquille. Si l'Assemblée nationale, en 
rendant le décret du 15 mai, avait envoyé ici 
sur-le-champ une quantité convenable de troupes, 
nous aurions été probablement préservés de nos 
malheurs, au moins pour un temps (car nous de- 
vons toujours penser que ce succès des gens de 
couleur ne sera jamais oublié des nègres, et qu'ils 
auront plus d’une fois l’envie de chercher à les 
imiter), ce n’est pas le seul reproche que nous 
ayons à faire à la France, et principalement au 
commerce, qui connait plus particulièrement 
notre position. Depuis longtemps il nous sait dans 
l'anarchie et il nous y laisse. 

« Nous ne devons pas nous dissimuler entre 
nous que les malheurs mêmes de la partie du 
Cap ont été occasionnés par plusieurs causes, 
mais principalement par beaucoup d'hommes de 
couleur qui ont voulu se venger de la mort d'Ogé, 
Chabannes et autres. Et ceux-mêmes de cette 
même province qui se sont bien conduits, ne s’en 
entendaient pas moins avec ceux qui profitaient 
ici de l’instant pour nous faire la guerre et pour 
réclamer. 

« Tous ces événements réduisent de beaucoup 
la quantité de nos denrées et principalement du 
sucre ; Ce qui n'aura pas peu contribué à en sou- 
tenir le prix chez vous et même à le hausser. » 


Du 30 octobre 1791. 


« P. S. Le comité secret pour les suisses a été 
tenu avant-hier; ils furent désarmés et envoyés 
à bord d’un navire; toute la garde nationale était 
sous les armes. On pense qu'il s’en est évadé 
beaucoup avant leur désarmement; et cela parait 
très vraisemblable : mais enfin, on tient à bord 
une quantité d'environ 230. Beaucoup de gens 
de couleur voulaient s'opposer à leur départ, 
mais l’avis contraire a prévalu : ils devaient 
mettre à la voile cette nuit si la brise ne leur 
eût pas manqué. Vous dire où ils vont est un se- 
cret qui n’a pas encore été pénétré. Le soupçon 
le plus général, c'est qu'on va les conduire dans 
la baie des Mousquites, où on les débarquera 
avec des vivres pour 3 mois. C’est bien une li- 
berté qu’on leur donne, mais au moins ils n’en 
donneront pas le spectacle aux yeux de nos nè- 
gres. Bien des personnes craignent dans ce cas 
qu'il soit très facile aux gens de couleur de les 
réintroduire ici par le cabotage. Du reste notre 
ville est assez tranquille, depuis que nous avons 
ces Messieurs parmi nous et que nous sommes 
débarrassés de leurs suisses. » 


Du 3 novembre 1791. 


« Les suisses ont été embarqués et sont partis 
ce matin dans l’'Emmanuel de Nantes, capitaine 
Colmin, pour la baie des Mousquites : on doit les 
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Y déposer avec des outils propres à la culture, 
mois de vivres et deux rechanges à chacun.lls 
sont au nombre de 213. » 


PIÈCES PARTICULIÈRES. 
N° XC. 


Lettre de la municipalité de Cayes à l'Assemblée 
nationale. 


Messieurs, 


Elle n'est plus cette belle province du Nord, 
cette source où tant de négociants d'Europe ont 
puisé leurs richesses, cette belle province qui 
coopérait au bonheur de tant d'individus en 
France; elle n’est plus. 100,000 esclaves, soulevés 
par cette société infernale, dite de philanthro- 
pes, qui leur a envoyé ses émissaires, en ont fait 
un monceau de cendres, se sont baignés dans le 
sang de leurs maitres, continuent à porter pat- 
tout le fer et la flamme et soulevant bientôt par 
leur exemple, 300,000 autres esclaves, ne tarde- 
ront pas à mettre leurs affreux instigateurs dans 
le cas de se repaitre d'idées de sang et de car- 
nage, en leur apprenant que la province de 
l'Ouest et celle du Sud sont égaiement devenues 
leur proie, et que ceux qu'ils appellent leurs 
amis sont enfin venus à bout d’exterminer tous 
les blancs à Saint-Domingue. 

Livrés ici à nos propres forces, qui sont on ne 


peut pas plus faibles, dénués de tout secours de 
troupes de ligne, ne pouvant plus compter sur 


ceux que nous avons vainement attendus depuis 
plus d'un an de la métropole, n'ayant pas plus 
d'espoir de la part des insulaires qui nous avoi- 
sinent, soit par impuissance réelle chez eux, soit 
par mauvaise volonté, nous avions encore osé 
compter assez sur nous-mêmes et sur l'union 
que nous nous estimions parvenus à ramener 
dans notre quartier, pour nous prémunir contre 
les événements affreux dont nous sommes me- 
nacés. 

Mais nous ne saurions le dissimuler, Messieurs, 
le courage et l'espérance nous manquent depuis 
qu'il semble établi à nos yeux que cette horrible 
secte de philanthropes trouve des appuis dans le 
gouvernement; et où puisons-nous cette idée 
déchirante? dans une proclamation publiée aux 
révoltés du Cap, le 23 septembre dernier, et dont 
nous vous remetions Copie ci-jointe. Lors de la 
prise d'armes des hommes de couleur dans notre 
patrie, l’année dernière, M. de Mauduit fut à eux 
et leur dit : « retirez-vous », et ils se retirèrent 
sur-le-champ; aujourd’hui, M. le général dit aux 
nègres révoltés : « retirez-vous ; » et les lettres 
de l'assemblée générale nous annoncent que 
déjà ils se sont retirés en grande partie; que con- 
clure donc de l’effet subi de ces deux proclama- 
tions? sinon que le gouvernement tient dans sa 
main le sort de Saint-Domingue, puisqu'il parait 
le maitre d'arrêter le mal au période qu'il lui 
plait; et si cela est vrai à quel sort devons-nous 
nous attendre? , pag] 

Mais quels que soient les motifs qui ont dirigé 
la proclamation du 23 septembre, le mal n'a-t-il 
pas déjà été trop loin et n'est-ce pas un peu 
trop tard employer le remède ? On ne fait pas 
facilement rentrer seus la discipline et l'obéis- 
sance une multitude d'esclaves qui ont massacré 

rande partie de leurs maitres, incendié leurs 
beton et détruit pour jamais les moyens 
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d'existence de ceux qui ont pu échapper au car- 
nage. Ne pouvant plus se flatter du pardon, 
accoutumés au meurtre et au pillage, ces for- 
cenés vont, la torche à la main, poursuivre leurs 
assassinats ; et si malheureusement secondés 
du génie impitoyable qui leur donne l'impul- 
sion, ils viennent à franchir le cordon de ci- 
toyens armés établis sur les confins des pro- 
vinces de l'Ouest et du Nord, c'en est fait de 
Saint-Domingue ; hommes, femmes et enfants, 
tout est massacré sans ressource. 

Telle est, Messieurs la dernière touche, mal- 
heureusement trop vraie, qu'il restait à donner 
au tableau qu'a déjà dù vous tracer la province 
du Nord et ses déplorables infortunes. 

Il ne manquait à l'horreur de notre position, 
que de demeurer exposés à l'impossibilité d'as- 
surer à nos vieillards, à nos femmes et à nos 
enfants, les moyens d'aller réclamer, auprès de 
la nation, vengeance des assassinats de leurs 
pères, de leurs maris et de leurs autres parents; 
et c'est encore l’appréhension que nous aurions, 
si tous les capitaines des navires marchands, 
mouillés dans nos ports, si tous ces hommes 
qui existent en grande partie par leurs liaisons 
avec Saint-Domingue eussent oublié ce senti- 
ment si naturel à toute âme tant soit peu sen- 
sible, le sentiment de la reconnaissance ; s'ils 
l'eussent oublié aussi formellement que l'ont fait 
M. Desmolières, capitaine du navire La Double- 
Alliance, de Nantes, et M. Robin, capitaine ou 
tout au moins subrécargue du navire Les Trois- 
Frères-Unis du mème port. 

Ces hommes insensibles à nos maux, nous 
voyant démunis de tous moyens défensifs, à la 
veille d’être égorgés, comme l'ont été partie de 
nos frères du Gap, manquant de moyens pécu- 
niaires, ces hommes n'ont pas rougi de quitter 
furtivement le port et d’appareiller pour la 
France au mépris d’un arrêté de l'assemblée 
générale, qui, pour nous procurer un petit sup- 

lément de secours en hommes, mais particu- 
ièrement pour nous assurer une retraite aux 
dernière période de l'infortune, avait ordonné 
un embargo général dans la colonie. Le premier, 
(M. Desmolières) a même osé la quitter sans payer 
les droits de son chargement, et l’un et l’autre 
sans lever leurs expéditions. 

Nous demandons vengeance à la nation de la 
conduite affreuse de ces deux hommes, qu'un 
vil intérêt a seul pu guider, et qui, pour se blan- 
chir vont répandre daus leur port les faussetés 
les plus insignes.Ils ne manqueront pas, et nous 
nous y attendons, de publier que la colonie de 
Saint-Domingue à des projets d'indépendance, 
et ils appuieront leurs calomnies sur l'arrivée 
de trois frégates anglaises dans la rade du Cap ; 
mais, nousosons l'espérer, la nation, déjà trompée 
sur une pareille imputation, ne se laissera pas 
abuser une seconde fois. On nous égorgeait, il 
était bien naturel de réclamer des secours, de 
quelqu’endroit que ce püt être; et d’ailleurs, 
c’est de concert avec M. le général qu’ils ont été 
demandés; et encore à quoi se sont réduits ces 
secours? à une fourniture de 500 fusils, de 
25,000 cartouches et de quelques provisions de 
bouche ; nous n’avons pas eu un seul homme ; 
mais au surplus, fussent-ils venus, ces secours, 
aussi puissants qu'ils sont venus insuffisants, 
jamais ils n’eussent iuflué sur la fidélité des 
Français de Saint-Domingue; et les périls passés, 
on leur eüt trouvé, comme on leur trouvera 
toujours jusqu’à leur dernier soupir, allache- 
ment inviolable à la métropole, à laquelle ils 


988 [Assemblée nationale légisiative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 janvier 1792.] 


désireront toujours appartenir par toutes sortes 
de liens. x ; 

Ce ne sera donc point, encore une fois, des 
rapports faux et controuvés qui pourront influer 
sur les représentants d'une nation, qui sait 
combien tout individu, né Français, est glorieux 
de ce titre. Nous sommes au comble de l'infor- 
tune : nos frères de la province du Nord ont déjà 
été sacrifiés en partie ; la province de l’Ouest a 
déjà souffert des ravages, quelques-uns de ses 
habitants sont égorgés, nous sommes à la veille 
d'éprouver le même sort; déjà même des meur- 
tres affreux se sont commis au Petit -Trou, une 
de nos paroisses; et s’il n’en est pas encore 
arrivé autant dans notre quartier, nous ne le 
devons qu’à la prompte punition des chefs de 
complots découverts; en quoi nous ne serons 
peut-être pas toujours si heureux ; en un mot, la 
foudre gronde sur nos têtes, et est près d’éclater ; 
mais, croyez-le, Messieurs, rien ne changera des 
sentiments que nous suçâmes avec le lait; nous 
sommes nés Français et nous périrons Français. 

Et ont signé les officiers municipaux. 


N° XCI 


Leitre de plusieurs capitaines marchands à MM. les 
directeurs de la chambre de commerce de Saint- 
Malo. 


Messieurs, 


Nous croirions être coupables au premier chef, 
si nous ne vous informions pas des malheurs 
qui accablent la partie française de Saint-Do- 
mingue, et de la marche que tient, à l'égard de 
la mère patrie, une assemblée coloniale qui 
vient de s y former contre le vœu d’un décret 
qui défend aux colonies aucune espèce d’assem- 
blée, jusqu'à l’arrivée des commissaires. 

Nous nous sommes, en conséquence, réunis en 
corps, pour représenter et soutenir de toutes 
nos forces, non seulement les intérêts des places 
de commerce, mais encore ceux de la France 
entière. 

Plongés dans la douleur la plus profonde, 
nous vous apprenons que, le 23 août 1791, l’in- 
surrection des ateliers s’est manifestée dans 
toutes les habitations de la plaine du Nord de ja 
manière la plus horrible ; toutes les propriétés 
de cette riche partie de la colonie ont entière- 
ment été incendiées, et les blancs qui volaient 
à leur conservation égorgés. La ville du Cap 
devait subir le même sort par les nègres qu’elle 
contient. Cet horrible complot devait avoir lieu 
le jour de Saint-Louis; mais heureusement que, 
par la précipitation qu'ont mis les ateliers de la 
plaine, la ville a été préservée, le complot dé- 
couvert et déjoué ; on a, en différentes rencon- 
tres et sorties, détruit quantité de ces exécra- 
bles incendieires, dont les manœuvres bien 
exécutées ne peuvent être conduites que par les 
ennemis du repos public. 

Nous savons, à n’en pas douter, qu'il y a 
parmi ces malheureux beaucoup de blancs, d’a- 

rès la capture et la destruction qu’on a faites 
ñe plusieurs, qui, pour n'être pas connus, se 
teignaient la peau en noir. Cette belle plaine 
est entièrement dévastée, depuis le port Margot 
jusqu’au bourg de Limonade, qui, comme le reste, 
a été en entier la proie des flammes; et faute de 
forces suffisantes, nous sommes obligés de nous 
retrancher en ville, d'en garder les avenues, 


tant par des nombreux partis de troupes patrio- 
tiques et de ligne, que par des palissades qui 
l'entourent et chevaux de frise, que par d'autres 
fortifications qu’exige une crise aussi cruelle. 

Le 25 d'août, l’'embargo a été mis sur tous les 
navires, tant français qu'étrangers; et l’assem- 
blée générale, qui ne tend à rien moins qu’à 
l'indépendance, a envoyé demander des secours 
à la Jamaïque, la Havane et la Nouvelle-Angle- 
terre; elle a, si nous osons le dire, elle-même 
levé l'étendard de la rébellion en arborant la 
cocarde noire. Nous entendons dire partout que 
la colonie n’a pas besoin de la France; que c’est 
elle qui est la source d’où ont découlé tous les 
malheurs auxquels elle est en proie, et qu’elle 
trouvera pour la protéger des puissances plus 
généreuses qu’elle. 

D’après de pareilles intentions et les horreurs 

ui nous entourent, nous avons cru qu'il était 

e notre devoir de faire savoir à la métropole 
les désastres de cette riche contrée. Manquant 
d'occasion pour parvenir à notre but, par l’em- 
bargo mis indistinctement sur tous les bâtiments, 
nous avons tenu, le 4 septembre, une assemblée 
énérale de capitaines, pour aviser aux moyens 

"y réussir; il a été délibéré que l'on ferait à ce 
sénat inconstitutionnel une pétition tendant à 
ce qu’il lui plût expédier au moins deux navires 
pour avertir la France de l’état où se trouve la 
colonie. 

Quatre députés, pris parmi nous, se sont trans- 
pue au sein de l'assemblée provinciale, à 

aquelle ils ont présenté la pétition par écrit : 
elle a approuvé notre demande par les signa- 
tures de ses président et secrétaires, et nommé 
de suite leurs commissaires pour accompagner 
nos députés auprès de l’assemblée générale, qui, 
après une longue discussion, a arrêté qu'il n’y 
avait lieu à délibérer. Ce premier refus a excité 
notre indignation et nous défiant de ces vues 
sinistres, nous n'avons pas cru devoir perdre 
courage, ni nous en tenir là. 

Dans une seconde assemblée que nous avons 
tenu le 6 septembre, nous avons réitéré, par une 
adresse (ci-joint copie) nos sollicitations, qui 
ont été portées et remises par deux commis- 
saires nommés à cet effet, auxquels on n’a pas 
fait l'honneur de l’intromission; les ayant fit 
rester à la porte et après une légère discussion, 
et aux tumultes des applaudissements réitérés, 
on leur à fait dire une seconde fois qu'il n’y 
avait pas lieu à délibérer. 

. Jugez, Messieurs, de l'excès de notre consterna- 
tion, et de la marche insidieuse de ce sénat qui, 
non content d’avoir taxé les denrées de comes- 
tibles de France, sans taxer celles de la colonie, 
veut encore la priver de nouvelles fâcheuses qui 
désolent la colonie, et malgré le zèle et les fati- 
gues que nous essuyons jour et nuit, tant pour la 
chose publique que pour les intérêts qui nous 
sont confiées, il n’est sorte de vexations que 
nous n’éprouvions de sa part et de manœuvre 
qu'il n’emploie pour ouvrir la porte à la coqui- 
nerie. Il a rendu, ces jours derniers, un arrêté, 
dont nous ne pouvons vous faire passer un exem- 
plaire, attendu que la quantité qui en avait été 
imprimée a entièrement été affichée. Cet arrêté 
porte que tout propriétaire ou chargeur de den- 
rées coloniales, aura le droit de les retirer du 
bord des navires à sa seule réquisition et que, 
sous aucun prétexte le capitaine ne pourra s’y 
refuser à la Charge au réclamateur de payer les 
frais de chargement et de déchargement. Le 
navire le Philippe de Bordeaux, le Cap-français, 
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de Nantes et Le Bien-aimé du Havre, sont déjà 
de ce nombre. 

Voilà, Messieurs, voilà comme on arrange ici 
le commerce de France; toutes les affaires sont 
généralement interrompues; il ne faut plus 
parler de recouvrement, personne ne veut payer; 
en un mot, cette assemblée coloniale paraît vou- 
loir tout sacrifier. 

Voulant enfin mettre tout le tort de son côté, 
nous avons fait un troisième tentative auprès 
du gouverneur général, qui, ayant trouvé notre 
demande juste, nous a promis de s'employer à 
cet égard, ses représentations n'ayant d'abord 
pas eu plus de succès, nous avons appris, le len- 
demain, que, dans un comité secret, l'assemblée 
lui avait accordé le départ de deux avisos. 

D'après l'énormité des maux qui accablent 
cette malheureuse terre, jugez s’il est urgent 
que l’Assemblée nationale s’empresse de voler à 
son secours. Employez, généreux Français, toute 
votre énergie pour le prompt départ des forces 
dont nous avons besoin, non seulement pour 
secourir la colonie, mais pour empêcher qu’elle 
ne passe en d’autres mains, car c’est là notre 
unique crainte. 


Cap Saint-Domingue, le 28 septembre 1791. 
N° XCII. 


Adresse à l'assemblée générale, pour obtenir 
Le départ des deux avisos. 


Messieurs, 


Tandis qu’un danger pressant environne la 
colonie, la France attend avec inquiétude sans 
doute le terme d’un silence aussi étonnant 
qu'extraordinaire : il semble que l’engloutis- 
sement seul du plus brillant de ses établisse- 
ments, ait je rompre le cercle qui l’unit à la 
métropole. Chargés des intérêts immenses du 
commerce de France; accablés des malheurs de 
nos frères de l'Amérique, nous avons déjà eu, 
Messieurs, l'honneur de vous demander la li- 
berté d’en instruire la mère-patrie; la multipli- 
cité des travaux qui occupent l'assemblée ne lui 
permit pas de délibérer alors sur cette pétition; 
nous venons aujourd'hui la renouveler; nous 
espérons que vous serez frappés de son impor- 
tance, des bâtiments sont sortis de la rade de- 
puis l’époque malheureuse de vos désastres ter- 
ribles pour la France; faudra-t-il qu’elle ap- 
prenne de l'étranger les malheurs de sa colonie ; 
ses voisins, ses rivaux, peut-être lui en apporte- 
ront la nouvelle. Si une immense distance l’a 
mise dans l'impossibilité de les prévenir, c’est 
au moins dans son sein qu’existent les moyens 
et la volonté de les réparer. 

Pour nous, Messieurs, prêts à voler partout où 
votre intérêt nous appellera, nous ne cesserons 
jamais de resserrer les nœuds qui unissent les 

rançais d'Europe aux Français de Saint-Domin- 
gue; nous avons la confiance que vos pertes ap- 
prendront à l’Europe combien ses nœuds sont 
respectés et indissolubles. 


Signé : GELLIE, secrétaire. 


Adresse à M. Blanchelande, gouverneur, pour sol- 
liciler l'assemblée générale de vouloir nous per- 
mettre de faire partir deux avisos pour apprendre 
à la France les malheurs de Saint-Domingue. 


Nous, les capitaines et gérants, représentant 


Are SÉRIE. T. XXXVIL. 
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le commerce de France en cette ville du Cap, 
venons, Monsieur, vous exprimer notre inquié- 
tude sur les obstacles que nous rencontrons 
pour faire parvenir à nos commettants la nou- 
velle du triste événement survenu à cette colo- 
nie, et qui les intéresse si essentiellement. 

Dans l’embargo qui a été mis sur le départ de 
nos navires, devenu depuis général, nous n'avons 
vu qu'une mesure sage dictée par les besoins de 
réunir le plus de moyens de défense possibles : 
et loin de nous en plaindre, nous avons montré, 
nous osons le dire, conjointement avec nos 
équipages, le plus grand zèle pour la chose pu- 
blique; mais nous avions lieu de nous attendre 

ue l'avis d’un malheur qui menace l'existence 
e la colonie, aurait été donné incessamment à 
la métropole. 15 jours étant déjà écoulés depuis 
l'insurrection, et pas un aviso n'ayant encore 
été expédié, nous n'avons pu nous dissimuler 
combien nous serions coupables envers nos 
armateurs de leur laisser ignorer plus long- 
temps le danger auquel leur fortune est expo- 
sée. 

Nous avons, en conséquence, député, avant 
hier, vers l'assemblée provinciale pour lui de- 
mander qu’il nous füt permis de disposer, à cet 
effet, de deux de nos navire‘; notre demande 
ayant été renvoyée à l'assemblée générale, elle 
a prononcé un n'avoir lieu à délibérer. Affligés 
de ce refus, nous n’avons pas cru néanmoins de- 
voir nous en tenir à cette première démarche, 
dont le véritable objet pouvait ne pas avoir été 
bien saisi par l'assemblée; nous lui avons fait 
une seconde adresse, tendant au même fait: 
mais elle n’a trouvé d'appui que dans un seul 
de ses membres, et nous avons eu la douleur de 
voir notre demande rejetée une seconde fois par 
une presqu’unanimité. 

Quel motif peut donc avoir l’assemblée géné- 
rale de nous empêcher de remplir une obliga- 
tion aussi indispensable? Est-il aucun de ses 
membres qui ne sache que nos navires en rade 
et leurs cargaisons sont les moindres valeurs 
qu'intéressent nos commettants, et que la plu- 
part, indépendamment des propriétés, ont des 
créances considérables affectées sur la majeure 
partie des biens de la colonie? Sont-ils donc les 
moins intéressés à sa conservation ? 

Si nous avions pu suivre l’ordre naturel des 
choses, nous nous serions adressés à vous, Mon- 
sieur, en première et seule instance; mais il a 
fallu aussi nous soumettre à l'empire des cir- 
constances. 

Cependant, dans le désastre qui attaque aussi 
évidemment les intérêts du commerce de la 
mère-patrie, pouvons-nous, sans abus de con- 
fiance, sans nous exposer à des reproches mé- 
rités de nos armateurs, négliger aucun moyen 
de les instruire des calamités qui affligent la co- 
lonie? Non : mais il ne nous en reste plus qu'un 
seul, et ce dernier moyen est en recourant à 
vous, Monsieur, c'est en réclamant votre inter- 
vention auprès de l'assemblée générale. Sans 
doute qu’une réclamation, aussi Juste, faite par 
le dépositaire du pouvoir exécutif, par le repré- 
sentant de la France, rencontrera moins d'oppo- 
sants, et obtiendra un assentiment qu'on ne de- 
vait pas nous refuser. 


Signé : GELLIE, secrélaire. 
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N° XCHI. 


Adresse de divers particuliers détenus dans la 
chapelle de la Providence au Cap Français, dans 
la nuit du ? au 3 octobre 1791. 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Messieurs, 


Du sein de l’infortune et des horreurs d’une 
injuste oppression, à laquelle nous ne devions pas 
nous attendre en arrivant dans un pays où nous 
comptions trouver des Français et des frères, 
nous sommes obligés d'emprunter le secours «les 
ténèbres pour vous adresser nos réclamations et 
implorer de votre justice des réparations de la 
part des colons de Saint-Domingue, et des in- 
demnités pour les torts que nous portent les 
mauvais traitements qu'ils ont exercés à notre 
égard et que nous allons vous mettre sous les 
yeux. F È fie : 

Accoutumés depuis longtemps à jouir des 
bienfaits d'une liberté que nous devons à nos 
efforts et à notre sagesse, nous croyions être pour 
jamais à l'abri des traits odieux du despotisme, 
et cependant nous venons d’en éprouver toutes 
les rigueurs malgré toutes les preuves que nous 
avons fournies de la pureté de nos intentions, et 
des motifs qui nous ont conduit dans la colonie. 

Sans doute, Messieurs, vous n'ignorez pas les 
désastres imprévus et accidentels r'sultant de 
l'insurrection des nègres, dans le Nord de la 
partie française de Saint-Domingue; mais ces 
malheurs quelque grands qu'ils puissent être, 
n’autorisent pas ceux qui les ont éprouvés, el 
ceux qui en redoutaient les suites, à nous en 
faire supporter la peine, et à rejeter sur la 
mère-pairie la cause de calamités qu’elle est 
bien éloignée d’avoir produites. 

Ce sont les passagers amenés de France dans 
la colonie par diverses vues, qui vont présenter 
à votre justice l'exposé concis et véritable des 
maux qu'onleur a fait souffrir à l'époque de 
cette malheureuse circonstance, sans avoir égard 
aux passeports qu'ils ont portés en France, et 
aux recommandations et sûretés qu’ils ont offert 
inutilement. 

A peine arrivés dans la rade du Cap français, 
nous avons été consignés à bord de nos navires 
respectifs; et cette js de notre liberté n’a 
été qu'un prélude des souffrances qu'on nous a 
fait endurer depuis le 21 du mois de septembre: 
nous avons été conduits au fort de Picolet, où 
l'on nous a laissés 48 heures, sans nous donner 
des vivres. Dans la nuit du 2? au 23 nous avons 
été transférés dans la chapelle de l'hôpital de la 
Providence, où nous sommes encore détenus, 
jusqu'à ce qu'il plaise à nos trans de terminer 
nos souffrances par notre expulsion. 

Voilà le sort affreux que nous font éprouver 
des gens injustes et cruels, qui, abusant du titre 
sacré de la loi, ont cru sans coule pouvoir se 
venger sur nous des maux dont nous ignorons 
même Ja possibilité. 

Leur vengeance ne s’est pas bornée à notre 
détention; une nourriture malsaine, un air pu- 
tride et vicié, l'habitation d'un hôpital et le mé- 
phytisme des ordures que nous étions obligés de 
faire dans l'endroit même: voilà les dangers aux- 
quels notre santé a été exposée, après une dure 
traversée, dans un climat brülant, qui demande 


tant de ménagements pour les nouveaux arrivés. 
Plusieurs d’entre nous ont été grièvement ma- 
lades, et peu s'en est fallu qu'ils n’aient suc- 
combé sous tant de maux réunis. : 

Ceux qui en sont les auteurs prétendront-ils les 
autoriser en alléguant le faux prétexte de la 
sûreté publique? Diront-ils qu’elle dépendait 
entièrement de notre détention? Voudront-ils, par 
cette faible excuse, pallier toute la noirceur des 
mauvais traitements qu’ils ont exercés sur nous? 
Eh bien! qu'ils sachent que quand mème le 
bien public aurait demandé la privation momen- 
tanée de notre liberté, elle devait cesser lorsque 
nous avons fourni les preuves de notre hon- 
nêteté et de la pureté de nos vues; que jusque- 
là ils devaient nous regarder comme suspectset 
non comme criminels, et que, par là même, ieur 
devoir était tout au plus de nous surveiller et non 
de nous punir. 

Mais les colons voulaient des victimes, et 
comme ils attribuent à vos décrets la cause de 
leurs maux, il leur a sans doute été bien doux 
d'exercer leur vengeance sur de malheureux 
Français dont les papiers et passeports portaient 
l'empreinte d'une entière soumission à vos lois. 

Maintenant, ils vont nous renvoyer dans nos 
foyers, et nous nous sentons encore heureux de 
quitter un pays de désolation et d'injustice, puis- 
que nous allons respirer de nouveau l'air pur 
de la liberté. Mais, Messieurs, sous un autre 
rapport, est-il possible qu’un acte arbitraire de 
la part des colons nous occasionne impunément 
des pertes conséquentes et irréparables ? 

Et d'abord, nous avons fait la dépense d’une 
traversée d'aller, qui est tout à fait perdue pour 
nous, puisque nous ne pouvons en retirer le 
fruit; ensuite nous voyons détruire entièrement 
la perspective que chacun de nous envisageait 
dans ce pays; les uns venaient en recouvre- 
ments de fonds, les autres pour gérer des habi- 
tations; certains pour entreprendre diverses 
branches de commerce; et tous dans l'intention 
commune d'exercer leurs talents et leur indus- 
trie avec toute la droiture et l'honnêteté con- 
venables; et ce n’est pas une pelite perte de 
voir renverser en un seul instant tous les soins 
pris depuis longtemps pour arriver au but que 
chacun de nous se proposait. 

Le temps que nous avons perdu dans le voyage 
doit entrer, pour beaucoup dans toutes ces con- 
sidérations; et si vous y ajoutez les désagréments 
d’une traversée d'hiver qu’on nous fera faire sur 
le pont, vous aurez une Juste idée du despotisme 
qu'on exerce impitoyablement sur nous. 

C’est pourquoi nous n’hésitons pas de vous 
demander justice de toutes ces souffrances, et 
vous prions de vouloir bien nous indemniser des 
frais de nos passages. Nous venons de vous tra- 
cer le tableau des tyrannies dont nous avons été 
les malheureuses victimes, malgré la proclama- 
tion solennelle des Droits de l’hoinme, que nous 
ne croyons pas méprisés dans un démembrement 
d'une nation dégénérée. Nous sommes Français, 
et un peuple inhospitalier ose aussi prendre ce 
ütre, après avoir refusé notre fraternité et nous 
avoir rejetés de son sein. Aussi nous soupirons 
tous après le moment qui pourra nous rendre à 
nos vrais concitoyens, et où nous pourrons vivre 
libres à l'abri des sages lois que vous avez faites 
pour le bonheur de la nation. 

Puissiez-vous, Messieurs, jeter un regard favo- 
rable sur nos humbles demandes! Puissiez-vous 
agréer le sincère hommage du respect, de la 
soumission et de la reconnaissance des malheu- 
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reux passagers détenus au moment même dans 
la chapelle de l'hôpital de la Providence, au Cap 
français, île Saint-Domingue! 


Signé : B. Nogué, B. Burettz, Malzac, 
Antoine Ginoux, C. Capron, L. Deprat 
cadet, de Marseille, J.-A. Mallac ainé, 
Collin, Baunée le jeune, Libert, Collin, 
Vitalis, Moiseastèle, Foulon, Fournier, 
Romieu, Reutain, Piperou, La Ferren- 
dière, Nau de Saint-Amant. 


P.S.— Eu vertu de l’autorisation des passagers 
venus de France, et renfermés avec moi dans la 
chapelle de l'hôpital de la Providence, je m’en- 

age à prendre, à mon arrivée en France, tous 
es moyens nécessaires pour faire parvenir sûre- 
ment à l'Assemblée nationale le mémoire ci-joint; 
observant au nom de mes compagnons d’infor- 
tune, que le peu d'ordre qui y règne, est une 
suite des précautions nocturnes que nous avons 
été obligés de prendre, et de la précipitation 
qu’il nous a fallu apporter à la rédaction d'une 
adresse dont la découverte aurait sans doute les 
suites les plus funestes. C’est ce qui nous a em- 
pêché de bien circonstancier les faits, et de faire 
envisager, sous mille autres rapports, l'injustice 
des colons à notre égard, les torts considérables 
qu'ils nous portent, et les maux qu'ils nous font 
souffrir. 


Au Cap français, le 6 octobre 1791. 
Signé : J.-A. MALLAC aîné. 


N° XCIV. 
Déclaration des nommés Ph. Bré et D. Cigoyen. 


Par-devant nous Joseph de Laval, habitant au 
fond de l’ile-à-Vache, et Antoine Paillieux, négo- 
ciant au Cap, l’un et l’autre députés à l'assem- 
blée générale de la partie française de Saint-Do- 
mingue, en vertu de la commission verbale qui 
nous a été déférée par M. le président de ladite 
assemblée, à l'effet de recevoir une déclaration 
importante relative aux circonstances affreuses 
où se trouve la colonie en ce moment, du nommé 
Philippe Bré, mulâtre libre, et de Denis Cigoyen, 
nègre libre, l’un et l’autre bouchers dans la ville 
du Cap. 

Sont comparus lesdits Bré et Cigoyen, lesquels 
ont dit qu'ayant été envoyés, il y a quelques 
jours, par M. le lieutenant au gouvernement gé- 
néral, dans le quartier de Mirebalais, pour y por- 
ter un paquetaux gens de couleur libres, assem- 
blés en armes dans cet endroit, à l'effet de les 
faire rentrer dans leurs devoirs, ils ont passé, 
pour abréger leur route, par on me qu'étant 
arrivés dans le bourg de Hinche, appartenant 
aux Espagnols, ils ont été arrêtés, désarmés et 
traduits devant le commandant de ce lieu. 

Que ce commandant, dont ils ne se rappellent 
pas le nom, leur a demandé leur passeport; que 
de suite ils lui ont représenté celui que leur 
avait donné M. le général; qu'après l'avoir lu, il 
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leur à dit : qu’il ne connaissait pas un pareil 
passeport, mais que s’il était conforme à celui 
qu’il leur a représenté et dont ils nous ont remis 
copie qui sera ci-après transcrite, qu'il est le 
seul qu’il reconnaît aujourd'hui, ils passeraient 
sans aucune difficulté. 

Après différentes prières faites à ce comman- 
dant par les nommés Bré et Cigoyen, pour les 
laisser continuer leur route, il s est enfin décidé 
à les laisser partir, en leur disant que pour cette 
fois, il leur faisait grâce, mais qu’il leur conseille 
de “he plus revenir sans être munis dudit passe- 
port. 

Qu'il voulait leur garder leurs armes, mais que 
le juge de l'endroit ou l’alcade les leur a fait re- 
mettre; que leurs chevaux étant fatigués, ils en 
ont demandé à ce commandant, ainsi que M. de 
Blanchelande leur en avait donné l’ordre; qu’il 
leur a Foot qu'il lui était défendu de prêter 
ni louer des chevaux aux Français. 

Is nous ont de plus déclaré que, dans ce bourg, 
il y avait un nombre considérable d'habitants 
qui s’y sont réfugiés par rapport à la révolte des 
esclaves, et qu'au fur et à mesure qu’ils arrivent, 
les Espagnols s'emparent d'eux, les désarment et 
les font conduire, liés et garrottés, dans les diffé- 
rents camps des nègres révoltés. 

Qui est tout ce qu’ils nous ont dit savoir; 
sommés de signer la présente, ils nous ont dé- 
claré ne savoir ni écrire ni signer. 

Fait au Cap, en bureau secret, le premier oc- 
tobre 1791. 


Signé : PAILLIEUX, DE LAVAL. 


Suit la forme et la teneur du passeport dont 
est mention dans la présente : 


LE PRÉJUGÉ VAINCU. 


LA VERGE DE FER BRISÉE. 


VIYE LE ROIl 


Nous certifions le présent passeport conforme 
à celui qui nous a été représenté par les nommés 
Bré et Cigoyen, lesdits jour et an. 

Signé à l'original déposé aux archives de l’as- 
semblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue. 

Signé : PAILLIEUX, DE LAVAL. 


Pour copie conforme à l'original déposé aux 
archives de l'assemblée. 


Signé : P. DE CADUSCH, président. 
PONCIGNON, vice-président, 


TABLEAU 
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NUMÉRO 


TABLEAU des élablissements et du commerce d'importation 


ÉTABLISSEMENTS. COMMERCE D'IMPORTATION. 
———— mm — es 
SUCRERIES | SUCRERIES VALEUR 
CAFÉTE- | COTONNE- | INDIGOTE- | CACAOTE- | GULDIVE- NATURE en argent 
PROVINCES. à à ; 
RIES. RIES. RIES. RIES. RIES. des denrées. de 
blanc. brut. France. 
liv. 
Nord 269 27 1,857 27 460 25 45 Comestibles...,...... 12,574,857 
OUeSDE Lee 145 198 659 430 1,863 8 96 Boissons... , ARE 10,294 ,517 
SU remet 31 116 294 235 714 36 32 SAISONS. 252... 5... 2,944,035 


Marchandises œnvrées, 
451 341 2,810 692 3,097 69 173 telles que draperies, 
soieries, toileries, co- 
tonades, bijoux, meu- 
bles, modes, etc....... 26,005 ,734 
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. Divers menus articles, 
non énumérés sur les 
acquits-à-caution évalués 
par les capitaines. .... 5,790 ,400 


On n’a point compris, dans ce chapitre, divers autres établissements moins importants, 
ou ne servant que pour l'exploitation intérieure de la colonie; nous nous contenterons 57,609,543 
d'en indiquer quelques-uns. On y compte 313 fours à chaux, 28 poteries, 33 briqueteries, 
3 tanneries, etc. 


Ces divers établissements ont plus que décuplé depuis 60 ans, et paraissent suscep- 
tibles d'augmenter encore dans une très grande proportion, si la paix y est rétablie sur || , 
des bases solides. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. 


Il faut ajouter au chapitre des importa- 
tions, celles que les Anglo-Américains 
font en comestibles, bois de constructions, 
bestiaux, poissons, tabacs, ete., dont la 
valeur connue excède 6,000,000 de livres. 


Les malheurs que vient d’éprouver 
Saint-Domingue, devront d'ici à quelque 
temps étendre beaucoup ses liaisons avec 
les Anglo-Américains, parce qu'il ne 
pourra guère se procurer ailleurs les 
bois de constructions nécessaires pour 
le rétablissement du grand nombre d'édi- 
fices qui ont été détruits. 
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et d'exportation de Saint-Domingue, pendant l'année 1788. 


COMMERCE D'EXPORTATION. 


mm" 
VALEUR OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 
NATURE 
: QUANTITÉS. PRIX MOYEN. en argent 
des denrées. _ 


France. 


liv. pes. liv. 


10,227, 709 à 50 Liv. le quintal. 35,113,854 

Le commerce d'importation et d'exporta- 
tion de Saint-Domingue, en 1788, a employé 
68,151,181 à 42 s. la livre. 40,890, 708 527 navires. — Le montant du frêt de ces 
527 navires (pour le retour seulement) 
s'est élevé à plus de 15 millions, qui ont 
930,046 & 7 Liv. 405. la liv. 6,975.120 tourné au profit de la métropole. — En éva- 
luant à 25 hommes l’équipage de chacun de 
ces 529 navires, le commerce de cette 
seule colonie aura occupé et fait subsister 
13,175 matelots, leurs femmes et leurs en- 
fants. — À quoi il faut ajouter un nombre 
à peu près égal de matelots, occupés au 
cabotage des denrées américaines, soit d'un 
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. port à un autre du royaume, soit d’un port 
de France à un port étranger. — A ce nom- 
bre d'hommes de mer déjà considérable, il 
faut encore ajouter les constructeurs, calfa- 
teurs, voiliers, cordiers, etc., employés 
soit à construire ou équiper, soit à réparer 

Dans le chapitre des exportations ne sont point compris les cacaos, cuirs, bois de tein- || ou entretenir les bâtiments servant à cette 
ture, drogues médicinales, écailles, liqueurs, etc., dont les quantités ne sont pas connues || navigation. Cette dernière classe d'ouvriers, 
exactement, mais dont la valeur est très considérable. restant ordinairement à terre et répandue 
dans les divers ports du royaume, est obli- 

On n’y a pas compris non plus les retours qui s’opèrent en piastres, et qui s'élèvent || 8ée au premier coup de canon de se rendre 
annuellement de 3 à 8,000,000 livres. à Brest, Toulon, Rochefort, etc. — On voit 
d'après l'aperçu des gens de mer qu'oc- 

On n’y a pas compris enfn les tañas, sirops et autres denrées exportées par les Anglo- || cupe et fait subsister le seul commerce de 
Américains en échange des comestibles qu'ils fournissent à Saint-Domingue; exportations || Saint-Domingue, combien la conservation de 


SL LÉ £ : 2 F ae e : i aritime est étroitement 
qui, d'après la valeur de leurs importations, doivent s'élever à 6,000,000 de livres environ.|| "0t"e Puissance maritime est élro 
liée avec la conservation des colonies. 


93,171,512 à 25 liv. le quintal. 23,294,378 


6,286,126 à 150 liv. le quintal. 9,429,189 


238,772,544 115.703.247 


L'agriculture, la pêche, les manufactures 
trouvent dans les colonies les débouchés les 
plus avantageux pour leurs produits; les 
denrées coloniales apportent à nos manu- 
factures de nouveaux moyens d'occupation 
et de profit; et la vente que nous faisons 
à nos voisins de la portion de ces denrées 
qui excède notre consommation, paye et au 
delà les laines, soies, métaux et autres ma- 
tières premières que nous sommes obligés 
de tirer de l'étranger. — Les colonies con- 
somment l'excédent des produits de l'agri- 
culture et de l'industrie nationale; elles 
nous fournissent un moyen avantageux de 
nous procurer des matières utiles que no- 
tre sol nous refuse : que fautil de plus 
pour prouver que, de la conservation des 
colonies dépend en grande partie la pros- 
périté de la métropole ? 
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Liasse B. 
INVENTAIRE ({) 


N°s24.— Pétition et dénonciation de M. Dubuc 


Des pièces non imprimées, relatives aux derniers des Lonchamps, du 18 décembre 1791. 
oab de Sn D déposées au comité 25. — Lettre du même, du 19 décembre 1791. 
colonial de l'Assemblée nationale. 26.— Lettre du même, du 6 janvier 1792. 

Liasse À. Liasse C. 
Nes 1.— Lettre de M. Sabbatier Barrat, du 11 sep- 27.— Lettre du ministre de la marine, du 
tembre 1791. É 28 octobre 1791. 
2.— Lettre des députés de la paroisse des 28. — Autre du 30 dito. 
Cayes-du-Fonds à leurs commettants, 29. — Autre du 31 dito. 
du 23 septembre 1791. ; 30. — Autre du 6 novembre. 
3. — Certificat du capitaine A. Fournier, du 31.— Autre du 8 dito. | 
28 septembre 1791. 32. — Autre du 17 dito. | 
4. — Lettre du sieur Henri, commandant le 33. — Autre du 7 décembre. | 
navire La Charlotte-Désirée de Nan- 34. — Autre du 29 dito. 
tes, datée du Cap, le 27 septem- 35.— Lettre du ministre des affaires étran- 
bre 1791. Hi! gères du 7 décembre 1791. 
5. — Lettre du sieur Lieury père, écrite de 36. — Autre du 5 novembre. 
la rade du Cap, le 30 septembre 1791. 37. — Lettre du ministre de l’intérieur. 
6.— Lettre du sieur Acaby, datée du Cap, 38.— Etat de la dépense extraordinaire des 
des 15 septembre et 5 octobre 11791: secours envoyés à Saint-Domingue. 
7.— Lettres de M. P. Nairac, du Cap, du 7 oc- 39. — Discours du ministre de la marine, du 
tobre 1791. 19 décembre 1791, sur l'état de la co- 
8. — Lettre de MM. Lange frères, du Cap, du lonie de Saint-Domingue. 
7 octobre 1791. 
9.— Lettre de M. Jean-Baptiste Passement, : 
du Cap, du 8 octobre 1791. Liasse D. 
10. — Lettre de M. Guérin de Malagué, du Cap, 
du 8 octobre 1791. | . 40. — Lettre de l'assemblée coloniale à l’As- 
11. — Letire de M. P. Nairac et Gi, du 8 oc- semblée nationale, du 13 septem- 
tobre 1791. bre 1791. 
12. — Lettre de MM. FE. Guilbaud et Cie, du Cap, 41, — Autre sans date, reçue le 18 novem- 
du 10 octobre 1791. bre 1791. 
13. — Lettre du capitaine Massard, du 10 oc- 42.— Discours des commissaires de Saint- 
tobre 1791. Domingue à l’Assemblée nationale, 
14. — Lettre de M. Brian Edwards, de la Ja- le 3 novembre 1791. 
maïque, datée du Gap, le 25 septem- 43.— Lettre des mêmes commissaires à l’As- 
DreOl semblée nationale, du 6décembre1791. 
15. — Lettre de M. William Colon, de Londres, A4. — Pétition des propriétaires de Saint-Do- 
le 26 octobre 1791. mingue, résidant à Paris, du 9 dé- 
16. — Lettre de la municipalité du Havre, le nr 1791. 
28 octobre 1791. 4 45.— Lettre des sieurs Paulian, Tessier et 
17.— Lettre de MM. Delaire, Ghaudrac et C°, Colettes, se disant députés du dépar- 
du 30 octobre 1791. tement du sud de Saint-Domingue, du 
18. — Lettre de M. Paillieux, du Cap, du 1° no- 8 décembre. 
vembre 11. 4. 2. 46. — Lettre des commissaires de la garde 
19. — Lettre Fe a La Péronnière, du 8 no- nationale de Port-au-Prince, du 
vembre . 24 Û 7( 
20.— Procès- verbal de la déclaration du ca- en 
pitaine Dupuis, venant du Cap, faite 
en présence du conseil général de la Liasse E. 
St a . Bordeaux, le 14 no- 
vembre 1791. 7.— Adress itoy tifs > 
21. — Lettre de M. Ducos, de Bordeaux, du “ d M Lee ts Jan 
> 16 novembre 1791. £ A8. — Autre des négociants de La Rochelle, 
22. — Lettre de M. Pépin, de Lorient, du 23 no- du 3/novembre: 
# vembre 1791. _ 49. — Autre des officiers municipaux de Bor- 
23. — Lettre de M. Mallac aïné, de Bordeaux, deaux, du 3 novembre. 
du 9 novembre 1791. 50. — Autre du directoire du département de 
la Gironde, du 3 novembre. 
ol. — Lettre du directoire du district de Bor- 
(1) Le comité colonial a cru ne devoir faire imprimer, deaux, du 3 novembre. 
avec les pièces officielles relatives aux troubles de Saint- D2.— Lettre des députés des citoyens actifs 
Domingue, que le petit nombre des pièces particulières de Bordeaux, du 16 novembre. 


qui renfermaient des détails intéressants; mais il a pensé 


que les membres de l'Assemblée pourraient désirer 93. — Lettre du directoire du département de 


Ù PR 
prendre communicalion des pièces non imprimées; et : l'Ille-et-Vilaine, du 14 novembre. 
CES leur en faciliter la recherche, il en a fait rediger 54. — Lettre des officiers municipaux de Bor- 
‘inventaire ci-joint. deaux, du 14 novembre. 
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N°5 55. — Adresse des citoyens de la Rochelle, 

du 15 novembre. 

56.— Lettre de quelques citoyens de Bor- 
deaux, du 17 novembre. 

57 — Lettre du directoire de district de Cher- 
bourg, du 22 novembre. 

58.— Lettre du conseil du département de 
l'Hérault, du ? décembre. 

59. — Adresse du commerce de Bayonne, du 
3 décembre. 

60.— Adresse du commerce d'Orléans, du 
o décembre. 

61.— Lettre du sieur Lacaguzère jeune, de 
Bordeaux, du 8 décembre. 

62. — Adresse des citoyens de Honfleur, du 
8 décembre. 

63. — Adresse des citoyens du Havre, du 8 dé- 
cembre. 

64. — Adresse des administrateurs du départe- 
ment de la Seine-Inférieure, du 9 dé- 

: cembre. 
65. — Adresse des citoyens actifs de Saint- 
Quentin, du 9 décembre. 

66.— Adresse de plusieurs citoyens de Lan- 
dernau, du 14 décembre. 

67. — Adresse des citoyens de Bordeaux, du 
17 décembre. 

68.— Adresse des citoyens actifs de Rouen, 
du 18 décembre. 

69.— Adresse des commerçants et fabricants 
d'Amiens, du 29 décembre. 


Liasse F. 


70.— Lettre du sieur Courtesvaux, de Paris, 
du 10 novembre. 
71. — Lettre du sieur de Siennes, de Provins, 
du 15 novembre. 
72.— Lettre du sieur Perron, de Paris, du 
24 novembre. 
73. — Lettre du sieur P.-J. Durieux, de Paris, 
du 25 novembre. 
74. — Lettre du sieur Besnard (A.), volontaire 
atriote de la section de Luxem- 
ourg. 


Liasse G. 


75. — Mémoire de M. de Kersaint, sur les co- 
lonies, du 9 novembre 1791. 

76. — Pétition et avis au peuple français, sur 
les moyens de conserver les colonies, 
par le sieur Debrée-Serrant, du 9 no- 
vembre. 

717. — Mémoire du sieur Courrejoles, relati- 
vement à l'établissement d'une ma- 
nufacture de moulins à sucre, du 
28 novembre. 

78.— Adresse à l’Assemblée nationale et 
mémoire, par M. Grouber de Grou- 
benlhal, sur les moyens de subvenir 
aux habitants de Saint-Domingue, du 
28 décembre. 
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SUITE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES RELATIVES 
AUX TROUBLES DE SAINT-DOMINGUE. 


Imprimée par décret de l’Assemblée nationale 
du 16 février 1792 (1). 


PROCÈS-VERBAUX, ARRÊTÉS, PROCLAMATIONS, ETC. 
DE L'ASSEMBLÉE COLONIALE DE LA PARTIE 
FRANÇAISE DE SAINT-DOMINGUE. 


N° XCVI. 
Séance du 28 septembre 1791, au Cap. 


Il a été fait lecture de différentes lettres et dé- 
libérations des Cayes; à ces pièces étaient jointes 
des adresses des districts, des gardes natio- 
nales et des gens de couleur de cette paroisse 
à cette municipalité, toutes ces pièces ayant 
pour objet de former un tribunal de commission 
aux Cayes. 

Une des lettres de la municipalité renfermait 
la demande à l'assemblée, d'un bâtiment pour 
renvoyer en France tous les blancs inconnus et 
suspects, détenus dans les prisons. 

L'assemblée a arrêté que la municipalité des 
Cayes serait autorisée d'embarquer dans les 
différents bâtiments qui partiront de leur port, 
en vertu de l'arrêté qui modifie l'embargo, les 
blancs suspects, détenus dans les prisons de la 
ville. 


No XCVII. 
Du 1° octobre 1791. 


Lecture a été faite d'une lettre de M. d’Assas, 
général de ladite armée, et des pièces par lui 
adressées à l’assemblée concernant l'affaire de 
M. Charpentier et de sa compagnie, actuellement 
détenus par les brigands dans l’un des camps de 
l'Est. 

L'assemblée a arrêté que les lettres dont il 
s'agit et les pièces y jointes, au nombre de six, 
seraient remises à son comité des rapports, 
pour qu’il ait à s’en occuper, et en rendre compte 
à l'assemblée dans un court délai. 


N° XCVII. 
Du 1* octobre 1791. 


Un des membres a représenté que diverses 
dépositions ne permettaient plus de douter que 
les Espagnols ne fissent commerce de poudre, 
qu'ils achètent dans nos villes et vont revendre 
aux nègres révoltés. É FAR 

Sur quoi, la matière mise en délibération, 
l'assemblée, après discussion, arrête : 

Que l'assemblée provinciale sera invitée de 
faire faire perquisition, le plus tôt possible, dans 
toutes les maisons de la ville du Cap, sans dis- 
tinction, et d'en extraire les poudres qui y se- 
ront trouvées, pour les déposer ensuite dans les 
magasins du roi; : 8 

Qu'embargo sera mis sur tous les bâtiments 
espagnols de long cours et de cabotage, qui sont 
dans la rade du Cap, ou pourraieut y arriver. 

Que visite tant des papiers que du chargement 


(1) Bien que les pièces insérées ici n'aient êté im- 
primées qu’en verlu d’un décret postérieur, nous avons 
cru devoir les réunir à celles qui précèdent et dont 
elles forment le complément, afin de rendre les recher- 
ches plus faciles et de permettre un examen d’ensemblo. 
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sera faite sur-le-champ à bord de tous ceux qui 
se trouveront dans la rade, pour, sur le rapport 
de la visite, Ôtre statué ce qu'il apparti>ndra. 

Déclare ie présent arrêté commun à tous les 
ports et villes de la colonie. | 

Sera le présent arrêté communiqué à M. le 
lieutenant au gouv:riement général, pour avoir 
son approbation. 

L'assemblée a député deux de ses membres 
vers l'assemblée provinciale, pour lui donner 
connaissance de l'arrêté ci-dessus. 


Ne XCIX. 
Du 5 octobre 1791. 


MM. de Cambefort et Liégeard sont entrés dans 
le sein de l'assemblée et lui ont fait part des par- 
lementages de M. Liégeard avec quelques nègres 
de la bande de brigands d’après ie proclamation 
de M. Blanchelande, dont il a été porteur. M. le 
Président a remercié ces Messieurs, au nom de 
l'assemblée, et leur a témoigné le désir qu’elle 
a que celte démarche vers les révoltés procure le 
bien que M. Blanchelande en attend. 


N° C. 
Du 5 octobre 1791. 
Un membre du comité des rapports a dit : 
« Messieurs, 


« Le comité conclut à envoyer des commis- 
saires, auxquels vous donnerez tout pouvoir de 
traiter directement avec le congrès qui se char- 

erait de pourvoir à vos besoins, soit à l’acquit 
e sa dette envers la métropole française, soit à 
titre de prêt à la partie française de Saint-Do- 
mingue. Ce prêt sera fait partie en argent, s’il 
est possible, partie en armes et en munitions et 
partie en vivres. S'il était déterminé par l'as- 
semblée de faire une demande de troupes, le 
comité pense que cette demande doit être faite 
ar \. le général, sur un mémoire de l'assemblée, 
es autres objets seulement approuvés. 

« On pourra objecter contre l'envoi des nou- 
veaux commissaires, qu'il ÿ en a déjà deux; mais 
ces commissaires n’ont pas une Juste idée de 
notre situation actuelle, des causes de nos mal- 
heurs, d'une infinité de détails, dont les nou- 
veaux commissaires seuls peuvent rendre 
compte. » 


N° CI. 
Du 6 octobre 1791. 


La discussion a été interrompue par la lecture 
de deux lettres adressées à M. le général et dont 
il donne communication à l'assemblée. 

Ces deux lettres sont de don Garcias, comman- 
dant espagnol. 

Il annonce qu’il a fait rendre la liberté à M. de 
la Ville, membre de l'assemblée générale, qui, 
dans les premiers moments de l'insurrection et 
He échapper aux brigands, s'était réfugié à 

‘Espagnol et y avait été arrêté. 


N° CII. 
Du 6 octobre 1791. 


La séance ouverte après l'appel nominal des 
membres, l'un d'eux a donné lecture d’une lettre 
par laquelle M. Vallerot, commandant de l'armée 


de l'Ouest, de la partie du Nord, témoigne un 
pressant besoin de secours en hommes. 

L'assemblée arrête le renvoi de cette lettre à 
M. le général et charge, en outre, deux de ses mem- 
bres de se rendre auprès de lui à cet effet. 


N° CHI. 
Du 6 octobre 1791. 


Les commissaires envoyés près de M. le géné- 
ral, rentrent dans l'assemblée et font lenr rap- 
port. M. le général leur a dit qu'il allait faire 
passer au camp de M. Vallerot un renfort de 
50 hommes, qu'il destinait au camp de Borgnes, 
attendu la plus grande importance du poste 
qu'occupe M. Vallerot. 


N°AGIN: 
Du 7 octobre 1791. 


Les commissaires envoyés auprès de M. le gé- 
néral sont rentrés, et ont fait part à l’Assemblée 
que M. le général demande qu'il soit adjoint à 
chaque commandant des colonnes qui doivent 
marcher contre les nègres, deux cominissaires 
de l’assemblée pour être présents au parlemen- 
tage que l’on suppose devoir avoir lieu avec les 
révoltés. 

L'assemblée arrête qu'il sera nommé quatre 
commissaires; et sur-le-champ MM. Gauvier, 


-Gault, Doré et Dubourg-Laloubère, ont été choisis 


pour se rendre auprès de M. le général et de là 
à leur destination respective. 

M. le général a donné communication à l’as- 
semblée d'une lettre des citoyens de couleur de 
Saint-Marc et dépendances ainsi que du concor- 
dat et autres pièces y jointes. 


N° CY. 
Du 11 octobre 1791. 


Le rapporteur du comité de finances a fait un 
rapport concernant les instructions à donner 
aux commissaires de l’Assemblée pour les Etats- 
Unis de l'Amérique, et propose un projet d'ar- 
rêté, qui est adopté comme suit : 

L'assemblée genérale de la partie française de 
Saint-Domingue, après avoir entendu successi- 
vement les rapports des comités d'agriculture, 
de commerce, militaire, de subsistances et de 
finances; 

Considérant les motifs qui l'ont décidée à nom- 
mer des commissaires pour aller solliciter des 
Etats-Unis les secours devenus nécessaires à la 
réparation des malheurs que la révolte des es- 
claves a multipliés dans la colonie ; 

À arrête et arrête ce qui suit : 

MM. Payau et de Beauvois, commissaires de 
l'Assemblee, se rendront incessamment à l’Amé- 
rique septentrionale, pd y remplir leur mis- 
sion, dont l'objet est de traiter, au nom et pour 
le compte de la partie française de Saint-Domin- 
gue, «e la fourniture et de la livraison de : 

1° 24,000 barils de farine, fine fleur; 

2° 8,000 fusils avec baïonnettes; 

3° 2,000 mousquetons; 

4° 3,000 paires de pistolets; 

2° 3,000 sabres; 

6° 300 cases à nègres de 50 pieds de longueur 
sur 18 à 20 de largeur, et 8 à 9 de hauteur; 

7° 10 millions d’essentes; 

8° 1 million pieds de bois équarris de 5 sur 5, 
6 sur 6, 7 sur 7, 7 sur 8, 8 sur 9; 
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9° 2? millions pieds de planche de pispin:; 
10° 1 million pieds de planches du Nord; 
11° Les commissaires emploieront une somme 

d'environ 400,000 livres en farine de maïs, riz, 
pois et avoine. 

L'assemblée autorise des commissaires à trai- 
ter pour son compte avec les banques particu- 
lières ou provinciales des Etats-Unis du prêt de 
100,000 livres sterling, ou 400,000 piastres- 
gourdes en espèces. 

Pour remplir la somme de l'emprunt que les 
commissaires pourront réaliser, l'assemblée les 
autorise à proposer aux Etats-Unis de l’Améri- 
que des traites du trésorier principal de la ma- 
rine à Saint-Domingue, visées de lintendant sur 
l'administrateur des fonds de la marine et des 
colonies à Paris; ces traites seront offertes aux 
Etats-Unis, soit qu'ils veuillent bien faire fournir 
par eux-mêmes les objets de l'emprunt, soit 
qu'ils consentent à cautionner les achats des 
commissaires de l’assemblée. 

Si ce mode de liquidation qui peut concourir 
à celle des Etats-Unis avec la France, est agréé, 
les commissaires feront leur soumission de re- 
mettre dans le plus court délai lesdites traites; 
et ell:s leur seront renvoyées d’après leur de- 
mande, conformément aux factures qu'ils adres- 
scout à l'assemblée, avec, autant qu’il leur sera 
possible, partie des objets dont ils auront traité. 

Dans le cas de refus des traites sur la France, 
les commissaires proposeront, sur la garantie 
de l’Assemblée générale de la partie française 
de Saint-Domingue, actuellement séante au Cap, 
le remboursement de l'emprunt en quatre parties 
égales, d'annce en année, à commencer du pre- 
mier mai 1794, et à la charge d’un intérêt dont 
les commissaires conviendront avec les prêteurs. 
Cet intérêt sera payé tous les ans, en raison du 
capital dû et le premier payement en aura lieu 
uu an après la date des reçus que les commis- 
saires donneront aux fournisseurs et dont ils se 
procureront des ampliations. 

Pour sûreté du payement des engagements que 
contracteront les commissaires de l'assemblée 
générale pour cause des + Me détaillés au pre- 
sent arrêté, l'assemblée déclare affecter et hypo- 
thèque audit payement, les fonds de la caisse 
dépositaire des droits d'octroi et d'exportation 
des denrées de la colonie. 

L'assemblée charge son président de se retirer 
par devers M. le lieutenant au gouvernement 
général, pour avoir son approbation et l'inviter 
à faire protéger la mission des commissaires par 
MM. les ambassadeurs et conseil général de 
France, auprès des Etats-Unis. 


N° CVI. 


Lettre de l'assemblée générale de Saint-Domingue 
aux membres du congrès des Elats-Unis d’Amé- 
rique, du 14 octobre 1791. 


Très honorables membres, 


Vous avez appris, par notre lettre du 24 août 
dernier, les malheurs arrivés à la partie du Nord 
de cette brillante colonie. Toutes nos forces 
quoique trs modiques ont été dirigées contre les 
brigands qui la ravagent. Nous sommes parvenus 
sinon à les réduire entièrement, du moins à 
arrêter les progrès du mal. A 

Cette malheureuse catastrophe a forcé l'as- 
semblée générale de la partie française de Saint- 
Domingue, de prendre tous les moyens de sù- 
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reté indispensables en pareil cas et nécessités 
ar l'urgence des circonstances; moyens dont 
es suites ont occasionné quelques petits retards 
dans le départ de tous les navires, dans lesquels 
ont été compris ceux de votre nation ; mais l'as- 
semblée générale, toujours de concert avec le 
représentant du roi, désirant maintenir l'union 
et l'accord qui règnent en France, dont nous 
faisons partie, et vos Etats: voulant en outre 
reconnaitre, autant qu'il est en son pouvoir, les 
généreux services que les braves sujets des Etats- 
Unis ont offerts et rendus à la colonie, elle a 
d'abord détruit le droit d'aubaine en faveur de 
ceux qui pourraient être victimes de leur zèle 
et de leur courage. Elle aurait désiré pouvoir 
l'anéantir à jamais, et l’étendre sur le général 
des Américains; mais cet objet étant un point 
constitutionnel, elle se propose d'en faire la de- 
mande à la nation qui, nous n’en doutons pas, 
s’empressera de répondre à nos désirs. 

L'assemblée générale prenant ensuite en con- 
sidération les obstacles qu'avaient rencontrés 
M. Silvanus Bourne, votre consul en cette colo- 
nie, à l'enregistrement de ses lettres, obstacles 
occasionnés par quelque vice de lorme, elle s’est 
empressée de les lever, et d'ordonner l’enregistre- 
ment desdites lettres. 

Enfin, l'assemblée générale touiours animée 
des principes de justice et d'équité, qui main- 
tiennent l'union entre deux peuples alliés, et 
voulant remplir les vues de la France à qui 
sera chère à jamais l'époque mémorable où elle 
a vu solidement assurée la liberté entière de ce 
peuple, qui lui a fourni à elle-même l'exemple 
précieux pour recouvrer la sienne, si longtemps 
méconnue, l’assemblée générale s’est hâtée de 
lever en faveur des Américains l’'embargo que 
le malheur des circonstances l'avait contrainte 
de mettre généralement. 

Mais ce serait vainement que la colonie aurait 
recouvré sa tranquillité première, si les moyens 
de réparer le mal promptement n'étaient mis en 
usage. L'assemblée gérérale s'est en conséquence 
déterminee à envoyer près de vous deux nou- 
veaux comuissaires, MM. de Beauvois et Payau. 
Ils sont munis de lettres de l'assemblée et du 
représentant du roi. 

L'assemblée générale ne doute pas un seul 
instant qu’en les accueillant favorablement, vous 
acquiescerez aux demandes qu'ils sont autorisés 
à vous faire et dont la réussite jaillira indubita- 
blement sur le commerce que les sujets des Etats- 
Unis font avec cette colonie. 

C'est dans cet espoir consolant que nous les 
voyons partir, et que nous les adressons aux re- 
présentants d’une nation généreuse, alliée de la 
France depuis 1782, époque où elle a pleinement 
recouvré la liberté. 


Cap, le 14 octobre 1791. 
Signé : PONCIGNON, président. 


N° CVII. 


Lettre de l'assemblée générale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue à M. l'ambassadeur de 
France auprès des Elals-Unis d'Amérique, du 
14 octobre 1791. 


Monsieur l'ambassadeur, 


L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue s’est déterminée à envoyer au- 
près des Etats-Unis deux commissaires pour sol- 
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liciter un emprunt en farines, bois et autres ob- 
jets propres à préserver cette colonie des suites 
funestes auxquelles a donné lieu la révolte des 
esclaves de la province du Nord. 

M. le lieutenant au gouvernement général, 
convaincu avec l'assemblée générale des besoins 
pressants des habitants dont les possessions ont 
été incendiées, pillées et dévastées, a remis à 
MM. de Beauvois et Payau, nos commissaires, des 
lettres pour Votre Excellence. Nous ne vous pein- 
drons point, Monsieur l'ambassadeur, l'utilité 
dont il est pour la France et sa prospérité, autant 
que pour la colonie et toutes les puissances com- 
merçantes, que les riches plaines de la colonie 
ne restent point incultes, et ses manufactures 
en tous genres sans activité. Vous sentirez trop 
bien de quel intérêt il est pour la métropole, 
qu'une si riche branche de commerce essuve le 
moins d'altération possible, pour ne pas employer 
tous vos efforts à la réussite des ne de 
nos commissaires. 

Nous avons donc lieu d’espérer que vous vou- 
drez bien les aider de tout votre pouvoir, pour 
rendre fructueuse la mission dont ils sont char- 
gés : vous servirez en cela et la nation française 
en général, et la colonie de Saint-Domingue en 
particulier. 

Signé : PONCIGNON. 


No CVIIL. 
Du 13 octobre 1791. 


L'assemblée extraordinairement réunie, M. le 
président ouvre la séance. 

On donne la lecture de diverses lettres venues 
de la partie du Sud qui donnent avis des troubles 
survenus dans le quartier de Jérémie, et des 
effets qui en sont résultés. 

L'assemblée générale, après avoir entendu la 
lecture : 

1° D'une lettre en date du 7 de ce mois, adres- 
sée par M. Désombrages, commandant pour le 
roi à Jérémie, à M. le lieutenant au gouverne- 
ment général; 

2° D'une autre leltre en date du même jour, 
adressée par la municipalité de Jérémie à ses dé- 
putés auprès de l'assemblée ; 

3° De la copie collationnée par le secrétaire- 
sreffier de la municipalite de Jérémie; de trois 
eltres, l'une en date du 1° de ce mois, écrite 
par les hommes libres de couleur, du quar- 
lier de la Cayemitte aux officiers municipaux 
dudit lieu ; l’autre, sous la date du ? du même 
mois, adressée par les mêmes hommes de cou- 
leur à M. Richard, leur capitaine, et la troisième, 
sous la même date, écrite par la municipalité de 
la Cayemitte à celle de Jérémie; 

Considérant que par son arrêté du 20 septembre 
dernier, approuvé par M. le lieutenant au gou- 
vernement général, rendu public par la voie de 
l'impression, et envoyé à toutes les paroisses de 
la colonie, elle annonce d’une manière franche et 
loyale l'intention de faire jouir Les hommes li- 
bres de couleur, du bénéfice de la loi faite par 
l’Assemblée nationale le 15 mai dernier, aussitôt 
qu’elle sera parvenue ofliciellement dans la co- 
lonie ; 

Considérant qu'elle à étendu sa bienfaisance 
sur ceux des hommes libres de couleur nés de 
père et de mère non libres, et voulant les empê- 
cher d'élever des prétentions exagérées, dont la 
réclamation, contraire aux décrets de la nation 


ne peut que faire naître des divisions funestes 
à l'intérêt commun, dans les circonstances mal 
heureuses où se trouve la partie française de 
Saint-Domingue, d 

À arrêté et arrête qu'elle laisse aux commis- 
saires civils, envoyés par la nation, et journel- 
lement attendus dans la colonie, à prononcer 
sur la conduite tenue par les hommes libres de 
couleur du quartier de la Cayemitte; l'Assemblée 
aimant à croire que, lorsque réunis en armes, 
ils ont, les 1% et 2 de ce mois, écrit tant à la 
municipalité des Cayemitte qu'à M. Richard, 
leur capitaine, ils n'avaient point encore con- 
naissance de son arrêté du 20 septembre dernier, 
non plus que de la proclamation faite par M. le 
lieutenant au gouvernement général par suite 
dudit arrêté le 26 dudit mois de septembre. 

Ordonne que toutes procélures commencées 
entre ces hommes de couleur, demeureront sus- 
pendues ; et que le tribunal d’information, créé 
à Jérémie, cessera ses fonctions. 

Ordonne que les hommes libres de couleur, au 
nombre de 10, donnés en otage et détenus dans 
les prisons de Jérémie, seront à l'instant relaxés 
sous leur caution juratoire qui sera reçue par 
devant la municipalité dudit lieu; et seront 
renvoyés chacun dans son domicile, pour y 
rester en état de simple arrestation, jusqu’à l’ar- 
rivée des commissaires civils. 

Arrête, en outre, qu'elle prend sous sa sauve- 
garde spéciale et met sous celle des municipa- 
lités de Jérémie et de la Cayemitte, les hommes 
libres de couleur de cette dépendance, qui, en 
contribuant à maintenir la tranquillité publique, 
se rendront dignes des bienfaits de la nation. 

L'assemblée charge son président de se retirer 
par devers M. le lieutenant au gouvernement 
général, pour lui communiquer le présent arrêté 
et pour avoir son approbation. 


N° CIX. 
Du 14 octobre 1791. 


Lecture donnée d’une lettre adressée à l’as- 
semblée par les membres du comité militaire 
de la Groix-des-Bouquets, en date du 30 septem- 
bre dernier, les membres de ce comité assurent 
l'assemblée de leur soumission aux décrets de 
l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi et 
reçus officiellement. 

L'assemblée déclare recevoir avec satisfaction 
l'assurance des sentiments des membres signa- 
taires de cette lettre, sur leur soumission aux 
décrets nationaux. 


N°1CNS 
Du 17 octobre 1791. 


Un membre à donné l'avis qu'il y a, sur les 
côtes de Port-de-Paix et du môle, plusieurs bâti- 
ments en croisière, dont on ignore la destina- 
on. 

Après discussion sur les moyens à prendre pour 
avoir une Connaissance positive au sujet de ces 
bâtiments, 

L'assemblée arrête que son président se reti- 
rera par devers M. le général, pour lui faire part 
de l'avis donné à l'assemblée et l’inviter à pren- 
dre les mesures qu'il croira nécessaires pour 
dissiper ou reconnaitre ces bâtiments dont les 
manœuvres deviennent inquiétantes. 
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N° CXI. 
Du 19 octobre 1791. 


I est fait lecture d'une lettre adressée à l’as- 
semblée par M. Vallerot, commandant le camp 
de Berci. Cet officier rend compte du combat 
qu’il a eu avec les brigands le 13 de ce mois, de 
la ne qu'il a faite de diverses pièces de canon 
et d’un caisson d'artillerie ; il témoigne sa sur- 
prise à l'assemblée, d'avoir trouvé parmi les mu- 
nitions des brigands des gargousses faites avec 
la flanelle, et des boites de ferblanc pour le ser- 
vice de leurs pièces à la Rostaing; ce qui sup- 
pose qu'ils reçoivent des approvisionnements 
par nos ennemis cachés: l'assemblée arrête 
qu'il sera écrit à M. Vallerot une lettre de remer- 
ciment pour ses détails et de la satisfaction des 
services qu'il rend à la colonie. 


N° CXIL. 


Du 21 octobre 1791. 


Un membre dénonce une lettre imprimée à 
l'adresse de MM. Blanchelande et Cambefort, et 
demande qu'elle soit St à l'accusateur 
public, pour en poursuivre l’auteur et l’impri- 
meur. 

La discussion ouverte sur cette motion, on 
observe que MM. Blanchelande et Cambefort 
avaient gardé un profond silence sur cette lettre; 
que, forts de leur conscience, il avaient dédaigné 
cet écrit anonyme, et que l'assemblée ne devait 
pas s'occuper de vengeances particulières : 

On répond à cette observation que ce n'était 
pas l'intérêt de deux particuliers que l'assemblée 
devait considérer dans la dénonciation qui lui 
était faite, mais le délit public; que le silence 
de l’assemblée semblerait autoriser tous les fac- 
tieux qui, avec des imprimés de la sorte, trou- 
bleraient l’ordre et la tranquillité. 

L'assemblée, après longue discussion, arrêté 
que la lettre imprimée sera dénoncée comme 
anonyme à l’accusateur public, avec injonction 
de poursuivre l’imprimeur et tous autres facteurs 
du libelle. 


No CXIII. 
Du 19 octobre 1791. 


L'assemblée générale réunie au lieu ordinaire 
de ses séances, une députation de l’armée de l'Est 
vers l'assemblée vient se placer dans le banc des 
suppléants, et elle fait parvenir à M. le président 
une pétition de tous les habitants qui servent 
dans l’armée de l'Est, tendant à ce que M. Rou- 
vray n’en reprenne point le commandement. 

M. le président ayant donné lecture de cette 
étition, et les députés de l’armée introduits, 
’un d'eux portant la parole a dit que M. d’Assas 
avait le cœur de tous les habitants qui servent 
sous lui, et qu'ils ne consentiraient jamais à ren- 
trer sous les ordres de M. Rouvray; que c'était 
la résolution de tous les soldats pairiotes de l’ar- 
mée ; et qu’ils avaient été chargés d'en donner 
connaissance expresse à l'assemblée afin qu’elle 
prévint les malheurs qu’entrainerait un change- 
ment de chef. 

M. le président répond à MM. les députés que 
l'assemblée n’a aucunement influé dans les dis- 
positions que M. le lieutenant au gouvernement 
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général a prises touchant l'armée de l'Est et ses 
Opérations. 

M. le président consulte l'assemblée et elle a 
arrêté que deux commissaires pris dans son sein 
se rendront sur-le-champ auprès de M. Blanche- 
lande pour lui faire connaître le vœu de l'armée 
de l'Est de conserver M. d’Assas pour son général. 

Les commissaires de l'assemblée, de retour de 
leur mission auprès de M. Blanchelande, rappor- 
tent que M. le lieutenant au gouvernement géné- 
ral s’est répandu en éloges sur la conduite et les 
talents de M. Rouvray, dans lesquels il a une 
très grande confiance; mais les députés de l’ar- 
mée de l'Est, insistant sur la nécessité d’avoir un 
général chéri de ses troupes, l'assemblée arrête 
que quatre nouveaux commissaires se rendront 
chez M. Blanchelande pour inviter à prendre en 
considération combien le changement qu'il se 
propose pourrait causer de désordre dans l’ar- 
mée de l'Est. 

Les quatre commissaires rentrés dans le sein 
de l'assemblée, déclarent de la part de M. Blan- 
chelande, qu'il y a eu on. ; qu'il ne s’est 
pas déterminé à relever M. d’Assas et à le rem- 
placer par M. Rouvray; er a seulement con- 
certé avec ce dernier officier quelques opéra- 
tions pour les mornes de l'Est avec des troupes 
particulières, sans qu'il soit fait distraction de 
celles que commande M. d’Assas, lesquelles ne 
rentreront point sous les ordres de M. Rouvray. 
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N° CXIV. 
Du 26 octobre 1791. 


On lit une lettre de M. Rouvray, adressée à 
l’assemblée générale, dans laquelle il annonce 
qu'après le vœu énoncé dans l'assemblée par les 
commissaires de l'armée de l'Est, il ne peut plus 
accepter le commandement qui lui était donné 
Fe M. Blanchelande dans les montasnes de 
L'Est. 

L'assemblée autorise son président à écrire à 
M. Rouvray pour l’inviter à faire le sacrifice des 
dégouûts et mécontentements qu’il a pu éprouver, 
et accepter le commandement qui lui a été déféré 
par M. le lieutenant au gouvernement général. 


N° CXY. 
Du 26 oclobre 1791. 


On lit une lettre de l'assemblée provinciale du 
Sud, qui demande si l'arrêté de l'assemblée gé- 
nérale qui défend l’émigration hors de la colonie 
porte sur les Américains d'origine qui n'ont point 
de propriétés. 

L'assemblée, après délibération, arrête qu’il est 
permis à tout étranger non naturalisé et non 
propriétaire d'immeubles, de sortir de la colo- 
nie à sa volonté, en remplissant les formalités 
d'usage. 


N° CXVI. 
Du 5 novembre 1791. 


Sur la motion faite par un membre relative- 
ment à l’élat politique des hommes de couleur 
et nègres libres, 1 ù 

L'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue; 

Considérant que ce n’est pas dans un temps 
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de troubles, de confusion et de révolte qu’elle 
peut s'occuper de l’objet de cette motion ; 

Cousidérant que ses arrêtés des 9, 6, 14 et 
20 septembre dernier leur ont été insidieuse- 
ment interprétés ; 

Considérant que les hommes de couleur et 
nègres libres ont êté méchamment excités à des 
opinions erronées sur les décrets nationaux, et 
notamment sur celui du 15 mai, qui n'a jamais 
été envoyé officiellement dans cette colonie ; 

Considérant que le décret constitutionnel de 
l’Assemblée nationale constituante, du 24 sep- 
tembre dernier, ne peut manquer de dessiller 
leurs yeux et de les ramener à leurs devoirs; 

Et dans ce cas, voulant les prendre sous la 
sauvegarde spéciale ; 

À arrêté et arrête : 

1° Qu'elle ne s’occupera de l’état politique des 
hommes de couleur et nègres libres, qu'à la ces- 
sation des troubles occasionnés par la révolte 
des esclaves, et qu'après que lesdits hommes de 
couleur et nègres libres, rentrés dans leurs pa- 
roisses respectives sous l'autorité de l’assemblée 

énérale, ou réunis dans les divers camps, sous 
es ordres du représentant du roi, auront coopéré 
avec les citoyens blancs à ramener l’ordre et la 
paix dans la colonie ; 

2° Que les homme: de couleur et nègres libres 
seront tenus de se conformer au précédent ar- 
ticle, sous peine d’être poursuivis et condamnés 
par les tribunaux, comme séditieux et perturba- 
teurs du repos public ; 

3° Ordonne que tous les projets et plans déjà 
proposés concernant l’état politique des hommes 
de couleur et nègres libres, seront remis à son 
comité de Constitution, pour lui présenter ses 
vues aussitôt que la tranquillité rétablie permet- 
tra de s'occuper de cette question. 

Déclare l'assemblée générale, qu’elle maintient 
de plus fort ses arrêtés des 5, 6 et 14 septembre 
dernier : en conséquence, antorise de nouveau 
les hommes de couleur et nègres libres de cha- 
que paroisse, à lui présenter leurs pétitions, 

v’il leur sera loisible de faire parvenir par un 

’entre eux, choisi parmi les propriétaires nés 
de pères et mères libres, lesquels pourront rester 
dans le lieu de Ja résidence de l'assemblée géné- 
rale, pour y faire telles autres pétitions que l'in- 
térêt desdits hommes de couleur et nègres libres 
semblera exiger ; 

4° Qu'elle accorde amnistie générale aux 
hommes de couleur et nègres libres qui pour- 
raient s'être portés à des actes de violence tant 
contre des citoyens que contre des corps popu- 
laires, et qui se seraient armés illégalement, 
toutes fois qu'ils rentreront dans leurs devoirs 
aussitôt la promulgation du présent arrêté. 

En conséquence, l'Assemblée prend sous sa 
sauvegarde spéciale lesdits hommes de couleur 
et nègres libres. 

Arrête, en outre, qu’il sera fait une mention 
honorable dans son procès-verbal, des hommes 
de couleur et nègres libres du Cap et autres quar- 
tiers, qui ont concouru avec les blancs à la cé- 
fense commune contre les brigands. 

Arrête enfin, que le représentant du roi sera 
invité à faire une proclamation conformément à 
l'esprit du présent arrêté. 

L'assemblée charge son président de se retirer 
par devers M. le lieutenant au gouvernement 
général, pour lui communiquer le présent arrêté, 
pour avoir son approbation, et l’inviter à le faire 
notifier de suite aux tribunaux judiciaires, aux 
assemblées provinciales et administratives du 
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Nord, de l'Ouest et du Sud, qui demeurent char- 
gés de le notifier aux municipalités et autres 
corps de police de leur arrondissement, pour 
avoir son exécution, l'inviter à le notifier aux 
commandants pour le roi dans chaque ville et 
quartier de la colonie. L ; 

Sera, en outre, le présent arrêté, imprimé, lu, 
publié et affiché partout où besoin sera. 


N° CXVIL. 


Adresse de l'assemblée générale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, aux hommes de cou- 
leur et nègres libres, du 7 novembre 1791. 


L'assemblée générale, toujours bienfaisante, 
n’a jamais hésité à aller au-devant de vous, 
quand elle a pensé que cette démarche importait à 
votre bonheur et pouvait servir la chose publique. 

Mais elle voit avec une douleur extrême et un 
mécontentement trop juste, les manœuvres cou- 
pables où vous ont entrainés et dans lesquelles 
vous entretiennent, sans doute, des erreurs fu- 
nestes ou des insinuations perfides. . 

Ce n’est point sur la sédition et la violence 
que vous deviez fonder votre espoir. , 

Les traités, arrachés par la force ou la perfidie, 
ne peuvent avoir qu'un succès passager; et le 
retour doit être terrible. , 

L'assemblée générale vous avait tracé une 
route plus heureuse et plus sûre. C’est dans le 
sein de sa justice, de sa bonté, que vous deviez 
voler et vous réunir. : : 

Cessez d’invoquer aveuglément des lois étein- 
tes, qui vous portaient les coups les plus vigou- 
reux. 

Cessez de croire que le sage Sénat de la France, 
que le roi, que le peuple français puissent ap- 
prouver un moment le désordre et le crime. 

Craignez plutôt la juste sévérité de cette As- 
semblée auguste, dont les sentiments et les dé- 
crets ont été calomnieusement interprétés. 

Craignez la terrible et juste vengeance d’un 
peuple entier, dont tous les intérêts ont été si 
cruellement outragés! Craignez la terrible et 
juste vengeance d’une colonie, tombée en un 
instant du faite de la prospérité dans toute la 
profondeur de l’infortune! craignez enfin l'éclat 
de cette chute, et le ressentiment inévitable de 
toutes les puissances qui nous environnent, qui 
ont les mêmes intérêts que nous! 

Tremblez, surtout, que vous ne soyez reconnus 
et jugés comme les auteurs ou les complices de 
tant de malheurs et de forfaits. 

Le jour de la clémence n’est pas encore passé; 
l’assemblée générale vous ouvre ses bras protec- 
teurs : venez y déposer vos chagrins et vos espé- 
rances ; 

Comptez entièrement sur sa loyauté et sa bien- 
faisance; mais comptez aussi irrévocablement 
sur toute l'étendue de sa justice et de sa fermeté. 


HOMMES DE COULEUR. 
N° CXVIII. 
Lettre adressée par les commissaires de l’armée 


des hommes de couleur, à la municipalité de 
Saint-Louis. 


Croix-des-Bouquets, le 20 septembre 1791. 
Messieurs et chers compatriotes, 
Vous ferez avec les citoyens blancs de chaque 
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quartier un concordat pareil à celui que nous 
avons fait avec les citoyens de Port-au-Prince, le 
11 du présent mois. Vous n’y changerez que la 
date, le nom du lieu, et tout ce qui peut être 
relatif au local et aux circonstances; vous trai- 
terez directement avec les citoyens blancs, et non 
avec les municipalités, ni avec les assemblées 
provinciales et coloniales, contre lesquelles vous 
protesterez dans le concordat. 

Quand cette opération sera terminée, vous res- 
terez en armes et en activité, jusqu’au moment 
où les décrets de l'Assemblée nationale seront 
ponctuellement et littéralement exécutés. 

Vous ne re aux assemblées primaires 
que lorsque tous les quartiers de la colonie se- 
ront d'accord ; alors, nous aurons soin de vous 
donner des avis de ce qu'il faudra faire. 

Nous vous envoyons un certain nombre d'exem- 
laires de notre concordat : vous aurez soin de 
es faire distribuer dans tous les quartiers de la 

Bande-du-Sud et de leur faire parvenir aussi une 
Ge des présentes instructions. 
es quartiers qui n'ont point encore pris les 
armes, les prendront de suite, et demauderont 
de leurs droits soient reconnus par un concor- 
at pareil à celui dont nous vous envoyons des 
copies : alors ils resteront armés et en activité 
jusqu'au nouvel ordre, comme il est dit ci-dessus; 
vous nommerez des chefs parmi vous, et vous ne 
souffrirez pas que les blancs vous commandent, 
à moins qu'ils n eussent été nommés par la ma- 
jorité des suffrages; ce qui ne pourra avoir lieu 
. lorsqu'on convoquera de nouvelles assem- 
lées pour procéder à l'organisation légale des 
gardes nationales. 

Vous ne recevrez point les suisses parmi vous; 
dans le cas qu'il s’en présente, vous les renver- 
rez avec douceur, en leur laissant entendre que 
la nouvelle assemblée coloniale s'occupera de 
l'amélioration de leur sort. 

Quand vous serez d'accord avec les citoyens 
blancs de vos quartiers sur la reconnaissance 
de vos droits, vous vous réunirez à eux contre 
l'ennemi commun, en observant néanmoins que 
vos détachements et compagnies soient com- 
mandés par des chefs nommés parmi vous. 

En suivant ponctuellement toutes ces instruc- 
tions, vos droits seront reconnus, vous serez 
heureux et nous n’aurons plus à nous occuper 
que de verser la dernière goutte de notre sang 

our la conservation de la colonie à la métropole 
à qui nous devons un attachement inviolable et 
une reconnaissance éternelle. 

Pour éviter les discussions et abréger les opé- 
rations, vous exigerez que les citoyens blancs de 
chaque quartier donnent seulement leur adhé- 
sion et leur consentement à l'exécution de 
tous les articles sans restriction, insérés au con- 
cordat du 11 septembre, entre les citoyens blancs 
de la garde nationale de Port-au-Prince, et la 
garde nationale des citoyens de couleur. 

Quand vous aurez traité avec vos quartiers 
respectifs, vous nous enverrez de suite copie de 
votre arrêté. . ; 

Vous trouverez ci-joint un modèle d'arrêté que 
vous pourrez suivre, et qui fera le même effet 
qu'un autre concordat que vous pourriez faire. 

Vous ferez aussi chanter un Te Deum en action 


de grâces. : 
N° CXIX. 
Extrait des minutes de la municipalité 
de Jérémie. 


L'an 1791, le 28 octobre, nous hommes de cou- 
20 
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leur du district de la Guynaudaye, paroisse de 
Jérémie, assemblés dans la maison principale de 
Michel la-Saline, pour délibérer sur les pétitions 
que l'assemblée générale de Saint-Domingue 
nous permet de faire par son arrêté du 5 sep- 
tembre de la présente année, 

Considérant que notre conduite est irrépro- 
chable ; que nous ne nous sommes jamais écartés 
de notre devoir, et que notre zèle a toujours été 
et sera sans bornes pour voler au secours de la 
patrie et pour combattre les ennemis du bien 

ublic ; à spa de quoi nous envoyons ci-joint 
e certificat de M. Meuller, capitaine de notre 
district, 

Avons arrêté et arrêtons unanimement, que 
toutes nos pétitions se bornent à nous en rap- 
porter et conformer à tout ce qui sera décidé et 
promulgué pour l'état civil de nos frères des 
autres quartiers de la colonie, qui ont bien mé- 
rité de la patrie. 


N° CXX, 


Extrait des registres des délibérations 
de la commune de Saint-Louis. 


Aujourd’hui samedi, huit du mois d'octobre 
mil sept cent quatre-vingt-onze, dix heures du 
matin. 

Les habitants citoyens blancs de cette ville, 
quartier et paroisse de Saint-Louis, en consé- 
quence des lettres circulaires qui lui ont été 
adressées en date du 5 du présent mois, par 
Messieurs les citoyens de couleur assemblés à 
la Baie du Merle, et à leur invitation, se sont as- 
semblés dans l’église paroissiale de cette ville, 
à l'effet de prendre connaissance des pièces 
qu'ils ont à leur communiquer, et recevoir leurs 

étitions, et de suite pour former ladite assem- 
Élée d’une manière légale, à laquelle ont assisté 
Messieurs les commissaires nommés par le con- 
seil général de la commune des Cayes : il a été 
unanimement arrêté qu'il serait nommé un prési- 
dent et un secrétaire par la voie des scrutins, 
lesquels ayant été faits et sur-le-champ, remis 
et dépouillés par MM. Rinaldi et Philippe du Pas, 
nommés commissaires ad ho:; M. Mongin a été 
nommé à la majorité président, et M. Pinon a 
été nommé secrétaire de la présente assemblée, 
lesquels lesdits sieurs Mongin et Pinon ont ac- 
cepié les charges à eux déférées, et ont prêté 
leur serment ès mains de l'assemblée de s’en 
bien et fidèlement acquitter. 

Alors, Messieurs les citoyens de couleur, au 
nombre de 6, ont donné lecture : 

1° D'un procès-verbal passé par eux, dressé le 
5 de ce mois, à la baie du Merle, lequel leur 
sert de pouvoirs; | 

2 bu concordat passé à la Croix-des-Bouquets, 
le 11 du mois dernier, entre les citoyens blancs 
et les citoyens de couleur de Port-au Prince; 

3° Dune lettre à eux adressée par les présidents 
et officiers de l'état-major des citoyens de cou- 
leur réunis à la Croix-des-Bouquets; ladite 
lettre est datée du 25 du mois dernier; 

4 Enfin, d’un projet d'arrêté à faire entre eux 
et les citoyens blancs de cette paroisse. 

Lesquelles pièces ils ont déposées surle bureau. 

Après ces diverses lectures, Monsieur le pré- 
sident a ouvert la discussion sur les divers 
points que contenaient les pièces dont ils ve- 
naient de donner lecture. MERE : 

Et, après mûre délibération, il a été arrêté 
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qu'en tout on se soumettait aux décrets de l’As- 
semblée nationale, rendus et àrendre. 
Et alors en considération de cette soumission 
promise de part et d'autre, il a été arrêté qu'on 
oublierait réciproquement les divers torts et 
griefs qu'on pouvait avoir; que la conservation 
des propriétés exigeant une réunion sincère, 
celle-ci serait inaltérable et on l’a jurée de suite 
par proclamation, et arrêlé que chacun se reti- 
rait chez soi, et serait tenu de se réunir aussitôt 
que la süreté soit des propriétés, soit des indi- 
vidus de lun et de l’autre des deux partis, l'exi- 
gera suivant les ordres qui seront donnés par 
les chefs ou commandants; | ; AL 
A été arrêté qu'il serait célébré après-midi un 
Te Deum, en mémoire de la présente réunion. 
Les habitants et citoyens ici réunis ont arrêté 
qu'il était voté des remerciements tant à la mu- 
nicipalité des Cayes, qu’à MAL. les commissaires 
nommés par elle, et à M. Mongin, maire d’Ac- 
uin, ici présent. 
: Arrêlé, en outre, à la demande de MM. les 
citoyens de couleur, qu’il sera nommé quatre 
commissaires, dont deux pris parmi les citoyens 
blancs, et deux parmi MM. les citoyens de 
couleur, lesquels se transporteront comme paci- 
ficateurs à l'assemblée de paroisse qui aura lieu 
à Cavaillon. i j 
Et sur la demande de M. le maire d’Acquin, 
pareil nombre de commissaires seront nommés 
de la même manière pour se transporter à l'as- 
semblée de la paroisse d’Acquin qui doit avoir 
lieu lundi prochain. k ; | 
Fait triple et de bonne foi, les jour, mois et 
an que dessus, et ont signé Messieurs les com- 
missaires des citoyens de couleur de cette pa- 
roisse, MM. les commissaires nommés par la 
commune des Cayes; M. le maire d'Acquin et 
M. de Courson commandant les forces militaires 
de cette ville. 
(Suivent les signatures.) 


Et par suite de la même délibération, il a été 
arrêté que MM. Cayes et Mongin étaient nommés 
commissaires à l'effet de se transporter lundi à 
l'assemblée paroissiale d’Acquin, et MM. Allard 
et Constant pareillement nominés commissaires 
à l'effet de se transporter à l'assemblée parois- 
siale au jour qui leur sera indiqué par MM. les ci- 
toyens de Cavaillon. a e 

MM. les citoyens de couleur s'étaient chargés de 
nommer leurs commissaires à cet effet. Fait et 
clos les jour, mois et an que dessus. Colla- 
tionné : ; 

Signé : PINON, secrétaire. 


N° CXXI. 


Procès-verbal de l'assémblée des citoyens de la pa- 
roisse de Cavaillon, tenue sur la demande des 
citoyens de couleur, représentés par les commis- 
saires nommés (de leur paré. 


Aujourd'hui, dixième jour du mois d'octobre, 
au malin, les citoyens blancs de la paroisse de 
Cavaillon étant réunis et assemblés dans l’église 
paroissiale, en conséquence des lettres circu- 
laires de M. le maire de cette paroisse, M. le 
maire à annoncé qu'il avait PÉPAUE cette as- 
semblée en conséquence de la lettre de MM. les 
citoyens de couleur, alors assemblés au quartier 
de la Baie du Merle, à l'effet d'entendre des péti- 
tions qu'ils avaient à nous faire; et il a demandé 


qu'il fût procédé de suite à la nomination d'un 
président et d’un secrétaire ad hoc et à l’unani- 
mité, M. Rambaut a été nommé président et 
M. Suin, secrétaire, lesquels ont accepté leurs 
dites charges et ayant prêté serment entre les 
mains de M. le maire et en présence de l’assem - 
blée, de bien et fidèlement remplir leurs fonc- 
tions, ils ont pris séance, en leurs dites qualités. 

M. le président a alors demandé l'intention des 
commissaires de MM. les citoyens de couleur, 
lesquels, étant introduits au nombre de quatre, 
comme commissaires ad hoc, savoir : MM. Charles 
Prouchat, Bertrand Prouchat jeune, Louis Bour- 
rebé et Jean Carbonnié; et comme commissaires 
conciliateurs, MM. Couttand et Allard, nommés 
par les citoyens blancs de Saint-Louis; et MM. Jo- 
seph Martel ainé et Joseph Martel cadet, aussi 
nommés commissaires conciliateurs par MM. les 
citoyens de couleur de la même ville; alors 
M. les commissaires ad hoc, reconnus par les 
citoyens de couleur ci-dessus nommés, ont donné 
lecture : 

1° D'un procès-verbal par eux dressé le 8 du 
présent à la Baie du Merle, lequel leur sert de 
pouvoirs : 

2° Du concordat passé à la Groix-des Bouquets 
le 11 du mois dernier, entre les citoyens blancs 
et les citoyens de couleur de Port-au-Prince; * 

3° D'une lettre à eux adressée par le président 
et les officiers de l'état-major des citoyens de 
couleur, réunis à la Croix-des-Bouquets; ladite 
lettre en date du 20 du mois dernier; 

4° Enfin, du projet d'arrêté à faire entre eux 
et les citoyens blancs de cette paroisse; 

Lesquelles pièces ils ont déposées sur le bu- 
reau. 

Après ces lectures, M. le président a ouvert la 
discussion sur les divers points que contenaient 
les pièces dont ils venaient de donner lecture. 

Et après müre discussion et examen, il a été 
arrêté qu’en tout on se soumettait aux décrets de 
l'Assemblée nationale, rendus et à rendre; et 
alors en considération de cette soumission pro- 
mise de part et d'autre, il a été arrêté qu'on 
oublierait réciproquement les divers torts et 
griefs qu'on pouvait avoir; que la conservation 
des propriétés exigeant une réunion sincère, 
celle-ci serait inaltérable et on l’a juré de suite 
par acclamation et arrêté que chacun se retire- 
rait chez soi, et serait tenu de se réunir aussitôt 
que la sûreté, soit des propriétés, soit des indi- 
vidus de l'un ou de l’autre des deux partis, 
l'exigera suivant les ordres qui seront donnés 
par les chefs ou commandants; et de suite 
MM. les commissaires conciliateurs ont été re- 
merciés de leurs bons offices par M. le président, 
au nom de toute l'assemblée; et sur les de- 
mandes des citoyens de couleur, il a été chanté 
un Te Deum, pour célébrer ia réuniou sincère et 
cordiale de tous les citoyens de cette paroisse par 
le révérend père Outrebon, curé; et lesdits sieurs 
commissaires des citoyens de couleur ont déposé 
l'acte de leur nomination pour rester annexé à 
celui des trois exemplaires du présent procès- 
verbal qui sera déposé aux archives de la munici- 
palité de cetle paroisse; le second étant destiné 
à être envoyé à l'assemblée générale; et le troi- 
sième a été tout présentement remis aux com- 
missaires des citoyens de couleur, lesquels ont’ 
signé lesdits trois exemplaires avec lesdits 
commissaires Conciliateurs, MM. les citoyens ici 
assemblés, et M\. les président et secréiaire. 


(Suivent! les signatures.) 
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N° CXXII. 


Extrait des registres des délibérations de la pa- 
roisse du Pelit-Goave, du 10 octobre 1791. 


À l'instant, les citoyens de couleur se sont 
présentés à l'assemblée. 

On a donné nouvelle des ravages commis dans 
la partie des Palmes par un attroupement de 
nègres révoltés, et des massacres qu'ils y ont 
commis. 

Au même moment, tous les citoyens s'étant 
rendus sur la place d'armes pour aller au secours 
des habitants de cette partie, la séance a été in- 
terrompue sans avoir été signée. 

Et lel{ octobre, 10 heures du matin, l'assem- 
blée réunie par la continuation de la séance d'hier, 
MM. de La Ruffieet Sénat, président et secrétaire, 
étant du nombre de ceux qui ont marché aux 
Palmes, on a procédé à la ncmination d’un prési- 
dent et d’un secrétaire dans les formes prescrites. 

Par résultat du dépouillement du scrutin fait 
dans les formes, M. Lariou à été nommé prési- 
dent, et M. Dutour, secrétaire. 

A l'instaut, se sont présentés les citoyens de 
couleur et ont remis sur le bureau un arrêté dont 
la teneur suit : 

L'an mil sept cent quatre-vingt-onze et le 
onzième jour du mois d'octobre, au matin; 

Nous, citoyens de la paroisse du Petit-Goave, 
hahitants de la plaine, de la ville et des Mornes, 
légalement convoqués et assemblés dans l’église 
Re après avoir signé les minutes de 
‘accord fait entre les citoyens blancs et les ci- 
toyens de couleur, avons arrêté ce qui suit : 

1° Qu'au titre du concordat passé entre les 
citoyens blancs ct les citoyens de couleur à la 
Croix-des-Bouquets, la municipalité sera et de- 
meurera supprimée ; 

2° Qu'en conformité des décrets nationaux, et 
notamment de celui du 12 octobre dernier, qui 
remet tout sur l’ancien pied, jusqu’au moment 
où de nouvelles instructions viendront de 
France, le commandant pour le roi sera prié de 
reprendre ses fonctions, et qu'en conséquence 
tous les citoyens promettent obéissance aux 
ordres émanés de lui; 

3° Que tous les ou Arr adressent à MM. les 
officiers municipaux le témoignage le plus sin- 
cère de leur reconnaissance pour le zèle, lé- 
uité et la bienveillance qu'ils ont témoignés 
LR l'établissement de la municipalité. 

4° Arrèlent tous les citoyens, que la commis- 
sion prévotale précédemment nommée, sera 
changée et composée par une autre, composée 
mi-parlie de citvyens blancs et de couleur ; 

5° Arrètent les citoyens de couleur, qu’il sera 
élabli uu bureau de correspondance, composé de 
4 citoyens pris dans les deux classes; 

6° Promettent solennellement tous les citoyens, 
et avec effusion de cœur, d'oublier toute espèce 
de discussions passées, et de se réunir fraternel- 
lement pour leur commun avantage; 

T Arrèlent tous les citoyens, et par acclama- 
tion, que demain M. le curé sera prié de chanter 
un Te Deum avec la plus grande solennité, et 
que pour annoncer celte réunion, aurore cle notre 
nouvelle prospérité, M.le commandant pour le 
roi, et M. le commandant de la garde nationale, 
seront invités de faire les salves de canon et de 
mousqueterie ; l 

8° De plus, arrêtent encore les citoyens, que 
MM. Huet, Delafond et de Barail seront réintégrés 
dans toutes les fonctionsattachées à leurs places. 
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. L'Assemblée, délibérant sur tous les points men- 
tionnés dans l'arrêté ci-dessus transcrit après 
discussion, 

. À arrêté et arrête qu’elle accepte les proposi- 
tions des citoyens de couleur en tout leur con- 
tenu, et que par l'effet de ladite acceptation 
elles deviennent un arrêté commun aux deux 
classes de citoyens; en conséquence, que le con- 
cordat passé entre les citoyens des deux classes 
de Port-au-Prince sera exécuté en ce qui con- 
cerne la paroisse. 

Néanmoins, les circonstances malheureuses où 
se trouve cette paroisse ayant déterminé les uns 
et les autres à renvoyer la cérémonie du le Deum 
à un autre temps, ils ont arrêté, d’un commun 
accord, qu'en altendant le moment désiré, il sera 
à l'instant prêté un serment d'union et d’oubli 
de tout ce qui à pu occasionner les mésintelli- 
gences passées, et d’une renonciation expresse à 
toutes poursuites, procédures et réclamations 
dictées par la cordialité et la franchise frater- 
nelle qui doivent désormais unir les citoyens des 
deux classes; et ont les citoyens signé au registre. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le quin- 
zième jour du mois d'octobre, dix heures du 
matin, là paroisse réunie avec les citoyens de 
couleur ont nommé pour leur président, le sieur 
Lory, et pour secrétaire le sieur Gaston Duvivier. 
Aussitôt le président aurait fait appeler le sieur 
Valentin Déculion, ancien député à l'assemblée 
générale, qu’il a su arrivé dans notre ville, pour 
le complimenter sur le zèle infatigable qu'il a 
manilesté jusqu'à ce jour pour le bien de la pa- 
roisse; on à appelé également MM. de La Ruffie, 
Roguau, Delisles, chefs des détachements com- 
posés de citoyens blancs et de citoyens de cou- 
leur, pour voler au secours de nos frères dans 
le quartier des Palmes, et on leur a voté des re- 
merciements, du zèle et de la bravoure qu'ils ont 
déployés contre les brigands, des mains desquels 
ils ont eu le bonheur d'arracher les dames Valuës 
et du Camp, qu'ils ont ramenées en cette ville. 

La paroisse, considérant que les circonstances 
calamiteuses où elle se trouve, nécessitent des 
exemples de sévérité, arrêle que MM de La Ruffie, 
Fabre, Vegeois, de Ruffi, Hory et Sénat, conti- 
nueront les fonctions de la commission prévôtale, 
avec le sieur Paulmier ainé, leur secrétaire- 
greffier, jusqu'à ce que la révolte soit éteinte, et 
approuve d'avance toutes les opérations qu'ils 
ont faites jusqu’à ce jour. 

De sieur Déculion s'étant de nouveau présenté 
et ayant fait l'aveu sincère à la paroisse qu’il ne 
pouvail accepter la place de sénéchal que lui 
avait déférée l'assemblée provinciale de l'Ouest, 
que mème il avait déjà renvoyé sa démission, a 
fait appeler MM. Huet, Barail et Delafond, lesquels 
se sont présentés dans son sein, et ont été de 
suite rélablis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le sieur Macé, faisant fonctions de lieutenant 
de juge, a déclaré qu'il entendait s'opposer à la 
réintégration des anciens juges, el vouloir con- 
tinuer Jes fonctions que l'assemblée de l'Ouest 
lui a confiées, sur quoi la paroisse à arrêté qu'elle 
aulorisait ses anciens juges à reprendre leurs 
fonctions: et sur la demande que M. Macé a faite 
à ses représentations, que l'arrêté qui le concerne 
lui serait notifié, la paroisse à jugé qu'ils s'abs- 
tiendrait de ses fonctions de lieutenant de juge, 
ainsi que le sieur Henrion, procureur du roi, el 
M. Rochefort, substitut. 

Pour éviter toutes difficultés, la paroisse leur 
a fait des remerciements du zèle qu'ils ont mis 
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dans leurs fonctions et qu'ils s’en abstiendraient ; 
ce qui leur sera notifié. Et les citoyens ont signé 
au registre. 


Ne CXXIIL. 


Extrait des registres des délibérations de la pa- 
roisse du Fond-des- Nègres, séance du 1° no- 
vembre 1791. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, et le 
quatorzième du mois d'octobre, les habitants et 
citoyens de la paroisse de Saint-Michel du Fond- 
des-Nègres extraordinairement convoqués, et 
réunis par le sentiment d’un malheur commun, 
en leur église paroissiale, à l'effet de délibérer 
sur les moyens les plus propres à nous garantir 
des affreuses convulsions de l'anarchie que pro- 
voque et amène partout la révolte des esclaves ; 

ll a été sur-le-champ procédé au choix d’un 
président et d’un secrétaire; et par le résultat 
des scrutins M. Leman de La Barre a été élu pré- 
sident et M. Colombel, secrétaire. | 

Alors l'assemblée s'est fait présenter ses di- 
vers arrêlés des 20 mai, 13 et 27 juin de l’année 
dernière; 4 À 

Et, considérant que la paroisse n’a cessé de 
manifester son attachement et sa soumission aux 
décrets nationaux, qui ont constamment servi 
de base à toutes ses délibérations antérieures, et 
dont la sage maturité l'a préservée jusqu'à pré- 
sent des orages qui la cernaient de toutes parts; 

Considérant que si elle à pu un iustant céder 
à l'empire des circonstances par la création pro- 
visoire d'une municipalité, et anticiper, par là. 
sur la lettre et l'esprit des décrets nationaux, 
son retour à leur exécution ponctuelle et litté- 
rale est d'autant plus sincère que la colonie fait 
aujourd'hui une seconde et bientristeexpérience, 
que pour faire encore renaitre parmi nous le 
calme et la tranquillité, et consolider notre bon- 
heur commun, il faut s'y conformer et y tenir 
avec une constance et une fermeté inébran- 
lables; 

L'Assemblée s'est fait, en conséquence, re- 
mettre sous les yeux tous les décrets nationaux 
sanctionnés par le roi, et particulièrement celui 
du 12 octobre 1790, duquel il résulte que toutes 
les lois établies continueront d'être exécutées 
dans la colonie de Saint-Domingue, jusqu'à ce 
qu'il en ait été substitué de nouvelles. 

Sur quoi, après examen et mûre délibération 
l'assemblée à arrêté et arrête à l'unanimité qu'il 
serait nommé un commandant, un major, un 
aide-major, pour commander la paroisse, et se 
conformer aux ordonnances de Sa Majesté. 

Arrête, pareillement à l'unanimité, qu'elle prie 
et requiert M. Colombel, substitut de M. le pro- 
cureur du roi, de vouloir bien user de toute la 

lénitude des pouvoirs qu lui sont délégués par 
a loi pour le maintien de toutes celles confiées 
à son ministère. 

Et, pour donner à MM. de l'état-major, ainsi 
qu'à M. le substitut du procureur du roi, des 
moyens certains de faire exécuter avec exacti- 
tude et célérité leurs ordres respectifs dans une 
circonstance où le moindre retard pourrait de- 
venir funeste, 

Arrête que la brigade de maréchaussée de 
Saint-Michel sera sur-le-champ auginentée et 
portée au nombre de 20 hommes y compris l’of- 
ficier, les brigadiers et les archers; qu'il leur 
sera accordé et payé à tous et chacun d’eux un 
supplément de paye de la moilié du montant de 


leurs appointements; à la charge par la brigade 
d'être casernée, de remplir exactement les fonc- 
‘tions de son institution; de faire un service 
actif et régulier sous les ordres de M. le com- 
mandant et inspecté par lui. 

Et pour parvenir à accélérer cette augmenta- 
tion de la brigade que le genre d’ennemis que 
nous avons à contenir réclame si impérieuse- 
ment, M. le commandant est invité à se concerter 
à cet effet avec M. Bellanger, officier de maré- 
chaussée. 

Arrête que M. le curé, chargé de la recette des 
deniers municipaux de la paroisse, sera autorisé 
à payer, tant à M. l'officier de maréchaussée 
qu'à la brigade, leurs appointements sur le pied 
fixé ci-dessus, et ce, sur les états de revue, cer- 
tifiés et visés par M. le commandant. 

L'assemblée invite, au nom de leur engage- 
ment, MM. les citoyens qui n’ont pas encore payé 
leurs droits municipaux, à se presser de satis- 
faire à une dette aussi sacrée. 

L'assemblée invite pareillement MM. les an- 
ciens membres du conseil général de la com- 
mune à s’assembler pour régler toutes les dé- 
penses que l'établissement de la municipalité a 
nécessitées, ainsi que celles qu’elle a pu faire au 
nom de la paroisse conformément à sa délibéra- 
tion du 4 du mois dernier, relative aux corps 
de garde et patrouilles. 

Arrête que tous les papiers appartenant à la 
paroisse resteront en dépôt chez M. Delumeau 
comme par le passé; et que tous ceux qui pour- 
ront désormais être adressés à la paroisse seront 
envoyés ou remis à M. le commandant, lequel 
voudra bien se charger de toute la correspon- 
dance généralement quelconque. 

Et, pour que cette correspondance soit connue 
de tous les citovens auxquels elle appartient col- 
lectivement, M. le commandant est prié de vou- 
loir bien remettre au dépôt, au fur et à mesure, 
les lettres adressées à la paroisse, desquelles 
M. Delumeau donnera communication sans dé- 
placement, à tous les citoyens tant blancs que 
de couleur, voulant, par là, donner à ces derniers 
une nouvelle preuve de nos sentiments de fran- 
chise et de loyauté envers eux; 

.Et, procédant à la formation de MM. les offi- 
ciers de l'état-major, les scrutins fermés et ou- 
verts, M. Demont-Repos à été proclamé com- 
mandant général, M. Domenjor, major général 
et M. Dutoya, aide-major de 1 garde nationale; 
MM. Domenjor et Dutoya ici présents, ont 
accepté : 

Arrête que, dès ce moment, il est entièrement 
à la disposition de M. le commandant de faire 
agir, de mettre en mouvement et diriger toutes 
les forces.qu'il jugera convenables et nécessaires 
pour assurer la tranquillité de la paroisse. 

Arrête approuver à présent, comme dès lors 
tout ce qu'il fera, ainsi que tous les frais qu’en- 
traineront les moyens d'exécution et de défense 
à employer. 

Arrête qu'il sera dù aux ordres émanés de 
M. le commandant, pour le bien du service, et 
la sûreté de la paroisse, quels qu'en puissent être 
les dangers et le péril, une obéissance passive, 
et qu’il reste généralement autorisé à mettre en 
usage en cas de désobéissance, toute la sévérité 
des ordonnances, et, qu’à cet égard, il trouvera 
tout appui dans le zèle actif et courageux de 
tous les bons citoyens de cette paroisse. 

Arrête, enfin, que M. Bérot reste autorisé à 
faire passer à M. Vivens, député de la paroisse 
à l'assemblée générale de la partie française de 
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Saint-Domingue, l'argent destiné à cet objet, 
qu'il peut avoir en caisse. 

Arrête finalement qu'expédition en forme de 
la présente délibération sera adressée, tant à 
l'assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue, qu'à M. le lieutenant au gou- 
vernement général, comme un nouvel hommage 
de notre entier dévouement aux décrets de la 
nation. 


N° CXXIV. 


Lettre de MM. les officiers municipaux du Port-au- 
Prince, à M. de Blanchelande, en date du 26 no- 
vembre 1791. 


Monsieur le général, 


Nous nous empressons de vous instruire des 
événements désastreux dont notre ville vient 
d’être la victime, notre position est affreuse, et 
nos malheurs ne semblent pas encore à leur 
terme. 

Lundi dernier, 21 de ce mois, la paroisse, con- 
voquée en exécution du traité de paix, à l'effet 
de rappeler ses députés à l'assemblée générale 
et à l'assemblée provinciale ; s'est assemblée en 
4 sections ; la presque unanimité dans 3 sec- 
tions avait été pour le rappel des députés et la 
révocation des pouvoirs ; dans la 4° section, un 
vœu contraire avait été exprimé par un sursis à 
l'exécution. On devait faire, à 3 heures après- 
midi, le dépouillement des scrutins particuliers, 
etil en résultait que la grande majorité était 
pour l'exécution littérale des articles 7 et 8 du 
traité de paix, c'est-à-dire pour la révocation 
des députés aux deux assemblées. 

Nous espérions, par ce moyen, voir la tran- 
quillité publique maintenue et avoir évité de 
grands désastres; nous étions bien loin de pré- 
sager ceux dont nous étions si proches. Dans 
ces temps de calamité, depuis que la confusion 
des droits et Le mélange des hommes libres et 
armés avec les citoyens, ont rendu cette ville le 
théâtre de la discorde, mus par toutes les pas- 
sions les plus vives, il était impossible d’impo- 
ser sans cesse à leur action la réaction de la 
modération et de la sagesse. Soit défiance, soit 
dessein chez les hommes de couleur, ils avaient, 
dès le lundi 21, fait entrer plusieurs détache- 
ments des leurs au nombre de 200. L'inquiétude 
qu'ils causaient déjà aux citoyens en est devenue 
plus grande. Ils se souvenaient des injures per- 
sonnelles qu’ils avaient reçues et dédaignées de 
leur part, mais leur rassemblement dans un 
jour où autant de monde était désarmé et déli- 

érant, occasionnaitla plus grande fermentation. 
Dans cet état de choses, le moindre événement 
particulier est devenu la source du malheur 
sous lequel nous gémissons. ; 

Un nègre esciave armé, nommé Scapin, atta- 
ché aux gens de couleur en qualité de tambour, 
attaque dans la rue un citoyen de cette ville et 
veut le désarmer : il lui arrache la garde de 
son sabre. Ce nègre est bientôt arrêté, conduit à 
la municipalité et livré au tribunal prévôtal qui 
instruit son procès. La fermentation devient ex- 
trême, le citoyen attaqué faisait son service de 
garde nationale dans la compagnie des canon- 
niers. Cette compagnie demande qu'il soit jugé 

révôtalement sur l'heure. Il était survenu une 

Héputation des hommes de couleur pour demai- 

der à la municipalité qu'il füt sursis à l’exécu- 

tion du nègre qu'ils prétendaient être libre. Bn 
Are Série, T. XXXVIL. 
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vain, M. le maire et pes municipaux ont 
employé tous leurs efforts pour soustraire ce 
nègre à la célérité de lexécution; le nègre a 
été pendu, après avoir été attaché de force à 
l'Hôtel de Ville; cette scène se passait à 1 heure 
après midi. 

Sur les quatre heures de relevée, une scène 

lus malheureuse a été la suite de la première. 

n autre citoyen de cette ville passait à cheval 
sur la place du gouvernement, devant le lieu où 
se tenait le conseil d'administration des gens de 
couleur. Il était aussi de la compagnie des canon- 
niers. Il s’élève entre lui et plusieurs hommes 
de couleur une rixe, et il est aussitôt blessé de 
trois coups de fusil. Rien, alors, ne peut contenir 
la multitude; on crie aux armes, on les prend: 
on bat la générale malgré la défense extrême de 
M. Caradeuc, commandant général, et aussi mal- 
gré les défenses les plus fortes et les plus réité- 
rées de la part de la municipalité. Les citoyens 
rangés en bataille, impatients du retard, et ani- 
més par le ressentiment, se mettent en marche 
sans attendre aucun ordre supérieur. Cependant, 
la municipalité, qui prévoyait avec effroi les con- 
séquences de cette imprudence, avait envoyé des 
commissaires aux chefs des hommes de couleur, 
pour exiger qu'ils livrassent les coupables aux 
tribunaux de justice. Les commissaires avaient 
rapporté que les chefs des gens de couleur leur 
avaient dit qu'ils ne connaissaient pas les auteurs 
des assassinats, qu’ils ne pouvaient les remettre 
et qu’ils étaient fâchés de ce qui venait de se 
passer. 

Cette réponse transmise aux citoyens, loin de 
les satisfaire, alluma encore leur colère; ils 
n'écoutèrent plus aucune voix, ni celle des re- 
présentants du peuple, ni celle de leur comman- 
dant et se portèrent en foule pour attaquer et 
disperser les mulâtres, et les chasser de la ville. 

Dans cette extrémité, la municipalité crut de- 
voir venir au secours des citoyens égarés, qui, 
sans ordre et sans aucun plan, s'étaient portés 
contre des hommes armés, retranchés dans un 
lieu fortifié, formidables déjà par leur nombre et 
rendus peut-être furieux par le désespoir. Les 
gens de couleur occupaient le gouvernement, ils 
y avaient de l'artillerie; et le carnage des citoyens 

araissait inévitable, s'ils n'étaient soutenus par 
es troupes de ligne, dont l'aspect seul, intimi- 
dant les mulâtres, les déterminerait à une re- 
traite en faisant cesser le combat. 

Elle crut donc devoir requérir les troupes de 
ligne de marcher pour disperser les malinten- 
tionnés qui commettaient des assassinats. 

Les citoyens secondés des troupes eurent bien- 
tôt mis en fuite les gens de couleur; ils se dis- 
persèrent et s’enfuirent pour la plus grande par- 
tie par les derrières du gouvernement : il en 
resta néanmoins une partie embusquée dans les 
hauteurs de Belair, la nuit ayant empêché de les 
poursuivre. À À 

Cet avantage coùûta, dès le jour même, bien des 
regrets; plusieurs citoyens périrent dans l'action; 
et au commencement de la nuit, nous vimes s’é- 
lever la flamme aux deux extrémités de la ville, à 
Belair et au morne à Tuff, une maison fut incen- 
diée dans chacun de ces quartiers : ce n'était 
que le prélude des malheurs de ce genre qui 
nous étaient préparés. 

Le lendemain mardi, 22 de ce mois (époque à 
jamais déplorable) à la pointe du jour, le feu 
parut au coin de la rue de Belair et de celle des 
Favoris ; il avait été mis dans la maison du 
nommé Moulin, où les gens de couleur avaient 
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établi un corps de garde qu’ils ont évacué pour 
se retirer dans la partie la plus supérieure de ce 
quartier; de là ils envoyaient beaucoup de mous- 
queterie sur tout ce qui se présentait. On fut 
obligé d'envoyer un détachement pour les expul- 
ser, afin de pouvoir travailler à éteindre le feu. 

La flamme avait gagné tout l’islet qui est borné 
au nord et au sud de la rue des Favoris; à l’est 
et à l'ouest de celle de Belair. É zh 

Il est impossible de l’éteindre; mais on était 

arvenu, sur les 10 heures 1/2, à préserver les 
islets voisins; de manière qu’il paraissait que le 
mal devait se borner à la perte de cet islet. On 
retirait les pompes lorsque le feu reparut subi- 
tement et tout à la fois dans l’islet de la rue 
Saint-Philippe et de la rue de Belair, et dans 

lusieurs autres adjacents, en un quart d'heure 
incendie devint si violent qu'il fut impossible 
d'apporter aucun secours. Il se manifestait à 
chaque instant dans de nouveaux endroits; trois 
pompes qui avaient été disposées dans les lieux 
circonvoisins pour empêcher la communication 
ont été perdues; on a été forcé de les abandon- 
ner. Enfin l'incendie a duré depuis le mardi ma- 
tin jusqu'au lendemain mercredi à 4 heures, et 
il a consumé entièrement toutes les maisons qui 
étaient sur la superficie à partir savoir de l’angle 
de la rue de Belair et du quai, en suivant le quai 
jusqu’à la rue d’Aulins; montant la rue d'Aulins 
usqu'à la Grande-Rue ; suivant ensuite la Grande- 
hu jusqu’à celle des Miracles : enfin 27 islets 
ont péri par les flammes; et c’est la partie la 
plus riche de la ville. DA ! 

Au milieu de tant de désordre, la municipalité, 
ne désespérant pas néanmoins du salut public, 
envoya ? commissaires auprès des hommes de 
couleur, que l’on savait s'être réunis à la Groix- 
des-Bouquets. Ges ? commissaires furent MM. Bes- 
saignit, député du Petit-Goave à l'assemblée gé- 
nérale, et Caradeuc de la Caye ; ils partirent le 
soir avec pouvoir de la municipalité à l'effet de 
proposer encore aux gens de couleur une conci- 
iation, à quelque prix que ce fût. 

Le 23, les commissaires de retour nous ap- 
portèrent un écrit des hommes de couleur, non 
signé, contenant 4 articles de demandes : 1° la 
remise, sans délai, au bourg de la Croix-des- 
Bouquets, de leurs femmes et enfants que nous 
avions fait arrêter pendant le moment de trou- 
bles et de fermentation, pour veiller à leur sù- 
reté individuelle; 2° la remise sans délai au 
bourg de la Croix-des Bouquets, des citoyens de 
couleur qui étaient retenus en rade ; 3° la dis- 
solution subite de l'assemblée provinciale; 4° la 
réclamation de quelques objets qu'ils avaient 
abandonnés dans l'affaire du 21. 

Nous primes à l'instant un arrêté qui devait 
les satisfaire, portant que les femmes n'avaient 
été arrêtées que pour veiller à leur süreté ; 
qu'elles, ainsi que les hommes détenus en rade, 
seraient relaxés; que les articles 7 et 8 du traité 
de paix étaient exécutés par le rappel des dé- 
putès à l'assemblée provinciale, et que l'on 
ferait des recherches pour les objets qu'ils 
avaient laissés. 

Le 24, M. Caradeuc de la Caye fut porteur de 
cet arrêté et il rapporta en réponse un écrit par 
lequel les chefs de l’armée demandaient l'exé- 
cution de l'arrêté avant d’entrer en conférence 
sur la paix. 

.. Dès le 24 au matin, M. de Grimenard avait 
déjà exécuté une partie de cet arrêté; il avait 
renvoyé les hommes de couleur qui étaient venus 
de toutes parts en armes, et qu'il détenait; les 


femmes n'étaient pas encore relaxées des pri- 
sons ; la fermentation était trop grande, et elles 
n'auraient pas été en sûreté; mais elles étaient 
traitées avec humanité. M. Catherinot fut por- 
teur d’une lettre auprès des gens de couleur 
réunis à la Croix-des-Bouquets, elle était détail- 
lée, et on leur faisait envisager qu’ils seraient 
di auprès de la nation de tous les 
malheurs dont cette partie de la colonie était 
menacée. 

Le 26, après-midi, M. Catherinot nous a rap- 
porté leur réponse sur laquelle nous ne nous 
permettons aucune réflexion. L'amour de la 
paix, le désir de conserver cette précieuse colo- 
nie à la France nous fait écarter tout ce qu’elle 
contient de mensonger et d’injurieux, pour nous 
en tenir à leurs demandes de la relaxation des 
femmes et des enfants sans, pour ainsi dire, en- 
gager à recourir au maintien de la paix et de 
la tranquillité publique. 

Dans cette circonstance critique et délicate, 
nous avons fait assembler tous les chefs de 
corps, à l’elfet de délibérer, et il a été arrêté 
que les femmes, tant celles qui étaient retenues 
pour leur propre sùreté que celles qui s'étaient 
volontairement réfugiées en rade et en casernes, 
seraient libres, à l'instant de se retirer, et que 
celles qui voudraient se rendre à la Croix-des- 
Bouquets y seraient conduites par une escorte 
de troupes de ligne et de gardes nationales ; ce 
qui a été exécuté ce matin 26; bien entendu 
que ces gens de couleur feront également relaxer 
les blancs qu'ils délaissent prisonniers. 

Nous sommes actuellement dans l'attente de 
l'exécution de leur part; nous avons tout exécuté, 
et nous apprenons encore aujourd'hui que les 
désordres se perpéluent dans les chemins du 
côté de la Rivière froide. 

Nous attendons le résultat des effets de la né- 
gociation, et nous désirons qu'ils puissent ra- 
mener la paix et la tranquillité. Nous avons fait 
tous les sacrifices possibles pour y parvenir, et 
pour conserver à la France cette précieuse par- 
tie de la métropole. 

Nous vous invitons, Monsieur le général, à 
nous seconder et à nous envoyer des secours le 
plus tôt possible, tant en munitions de guerre, 
et particulièrement des boulets de deux et de 
quatre, qu’en provisions de bouche. Nous man- 
quons absolument de tout, et notre position est 
affreuse. 

Signé: Les officiers municipaux 
au Port-au-Prince. 


N° CXXY. 


Leltre de MM. La Forêt ‘ané, et Rouanex fils, à 
M. d’Assas, du 4 octobre 1791. 


Monsieur le général), 


Nous nous sommes rendus hier au soir à mi- 
morne de Sainte-Suzanne sur les dix heures et 
demie. Après plusieurs renseignements, nous 
nous sommes convaincus que ‘la forte armée 
m'était point entre les mains de nos frères les 
hommes de couleur propriétaires. 

D’après ce, Monsieur le général, nous avons 
trouvé un homme de probité, habitant dudit 
quartier, qui s’est rendu à notre invitation : 
nous lui avons fait part de notre mission, et lui 
avons fait connaitre que tout ce qu’on pouvait 
demander de conforme au décret de la nation 
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était pleinement accordé et même une extension 
en faveur des hommes de couleur, nés de pères 
et de mères non libres : nous y avons joint la 
proclamation de M. le gouverneur général qui 
exprime ses intentions à cet égard, ainsi que la 
grâce pleine et entière que l'assemblée générale 
et le représentant du roi accordaient sans au- 
cune restriction à tous les contumaces de la 
colonie, sans exception de ceux qui, par erreur, 
auraient pris les armes contre la nation, ou par 
eux se rendant avec leurs armes dans les camps 
respectifs de la province. 

Et pour parvenir, Monsieur le général, à avoir 
une correspondance directe avec les vrais habi- 
tants ou ceux qui font partie de l’armée insur- 
gente, nous avons remis votre sauf-conduit aux 
fins : 

1° De recevoir leurs députés ; 

2° Pour qu'ils en délivrassent un pareil, pour 
que nous puissions monter et conférer avec 
eux. 

Nous attendons leur réponse, et désirons 
qu’elle puisse combler vos vœux et les nôtres. 


Signé : LA FORÈT ainé et ROUANEZ fils. 


N° GXXVL. 


Lettre de MM. La Forêt ainé et Rouanexz fils, à 
M. d'Assas, du 5 octobre 1791. 


Monsieur le général, 


Nous avons eu l'honneur, par notre lettre 
d'hier, de vous faire part de nos démarches au 
sujet de la négociation que nous avons entamée. 
Nous allons, Monsieur le général, vous tracer 
notre conduite depuis cette époque. 

Ne recevant personne de la montagne, nous 
avons, par un intermédiaire, fait passer une lettre 
qui avait pour but d'accélérer une réponse de 
leur part, et de les tranquilliser contre les 
craintes que de méchants esprits auraient pu 
leur avoir suggérées. Celui par lequel nous leur 
avions fait passer la proclamation de M. le gou- 
verneur général, nous assura qu’il les avait fait 
passer à leur chef principal, qui était à la dis- 
tance, à ce qu'il lui avait été dit, d’une journée 
de chemin du lieu de leur rassemblement, et 

w’ils ne pouvaient pas prendre sur eux de nous 

onner aucune réponse définitive. 

Le même homme nous à fait pressentir que 
leur désir était l'exécution du décret du [5 mai, 
avec l'extension promise par l’assemblée géné- 
rale et le représentant du roi; que ce serait un 
moyen de fixer leurs doutes et de calmer leurs 
inquiétudes. 

Il nous apprit aussi que les gens de la monta- 
gne n'étaient exactement que sur la défensive, 
et que les habitants propriètaires ont su gagner 
sur les montagnards de ne se porter à aucun 
acte hostile. 

Nous attendons, Monsieur le général, le retour 
de l’émissaire envoyé à leur chef. Comme, depuis 
hier midi jusqu'à ce matin, il a fait une pluie 
considérable, c’est sans doute ce qui aura re- 
tardé l'envoi, et qui nous prive de connaitre 
leurs vŒux. 

Les peines, les fatigues, la vie même ne seront 
rien pour nous, $i nous pouvons procurer la 
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réunion que M. le gouverneur et vous, Monsieur 
le général, désirez si ardemment. 


Signé : LA FORÈT aîné et ROUANEZ fils. 


N° CXXVII. 


Lettre de M. d'Assas à MM. La Forêt ainé et Roua- 
nez fils, au camp du Roucou, 6 octobre 1791, 
neuf heures du matin. 


J'ai reçu ce matin, Messieurs, votre lettre 
datée du » octobre : c’est toujours avec un nou- 
veau plaisir que j'aperçois le zèle que vous 
mettez à remplir l’objet dont vous êtes chargés. 
Vous avez bien fait d'écrire une seconde fois 
pour accélérer la réponse à votre première lettre ; 
sans doute, vous la recevrez dans peu; et je me 
latte qu’elle sera telle que doit le faire espérer 
la conduite généreuse que l’Assemblée et le gou- 
vernement tiennent envers les gens de couleur 
libres. Dans la réussite de cette affaire, vous au- 
rez le double avantage d’avoir rempli avec hon- 
neur et intelligence une mission très délicate et 
qui ne pourra que fortifier la confiance et l’es- 
üme que l’on a déjà pour vous. Ne doutez pas de 
celles avec lesquelles je suis, Messieurs, etc. 


Signé : D'Assas. 


N° CXXVIII. 


Leltre de MM. La Forêt aïné et Rouanezx fils aux 
gens de couleur, à la Montagne, du 6 oclo- 


bre 1791. 
Chers frères, 


Chargés du vœu général de nos autres frères 
de la dépendance du Cap et du Fort-Dauphin, et 
de l'adresse de ceux du Port-de-Paix, nous ve- 
nons vous engager, au nom du salut de la colo- 
uie, et en frères qui voulons votre bonheur, de 
nous réunir de corps, et d'esprit, afin de faire 
cesser les troubles qui désolent notre malheu- 
reusé patrie. 

Pensez, chers frères, que nul motif ne nous 
anime, si ce n’est celui de votre bonheur et de 
votre gloire. Rappelez-vous l'intérêt généreux 
que vous avez inspiré à tous les Français, sur- 
tout au commerce de Bordeaux. Notre réunion 
sauvera la colonie, et quelle satisfaction d'en 
être les défenseurs! Nos frères de l'Ouest et du 
Sud sont dans les mêmes sentiments que nous. 
Puisque toute ligne de démarcation cest brisée, 
toute domination odicuse et tyrannique cessant, 
nous allons devenir un peuple de frères et d’a- 
mis; mais, pour jouir du bonheur qui nous est 
préparé, il nous faut nécessairement la paix... 
quelle gloire serait d'avoir presque seuls sauvés 
là plus belle des colonies et de mériter les re- 
connaissances de tout le royaume ! 

Ne nous privons pas d’un bonheur si grand 
par une désunion qui pourrait nous devenir fu- 
ueste. D'après ces considérations, il serait ins- 
tant que deux d’entre vous, voulussiez commu- 
niquer avec nous en frères et sincères amis. 
Vous nous connaissez, vous n'avez besoin d'au- 
cune protestation de notre part pour croire à la 
loyaute de nos démarches; c’est avec co senti- 
ments que nous serons toujours vos dévoués et 
sincères amis. 


Signé : ROUANEZ fils et LA FORT aîné. 
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N° CXXIX. 


Lettre ide MM. Rouanex fils et La Forêt ainé à 
M. d’Assas, du 11 octobre 1791. 


Monsieur le général, 


C'est avec la plus vive douleur que nous voyons 
que tous nos efforts pour opérer une réunion 
nécessaire deviennent infructueux. 

Nous avons une mission très difficile et qui 
n'aurait pas dû l’être, puis que nous nous trou- 
vons entre nos pères et nos frères; mais, nous le 
disons avec peine, la confiance n'existe plus ni 
d’une part ni de l'autre. 

Après avoir tant fait pour la cause commune, 
si la réussite n’a pas comblé nos espérances, 
la seule consolation qui nous reste et nous suffit 
est l’approbation-de notre conscience. 

Nous attendrons, Monsieur le général, jusque 
vers midi, la réponse promise de la montagne : 
si, à cette heure, elle ne nous parvient pas, nous 
aurons l'honneur, Monsieur le général, de nous 
retirer vers vous, pour que vous veuilliez nous 
permettre de nous rendre à nos affaires. 

Nous sommes, avec un pose respect, Mon- 
sieur le général, vos très humbles et très obéis- 
sants serviteurs, 


Signé : ROUANEZ fils, et LA FORÊT aîné. 


N° CXXX. 


Lettre de M. Brucourt-l'Estrieux à M. d'Assas, 
commandant de la division de l'Est. 


Ayant obtenu un congé pour me rendre sur 
mon habitation, à peine y ai-je été arrivé, qu’un 
mulâtre de ma connaissance est venu me voir et 
m'a tenu la conversation suivante. 

Après le A d'usage, il m'a fait part que 
tous les mulâtres de son quartier, au nombre 
de 80 à peu près, s'étaient assemblés et étaient 
allés trouver M. Lapis-Bergaudy pour le prier 
“de se mettre à leur tête afin de dissoudre les 
comités de Fort-Dauphin et d'Ouanaminthe; que 
celui-ci s'y était refusé; mais que, malgré ce 
refus, ils étaient toujours décidés à la même opé- 
ration, s'ils trouvaient un officier qui voulût se 
mettre à leur tête; que si, moi, je voulais accepter 
ce poste, je pourrais être assuré d’avoir un parti 
considérable dans peu de temps; qu'ils étaient 
d’ailleurs persuadés qu’en cas de résistance de 
la part de ces bourgs, ils trouveraient un secours 
certain chez l'Espagnol, qui avait des troupes 
prêtes à agir, et qu’il n’attendait que le moment 
de se montrer. 

A SA proposition, je n'ai rien répondu; mais, 
voulant savoir quel pouvait être leur but, je l'ai 
questionne en conséquence. [l ina répondu qu'ils 
voulaient d’abord que le décret du 15 mai füt 
accordé purement et simplement par M. le géné- 
ral Blanchelande et non pas par l'aéembiée é- 
nérale, dont ils ne voulaient pas plus entendre 
parler que de comités et de municipalités, dont 
ils voulaient la cassation ; qu’ensuite ils voulaient 
que les choses rentrassent sous l’ancien régime 
et que la noblesse fût remise dans ses droits, 
parce qu’ils ne voulaient plus être dans le cas 
d'être commandés par des « malevas » (c'est son 
en 

Ensuite, il m'a dit qu'ils avaient reçu des nou- 
velles de leurs frères des montagnes, et qu'ils 


avaient appris que leurs affaires étaient en bon 
chemin. | . 

Quant aux mulâtres de M. Charpentier, ils 
étaient très bien et recevaient souvent des nou- 
velles et des secours de leurs familles résidentes 
au bourg du Trou et autres lieux.Il m’a presque 
assuré que M. Charpentier lui-même devait être 
au Cap dans l'instant où il me parlait. j 

Il m'a dit de plus que l'Espagnol les avait pré- 
venus qu’aussitôt qu'ils entreraient dans la par- 
tie française pour les soutenir, il faudrait qu’ils 
arborassent la cocarde blanche et rouge, afin 
qu’on les distinguât, et qu’ils n’eussent rien à 
risquer. 

J'ai cru de mon devoir de faire part à M. le 
chevalier d’Assas de ces particularités, en me 
réservant seulement le droit de ne nommer per- 
sonne. 

Au camp de Rocou, le 13 octobre 1791. 


Signé : BRUCOURT-L'ESTRIEUX. 


N° CXXXI. 


Rapport fait à M. Hurvoy, commandant des troupes 
patrioliques de Ouanaminthe, par M. de Fon- 
deviolle, major du bataillon, relativement à sa 
mission auprès de l’armée des citoyens de cou- 
leur de la partie de l'Est au quartier du Mar- 
montel, en date du 2 novembre 1791. 


Je me rendis en compagnie de M. Duvivier de- 
vant le lieutenant des dragons de couleur, comme 
député par la commune d’'Ouanaminthe, pour être 
porteur de paroles de paix et offrir nos services 
à. la réunion des citoyens de couleur. Je tairai 
les premiers désagréments que nous eùmes à 
éprouver; et forcé de me retirer sans pouvoir 
remplir ma mission, je fus, après environ demi- 
heure de marche, arrêté par 4 dragons de cou- 
leur qui me dirent que le général de leur armée 
demandait à me voir. Je me rendis en consé- 
quence à la passe de Chapotin où M. Gérard, com- 
mandant ladite armée des citoyens de couleur, 
se rendit au devant de moi à la tête d'un déta- 
chement et, après m'avoir salué, me dit qu’il avait 
appris que le sieur J. François m'avait tenu des 
propos peu honnêtes et me pria d’être persuadé 
que le corps n’y entrait pour rien; qu'ayant 
craint que mon rapport ne portàt l’alarme dans 
l'esprit des citoyens d'Ouanaminthe, il avait cru 
devoir m’engager de me rapprocher de lui; qu’en 
conséquence, il me priait de tranquilliser tous les 
citoyens, et de leur assurer qu’il ne venait que 
pour la bonne cause; et que, ne pouvant m'en 
dire davantage dans le moment, il me promet- 
tait de faire savoir les motifs de sa démarche, le 
lendemain, à la commune de ma paroisse. 

Je lui fis part des motifs qui avaient engagé, 
la commune à m'envoyer vers son armée avec 
M. Duvivier et qui avait pour but de jui offrir 
tous nos secours en subsistances: il parut être 
enchanté de notre offre et me dit que le Fort- 
Dauphin et l’Acul-des-Pins s'étaient empressés 
de lui faire les mêmes offres; nous nous sa- 
luèmes et nous nous retirâmes de part et 
d'autre. 

Je passe, toujours accompagné de M. Duvivier, 
sur les habitations voisines pour y tranquilliser 
les ateliers : arrivant à l'entrée du bourg, je fus 
DHPre de trouver l’armée des citoyens de cou- 
eur. 

Je n’eus que le temps de passer à la tête de 
ladite armée et de dire au major général que je 
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me rendais, pour prévenir M. le commandant et 
Messieurs les citoyens de leur arrivée. L'empres- 
sement que je mis à remplir ma mission, dans 
une circonstance aussi délicate ne me permit 
pas d'entendre ce qu'il put me répondre, attendu 
qu'il entrait tambour battant enseigne déployée. 

Je trouvai M. le commandant et les citoyens 
prévenus de leur arrivée; et à peine descendus 
de cheval, nous vimes défiler l’armée, qui fut se 
os ts sur l'habitation Escot, à deux portées du 

ourg. 

Nous, député de la paroisse d'Ouanaminthe, 
après avoir fait notre rapport à la commune, 
avons été chargés de nous rendre de nouveau 
sur l'habitation Escot pour y renouveler nos 
offres de subsistances, nous y Sommes transpor- 
tés, et n'avons pas été plus heureux; c’est-à-dire 
que nous n'avons pu parvenir auprès de Mes- 
sieurs les chefs de l’armée des citoyens de cou- 
leur; ce que nous attestons être sincère et 
véritable. 


À Ouanaminthe, le 2 octobre 1791. 
Signé : FONDEVIOLLE et DUVIVIER. 


Nous, major du bataillon d'Ouanaminthe, cer- 
tifions le présent rapport sincère et véritable, et 
être celui que j'ai fait à la commune, et que je 
renouvelle à M. le commandant des troupes pa- 
triotiques de la division d'Ouanaminthe. 


À Ouanaminthe, le 3 novembre 1791. 
Signé : FONDEVIOLLE, major du bataillon. 


N° CXXXII. 


Lettre de M. Hurvoy, commandant pour le roi, à 
Ouanaminthe, du 4 novembre, à l'assemblée gé- 
nérale. 


Messieurs, 


Depuis huit à dix jours j'avais successivement 
vu un relâchement marqué dans le service des 
citoyens de couleur. Je reçus les différents déta- 
chements des troupes patriotiques qui étaient au 
camp du Roucou sous les ordres de M. d’Assas, 
avec ordre d'envoyer à Vallière du monde en 
suffisance pour s'opposer aux incursions des bri- 
gands.Je commandai,en conséquence, la compa- 
gnie des grenadiers, qui n’hésita pas à marcher; 
je donnai également des ordres à la compagnie 
des chasseurs de couleur qui, sans précisément 
me refuser, cherchèrent des excuses qui me con- 
firmèrent le bruit qui s'était déjà répandu d'une 
réunion des citoyens de couleur à l’Acul-des-Pins. 
Le retour de M. Fondeviolle, major du bataillon, 
qui avait été député auprès d'eux, ne me laissa 
nul doute. Il devança d’un instant l'armée qui 
avait été composée de 200 hommes armés qui 
passa dans ce bourg et fut camper sur l'habita- 
tion Escot qui touche presque Ouanaminthe. 

Dès le soir même, je crus entrevoir quelques 
mouvements qui m'annonçaient de l’extraordi- 
naire; je ne me trompai pas. 

M. Gérard, commandant en chef ce corps, me 
fit prier de me transporter à son camp ayant les 
choses les plus conséquentes à me communiquer. 
J'hésitai de me rendre à ses sollicitudes, attendu 

ue j'étais bien avant dans la nuit; mais consi- 
de les citoyens de couleur comme des frères, 
et me devant au bien général, je me rendis à ses 
nouvelles instances. 

Rendu au camp; M. Gérard me fit part de la 
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résolution, prise par son armée, de venir prendre 
possession du bourg. Jugeant que leurs démar- 
ches ne tendaient qu’au bien général, n'ayant 
pas d’ailleurs des forces à leur opposer, je crus 
qu'il serait dangereux de se mettre en mesure: 
el sans Coup férir, ils s’emparèrent des différents 
ostes établis pour la sûreté publique; ils prirent 
es un du peu de citoyens qui composent les 
gardes. 

Quelque affligé que je fusse de ces premières 
voies de fait, je le fus davantage lorsque M. Gail- 
lard-Déjourné, exempt de la maréchaussée, vint 
me prévenir qu'on l'avait désarmé, qu’on s'était 
emparé de la clef des prisons, qu’on avait relà- 
ché des nègres véhémentement soupçonnés de 
complots, qu’on s'était emparé de toute la poudre, 
et qu'enfin on avait pris les différentes pièces de 
canon qu'on avait lait préparer pour au moins 
tenir tête aux brigands s’ils se portaient jusqu'ici. 

Dans l'instant, je me suis rendu dans la maison 
où les citoyens de couleur s'étaient réunis; je 
leur ai représenté que le parti violent qu’ils pre- 
naient pouvait être mal interprété par le gou- 
vernement et par l'assemblée générale; qu'ils 
me mettaient dans un état de souffrance, comme 
représentant le chef du pouvoir exécutif; que 
loin de les regarder comme ennemis du moment 
qu'ils s'étaient rassemblés, leur conduite serait 

ésapprouvée par les leurs mêmes : ces repré- 

sentations n’ont produit aucun effet, puisqu'ils 
ont récemment emporté toutes les poudres et 
emmené presque tous les canons. 

De tout ceci il résulte, Messieurs, qu’il faut né- 
cessairement satisfaire à la demande des citoyens 
de couleur; ce sera peut-être le seul moyen de 
s’opposer aux incursions des brigands et de 
mettre fin aux horreurs d’une guerre civile à la- 
quelle nous sommes en proie. 

La consommation des farines va être immense, 
puisque nous fournissons aux citoyens et à l’ar- 
mée des citoyens de couleur, qui, dans ce mo- 
ment, est d'environ 500 hommes, et grossit à 
chaque instant. 

Je vous remets ci-joint, Messieurs, le rapport 
que m'a fait M. Fondeviolle de sa mission : il 
vous le remettra lui-même; il pourra vous faire 
des observations auxquelles vous pouvez vous 
en rapporter. 

Il se propose de revenir promptement, à moins 
que les ordres de M. le général ne le retiennent. 

Nous sommes à la merci des brigands, Los 
ni armes, ni munitions pour nous opposer à leur 
fureur. 

Quelques bons sentiments que nous témoignent 
les citoyens de couleur, il est cruel de ne pas 
être au moins sur la défensive : voilà notre po- 
sition. 

Signé : HURVOY. 


N° CXXXIIT. 


Le comilé du Fort-Dauphin à l'assemblée générale 
de la partie française de Saint-Domingue, du 
8 novembre 1791. 


Monsieur le Président et Messieurs, 


Nous nous empressons de vous expédier les 
déclarations ci-jointes; elles vous peindront la 
position fâcheuse où nous nous trouvons vis-à- 
vis des gens de couleur, qui ont commis de pa- 
reils actes en plusieurs endroits de nos quartiers 
aujourd’hui. Nous pe dans l'instant qu'ils 
seront transportés à Ouanaminthe pour y désar- 


310 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 janvier 1792.] 


mer et amarrer les blancs et qu'ils étaient ce 
soir aux prises. Jugez, Messieurs, de nos sollici- 
tudes, nous ne pouvons plus douter que ce ne 
soient de vrais brigands; ils ont menacé notre 
ville; peut-être y serons-nous attaqués cette 
nuit. On assure qu’ils sont au moins 1,000, bien 
armés et bien montés. Vous savez le peu de 
moyens que nous avons pour résister à une pa- 
reille force. Venez done, Messieurs, sans délai, à 
notre secours; nous sommes perdus si vous ne 
hâtez le départ du renfort qui nous est annoncé. 


N° CXXXIV. 


Déclarations faites au comité du Fort-Dauphin par 
quatre citoyens. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, et le huit 
octobre sur les trois heures de Taprès-midi, 

Est comparu dans la Chambre du comité, les 
membres d'icelui assemblés, M. Fronty jeune, 
habitant de la Grande-Colline; lequel a dit que 
sortant, il y a environ trois quarts d'heure, de 
l'habitation Daury, affermée à M. Fronty son 
frère, il a été arrêté à la barrière de ladite habi- 
tation par un détachement de 20 hommes de 
couleur à cheval, ayant à leur tête le nommé 
Jean-Louis Jourdain; lequel lui a demandé de 
lui remettre les armes qu’il portait, consistant 
en une paire de pistoiets, un sabre et une lance; 
que lui comparant ayant voulu faire quelques 
observations, ledit Jean-Louis Jourdain n'aurait 
pas voulu l'écouter, et l'aurait de nouveau pressé 
de lui livrer ses armes; qu'alors lui comparant 
lui aurait dit de les prendre, ce que ledit Jour- 
dain a fait. 

Lecture à lui faite de sa déclaration, a dit icelle 
contenir vérité, et a signé. La minute est signée 
G. Fronty. 

Est pareillement comparu M. Campet, aussi 
habitant à la Grande-Colline, lequel à dit que 
vers les 10 heures du matin, il est venu sur 
l'habitation la Live, qu’il gère, un détachement 
de 6 hommes de couleur munis d’un ordre 
pour prendre un cheval sur ladite habitation, le- 

uel ordre signé Moussidu, major-général, lui a 
été livré, et dont il a requis le dépôt; que quoi- 

ue cet ordre ne fût que pour prendre un cheval, 
il en aurait donné trois audit détachement, qui, 
malgré cela en a pris un quatrième en s’en 
allant; que vers les deux heures de l'après-midi 
il serait venu sur ladite habitation un détache- 
ment de 20 hommes de couleur, commandé 
par le nommé Jean-Louis Jourdain, lequel lui a 
demandé de faire rafraichir son détachement, 
ce que le comparant a fait, qu'après cela le nom- 
mé Jean-Louis Jourdain lui aurait encore de- 
mandé un cheval pour son général, que lui, 
comparant a donné; après quoi le détachement 
s'en est allé; qu'une heure après, lui comparant, 
aurait envoyé un mulâtre, son domestique, avec 
deux chevaux pour se rendre au Fort-Dauphin, 
et l'aurait lui-même suivi en chaise: mais qu'à 
peine était-il éloigné de 200 pas de chez lui, 
qu'il avait vu le même détachement arrêter 
ledit mulätre: que ee détachement l'a aussi 
arrêté et lui a pris ses armes, consistant en un 
fusil, deux pistolets et un sabre, dont ils ont à 
l'instant armé le mulâtre, domestique de lui 
comparant, qu'ils ont emmené avec eux, ainsi 
que les chevaux qu'il conduisait. 

. Lecture à Jui faite de sa déclaration, a dit 
icelle contenir vérité, et a signé. La minute est 
signée Campet. 


Est encore comparu M. Bacle, demeurant sur 
l'habitation Beaujard, à Ouanaminthe, lequel à 
dit que, vers les une heure et demie de l’après- 
midi, ilavait aperçu du feu sur l'habitation Thi- 
lorier, voisine de celle de Beaujard ; qu’aussitôt 
il s'y serait transporté avec MM. Latour-Ménoire 
et Jacabé ; qu'arrivant à la barrière ils auraient 
rencontré 1? à 15 mulâtres armés qui gardaient; 
que ces mulâtres leur ont crié de loin, « qui 
vive?» à quoi ils ont répondu « citoyens » ; 
qu'alorsles dits mulâtres leur avaient criéde s’ar- 
rêter, et se seraient avancés sur eux, en leur de- 
mandant leurs armes ; qu'ayant voulu faire quel- 
ques observations, ils auraient été menacés d'être 
sabrés ; qu’alors ils ont rendu leurs armes en 
leur disant qu’ils venaient pour éteindre le feu ; 
à quoi lesdits mulâtres ont répondu qu'ils avaient 
besoin de lumière, en ajoutant à M. Latour-Mé- 
noire: « Vous avez vexé pendant longtemps notre 
couleur; mais nous aurons notre tour; avant le 
soir vousaurez de nos nouvelles. » 

Lecture lui a été faite de sa déclaration, a dit 
icelle contenir vérité, et a signé. La minute est 
signée Bascle. 

Est aussi comparu M. Sarrapare, habitant sur 
l'habitation Sans à Ouanaminthe, lequel a dit, 

v'ayant été diner sur l'habitation Pontac et 
aublanc, il a aperçu du feu; qu'aussitôt, il serait 
parti pour se rendre sur les lieux pour y apporter 
du secours ; qu’arrivé à la barrière de l'habita- 
tion Thilorier, où était le feu, il avait trouvé 
4 mulètres armés, auxquels il a demandé ce que 
c'était que ce feu, et qui lui ont répondu sèche- 
ment qu'ils n'en savaientrien ; que s'étant avancé 
de quelques pas, il avait rencontré quelques 
nègres de ladite habitation Thilorier, auxquels 
ils avaient demandé qui avait mis le feu, et qui 
lui ont dit que c'étaient les brigands, en montrant 
lesdits mulâtres; qu'ayant continué sa route pour 
se rendre Ouanaminthe, il avait rencontré la 
veuve Chauceret qui l’a appelé à plusieurs re- 
prises pour l'engager de ne pas passer outre; 
qu'on avait lié et garotté tous les blancs du bourg 
d'Ouanaminthe où tous les brigands de la Grande 
tivière étaient descendus; qu'alors lui compa- 
rant se serait rendu à la lisière espagnole à tra- 
vers l'habitation Pit-Aubert, et qu'il a suivi ladite 
lisière pour se rendre en cette ville. 

Lecture lui a été faite de sa déclaration, a dit 
icelle contenir vérité. La minute est signée Sar- 
rapare. 


N° CXXXV:. 


Lettre de M. Garat, député de l'assemblée générale, 
datée du Fort-Dauphin, le 11 novembre 1791. 


Monsieur le Président, Messieurs, 


Je vous fait part de l'état déplorable où se 
trouve notre malheureuse dépendance: elle est, 
Messieurs, inondée de brigands, à la tête desquels 
est 1e nommé Jean-François, ci-devant général 
du roi à Galifet: il est secondé par un nommé 
Henri Thibault et Desprès, mulâtres, Fun et 
l'autre libres, de celte ville, lesquels ont attiré à 
Cux presque tous les gens de couleur et nègres 
libres des » paroisses, leur disant qu'ils agissent 
au nom du roi et pour la bonne cause. Leur gé- 
néral susdit assure avoir le brevet de général 
des armées du roi. Avec cela il arrête, il désarme, 
il met aux fers tous les blancs qu'il rencontre. 
Les incendies vont leur train au Trou, à la Val- 
lière, dans plusieurs habitations de Maribarou, 
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et sans doute bientôt aux environs de cette 
route. 

Je joins ici copie d'une lettre qu'a reçue, ce 
matin, notre comité, du chef de ces brigrands. 

À ce moment, nous apprenons, Messieurs, que 
le seul officier général sur lequel nous et la Co- 
lonie entière comptions le plus, refuse de venir 
combattre les brigands. Ah! Messieurs, y voyez- 
vous clair à présent? Le voile est déchiré. Il n'y 
a plus de mystère! Nos habitations brülent et 
toute la colonie brülera. C’en est fait. Je ne me 
tbe plus de réflexions: c’est à la sagesse de 
l'assemblée à les faire et à trouver un remède 
à nos Maux. 

Signé: GARAT. 


P. S. Je me rendrai incessamment dans votre 
sein pour ne pas avoir la douleur de voir réduire 
en cendres le fruit de 40 années de travaux. 


Lettre écrite aux citoyens blancs du Fort-Dau- 
phin et dépendances, datée d'Ouanaminthe, le 
10 novembre 1791. 


Messieurs, 


D'après le dernier traité de paix, qui m'est par- 
venu, et dans lequel j'ai reconnu l'accord fait 
entre Messieurs les citoyens blancs et les citoyens 
de couleur de la partie de l'Ouest, ainsi que le 
vœu de la dépendance du Fort-Dauphin, tendant 
à une paix durable qui ramène l'union la plus 
solide; n'ayant rien plus à cœur que la tranquil- 
lité et la paix si désirable, j'adhère avec joie à 
rédiger mes pétitions au nom du roi ainsi que 
vous me le demandez. 

Je vous demande encore 15 jours de trève et 
suspension de toute hostilité quelconque, que 
j'emploierai à cette rédaction. Je demande en 
outre que toute liberté d'entrée et de sortie ait 
lieu pendant cet intervalle, généralement parmi 
vos troupes etles nôtres, et que vous vous enga- 
giez à fournir à mes troupes qui demeureront 
campées et sous les armes pendant ledit inter- 
valle de 15 jours, toutes les munitions quelcon- 
ques dont elles auront besoin, dans toute la 
partie du Nord, me réservant, aussitôt votre 
réponse, d'en avertir mes troupes dans toute 
l'étendue de ladite dépendance du Nord, comme 
il vous plaira d’en aviser de même avant votre 
réponse, afin que toute hostilité soit suspendue, 
de part et d'autre, jusqu'à la conclusion d'une 
paix solide et durable. 

Il vous plaira adresser votre réponse au Camp 
royal de M. Caude, brigadier des armées du roi 
et commandant général des troupes de Sainte- 
Suzanne et dépendance, à Sainte-Suzanne. 


Signé: JEAN-FRANCOIS, général des 
armées du roi. 


N° CXXXVI. 


Pétition des hommes de couleur du Cap, du ? no- 
vembre 1791. 


Monsieur le Président et Messieurs, 


Occupés de la défense de la province, désirant 
le concours des paroisses, nous n’avons pu ré- 
pondre plus tôt aux vœux de vos arrêtés qui 
autorisaient nos pétitions. ; 

Nous prions l'assemblée générale de nous faire 
jouir provisoirement du bénéfice du décret du 
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15 mai, et de l'étendre sur tous ceux de nos 
frères qui n’y participent pas; c’est le bienfait 
que nous lui demandons, nous ne goûterons tous 
le prix de notre bonheur, qu'autant qu'ils en 
Jouiront avec nous. Ils sont nos frères, nos 
amis, nos compatriotes; pourrions-nous être 
heureux sans eux? Ah! plutôt, que les nœuds 
les plus étroits, qu'une harmonie digne de la 
régénération des Français, cimentée par un 
oubli universel de tous les torts que les circons- 
tances ont causés, réunissent désormais et les 
pères, et les enfants, et les frères; qu’une satis- 
faction générale en éternise l’heureuse et douce 
époque. 
(Suivent les signatures.) 


PIÈCES TROUVÉES DANS LES CAMPS DES RÉVOLTÉS, 
ET INTERROGATOIRE DU NÈGRE PIERRE-LOUIS. 


Ne CXXXVIL 


Lettre signée Médecin, général, datée de Grande- 
Rivière, ce 4 octobre 1791. 


Mon cher ami, 


J'ai reçue (1) votre lettre avec plaisir, je ne 
peut vous satisfaire à votre rendez-vous; nous 
ne pouvons pas quitter notre Camp, pour nous 
transporter tous deux à l'Espagnol. Si cet Espa- 
gnol à quelque chose à me communiquer, il 
n'avait qu'à se transporter à mon camp : quand 
à moi je n'ai pasletems de m’y rendre; je vous 
souhaite une tres parfaite santé, et suis pour la 
vie, votre ami. 

MÉDECIN, général. 


Bien des choses de la part du secrétaire ainsi 
qu’à M. le général. 


Ne CXXXVIIL. 


Lettre signée Médecin, général, datée de Grande- 
Rivière, ce 19 octobre 1791. 


Mon très cher ami, 


D'après les demanies que je viens de faire à 
l'Espagnol et que j'attends de jour en jour la 
chose que je demande, je vous prie d'attendre 
que nous soyons plus en état avant d'aller à ce 
que vous me faites l'amitié de n''écrire. J'ai trop 
grande envie d'aller, mais je voudrait avoir dans 
toutesleshabitations,des pinces pour pouvoir faire 
dégringoler les roches qui sont à la montagne 
du haut du Cap, pour les empêcher de nous 
approcher, car je crois qu'ils n'ont pas d'autre 
moyen, à moins que d'exposer nos gens à la bou- 
cherie. Je vous prie de vous assurer avec l’espion 
que vous aurait envoyé, de le faire bien expli- 
quer l'endroit où la poudrière du haut du Me 
pour que nous puissions réussir à emparer la 
poudrière; ainsi, mon bon ami, vous pouvez 
voir là-dessus que $’y j'ai pris les précautions à 
cette affaire, vous pouvez en faire à Bouqueman : 
quand à Jean-François, il peut toujours aller en 
voiture avec ses demoiselles, et il m’a seulement 
pas fait l'honneur de m'écrire un mot depuis 
plusieurs jours. Je suis même fort étonné de cela, 


(4) On laisse subsister les fautes d'orthographe qui se 
trouvent dans l’original de cette pièce, et ceux des 4 sui- 
vantes. 
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si vous avez besoin de tafia, je vous enverrés 
quand vous voudrez, mais tâchez de le ménager, 
vous sentés qu’il ne faut pas leur en donner pour 
qu'il soit dérangés. Envoyés-moi plusieurs ca- 
brouets, car j'ai besoin pour charger du bois pour 
monter les cases qui sont à la tannerie pour lo- 
ger mes gens. 

Je vous prie d'assurer de mon très humble 
respect à Madame votre mère et votre sœur. 

J'ai l'honneur d'être parfaitement, très cher 
ami, votre très humble, très obéissant servi- 
teur. Signé : Médecin, général; à l'adresse, à 
MM. Biasson, brigadier des armées du roi, au 
Grand Boucam. 


N° CXXXIX. 


Lettre d'un nègre, signée Fayelte; du Dondon, le 
22 octobre 1791. 


Mon général, 


J'ai l'honneur de vous souhaiter ie bonjour et 
mon général français qui vous fait de même. 
J'ai l'honneur de vous zaprendre que nous avons 
tresté avec Lespagne; nous salon oujourd’hui 
écrire à Monsieur le président, pour optenir ce 
que nous zavont de besoin ; est ses tun traité qui 
me fait un sansible plaisir, auquel je suis réjuis 
comme estamp persuadé que sett nouvelle vous 
fera autamp de plaisir que moi, qui fais que je 
vous le fais savoir. Le général vous prie, sitôt 1 
présente reçu, de faire prendre tout le tafa qui 
et fait, et tous le sucre, et l'envoyer. Vous l’obli- 
gerais beaucoup. Le sucre et le tafia surtout lui 
sont consigné pour le camp de Dondon. Tous les- 
tat major vous salus, leur très heumbles civilité, 
et vous soite bien de la santé ainsi que moi. 

J'ai honneur d’être avec un fraternel atache- 
ment et respectueux respect, 

Mon très cher général, V. T. H. et T. Ob. S. 


Signé : FAYETTE. 


Jh. Gilbert, comiser, fesant pour M. Fayette, 
comandant la partie française de la marine. 


Ne CXL. 


Lettre signée Bouce et Jean-François, brigadier 
des armées du roi. 


Mon général, 

Je vous souhaite le bon jour, et j'ai l'honneur 
de vous dire que nous avons reçu Je réponse «le 
la lettre que nous avons envoyé pour le com- 
mandant de l'Espagnol, et il nous a dit qu'il avoit 
déjà envoyé la lettre à Saint-Domingue, que nous 
recevrons la réponse dans 10 jours ; et on nous 
a dit que vous êtes malade, et j'ai l'honneur de 
vous dire que le général Jean-François descend 
demain en bas et toutes les compagnies, sans 
faute; et je vous dirai que le Médecin m’avoit 
envoyé chercher pour aller chez lui, et je crois 
qui si j'y vais, quil pourra me faire du mal, s’il 
avoit envoyé un espion pour voir si général 
François était au Bourg ; S'il n’étoit pas, il pour- 
rait venir faire du tort au Bourg, et général Fran- 


çois à dit de vous dire qu’il ne pourra pas dé- 
bougé du Bourg auparavant, qui prendra Méde- 
Cin, Sans quoi nous devons aller à la Marmelade, 


parce que la Marmelade est dans notre main: 
mais après que nous prendrons Médecin, nous 


irons à la Marmelade, et les Espagnols nous dit 
qu'eux-mêmes avoient écrit à Saint-Domingue, 
que nous aurons sa sans faute. 

J'ai l'honneur d’être, Monsieur, votre très 
humble et très obéissant serviteur, Signé : Fa- 
YETTE, Jean-François, général, brigadier des 
armées du roi. 


N° CXLI. 


Bon, signé Bouce, colonel général, du 9 novem- 
bre 1791. 


Pour le roi. 
Permis à M. Dumoutier d’aller à la plaine va- 
uer à ses affaires au bourg de Ouanaminthe, le 

novembre 1791. 
Signé : BOUCE colonel général com- 

mandant. 


Pour deux jours. | 
Au dos est écrit « Monsieur. » 


N° CXLII. 


Permis, signés Thibaut, colonel-général, et par le 
major général Dugoirand, secrétaire général, 
des 8 octobre et 10 novembre 1791. 


Permis à Monsieur Lina de se randre ches lui 
libremant, sans qu’il y a personne dans le cas de 
lainterompe. À Onanaminthe, le 10 novembre 
1791. Signé Thébault, Colonnaile Royale. 

Bon pour une pièce fil d’éprouve et une pièce 
ginga pour l’armée des citoyens de couleur, le 

octobre 1791. 


Par le major général, Signé : DUGOIRAUD jeune, 
secrétaire. 


N° CXLIII. 


Interrogatoire subi par le nègre Pierre-Louis, du 
4 octobre 1791, à midi. 


Avons reçu le serment de l'accusé, la main 
levée, de dire la vérité, 

Interrogé s’il a connaissance qu’il y ait eu dans 
le voisinage de son maître des nègres révoltés ? 

À répondu qu’il y avait l’habitation du sieur 
Duchemin, celle du sieur Brouet, celle d’Auglade 
et celle d’Icourt. 

Interrogé s'il sait quel motif a pu porter les 
nègres des habitations susnommées, à la révolte 
dont ils sont coupables? 

A répondu que des mulâtres, sous l'espoir de 
la liberté promise aux nègres, sont ceux qui les 
ont portés à la révolte. 

Interrogé s’il connait quelqu'un des mulâtres 
qui conseillaient la révolte ? 

A répondu que le mulâtre Charlemagne, ap- 
Jartenant au sieur Cottineau; et un autre mu- 
âtre, nommé Baptiste, appartenant à l’habita- 
tion Puchemin; François, mulâtre de l'habitation 
Boismartin, Sansnon, mulâtre libre, demeurant 
chez le sieur Ferté; le nommé Laly, muïâtre du 
camp Robiou; Jean-Louis Duplessis, mulâtre libre, 
demeurant à la Charbonnière, étaient ceux qui, 
à sa connaissance, avaient suscité le plus la 
révolte des nègres. 

Interrogé si les mulûtres ont employé, pour 
engager les nègres à la révolte, quelques 
moyens de séduction et quelles promesses ils 
ont pu leur faire ? 
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A répondu que les mulâtres ont promis aux 
nègres la liberté et leur ont dit qu'eux, mulâtres, 
se rendraient maîtres du pays et qu'alors les 
nègres n'auraient plus qu'eux à servir; que 
dans le cas où les blancs continueraient d’être 
maîtres du pays, ils ne consentent à les servir 
et à faire la paix avec eux, qu'autant qu'ils ne 
travailleraient désormais que 3 jours de la 
semaine. 

Interrogé si les nègres avaient des armes et 
qui a pu \eur en fournir ? 

A répondu que les nègres n'avaient d’autres 
armes que leurs mouchettes ; que huit nègres de 
l'habitation d'Icourt ont pris chacun un fusil 
dans la grande case, qu'ils ont défoncé sur cette 
habitation, après le départ du gérant, et deux 
autres fusils pris sur l'habitation Montagnac : 
que on ou autres nègres avaient des couteaux 
à indigo, attachés au bout de bâtons, ainsi que 
des couteaux ; que le mulâtre de Charlemagne, 
capitaine des révoltés, avait fourni des muni- 
tions aux autres. 

Interrogé si le quartier était fréquenté par 
beaucoup de monde, soit blancs, soit mulâtres? 

A répondu qu’il y avait beaucoup de monde, 
mais tous mulâtres et pas un blanc. 

Interrogé s’il sait qu’il y a eu beaucoup de 
personnes de tuées dans le quartier où il était, 
et s’il les connaît; s’il connaît aussi ceux qui les 
ont tuées ? 

A répondu que le sieur Coutellier, gérant sur 
l’habitation d'Aubagna; le sieur Gâteau, gérant 
sur l'habitation de Mardelle; le sieur Langlade, 
chirurgien habitant du même lieu; le sieur Fran- 
çois, économe du sieur Laval; le sieur Caron, 
chaufournier, et autres qu’il ne connaît pas, ont 
été tués par des mulûtres et des nègres: qu'il n’a 
reconnu, dans le nombre de ces mulâtres et 
nègres, que le nommé Maillet. Ajoute que le gé- 
rant de l'habitation de la Mardelle, a été tué par 
les nègres mêmes de cette habitation. 

Interrogé sur ce qu’on a fait des corps des as- 
sassinés ? 

A répondu qu’on les a jetés dans les halliers, 
après en avoir coupé les têtes, à l'exception de 
celle du sieur Coutellier, que les têtes ont été 
st dans le camp Robiou, et rangées dans le 

ord d'un glacis. Ajoute que Laly, mulâtre, lui a 
dit qu’on avait beaucoup coupé de têtes à la Ri- 
vière froide, et qu’on les avait portées sur des 
ânes au camp Robiou. A 

Interrogé s’il y a eu beaucoup d'habitations 
brülées? É 

À répondu que celles Blond, Rateau, Plantin, 
Sermeussan, Michel, Adam, Rezenecourt, ont été 
brülées de ce côté-ci. É ; 

Interrogé s’il sait qui a fait ces incendies? 

A répondu que ce sont des nègres et des mu- 
lâtres dont il ne connait pas le nom, et que sur 
chaque habitation ils volaient et pillaient seule- 
ment la grande case, et y mettaient le feu. 

Interrogé pourquoi, mettant le feu aux grandes 
cases des habitations où ils passaient, les cases 
à nègres étaient ménagées? 

A répondu qu'il n’en sait rien. | 

Interrogé s’il connaît les nègres qui sont des- 
cendus à la Gosseline avec le capitaine Aubran 
et ce qu'ont dit ces nègres? À 

À répondu que Cleff, Paul et Jean au sieur 
Dicouts, Jean-Pierre au sieur Ferté, Jean-Paul à 
M Berlue, et un nègre au sieur d’Anglade, 
nommé Printems, sont descendus à la Gosseline 
avec le sieur Aubran; mais qu'il ne sait pas ce 
qu'ont dit ces nègres 
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. Interrogé s’il sait pourquoi plusieurs habita- 
tions ont été incendiées, et plusieurs autres ne 
l'ont pas été? 

À répondu qu’en général il n'en sait rien; mais 
qu'à l'égard de celle du sieur Montagnac, il a 
entendu dire au nègre Bellevue et à son frère, 
mulâtre, qu’ils s'opposaient à ce que la grande 
case du sieur Montagnac füt brèlée; que c'était 
un honnête homme; qu'ils trouvaient à manger 
chez lui; que c'était un « pompon blanc », et un 
aide de camp. 

Plus n'a été interrogé. 

Lecture à lui faite du présent interrogatoire, a 
dit réponses véritables, et y persister; et a dé- 
claré ne savoir signer de ce enquis. 


Signé : RAGON, HERMAN, RIGAULT et 
PEDRON, greffier. 


P.S.— Ce nègre à été condamné à être pendu 
par jugement du 4 au matin, et a été exécuté le 
soir à » heures, de sorte que son dernier inter- 
rogatoire est fait dans l'intervalle du jugement 
à son exécution. 


N° CXLIV. 


Leltre (1) écrite par M. de Blanchelande au mi- 
nistre de la marine. 


Au Cap, le 16 novembre 1791. 
Monsieur, 


Depuis ma dernière dépêche, en date du 22 oc- 
tobre la province de l'Ouest a été le théâtre de 
divers événements. L'assemblée provinciale, 
étayée de ma proclamation du 25 septembre, a 
cassé, par un arrêté, le concordat du 14 sep- 
tembre. D’après cet acte, les gens de couleur se 
sont successivement augmentés à la Croix-des- 
Bouquets, au nombre de 4,000; ils ont mêlé parmi 
eux 6 à 700 esclaves choisis qu'ils ont armés ; 
ils ont de suite manifesté l'intention de marcher 
contre la ville du Port-au-Prince. 

Les habitants de la province, effrayés des cala- 
mités dont ils étaient menacés, ont pris le parti 
de traiter avec les hommes de couleur. Les 
14 paroisses ont nommé des commissaires. Les 
hommes de couleur en ont fait de même : il en 
est résulté un traité de paix que je joins ici sous 
le n° 1, qui rappelle l'exécution du concordat du 
14 septembre, n° 2, que j'avais joint à ma der- 
nière dépêche. Ce traité m'a été adressé officiel- 
lement par les commissaires de l'Ouest, avec la 
lettre cotée n° 3 à laquelle j'ai fait la réponse 
insérée dans le même n° 3. 

Le traité signé, les gens de couleur ont envoyé 
1,000 hommes au Port-au-Prince, où ils ont fait 
le service avec les troupes patriotiques. 200 des 
nègres esclaves qu’ils avaient armés et emmenés 
avec eux au Port-au-Prince, ont été embarqués 
sur un navire et conduits à la côte ferme. Je ne 
sais ce que tout ceci deviendra : le calme parait 
rétabli dans cette province, où chacun se porte 
à maintenir les ateliers dans le devoir. J'aurai 
l'œil ouvert pour parer, autant qu’il sera en mon 
pouvoir aux irrégularités... Mais vous devez 
concevoir, Monsieur, que je dois agir avec beau- 


(1) Cette lettre est un « duplicata. » Les pièces jusli- 
ficatives qui y sont annexées étaient jointes au « pri- 
mata » expédié phr un navire qui n’est pas encore ar> 
rivéi 
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coup de circonspection n'ayant surtout aucun 
moyen réprimant de faire respecter mon autorité. 

Dans la partie de l'Est de la province du Nord, 
les gens de couleur se sont aussi cantonnés à 
part, et ontaussi manifesté des prétentions comme 
ceux de la province de l'Ouest; et quoique les ha- 
bitants des » paroisses du Port-Dauphin et 
environs aient acquiescé à leurs désirs dans l’es- 
pérance de se réunir à eux contre les nègres en 
révolte, ils ne sont pas moins restés séparés; ce 
qui augmente infiniment les inquiétudes. Ces 
gens de couleur désirent que l'assemblée colo- 
niale approuve leurs demandes, ce qui est 
de toute absurdité. Il v a cependant environ 
130 hommes de couleur qui ont rejoint les 
blancs. Je vais faire des efforts pour y faire 
parvenir des secours. 

Depuis 15 jours nous avons de grands avan- 
{ages sur ies révoltés; dans d’autres parties de la 
province on évalue à 600 des leurs tués. Pavais 
envoyé M. de Touzard avec une division de » 
à 600 hommes, au Port-Margot; il les a attaqués 
dans le Limbé, d'où ils ont été délogés avec 
beaucoup de pertes. 

Pendant ce temps, les troupes du cordon de 
l'Ouest à Plaisance, commandées par M. de Casa- 
major, Ont aussi attaqué un camp important 
dans le Haut-Limbé qui a été forcé et gardé. Ces 
expéditions ont duré 15 à 16 jours, pendant le- 
quel temps les troupes palriotiques ont voulu 
rentrer; on a placé différents postes pour con- 
server ces avantages, mais sans pouvoir les 
étendre. 

Pendant les opérations ci-dessus, M. de Cambe- 
fort est sorti du Cap avec environ 500 hommes; 
il a parcouru les quartiers de l’Acul et la 
plaine du Nord, où il a emporté plusieurs 
camps et tué beaucoup de ces brigands, entre 
autres un de leurs chefs très renommé; mais de 
même que son lieutenant-colonel, ila été obligé 
de rentrer après 10 jours de campagne et de suc- 
cès marqués. 

IL est facheux d'abandonner les postes d’où l’on 
chasse les brigands; mais les troupes patriotiques 
ne peuvent soutenir que peu de jours les fatigues 
indispensables de cette guerre; et il faudrait pou- 
voir les harceler sans cesse, et ne pas leur don- 
ner le temps de se reconnaitre. Par malheur, la 
plus grande partie des citoyens accoutumés à 
une grande aisance chez eux, à une moliesse 
qu'inspire le climat, et à laquelle ils se livrent, 
tombent malades avec une facilité désolante; les 
pluies sont ici meurtrières, et elles y sont très 
fréquentes dans celle saison. Le brave régiment 
du Cap, excédéde fatigue, ne se rebule pas, mais 
malheureusement il succombe; à peine reste-t-il 
100 hommes aux drapeaux; à cause des détache- 
ments nombreux et des hôpitaux. Nous sommes 
à tous égards bien à plaindre. 

I faudrait avoir entièrement à nous les hommes 
de couleur, ils ont toutes sortes d'avantages sur 
les blancs; nés dans le pays, le climat n'a que 
très peu d'influence sur leur physique : ils mar- 
chent pieds nus pour la plupart, eLils vivraient 
uu jour de bananes et d'eau, au lien que les 
blancs ne peuvent souffrir aucune espèce de 
fatigue ni de gène; il leur faut du vin, des li- 

ueurs, de Ja viande fraiche, des ragouts, des 
domestiques; c'est une misère et un train in- 
crovable quand il est question de les mouvoir: les 
prières, les ordres, la douceur, la sévérité ne pro- 
duisent aucun bon effet; une campagne de 8 jours 
estcitée par eux comme tout ce qu'il ya de plus 
dur et de plus excédent; « ils sont fort bons 


pour un coup de main, mais il est impossible de 
faire une guerre suivie avec ces Messieurs-là ». 

Ce ne sera donc qu'avec les gens de couleur, 
mêlés de troupes de ligne, que nous parvien- 
drons à réduire les brigands. Pour cela il fau- 
drait procurer aux premiers des avantages ; l’as- 
semblée coloniale y était disposée; elle allait leur 
accorder, d'après son arrêté du 20 septembre ci- 
joint n°5, non seulement les bénéfices du décret 
du 15 mai, qui n'admettait que les hommes de 
couleur nés de père et mère libres, mais elle 
voulait améliorer le sort des autres; cette assem- 
blée allait prendre, à cet effet, un arrêté con- 
cluant, quoique provisoire, lorsqu'on à eu con- 
naissance du décret du 24 septembre; depuis ce 
moment, fiers de ce décret, les têtes se sont 
exaltées d'une manière à faire connaitre que le 
prononcé sur le sort des gens de couleur ne 
soit pas aussi favorable qu'ils auraient lieu de 
l'espérer; ce qui pourrait produire des effets 
très fâcheux, ces gens étant en forces et en 
armes, et soupçonnés d’avoir fomenté sourde- 
ment la révolte des esclaves. 

Après plusieurs séances de débats, l’assem- 
blée coloniale a pris un arrêté ci-joint n° 5, qui, 
du moins, je le crains, ne satisfera pas les 
hommes de couleur, j'ai fait avant de l'approu- 
ver quelques observations qui ont produit des 
modifications. L'assemblée à de suite fait une 
adresse aux gens de couleur côtée n° 6, et moi 
une proclamation sous le n° 7. Nous ignorous 
encore l'effet qu'auront produit ces pièces. Si les 
hommes de couleur sont confiants et raison- 
nables, tout ira bien; sinon, la colonie court les 
plus grands dangers. 


Signé : BLANCHELANDE. 


N° CXLV. 


Lettre de M. de Blanchelande au ministre de la 
marine. Du Cap, le 30 novembre 1791. 


Monsieur, 


« J'ai l'honneur de vous informer de l’arrivée 
de la frégate La Galathée dans la rade de cette 
ville, où elle a mouillé le 28 novembre après-midi, 
ayant à son bord MM. les commissaires civils 
envoyés par Sa Majesté dans cette colonie, pour 
y rétablir l’ordre et la tranquillité publique. 

M. de Cambis, commandant cette frégate, m'a 
remis les dépêches dont vous Paviez chargé pour 
moi. 

MM. les commissaires m'ont donné communi- 
calion de leur commission et, d'après les dispo- 
sitions du paragraphe 17 du mémoire du roi pour 
leur servir dinstruction, je me suis occupé «le 
faire une proclamation dont je joins ici des exem- 
plaires : Je vais la faire connaitre dans toute la 
colonie. 

Je pense que l’arrivée de MM. les commissaires 
civils, dont ils vous feront part sans doute, pro- 
duira des effets salutaires : rien n'est plus à dé- 
sirer, Je crois aussi que les circonstances favora- 
bles qui pourront se présenter pour éteindre tous 
les ressentiments que le passé aurait pu faire 
naître, n’échapperont pas à leur zèle, non plus 
qu'aux membres de l'assemblée coloniale, et qu’ils 
s'empresseront les uns et les autres à les saisir, 
alin de faire disparaitre toutes les traces d’an- 
ciennes divisions qui n’ont que trop nui, et qui 
nuisent encore à la félicité publique. 

Je remettrai, Monsieur, incessamment, à MM. les 
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commissaires civils, le mémoire sur mon admi- 
nistration à Saint-Domingue, afin de les mettre 
au fait de ce qui s'est passé, et de la vraie situa- 
tion de la colonie au moment de leur arrivée. 
C'est d'ailleurs un exposé de ma conduite depuis 
le jour où j'ai pris les rênes du gouvernement de 
cette ile. J'aurai l'honneur, Monsieur, de vous 
en adresser des exemplaires. Cette récapitulation 
de ma correspondance, avec le ministère, vous 
présentera le tableau des événements; je désire 
qu'il vous soit agréable. 


P.S. Je reçois à l'instant une lettre de la mu- 
nicipalité du Port-au-Prince, dont je vais joindre 
ici une copie; la vérité de son contenu n'est 
affirmée sans détail par M. de Saulnois. 

Il y a sans doute une malédiction supérieure 
prononcée sur cette malheureuse colonie pour 
opérer sa destruction totale : elle doit done éprou- 
ver des calamités dans tous les genres! Une lueur 
d'espoir, occasionnée par l’arrivée des commissai- 
res civils, semblait devoir adoucir mes inquié- 
tudes et mes peines; cette satisfaction du moment 
se trouve cruellement troublée, et d'autant plus 
que notre position dans la province du Nord, et 
la nullité de nos moyens, mettent obstacle au 
désir que j'aurais de voler au secours des parties 
désolées : mais il faudrait des forces majeures; 
et à peine en ayons-nous pour être ici Sur une 
défensive humiliante. Si nos frères d'Europe ne 
viennent pas promptement à noire secours, que 
deviendrons-nous? 


Signé : BLANCHELANDE. 
N° CXLYL 


Proclamation de M. de Blanchelande, maréchal- 
des-camps et armées du roi, elc. 
La nalion, la loi el Le roi. 
De par le roi. 


L’anarchie la plus affreuse régnait à Saint-Do- 
mingue, dès avant mon arrivée. À ce fléau des- 
tructeur de toute société s’en est joint un autre 
non moins horrible encore : la révolte des escla- 
ves et la destruction des propriétés. Mon cœur 
en était déchiré par l'impuissance où je me suis 
trouvé d'arrêter le mal dans sa source. 

A des temps aussi calamiteux vont succéder 
des jours plus heureux et plus fortunés. 

Les commissaires civils envoyés par la nation, 
choisis et nommés par le roi, aussi longtemps at- 
tendus que désirés, sont arrivés le 28 de ce mois, 
en cette rade, sur la frégate La Galathée, partie de 
Brest le 27 octobre. 

MM. de Mirbeck, Roume et de Saint-Léger m'ont 
communiqué la commission dontils sont porteurs 
et, d'après les ordres très précis que j'ai reçus 
de Sa Majesté, il est enjoint à tous corps admi- 
nistratifs et tribunaux d’en faire la transcription 
sur leurs registres. DFA rs 

Il leur est également enjoint, ainsi qu'à tous 
officiers militares, civils et d'administration, 
comme aussi à toutes personnes sans exception, 
de reconnaître MM. de Mirbeck, Roume et de 
Saint-Léger, en leur qualité de commissaires 
nommés par Sa Majesté, pour l'exécution de Ja loi 
du 11 février. 


Au Cap, le 30 novembre 1791. 


Signé : BLANCHELANDE. 


N° CXLVII. 


Lettre de MOI. les commissaires nalionaux délégués 
par le roi aux îles Sous-le-Vent de l'Amérique, 
au ministre de la marine. 


Au Cap, le 29 novembre 1791. 


Messieurs, 


Nous sommes partis de la rade de Brest, le 
27 du mois dernier, et nous somms débarqués 
en cette ville hier au soir. 

M. de Blanchelande s’est rendu à bord de La 
Galathée aussitôt qu'il a su que nous y étions. 
Une députation de l'assemblée générale de la 
colonie, et une autre de l'assemblée provinciale 
du Nord s'y sont également rendues. 

Nous avons été sommairement instruits, par 
eux, de l’état désastreux où se trouve la Co- 
lonie. 

Nous nous sommes empressés de paraître de- 
vant ces deux assemblées pour leur exprimer les 
sentiments douloureux dont nous avons été af- 
fectés, en apprenant la situation déplorable de 
cette importante section de l'Empire français. 

Les membres de l’une et l’autre assemblée 
nous paraissent avoir déployé, ainsi que M. le 
général, tous les moyens qui étaient en leur 
pouvoir, pour s'opposer aux esclaves révoltés 
qui massacrent autant de blancs qu'ils peuvent 
en rencontrer, et qui ont brülé les bâtiments et 
les cannes sur la majeure partie des habitations 
de la Bande du Nord. 

Nous ne pouvons encore rien assurer de positif 
sur le détail des faits, jusqu’à ce que nous ayons 
pu les constater nous-mêmes: mais tous ceux qui 
nous ont parlé s'accordent à dire que les esclaves 
révoltés sont au nombre de plus de 50,000; 
qu'ils ont fait périr dans des supplices affreux 
plus de 1,000 blancs; qu’ils retiennent parmi 
eux un nombre considérable de femmes blan- 
ches pour assouvir leurs brutalités. Quant aux 
pertes qu'occasionnent leurs dévastations, les 
supputations les plus modérées les font monter 
à 400 millions argent des colonies. 

Rien ne peut offrir an tableau plus affligeant 
que cette colonie, naguère si brillante. La ville 
du Cap est le refuge des femmes et celui des per- 
sonnes de la campagne qui ne sont pas en état 
de porter les armes, ainsi que d’un grand nombre 
de malades qui meurent journellement. 

Vous devez avoir reçu depuis longtemps les 
nouvelles que vous ont données l'assemblée co- 
loniale et M. le général. Ils espèrent que les se- 
cours qu'ils ont demandés, seront partis avant 
la réception de notre lettre; et s'ils ne l'élaient 
pas, nous croyons de notre devoir, sans attendre 
que nous prenions de nouveaux renseignements, 
de vous représenter qu'il est très urgent que ces 
secours arrivent le plus tôt possible. 

Nous rendrons les comptes les plus précis dès. 
que nous pourrons le faire avec certitude, et 
nous serons très exacts à vous donner successi- 
vement le détail des choses relatives à notre 
mission. 

La colonie attendait avec impatience les com- 
missaires ; el, malgré le malheurs publics, notre 
arrivée a donné beaucoup de satisfaction aux 
habitants du Cap, nous désirons qu’elle fasse le 
même plaisir dans les autres parties de l'ile. 
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Les commissaires nationaux délégués par le 
roi aux îles Sous-le-Vent de l'Amérique. 


Du 30 septembre 1791. 


P.-S.— Nous avons remis, hier matin, à M. le 
général, nos commissions pour en faire la pro- 
clamation, et nous entrerons en exercice de nos 
fonctions aussitôt que les formes préalablement 
nécessaires auront été remplies. 

Dans l'instant, M. le général vient de nous don- 
ner communication des nouvelles qu’il a reçues 
du Port-au-Prince. Cette ville est en partie con- 
sumée par les flammes. L’incendie a suivi une 
rixe entre les blancs et les hommes de couleur 
libres. M. le général vous en donne des détails 
dans lesquels nous ne pouvons entrer, parce que 
tout notre temps est employé à nous procurer 
les connaissances qui nous sont indispensables 
pour commencer nos opérations. 


N° CXLVIII. 


Lettre écrile au ministre de la marine par M. de 
Blanchelande. Au Cap, le 17 décembre 1791. 


Monsieur, 


Depuis ma dernière dépêche, du 30 du mois 
dernier, n° 174, il ne m'a pas été possible de ra- 
masser dans les différents récits qui me sont 
parvenus du Port-au-Prince et environs, des lu- 
mières impartiales à vous transmettre sur les 
événements qui ont occasionné l’incendie de la 
partie la plus intéressante de cette ville et des 
suites qu’il a entrainées. 

Je vous ai adressé, Monsieur, copie de la lettre 
de la municipalité (voy. fol. 190); j'en joins ici 
une sous le n° 161, d’une relation qui m'a été 
envoyée de la Croix-des-Bouquets : c'est le pour 
et le contre. 

Il est certain, m’a-t-on mandé, que lorsque 
le feu a été mis au centre de la ville, tous les 
hommes de couleur en étaient dehors depuis 10 à 
12 heures et que la plupart des citoyens hon- 
nêtes ont été rejoindre ces derniers à la Croix- 
des-Bouquets. Une autre partie considérable des 
citoyens se sont réfugiés dans les bâtiments de 


la rade; il n’est resté dans la ville que la por-. 


tion de ceux qui ont voulu tirer partie du dé- 
sastre pour piller, non seulement les maisons in- 
cendiées, mais encore la majeure partie de 
celles qui ne l'ont pas été. 

A la réception de la nouvelle des désastres du 
Port-au-Prince, je me suis hâté d’y envoyer, 
avec ma proclamation, la frégate La Galathée, de 
préférence, pour constater l'arrivée des commis- 
saires du roi, avec un convoi de comestibles dont 
cette ville Lo a Elle est bloquée par plu- 
sieurs milliers d'hommes de couleur, nl se 
sont joints les blancs qui désirent l'exécution du 
traité de paix et du concordat. 

La municipalité, après avoir usé tous ses 
moyens de médiation, alarmée du peu de con- 
fiance que l’on a eue en elle, et du peu de succès 
de ses députés, a prié de M. Grimouard d’être le 
conciliateur de la paix et du salut du reste de la 
province, qu’elle s’en rapportait à lui. Get officier, 
plein de zèle et de dévouement au bien public 
et au rétablissement de la tranquillité, a accepté 
la mission, et quoiqu'il ait trouvé à la Croix-des- 
Bouquets les esprits très prévenus et des de- 
mandes de conditions de paix des plus extraor- 
dinaires, il était venu à bout de réduire les pré: 


tentions à l'exécution du concordat et du traité 
de paix. Il est venu en rendre compte à la mu- 
nicipalité, qui n’a plus voulu y accéder. M. de 
Grimouard, retiré à son bord, a été invité de se 
trouver en rade à une assemblée de commerce, 
où il a été pris un arrêté que je joins sous le 
n° 149 ; il a reçu de suite le mémoire n° 150, des 
habitants des environs. 

I] y à maintenant une suspension d'armes 
entre le Port-au-Prince et la Groix-des-Bouquets 
qui, de part et d'autre, ont envoyé ici des dépu- 
tés vers l'assemblée coloniale et les commissai- 
res du roi. Ils sont arrivés; ils ont été entendus, 
mais il n’y a rien encore de déterminé. : 

Les députés du Port-au-Prince ont été pris 
dans toutes les classes des citoyens; et à mon 
grand étonnement, il y en a de pris dans les 
bataillons d'Artois et de Normandie, en officiers, 
sous-officiers et soldats. Je vois toujours avec 
peine la partie militaire, qui devrait absolument 
être neutre en matière civile et politique, vou- 
loir y prendre part. 

Le mal commence à gagner dans la jartie du 
Sud, où les hommes de couleur exigent l’exécu- 
tion du concordat et du traité de paix de la par- 
tie de l'Ouest. IL y a eu des incendies et des 
assassinats commis sur une vingtaine d’habita- 
tions dans les quartiers de Léogane et des Caye- 
mites, où j'ai envoyé les faibles secours qui sont 
en mon pouvoir; c'est-à-dire des munitions de 
guerre et de bouche, car, pour des DE 
ne puis venir à bout d’en pourvoir les postes de 
la partie du Nord en nombre nécessaire pour les 
mettre à l’abri de toute insulte: Les maladies, la 
mort, et aussi un peu la mauvaise volonté ou 
l'indifférence de la majeure partie des habitants 
du Cap et de la Province occasionnent l'insuffi- 
sance de mes moyens; ce qui est aussi rebutant 
que désespérant. 

Les chefs des révoltés ont envoyé (pour me 
servir de leurs propres termes) des parlemen- 
taires à l'assemblée coloniale et aux commissai- 
res du roi, ils ont eu connaissance de la loi 
du 28 septembre relative aux colonies, et deman- 
dent en leur faveur l'exécution de l’article 4. 
Messieurs les commissaires du roi vous rendront 
sans doute compte de leur conduite dans cette 
occasion. 

M. de Touzard couvre toujours les paroisses de 
l'Est de cette province; il est entré en pourpar- 
ler avec les hommes de couleur qui se sont réu- 
nis à lui, il a même ramené à ses ordres un 
camp de brigands et fait rentrer plusieurs ate- 
liers ; enfin, il continue à remplir sa mission avec 
SR en générale. 

après ce que j'ai eu l'honneur de vous mar- 
qe de l’émeute qui a été suscitée à l’arrivée 
es bâtiments de la Martinique envoyés par 
M. de Béhagues, je me suis vu forcé de faire par- 
tir La Didon, pour la sùreté de son état-major, 
et de la renvoyer à sa station, avec le peu d’équi- 
page qui a voulu rester à bord. Quant à L’Eole, 
si je l'avais également congédié, j'aurais craint 
que son départ n’occasionnât de la rumeur et je 
n’ai pas vu les mêmes inconvénients à le garder. 


Sgné : BLANCHELANDE. 


N° CXLIX. 


Arrêté de l'assemblée de commerce. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le 2 no- 
vembre au soir; l'assemblée maritime représen- 
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tant le commerce de la France et parlant en son 
nom, réunie à bord du navire Le Triomphant, 
ayant dans son sein ceux de Messieurs de l’état 
major et de l'équipage du vaisseau Le Borée 
ui ont cédé à son invitation; considérant que 
l'infraction du traité de paix fait le 23 octobre 
dernier, entre les 14 paroisses de l'Ouest et les 
citoyens de couleur, est prête à rallumer une 
guerre absolument destructive de la colonie; 
considérant que cette infraction est absolument 
l'ouvrage de quelques citoyens de la paroisse 
du Port-au-Prince et de la municipalité de ladite 
ville, qui, au mépris dudit traité et du vœu 
resque unanime des quatre sections assemblées 
edit jour, a requis les troupes et le vaisseau 
Le Borée contre les citoyens de couleur; ar- 
rêté comme seul moyen de sauver la colonie 
évidemment exposée; que M. de Grimouard, com- 
mandant le vaisseau Le Borée, est requis par 
elle de ne fournir aucune des forces qui lui sont 
confiées par la nation, à ceux du Port-au-Prince 
qui ont viclé le traité de paix, non plus qu’à la 
municipalité. Fait et clos en séance, les jour 
mois et an que dessus; et ont les membres sign 
avec les président, vice-président et secré- 
taires. 
Signé : BLANCHELANDE. 


N° CL. 


Mémoire présenté à M. de Grimouard, commandant 
des forces navales au Port-au-Prince, par MM. les 
habitants de la plaine des Mornes, et autres ci- 
toyens de la paroisse du Port-au-Prince et en- 
virons. 


Le commerce vient de réclamer votre appui 
pour sauver à la France les restes encore fu- 
mants des propriétés de la ville du Port-au- 
Prince et de la province de l'Ouest. 

Nous joignons nos humbles et pressantes sol- 
licitations auprès du chef respectable qui tient 
en son pouvoir le seul moyen de faire trembler 
les ennemis du bien public. Nous faisons aussi 
notre profession de foi d’obéir aux décrets de la 
nation et à laConstitution qui sera décrétée pour 
Saint-Domingue; mais en attendant que de véri- 
tables représentants de la colonie ayent com- 
mencé et terminé cet éternel plan de nos lois 
constitutives, nous réclamons le maintien de 
l’ordre, la conservation des propriétés, l’obser- 
vation des traités, la sûreté individuelle; les seuls 
moyens de rétablir la confiance et l’activité du 
commerce. 

L'agriculture offre un spectacle aussi alarmant 

ue celui de notre ville, presqu'entièrement ré- 
due en cendres. La violation des traités et les 
trahisons éterniseront les guerres et la ven- 
geance. 

Les maux incalculables, qui résultent de la 
guerre destructive qui nous mine, sont la ces- 
sation des travaux, l’insubordination des ate- 
liers. 

Les citoyens de couleur ont difficilement ar- 
rêté l'effet de cette insubordination dans les 
Mornes déjà dévastés. Les habitations des envi- 
rons du Port-au-Prince offrent les mêmes dan- 
ers; la population est infiniment nombreuse; et 
e tort qu’éprouvent les manufactures porte un 

réjudice inappréciable au commerce et aux ha- 
Fitants. Qu'arriverait-il si les gens de couleur ne 
les maintenaient pas? Peut-on calculer aujour- 
d’hui quel sera le terme des malheurs qui nous 


21 


817 


menacent? Nous vous laissons le soin de les 
évaluer. 

Vos propres malheurs, vos pertes, les dangers 
que nous avons courrus, ne vous rendent que 
plus inébranlable, plus généreux, plus compa- 
tissant. C’est à votre cœur grand et magnanime, 
c’est au zèle de votre état-major, c’est à la cons- 
tance et à la bravoure nationale de l'équipage 
du Borée, que nous adressons nos prières et 
nos réclamations. Nous vous demandons appui, 
protection, jui ce qu’il plaise aux véritables 
représentants de la colonie de faire ses lois, et 
nous jurons d'avance soumission à ces mêmes 
lois, conformément aux décrets. Le témoignage 
de tous les honnêtes gens assure d'avance à 
l'équipage du Borée les justes récompenses 
dues à de braves gens, qui, malgré les sollicita- 
tions, les séductions des méchants, sont restés 
fidèles à leurs chefs, et ont conservé des trésors 
à leurs concitoyens et à leurs frères d'Europe. 

Nous nous joignons aux demandes de com- 
merce à ce sujet, et à celles des autres parois- 
ses amies de la justice et de la paix. 

Il est à remarquer que 13 paroisses et plus de 
la moitié de celles du Port-au-Prince ont mani- 
festé leur vœu pour l’accomplissement du traité 
qu'ils ont fait avec les citoyens de couleur. Il 
n'y a donc que l’exécution de ces mêmes traités 
qui procurera une paix durable. 


Ne CLI. 


Lettre des chefs de l'armée des citoyens des diffé- 
rentes paroisses de l'Ouest, campés à la Croix- 
des-Bouquets, à M. de Blanchelande, en date du 
29 novembre 1791. 


Monsieur le général, 


Nous avons l'honneur de vous adresser la re- 
lation fidèle des circonstances du malheureux 
événement arrivé au Port-au-Prince, les 21, 22 
et 23 du présent mois. 


Signé : Pinchinat, Hanus de Jumécourt, capi- 
taine général ; Beauvais, Daulnay de Chitry. 


Histoire de la conspiration du Port-au-Prince 
contre les ciloyens de couleur. 


Le lundi 21 novembre 1791 était le jour mar- 

ué pour l'exécution des articles 7 et8 du traité 
‘4 paix conclu entreles commissaires de toutes les 
paroisses de la province de l'Ouest et ceux de l’ar- 
mée des citoyens de couleur entrés au Port-au- 
Prince le 24 du mois précédent, il était dit et 
prescrit par ces articles que les paroisses rap- 
pelleraient leurs députés aux assemblées pro- 
vinciale et coloniale, dont l’illégalité était recon- 
nue de part et d'autre. Le système d'opposition, 
quoique caché, régnait dans tous les corps popu- 
laires de cette ville: nous allons en développer 
les motifs avec toute l'impartialité que l’humi- 
liante défaite des conspirateurs nous autorise à 
manifester. nr 

La municipalité, l'assemblée provinciale de 
l'Ouest, le conseil d'administration de la garde 
nationale, la commission prévôtale, le comité 
secret et le club avaient jusqu'alors prétexté, 
dans toutes leurs opérations, la conservation du 
nouveau régime et l'éloignement de tout ce qui 
respirait l'autorité du gouvernement ; ils annon- 
çaient hautement que les citoyens de couleur 
voulaient anéantir les corps populaires, cher- 
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chaient à rétablir les anciennes lois ; comme si 
leur véritable intérêt ne les avait pas toujours 
éloignés d'un ordre de choses contraire à leurs 
vœux ! C’est ainsi qu'après avoir souscrit à leurs 
demandes, les soi-disant patriotes du Port-au- 
Prince manifestèrent le plus vif désir de les 
éluder, et ne négligèrent aucun moyen, pendant 
un mois, d'en écarter l'exécution. 

Personne n’ignore que, par leurs manœuvres, 
ils ont tenté plusieurs fois de répandre la divi- 
sion parmi les citoyens de couleur, qui les ont 
invités, avec importunité, à se faire représenter 
dans les corps populaires existants ; qu'ils n'ont 
enfin cessé, jusqu'au dernier instant, de mani- 
fester une opposition ferme et opiniâtre. L’infer- 
na] club du Port-au-Prince était alors composé de 
tous les factieux qui machinaient une si grande 
résistance, et de tous les brigands que l'espoir du 
désordre et du pillage attachaient à leurs coupa- 
bles guides ; cette corporation semblait être char- 
gée d'alimenter le feu de la division et de la dis- 
corde ; elle ne cessait, par ses entreprises, d’ac- 
créditer les mensonges et les erreurs qui pou- 
vaient rallier les ignorants et les malintentionnés 
contre les citoyens de couleur ; de sorte que, 
par une contradiction incroyable, les soi-disant 
patriotes et les amis suspects de la Constitution 
s'étaient déclarés les ennemis des hommes de 
couleur, qui ne tenaient leurs succès et leurs 
triomphes que de l'esprit des nouvelles lois. 

On peut voir dans la Gazette de Saint-Domin- 
gue, du dimanche 20 novembre, une adresse de 
ce club aux citoyens de couleur ; elle prouve 
par quels prétextes ils cherchaient à soulever 
h multitude contre eux, et comment il a pro- 
fessé, jusqu'au dernier moment, la plus grande 
opposition à l'exécution du traité de paix. 

Patenblée provinciale, déjà privée des dépu- 
tés du plus grand nombre des paroisses de 
l'Ouest, ne cessait de promulguer des lois et des 
dispositions contraires au traité de paix. Dans 
les derniers jours de son existence, elle fit le 
serment ridicule et scandaleux de ne point se 
dissoudre, et de n’obéir qu'à la force. 

La municipalité semblait avoir des intentions 
bien différentes ; elle fit indiquer une assemblée 
de paroisse pour le lundi 21 novembre, à l’effet 
de remplir les articles 7 et 8 du traité de paix ; 
elle ordonna, de plus, que cette assemblée se 
ferait par sections, voulant éviter, par là, la mul- 
titude et l’affluence de ces hommes san saveu et 
turbulents, qui ne se mêlent de la chose publi- 
que que pour l'exposer au désordre ; mais cette 
disposition fut aussitôt détruite par un arrêté de 
l'assemblée provinciale, qui ordonna une assem- 
blée de paroisse en un seul et même lieu, ce 
conflit d'autorité sur un objet qui n’était pas du 
ressort de son administration, n’a jamais paru 
qu’un jeu et un trait de plus à la noire trahison 
dont on voulait écarter les moindres soupçons, 
jusqu'au moment où elle devait éclater. 

Il y avait donc un complot que les conspira- 
teurs seuls concertaient avec le plus grand se- 
cret, et dont il était difficile de prévoir Les suites 
en combinant même les forces que les traitres 
pouvaient employer. Les troupes de ligne des 
deux bataillons d'Artois, de Normandie, et le 
corps royal d'artillerie ne paraissaient pas avoir 
embrassé le parti de l'opposition. Le bruit cou- 
rait qu'elles ne voulaient point se mêler des 
querelles des citoyens. Quoi qu'il en soit, MM. 
les officiers de l’armée des citoyens de couleur 
leur envoyèrent une dépulation pour les avertir 
de la prochaine dome de paroisse en exé- 


cution des articles 7 et 8 du traité de paix, et 
pour leur rappeler aussi qu’ils avaient prêté ser- 
ment, de le laisser exécuter en tout point. Les 
soldats se gardèrent bien de répondre défavora- 
blement à cette députation ; plusieurs membres 
d’entre eux eurent l'air d'y applaudir avec sin- 
cérité. $ 

Il n’en était pas de même de la compagnie des 
canonniers de la garde nationale, commandée 
par Pralotto, surnommé le « Mal-peigné » ; elle 
s’exerçait journellement à tirer le canon; elle 
faisait des préparatifs dont plusieurs citoyens 
étaient témoins ; mais on n’en était pas effrayé ; 
on regardait ces braves comme la suite de celles 
que cette compagnie de scélérats se permettait 
sous la protection du commandant général 
M. Caradeuc (1), etautres enragés personnages. Il 
est une chose qu'on ne doit pas passer sous 
silence : c'est que ce dernier, accompagné de 
Pralotto et de Le Remboure, maire de la ville, 
allaient souvent visiter les postes du gouverne- 
ment, et tous les lieux qu'ils avaient fortifiés 
quelque temps auparavant. ' 

Rien ne serait plus important à faire connai- 
tre ici que l'horrible persécution que le parti 
des corps populaires faisait toujours souffrir à 
une classe considérable de citoyens, qu'ils gra- 
tifiaient « d’aristocrates » ou de « pompons 
blancs » ; ils comprenaient dans cette classe de 
proscrits tous les honnêtes gens du commerce 
de la marine, tous les riches propriétaires et 
enfin tous les vrais amis de l’ordre et de la loi; 
tout a été mis en usage pour les déconcerter, 
les faire sortir de la colonie et en diminuer le 
nombre ; c'est tout dire, lorsqu'en un mot on 
rappelle qu’un tribunal de commission prévôtale, 
qui n'avait été formé que pour juger les révol- 
tés, servait à ces misérables pour vexer leurs 
honnêtes concitoyens. Sur la simple accusation 
d’un propos, on les traduisait devant la commis- 
sion prévôtale, on les emprisonnait, on les for- 
çait à s'embarquer, on violait enfin toutes les 
lois de la justice et de l'humanité. Il existera 
encore assez d’infortunés citoyens qui diront la 
vérité sur ces faits. 

La persécution avait redoublé contre eux 
depuis qu’ils avaient loyalement appuyé les 
demandes des hommes de couleur, et qu'ils 
avaient concouru de toutes leurs forces à con- 
clure un «traité de paix », qui était autant 
l'ouvrage de la justice que du bon ordre. 

Nous ne citerons qu'un trait pour prouver les 
vrais principes du parti de l'opposition. M. l'abbé 
Ouvrière qui, depuis 14 mois, était dans la colo- 
nie, rédigeail la feuille périodique connue sous 
le nom du Journal du Port-au-Prince. Depuis 
l'entrée de l’armée des citoyens de couleur, il 
n'avait pu s'empêcher d'écrire un peu plus libre- 
ment qu'auparavant, et de relever quelques 
manœuvres des enragés et des brigands. Cepen- 
dant il ne cessait d'user de toute la circonspec- 
tion nécessaire pour ne pas aigrir les esprits et 
provoquer les malintentionnés : on jura sa 
perte, et s'il ne fut point victime du soulève- 
ment qu'on avait disposé contre lui, c’est que 


(1) M. Caradeuc, commandant général de la garde na- 
tionale du Port-au-Prince, exposa à la municipalité, un 
moment après la malheureuse affaire du canonnier, que 
trois blancs venaient d'être assassinés par des gens de 
couleur, et la requit de joindre les forces des troupes 
de ligue aux gardes nationales; la municipalité requit à 
son tour M. de Saulnois, commandant, de faire marcher 
les bataillons contre les mulâtres. 
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les chefs de l’armée prirent ouvertement son 
parti, et le mirent sous leur sauvegarde. 

Avant d'entreprendre le récit des malheurs 
qui commencèrent le 21 novembre, nous devons 
faire connaitre le véritable état de l'armée des 
citoyens de couleur. Elle n'était pas bien forte, 

arce que, depuis son entrée, la confiance et la 
oyauté des chels ne pouvaient pas croire que, 
par le plus horrible des forfaits, on essayät de 
porter quelque infraction au traité de paix, ni 
ne méditât un massacre général. Cependant, 

lepuis plusieurs jours, divers exprès étaient par- 

tis pour demander des secours et des renforts de 
tous côtés ; mais, dès le lundi matin, il m'était 
encore arrivé qu'un détachement de Mirebalais, 
de 60 hommes à cheval. Le principal corps de 
l’armée, ainsi que la compagnie d'artillerie, 
étaient campés dans l'enceinte du gouverne- 
ment, où il n’y avait pas plus de 300 hommes. 
Une autre compagnie de 200 hommes occupait 
le fort de Belair; et les différents quartiers de 
la rue du Gouvernement n'étaient en tout que 
200 hommes. Cette petite armée n’avait montré, 
depuis son séjour au Port-au-Prince, que la 
plus grande subordination et le meilleur ordre 
possible. Loin de manifester des intentions hos- 
tiles, elle retirait de tous ses chefs cette con- 
fiance que rien ne pouvait altérer, parce qu'il 
eût été bien difficile de supposer une trahison 
dont on ne trouve pas d'exemple. Elle ne se for- 
tifiait pas contre des hostilités; elle voulait sim- 
plement se précautionner pour en imposer ; et 
dès le dimanche au matin 20 novembre, M. Ri- 
gauld, colonel général de l’armée, ne croyant 
plus sa présence nécessaire au Port-au-Prince, 
partit pour la province du Sud; deux autres 
chefs devaient le suivre deux jours après. 

Les choses en étaient dans cet état. Lundi 
21 novembre, l'assemblée des citoyens de la 

aroisse se réunit en quatre sections; et à onze 

eures précises, On annonça que trois sections 
avaient unanimement exécuté les articles 7 et 8 
du traité de paix, et qu’elles avaient en consé- 
quence rappelé les députés aux assemblées pro- 
vinciale et coloniale. Ce résultat était pour 
ainsi dire certain, parce qu’il dépendait des 
honnêtes citoyens, que rien au monde ne pou- 
vait faire départir du traité de paix qu’ils avaient 
solennellement accepté et signé. Ils espéraient 
alors que la tranquillité publique ne serait plus 
désormais troublée. Hélas ! leur attente concou- 
rait à leur propre ruine, et surtout à redoubler 
la malheureuse confiance qui les empêcha de 
s’armer et de se réunir à l’armée des citoyens 
de couleur. L 

Il était onze heures, lorsque quelques parti- 
culiers vinrent insulter un nègre libre, faction- 
naire de l'hôtel d'état-major de l’armée. Des 
cavaliers de la maréchaussée arrivèrent à pro- 
pos : ils s’'emparèrent du nègre libre, et le con- 
duisirent à la municipalité; quelques-uns de 
ses camarades vinrent sur-le-champ se plaindre 
aux chefs de l’armée de cette étrange violation; 
ceux-ci envoyèrent plusieurs personnes à la 
municipalité, pour la prier de ne rien presser 
dans le jugement du nègre. On lui exposait que 
s’il n'était pas libre, il devait être jugé par les 
commissaires à qui il avait été convenu d'attri- 
buer le jugement des révoltés qi s'étaient glis- 
sés dans l’armée des citoyens de couleur. 

On apprit pour toute réponse que ce malheu- 
reux avait été pendu avec la plus grande célé- 
rité.… Il est impossible de décrire la juste 
indignation qui s'empara de tous les hommes de 
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couleur, à la nouvelle d'un jugement si prompt, 
et d'autant plus atroce que les titres de liberté 
de ce nègre furent à l'instant montrés, et cir- 
culèrent de main en main. Il parut donc à ces 
braves gens qu’on voulait les provoquer, les 
insulter d’une manière si outrageante qu'ileùt été 
bien difficile de les apaiser à l'instant, quand 
tous les officiers se fussent occupés ensemble 
à les contenir. C'est dans cette fâcheuse cir- 
constance qu'un canonnier de Pralotto, envoyé 
peut-être à dessein, se présente à cheval sur la 
place du gouvernement; il fut interrogé par un 
homme de couleur, qui lui demande par quel 
étrange motif on avait pendu son camarade, 
sans connaitre son état, son délit, sans avoir 
rempli les formes judiciaires ? Ce misérable 
répondit insolemment, et il fut aussitôt accueilli 
par trois coups de fusil; il ne mourut pas sur- 
le-champ de ses blessures, et il fut porté dans 
le gouvernement pour y recevoir les secours 
nécessaires. Sans doute, ce nouveau meurtre 
était malheureux sous tous les rapports, mais 
on doit considérer que tout avait été disposé 
pour le faire commettre. Ce second événement 
redoubla l'alarme; le général rallia la garde 
nationale, les troupes de ligne parurent pour se 
mettre sous les armes. On s'attendait à une 
explosion subite, lorsque M. de Saulnois, suivi 
de plusieurs officiers et sous-ofliciers des deux 
bataillons d'Artois et de Normandie, et du corps 
royal d'artillerie, se présentent aux chefs de 
l’armée qui étaient au gouvernement. La dou- 
leur et le chagrin avec lesquels il portait des 
paroles de paix, annonçaient assez que sa démar- 
che était inutile, qu’on l'y avait même forcé, 
lorsque tout était disposé pour le plus grand 
désordre. Il lui fut répondu que l'intention des 
citoyens de couleur n'avait jamais été de com- 
mettre des hostilités; qu'ils étaient profondé- 
ment affligés de la violence commise sur un 
canonnier de la garde nationale, mais qu’elle 
avait été provoquée par le terrible et prompt 
jugement d'un nègre libre, qui avait été pendu; 
que désormais, l'armée qui semblait être menacée 
de tous côtés, se contenterait de se tenir dans 
un état de défense. 

Cette députation, combinée par la trahison, 
n'était pas encore de retour, qu'on vit s'avaucer, 
dans la rue du Gouvernement, un corps de 
troupes nationales, qui s'arrêtèrent à une cer- 
taine distance, jusqu à ce que M. de Saulnois les 
joignit. Elles parurent alors se retirer dans une 
rue latérale; les mouvements d'alarme redou- 
blaient toujours; une seconde députation de 
MM. Picard, négociant, et Catherinot, procureur, 
parut au gouvernement. Ces messieurs dépvi- 
gnirent avec énergie l'état affreux de la ville, 
où tous les préparatifs de la guerre civile parais- 
saient disposés ; on leur répondit que ces pré- 
aratifs n'étaient aucunement provoqués par 
’armée des citoyens de couleur; qu'ils en étaient 
surpris ; que dans ce moment ils s’attendaient 
aux plus grands malheurs, mais qu'ils ne 
seraient point les premiers à les nécessiter. 
MM. Picard et Catherinot étaient encore au gou- 
vernement, qu'on fut averti par les cris de plu- 
sieurs personnes que Pralotto conduisait l'équi- 
page de son artillerie sur un poste éminent, 
situé au nord et à côté du gouvernement, 
c'était en effet de la galerie d'une maison élevée 
dont il venait de s'emparer et tandis qu'une 
foule de témoins surpris cherchajient à décou- 
vrir de loin quelle était la contenance de ces 
assassins, le feu terrible de leur artillerie éclata 
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comme plusieurs coups de tonnerre, qui ne 
furent plus interrompus que quand la ville fut 
à moitié détruite. Il était alors six heures du 
soir. L'étonnement, bien plus que l’effroi, s’em- 
para des citoyens de couleur; ils furent quelques 
moments à se regarder, à réfléchir quel était le 
but de cette formidable attaque ; ils voient bien- 
tôt qu’elle était dirigée sur le gouvernement, où 
était le principal corps de l’armée; mais loin 
de fuir, ils déployèrent leurs drapeaux, et tan- 
dis qu’ils se voyaient exposés par les flammes 
à une épouvantable batterie, ils attendaient l'en- 
nemi par devant. | | ; 

En effet, les troupes de ligne, déjà munies 
d’une réquisition de la municipalité, se tenaient 
deyant leurs quartiers, à côté du gouvernement. 
Le corps royal d’artillerie était précédé d’une 
pièce forte qui battait le mur de l’enceinte où 
était l’armée. Ils s’avançaient, espérant à tout 
moment que le feu de Pralotto ferait les plus 
grands ravages parmi les ennemis. Ils les 
envoyaient d’ailleurs en trop bonne contenance 
pour se mettre à la portée de leurs fusils. Heu- 
reusement ils ne le cédèrent point à une attaque 
dont tout le succès fut manqué. Les canons de 
Pralotto chargés à mitraille et à boulets ramés, 
placés fort loin, portèrent toujours leurs coups 
trop haut, tandis qu’une seule pièce d'artillerie 
des citoyens de couleur aurait fait de grands 
ravages parmi les troupes de ligne, si le géné- 
ral Beauvais n’avait toujours cru qu’elles ne 
s'étaient rangées en bataille que pour inter- 

oser leurs forces dans une agression faite par 
es citoyens blancs. 

Cependant, ayant vu que ces lâches militaires 
commençaient à diriger le feu sur le flanc de 
son armée et sur les drapeaux de la nation, la 
voyant exposée à l'artillerie de Pralotto par le 
côté droit et à l’artillerie royale par devant, il la 
rallia peu à peu sur les derrières du gouverne- 
ment ; il la dégagea de deux feux qui, bien diri- 
gés, l’auraient exterminée en un instant, et la 
disposa en retraite, ne laissant que 4 ou 5 hom- 
mes morts, et restant lui-même dans le dernier 
peloton, qui, par des chemins sûrs, se rendit 
après les autres à la Croix-des-Bouquets, vers le 
milieu de la nuit. 

La nécessité de ne rien omettre dans les dé- 
tails nous oblige à raconter successivement des 
faits qui se passèrent au même instant. Pralotto 
avait été obligé de passer devant le queries de 
la compagnie de Belair. Lorsqu'il voulut s’empa- 
rer du pe dont nous venons de parler, voulant 
écarter les soupçons qui l’auraient fait arrêtersur 
son chemin, il eut l'air de montrer de la mé- 
fiance lui-même, et d'exiger de l'officier que ses 
soldats rentrassent dans le quartier pour le lais- 
ser passer ; il ne put rien obtenir, mais à peine il 
eût commencé son attaque, que cette compagnie 
qui n'était pas éloignée, vint le harceler avec la 
plus grande force; elle lui prit un canon; elle fût 
même restée maitresse du champ de bataille, si 
elle n’eüt été placée dans le bas de la rue : de 
plus l’arrivée d’un corps de troupes nationales, 
commandé par. M. Taillefer, l’obligea de se ranger 
en bataille dans un lieu convenable. Cet indigne 
officier, connu par son acharnement, fut tué des 
premiers; sa compagnie fut mise en déroute, 
après avoir perdu beaucoup d'hommes, et celle 
de Belair fut maîtresse de son poste pendant toute 
la nuit. Elle repoussa les détachements qui lui 
furent envoyés; elle poussa ses patrouilles bien 
avant dans les rues, et ne désempara que le len- 
demain au matin, à cause des progrès de l’in- 


cendie qui la séparait de toutes les forces enne- 
mies. Il s'était manifesté un quart d'heure après 
Feu de Pralotto, aux deux extrémités nord 
et sud de la ville; ce qui est bien étonnant, 
c'est qu'au même instant que le feu prit à Belair, 
il parut aussi à la plus vds extrémité opposée 
au morne à Tuff, où il n’y avait certainement 
pas des hommes de couleur armés. 

Il nous serait bien difficile à présent de dé- 
peindre toutes les horribles scènes dont la ville 
du Port-au-Prince devint le théâtre ; nous voyons 
que les chefs de la conspiration se flattaient de 
les arrêter à volonté, puisqu'ils ont avoué que 
leur intention n’était que d'engager une affaire 
générale, pour appeler des commissaires de part 
et d'autre, qui eussent traité de la conservation 
des assemblées provinciale et coloniale, mais 
pouvaient-ils ignorer que le parti n’était fait que 
des brigands qui méditaient le pillage, des trou- 
pes de ligne qu'ils avaient compromises et li- 
vrées à toutes sortes d’excès ? Ils allaient livrer 
les citoyens à leur ruine et au carnage. Cette 
conférence projetée, à ce qu’ils disent, pouvait- 
elle avoir l'effet qu'ils désiraient? Les commis- 
saires de Ja paroisse auraient-ils pu détruire une 
décision acceptée par d’autres commissaires de 
13 paroisses, qui étaient absents? Ne connais- 
saient-ils pas enfin la fermeté des citoyens de 
couleur qu'ils avaient pu ébranler jusqu’alors, et 
que la présence du danger et de la conspiration 
ne pouvait plus intimider? Ah! disons plutôt que 
la passion, ro et des motifs que nous 
développerons ailleurs, rendaient les corps po- 

ulaires ennemis du nouvel ordre de choses : 

isons que plutôt que d’y souscrire, ils s'étaient 
livrés à un moyen désespérant : disons qu'ils 
avaient été flattés par les agents subalternes, de 
leurs perfides desseins, d’un plein succès, tandis 
que ceux-ci ne demandaient que l’occasion d’un 
pillage affreux. Plusieurs de ces misérables se 
portèrent aussitôt dans toutes les maisons des 
citoyens honnêtes qui, n'ayant pu se rallier pour 
se joindre à l’armée des citoyens de couleur, se 
renfermaient chez eux pour garder au moins 
leurs foyers ; ils en furent impitoyablement ar- 
rachés pour être conduits contre leurs amis ; 
leurs maisons ensuite furent pillées et brülées. 
Parmi ces infortunés citoyens se trouvait M. le 
sénéchal Kercado, jeune époux, riche héritier, 
qui reçut une blessure mortelle la veille du jour 
e son départ pour la Nouvelle-Angleterre, où il 
allait se retirer avec sa jeune épouse, étant du 
nombre de ceux que l’impitoyable vexation 
forçait depuis longtemps à sortir de la colonie. 

Notre fuite de cette ville infâme ne nous a pas 
encore permis de connaître tous les actes de fu- 
reur et de brutalité qui y ont été commis; mais 
nous en citerons encore assez pour arracher des 
larmes au lecteur le plus indifférent. Au milieu 
des horribles bruits de guerre et à la nouvelle 
de l'incendie, les femmes et les enfants cher- 
chèrent leur salut dans la fuite. Une femme de 
couleur, d'un âge avancé, nommée Françoise 
Papilleau, fuyant avec la dame Beaulieu, sa fille, 
ques épouse, enceinte de huit mois, deux fusi- 

iers de la garde nationale, ou plutôt deux bri- 

gands, se présentèrent ; et l’un d'eux, prévenu 
par les larmes et les prières de la mère, ne laisse 
pe de tirer impitoyablement son coup, dont 
amorce ne prit pas; l'autre aussitôt décharge le 
sien, et la balle, traversant une maïn de la mère, 
porte la mort dans le sein de sa fille, qu’elle te- 
nait en vain dans ses bras. 

Un citoyen de couleur, appelé le chevalier du 
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Plan fut assassiné et haché par ces cannibales, 
ue mort n’assouvissait pas et qui se seraient 
acilement rendus les bourreaux des mulâtres, 
de leurs femmes, de leurs enfants, de tous les 
honnêtes gens enfin, si la fuite ne les leur avait 
dérobés. Qu'on se penre environ 2,000 per- 
sonnes de tout âge et de tout sexe, environnées 
de flammes et d’assassins, accourant en foule du 
côté de la mer pour se cacher à bord des na- 
vires, qui, ne trouvant pas assez de canots et de 
chaloupes, se précipitèrent dans l’eau et dans les 
bourbiers, pour recevoir une mort plus affreuse 
ne celle qu'ils fuyaient ; qu'on se représente le 

ésespoir et la terreur des femmes éplorées, qui, 
à travers mille dangers, et pour arriver aux 
issues de la ville, sont obligées de passer sous 
le feu des maisons et des brigands; qu’on fasse 
l'énumération des innocentes victimes que tant 
de dangers et de cruautés séparent de leurs mè- 
res et de leurs guides, pour les livrer à une 
mort certaine, et on aura une esquisse de l’af- 
freux tableau que les circonstances et la douleur 
nous empêchent encore de dépeindre. 

Ce n'est qu'en frémissant que nous rapporte- 
rons le fait suivant : une troupe de 80 femmes 
ou enfants fuyaient du côté du fort Saint-Joseph, 
et le scélérat Pralotto qui, du haut de son poste, 
les aperçut, commença à diriger ses canons sur 
elles, lorsqu'un homme charitable les mit sur 
une route où elles étaient à l'abri de ce terrible 
feu. Nous supprimons ici le récit de trop d’hor- 
reurs qui déshonorent l'humanité... Quant au 
pue il fut général ; la troupe surtout s’y est 
ivrée avec un excès incroyable. Les objets qu'on 
s’efforçait d'enlever à leur rapacité étaient arré- 
tés par eux ; et les porteurs nègres, blancs ou 
mulâtres, étaient menacés ou assassinés. Il est 
connu qu'un particulier faisant transporter son 
coffre-fort par 4 nègres, escorté par quelques 
personnes, un détachement de 20 soldats arré- 
tèrent le convoi, le pillèrent et se le partagèrent. 
Qui pourra suffire à raconter tous les brigan- 
dages et les cruautés qui furent exercés dans 
la nuit à jamais mémorable du 21 au 22 no- 
vembre? 

Enfin, l'incendie a consumé, dans l'espace de 
24 heures, 27 islets du Port-au-Prince, c'est-à 
dire plus de deux tiers de la ville, et toute la 
portion qui appartenait au commerce etaux riches 
particuliers. La municipalité effrayée enfin de 
tant de crimes et d’horreurs, fit conduire toutes 
les femmes et les enfants qui restaient dans la 
ville, dans les prisons royales, pour les sous- 
traire, à ce qu'elle a écrit plusieurs fois, aux 
meurtres et aux dangers. 

Nous continuerons la lamentable histoire des 
événements qui ont succédé à la destruction 
du Port-au-Prince. (Voir ci-après, p. 329.) 


N° CLII. 


Lettre écrite à M. de Bertrand par M. Girardin, à 
bord de « l'Eole », en rade du Cap-Français, le 
18 octobre 1791. 


Monsieur, 


J'ai l'honneur de vous rendre compte qu’après 
avoir plusieurs fois représenté à M. de Blanche- 
lande combien le séjour de l’Eole et de la Didon de- 
venait inutile à cette colonie, vu le peu d'équipage 
que nous avions à bord il s’est enfin décidé à 
me donner l'ordre de renvoyer à la Martinique 
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cette frégate, dont on voyait l'état-major encore 
de plus mauvais œil que nous, et dont le peu 
d'hommes qui étaient restés à bord, entraînés 
par le mauvais exemple et les conseils dange- 
reux, occasionnaient tous les jours de nombreux 
désordres; en conséquence, elle a appareillé 
le 14 courant pour se rendre à Fort-Royal, après 
avoir obtenu, avec beaucoup de peine, quelques 
matelots du commerce, pour augmenter son 
équipage qui pouvait monter, au moment de son 
départ, à 80 hommes au plus. Quant à nous 
nous sommes plus tranquilles en ce moment, le 
peuple paraît revenu, en partie, des préventions 
infàmes qu’il avait contre nous, et toute son 
animosité paraissait s'être fixée sur la Didon 
dont les jeunes gens avaient commis l’étourderie 
+ Je vous ai communiquée dans ma première 
e cette rade. 

Je reçois, dans ce moment, une lettre de M. de 
Grimouard, commandant le vaisseau le Borée, 
en station au Port-au-Prince. Cette lettre, sans 
entrer dans des détails bien circonstanciés, me 
peint la position de cette ville sous l'aspect le 
plus affligeant. Les muilâtres, et en général les 
gens de couleur, demandent irrévocablement et 
avec des menaces formidables, l'exécution com- 
plète du décret de 15 mai. 

Presque tous les colons de cette partie, pour 
sauver leurs personnes etleurs propriétés, se sont 
rangés de leur parti; les habitants seuls de la 
ville paraissent vouloir s’y opposer; et si on ne 
prononce incessamment sur le sort des gens de 
couleur, il faut craindre une guerre civile qui 
entrainerait la destruction totale de cette mal- 
heureuse colonie. 

Je fais passer à MM. les commissaires natio- 
naux civils cette lettre de M. Grimouard Il est 
aussi en butte à tous les désagréments et aux 
persécutions les plus injusies; mais les senti- 
ments de l'honneur qui nous guide et qui dirige 
toutes nos démarches vers le bien public, nous 
soutient l’un et l’autre, et nous donne la force 
de résister aux maux que nous éprouvons. 

Le même esprit en faveur du décret du 15 mai 
parait animer les gens de couleur de toutes les 
parties de l'ile, depuis quelques jours; nous 
venons d'apprendre qu’au quartier de Jérémie, 
ils ont porté la flamme et la mort dans plusieurs 
habitations. Les malheurs de cette colonie em- 
pirent tous les jours, loin de diminuer , et si les 
mulâtres s'unissaient aux nègres révoltés, tout 
serait perdu sans ressource. 

Il paraît que la colonie veut garder ici mon 
vaisseau, jusqu'à l’arrivée des secours demandés 
en France; je me réfère toujours, Monsieur, à ce 
que j'ai eu l'honneur de vous écrire, pour que 
vous vouliez bien m’accorder un congé, et en- 
voyer un capitaine et un nouvel équipage pour 
le vaisseau l’Eole. 

Les braves gens qui sont restés avec moi 
continuent à se conduire avec la plus grande 
sagesse et la plus parfaite subordination. Je 
désirerais bien, Monsieur, que pour leur en té- 
moigner votre satisfaction, vous voulussiez leur 
accorder en gratification un mois de solde, de 
même qu'à l'équipage de la frégate la Pru- 
dente; comme le nombre est petit, cette dé- 
pense ne sera pas très considérable, et se trou- 
verait balancée par le bon effet qu'elle produirait 
dans l'esprit des équipages. 


Signé : GIRARDIN. 
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N° CLIII. 


Lettre de M. de Grimouard, commandant « le Bo- 
rée », au ministre de la marine. À bord « du 
Borée », Port-au-Prince, le 18 décembre 1791. 


Monsieur, 


Je ne puis que vous marquer succinctement, 
en ce moment, les nouveaux malheurs arrivés 
ici le 45 de ce mois, par l'incendie de quatre 
habitations dans la partie du Sud de la Baye, 
occasionné par les réquisitions répétées de la 
municipalité, pour faire tirer sur le poste de 
Bizoton, occupé par les hommes de couleur, et 
dont j'ai retardé, par tous les moyens possibles 
ct autant que je lai pu, l'exécution, sachant 
ainsi que la viile du Port-au-Prince et mon équi- 
page, que si on les réduisait au désespoir en les 
forcant de s’en retirer, ils marcheraient alors la 
torche à la main. mr 

Le salut de cette partie de la colonie dépen- 
dait de la sagesse de la conduite qu'on tiendrait. 
Malgré ces considérations, la municipalité a de 
nouveau requis de tirer : mes gens, gagnés par 
la terre, n'ont plus rien écouté de ce que mes 
officiers et moi leur avons dit; et crovant la 
municipalité toute puissante, ils ont oublié les 
ordres et les défenses, et ont enfin causé les 
nouveaux malheurs que nous avons sous les 
yeux; trop heureux si cela se borne à ce que 
nous VOYONS ! . 

Cette partie de la colonie est dans le danger 
le plus imminent; tout y est en armes; et il est 
bien à désirer que MM. les commissaires de 
France, qui sont au Cap, puissent S'y transporter 
le plus promptement possible. _ 

Le prompt départ du bâtiment par lequel j'ai 
l'honneur de vous écrire, ne me permet pas de 
vous donner, en ce moment, les détails de ce 

ui à amené ce nouveau malheur. Je me propose 
de vous les adresser par le premier, qui ne doit 
pas tarder; tout ce que je puis dire, c’est qu’il 
me serait impossible de vous rendre, Monsieur, 
le tableau de ma position; et le désordre est à 
son comble. 

Signé : GRIMOUARD. 


N° CLIV. 


Proclamation des commissaires nationaux civils. 
Amnislie générale. Invitalion à la paix. Rappel 
des émigrants. 


Au nom de la nation, de la loi et du roi. 

Nous, Ignace-Frédéric de Mirebeck, Philippe- 
Rose Roume et Edmond de Saint-Léger, commis- 
saires nationaux civils, délégués par le roi aux 
iles françaises de l’Amérique-Sous-le-Vent, pour 
y maintenir l’ordre et la tranquillité publique, 
en exécution des lois des 11 février et 28 sep- 
tembre derniers ; : 

Aux colons, habitants, citoyens blancs, hommes 
de couleur et nègres libres de la partie fran- 
caise de l’île de Saint-Domingue; 

“ Les représentants de la nation française ont 
conçu et exécuté un projet vaste qui paraissait 
être au-dessus de toutes les conceptions humaines 
ils ont régénéré la France. Mais que de travaux 
il leur à fallu entreprendre pour opérer un si 
grand prodige! Is ont détruit une foule d'abus 
invétérés, entretenus par des corporations puis- 
santes qu’on n'avait jamais pu ébranler; enfin, 


ils ont démoli pierre à pierre, et jusque dans 
ses fondements, l'édifice vicieux de l’ancien ré- 
gime, et ils ont élevé, sur ses ruines, le superbe 
monument de la Constitution actuelle, si digne 
du siècle qui l'a vu naître, et qui fera l’admira- 
tion des siècles à venir. k 

Un changement si extraordinaire et si prompt 
ne pouvait s'opérer sans faire beaucoup de mé- 
contents, qui, profitant des abus, ont tout em- 
ployé, jusqu’à la force, pour empêcher l’achève- 
ment de cette Constitution sublime, qui va assu- 
rer pour toujours le bonheur, le repos et la 

rospérité du premier Empire de l'univers; mais 
A nation, indignée de leur audace, s'est réveillée 
en souveraine; elle a étendu son bras; des mil- 
lions de citoyens se sont armés pour la cause 
commune, et la Constitution s'est achevée, au 
milieu des orages et des tempêtes ; elle a vaincu 
toutes les résistances; et l’union étroite qui 
existe maintenant entre le Trône et la nation, ne 
laisse plus aucun espoir aux mécontents. 

Mais que de forfaits, que de maux, que d’af- 
freux malheurs, presque toujours inséparables 
des grandes révolutions, se sont fait sentir ! Ils 
ont porté le trouble et la désolation dans toutes 
les sections de l’Empire français ; ils ont animé 
les haines et les vengeances et ont occasionné 
beaucoup d’émigrations. Comme ils étaient l’ef- 
fet d'un délire universel, lié aux circonstances, 
l'Assemblée nationale a pensé devoir les pardon- 
ner, et accorder une amnistie générale qu’elle a 
trouvé sage d'étendre aux colonies : elle a senti 

ue si, dans des temps ordinaires, et pour des 
élits communs, il est indispensable que la loi 
frappe, même avec célérité, il est de grands évé- 
nements qui permettent aux législateurs d'écou- 
ter la modération, la clémence et d'écarter le 
châtiment. 

Nous, en vertu des pouvoirs que la nation et 
le roi nous ont délégués, déclarons que tous ceux 
qui rentreront dans l'ordre, aussitôt la publica- 
tion de la présente, jouiront du bénéfice de la 
loi bienfaisante que nous proclamons ; que toutes 
recherches, poursuites à leur égard, procédures 
et jugements relatifs aux troubles, seront éteints 
et assoupis; en conséquence, nous vous invitons 
tous à la paix, et nous vous exhortons à oublier 
vos torts et injures réciproques. 

Nous déclarons prendre sous la protection spé- 
ciale de la nation, et sous la sauvegarde de Sa 
Majesté, tous ceux qui s’empresseront d’obéir à 
la ji : c’est le devoir de tous les bons citoyens ; 
et malheur à ceux qui seraient assez imprudents 
ou assez téméraires pour s’y refuser ! Ils s'expo- 
seraient à devenir l'horreur et l’exécration du 
genre.humain, et toutes Les forces se réuniraient 
pour les anéantir. Mais nous ne devons pas pen- 
ser qu’il se trouve, dans cette colonie, un seul 
être capable de braver la loi et la force ; nous 
devons croire, au contraire, que tous s'empresse- 
ront à profiter de l’amnistie que nous procla- 
mons ; que l'ordre sera établi, que les ressenti- 
ments seront étouflés, et que vous travaillerez 
tous de concert à assurer votre félicité commune 

ar des lois sages, propres à tarir pour toujours 
a source de vos divisions. 

Tous les bons citoyens devant concourir au ré- 
tablissement de l’ordre et au maintien de la 
we nous invitons ceux qui ont abandonné 
eurs foyers à y rentrer; ils trouveront dans l’au- 
torité des lois nouvelles, toute protection et sû- 
reté. 

Nous requérons M. le lieutenant au gouverne- 
ment général des iles françaises de l’Âmérique- 
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Sous-le-Vent, de tenir la main à l'exécution de la 
ere roclamation, de la faire imprimer, pu- 

lier et afficher dans l'étendue de son gouverne- 
ment et d'enjoindre à tous les corps administra- 
tifs et tribunaux d’en faire la transcription sur 
leurs regisires ; d'enjoindre pareillement à tous 
les officiers militaires, commandants particuliers 
et à tous autres à qui il appartiendra, de s’y con- 
former. 

Fait au Cap-Français, le 5 décembre 1791. 


Signé : DE MIREBECK, ROUME, ET DE SAINT- 
LÉGER. 
Par MM. les commissaires nationaux civils, 
Signé : ADET, secrétaire de la commis- 
sion. 


Mandons et ordonnons, en vertu des ordres de 
Sa Majesté, à tous les corps administratifs et tri- 
bunaux, que ces présentes, ils fassent contresi- 
gner dans leurs registres, lire, publier, affi- 
cher et exécuter dans leurs départements et 
ressorts respectifs. 

Mandons et ordonnons pareillement à tous les 
officiers militaires, commandants particuliers, 
et à tous qu'il appartiendra de se conformer 
ponctuellement à ces présentes. 

Au Cap-Français, le 6 décembre 1791. 


Signé : BLANCHELANDE. 


N° CLY. 


Adresse aux commissaires civils, par Les chefs de 
l'armée combinée des citoyens blancs et de cou- 
leur, campés à la Croix-des-Bouquets. 


Messieurs, 


Nous attendions avec la plus grande impatience 
l'arrivée des commissaires civils que la nation 
nous avait annoncés par la loi du 11 février. 
Victimes de l'anarchie qui désole nos malheu- 
reuses contrées depuis qu'on y parle de régéné- 
ration, ce n’est point de nous, Messieurs, que 
vous devez attendre des remerciements pour 
une amnistie qui assure l'impunité aux brigands 
qui nous ont assassinés avec nos femmes et nos 
enfants, brûlé nos maisons, pillé et ravagé nos 
propriétés, à la réquisition d'un corps soi-disant 
POUR À À | 

a justice et la raison, d'accord avec la saine 
politique, nous assurent nos droits longtemps 
méprisés; quoique une loi solennelle de 165, 
les eùt déjà consacrés, nous avons été obligés de 
les reconquérir. x ( 

Déjà, Messieurs, vous devez être instruits de 
tous nos malheurs qui ne viennent que du mé- 
pris constant que l'on a fait dans cette colonie, 
des décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés 
et reçus officiellement. Ceux-là seuls devaient 
faire le base de la conduite de nos adversaires, 
et il vous est aisé de voir que le premier (celui 
du 8 mars 1790) n’est point encore exécuté; car 
dans la prétendue assemblée générale séante au 
Cap, vous ne voyez pas un représentant des 
deux plus grandes sections du peuple français 
de Saint-Domingue, les hommes de couleur 
et les nègres libres, quoique indigènes. Planteurs 
et propriétaires n'ont pas mème osé se présenter 
dans les assemblées primaires; leur arrêt de 
mort était signé d'avance. 

Or, Messieurs, nous vous le demandons : cette 
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assemblée générale est-elle l'assemblée coloniale 
existante dont a entendu parler l'Assemblée 
nationale par la loi du 24 septembre? Est-ce 
celte assemblée qui n’a seulement pas Je nom 
prescrit par les décrets nationaux qui doit, sui- 
vant la loi du 24 septembre, régler l’état’ poli- 
tique des hommes de couleur et des nègres 
libres? Non, Messieurs : cette assemblée est au 
moins inconstitutionnelle, d’après vos décrets 
envoyés daus la colonie pour y être exécutés 
littéralement, d’après tous ceux sur lesquels re- 
pose la Constitution. La loi n’oblige que ceux 
par qui elle a été consentie, et il n'est pas pos- 
sible que lorsque l'Assemblée nationale $’est 
proposé la gloire d'étendre les bienfaits de la 
régénération jusqu'au delà des mers, on lui 
prête l'intention d’avoir voulu ôter le droit de 
représentation aux deux plus grandes sections 
du peuple français de Saint-Domingue. 

Tout le peuple doit être représenté. Voilà un 
principe constitutionnel bien reconnu par l’As- 
semblée nationale. Les hommes de couleur et 
nègres libres doivent donc avoir leurs représen- 
tants à l'assemblée coloniale; et l’article 4 des 
instructions du 28 mars le prescrit, impérative- 
ment en disant : « Toutes personnes, ele... » 

Nous savons très bien que nos adversaires 
mal intentionnés ne manqueront pas de s'étayer 
de la loi du 24 septembre pour nous faire exclure 
de leur assemblée prétendue générale, en disant 
que par cette loi, article 3, l'assemblée coloniale 
existante règlera l’état politique des homines de 
couleur et nègres libres, etc., sans égard aux 
décrets antérieurs. 

Nous répondrons avec avantage : 

1° Que l’Assemblée nationale en parlant de 
l'assemblée coloniale existante a nécessairement 
entendu parler d'une assemblée légalement com- 

osée par des représentants de tout le peuple 
le de Saint-Domingue ainsi qu’elle l'a prescrit 
par les décrets des 8 et 28 mars, ct par les dé- 
crets subséquents des 12 octobre 1790 et 11 fé- 
vrier 1791, qui renvoient auxdits décrets; 

2 Et enfin qu'il ne s'agit point en ce moment 
de régler l’état politique des hommes de couleur 
et nègres libres, mais seulement d'exécuter les 
décrets des 8, 28 mars et 1? octobre en formant 
une assemblée coloniale représentalive de tout 
le peule libre de la partie française de Saint-Do- 
miugue, laquelle statuera sur l'état politique des 
hommes de couleur et nègres libres, etc. 

Voilà, Messieurs, l'assemblée coloniale que 
nous vous demandons, dans laquelle nous vou- 
lons mettre notre confiance, parce que tous les 
colons blancs, hommes de couleur et nègres 
libres auront concouru à la former, et qu'ils y 
auront tous leurs défenseurs, au lieu que celle 
soi-disant générale n'est formée que par une 
seule section de ce même peuple. 

Nous vous le déclarons, Messieurs, avec cette 
franchise qui caractérise de vrais Français, tels 
que ceux qui composent l’armée combinée de la 
province de l'Ouest : nous voulons exécuter lit- 
téralement les décrets nationaux; en consé- 

uence, nous n'obéirons jamais qu'aux arrêtés 
d'une assemblée coloniale légalement composée 
et représentative de tout le peuple libre de la 
partie française de Saint-Domingue. Ce nest 
qu'à cette assemblée-là, seule, que nous donne- 
rons noire assentiment pour prononcer definiti- 
vement sur notre état politique, parce qu'en la 
formant nous aurons fait usage du droit naturel 
qui est accordé à tous les hommes de ne pouvoir 
être jugés qu'après avoir été entendus; el parce 
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que la loi, le bon sens et la nature réprouvent 
tout jugement prononcé par des juges qui tous 
sont parties adverses dans le procès. De ce prin- 
cipe il s'en suit nécessairement que l'assemblée 
Cia qui se dit assemblée générale, ne 
eut pas prononcer en ce moment sur l’état po- 
itique des hommes de couleur et nègres libres, 
parce que ces hommes qui sont la plus grande 
partie du peuple ne sont pas représentés dans 
cette assemblée. . 

La question que vous avez à juger se réduit 
donc, Messieurs, à savoir si l'Assemblée natio- 
nale prétend que des hommes libres, indigènes, 
propriétaires, planteurs et qui forment à eux 
seul la plus grande partie du peuple français de 
Saint-Domingue doivent être exclus de l’assem- 
blée coloniale, qu'elle a prescrite par son décret 
du 8 mars, afin d'émettre le vœu de cette co- 
lonie. 

Nous ne croirons jamais, Messieurs, que des 
commissaires, nommés par la nation, choisis 

ar le roi des Français, puissent condamner leurs 

rères qui forment les deux tiers au moins des 
habitants de cette colonie, à vivre sous le des- 
otisme des assemblées populaires formées par 
a plus petite partie des habitants des villes et 
des bourgs. 

C’est ce despotisme, Messieurs, qui nous écrase 
depuis plus de 2 ans, pire cent mille fois que 
celui sous lequel nous vivions tous avant l'épo- 
que de la régénération française ; c’est ce nou- 
veau despotisme populaire, contre lequel nous 
réclamons hautement, qui a causé tous nos mal- 
heurs en nous divisant, en nous armant les uns 
contre les autres, nos frères blancs qui se sont 
réunis à nous, n’écoutant que leur amour pour 
la justice ont été persécutés comme nous; comme 
nous, ils ont été obligés d'abandonner leurs pro- 
priétés qui ont été réduites en cendres par de 
soi-disant patriotes amis de la Constitution. 

Ces soi-disant patriotes, Messieurs, ne sont 
que des brigands qui infestent les villes et les 
bourgs, pour soutenir des assemblée populaires 
contre lesquelles la saine partie de la colonie 
composée des indigènes, planteurs, réclament 
depuis leur formation. 

Re précipitez point votre jugement, Messieurs, 
pour que chacun de vous puisse avoir la gloire 
de dire un Jour comme César : Veni, vidi, vici. 
Ce n’est point, Messieurs, en vous tenant au sein 
d'une ville la plus grande, il est vrai, par sa 

opulation que vous apprendrez à connaître les 
Lois qui méritent d'être écoutés dans cette 
colonie, naguère si florissante. 

Vous trouverez, Messieurs, dans cette ville, 
nous n’en d'utons pas, des planteurs ; mais ou 
ils seront de mauvaise foi, ou la crainte de bles- 
ser l'opinion reçue par un grand nombre, leur 
fera trahir leur conscience. 

Ab! Messieurs, au nom de la nation qui vous 
a nommés, de la loi que vous devez faire exécuter, 
et du roi qui vous à choisis, n’allez pas pronon- 
cer sur notre _urt d’après l'influence des grandes 
villes dans lesquelles nous avons été assassinés 
et incenliés par des hommes qui font, il est 
vrai, partie de la patrie française, mais qui la 
déshonorent, nous vous en avertissons, il en est 
temps encore, Messieurs; la majeure partie de 
ces hommes-là n’ont rien, et ne sont bons à 
rien; ils ne veulent na notre malheur et n’é- 
coutent pour y mettre le comble, qu’un triste et 
ridicule préjugé, porté à un tel degré de fré- 
nésie qu'ils ont ner nous envier des droits 
qui n'auraient jamais dû être disputés, dès l'ins- 


tant que, par l'effet de la loi, nos fers avaient 
été brisés. : , 
Eh! Messieurs, pouvez-vous hésiter un instant 
à reconnaitre la justice de nos réclamations? 
Non seulement elles sont fondées sur les lois 
constitutionnelles que l’Assemblée nationale a 
décrétées, sur celles qui ont été reçues officiel- 
lement dans la colonie, mais encore elles ont 
été solennellement reconnues par nos adver- 
saires mêmes, par cette assemblée soi-disant 
énérale, qui a déclaré, par son arrêté du 
50 septembre dernier qu’elle ne s’opposerait 
jamais à l’exécution du décret du 15 mai (qui n’a 
jamais été connu officiellement dans la colonie 
à cause des manœuvres de nos ennemis) et qui 
nous promettait même de s'occuper du sort de 
ceux des hommes de couleur, nègres libres qui 
n'étaient point compris dans ledit décret. 

Or, nous vous le demandons, Messieurs; si la 
soi-disant assemblée générale contre l’illéga- 
lité de laquelle nous avons protesté avec tous 
nos frères de la province de l'Ouest, ainsi qu'il 
conste par notre traité de paix en date du 20 oc- 
tobre dernier, a déjà exprimé son vœu, pour 
l'exécution du décret du 15 mai, pourquoi vous 
opposeriez vous, de concert avec M. le gouver- 
neur général à l'exécution de ce même traité 
qui entraine nécessairement la dissolution de 
toutes ces assemblées formées sans notre con- 
COUrSs ? 

Non, Messieurs, non, il n’est pas possibie que 
des Français puissent supporter plus longtemps 
des outrages aussi sanglants. Il n'est pas pos- 
sible que des assemblées formées par la plus 
petite partie du peuple (fussent-elles même bien 
intentionnées, ce que nous ne pouvons pré- 
sumer par tous les malheurs qui nous acca- 
blent depuis si longtemps) décident despotique- 
ment quel sera notre état politique, nous égor- 
gent, nous brûlent et nous pillent pour nous 
empêcher de réclamer nos droits, en nous fai- 
sant craindre de perdre tout à la fois la vie, et 
nos propriétés qu'ils ont déjà promises plus 
d’une fois à nos assassins. 

A tant de cruautés, d’infamies et de perfidies, 
nous n’avons opposé pendant longtemps que des 
réclamations qui n’ont servi qu’à nous exposer 
davantage ; et sans la prudente précaution que 
nous avons eue de nous retirer promptement des 
villes et des bourgs à l’arrivée du décret du 
15 mai, pas un de nous n’existerait aujourd'hui. 
Si les preuves de ces incroyables atrocités n'exis- 
taient pas sous vos yeux, Messieurs, vous les 
trouveriez, disons-nous, dans la lettre que M. de 
Blanchelande lui-même a écrite au ministre de 
la marine, à l’occasion du décret du 15 mai. 

Enfin, Messieurs, la dernière catastrophe arri- 

vée au Port-au-Prince, le 22 novembre, ne nous 
a plus permis de douter, qu’il n’y eùt vraiment 
une criminelle coalition formée pour exterminer 
notre race entière, et celle de tous les honnêtes 
citoyens, agriculteurs et commerçants, par l’in- 
dustrie desquels seuls cette colonie peut rede- 
venir encore plus florissante. 
. Nous ne pouvons, Messieurs, par la distance 
immense qui nous sépare de vous, vous donner 
des preuves accumulées de cette criminelle coa- 
lition de* hommes pervers qui infestent cette 
colonie, qni veulent sa ruine et celle de la France 
entière, en se baignant dans notre sang, qu'ils 
ont déjà fait couler avec celui de nos amis et 
nos véritables frères blancs, planteurs et indi- 
gènes comme nous. 

Venez, Messieurs, nous honorer de votre pré- 
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sence ; venez au milieu de nous apprendre à dis- 
tinguer les hommes qui peuplent ces contrées; 
nous vous en conjurons, Messieurs, venez nous 
voir, nous entendre et nous juger. 

Des comuissaires envoyés par la nation et 
choisis par le et que nous adorons, ne 
doivent pas nous condamner sans nous avoir vus 
et entendus : et telle est la cruelle situation où 
nous nous trouvons, qu'ils ne peuvent nous voir 
et nous entendre,qu'en venant au milieu de nous. 

Oui, Messieurs, au nom de la colonie dans le 
ie grand danger, venez vous-mêmes auprès 

e nous sonder la profondeur des cruelles bles- 
sures qu’on nous à faites en violant tout à la fois 
les lois les plus sacrées. 

Nous sommes en armes, et il n’est malheureu- 
sement que trop vrai que nous devons rester en 
état de guerre, parce que nous avons tout à crain- 
dre de ceux qui nous ont cruellement trompés et 
qui peuvent encore le faire, tant que vous n'aurez 
pas fait reconnaître authentiquement que la jus- 
tice et la raison sont de notre côté, et que vous 
n'aurez pas pourvu, par des moyens que votre 
sagesse vous dictera, à mettre nos personnes et 
nos propriétés en sûreté. 

Puisse cette lettre, Messieurs, ne vous laisser 
aucun doute sur le sentiment prolond dont cha- 
cun de nous est pénétré! Déjà nos propriétés sont 

erdues, dejà nos femmes et nos enfants, nos 
rères et nos amis sont tombés sous le fer des 
assassins. Ce n’est point, Messieurs, à des hommes 
comme nous, dont les cœurs seront éternelle- 
ment déchires par la douleur; à des hommes qi 
sont les victimes tant de fois offertes au préjugé, 
qu’il faut encore commauder des sacrifices. Ah! 
n'en doutez point : le plus grand de tous les 
malheurs serait sans doute celui de n'être pas 
distingués par vous, Messieurs, des coupables 
dont ils ont tant à se plaindre! 

Au nom de la nation, à laquelle nous nous 
faisons gloire d’appartenir; de la loi dont nous 
demandons l'exécution et dont nous avons été 
constamment et serons toujours les plus zélés 
défenseurs, et du roi pour lequel notre amour est 
inexprimable, venez, Messieurs, promptement 
parmi nous sauver les restes fumants et ensan- 
glantés de la colonie; venez pour voir vous-mêmes 
avec quel acharnement des tyrans et des assas- 
sins nous pressent de toutes parts! Il ne nous 
reste plus qu'un pas à faire pour parvenir à nos 
derniers retranchements : la misère et le déses- 
poir. 

Nous sommes, etc. 

Les chefs de l’armée des citoyens réunis de la 
province de l'Ouest, et des commissaires des pa- 
roisses de la même province, Pinchinat, HANUS 
DE JUMÉCOURT (1), bras Vissière, Savary, 
B. Dasque de l’Arcahaye, D'ÉPINOSE, J.-S. Lebon, 
P. Rigaud, Marc Borno, Petion, Lambert, Jac- 
ques Boury, Lacoust, Raoul, Latapie, Bleck, 
major général; Daguin, major général; Berge- 
ron, Lollinet des Palmes, DAULNAY DE CHITRY, 
P. Pellerin, Duvalon, Goquierre, Bellevue, le che- 
valier DE Rüssy, Louis Rasteau, Deslandes, Via- 
lar, Papalier, aide de camp; Hugville jeune, DE- 
LAPERRIÈRE, Commissaire ; P. Denisart, CASTE- 
LAS, commissaire de Saint-Marc; PINARD DE LA 
Rosière, commissaire de Saint-Marc; Labastille 
et PETIT DE VILLERS, Commissaires. 


Croix-des-Bouquets, le 14 décembre 1791. 


(1) Les noms imprimés en lettres capitales, sont ceux 
des citoyens blancs. 


N° CLVI. 


Réponse des commissaires nationaux civils, aux 
personnes réunies à la Croix-des-Bouquets. 


Au Cap, le 21 décembre 1791. 


Nous répondons, Messieurs, à la lettre qui 
nous a été remise par MM. Malescot et Rouette ; 
cette lettre, datée du 8 de ce mois, est écrite au 
nom des membres du conseil d'administration 
de l’armée et des commissaires des différentes 
paroisses de la province de l'Ouest, réunis à la 
Croix-des-Bouquets. Nous répondons également 
à la pièce qui nous est venue par la poste, inti- 
tulée : « Adresse des citoyens de couleur de la 
province de l'Ouest » datée du même jour et du 
même lieu. 

Ces pièces contiennent : 1° le précis des faits 
qui se sont| succédé relativement à la colonie, 
depuis le commencement de la révolution, jus- 
qu'à l’époque où vous nous écrivez; 2° la récla- 
mation des droits politiques en faveur des per- 
sonnes de couleur, fondée sur la Déclaration des 
Droits de l’homme et du citoyen, ainsi que sur 
les décrets des 8 mars et 12 octobre 1790 et des 
15 mai et 24 septembre 1791; 3° vos motifs pour 
donner suite à votre prétendu traité de paix qu 
23 octobre dernier, que vous nous indiquez 
comme le seul moyen qui puisse assurer la con- 
servation de la colonie, en nous donnant. pour 
preuve, l'heureuse tranquillité dont jouissent les 
provinces de l'Ouest et du Sud, tandis que celle 
du Nord est troublée par une insurrection géné- 
rale ; 4° enfin elles expriment le désir que vous 
avez de nous voir arriver près de vous. 

Nous ne serions pas dignes du caractère dont 
nous sommes revêlus, si nous ne ComMENCÇIons, 
Messieurs, par rendre hommage aux principes 
qui ne vous permettent plus de douter que la 
félicité de la colonie est inséparable du bonheur 
individuel de ceux qui la composent. Nous ne 
doulons pas que ces principes, lorsque vous les 
propagerez sous des formes légales et dans le 
calme de la paix, ne ramènent à la fin tous les 
blancs de Saint-Domingue à accorder tout ce qui 
sera raisonnable aux personnes de couleur, et 
ne fassent sentir à celles-ci qu'il n'est pas moins 
de leur intérêt que de leur reconnaissance, de 
devoir aux blancs de la colonie les avantages 
dont elles jouiront. 

Nous croirions vous outrager, si nous nous 
permeltions le moindre doute sur la pureté de 
vos motifs; mais nous trahirions votre confiance 
en nous et la vérité que nous devons vous dire, 
si nous vous dissimulions à quel point vous se- 
riez coupables, en résistant à la voix de la rai- 
son : Veuillez donc nous écouter dans la sincérité 
de vos cœurs, vous dépouiller de toute partialité, 
pardonner les injures et les maux qui vous sont 
personnels, et, par votre obéissance à la loi, nous 
mettre en état de joindre notre médiation à la 
vôtre, pour procurer aux personnes de couleur 
les avantages qu’elles doivent raisonnablement 
obtenir. 

Nous allons maintenant passer aux différents 
objets de la lettre et de l'adresse. 

Premièrement: | 

Le titre que prennent les signataires de la 
lettre ne peut exister que dans le désordre et 
l'anarchie; et vous ne pourriez plus, à moins de 
vous déclarer rebelles, vous en servir plus long- 
temps ; en effet, peut-il exister une armée de 
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14 paroisses liguées, pour obliger les autres 
d’obéir à sa volonté ? Cette armée, quand même 
elle serait formée constitutionnellement, pour- 
rait-elle délibérer et prendre des arrêtés ? Son 
conseil d'administration pourrait-il s'occuper 
d'autre objet que de l’intérieur de l’armée ? 
Pourrait-elle, non seulement ne pas dépendre du 
représentant du roi, mais même oser lui dicter 
des ordres ? Pourrait-elle abuser de sa force au 
point d'exiger, outre la formation d’assemblées 
primaires, que dans ces assemblées on y violât 
indistinctement tous les principes constitution- 
nels, soit en détruisant les municipalités pour 
en créer de nouvelles, soit en révoquant des dé- 
putés irrévocables, ou en annulant des corps ad- 
ministratifs, etc. ? Ce sont cependant les suites 
fatales de votre confédération, malgré la pureté 
de vos principes; ce sont les commissaires de la 
nation et du roi qui vous en avertissent, et qui 
seraient trop malheureux si vous ne les écoutiez 
pas avec la confiance qui leur est due. 

Secondement : 

Nous ne nous arrêterons pas sur le précis des 
faits qui se sont succédé dans l’île depuis la Révo- 
lution ;oublions à jamais dessoupçons, deshaines, 
des vengeances, des proscriptions, des meur- 
tres, des incendies et des atrocités de tout genre. 
Dans une crise nationale, quel est celui qui peut 
résister au torrent ? quel est le nombre d'hommes 
vertueux qui n’ont aucun reproche à se faire, 
en comparaison de ceux qui ont fait le mal et 
souvent par erreur? Faut-il les punir tous? 
Faut-il confondre le faible avec le méchant? Et 
pourrait-on les distinguer dans la confusion gé- 
nérale des événements, des apparences, des 
rumeurs publiques et dans la prévention des 
partis? Respectons le citoyen qui n’a jamais 
perdu de vue ses devoirs politiques et moraux ; 
mais encore une fois pardonnons-nous récipro- 
quement des torts que nous nélions pas plus 
maîtres d'éviler que si nous eussions été dans 
le délire d’une fièvre ardente; imitons l'Assem- 
blée nationale et Le roi: ils ont consacré lépo- 

ue à jamais mémorable de lacceptation de la 

onstitulion par un décret portant amnistie gé- 
nérale et invitation à la paix et à l'oubli du 
passé. 

Nous avons proclamé les mêmes bienfaits dans 
l'ile, et notre proclamation réduil au néant 
toute discussion sur les faits relatifs à la Révo- 
lutionu, antérieurs à la publication de ia même 
amnistie dans lile, 

Nous ne pouvons prendre connaissance de ces 
faits, ni en parler, qu'aulant qu'ils serviront à 
nous éclairer sur l'avenir, et à temperer ceux 
dont nous pouvons calmer l'esprit par nos con- 
seils ct par notre sensibilité sur les malheurs des 
parents et des amis qu'ils regreltent, ct que 
nous pleurons avec eux. 

Troisièmement : 

La Déclaration des Droits contient l'exposition 
de vérités éternelles, qui ne sont pas moins évi- 
dentes à Constantinople et dans l'Indoustan qu'en 
France; qui ne l’étaient pas moins au temps de 
Lycurgeue et de Moïse, qu'au XVIIe siècle; néan- 
moins on voit des esclaves chez les Turcs; les 
Lacédémoniens avaient leurs Ilotes; les Indiens 
sont divises par castes, et Israël fut partagé en 
tribus. Heureuse la nation qui, comme la France, 
se (trouve assez müre pour fixer les bases de sa 
Constitution sur les Droits de l'homme et du ci- 
toyen! Mais les autres peuples n'en sont pas 
moins des corps politiques soumis à leurs lois, 
à leurs usages, et chez lesquels, à défaut d’excel- 


lentes lois, il faut adopter les moins mauvaises. 
Il s'agit, dans ces sortes de gouvernements, de 
procurer la plus grande somme de bonheur pos- 
sible à chaque individu dans la sphère qui lui 
est indiquée, d’après la considération des rap- 
ports qui doivent lier l’être le moins favorisé à 
celui qui l'est le plus. 

Nos colonies, dans le sens actuel de ce mot en 
France, sont des parties intégrantes de l'Empire; 
mais, qui dit colonie, entend aussi une partie 
séparée du centre de l’Empire par le vaste Océan, 
partie peuplée de blancs, de noirs, de libres, 
d'esclaves et du mélange des blancs et des noirs; 
partie qui, par la nature de sa population, né- 
cessite une constitution locale pour l'état d’exis- 
tence des esclaves, et l’état politique de ceux 
qui jouissent déjà des droits civils et qui récla- 
ment l’activité du citoyen. 

Cette vérité fut sentie par les régénérateurs 
de la France dès le premier instant qu'ils s’oc- 
cupèrent des colonies. Le décret du 8 mars 1890 
autorise chaque assemblée coloniale, alors exis- 
tante, à exprimer le vœu de la colonie sur la 
constitution, la législation et l'administration 
qui conviennent à sa prospérité, or, l’Assemblée 
nationale n’ignorait pas que les assemblées, 
alors formées aux colonies, n'étaient composées 
que de blancs; elle a donc jugé dans sa sagesse 
que les blancs pouvaient seuls proposer les lois 
convenables aux personnes de couleur, quoique 
celles-ci eussent déjà réclamé devant elle des 
droits politiques; elle a sans doute supposé que 
les blancs seraient trop justes pour ne pas ac- 
corder tout ce qui serait compatible, tant avec 
l'ordre établi par les circonstances locales, 
qu'avec le danger dedétruire précipitammentdes 
préjugés {rop puissants pour ne pas les ménager; 
elle aura en outre pensé que les droits accordés 
par les blancs augmenteraient la reconnaissance 
des personnes de couleur. 

L'Assemblée nationale, dans son décret du 
12 octobre 1790, a confirmé la ferme volonté 
d'élablir, Comme article constitutionnel dans 
l’organisation des colonies, qu'aucune loi sur 
l’état des personnes ne serait décrétée que sur 
la deniande précise et formelle de leurs assem- 
blées coloniales. 

Si, ensuile, par son décret du 15 mai dernier, 
l’Assemblée nationale prit sur elle de régler une 
partie de ces droits, elle eut soin de n'en pas 
laire un article constitutionnel, quoiqu'elle eùt 
décrété, le 13 du même mois, constitutionnelle- 
ment, ce qui concernait les lois à faire sur l’état 
des personnes non libres. 

Nous observons que l'Assemblée nationale 
réunissail en elle tous les pouvoirs constituants 
et législatifs; qu'elle ne les a jamais confondus, 
et qu'au contraire elle a toujours pris le plus 
grand soin de déclarer constitutionnels les dé- 
crels qu'elle ne croyait pas susceptibles de chan- 
gements : quant aux autres, réputés lois régle- 
mentaires, ils restaient exposés à sa revision et 
à celle des législatures. La seule comparaison de 
ces deux derniers décrets, faits pour les mêmes 
parties de l'Empire à deux jours seulement d’in- 
tervalle, prouve que l'Assemblée nationale consi- 
dérait le premier comme irrévocablement fixé, 
tandis que le second dépendait du succès qu’il 
aurait aux colonies. 

Rien ne justifie mieux cette précaution que ce 
qui est arrivé malheureusement depuis. L'hor- 
rible explosion que prose à Saint-Domingue 
la simple nouvelle du décret du 15 mai, alla 
presqu'au point de noyer dans le même déluge 
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de sang, les blancs, les hommes de couleur et 
les esclaves. Le danger fut si imminent que 
M. le général crut devoir prendre sous sa respon- 
sabilité toutes les mesures propres à empêcher 
le mal; il promit même, pour sauver la colonie, 
de ne pas publier le décret s'il le recevait offi- 
ciellement. 

L'Assemblée nationale avait essayé de vaincre, 
en faveur des hommes de couleur, les préjugés 
qui existaient entre eux; elle ne voulait pas 
anéantir des colonies qui font la prospérité du 
commerce et des manufactures du royaume ; 
encore moins voulait-elle des horreurs et des 
calamités ; elle venait, par la Constitution, qu'a- 
vait acceptée le roi, de se le citoyen non actif, 
au-dessus des sujets les plus nobles des autres 
royaumes; elle concevait qu'entre ce simple ci- 
toyen et celui qui jouit de toute son activité, 
il pouvait se former dans les colonies des grades 
intermédiaires, et que ces grades ne peuvent 
être justement appréciés que sur les lieux. Suf- 
fisamment instruite par le désastreux résultat 
de ses bienfaisantes tentatives, elle décréta le 
24 septembre dernier, dans la plénitude des pou- 
voirs du Corps constituant, ce qui suit : 

“Les lois concernant l’état des personnes non 
libres et l'état politique des hommes de couleur 
et nègres libres, ainsi que les règlements rela- 
tifs à l'exécution de ces mêmes lois, seront faites 
par les assemblées coloniales actuellement exis- 
tantes ; et celles qui leur succéderont, s’exécu- 
teront provisoirement avec l'approbation des 
gouverneurs des colonies pendant l’espace d’un 
an pour les colonies d'Amérique, et pendant un 
espace de deux ans pour les colonies au delà du 
cap de Bonne-Espérance, et seront portées direc- 
tement à la sanction absolue du roi, sans qu'au- 
cun décret antérieur puisse porter obstacle au 
plein exercice du droit conféré par le présent 
article aux assemblées coloniales. » 

Ce décret constitutionnel fut accepté par le roi 
et n’est pas moins le palladium des personnes de 
couleur que celui des blancs de Saint-Domingue. 
D'après les formes décrétées pour la revision des 
articles constitutionnels, la législature actuelle 
et la suivante ne pourront en proposer la ré- 
forme, et cette réforme ne peut avoir lieu 
qu'après avoir été demandée par trois législa- 
tures consécutives, ce qui ne permet pas d’y tou- 
cher avant 10 ans, pour le plus tôt; c'est donc 
l'assemblée coloniale actuelle, puisqu'elle exis- 
tait à l'époque du 24 septembre, qui ou seule 
connaître de lois à faire sur l’état politique des 

ersonnes de couleur; et ni vous, ni nous, ni 

e roi, ni la législature présente, ni les quatre 
qui suivront, ne pourront porter atteinte à ce 
droit. R 

Telle est la loi! Etes-vous Français ? Respec- 
tez-la, obéissez à la volonté du Corps consti- 
tuant ; ne prét-xtez ni des lois réglementaires, 
ni de prétendus reproches contre une assemblée 
coloniale, confirmée par la nation et le roi. 

Direz-vous que la Déclaration des Droits de 
l'homme et du citoyen fait taire un décret qui le 
contredit ? Songez que vous habitez une colonie, 
que vous ne pouvez invoquer cette déclaration 
qu'en renonçant à vos propriétés, et que vous 
n'avez pas le pouvoir d’abolir un esclavage que 
les régénérateurs de la France ont été forcés, 
par l'arrêt irrévocable du destin, de laisser sub- 
sister. 

Oseriez-vous méconnaître le décret du Corps 
constituant, jusqu’au point de lui opposer votre 
concordat et votre traité de paix ? Calculez plu- 
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tôt les forces réunies de vos 14 paroisses en in- 
surrections, et jugez si vous pouvez les opposer 
rh ee de la colonie et à 25 millions de Fran- 
çais ? 

Quatrièmement : 

Quand il serait vrai que la tranquillité régnât 
dans vos deux provinces en vertu de vos con- 
cordats el traités de paix, ce calme apparent 
n'en serait pas moins l'effet d’un pouvoir usurpé, 
d'une insurrection armée, de la violation enfin 
de tous les principes constitutionnels, et nous ne 
pourrions, sans ne aux devoirs qui nous 
sont imposés, nous dispenser de prononcer la 
nuilité de vos traités, en employant les mesures 
convenables pour maintenir l’orire et la tran- 
quillité. Les raisons que nous avons déjà données 
suffiraient pour le prouver. 

Nous ajoutons encore que les citoyens français 
ne peuvent, d'après les principes constitution- 
nels, se réunir pour des actes politiques que 
dans les trois cas suivants : 

En assemblée primaire, à l'effet uniquement 
de procéder à la nomination des représentants, 
et de ceux des fonctionnaires publics dont le 
choix leur appartient, sans qu'il puisse y être 
traité d'aucun autre objet. 

En assemblées de commune qui ne peuvent être 
ord nnées, provoquées ou autorisées que pour 
les objets d’alministration purement munici- 
pale qui regardent les intérêts propres de la 

mmune. Toutes convocations et délibérations 
des communes et des sections sur d'autres objets, 
sont nulles et inconstitutionnelles. 

En assemblée de pétitionnaires. Comme le 
droit de faire des pétitions est individuel, il ne 
peut être délégué ni à des commissaires, ni à 
des conseils d'administration, ni être exercé col- 
lectivement par quelques corps publics ou socié- 
tés de citoyens que ce soit. 

Ce soit, Messieurs, les trois seuls cas où la 
Constitution française permet aux citoyens de se 
réunir pour les actes politiques et dans tous ces 
cas, ils ne doivent point y assister armés. 

Depuis que la Constitution française a été dé- 
finitivement arrêtée par le Corps constituant, et 
acceptée par le roi, les règles que nous venons 
de citer forment autant d’axiomes qu'il suffit 
d'énoncer, pour que tout bon Français s’y sou- 
metie à l'instant, nous ne vous répéterons 
pas ici les sages raisons qui ont fait décider ces 
questions, de la manière dont elles l'ont été, par 
les hommes les plus éclairés de notre siècle. 
Nous vous dirons simplement que si vous êtes 
Français, vous renoncerez aussitôt à des pré- 
tentions injustes, inconstitutionnelles et qui ne 
troublent pas moins l’ordre et la tranquillité 
publique de la colonie, qu’elles attaquent la 
puissance nationale; nous vous dirons aussi, dans 
l’amertume de nos cœurs, que si vous persistez 
dans votre égarement, vous nous forcerez de 
déployer contre vous des forces auxquelles il 
vous sera impossible de résister. 

Nous nous flattons toujours que vous ne fer- 
merez point l'oreille à la voix de la raison ; que 
notre proclamation vous aura fait faire de sé- 
rieuses réflexions ; que la présente lettre achè- 
vera de vous convaincre; que les malheurs 
inouïs qui désolent vos provinces cesseront aus- 
sitôt que vous aurez lu notre réponse, et que 
vous vous empresserez par votre Soumission aux 
décrets du Corps constituant, acceptés par le 
roi, de nous mettre à même de ne plus voir en 
vous que des Français qui se repentent de leurs 
égarements. 
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Ne doutez pas, Messieurs, que l'assemblée co- 
loniale pe s'occupe de l'état politique des hom- 
mes de couleur et nègres libres, et qu’elle ne 
leur accorde tous les avantages compatibles avec 
l'organisation des colonies; et si vous jugiez 
qu’elle n’eût pas fait tout ce ui convenait, VOUS 
pourriez employer le moyen légal des pétitions 
au roi. Louis XVI a donné trop d'exemples de 
son amour pour les Français, pour la justice et 
pour la félicité publique, pour qu’il vous soit 
permis d’avoir la moindre inquiétude sur la 
sanction des lois relatives à l’état des personnes 
aux colonies. 

Mais, Messieurs, jusqu’à ce que vous soyez 
rentrés dans le devoir, l'assemblée coloniale, 
M. le général, les commissaires nationaux civils, 
le roi et la nation ne peuvent voir en vous que 
des rebeiles obstinés qui ne veulent pas profiter 
de l’amnistie générale publiée dans l'ile. 

Cinquièmement : 

Nous nous rendrons dans votre province avec 
autant d’empressement que de joie, dès que vous 
serez soumis à la loi. 

Les commissaires nationaux civils, délégués 

ee roi aux iles françaises de l’Amérique-Sous 
e Vent. 


Signé : de MIRBECK, ROUME, et de SAINT-LÉ- 
GER, ADET, secrétaire de la commission. 


N° CLVII. 


Adresse de l'assemblée provisoirement administra- 
live de la partie du Sud de Saint-Domingue, à 
l’Assemblée nationale. 


Du 18 décembre 1791. 


La régénération française était nécessaire ; 
elle était pressante, elle ne pouvait s’opérer 
sans une grande commotion dans toutes les par- 
ties de l'Empire en Europe. 

Les colonies pouvaient d'autant moins rester 
calmes dans une agitation aussi générale, que, 
pour leur malheur particulier, le principe régé- 
nérateur de la métropole était un principe des- 
tructeur pour elles. 

Elles pouvaient d'autant moins rester calmes, 
qu'une secte aveugle ou perfide se permettait 
impunément des efforts inouïs qui devaient les 
conduire à leur anéantissement. 

Les malheureux colons ont vainement supplié 
l’Assemblée nationale constituante de prendre 
en considération de vives alarmes, qui n'étaient 
Ho trop fondées. Ils ont vainement cherché à 

xer son attention sur les maux affreux que 
préparait celte secte cruelle ; les intérêts puis- 
sants de la métropole l’ont emporté sur ceux 
des colonies éloignées et trop peu connues, et 
ce n’a été que tardivement que quand déjà les 
désastres Inouïs accablaient Saint-Domingue, 
qu’un décret, favorable aux colonies a été rendu 
le 24 septembre. 

Et ils sont affreux, à Saint-Domingue, ces dé- 
sastres ! et il est impossible d'en prévoir le ter- 
me! et l'espérance même n’est plus soutenue 
que par le plus faible rayon. 

La partie du Nord de cette colonie est presque 
entièrement dévastée ; le fer et le feu y conti- 
nuent leurs ravages ; la révolte des esclaves s’y 
propage, et il est à craindre qu’elle n’y devienne 
générale. 

, La capitale de la colonie, dans la partie de 
l'Ouest, a été dévorée par les flammes. Ses res- 


tes encore fumants sont menacés d’un entier 
anéantissement. 

La ville de Saint-Marc, en cette même partie, 
tremble à l'approche de l'incendie. 6 

Léogane a vu le meurtre de plusieurs citoyens 
blancs ; tous sont désarmés. / ; 

Jacmel a plusieurs de ses quartiers incendiés, 
des meurtres y ont également été commis. Les 
esclaves y sont en insurrection, animes par les 
gens de couleur. L : 

Dans la partie du Sud, le Petit-Goave, Saint- 
Michel, Acquin, Cavaillon et divers autres lieux 
sont dominés par les gens de couleur. Ils se sont 
rendus maitres de Saint-Louis et de ses forts, où 
un grand nombre d'entre eux se tient en armes. 

Un plus grand nombre s’est retiré dans une 
montagne près la plaine du Fond où il existe 
également en armes; cette plaine et la ville des 
Cayes sont menacées. Les planteurs et les cita- 
dins, craignant également l'incendie, ne voient 
d’autres moyens d'en retarder l'instant qu’en se 
laissant également dominer. ; 

Dans le quartier de Plimouth et Plaine-à-Pitre 
à la porte de la plaine du Fond, des blancs, des 
hommes de couleur s’entr'égorgent, et les escla- 
ves soulevés partagent les massacres. Un mo- 
ment peut voir la révolte descendre en plaine, 
où déjà des mouvements d'esclaves se font aper- 
cevoir; une étincelle est sur le point de produire 
un embrasement complet. 

La perte des hommes, déjà très grande, s’aug- 
mente suvcessivement. Chaque jour montre un 
nouveau crime; des victimes bumaines de toutes 
les couleurs s'entassent de moment à autre. Tel 
est l’état affreux de cette malheureuse contrée. 

Si, à côté de ce trop effrayant et {trop vrai 
tableau sur la vie des hommes, on pouvait souf- 
frir le calcul de la perte des fortunes, on verrait 
des millions disparaitre, avec des millions par 
centaines, et bientôt des milliards s'anéantir. 

Eh! pourquoi toutes ces horribles calamités ? 
pourquoi ces sacrifices humains? pourquoi ces 
incendies, ces pertes de biens incalculables? En 
cherchant les sources de tant de maux, on les 
trouve incontestablement dans les principes de 
la Cunstitution, dans la secte négrophile, et dans 
la suite de la Révolution française. La rage des 
mécontents d'Europe, soutenue de celle des mé- 
contents de la colonie, s'exhale par le feu et les 

oignards. Ils voient, dans l’anéantissement de 
Saint-Domingue, des moyens de retour à l’ancien 
état de choses dans la métropole. 

Les mêmes moyens sont employés de concert, 
a pour un but opposé, par les hommes 

e couleur et nègres libres, qui, puisant dans 
les principes de la Constitution française, en 
ve:lent, à leur égard, l'application la plus éten- 
due, au risque imminent de rompre la subordi- 
nation des esclaves. 

Ceux-ci égarés par le mot liberté, tant pro- 
noncé, tant répété à leurs oreilles par des né- 
grophiles enthousiastes, ou sciemmentcriminels, 
mus par ce qu'on appelle aristocratie dans les 
mécontents d'Europe et dans la colonie, et par 
la démocratie de la classe intermédiaire, qui 
veut, sans aucune distinction, s'élever au ni- 
veau de la première ; les esclaves, aveugles et 
furieux instruments, s'abandonnant à tout ce 
que la férocité peut produire de plus cruel, ser- 
vent, sans le savoir, des intérêts divers. 

La Croix-des-Bouquets, où se trouve le foyer 
principal de toutes les émanations. contient le 
rassemblement d'hommes blancs, de couleur et 
nègres libres; et il y a eu récemment beaucoup 
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d'esclaves révoltés au service de cette infernale 
coalition. 

Cet assemblage monstrueux en soi, unique 
dans les moyens dont il fait usage, mais d'autant 
pu dangereux que chacune des factions coa- 
isées tend à des résultats diamétralement op- 

osés; cet assemblage destru teur finira par 

ouleverser la colonie, s’il continue d'exister 
nn longtemps, et il est à craindre qu'il ne la 

ouleverse encore par sa séparation même, qui 
ne peut produire qu un nouvel ébranlement dans 
un pays et dans un état de choses où toute com- 
mct.on devient nécessairement funeste.Ces deux 
factions se concertent pour massacrer et em- 
braser; en se divisant, il n'est que trop probable 
que chacune, de son côté, soulèvera les esclaves 
et assouvira sa fureur, si elle peut l'être en 
substituant des ruisseaux de sang, des monceaux 
de cendres où étaient des hommes tranquilles, 
des cultures précieuses, de riches établissements, 
des villes florissantes! 

Pour unique remède à tant de maux présents 
à tant de craintes trop bien fondées sur le mo- 
ment qui va succèder, les commissaires natio- 
naux Civils viennent, à leur arrivée au Cap, de 
parler avec noblesse le langage de la loi; d’an- 
noncer avec aménité un pardon général, si l’or- 
dre se rétablit; de menacer avec fermeté de la 
vengeance nationale et royale, s’il se commet 
de nouvelles horreurs; ils viennent enfin de faire 
espérer de prompts secous de la métropole, 
en forces armees. Puis*ent la présence et les 
travaux de ces représentants de la nation et du 
roi opérer un prodige, en prévenant de nou- 
veaux crimes! puissent-ils, en nous montrant 
le miracle d'une prompte paix, sauver la colonie 
de l'anéantissement qui s’approche ! puisse l'es- 
poir que nous parlageons avec eux, de voir 
arriver les secours sauveurs de la métropole, 
se réaliser dès aujourd'hui! 

Si ces secours ne viennent incessamment, l’as- 
semblée générale va continuer d'être entre la né- 
cessité de se maintenir dans sa composition ac- 
tuelle, en vert: des dévrets nationaux acreptés 
par le roi, et notamment celui du 24 septembre 
et le consentement pour sa dissolution, obtenu 
de la partie de l'Ouestet de la presque totalité de 
la partie du Sud, les armes à la main, par les 
gens de couleur et nègres libres, et à la lueur 
des incendies, à l'aspect hideux des cadavres 
entassés. Cette assemblée générale va continuer 
d’être entre l'intention manifestée de fixer un 
état politique, satisfaisant pour les hommes de 
couleur et nègres libres, et le refus de ceux-ci 
de rien entendre, que préalablement une assem- 
blée nouvelle n'ait été formée avec leur con- 
cours comme citoyens actifs et éligibles. 

M. le lieutenant au g'uvernement général 
continuera de voir son devoir et sa responsabi- 
lité entre la nécessité de raintenir cette assem- 
blée et l’obstination des gens de couleur et 
nègres libres à vouloir qu’il en opère la disso- 
lution. . 

Vainement-les citoyens ne cesseront-ils d’être 
sous les armes, braveront-ils l'exemple fréquent 
des maladies dangereuses, de la mort mème, 
causée par l'excès de fatigues; ae j 

Yainement nous, assemblée administrative, 
nous efforcerons-nous d'employer tous les faibles 
moyens qui sont en nous pour ramener l'ordre 
et la tranquillité dans le département ; 

Vainementlesmunicipalites nous seconderont- 
elles par leurs lumières, leur zèle, leur vigi- 
lante sollicitude ; 
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Vainement M. Douence, chef de brigade au 
Corps royal de l'artillerie des colonies, comman- 
dant pour le roi par intérim (qu'un heureux 
hasard à conduit parmi nous pour des affaires 
personnelles, sur un congé du ministre de la 
marine), excité par son devoir continue-t-il de 
montrer un zèle pur, de grands talents, un 
esprit conciliateur, une infatigable attention à 
s’attirer la confiance de tous, autant qu'il le mé- 
rite; vainement fera-t-il le sacrifice de son exis- 
tence, en travaillant sans relâche sous ce climat 
brülant, pour préserver son département de 
l'excès du mal ; 

Vainement M. de Sercé, commandant la sta- 
tion du Sud, concourra-t-il de tout son pouvoir, 
exaltera-t-il son patriotisme; vainement ses of- 
ficiers, son équipage le seconderont-ils pour 
secourir la chose publique, en proportion de 
l'imminence du danger ; 

Vainement M. Martinon, ingénieur en chef, ne 
cessera-t-il de faire exécuter, avec grande in- 
telligence et un courage soutenu, quelques for- 
üfications, pour préserver la ville du carnage 
et de l'incendie; 

Vainement enfin, les capitaines, officiers et 
équipages de la marine marchande continueront- 
ils de montrer, par leurs soins et leurs fatigues, 
le civisme le plus constant; 

Si, nous le répétons, un miracle ne s'opère 
par MM. les commissaires nationaux civils, ou 
si des forces armées ne paraissent de jour à 
autre, le Nord et l'Ouest de cette colonie seront 
incessamment conduits au dernier terme de leur 
anéantissement et il va devenir impossible que 
la partie du Sud ne partage complètement ce sort, 
alreux au delà de toute expression. 

L'assemblée administrative du Sud, après avoir 
rendu à l’Assemblée nationale un compte rapide 
de l’etat desespérant de la colonie, dans lequel 
elle s’est abstenue, pour épargner sa sensibilité, 
de montrer des détails sanglants qui se succèdent 
sous les yeux de ceux des malheureux colons 
qui restent encore, pour être témoins du meurtre 
de leurs frères et de l'incendie de leurs pro- 
priétés. À 

Cette assemblée ne peut que conjurer, avec 
les accents du désespoir et du plus vif désir, 
l’Assemblée nationale de prendre, danssa sagesse, 
les mesures les plus promptes et les plus assu- 
rées pour sauver, s'il se peut encore, quelques 
tristes débris d’une colonie fumante et ensan- 
glantée. 


Les membres de l'assemblée provisoire- 
ment administrative du Sud. 


N° CLVIIL. 


Suile des événements de la conspiration de Port- 
au-Prince, rédigée par les citoyens de couleur. 


Les désordres dont nous n'avons donné qu’une 
idée imparfaite dans notre précédente relation 
(Voy. n° GLD, furent exécutes avec une promp- 
titude étonnante dans la nuit du 21 au 22 no- 
vembre et dans le cours de la journée du 23. La 
douleur et tous les maux inséparables d'une 
fuite imprévue, qui sans cesse nous a livrés aux 
troubles, aux larmes et aux regrets, nous à em- 
pêché d'écrire jusqu'ici avec soin. À peine notre 
tâche a-t-elle pu se concilier avec l'attention la 
plus scrupuleuse de ne trahir en rien la vérité, 
de n’avoir recours à aucune exagération. " 

Non contents d’avoir assassiné quelques ci- 
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toyens de couleur, les brigands fouillèrent dans 
les maisons mêmes de ceux qui étaient malades. 
Il semblait que tout conspirait à dévouer les uns 
et les autres, à une mort certaine. Nous n’avons 
encore nommé parmi les morts, que la däme 
Beaulieu et le sieur Chevalier Duplan; mais la 
fin déplorable de Michel Lilavois, de Pellerin, de 
la négresse libre Marie-Rose, d’une autre mulà- 
tresse coupée en morceaux, pour que les lam- 
beaux de son corps fussent jetés dans les flam- 
mes, fournirait encore beaucoup de sanglants 
tableaux, si ce n’était renouveler de cruels sou- 
venirs, que de les envisager pour en transmettre 
tous les traits. Ilnous suffit de rappeler quelorsque 
nous serons tous réunis dans nos foyers, lorsque 
nous aurons la force de jeter encore un regard 
sur le passé, pour lier les faits et nous les ra- 
conter, nous aurons à dépeindre ces atrocités, 
que les tourbillons de flamme et de fumée n’au- 
ront pas enveloppées en vain, pour les dérober 
jusqu'ici aux honnêtes citoyens mis en fuite. 

Nous avons observé que 1h municipalité avait 
fait conduire les femmes et les enfants dans les 
prisons; que beaucoup d'autres s'étaient réfu- 
giées à bord des navires marchands et du vais- 
seau de guerre. Elles furent suivies par les né- 

ociants et tous les honnêtes gens qui purent se 

élivrer des brigands qui les avaient forcés de 
marcher contre les citoyens de couleur; de ma- 
nière qu’il n'a resté à Port-au-Prince que les ci- 
devant corps populaires, les troupes de ligne, 
les troupes soldées, et un petit nombre d'hommes 
qu'ils appellent gardes nationales. Nous ne com- 
prenons pas dans ce nombre environ 12 à 20 per- 
sonnes attachées aux bureaux de la marine, à la 
régie de l'hôpital, dont plusieurs commencent à 
quilter l'effroyable solitude d'une ville ravagée 
et qui n’est habitée que par les factieux et les 
voleurs qui tàchent de s’y défendre et de s’y for- 
tifier. 

Les citoyens de couleur, forcés par l'attaque 
terrible de l'artillerie, s'étaient retirés à la Croix- 
des-Bouquets, dans la nuit même du 21 au 22. 
La compagnie de Belair les y joignit dès le len- 
demain au malin; et d'après le dénombrement 
fait, l’on ne compta que 7 morts dans une affaire 
qui avait promis aux Conspirateurs un massacre 
général. Ges cruels se trouvèrent, pendant plu- 
sieurs jours, dans toutes les horreurs du désor- 
dre qu'ils avaient si loin préparé. 

Leurs remords étaient sans doute moins ef- 
frayants que le délire d’une populace enivrée 
de crimes, de vin et de pillage, éclairée dans ses 
brigandages par les flammes de lincendie. Rien 
ne redoublait tant leurs alarmes, que la crainte 
d'être assiégés à tout instant par l'armée des 
citoyens cle couleur qui, loin d’être affaiblie, re- 
doublait de forces, de courage et de désir de 
vengeance. Praloto parlagea cette frayeur, puis- 
qu'il se réfugia dans un petit bûtiment de la rade, 
où il transporta ses canons. 

Nous ne doutons point que, dans cette circons- 
lance, la ville ne présentait aucune résistance. 
Les hommes qu'elle renfermait étaient en proie, 
les uns à la terreur, les autres à l’aveuelement 
qui accompagne le crime et le désordre; mais 
la postérité n'aurait peut-être pas admiré un 
retour de vengeance dont les suites eussent été 
funestes, et qui eût achevé la destruction de la 
ville de Port-au-Prince. La France entière. au 
contraire, tous les hommes justes et sensibles 
admireront la modération et la sagesse des chefs 
et des personnes qui se sont efforcés de calmer 
les fureurs du moment et de contenir 5 ou 


600 hommes, séparés de leurs femmes et de leurs 
enfants, par des assassins qui attisaient le feu 
de leurs maisons, dérobaient leurs effets pré- 
cieux, et accéléraient la dévastation. 

C'est dans cette alarmante position que les 
conspirateurs envoyèrent plusieurs fois M. Ca- 
radeuc-Lacaye, à la Groix-des-Bouquets. IL ap- 
porta un arrêté de la municipalité qui rejetait 
sur des causes accidentelles et imprévues, l'évé- 
nement affreux du 21, qui renouvelait la pro- 
messe d'exécuter le traité, qui demandait la réu- 
nion des citoyens de couleur à ceux de Port-au- 
Prince, et promettait l'élargissement des familles 
prisonnières. On répondit en insistant formel- 
lement sur ce dernier article, et le 25 novembre, 
les femmes furent élargies et escortées jusqu’au 
bourg par un détachement des troupes de ligne. 

Un autre arrèté suivit immédiatement la déli- 
vrance des femmes. Il prodiguait les témoignages 
de confiance, les expressions amicales, les vœux 
de rapprochement; mais il demeura sans ré- 
ponse. La municipalité n’y put résister davan- 
tage : elle députa vers elle, M. de Grimouard, com- 
mandant de la station, pour le prier de se trans- 
porter auprès des chefs de l’armée, en sechargeant 
d'une médiation que lui seul pouvait entamer 
avec succès. Get estimable officier se rendit à 
l'instant aux prières de la municipalité; il ar- 
riva le 29 novembre à la Groix-des-Bouquets, 
accompagné de deux de ses officiers. La confiance 
qu'il mérite à tous égards, lui attira celle de 
l'armée des citoyens réunis à la Groix-des-Bou- 
quels. On accepla sa médiation à laquelle il 
travailla avec tout le zèle et l'honneur qui le 
caractérisent. 

Mais, avant d’en rendre compte, nous devons 
exposer comment l’armée des citoyens ci-devant 
de couleur devint, en peu de jours, l’armée com- 
binée des citoyens réunis de la province de l'Ouest. 
La paroisse de la Groix-des-Bouquets, par son 
arrêté du 24 novembre, déclara se réunir à l’ar- 
mée, confirma le traité et écrivit au général tant 
pour le prier de n’en pas retarder l'exécution, que 
pour lui dénoncer les crimes de Port-au-Prince. 
Les paroisses de Léogane, de Saint-Marce, de Mi- 
rebalais, des Vereltes, de la Petite-Rivière, de 
VArcahaye, après avoir envoyé des députés au 
camp pour s'instruire de la vérité de tous les 
faits, prirent des arrêtés conformes à celui de la 
Groix-des-bouquets, et renforcèrent l’armée ; celle 
de Mirebalais, entre autres, envoya un détache- 
ment de 100 blancs; celle de Léogane s'obligea 
de fournir des munitions de toute espèce au camp 
de Bizoton, qui est au sud de Port-au-Prince, et 
une compagnie considérable de citoyens de cette 
dernière ville se rendit en armes au camp de la 
Groix-des-Bouquets qui, depuis lors, n’a cessé de 
se remplir et de se fortifier. Le conseil général 
de l'armée qui avait expédié dans toutes les pa- 
roisses des demandes instantes en forces de toute 
espèce, qui avait déclaré traitres à la patrie les 
citoyens qui, le pouvant, ne voleraient pas au 
secours de leurs frères, demanda, de concert avec 
la paroisse de la Groix-des-Bouquets, des com- 
missaires à toutes celles de la province, à l'etfet 
de travailler au rétablissement du bon ordre et 
de la tranquillité; le même conseil déféra le com- 
mandement de l’armée combinée à M. Hanus de 
Jumécourt, capitaine général de la Croix-des- 
Bouquets, et à M. Beauvais, général des citoyens 
de couleur de la province de l'Uuest. 

Telles sont les mesures prises tant pour tra- 
vailler à une légitime défense, qu'au retablisse- 
ment du bon ordre et de la paix. Rien ne justifiera 
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mieux la conduite des chefs de l’armée com- 
binée que la sagesse qu’ils ont mise dans la mé- 
diation de M. de Grimouard. Personne ne pouvait 
réussir mieux que lui à imposer silence au plus 
vif ressentiment, à exiger des sacrifices de toute 
espèce; et, dans la conférence qu'il présida, on 
ne lui demanda que deux choses comme les ba- 
ses de la paix qu'il voulait solidement établir : 
4° L’exécution du traité de paix; 

2° Le rétablissement de la sûreté individuelle, 
qui avait élé violée d'une manière si atroce en- 
vers les citoyens de couleur. 

Les propositions qu'il rédigea lui-même ne 
roulaient que sur ces deux objets; et loin de de- 
mander des réparations personnelles et bien dues 
à » ou 600 hommes ruinés et trahis, les citoyens 
de couleur ne demandaient que l’embarquement 
des brigands qui avaient assassiné leurs frères 
et leurs femmes, et pillé leurs maisons, et la 
punition enfin des chefs de la conspiration. Ces 
propositions furent rejetées avec autant de fer- 
meté et de hauteur, que sielles avaient été faites 
aux brigands mêmes etaux chefs de la conspira- 
tion. M. de Grimouard en fut également surpris et 
affligé. IL proposa alors un autre moyen : c'était 
de faire une confédération de tous les corps mi- 
litaires avec l’armée des citoyens réunis, pour 
qu’elle pût garantir et l'exécution du traité et la 
punition des coupables. Cet expédient présentait 
une insurmontable difficulté puisqu'il obligeait 
les citoyens de couleur à pardonner entière- 
ment aux soldats par qui ils avaient été trahis, 
combattus, pillés, brûlés et assassinés. Mais la 
voix imposante de la générosité l’emporta sur 
toute considération, et l'on consentit à une con- 
fédération avec tous les corps militaires, tant 
pour les rendre garants du traité de paix, que 

our la sûreté individuelle des citoyens de cou- 
eur, contre lesquels ils avaient tourné leurs 
armes: et la difficulté de cet expédient n'était 
que dans la réunion projetée avec des militaires 
si souvent et si horriblement parjures. Mais enfin 
les amateurs de la paix l’emportèrent, et M. de 
Grimouard se rendit au Port-au-Prince, presque 
assuré de la réussite de sa médiation. 

Quel fut notre étonnement, lorsque nous sûmes 
que ce chef n’avait essuyé que des reproches pour 
avoir voulu mettre la troupe du côté de l'armée? 
En effet, Caradeuc ainé, le chef des brigands, fit 
une violente sortie contre M. de Grimouard et 
les officiers qui l'accompagnaient; il ne craignit 
pas d'engager la dispute et l'effet de provoquer 
un duel entre M. de la Bonnetière et lui, en pré- 
sence de toute la populace, dont la fureur aurait 
pu se porter à des excès qui pouvaient le rendre 
maitre de toutes les forces navales. Ce projet 
nous parait d'autant plus vraisemblable que, 
pendant l'absence de M. de Grimouard, on n'a 
rien négligé pour corrompre l'équipage par toutes 
sortes de moyens et sous toules sortes de pré- 
textes. ’ 

Cette nouvelle perfidie n'était point la dernière 
des brigands du Port-au-Prince. 


Croix-des-Bouquets, » décembre 1791.Conforme 
à l'original. 
Signé: l'abbé OUVIÈRE. 


P. S. La suite à l'achèvement des circonstances 
actuelles. 
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N° CEIX. 


Copie d'une lettre écrite de Saint-Marc, le 8 dé- 
cembre 1791, à trois heures du soir, par J.-B. de 
Coigne, à M. de Lopinot, habitant de la pa- 
roisse de Jérémie. 


J'ai vu revenir avec d'autant plus de regret, 
cher oncle, le capitaine porteur de mes nègres, 
que sans m'apporter de vos nouvelles, il m'a ap- 

ris que les Citoyens de Jérémie voulaient abso- 
ument désarmer les gens de couleur de toute 
la dépendance ; et qu'après l'avoir fait dans le 
chef-lieu, ils étaient allés aux Cayemites à cet 
effet; puissent ces démarches irréfléchies ne pas 
allumer le feu de la guerre civile dans notre 
péninsule, d’ailleurs facile à préserver du fléau 
qui vient de ravager la partie du Nord, et qui 
peut-être va dévaster Le reste de cette infortunée 
colonie! 

La guerre de l'Ouest ne laissera probablement 
pas cours à la poste : je vous écris néanmoins 
dans l'hypothèse favorable. 

Dès les derniers jours de novembre, les bri- 
gands du Port-au-Prince, voulaient faire négo- 
cier la paix par M. de Grimouard, quoiqu’ils en 
fussent éloignés au fond du cœur ; celui-ci ou- 
bliant ses anciennes tribulations, fait le noble 
rôle de médiateur; mais pendant qu’il était à la 
Groix-des-Bouquets on a fomenté l'insurrection 
à son bord; 150 ou 200 matelots allaient être 
imprégnés quand il est reparti le 2? décembre 
de la Croix-des-Bouquets; il a porté des pa- 
roles de paix qui n'ont point été écoutées, et 
il s’est retiré à son bord, pénétré d’indignation 
contre les Caradeuc et les municipes. Son lieu- 
tenant M. de la Bonnetière, disséminateur, n’a 
pas été favorablement entendu de toute ja popu- 
lace qui, ainsi que Caradeuc, l'ont insulté, l'of- 
ficier de marine a mis l'épée à la main en criant 
à Caradeuc de se défendre; mais celui-ci a crié 
aux armes, et M. de la Bonnetière a été mal- 
traité avant de regagner son bord; ceci s’est 

assé le 2; et le 3, on a appris que Rigaud, co- 
onel des mulâtres, harcelait du côté de Léogane 
le Port-au-Prince, qu’il avait intercepté les eaux 
et fait quelques prisonniers. On a su aussi que 
tous les honnêtes gens qui le pouvaient, fuyaient 
ce lieu, séjour du crime. Tous les officiers des 
deux bataillons et quelques braves gens ont 
tenté de les imiter, mais ils n’ont pu réussir. On 
dit qu'ils sont cruellement vexés par ceux de 
leurs soldats voués aux clubs et aux autres bri- 
gands du lieu. 

Ces coquins, plus habiles que des gens simples 
et honnêles, viennent de saisir l'arrivée des 
commissaires au Cap, pour traiter impérieuse- 
ment à mon avis, avec impéritie, l'armée de la 
Croix des-Bouquets, qu’elle feint composée uni- 
quement d'hommes de couleur et nègres libres, 
et finit par promettre de faire quelque chose en 
leur faveur; mais l’armée ne veut rien changer 
à ses projets qui sont de purger la colonie des 
brigands quels qu'ils soient. 


Hier 7. 


Nous avons appris que la municipalité, née du 
sang de M. Mauduit, avait envoyé deux embar- 
cations aux Gonaïves, pour retirer du cordon de 
l'Ouest les hommes qu’elle y a envoyés; je ne 
sais si cesmesures seront exécutées. Les Gonaïves 
en sont justement alarmés et demandent du ren- 
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fort : ici on ne peut ni ne veut se démunir. On 
espère que les troupes resteront au cordon et 
qu’elles n’iront pas partager les forfaits du Port- 
au-Prince. : 

On apprend du Cap que M. d’Assas, oubliant le 
nom qu'il porte, a donné sa démission pour ac- 
cepter le commandement des troupes patrioti- 
ques. Si cet homme n’est pas faux, Je ne conçois 
rien à cette démarche; Guitton, dupe un instant 
comme moi de son langage, en est indigné. Nous 

“verrons quelle sera sa conduite. On ne dit en- 
core rien de certains des commissaires, si ce 
n’est un différend sur la préséance entre le gé- 
néral et eux. 

Il arrive un courrier de couleur, qui rapporte 

ue Rigaud harcèle toujours le Port-au-Prince; 

il a tué sans perdre de monde, dit-on, 4 soldats, 
3 brigands, 3 nègres et blessé 11 hommes. La 
nn res lui a tiré 21 coups de canon sans 
effet. Ë 

Un homme à cheveux rouges a été tué par les 
mulât'es qui croient avoir tué Iscariote Bens. 

L'adresse faite aux bataillons na eu aucun 
effet; la rade est en grand mouvement. 


Du 6. 


Écrit-on du Port-au-Prince, MM. de Surville et 
Desaulnois, commandants des bataillons de l'ile, 
se sont rendus cette nuit à la Croix-des-Bou- 
quets pour proposer une trêve; on leur répond 
que rien n’empêchera les mouvements de l’ar- 
mée, et on leur remet une dernière adresse aux 
soldats, qui ne les satisfera sans doute pas. 
Au camp on travaille à une adresse aux commis- 
saires civils, où on leur rend compte des événe- 
ments survenus dans l'Ouest, etc. 

M. de Jumécourt vient de faire l'inspection et 
a donné ordre de se tenir prêt à marcher dans 
les 24 heures. 

Les détachements de Saint-Marc et de la Petite- 
Rivière sont partis ce matin pour aller renforcer 
Bizoton ; 300 habitants sont aussi allés sur l’ha- 
bitation Chancerel pour empêcher les brigands 
d'y faire de l’eau. 


Du 7 à midi. 


Hier, M. de Grimouard a été requis par la mu- 
nicipalité et forcé de mettre du monde à terre; il 
il n'a point insisté afin que son équipage n'usàt 
pas de vivlence envers lui, et que son autorité 
ne füt compromise. La bande municipale a pareil- 
lement requis la marine marchande; celle-ci à 
envoyé des députés auprès des commissaires et 
a relusé. 

MM. Pouvert et Baraut de Narçay ont été, l’un 
fusillé, l’autre pendu ; c’est toujours les gens de 
couleur qui parlent. On est aux trousses de 
Pamelard, fugitif dans les bois; 7 mulâtres ne 
le quitteront qu'après l'avoir exécuté. 

Au Trou, aujourd'hui, Rigaud a recommandé 
Vicendon Dutour, qui y recevra sans doute le 
prix de ses forfaits, Zanico est à la barre. 


7 à 8 heures du soir. 


MM Desaulnois et Surville sont de retour; le 
vœu de leurs bataillons; ils demandent : 

1° Une suspension d'armes ; 

2° Une entrevue avec des commissaires de 
notre armée ; 

3° Enfin l’envoi réciproque des députés auprès 
des commissaires civils pour attendre leur dé- 
cision. 


Les deux derniers ont été accordés, et le pre- 
mier refusé: on continuera les hostilités jusqu à 
la décision de l’entrevue. Un nord qui règne par- 
tout dérange les projets hostiles. 

Les députés de l’armée seront, MM. Malescot, 
Chancere] et Robert, habitants ; ils doivent par- 
tir demain. MM. Desaulnois et de Surville se pro- 

osent aussi de sembarquer comme chefs de 
eurs corps. Les commissaires seront priés de se 
rendre sur les lieux pour qu'ils connaissent par 
eux-mêmes l’état des choses. 


De Saint-Marc, le 9, à 4 heures du soir. 


Telles sont, cher oncle, les nouvelles de la 
Croix-des-Bouquets. Le temps m'interdit toute 
réflexion. 

Nous jouissons toujours ici de la plus grande 
tranquillité, mais il ne faut qu'une étincelle pour 
nous embraser. Les malintentionnés répandent 
toujours des bruits calomnieux dans la plaine 
contre la ville, et dans la ville contre la plaine. 
Il y a même scission indirecte par la nomination 
d'un second capitaine général ; c'est Mulet; c'est 
Sommière qui l'est en ville; jadis il n'y en avait 
qu'un. Le preinier ayant su mon retour, ne pou- 
vant venir en ville, me fit proposer sa voiture 
pour aller chez lui; j'irai dimanche et tâcherai 
de concilier les esprits qui ne s'accordent point 
ici faute de se voir. MM. Molet a renoué avec moi 
dans la campagne de Plaisance. 

Votre lettre du 19, n° 2, nous est parvenue ce 
malin; elle ne m’apprend rien si ce n'est Les fu- 
nestes dispo-ilions où il me parait qu’on est dans 
le quartier, relativement aux gens de couleur, 
comment peut-on entendre si mal ses intérêts! 
On ne veut pas absolument prendre un parti : 
alors « vous avez trois classes de brigands à com- 
battre, qui vont vous morceler dans tous les 
sens, et qui vous auront anéantis, si vous n’agis- 
sez promptement. D'abord les brigands blancs 
sont les plus à craindre : laissez-ies donc dé- 
truire par les mulâtres, si vous ne voulez pas 
les détruire vous-mêmes ; après, avec ceux-ci 
vous ranverez les nègres révoltés ; vous rétahli- 
rez les lois peu à peu, et vous serez successive- 
ment à même de réprimer ceux d’entre les gens 
de couleur qui seront coupables ». Il faut prendre 
un parti : c'est à mon avis, celui qui nous expose 
le moins; je n'ai point le temps aujourd’hui de 
vous développer mon opinion, mais vous senti- 
rez qu'il est impossible de se tirer de la crise 
affreuse où nous sommes, sans agir vigoureuse- 
ment. 

Si on s'obstine malheureusement contre les 
gens de couleur, nous sommes tous incendiés et 
égorgés; et le dernier d’entre nous sera con- 
traint, dans peu, de manger son semblable, pour 
subsister quelques instants de plus. 

On a dépêché ici deux individus pour savoir 
ce qu se passe au cordon de l'Ouest; les troupes 
de ligne sont raPpatee au Port-au-Prince ; on 
assure qu’elles veulent passer par la ville; on s’y 
opposera; le parti crochu n'attend que cela peut- 
être, pour éclater; il paraît concentré dans la 
p'aine; nous sommes ici bien résolus à périr sur 
nos foyers, s’il le faut. 

Adieu, cher oncle, cette lettre vous parviendra 
par voie de mer, qu'une main affidée trouvera 
au Port-au-Prince : ainsi je puis vous y signer 
SE que je vous aimerai jusqu'au lom- 

eau. 


Signé : J.-B. DE COIGNE. 
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. J'embrasse mille fois ma tante et les enfants ; 
Je persiste toujours à vous aller voir à la fin du 
mois. Adieu! 


N° CEX. 


A M. Pinchinat, président du comité général du 
Cul-de-sac. 


À Peyrat, le 13 octobre au soir. 


Monsieur, 


Vous trouverez dans le paquet que j'ai l’hon- 
neur de vous alresser les circulaires pour les 
paroisses de Gonaïves, des Verettes, Petite-Ri- 
vière, Saint-Marc, A'cahaye, Mirebalais, Léogane, 
Grand-Goave, Petit-Goave, Jacmel, Cayes-Jacmel, 
Baynet et 1eux circulaires pour le Port-au-P ince, 
l'une à l'a resse ‘1e MM. les citoyens de cette pa- 
roisse, l’autre à l’airesse de M. Caradeuc, capi- 
taine général de la garde nationale du Port-au- 
Prince, je prie instamment M. Petit de faire 
partir les paquets sans retard, afin que nous 
ayons nos Co‘dléputés pour mardi. 

On vous applau it singulièrement, Monsieur, 
d’avoir donné ce matin un exemple 1e moiléra- 
tion et d'amour du bien public, qui m'était 
d'avance connu, mais auquel on ne s'attendait 
le généralement d’après l'assemblée d’avant- 

ier. 

Quoi qu'il en soit, le public finira par nous 
rend e justice, lorsque à la fin des négociations 
La l’aurons rendu heureux et paisible malgré 
ui. 

J'ai le projet de former un plan de concordat 
actuel], qui laissera subsister l'ancien, et de ne 
faire qu'ajouter le développement des change- 
ments successifs que la position actuelle doit 
amener. Si vous pensez d'ici à emain soir me 
communiquer les vues de votre armée sur dif- 
férents objets, je ren ‘rai mon plan plus facile à 
corriger dimanche, où je me rendrai au bourg 
pour le concerter avec les chefs de votre armée. 

« Le rétablissement du pouvoir exécutif, en la 
personne de M. Coutari, l'embarquement ou non 
des bataillons, l'exil ou non des membres ‘ie 
lassrmblée provinciale et de la municipalité, 
l'établissement d’une garnison de 1,200 hommes 
au moins ‘ans le Port-au-Prince, l'établissement 
des bureaux de police dans les 14 paroisses, en 
place des municipalités, d’ici à l'arrivée des 
commissaires civils; un service pour M. Mauduit 
le jour ou le lendemain du Te Deum et 1e la 

rise de possession » : tels sont les objets sur 
esquels il importe de connaître la façon de pen- 
ser le votre armée. 

Une fois le plan du concorilat arrêté entre 
nous, il ne doit plus varier, et nous devons tenir 
ferme. 

Je vous prie d'agréer les assurances de la par- 
faite considération avec laquelle j'ai l'honneur 
d’être, etc. 


Signé : JUMÉCOURT. 


2he 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 12 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT, président, 
ET DE M. LEMONTEY, ex-president. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. BBroussonnet, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du mercredi 11 jan- 
vier. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mardi 10 janvier, 
au soir. 


M. Mayerne. Lorsque le comité militaire 
vous a présenté un rapport relativement à l’état 
des frontières (1), on a demandé l'impression et 
l'envoi du rapport aux 83 départemen's, aux 
gardes nationales et aux troupes de ligne. L'im- 
pression a été décrétée. À l'égard de l'envoi, 
vous l'avez ajourné jusqu’après le compte du 
ministre de la guerre. Il est venu le rendre 
hier; il vous a dit que le rapport était exact, et 
plutôt faible qu'exagéré. En conséquence, je de- 
mande que pour faire un ensemble complet, au 
mémoire du ministre dont vous avez ordonné 
l'envoi, soit joint le ie du comité militaire. 

(Après quelques débats, l’Assemblée décrète 
l'envoi dans les 83 départements, ainsi qu'aux 
gardes nationales et aux troupes de ligne, du 
rapport de M. Crublier d'Optère.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
pièces suivantes : 

1° Mémoire de M. Drox, graveur et mécanicien, 
sur l'invention et le perfectionnement du timbre, 
et de l'application du timbre des assignats. 

(L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité 
des assignats et monnaies.) 


2° Lettre de M. Alphonse Larboicher, à M. le Pré- 
sident, portant hommage à l’Assemblée natio- 
nale, d’un ouvrage qui y est joint sur les moyens 
d’éteindre la dette nationale. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

3 Lettre de M. Noël, maire de Cherbourg, qui 
fait hommage à l'Assemblée d’un ouvrage ayant 
pour titre : Cherbourg, ou détail impartial de ce 
qui s’y est passé depuis 1778, au sujet des travaux 
qui y ont élé ordonnés, présenté à la deuxième 
session de l'Assemblée nalionale, en janvier 1792. 
La lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale doit s'occuper inces- 
samment du rapport qui doit lui être fait sur les 
travaux du port de Cherbourg. Un citoyen, ami 
de cette ville et plus encore de la vérité, croit 
devoir vous communiquer l'historique de ces 
travaux. Les avantages que présente la rade de 
Cherbourg ont été méconnus. Il vous supplie, 
Monsieur le Président, de faire agréer l'hommage 
de ce récit qui peut-être servira à éclairer la 
marche du comité de la marine. 

« Je suis avec respect, etc. 


a Signé : NOEL. » 
TE LR AREA PR x LEURS 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 27 décembre 1791, page 451, le rapport de 
M. Crublier d'Optère sur l’état des frontières. 
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M. Le Tourneur. Je demande qu’il soit fait 
mention honorable du mémoire de M. Noël et le 
renvoi au comité de marine. 

(L'Asserublée décrète seulement le renvoi du 
mémoire au comité de marine.) 


M. €Caminet. Messieurs, l'Assemblée nationale 
constituante a ordonné, le 20 mars 1791, la 
vente des tabacs et des sels. Les tabacs en bâ- 
tons ou carottes ont bien été vendus au prix 
qui a été fixé; mais les tabacs en poudre n’ont 
pu se vendre parce que le prix en a semblé trop 
fort. Le prix du sel à aussi paru trop cher etil 
ne s'est pas mieux vendu. Le département de 
Rhône-et-Loire a pris un arrêté pour demander 
à l’Assemblée nationale si on pouvait vendre les 
tabacs en poudre et les sels, au plus offrant et 
dernier enchérisseur. Il n'y a point de lois à ce 
sujet, mais il est nécessaire d'en faire une. Les 
nouveaux sels empêchent ceux en magasin d’être 
vendus : ce sont des fonds dont les intérêts sont 
très considérables et qui sont perdus. 

Il importe que l’Assemblée nationale rende 
une loi à cet égard, et que ces tabacs et sels 
soient mis en vente au plus offrant et dernier 
enchérisseur, afin que les magasins soient libres 
et que la ferme ou les liquidateurs puissent en 
disposer. Je demande que mon observation soit 
renvoyée au comité de l'ordinaire des finances 
pour en faire incessamment son rapport. 

(L'Assemblée décrète le renvoi des observa- 
tions de M. Caminet au comité de l'ordinaire des 
finances.) 


M. Caminet. Voici une autre délibération du 
conseil de département de Rhône-el-Loire, par 
laquelle il prie l’Assemblée de décréter qu'il 
sera fait un cadastre général des propriétés, afin 

u’il puisse prescrire aux directoires de district 
de s'occuper sans délai de la circonscription des 
paroisses. J'en demande le renvoi au comité de 
division. 

(L'Assemblée renvoie la délibération au co- 
mité de division.) 


M. Caminet. Les médecins prétendent qu'ils 
ne sont pas sujets aux patentes. En conséquence, 
ils n’en ont point pris. Ils présentent une péti- 
tion. Je demande que cette pétition soit renvoyée 
au comité des contributions publiques. 


Un membre : Je demande qu'on passe à l’ordre 
du jour; car les chirurgiens et les sages femmes 
sont seuls exceptés de la loi générale. Les mé- 
decins ont présenté dans le temps une pétition 
sur laquelle l'Assemblée constituante a passé à 
l’ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

MN. Boisrot-de-HLacour. Messieurs, vous 
ayez ordonné, dimanche dernier, la réparation 
d'une injustice de l’ancien régime, en renvoyant 
la pétition d'un soldat au comité militaire, pour 
qu'il lui fût accordé une récompense à raison de 
la prise du général Ligonier. Je vous propose 
dans ce moment de réparer une injustice pa- 
reille à celle dont il vous a été parlé dimanche. 

Le sieur Jean-Baptiste Lécuyer, brigadier de 
imaréchaussée à Montluçon, département de l'Al- 
lier, sert depuis 44 ans soit dans les troupes de 
ligne, soit dans la maréchaussée, a pris, à la ba- 
taille de Sanguessal, sous les ordres de M. Stan- 
ville, le général-major Oldemberg qui comman- 
dait la cavalerie prussienne. Cet homme a fait 
6) cRsenss de guerre; il a été blessé d'un 
coup de sabre sur la tête en remplissant ses 


fonctions de cavalier de maréchaussée; il a 
aussi reçu un coup de baïonnette très considé- 
rable. Il a servi sous le général Bouillé dont 
vous avez tous vu le patriotisme et les vertus 
récompensées, et lui, n’a jap eu un liard. Je 
demande, Messieurs, que la pétition que je vous 
fais en son nom, soit renvoyée au comité mili- 
taire, pour en faire son rapport à l’Assemblée 
nationale, en même temps que celui relatif à la 
prise du général Ligonier. 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire la 

demande de M. Boisrot-de-Lacour.) 
« Une députation du second bataillon des volon- 
laires nalionaux du département de l'Eure deman- 
de à présenter une courte pétition à l’Assem- 
blée nationale. 

(L'Assemblée décrète que cette députation sera 
admise, ce jour même, à la séance du-soir.) 

M. Chéron-la-Bruyère. Je prie l’Assembiée 
de s'occuper très promptement de l’organisation 
de la garde nationale intérieure, parce que, dans 
beaucoup de paroisses, ce sont les ci-devant sei- 
gneurs qui en sont les commandants ou actuels 
ou honoraires, et qu’il peut en résulter beaucoup 
d'inconvénients. 

Un membre : Ils sont tous émigrés | 


M. Delacroix. Les craintes de M. Chéron sont 
mal fondées, car il n’y a aucun seigneur dans la 
garde nationale, si ce n’est dans celle de Coblentz. 
Tous ceux des ci-devant seigneurs qui se trou- 
vent à la tête de la garde nationale y ont été ap- 
pelés par leur patriotisme, par le vœu de leurs 
concitoyens. On a chassé tous ceux qu'on con- 
naissait pour être ennemis de la Révolution. Je 
demande néanmoins qu'on fasse exécuter les lois 
déjà rendues sur l’organisation de la garde na- 
tionale et que l’on exige du ministre de nous en 
rendre compte, car cela regarde le pouvoir exé- 
cutif. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Dela- 
Croix.) 

M. Gérardin. J'appuie cette proposition et je 
demande, en outre, que les ministres rendent 
compte à l’Assemblée nationale de l’envoi des 
lois sur les gardes nationales. Il existe des dis- 
tricts qui ne les ont pas encore reçues, et d’au- 
tres qui n’ont reçu aucune des lois de l’Assem- 
blée législative. J'ignore si cette négligence vient 
des ministres ou des corps administratifs; mais, 
en me résumant, je demande l'exécution littérale 
de la Constitution, qui oblige le pouvoir exécutif 
de musee de l'envoi des lois, de leur réception 
et de leur exécution. 

Un membre : J'observe que le comité des dé- 
crets est prêt à faire un rapport sur l’état des 
envois des diverses lois aux départements. Je 
propose de fixer un jour pour le présenter. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Gérardin 
au comité des décrets pour qu'il fasse, samedi au 
soir, un rapport sur cet objet.) 

Un membre : Je demande également l'exécu- 
tion de deux décrets importants. Par le premier, 
il à été dit que le ministre des contributions pu- 
bliques rendrait compte de l'état des douanes 
nationales et de leur produit ; et l'on se plaint de 
toutes parts que ce service est très mal fait. Se- 
condement, vous savez qu’il avait été ordonné à 
ce ministre de rendre compte à l’Assemblée des 
preuves de la conversion en monnaies de toutes 
les matières d'or el d'argent, que la suppression 
des diverses églises du royaume a mises à la dis- 
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position de la nation, et de la justification du 
versement qu'on à dù faire dans les differentes 
caisses publiques, du numéraire qui en est pro- 
venu. Je demande que le comité des décrets fasse 
tout ce qui dépend de lui pour l'exécution de ce 
décret. 

M. Delacroix. Il y a un décret du 24 octobre, 
qui dit que les procureurs-syndics feront passer 
aux monnaies les matières d'or et d'argent qui 
se sont trouvées dans les maisons religieuses ou 
églises supprimées, et que le ministre des con- 
tributions publiques rendra compte, de mois en 
mois, de la conversion de ces matières en mon- 
naies. Le ministre, depuis que l'Assemblée na- 
tionale est réunie, n’a pas encore rendu un 
compte. Il est donc inutile de renvoyer à un co- 
mité pour examiner cette question; mais je crois 

ue l'Assemblée nationale doit décréter que, con- 
ormément à cette loi, le compte lui sera rendu 
sous {rois Jours. 

M. Mouysset, Je demande qu'on ne statue 
rien à cet égard avant d’avoir entendu le rap- 
port du comité des assignats et monnaies. 

Un membre : Le compte rendu sur l'emploi de 
l’argenterie envoyée par les districts a été remis 
exactement au comité des assignals et monnaies 
par le ministre des contributions publiques. Le 
comité est prêt à vous faire un rapport sur la 
remise de cette argenterie, sa conversion en nu- 
méraire et l'emploi de cette monnaie. 

Plusieurs membres : Faites-le ce soir! 

D'autres membres : Non ! non ! Samedi ! 


(L'Assemblée ajourne à samedi le rapport du 
comité des assignats et monnaies.) 

M. Hiougier-la-Bergerie. Messieurs, vous 
vous rappellerez qu'il a été fait ici un appel des 
districts qui n'avaient pas fait leur répartement. 
Cependant, jesuisinformé particulièrement qu’on 
a compris dans cet appel un grand nombre de 
districts qui avaient fait leur répartement. Il est 
très important pour la confiance publique qu'il 
soit fait un second appel de ceux qui l’ont achevé, 
et je prie l’Assemblée d'ordonner que le ministre 
rendra compte, sous le plus bref délai, de l’état 
du répartement dans le royaume. 

M. Caminet.Le département des contributions 
publiques renferme une infinité d'objets égale- 
ment intéressants. Le ministre des contributions 
publiques doit nous rendre un compte général 
de son administration et de l’état des recouvre- 
ments de la ci-devant ferme et régie générale. 
Cependant, nous n'avons aucun de ces comptes. 
Je demande donc que M. Tarbé nous rende un 
compte général sur toutes les parties de son ad- 
ministration au 1° février. 

Vous vous rappelez encore, Messieurs, qu'il a 
été rendu, par l'Assemblée nationale, le 15 no- 
vembre dernier, un décret pour hâter le recou- 
vrement de l'impôt. Le ministre de la justice a 
prétendu que les formes constitutionnelles n'a- 
vaient pas été remplies. Nous avons renvoyé cet 
objet au comité de législation (1) et il est on ne 
peut plus important que votre comité présente 
ses observations sur Ce point et que vous adop- 
tiez une marche certaine à cet égard, si vous ne 
voulez pas voir sans cesse paralyser vos lois. Par 
de tels moyens, les ministres auraient le droit 
d’apposer une sorte de veto sur des décrets qui 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 19 décembre 1791, page 256. 
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ont force de loi sans le concours de la sanction 
royale. 

Je demande que le comité de législation soit 
tenu de faire incessamment son rapport sur cette 
question. Il est très important de faire une 
prompte réponse, parce que voilà un principe 
qui est mis en avant par les ministres, par le 
pouvoir exécutif, et qui tend à arrêter l'exécution 
de tous vos décrets. 

(L'Assemblée décrète que le ministre des con- 
tributions publiques rendra compte, sous hui- 
taine, de toutes les parties de son administration 
et notamment de l’état du répartement et du re- 
couvrement des contributions foncière et mobi- 
lière. Elle décrète, en outre, que le comité de lé- 
gislation fera demain un rapport dans lequel il 
présentera les formes qu’il croira nécessaires 
pour rendre exécutoires et faire exécuter les lois 
relatives aux contributions.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Duport, ministre de la justice, qui 
demande à l’Assemblée de lever les difficultés 
qu'a cru trouver l’accusateur public près le pre- 
mier tribunal criminel provisoire de Paris, dans 
la poursuite d'une plainte portée contre un député 
à l'Assemblée consliluante; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le premier tribunal criminel provisoire de 
Paris est saisi à l'instant d'un procès-criminel, 
pour voies de fait commises, le 12 septembre 
dernier, par un député de l’Assemblée nationale 
constituante, sur le territoire et dans l'enceinte 
de cette Assemblée. L’accusateur publie, chargé 
de la poursuite de cette affaire, na point voulu 
commencer l'instruction sans y être expressé- 
ment autorisé. Je pense qu'il n'appartient qu’à 
l’Assemblé nationale de décider. Je joins à ma 
lettre copie de celle de l'accusateur public, qui 
attend que la décision de l’Assemblée lui indique 
la marche qu'il doit tenir. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : DUPORT. » 


Copie de La lettre de l’accusateur public. 


« Monsieur, 


« Parmi les procédures qui ont été envoyées 
du tribunal du premier arrondissement au pre- 
mier tribunal criminel, il en est une relative à 
une plainte rendue par Françoise Flue, femme 
de Pierre-Cri-Nivernois, le 12 septembre dernier, 
contre M. Meunier-du-Breuil, alors député à 
l'Assemblée nationale constituante. M. Meunier- 
du-Breuil devait à cette femme, depuis environ 
5 ans, une somme de 500 livres. Elle l'avait per- 
sécuté pendant longtemps pour en être payée, 
mais inutilement. Enfin, elle alla, le 12 septembre 
dernier, au comité des finances de l'Assemblée 
nationale y trouver M. du Breuil, auprès duquel 
elle insista pour être payée. Pour se débarrasser 
de celte créancière, M. du Breuil lui donna quel- 
ques coups de poing, la prit à la gorge, lui dé- 
chira ses habits et tint de mauvais propos sur 
son compte. À 

« Tous ces faits furent consignés sur-le-champ 
dans un procès-verbal qui fut rédigé par M. Pres- 
{at, commissaire, et ont fait la matière de la 
plainte qui a été rendue et à laquelle on veut 


336 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 janvier 1792.] 


donner suite. Elle a été portée devant le tribunal 
du premier arrondissement. Le pro ès-verbal 
portant exnressément que les faits se sont passés 
sur le territoire occupé par l’Assemblée natio- 
nale, et même dans la salle où se rassemblait le 
comité des finances, j'ai douté si les tribunaux 
pouvaient connaître de cette affaire dans l'état 
où elle se présente. La qualité de député qu'avait 
alors M. du Breuil augmente encore mes doutes. 
Vous voudrez bien les faire cesser en m'indi- 
quant la route que je dois suivre. » 


(Suit la signature.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Merlet. Il paraît, Messieurs, qu’il y a une 
grande question dans la lettre qui vous a été sou- 
mise par le ministre de la justice. Cette question, 
suivant moi, consiste à savoir si l'Assemblée 
actuelle a le droit de statuer sur un fait relatif à 
un député de l'Assemblée constituante. L’Acte 
constitutionnel déclare que les députés de l’As- 
semblée nationale sont inviolables, et que, hors 
le cas de flagrant délit, ils ne peuvent être mis 
en état d'accusation et poursuivis pour des faits 
relatifs à leur qualité de député, que sur un dé- 
cret de l’Assemblée nationale. Dans ce cas là, il 
me semble qu’il faudrait un décret du Corps lé- 
gislatif pour traduire M. du Breuil devant les 
tribunaux. Mais, Messieurs, comme ce député 
n’est point un de nos collôgues, je crois que 
vous n’en pouvez pas Connaître. 

Il s'élève d'ailleurs encore un autre doute dans 
mon esprit. Le délit dont il est question a été 
commis dans l'enceinte de l’Assemblée. natio- 
nale, dans le local d’un de ses comités. Le pro- 
cès-verbal a été rédigé dans ce même comité... 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Merlet. Il s’agit donc encore d'examiner 
si les tribunaux ordinaires ont le droit de porter 
un jugement sur un fait qui s’est passé dans l’en- 
ceinte de l'Assemblée nationale, lorsque l’As- 
semblée nationale n’a D statué prélininaire- 
ment sur le parti qu'il y avait à prendre. Je 
crois que la question est assez grave pour être 
renvoyée au comité de legislation, et je le de- 
mande. 

M. Boisrot-de-Lacour. Je demande qu’on 
passe à l’ordre du jour en le motivant. 


M. Bréard. L'inviolabilité accordée aux re- 
pen du peuple français ne leur a pas 

onné le aroit d'user de violence avec leurs con- 
citoyens, d’enfreindre ouvertement les lois et de 
méconnaitre leurs dettes. (Applaudissements.) 
L'Assemblée nationale doit déclarer que, attendu 
que tous les citoyens sont soumis aux lois et à 
la justice, il n’y a pas lieu à délibérer. 

M. 'Thuriot. La Constitution ne veut pas qu’un 
tribunal crimiel puisse instruire contre un dé- 
pus sans qu'il y ait un décret du Corps législatif. 

e tribunal criminel n’a pas pu faire d’instruc- 
lion sans venir auprès du Corps constituant lui 
demander s’il y avait lieu ou non à instruction. 
Nous représentons dans ce moment-ci l'Assem- 
blée constituante; «’esi à nous, par conséquent, à 
prononcer s’il y a lieu ou non à instruction con- 
tre ce député. Je crois que le tribunal criminel 
s embarrasse mal à propos, car, sur l'exposé de 
l'affaire, il n’y a évidemment pas lieu à instruc- 
tion. Il devait renvoyer aux fins civiles, et tout 
était terminé à l'instant. Mais puisqu'il reste 


daus un état d'inertie et qu’il faut que la justice 


se rende, l’Assemblée nationale doit renvoyer au 
comité de législation. 


* (L'Assemblée renvoie l'examen de cette ques- 
tion au comité de législation.) 

M. Albitte. Un des membres de l’Assemblée 
vous a tout à l'heure fait connaître combien il 
était important de vous mettre en garde contre 
les entreprises que les ministres tenteront con- 
tinuellement de faire contre le pouvoir législatif. 
Je vous ai demandé la parole pour une motion 
d'ordre et la voici : è 

Hier, un rapport sur les colonies a été fait. Le 
rapporteur a fait entendre qu'il fallait connaître 
les vues du ministre sur cette affaire. Ce ministre 
est M. Bertrand, il a été accusé. Un rapport 
du comité de marine vous a proposé de déclarer 
que ce ministre, coupable de prevarication et de 
calomnie, avait perdu la confiance de la na- 
tion (1). Je demande que ce projet de décret soit 
mis incessamment à l'ordre du jour, car il serait 
contraire à tous les principes et à la raison qu’on 
entende les vues d'un homme qui vous est dé- 
noncé comme ayant perdu la confiance publi- 
que. Ou M. Bertrand est coupable, ou il ne l’est 
pas. Il faut qu’il soit puni ou qu'il obtienne une 
prompte justice. Il est donc indispensable que 
cette affaire soit bientôt jugée, car nous arri- 
vons au renouvellement des comités, et avant 

ue les nouveaux membres soient instruits, il 
s’écoulera un temps considérable. Il ne vous est 
pas permis d’être injustes envers le ministre, ou 
indifferents sur le: intérêts du peupe. 

M. Delacroix. J'appuie la proposition, et je 
demande que cette discussion soit ajournée à 
samedi soir. Le ministre a inculpé le comité de 
marine, de négligence, d’infidélité, de calomnie. 
Il faut nécessairement que l’Assemblée prononce 
qui, de son comité de marine ou du ministre, a 
voulu tromper ou a trompé l’Assemblée. 


Un membre : Je demande que cette discussion 
soit mise à l'ordre du jour, dès demain matin, 
après l'affaire de Caen. 

(L'Assemblée décrète que le rapport du comité 
de marine, relatif aux inculpations faites au 
ministre de la marine, sera entendu demain, 
immédiatement après le rapport sur l'affaire de 
Caen.) 

M. le Président donne la parole à M. Soret 
pour faire la troisième lecture de divers projets 
de décret présentés au nom du comité de liqui- 
dation et dont la seconde lecture a été faite le 
3 janvier 1792. 

M. Soret, au nom du comilé de liquidation, 
fait la froisième lecture du projet de décret con- 
cernant les ci-devant employés de la régie des 
domaines el de l'intendance de l'ile de Corse (2). 

Ce projet de décret est ainsi conçu (3) : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
motifs qui ont déterminé l’Assemblée consti- 
tuante à abréger par l'article 8 de son décret du 
2 juin 1791, en faveur des magistrats et officiers 
chargés du ministère public dans les tribunaux 
de Corse, non originaires de cette île, le temps 
de service nécessaire pour obtenir une pension 
de retraite, militent également en faveur des 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XXXVI, 
séance du 29 dérembre 1791, au soir, page 631. 

(2) Voir la seconde lecture de ce projet, séance du 
3 janvier 1792, ci-dessus, page 27. 

(3) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Delte publique, n° 9, 
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ci-devant employés dans l'administration de 
cette ile, qui se sont expatriés comme eux ; oui 
le rapport de son comité de liquidation, décrète 
ce qui suit : 

« Art. {&r. Les ci-devant employés en la régie 
des domaines et de l’intendance de Corse, qui 
n'étaient pas originaires de cette île, el qui ne 
sont pas remplacés, auront droit à une pension 
de retraite, s'ils ont rempli lesdites fonctions 
pendant 10 années. 

Art. 2. Ces retraites seront fixées d’après les 
bass des décrets des 3 août 1790 et 25 juil- 
let 1791, en rapprochant les termes et les épo- 
Fins portés au titre premier du décret du 

août 1790. et l'article 4 du décret du 5 juil- 
let 1791: de manière qu'après dix années de 
service, lesdits employés obtiennent le quart du 
traitement fixe dont ils jouissaient, et, pour 
chacune des années ultérieures, le vingtième 
des trois quarts restants. 

« Art. 3. Lesdites pensions de retraite com- 
menceront à courir de l’époque à laquelle ils 
auront cessé d’être payés, en du qualité d'em- 
lan de la régie des domaines et de l'inten- 
ance de Corse, et cesseront au moment où ils 
seront remplacés. 

« Art. 4. Seront, au surplus, exécutées à leur 
égard, les dispositions des décrets des 3 août 1790 
et 25 juillet 1791, en tout ce qui n'y est point 
dérogé par le présent décret. » 

(L'Assemblée ajourne la discussion de ce 
pos de décret à Ja séance de samedi matin 

4 janvier.) 

M. Soret, au nom du comité de liquidation, fait 
la troisième lecture du projet de décret relatif à 
différents pensionnaires de l'Etat nés en 1715 et 
dans les années précédentes (1). 

Ce projet de décret est ainsi conçu (2) : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’hu- 
manité lui fait un devoir d'accélérer la fixation 
du traitement définitif à faire aux pensionnaires 
de l'Etat, auxquels leur âge avancé ne permet 
point d'attendre le résultat des formalités ordi- 
naires prescrites par les décrets du corps cons- 
tituant pour la vérification de leurs pensions; 
considérant, d’ailleurs, qu'une vérification pro- 
visoire de ces mêmes pensions a été faite avec 
la plus grande régularité par le comité central 
de liquidation de l'Assemblée constitante, en ce 
concerne les pensionnaires de l'Etat nés en 

715 et aux années précédentes; après avoir 
entendu le rapport de son comité de liquidation, 
décrète ce qui suit : 

« Les sommes accordées provisoirement à titre 
de secours, pour les années 1790 et 1791, aux 
pensionnaires nés en 1715 et dans les années 
précédentes, dénommés dans les trois états dé- 
crétés par l’Assemblée constituante, les 1° fé- 
vrier, 24 mars et 2 juillet 1791, demeureront 
défivitivement fixées pour leur tenir lieu de 
nouvelles pensions; et il leur en sera expédié de 
nouveau par le commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation, sans préjudice aux 
droits de ceux de ces pensionnaires qui croiront 
devoir demander la revision du travail qui lex 
concerne, et auxquels il ne sera délivré de nou- 
veaux brevets qu'après qu’il aura éte statué par 
un décret sur leurs réclamations. » 


(1) Voir la 2 lecture de ce projet de décret, seance 
du 3 janvier 1792, ci-dessus, page 26. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Decle 
publique, n° 7, page 16. 


Ar SÉR. T. XXX VII. 
22% 


337 


M. Soret, au nom du comilé de liquidation 
fait la éroisième lecture du projet de décret relatif 
à différents pensionnaires de l'Etat nés en 1715 et 
dans les années suivantes, d'après les états qui en 
ont élé dressés par le commissaire liquidateur (1). 

Ge projet de décret est ainsi conçu (?) : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des états dressés par le directeur général de la 
liquidation, annexés au présent décret, et des 
verifications relatives auxdits états, faites par le 
directeur général, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Les pensions énoncées au premier 
état montant à la somme de 537,203 livres 1 sol 
{1 deniers, pus les personnes nées en 1715 et 
au-dessus, 1716, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723 et 
1724, seront recréées et payées sur les fonds or- 
donnés par l’article 14 du titre 1° de la loi du 
22 août 1790, à compter du 1* janvier de ladite 
année 1790. 

« Art. 2. Les pensions énoncées au deuxième 
état montant à la somme de 281,431 Liv. 3 s. 4 d., 
pe les personnes nées en 1715 et au-dessus, 

716, 1717, 1718, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1724. 
seront rétablies conformément aux articles 5, 6, 
7et 8 du titre III de la loi du 22 août 1790, et 
payées, à compter du 1% janvier 1790, sur les 
fonds ordonnés par l’article 18 du titre II] de la 
loi susdatée concernant les pensions en gé- 
néral. 

« Art. 3. Sur le fonds de 2 millions de secours 
établi par l'article 15 du titre III de la loi du 
22 août 1790, il sera payé la somme de 17,300 li- 
vres aux personnes comprises au troisième état 
annexé au present décret. 

« Art. 4. Sur le fonds de 150,000 livres, or- 
donné par le décret du 20 février 1791, et en 
conformité, tant dudit décret que de celui du 
Sr dernier, il sera payé par le Trésor pu- 

ice 

1° La somme de 36,000 livres aux personnes 
dénommées au quatrième état annexé au présent 
décret; 

2 Celle de 3,600 livres aux personnes dénom- 
mées aux cinquième et sixième états, également 
annexés au présent décret; le cinquième état de 
3,190 livres; et le sixième de 450 livres, pour 
leur tenir lieu des secours dont elles jouissaient 
précédemment sur les fonds de leurs commu- 
nautés supprimées et pour les remplir des 
sommes qu'elles auraient touchées jusqu'au 
{er janvier 1792; sauf à statuer définitivement, 
d'après le rapport qui en sera fait par le comité 
de liquidation, sur le remplacement annuel des- 
dits secours; laquelle somme de 3,600 livres 
sera remise par le payeur du Trésor public au 
bureau du département de police de la munici- 
palité de Paris, sur le récépissé de son président, 
qui sera tenu de justifier de l'emploi de ladite 
somme au directoire du département, lequel en 
certifiera l'Assemblée dans le mois, à compter 
de la publication du présent décret. ds 

« Art. 5. Sur le fonds de 2 millions destiné aux 
gratilications par l’article 15 du titre 1° de la loi 
du 2? août 1790, il sera payé à Louis-\Nicolas 
Doré, la somme de 1,000 livres par an, sa vie 
durant, à compter du {°° janvier 1790, pour lui 
tenir lieu d'une gratitication de 10,000 livres aux 


(1) Voir la 2° lecture de ce projet, séance du 3 jan- 
vier 1792, ci-dessus, page 27. 

(2) Bibliothèque nationale : 
Dette publique, n°7. 
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termes de l'article 12 du titre III de la loi du 
22 août 1790. | . 

À Georges-François Berthereau, ci-devant re- 
ligieux bénédictin de l’abbaye de Saint-Germain 
des Prés, une gratification de 1,000 livres pen- 
dant chacune des années 1791 et 1792. - 

A Charles-Louis Théodat Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant de vaisseau, une gratification extraot- 
dinaire, et une fois payée, de 3,000 livres : le 
tout pour les causes énoncées au septième état 
annexé au présent décret. À 

« Art. 6. Les pensions énoncées au 8° état 
annexé au présent décret, montant à la somme 
de 18,825 livres pour les personnes dénommees 
audit état, seront converties en rentes viagères 
sans retenue, à la charge de l'Etat, à compter 
du 1° janvier 1790, jour de la suppression des- 
dites pensions, conformément à l’article 8 de la 
loi du 22 août 1790. 

« Art. 7. Il sera payé par le Trésor public au 
sieur Jault, conformément à l’article 8 du titre 1°" 
de la loi du 22 août 1790, la somme de 8,290 li- 
vres, en remplacement de deux pensions ; l’une 
de 500 livres et de l’autre de 300 livres accordées 
par brevets des 11 avril 1777 et 10 décembre 1780, 
pour prix de deux collections de titres originaux 
concernant le domaine de la Couronne, l'histoire, 
les fiefs et la généalogie, qu'il a recueillis à 
grands frais et remis à la bibliothèque du roi, 
ainsi qu'il est détaillé plus au long dans le neu- 
vième état annexé au présent décret. 

« Tous lesquels payements seront faits de la 
manière et aux conditions portées dans les pré- 
cédents décrets de l'Assemblée nationale. 

« Art. 8. À l'égard des pensions comprises 
dans le dixième état annexé au présent décret, 
montant à la somme de 389,721 Liv. 2 s. 6 d.,et 
qui étaient partagées entre les personnes dé- 
nommées audit élat, l'Assemblée décrète que 
ladite somme demeure définitivement rejetée des 
états et pensions à la charge du Trésor public. 

« Art, 9. Sur la réclamation du sieur Messon- 
nier le Valcroissant, maïître-de-camp de dra- 
gons, qui demande le payement de différentes 
sommes : 

« 1° Les frais de trois voyages en Corse, ainsi 
qu'une indemnité pour la pertede ses équipages; 

« 2° Six mois de ses SH ee n comme 
employé dans l'état-major des troupes envoyées 
en Corse en 1764 ; 

« 3 11,400 livres pour le dernier quartier du 
traitement qu’il avait à l'armée ottomane, trai- 
tement que le ministre a fait cesser au 1° oc- 
tobre 1771; 

«4° Un dédommagement pour la perte de 
4,150 arpents de terrain, que le roi lui avait ac- 
cordés par arrêt du conseil du 28 juin 1776, en 
considération de ses services seuls, relatifs à la 
Corse et qui, selon ledit sieur de Valcroissant, 
ont été joints de la manière la plus illégale à la 
concession faite à M. de Marbœuf. 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il n’y a lieu 
à liquider les trois premiers articles demandés 
par ledit sieur de Valcroissant, attendu que ces 
répétitions paraissent avoir été soldées par des 
gratifications et indemnités accordées à diffé- 
rentes époques audit sieur de Valcroissant et en 
outre, parce que, suivant une lettre de M. de 
Vergennes, en date du 1% avril 1775, ce ministre 
lui annonce qu’en lui allouant : 

« 1° 1,875 livres pour remboursement de frais 
des courses de janissaires ; 

« 2° Le remplacement d’une retenue de 399 li- 


vres pour frais d'un interprète à l’armée 
turque ; 

« 3° Une gratification de 2,400 livres pour dé- 
dommagement d’une course de M. son frère, le 
roi a en même temps jugé inadmissibles les 
autres demandes dudit sieur de Valcroissant, 
notamment celle d’un quartier de son traite- 
ment. 

Qu’à l'égard de la quatrième réclamation du- 
dit sieur de Valcroissant, c’est par devant les tri- 
bunaux qu’il doit se pourvoir pour se faire réin- 
tégrer dans sa proprieté de 4,190 arpents de ter- 
rain qui ont été concédés en Corse, s’il est vrai 
qu'il en ait été justement évincé. 

« Art. 10. Quant à la réclamation du sieur 
Mathé, qui se plaint qu’en 1760, lors de son re- 
tour en France, un capitaine, commandant pour 
la Compagnie des Indes à Lorient, lui a sup- 
primé un congé honorable, et qui lui cons- 
tatait, dit-il, une retraite d’invalide de 252 liv. 
10 s. par an, l’Assemblée décrète qu'il n’y a lieu 
à délibérer, attendu que le fait dont se plaint 
ledit sieur Mathé est un délit personnel qui doit 
être poursuivi dans les tribunaux par les voies 
ordinaires contre le délinquant ou ses repré- 
sentants. 

« Art. 11. À l'égard du sieur Nicolas Roussel, 
qui expose que, le 2? juin dernier, un garde na- 
tional de Beauvais étant en faction, et voulant 
montrer l'exercice, son fusil partit inopinément; 
qu'il atteignit le sieur Roussel père, et l'étendit 
mort sur la place, ce qui a déterminé le sieur 
Roussel fils à demander un secours pour aider 
la veuve et les enfants dudit Nicolas Roussel ; 
l'Assemblée nationale décrète que ledit sieur 
Roussel ayant été tué par accident, et non dans 
l'exercice d'un service public, la demande de 
son fils n’est point admissible, attendu qu'au- 
cun des articles de la loi sur les pensions et 
secours ne peut lui être applicable. » 


M. Delacroix. Je demande le renvoi de la 
discussion de ce projet de décret à une séance 
du soir parce qu'il contient des détails très mi- 
nutieux. 


M. Lacuée. Je voulais demander au comité 
Fi éclaircissements relatifs à Jean Ma- 
thé. Ce même Jean Mathé a présenté au comité 
militaire une pétition pour se faire réintégrer 
dans une pension qu'il prétend lui être due par 
l’ancienne compagnie des Indes. Jean Mathé 
prétend que la Compagnie des Indes étant partie 
contre lui, M. Dufresne-de-Saint-Léon, qui a 
été membre de la Compagnie des Indes, ne doit 
pas être juge de cet objet. Je suis bien loin de 
craindre que M. Dufresne de Saint-Léon se soir 
laissé influencer par cette raison-là ; mais les 
renseignements fournis à cet égard n'étant pas 
très clairs, je demande que l’Assemblée suspende 
sa décision en ce qui concerne Jean Mathé, jus- 
qu'à ce que le directeur de la Compagnie ait 
fourni de nouveaux renseignements. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Lacuée.) 


M. Ménard. Dans les états annexés se trouve 
compris un brave etexcellent militaire. M. Abbes 
de Courbezon, qui, pour récompense de ses ser- 
vices, de seize campagnes et d'une blessure, avait 
reçu une pension de 1,400 livres. Cet homme ne 
croyant pas avoir suffisamment servi sa patrie, a 
été employé dans la Révolution comme garde 
national, et par son zèle, son dévouement à la 
chose publique, il a étè de la plus grande utilité 
pour ses concitoyens. Sa pension à été réduite 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 janvier 1192.] 


à 355 livres. Cependant, son service dans la 
pre nationale doit être compté par addition. 
e demande que l'article de ce brave militaire 
soit de nouveau mis sous les yeux du commis- 
saire-liquidateur, pour son traitement être com- 
plété. 

(L'Assemblée renvoie la demande particulière 
de M. Abbes de Courbezon à l'examen du com- 
missaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation, qui vérifiera les services de M. Courbezon 
dans la garde nationale.) 

M. Soret, rapporteur. Dans le nombre des re- 
jets se trouve la pension de Marie-Madeleine- 

oséphine Bonnafous d'Albert. Ce rejet est motivé, 

dans le rapport du commissaire du roi, direc- 
teur général de la liquidation, sur ce que la 
demoiselle d'Albert a 3,000 livres de rentes; 
mais ces 3,000 livres de rentes se trouvent être 
la pension qu'on veut lui supprimer. Votre co- 
mité vous propose d’ajourner cet article et de le 
renvoyer au directeur général de la liquidation 
pour prendre des informations ultérieures. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Soret, rapporteur. Il ne me reste plus qu’une 
observation à vous faire. C'est avec regret, Mes- 
sieurs, que votre comité de liquidation, après la 
vérification faite des longs et éclatants services 
rendus à l'Etat par Joseph-Louis Raimondis, chef 
d'escadre, né le 11 août 1723, s'est vu forcé de 
vous proposer la suppression des pensions qui 
lui ont été précédemment accordées par le roi, 
montant ensemble à 3,300 livres. 

48 années de services révolues, 23 campagnes 
dont 17 de guerre, 7 combats, 2 blessures reçues 
en 1747 au combat mémorable du vaisseau le 
Tonnant; le bras droit emporté par un coup de 
canon, en combattant en 1778 pour la cause de 
la liberté en Amérique, M. Raimondis comman- 
dant alors le vaisseau Le César. 

Tous ces titres lui assuraient sans doute des 
droits bien légitimes aux récompenses natio- 
nales. 

Mais la loi qui ne permet point que l'on cu- 
mule une pension et un traitement prononçait 
formellement la déchéance provisoire des pen- 
sions accordées à cet officier. 

Malgré son âge avancé et la perte de son bras, 
M. Raimondis est en activité de service. Il est 
appointé par l'Etat en qualité de chef d'escadre; 
il ne peut donc point conserver ses pensions. 
C’est le vœu de la loi, c'est l'avis de votre co- 
mité. 

Mais cet officier invoque l’article 11 du titre [** 
du décret du 3 août 1790 qui porte : « qu'il ne 
pourra être concédé de pension à ceux qui jouis- 
sent d'appointements, gages ou honoraires, sauf 
à leur accorder des gratifications s’il y a lieu. » 

Votre comité a pensé, Messieurs, qu'aux 
termes de l’article 3 du même titre du décret 
ci-dessus cité, la prétention de M. Raimondis est 
fondée. Cet article est ainsi conçu : 

« Les sacrifices dont la nation doit payer le 
prix sont ceux qui naissent des pertes qu'on 
éprouve en défendant la patrie. » É 

A qui peut-on appliquer plus justement qu'à 
M. Raimondis ce texte de loi? 

Votre comité a pensé que, sous ce rapport, 
M. Raimondis devait intéresser la générosité, la 
justice, l'humanité même de l'Assemblée natio- 
nale. Ses anciennes pensions étaient composées 
de trois parties : l'un de 1,500 livres sur le Trésor 

ublic; la seconde de 800 livres sur l'ordre de 
Pt Louts et la troisième de 1,000 livres sur la 


339 


Caisse des invalides de la marine. Ces pensions 
ont eu pour motifs : les unes, les longs services 
de M. Raimondis; les autres, ses blessures très 
graves et la perte qu'il a faite d'un de ses bras 
au service de la patrie. 

Votre comité a pensé qu'une gratification de 
12,000 livres pour prix de si grands services 
n'était point exagérée. En conséquence, il m'a 
chargé de vous proposer l'amendement suivant à 
l’article 8 du projet de décret que j'ai eu l'hon- 
neur de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, prenant néanmoins 
en considération les longs services de Joseph- 
Louis Raimondis, chef d’escadre, et la perte qu'il 
a faite de son bras droit en combattant pour la 
cause de la liberté, en Amérique, sur le vais- 
seau le César qu’il commandait en 1778, décrète 
qu'il lui sera payé, par forme de gratification, 
sur les fonds à ce destinés par l’article 14 du 
titre I de la loi du 22 août 1790, la somme 
de 12,000 livres. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix les 
articles ! 


M. BBlanchon. Depuis la première lecture du 

projet de décret qui vous est présenté jusqu'à ce 
jour, les membres de l'Assemblée n’ont pas eu 
e temps d'examiner ce rapport et les états de 
pensions qui sont déposés publiquement au 
comité. L'argent de l'Etat ne doit pas être prodi- 
gué au hasard et sans examen. Je demande 
l’ajournement de la discussion à huitaine. 

(L'Assemblée ajourne la discussion de ce projet 
de décret et du précédent au jeudi 19 janvier.) 

M. Vergniaud, à la suite de diverses motions 
d'ordre qui avaient amené quelque désordre 
dans l'Assemblée, fait une motion qui est décrétée 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée décrète Fe l'avenir nul rap- 
port ne sera entendu, s’il n’est placé dans le 
tableau de l'ordre du jour de la séance. 

« Décrète en outre que son comité de législa- 
tion lui fera, samedi soir, un rapport sur la 
manière de régler et de maintenir l'ordre du 
jour. » 

M. Dorizy, secrélaire, 
lettres suivantes : 

1° Leltre d'un homme de loi qui fait hommage 
à l’Assemblée d’une dissertation sur Le crime de 
lèse-majeslé royale et celui de lèse-nation. 

(L'Assemblée accepte l'hommage et renvoie ce 
travail au comité de législation.) 

2° Leltre des commissaires de la comptabilité 
qui présentent quelques observations sur un pro- 
Jet de décrel du comilé de l'examen des comptes. 
Cette lettre est ainsi conçue :} 


donne lecture des 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale à sous les yeux 1e 
plan d'organisation que nous avons eu l'honneur 
de lui présenter (1) et nous sommes prêts à lui 
soumettre les motifs qui ont déterminé nos me- 
sures pour assurer l'activité et la régularité du 
service; mais il ne nous est pas permis de 
garder le silence sur l’article du projet du 
comité qui nous accorde, comme partie de trai- 
tement, un denier pour livre du reliquat de 
l'arriéré des comptes. Cette diposition, quelque 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1'° série, t, XX XV, 
séance du 4 décembre 1791, page 567. 
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favorable qu'elle puisse nous paraitre, en ne la 
considérant de sous le rapport des intérêts 
personnels, affecte notre délicatesse. 

« En effet, Monsieur le Président, nous 
sommes appelés par la loi à être les premiers 
vérificateurs des comptes ; et il pourra paraitre 
à l'Assemblée sinon immoral, du moins peu 
convenable de mettre nos intérêts en opposition 
avec ceux des comptables dont nous devons 
vérifier la conduite et les opérations. Nous n'a- 
vons sûrement pas besoin d'être stimulés par 
l'appât d'un bénéfice éventuel pour remplir avec 
exactitude la tâche honorable et difficile que la 
loi nous impose. Nous prenons l'engagement, 
qui ne sera pas vain, de visiter l'arriéré aussi 
promptement qu'il est possible de le faire. Nous 
vous supplions, Monsieur le Président, de mettre 
ces considérations sous les yeux de l'Assemblée : 
elle les pèsera dans sa sagesse et trouvera peul- 
être qu'il serait dangereux d'introduire des vues 
fiscales dans un établissement qui serait fait 
pour les réprimer si elles pouvaient renaitre 
sous le régime de la liberté. 

» Nous sommes avec respect, etc. » 


(Suivent les signatures.) 


(L'Assemblée ajourne sa décision au moment 
de la discussion du projet de décret du comité 
de l'examen des comptes.) 

Un membre demande qu’à chaque renouvelle- 
ment périodique dans la composition individuelle 
de ses divers comités, la liste des membres dépla- 
cés par cetle mutation soit imprimée. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

L'ordre du jour aPpeur la suite de la discussion 
du projet de décret du comité de législation ten- 
dant à accélérer l'instruction et le jugement des 
affaires criminelles suivant la loi du juré. 

M. Lamarque, rapporteur. Messieurs, le co- 
mité de législation vous proposa avant-hier 
deux articles additionnels sur les tribunaux 
criminels (1). Voici le premier que je vais vous 
relire : 

« Article +. Toutes les plaintes en accusations, 
suivies d'informations antérieures à l’époque de 
l'installation des tribunaux criminels, seront 
jugées par les tribunaux qui s'en trouveront 
saisis soit en première instance, soit par appel; 
et l'instruction de la procédure sera continuée 
suivant les lois qui ont précédé l'institution des 
jurés. » 

M. Hua. Le comité vous propose de distinguer 
les accusés en deux classes. C’est un privilège 
qui ne peut subsister. Tous les hommes sont 
égaux devant la loi. Celui qui ira devant le juré 
n'aura pas à se plaindre; mais celui que vous 
laisserez aux anciens tribunaux vous demandera 
pourquoi il y à deux justices criminelles. Puisque 
des circonstances impérieuses ne nous permet- 
tent pas de renvoyer tous les détenus devant 
les jurés, il faut les laisser tous dans les anciens 
tribunaux, et dire que le juré n’aura que les 
affaires qui naîtront depuis son institution. D’ail- 
leurs l'attribution faite au juré n’est pas même 
exacte : vous lui renvoyez toutes les affaires 
dans lesquelles il n'y aura que la plainte, mais 
à qui renvoyez-vous? Est-ce au juré de juge- 
ment, est-ce au juré d'accusation? Si c’est au 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 10 janvier 1792, au 
matin, page 204. 


juré de jugement, vous n’appliquerez à une 
affaire que la moitié du juré, et l'instruction du 
juré me paraît indivisible : si c'est au juré d’ac- 
cusation, il peut se faire que le juré déclare qu'il 
n’y à pas lieu à accusation, et cependant la 
lainte déjà reçue prouverait, suivant l’ancienne 
orme, qu'il y a lieu à accusation puisque l’in- 
formation était déjà permise et ordonnée. 
L'institution du juré pouvait être conçue par 
le génie; mais elle ne peut être mise en pratique 
que par la prudence et la sagesse. Vous l’envi- 
ronnerez donc de tous les ménagements dont elle 
a besoin, et vous ne lui attribuerez que les 
affaires qui naîtront depuis son installation. 


M. Pressac-des-Planches. Messieurs, la 
question qui occupe l'Assemblée a été présentée 
sous différents points de vue; mais au milieu 
de ces opinions diverses, s'élève l'Acte consti- 
tutionnel qui doit fixer nos résolutions. Ce serait 
sans doute céder à un sentiment qui paraît bien 
raisonnable que de sortir sur-le-champ les ci- 
toyens prévenus de crimes de ces anciennes 
formes d'instruction gothique, pour les soumet- 
tre de suite à l’institution salutaire du juré. Il 
semblerait même, au premier aspect, que nous 
ne pouvons leur refuser une pareille faveur; que 
c'est même un droit qui leur semble acquis dans 
le moment par l’effet de cette grande maxime 
constitutionnelle que la loi est égale pour tous, 
sait qu’elle protège, soit qu'elle punisse. 

Je ne puis me dissimuler, Messieurs, le pen- 
chant que j'ai eu d'adopter de pareilles idées; 
mais nous ne le pouvons ni ne le devons. L’Acte 
constitutionnel nous arrête, et les lois déjà por- 
tées y résistent; je m'explique. 

Je vous prie de saisir comme une observation 
importante, Messieurs, que les tribunaux crimi- 
nels ne peuvent appliquer de peine que suivant 
le nouveau Code pénal. Et si vous investissiez 
les tribunaux du pouvoir de prononcer sur les 
anciens délits, ce serait une subversion de prin- 
cipes et une violation formelle de l’Acte consti- 
tutionnel. Ce serait une subversion évidente de 
principes, parce que la loi qui punirait, se trou- 
verait postérieure au crime. Ce serait une vio- 
lation formelle de la Constitution, parce qu’elle 
dit, article 8 de la Déclaration des droits de 
l’homme que « nul ne peut être puni qu'en 
vertu d’une loi établie et promulguée antérieu- 
rement au délit, et légalement appliquée ». 

Il ya trois époques à remarquer dans les pro- 
grès des procès criminels pendant devant les 
tribunaux ordinaires : il ÿ a l'instruction jusqu’au 
règlement à l'extraordinaire inclusivement; il y 
a le procès fait et parfait, où le recolement et la 
confrontation des témoins ont eu lieu; il y a en- 
fin les affaires jugées et portées par appel de- 
vant l’un des sept tribunaux de l'arrondissement. 
Pour les affaires d'appel, il est de toute impossi- 
bilité de les porter de suite aux tribunaux cri- 
minels : outre que la forme ancienne ne pour- 
rait pas s’allier avec la nouvelle, c'est qu'aux 
termes exprès de l'article 1° du titre VI du dé- 
cret sur les jurés, nul homme ne peut être pour- 
suivi devant le tribunal criminel et jugé que sur 
une accusalion reçue par un juré composé de hui 
citoyens. Il faudrait donc nécessairement repor- 
ter cette affaire au juré d'accusation; cela ne se 
peut encore, parce que les témoins ayant été 
récolés et confrontés, se fixeront invariablement 
à leurs dépositions. La crainte d’être poursuivis 
comme faux témoins, s'ils variaient, les rendrait 
inébranlables, et alors comment entre le témoin 
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et l'accusé pourraient s'engager ce débat, cette 
discussion libre d'où doit résulter la preuve mo- 
rale qui forme l'opinion du juré? Cela ne serait 
pas possible. L’opiniàtreté nécessaire du témoin 
serait un obstacle au développement de la vérité. 
J'ai le même langage à tenir absolument pour 
le procès dont l'instruction est achevée: ce sont 
les mêmes inconvénients, les mêmes raisons. 

Il n’y aurait donc que pour les affaires ins- 
truites ou à instruire jusqu'au règlement à l’ex- 
traordinaire qu'on pourrait demander le renvoi 
aux tribunaux criminels. On pourrait dire en effet 
sis ces premiers procédés s’observent à peu près 

ans l'instruction par juré, que les officiers de 

olice font préparatoirement une espèce d'in- 
ormation et reçoivent des déclarations et inter- 
rogatoires du prévenu. Mais ce n’est plus la 
même forme, ce ne sont pas les procédés pres- 
crits par la nouvelle loi, ce ne sont pas les mêmes 
officiers; et d’ailleurs cette objection vient se 
briser auprès de la maxime constitutionnelle 
Le j'ai ci-dessus rapportée. On ne peut donc 
aire rétrograder les lois pénales pour punir des 
crimes commis avant leur existence; les délits 
commis sous les anciennes lois doivent être punis, 
poursuivis suivant les anciennes lois, parce 
qu'enfin, et je ne cesserai de le répéter, la Cons- 
ütution veut que nul ne puisse être puni qu’en 
vertu d’une lof établie et promulguée antérieu- 
rement au délit. 

Je conclus pour l’article additionnel. 


M. Jouffret. Pour déterminer la manière dont 
il faut continuer les procédures criminelles com- 
mencées avant l'époque de l'installation du jury, 
il me parait qu'il faut distinguer trois époques 
dans l'instruction : 1° celle où il y a eu plainte ou 
accusation sans information ; 2° lorsque la plainte 
a été suivie d’une information, même d'un dé- 
cret, même du règlement à l'extraordinaire; 
3° lorsque le règlement à l'extraordinaire a été 
suivi de récolement ou de confrontation. 

Dans le premier cas, il me semble, Messieurs, 
que la procédure par juré doit être suivie en 
totalité ; dans le second cas, je crois que l’infor- 
mation doit tenir lieu du juré d'accusation, et 
qu'il faut continuer la procédure par juré de 
jugement ; enfin, Messieurs, au troisième cas, 
que reste-t-il à faire ? à juger. [1 faut, en ce cas, 
ne pas revenir sur la procédure qui a déjà été 
faile ; et si l'accusé ne peut pas profiter du bé- 
néfice de l'institution du juré, au moins ne faut-il 
pas le priver de l'appel. Ainsi, Messieurs, d'après 
cette distinction, qui, je crois, ne contrarie en 
rien les dispositions de la Constitution, mais qui 
se trouve, au contraire, très conforme à la Cons- 
titution, j'ai l'honneur de vous proposer l’ar- 
ticle suivant : ; 

« Toute procédure, où la plainte n'aurait pas 
été suivie d’information, s’instruira de la forme 
prescrite par la loi du juré; s’il y a eu informa- 
tion, elle tivndra lieu de juré d'accusation, et 
jusqu’au règlement à l'extraordinaire inclusive- 
ment, l'affaire se continuera par juré de juge- 
ment; si le règlement à l'extraordinaire a été 
rendu, et qu’il ait été procédé au récolement et 
à la confrontation, le procès sera jugé suivant 
l’ancienne forme. » 


M. Gohier. Messieurs, le souvenir de toutes 
les victimes si injustement immolées par le 
laive des lois, l’intérêt qu'inspire l'innocence, 
É crainte de la voir plus longtemps exposée à 
être, par l’abus des anciennes formes judiciaires, 
confondue avec le crime, appellent à grands 


341 


cris l'établissement salutaire des jurés. Ce sera 
sans doute une vraie douleur pour nous, si nous 
ne pouvons en faire jouir, dès ce moment, tous 
les infortunés qui se trouvent dans les liens de 
la justice. Mais s’il est impossible d'appliquer 
l'institution des jurés aux procès instruits sui- 
vant des formes incompatibles avec cette belle 
institution, vous pouvez du moins tempérer en- 
core la rigueur des anciennes lois sur la procé- 
dure criminelle, en faisant participer l'a-cusé 
aux principaux avantages que lui assurent les 
lois nouvelles. 

Par exemple, l’article 14 du titre VII du décret 
du 16 septembre 1791, autorise l'accusé à faire 
entendre des témoins pour attester qu'il est 
homme d'honneur et de probité, et d’une con- 
duite irréprochable, sauf aux jurés à avoir tel 
égard que de raison à ce témoignage. 

Qui empêcherait d'accorder cette même faculté 
à ceux qui se trouvent actuellement traduits 
dans les tribunaux de district? Une constante 
probité, une conduite régulière et sans reproche 
est le premier et toujours le plus sûr argument 
que puisse faire valoir celui qui est l’objet d'une 
accusation indiscrète ou calomnieuse : et devant 
les magistrats ordinaires comme devant le juré, 
l'accusé doit paraître entouré de toutes les pré- 
somptions favorables que sa vie publique et 
privée peut lui fournir. 

Ce n'est pas assez faire encore rour l’inno- 
cence que de l'aider à triompher d'une accusa- 
tion téméraire, il faut lui assurer l'avantage 
qu’elle a remporté; il faut que celui qui est 
acquitté par un jugement ne puisse être traduit 
devant d’autres juges pour le même délit. Qu'est- 
ce qu’un jugement ? La déclaration d'un fait; et 
comme un fait ne peut tout à la fois exister et 
ne pas exister ; comme on ne peut pas être tout 
à la fois innocent et coupable, le respect dû à la 
chose jugée, qui, si elle peut être présumée la 
vérité, c’est surtout lorsqu'elle rend hommage à 
l'innocence, l'intérêt sacré de la sûreté person- 
nelle, ne permettent pas de rechercher le crime 
où l'innocence a été une fois reconnue. Le scan- 
dale de la raison est un double jugement dont 
l'un absout et l'autre condamne ; le scandale de 
la justice et de l'humanité serait l'exécution 
d'un arrêt de mort prononcé contre celui que des 
premiers juges n’ont pu trouver criminel. 

Chez un peuple qui nous a longtemps devancés 
dans la connaissance des Droits de l’homme, ces 
principes sont tellement respectés que l’éviience 
même des preuves qui s'élèveraient contre l’ac- 
cusé jugé non coupable, ne pourrait être un 
prétexte pour y porter alteinte. « Lorsque le 
prisonnier, dit le savant commentateur du Code 
criminel d'Angleterre, a été déclaré innocent 
par un jugement contre l'évidence, il n’y a point 
d'exemple qu'on ait ordonné un nouveau Juge- 
ment : dès que les jurés ont jugé le prisonnier 
non coupable, il est quitte et déchargé de l'ac- 
cusation pour toujours. » Cette loi de douceur, 
ajoute Guillaume Blackstone, suppose « que le 
prisonnier, füt-il coupable, à expié son crime, 
en quelque sorte, par la terreur de la mort, qu'il 
a dù avoir continuellement devant les yeux, par 
la procédure et par la prison. » Ë 

Les appels à minimä tiennent à la barbarie de 
nos anciennes formes judiciaires; ont eût dit que 
leur obj-t unique était moins de poursuivre le 
crime que de tendre un piège à l’innocence ; et 
l'usage qu’on à fait de ces appels abusifs se réunit 
aux autres motifs pour en solliciter entièrement 
la proscription. Les appels à minimä ont-ils ja- 
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mais été dirigés contre ces illustres vexateurs 
de l'espèce humaine? N'est-ce pas toujours contre 
des malheureux dont le plus grand crime était 
d’avoir déplu à des hommes puissants ? Par qui 
étaient autrefois jugés ces appels? par des ma- 
gistrats qui ont Condamné au dernier supplice 
un malheureux jeune homme, comme coupable 
de viol, pour avoir été surpris avec la maîtresse 
d’un  desin privilégié. 

Je sais que nous n’avons plus à craindre des 
abus aussi révoltants; mais ce n’est pas une rai- 
son pour laisser subsister une faculté qui ne 
rappelle que les crimes de l’ancienne magistra- 
ture, et ne pourrait servir qu’à dégrader la nou- 
velle. 

Hâtez-vous donc, Messieurs, de décider que 
l'innocence ne peut être qu'une fois exposée au 
risque d'un jugement souvent trop sujet à l'er- 
reur. Ménagez à l'infortuné qui pourrait être 
l'objet d'une condamnation injuste, la ressource 
favorable de l’appel; mais que cette arme, qui 
doit être toute pour sa défense, ne puisse jamais 
se relourner Contre lui. Abolissez ces appels à 
minimä, qui transforment les magistrats à qui 
un si redoutable pouvoir est confié, en odieux 
persécuteurs de l'innocence reconnue. 

Au reste, cet amendement, qu’il me paraît né- 
cessaire d'ajouter à l'avis de votre comité, est 
une conséquence naturelle du grand principe 
établi par la Constitution : tout homme acquitté par 
un juré légal, aux termes de l’article 9 äu titre 
du pouvoir judiciaire, ne peut plus être repris ni 
accusé à raison du même fait. Il est donc bien 
constant que le sort de l'innocence ne doit pas 
être deux fois livré à l'arbitraire des opinions 
humaines. Si des considérations d'intérêt public 
vous défendent de soumettre aux formes du juré 
les procédures déjà instruites, la justice exige 

ue les accusés privés de cet avantage jouissent, 
ès à présent du moins, de celui que la Consti- 
tution assure à quiconque est acquitté par un 
juré légal par lequel les affaires déjà instruites 
ne peuvent être jugées. Et qu’on ne vienne pas 
ici faire entendre la voix du dénonciateur ou 
celle de toute autre partie civile, qu'on ne 
vienne pas opposer au grand intérêt de la jus- 
tice et de l'humanité un intérêt purement pécu- 
niaire. Lorsque le dénonciateur à soumis à une 
épreuve dangereuse l'innocence de celui qu'il 
accuse, n'a-t-1l pas exercé dans toute sa pléni- 
tude le droit que l'intérêt privé donne à un mem- 
bre de la société sur celui vers lequel il croit 
être fondé à poursuivre une réparation? Est-ce 
lui faire une injustice que de lui répondre, avec 
la Constitution : « Tout homme acquitté par un 
jugement légal, ne peut plus être accusé ni re- 
pris à raison du même fait. » 

Je conclus à ce que le projet du comité soit 
adopté avec ces deux amendements. 

«1° L'article 14 du titre VIT du décret du 
16 septembre 1791, relatil à l'établissement des 
jurés, qui permet à l'accusé de faire entendre 
des témoins pour attester qu’il est homme d'hon- 
neur el de probité et d'une conduite irrépro- 
chable, sera déclaré commun aux accusés ju- 
gés dans les tribunaux de district, sauf aux juges 
à avoir tel égard que de raison à ce témoignage. 

« 2° Tout homme acquitté par un jugement \é- 
gal ne pourra, pas plus que celui qui sera acquitté 
par un juré legal, être repris ni accusé à raison 
du même fait, et tout appel à minimä en matière 
criminelle contre l'accusé sera aboli. » 


M. Duenstel, Je trouve, Messieurs, la propo- 


sition générale du comité très juste; mais je fais 
un amendement : je dis que les plaintes qui sont 
suivies d'une information simple doivent être 
envoyées au juré d'accusation, et qu'il n’y a que 
les procès suivis d’un décret qui doivent rester; 
la raison en est simple, c’est que le décret seul 
accuse ; or, quand le décret accuse, il y a donc 
une accusation, et dès qu’il y à une accusation, 
il faut renvoyer aux anciens tribunaux; mais, 
quand il n'y a pas d’information, l'affaire est 
dans la classe d'une instruction faite par les of- 
ficiers de police, on peut la renvoyer au Juré 
d'accusation. 


M. Lamarque, rapporteur. J’adopte cet amen- 
dement. 


M. Dueastel. Je passe maintenant aux amen- 
dements de M. Gohier, et je les combats. Le pre- 
mier consiste à dire que l’on doit permettre à 
l'accusé, dans les tribunaux de district, de faire 
entendre des témoins pour déposer de sa bonne 
conduite. Par le second, il a prétendu que l’on 
ne devait pas permettre l'appel à minimä. 

D'abord, Messieurs, la première proposition de 
M. Gohier tend à une subversion de procédure, 
elle tend à impliquer dans les tribunaux de dis- 
trict ce qui ne doit être fait que par les jurés. 
Les juges, accoutumés à l’ancienne forme, après 
les informations qui seront faites, après les réco- 
lements et confrontations, ne sauront plus que 
faire de ces témoins, ils ne sauront plus où ils 
devront s'arrêter. Quant à l'appel à mininä, 
pourquoi, dans un juré de jugement, n’admettez- 
vous pas l'appel à minimäâ? C'est que les jurés 
sont au nombre suffisant, et que ces mêmes 
jurés jugent d’après leur conviction intime. 

Il y aurait peut-être un autre amendement à 
faire, c’est que, dans le Code pénal, il y a des 
peines nouvelles établies, et que, dans la vérité, 
il ne serait pas juste qu'un accusé püt être puni 
d’un supplice plus grand que celui qu'il aurait 
mérité, parce que son crime aurait été antérieur 
à vos nouvelles lois. Il faudrait véritablement, 

u'il y eût une dérogation à ce premier article 
di Code pénal, parce qu'il n’a prononcé ces 
peines que daus le cas d’une procédure par juré; 
je voudrais donc, Messieurs, qu’il y eût sur ce 
point là, un décret dérogatoire au Code pénal, 
ou au moins que les juges ne soient pas obligés 
de s’y soumettre. Je me résume et voici l’amen- 
dement qu je soumets à la sagesse de l’Assem- 
blée. Au lieu de dire : Les plaintes suivies d'infor- 
malions, il n’y a qu'à dire : les plaintes suivies 
d'informations et décret. 

M. Pastoret. Je ne parlerai pas pour appuyer 
l'amendement de M. Ducastel, puisque le comité 
l’adopte. Quant aux deux amendements propo- 
sés par M. Gohier, le premier ne me parait pas 
nécessaire. S'il était nécessaire, il faudrait sans 
doute l'admettre. fleureusement, nous ne sommes 
plus dans les temps de cette ancienne jurispru- 
dence, où l’on craignait toujours de donner à 
l'accusé les moyens de se justifier. L'Assemblée 
constiluante ÿ à pourvu. La loi du mois d’octo- 
bre 1789 a admis l'accusé à présenter, dans tout 
état de cause, tous les moyens qu'il pourrait 
produire pour sa justification; et celui qui est 
proposé par M. Gohier est dans ce cas. 

. Quant au second amendement de M. Gohier, 
il me paraît très important. M. Ducastel l'a 
combattu, mais il me semble que M. Ducastel, en 
voulant le combattre, a appuyé cet amende- 
ment po la définition même qu'il a donnée de 
l'appel à minima. En effet, l’appel à minimä est 
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celui qui est fait par la partie publique contre 
l'accusé. Il me semble qu'il doit être supprimé, 
parce qu'on a senti que la jurisprudence crimi- 
nelle doit procurer à l'accusé toutes les faveurs 
he sont compatibles avec la justice, et que l’on 

oit se souvenir que si l'on a quelquelois des 
coupables à condamner, on peut aussi avoir des 
innocents à absoudre. 

M. Saladin. Messieurs, deux principaux motifs 
vous ont été présentés en faveur de l'article du 
comité, et je n’entreprendrai point de les déve- 
lopper de nouveau. Je me bornerai, après vous 
les avoir rappelés, à y ajouter 3 autres motifs 
puisés dans la loi sur les jurés. 

On vous à dit : {° qu'il serait non seulement 
inconvenant, mais contraire à toutes les règles, 
à tous les principes, d'amalgamer deux formes 
de procéder aussi disparates, aussi opposées 
l’une à l'autre, que celle admise par les tribu- 
naux existants aujourd'hui, et celle qui doit être 
observée par les nouveaux tribunaux criminels; 
et c'est ce qui arriverait, si vous soumettiez aux 
nouveaux tribunaux les procès criminels com- 
mencés suivant l’ancienne forme, dans quelque 
état que fût l'instruction de ces procès. 

J'ai annoncé, Messieurs, que je ne développe- 
rai pas l’incohérence de ces deux formes et 
l'impossibilité de faire servir au jugement par 
juré, tout ou partie de l'instruction prescrite 
par nos anciennes lois ; ces idées sont trop 
simples pour n'être pas facilement saisies et pour 
leur assurer toute la consistance qui leur est 
nécessaire. Je me contenterai d’invoquer une 
autorité sinon irréfragable, au moins bien impo- 
sante, celle de M. Duport, parlant au nom des 
comités de Constitution et de jurisprudence cri- 
minelle, dans son rapport qui a précédé la loi 
sur les jurés : 

« Dès les premiers momentsde leur travail sur 
cet objet important, vos comités ont senti que 
cette institution nouvelle ne pouvait s’accorder 
en rien avec nos ordonnances et notre forme 
actuelle d'instruction, il leur a paru nécessaire 
de tout refondre pour pouvoir former un Sys- 
tème où tout füt d'accord. » 

Et ce sont cependant ces formes que l’on veut 
concilier, lorsque la loi vous a dit impérieuse- 
ment qu'il était impossible qu'elles le fussent, 
et, contre le vœu de la loi, on veut, à un sys- 
tème où tout doit être d'accord, substituer un 
système composé de parties incohérentes, et en 
faire la base d’un jugement qui enlèvera à un 
citoyen l'honneur ou même la vie. 4 

Je ne sais si je m'abuse, Messieurs, mais il me 
semble que nous sommes encore bien éloignés 
des principes qui ont servi d'éléments à la su- 
blime institution des jurés, puisqu'il faut que 
nous soyons condamnés à repousser sérieuse- 
ment une erreur qui, si elle était admise, détrui- 
rait infailliblement l'institution elle-même. 

On vous a dit, en second lieu, Messieurs, que 
le moyen bien certain de paralyser, dès leur nais- 
sance, les nouveaux tribunaux, était de les acca- 
bler de la masse énorme des procès existants. Je 
ne me bornerai pas à vous citer pour exemple, 
la capitale, où 6 tribunaux composés de juges 
instruits et laborieux, se sont vus réduits à l’im- 
possibilité de cumuler tout à la fois et la con- 
naissance des affaires civiles et l'instruction des 
procès criminels; où 6 autres tribunaux, plus 
nombreux que les premiers et voués uniquement 
aux fonctions de l'instruction criminelle, laisse- 
raient au juré, c’est-à-dire à un seul tribunal, 
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1,200 procès au moins; j'irai jusque dans les dé- 
partements où les affaires criminelles sont et 
moins nombreuses et moins accumulées; et en 
n'admettant que 100 affaires de cette nature, je 
vous demanderai s’il est prudent de les enlever 
aux différents tribunaux qui en sont chargés, 
pour les confier à un seul tribunal dont la mar- 
che sera, dans les premiers moments, nécessai- 
rement lente et timide, et que nous devons as- 
surer, en écartant, loin de les multiplier, les 
entraves, les obstacles qui pourraient l'arrêter 
ou la retarder. Le sort de cette institution con- 
servatrice de notre liberté, dépend, vous le savez, 
Messieurs, des premiers succès qu'elle obtien- 
dra; gardons-nous donc de la compromettre trop 
légèrement; gardons-nous de nous arrêter trop 
complaisamment sur une idée qu'ont repoussée 
les premiers auteurs de la loi; et lorsque le si- 
lence de,ces dispositions nous atteste qu’ils n'ont 
pas voulu unir ensemble les deux formes d’ins- 
truction, imitons leur prudence; adoptons des 
principes, dont la sagesse est si évidente. 

Mais, vous ont dit les adversaires de l'opinion 
2. je défends, c'est établir une différence entre 

es citoyens d'entre lesquels la nature n’en a mis 
aucune et entre lequels la loi n’en reconnaît 
aucune. 

C'est ici, Messieurs, une erreur facile à dé- 
truire. Les uns, j'en conviens, seront jugés sui- 
vant l’ancienne no les autres profiteront du 
bienfait de la loi nouvelle, mais cette différence 
tient essentiellement à la nature des choses, et 
aucune puissance ne peut la faire disparaitre. 
Ainsi, l'accusé condamné hier, celui qui le sera 
demain et jusqu'à l’organisation absolue des 
nouveaux tribunaux, ont éprouvé cette injustice, 
si c'en est une, et personne n’a encore imaginé de 
la reprocher aux auteurs de la loi qui en ont dif- 
féré l'exécution, quoique déjà, depuis longtemps, 
elle soit promulguée et que les mêmes motifs 
qu'on nous oppose aujourd’hui eussent dû hâter 
cetle exécution. 

Mais,ajoute-t-on encore, l'intérêt de l'accusé! Eh! 
Messieurs, aucun intérêt n'est et ne fut plus res- 
pectable à mes yeux. Condamné partout à réflé- 
chir sur les vices nombreux de la procédure 
criminelle, je crois pouvoir assurer qu'en même 
temps que la loi s'oppose à ce que, dans un 
même procès, la nouvelle forme d'instruction 

uisse être entée sur la première, l'intérêt de 
nets ne le sollicite même pas. 

Et d’abord la loi s’y oppose. 

Elle veut, et je vous supplie, Messieurs, de re- 
marquer que ce n'est pas ici seulement la loi 
réglementaire, mais la Constitution elle-mème; 
elle veut, dis-je, que le citoyen ne puisse être 
jugé que sur une accusation Ne par des jurés. 

En matière criminelle, porte Particle 9 du cha- 
pitre I de l’Acte constitutionnel, un citoyen ne 
peut être jugé que sur une accusation reçue par 
des jurés. ; f à 

Nul homme, porte l'article premier du titre V 
de la loi sur les jurés, ne peut être poursuivi 
devant le tribunal criminel et jugé que sur une 
accusation reçue par un juré composé de 8 ci- 
toyens. Res: RATE 

Cette loi, dont la disposition est bien impé- 
rieuse, ne peut pas être exécutée partiellement : 
votre intention n’est pas, du moins je le pré- 
sume, de la changer ou d'y apporter aucune 
modification. Pos , 

Or, elle ne sera exécutée qu'autant que l'ac- 
cusé qui sera soumis au jugement du tribunal 
criminel, aura préalablement subi l'épreuve du 
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uré d'accusation, autrement l’inexécution de la 
fe en un point aussi essentiel, expose l'accusé à 
l'arbitraire le plus opposé à l'esprit de notre 
Constitution. | 

En vain prétendrez-vous faire regarder l'ins- 
truction qui aura précédé et le décret prononcé 
contre l’accusé comme devant tenir lieu de la 
procédure prescrite devant le juré d'accusation ? 

Vous ne le pouvez sans violer encore la loi, 
sans substituer, à la forme qu’elle a introduite, 
une forme différente, une forme qu’elle réprouve. 
Et il sera toujours vrai de dire qu’il n’y aura 
pas eu d'accusation reçue par un juré; que 
conséquemment l'accusé ne pourra être pour- 
suivi devant le tribunal criminel, ni jugé par ce 
tribunal. 

Cette opinion ne pourrait avoir queque ap- 
parence de fondement qu’autant que l’on anéan- 
tirait la procédure déjà faite pour la recommen- 
cer suivant la nouvelle forme. 

Mais cet expédient serait la violation la plus 
monstrueuse de la loi, parce qu'une loi posté- 
rieure ne peut pas faire que ce qui a été légale- 
ment fait en vertu d’une loi antérieure et sub- 
sistante, ne soit pas fait ou soit nul. 

Et ce raisonnement s'applique essentiellement 
à l'information qui, dans l’état actuel des cho- 
ses, est une partie intégrante de la procédure, 
et tourne à la décharge de l'accusé, comme elle 
peut servir à le charger. 

Or, dans l’état où nous nous trouverions, par 
la loi dont l'exécution est encore suspendue, les 
dépositions des témoins, reçues soit par l’offi- 
cier de police, soit par le directeur du juré, 
sont bien remises au président du juré qui les 
communique à l’accusateur public; mais elles 
ne sont, entre leurs mains, que de simples ren- 
seignements, et jamais elles ne sont connues 
que des jurés et du public. 

Et contre la disposition textuelle des lois qui 
ne sont pas encore abrogées, des actes auxquels 
elles ont imprimé le sceau de la régularité, 
deviendraient, par leffet d’une loi postérieure, 
de simples renseignements, c’est-à-dire des 
chiffons inutiles à lPinstruction et à une procé- 
dure qu’il faudrait recommencer comme s’il 
n’en eùt pas existé. 

Je m'arrête ici, et je ne crois pas que d’après 
ces motifs il soit possible amet D premier 
amendement proposé par M. Ducastel. Je dis que 
la politique exige même pour la marche plus 
rapide du juré, que ce juré ne connaisse que 
des affaires qui surviendront à partir de son 
installation, de son organisation. Voilà, Messieurs, 
mes motifs : j'en ajouterai un autre. 

Nous ne pouvons nous dissimuler que dans 
le nombre des gens actuellement détenus dans 
les prisons des différents tribunaux, il n’y en 
ait beaucoup, qui n'auraient été justiciables que 
de la police correctionnelle, si elle eùt été éta- 
blie, lorsqu'ils ont été arrêtés. Votre comité a 
senti, comme moi, cette vérité et je lui ai 
proposé, pour le bien de l'humanité, de donner 
un effet rétroactif à la loi de la police cor- 
rectionnelle. Il à adopté mon avis, parce qu'il 
est conforme aux principes et aux lois. Le rap- 
port vous en sera présenté incessamment. Il en 
résultera que les tribunaux criminels actuelle- 
inent existants seront débarrassés d’une grande 
partie des affaires qu'ils ont à juger : ces affai- 
res seront renvoyées à la police correctionnelle, 
et les coupables ne subiront qu’une légère peine. 

Je persiste à demander que l’article de votre 
comité soit entièrement admis avec deux amen- 


dements proposés l’un par M. Ducastel, qui con- 
siste à ce que les juges de district ne puissent 
rononcer d’autres peines que celles portées au 
ode pénal, et l’autre par M. Gohier, qui est 
la suppression de l’appel à minimä; car il est 
affreux de penser que, quand les juges ont 
trouvé un accusé innocent, un seul homme, un 
accusateur public, puisse exiger qu’on reprenne 
encere la connaissance du délit. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Couthon. J'appuie la suppression de l’ap- 
el à minimä; car je crois qu’il est humain d’a- 
bolir cette Constitution atroce. Je m'oppose au 
second amendement de M. Gohier qui a pour 
objet d'autoriser les accusés à faire valoir leurs 
faits justificatifs, parce que, comme l’a très bien 
dit M. Pastoret, il y a une loi relative à la for- 
mation provisoire de la procédure criminelle 

ui a une disposition expresse à cet égard. 

uant au premier amendement proposé par 
M. Ditanel et qui consiste à remplacer les 
mots : « Les plaintes suivies d’informations » 
par ceux-ci : « les plaintes suivies d’informa- 
tions et décret, » je l’appuie de toutes mes for- 
ces contre l'opinion de M. Saladin. 

Il faut, Messieurs, se bien pénétrer que l’ins- 
titution du juré est une institution bienfaisante 
dont il faut se presser de faire jouir les citoyens. 
Or, Messieurs, vous ne parviendrez pas à ce but si 
vous autorisez les anciens tribunaux à retenir 
les procédures entamées devant eux, jusqu’à 
l'information. Il faut partir d'un principe : c'est 
que l’on ne connait véritablement laccusa- 
tion que du jour du décret. Jusqu'au moment 
du décret, tout ce qui a été fait, ne sera, et ne 
doit être pour les jurés, qu’un simple renseigne- 
ment: l'information même n’est pas un titre 
d'accusation. Aussi, jusqu’au moment de l’accu- 
sation, les choses sont absolument entières pour 
le juré. 

Et pourquoi voudriez-vous priver un accusé 
de la facilité de faire décider par le juré qu’il 
n’y a pas lieu à son égard à accusation ? Et vous 
l'en priverez nécessairement, si vous laissez aux 
tribunaux de district la faculté de suivre l’ins- 
truction commencée par l'information. Il peut 
se faire que quoiqu'il y ait une information, le 
juré décide ua n'y a paslieu à accusation ; et 
alors vous dispensez l’accusé du règlement à 
l'extraordinaire, du récolement et de la confron- 
tation; vous les dispensez souvent d'un juge- 
ment infamant; car si, dans le principe, 1l est 
déclaré qu'il ny a pas lieu à accusation, il faut 
que les portes de la maison d'arrêt s'ouvrent et 
que ces hommes soient libres comme nous le 
sommes tous. 

Je persiste donc à soutenir, conformément à 
l'opinion de M. Ducastel, que toutes les procé- 
dures sur lesquelles il y aura plainte et même 
information, mais dont les tribunaux n'auront 
pas été irrévocablement saisis par un décret, 
doivent être renvoyées au juré. Je conviens, Mes- 
sieurs, qu'il y à un très-grand inconvénient, c’est 
celui de surcharger dans le principe un établis- 
sement qui peut-être en ira plus lentement ; 
mais cet inconvénient ne doit pas l'emporter sur 
la protection que nous devons souvent à l'inno- 
cence accusée. 


M. Richard. J'ai demandé la parole pour com- 
battre l'amendement de M. Gohier, tendant à 
supprimer l'appel à minimä. C'est pour avoir 
confondu deux choses bien différentes que 
M. Gohier a proposé cet amendement, et que 
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plusieurs opinants l'ont appuyé. Il existe une 
différence bien malheureuse et bien cruelle 
entre l’ancienne procédure et celle qui va la 
remplacer. 

Par la première procédure les mêmes juges 
prononçaient indivisément sur le fait et sur le 
droit : la seconde, les jurés prononcent sur 
le fait, les juges appliquent la loi. Qu'est-ce que 
l'appel à minima? L'appel à minimä dans la pro- 
cédure n’est autre chose que la demande en cas- 
sation que le commissaire du roi est autorisé à 
requérir dans la seconde procédure. La demande 
en cassation n’a d'autre objet que de se pourvoir 
contre une fausse ou une mauvaise application 
de la loi. (Murmures.) Vous ne pouvez pas suppri- 
mer l'appel à minimä, parce que vous confieriez 
à un trop petit nombre de juges le soin de venger 
la société, parce que vous exposeriez peut-être 
les prévenus à échapper, à raison du petit nom- 
bre d'individus qu'ils auraient à séduire. Il faut 
donc, Messieurs, conserver l'appel à minimä. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité à l’article du comité.) 

M. le Président. Je mets d'abord aux voix 
l'amendement de M. Ducastel, accepté par le 
rapporteur, et qui consiste à remplacer les mots: 
« Les plaintes suivies d'informations » par ceux- 
Ci: « Les plaintes suivies d'informations et décret.» 

Plusieurs membres. La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de \. Ducastel.) 

M. le Président. Je mets aux voix le premier 
amendement de M. Gohier, consistant à suppri- 
mer l'appel à minimä de l’accusateur public 
contre les jugements rendus par les tribunaux 
de district. 


M. Thuriot. L’'amendement de M.Gohier porte 
sur un fait faux, car M. Gohier suppose que con- 
formément à la loi du juré, lorsque le tribunal 
a prononcé, il n’y a plus de puissance qui puisse 
attaquer le jugement. Eh bien, c’est Le contraire; 
car la loi donne expressément aux commissaires 
du roi la faculté d'attaquer, soit qu'on condamne 
soit qi absolve, de manière que M. Gohier le 
met dans une position contraire, selon qu'il se 
trouve devant un tribunal criminel ou devant 
un tribunal de district. 


M. Couthon. Laissons le mot à minimä de 
côté et disons positivement : 

« L'accusateur public ne pourra pas se servir 
de la voie de l’appel contre les jugements ren- 
dus dans les tribunaux de district et auxquels 
les accusés auront acquiescé. » 


(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Cou- 
thon, ainsi rédigé.) 

M. le Président. Je mets aux voix le second 
amendement de M. Gohier, qui est ainsi conçu : 

« L'article 14 du titre VII du décret du 16 sep- 
tembre 1791, relatif à l'établissement des jurés, 
qui permet à l'accusé de faire entendre des té- 
moins pour attester qu’il est homme d'honneur 
et de probité et d’une conduite irréprochable, 
sera déclaré commun aux accusés jugés dans 
les tribunaux de district, sauf aux juges à 
avoir tel égard que de raison à ce témoignage. » 

(L'Assemblée rejette cet amendement.) 

M. Ducastel. Messieurs, comme les peines 
portées par le Code pénal sont le résultat d'un 
juré et qu'il ne s’agira pas dans les tribunaux 
de district d’une instruction du juré, ces tribu- 


345 


naux pourraient croire qu’ils doivent prononcer 
les anciennes peines et non pas les nouvelles. 
En conséquence, je propose de dire que cepen- 
dant les juges de district ne pourront prononcer 
d’autres peines que celles indiquées au Code 
pénal. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Du- 
castel.) 


M. Delaporie. Vous venez d’abolir l’appel à 
minimä, et je vais prouver que vous ne l'avez 
aboli qu'à moitié. Lorsqu'un jugement est ren- 
du, les deux parties ont la faculté d’en appeler 
chacune en droit soi. Vous avez décrété que l’ap- 
pel à minimâ n'aurait plus lieu toutes les fois 
Due accusé acquiescerait au jugement rendu. 
rest très juste, mais il faut encore prévoir le 
cas où l'accusé n'acquiescerait point au juge- 
ment rendu, et en re pour faire modérer 
la peine ou pour la faire supprimer. Il faut que, 
même dans ce cas, l’accusateur public ne puisse 
intervenir, sans quoi l'appel à minima serait 
anéanti d'un côté et existerait encore de l’autre. 

Un membre : J'ajoute à ce qu’a dit le préopi- 
nant que, lorsqu'il y aura appel par un äccusé, 
le tribunal d'appel ne puisse prononcer une 
peine plus forte que la première. 


M. Dueastel. Il me semble qu'il serait plus 
simple de dire que, dans aucun cas, l'appel à 
minimä de l’accusateur public ne sera reçu. 


M. Lecointe-Puyraveau. Vous cherchez, 
dans ce moment, à décharger, autant que faire 
se pourra, les tribunaux criminels de la con- 
naissance d’un très grand nombre d’affaires, et 
si vous adoptez l’idée du préopinant vous aug- 
menterez le nombre des affaires ; car une peine, 
quelque légère qu’elle soit, ne manquera pas de 
paraître trop forte à celui contre lequel elle sera 
portée. Il en interjettera toujours appel. Or, je 
soutiens que l'accusé qui interjette appel doit 
courir le risque d’une peine plus forte. (Murmu- 
res.) 


M. Bigot de Préameneu. La rigueur des 

rincipes m'oblige également à m'opposer à 
CR qui vient de vous être présenté. 
Vous ne réfléchissez pas assez sur la marche de 
la procédure. Lorsque l’appel est porté par l’ac- 
cusateur, un nouveau combat judiciaire s'engage. 
L’accusé, le plus souvent, fait entendre de nou- 
veaux témoins. Vous ne pouvez pas refuser à 
l’accusateur public, à qui des témoins sont indi- 

ués, le droit de les faire entendre. Il arrive 
done qu'après l’appel, une nouvelle instruction 
change l’état de l’affaire. Or, il serait contradic- 
toire à tous les principes, que des juges qui ont 
sous les yeux les preuves d’un crime, qui n’é- 
tait pas assez prouvé dans la première instruc- 
tion, ne puissent cependant pas prononcer une 
peine proportionnée au no iveau délit que l’ap- 
pel a fait connaître. Je propose donc la question 
préalable sur l'amendement tendant à ce que le 
tribunal d'appel ne puisse prononcer une peine 
plus forte que la première. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Couthon. Après les observations que l’on 
vient de faire, voici comment je propose de ré- 
diger l'amendement que vous avez adopté : 

« Les accusateurs publics ne pourront, en au- 
cun cas, attaquer par la voie de l’appel, les juge- 
ments des tribunaux criminels, sauf les droits 
des accusés et des parties civiles. » 
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Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


(L'Assemblée adopte la nouvelle rédaction pro- 
posée par M. Couthon.) 


M. Mouysset. Je demande que l’Assemblée 
nationaie décrète que l’appel de suite, porté en 
l'ordonnance de 1470, n'aura lieu que lorsque 
l'accusé n'aura pas de choses formellement y 
acquises. 

M. Crestin. Je demande la question préalable 
sur l'amendement. Ce serait un principe d’in- 
humanité, parce que, dans le cas où un homme, 
condamné à une peine grave, acquiescerait à 
son jugement, il fut que la loi vienne à son 
Secours. 

M. Couthon. La loi donne des conseils aux 
accusés, et vous devez bien penser qu’ils con- 
seilleront aux accusés condamnés à la mort, d’in- 
terjeter appel. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement de M. Mouysset.) 

M. Lamarque, rapporteur, fait une nouvelle 
lecture de l’article avec les amendements adop- 
tés ; il devient l'article 7 des articles addition- 
nels déjà adoptés et est ainsi conçu : 


AT 


« Toutes les plaintes ou accusations suivies 
d'informations antérieures à l’époque de l’ins- 
tallation des tribunaux criminels, seront jugées 
par les tribunaux qui s’en trouveront saisis, soit 
en première instance, soit par appel, et l’ins- 
truction de la procédure sera continuée suivant 
les lois qui ont précédé l'institution des jurés. 

« Les accusateurs publics ne pourront, en au- 
cun Cas, attaquer par la voie de l'appel les ju- 
gements des tribunaux criminels, sauf les droits 
des accusés et des parties civiles. Les juges de 
districts ne pourront prononcer d’autres peines 
que celles portées dans le Code pénal. » 

(L'Assemblée adopte l’article 7.) 

M. Lamarque, rapporteur, donne lecture du 
deuxième article additionnel présenté à la séance 
du 10 janvier; il devient l’article 8 et est ainsi 
CONÇU : 


Art. 8. 


« Ces mêmes tribunaux seront tenus de ren- 
voyer devant ies juges de police correctionnelle, 
toutes les aftaires qui, d'après la loi, seront de 
la compétence du ces juges. » 

(L'Assemblée adopte l'article 8.) 

Un membre : Je propose l’article additionnel 
suivant : 

« Le ministre de la justice est chargé de se 
faire rendre compte tous les mais, par les com- 
missaires du roi, près les tribunaux de district, 
de l’état des procédures criminelles qui devront 
continuer d'y être instruites et jugées, conformé- 
ment à l’article... à l'effet de faire cesser les 
fonctions des accusateurs publics établis provi- 
soirement près lesdits tribunaux, à l'instant où 
elles ne seront plus nécessaires. » 

(L'Assemblée adopte cet article additionnel, 

sauf redaction.) 

M. Pastoret. Voici deux questions que je pro- 
ose de renvoyer au comité de législation pour 
es examiner : 

1° Dans le cas où le soin ce faire la liste des 


jurés sera confié aux juges de paix, faudra-t-il 
Lu laisser les fonctions de la police de sûreté? 

2° La gendarmerie nationale doit-elle conserver 
la concurrence qu'on lui a donnée avec les juges 
de paix? 

(L'Assemblée renvoie l'examen de ces deux 
questions au comité de législation.) 

M. Albitte. Je demande qu’on renvoie au Co- 
mité de législation la question de savoir Rte 
peine on substituera à la peine de la dégradation 
civique. Il est affreux qu’en France il y ait une 
peine qui compromette des hommes qui ne sont 
pas citoyens actifs. (Mumures.) 

M. Ducastel. Je demande la question préala- 
ble sur la proposition. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Albitte ) 

M.le Présidents'étantabsenté,M.Lemontey, 
ex-président, occupe le fauteuil et fait lecture de 
la notice des objets mis à l’ordre du jour pour 
la séance du soir. 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 12 janvier 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle La 
troisième lecture du projet de décret relatif aux 
funérailles d'Honoré Riquetti-Mirabeau (1). 


M. Castel, rapporteur, fait la troisième lecture 
de ce projet de décret qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la première lecture du projet de décret ci-après, 
le 3 novembre 1791, la seconde le 10 décembre 
suivant, et la troisième le 12 janvier 1792, après 
avoir également décrété qu’elle est en état de 
décider définitivement ; 

« Considérant les services rendus à la nation 
par Honoré-Gabriel Riquetti-Mirabeau, décrète 
que les frais de ses funérailles seront acquittés 
par le Trésor public. » 

Un membre : J'observe que l’Assemblée, n'étant 
pas composée de 200 membres, ne peut délibérer. 

(L'Assemblée suspend la délibération.) (Voy. 
ci-après p. 349.) 

Une dépulaiion de la municipalité de Choue (2), 
district de Mondoubleau. composée du curé et de 
deux ciloyens de celle commune, est introduite à 
la barre. 


M. le curé de Choue, orateur de la députa- 
lion, s'exprime ainsi : 

L'Assemblée nationale voit dans son sein le pas- 
teur et deux des principaux habitants de Choue, 
qui viennent déposer dans son sein leurs alarmes 
sur le sort de leurs concitoyens, emprisonnés à 
la suite d’un rassemblement qui n’a jamais eu 
que les apparences du crime et qui, dans l’inten- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXV 
séance du 10 décembre 1191, page 723, la seconde lec- 
ture de ce projet de decret. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t, XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, page 597. 
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tion de ceux Fu le composaient, n'était pas 
même un délit. Le district de Mondoubleau, situé 
dans un pays pauvre et presque dépeuplé, n’est 
composé que de 35 paroisses, pour le plus grand 
nombre fort petites et qui, lors des réductions 
Lg d'après les dé rets, devaient se réduire 

23. Les bienfaits de l'administration d'un dis- 
trict et d'un tribunal, nont point fait oublier 
aux administrés l'impuissance où ils allaient être 
de subvenir aux frais de leur établissement. En 
conséquence, leur installation fut immédiate- 
ment suivie d’une multitude de demandes, ten- 
dant à en obtenir la suppression. La ville de 
Mondoubleau elle-même, destinée à supporter une 
grande partie de ces charges, s’est rendu justice, 
quoiqu’elle dût profiter de ces principaux avan- 
tages. Différentes délibérations, consignées dans 
les registres dn district et sur ceux des munici- 
palités de campagne, attestent ces faits. 

Si ni a été question d'asseoir les imposi- 
tions, l'inconvénient dont on vient de parler 
devenait beaucoup plus grand. Les habitants de 
Choue, comme ceux des autres communes du 
district, ont vu, qu’en sus des contributions, ils 
auraient encore à payer 4 ou 5 sols pour livre 
pour les frais de l'administration de district et 
pour l'entretien de leur tribunal. Les communes 
redoublirent leurs réclamations pour être déli- 
vrées de ces deux établissements, dont elles ne 
pouvaient plus supporter l'entretien. 

Tel était l’état des choses, lorsque les habitants 
de Choue apprirent que leur paroisse, quoi- 
que des plus considérables du district, devait 

tre comprise dans la suppression. Ils ne dissi- 
mulèrent pas leurs regrets; ils témoignèrent leurs 
craintes d'une manière non scandaleuse ni cou- 
pable, mais de façon à pénétrer les autorités 
constituées de la justice de leurs plaintes. Acca- 
blés par l'administration de district et par un 
tribunal à peu près inutile pour eux, privés de 
leur église dont ils croyaient qu'il était indispen- 
sable pour eux de ne pas se séparer, ils crurent 
ga suffisait de se plaindre pour être exaucés. 

n conséquence, le 4 décembre dernier, après 
une assemblée convoquée au son de la cloche, 
ils partirent pour se rendre à Mondoubleau, au 
nombre de 100 ou de 120, à l'effet de pm 
aux administrateurs, leur pétition sur les objets 
qui viennent d’être énoncés, et encore sur 
l'estimation des biens de leur paroisse, qu'ils 
pensaient être irrégulièrement faite. Gette péti- 
tion, fort courte, présentée en forme de requête 
à MM. les administrateurs, rédigée à la hâte par 
des habitants de la campagne, en qui les soins 
de l'éducation et la culture de l'esprit n’ont pu 
perfectionner les facultés intellectuelles, n’est 
pas exempte de fautes ; mais ils n'avaient aucun 
projet séditieux, ni de subversion des principes 
consacrés par la Constitution. Ils y déclarent 
d'abord qu’ils protestent contre l'estimation des 
biens de leur paroisse, mais ils se fondent uni- 
quement sur la nullité de cette estimation et non 
sur la résolution de ne rien payer; ils offrent, au 
contraire, de souscrire à une imposition conforme 
à celle de 1790, qu'ils croient la seule adoptable 
dans l'hypothèse de la nullité de l'estimation. 
ls terminent leur adresse par demander la sup- 
pression du district et du tribunal, comme trop 
onéreux. Les termes dans lesquels ils la deman- 
dent ne font pas disparaître l'expression de leur 
soumission. En disant qu'ils ne veulent d’autres 
juges que comme par le passé, ils ont voulu dire 
qu'ils entendaient seulement ne vouloir point de 
juges dont l'entretien füt à leur charge. C’est le 
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vœu manifeste qu’ils émettaient alors, et ce vœu 
est celui de tous les habitants du district. 

Il faudrait sans doute se faire illusion pour 
donner une interprétation différente et à la dé- 
marche de cette infortunée commune et aux 
termes dans lesquels elle s’est exprimée. Ce ne 
sont pas des citoyens qui, depuis l’époque heu- 
reuse de la Révolution, ont multiplié les actes de 
leur civisme, qu'on peut accuser de projets in- 
cendiaires et d'être destructeurs de la Constitu- 
tion. Enfin les habitants de Choue, qui ont mar- 
ché fidèlement sur la ligne tracée par la Consti- 
tution et qui ont reçu et fait exécuter le décret 
avec une joie respectueuse, auraient au moins 
Re droits à l’indulgence des représentants 

e la nation, quand même une démarche indis- 

crète pourrait autoriser en apparence à prendre 
le change sur leurs motifs et la droiture de leurs 
intentions. 
. C'est des différents titres qui ne peuvent être 
indifférents aux dignes représentants d'un peuple 
libre, que le pasteur constitutionnel et ses deux 
collègues espèrent qu'ils ne s’en retourneront 
pe sans rapporter à leurs concitoyens la conso- 
ation qu'ils attendent, c'est-à-dire la restitution 
de leur liberté; et pour marque de confiance de 
tout ce qu'ils ont dit depuis, ils ont l'honneur 
de déposer sur le bureau la pétition du 21 dé- 
cembre qui est devenue pour eux la source de 
leurs malheurs. 


M. le Président, répondant à la députation. 
Vous avez oublié ce que vous deviez de respect 
à la loi. L'Assemblée nationale sait ce qu’elle doit 
pardonner à l'égarement, mais elle sait aussi de 
quelle sévérité elle doit user contre la mauvaise 
intention de votre commune. Elle se fera rendre 
un compte exact de sa conduite et elle désire que 
sa justice puisse faire place à la clémence. (4p- 
plaudissements.) 

(Les pétitionnaires se retirent.) 


Une députalion du département de la Nièvre est 
introduite à la barre. 


L'orateur de la députation : Messieurs, nous 
sommes chargés, par le département de la Nièvre, 
de venir auprès de l’Assemblée réclamer le dégrè- 
vement des imposilions de 1792. 


M. Dorizy. J'ai respecté, pour mon départe- 
ment et pour d’autres qui pourraient avoir droit 
à l'iutérêt des membres de l’Assemblée, pour la 
distribution de l'impôt, la justice et la sévérité 
des principes qu'on doit observer. Nul départe- 
ment n'a plus de droit qu'un autre à la justice 
de l’Assemblée; mais l’Assemblée s'exposerait à 
des réclamations continuelles, si elle écoutait une 
pareille demande. Mon département est très sur- 
chargé, et cependant j'ai cru devoir ménager les 
moments du Corps législatif. Je demande que, 
sans entendre la lecture de la pétition, on la 
renvoie au comité de l'ordinaire des finances qui 
est déjà chargé de l'examen de plusieurs autres 
de même nature. En effet, Messieurs, il serait 
abusif d'écouter de pareilles pétitions. Les péti- 
tionnaires qui se présentent à la barre ne doi- 
vent pas obtenir plus d’indulgence que ceux qui 
adressent directement leurs pétitions à l'Assem- 
blée qui les renvoie à un comité. Il est d'autant 
plus nécessaire de prévenir l'admission de sem- 
blables députations, qu’on ne manquera pas d'en 
envoyer d'un grand nombre de départements et 

ue les frais de ces députations sont à la charge 
es administrés. (Applaudissements.) 


Un membre : J'observe que, tous les jours, l'As- 
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semblée nationale écoute la lecture de pétitions 
dont l’objet n'est relatif qu’à des intérêts privés. 
Comment serait-il possible qu’elle refusât d’en- 
tendre une pétition qui intéresse 50,000 citoyens? 


M. Thuriot. Je crois que l’Assemblée natio- 
nale ne peut pas avoir deux mesures. Elle a dé- 
crété une fois qu'elle n’entendrait pas la lecture 
de pétitions relatives au dégrèvement et elle les 
a renvoyées au comité de l'ordinaire des finances. 
Je pense qu’il est naturel que la pétition qu'on 
vous présente y soit également renvoyée, car si 
nous accueillions une semblable pétition, tous 
les départements viendraient successivement en 
faire. 

A cette observation, j’en joins une autre, c’est 
que les pétitionnaires n’ont point suivi la marche 
indiquée par la loi. Ils devaient, avant de venir 
auprès de l’Assemblée, s'adresser au directoire 
de district et ensuite au directoire de départe- 
ment (Murmures.) 


M. Calon. Les pétitionnaires sont envoyés par 
le département. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion, décrète qu’elle 
ne peut entendre la lecture d'une pétition en dé- 
grèvement qui ne doit lui parvenir que par la 
voie du pouvoir exécutif et renvoie la pétition au 
comité de l'ordinaire des finances.) 


Un membre : Je demande que les pétitionnaires 
soient admis à la séance. 


M. le Président, répondant à la dépulation : 
Messieurs, l’Assemblée nationale se fera rendre 
compte de votre pétition. Elle vous invite à sa 
séance. 


Un membre : Je demande qu'il ne soit plus 
admis de pélitionnaires de département pour le 
même objet. 


M. Dorizy. Je n’approuve point les pétitions 
souvent indiscrètes que l’on vous présente ; mais, 
Messieurs, vous ne pouvez point abolir le droit 
le plus sacré, celui de pétition; je demande qu’on 
passe à l'ordre du jour. 


(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

Deux officiers du 2° bataillon des gardes natio- 
nales volontaires du département de l'Eure sont 
introduils à la barre. 

Ils demandent à l’Assemblée de prendre des 
mesures pour que la fourniture des habillements 
des gardes nationaux soit accélérée. Leur ba- 
taillon est formé depuis 4 mois, et cependant on 
n'a pas encore pourvu, en aucune manière, à leur 
habillement. Ils affirment que plusieurs des vo- 
lontaires n'ont pas à demi de quoi se garantir des 
rigueurs de l'hiver, et ils prient l’Assemblée de 
prendre leur état en considération. 


M. Dorizy. Pour faire cesser les plaintes qui 
vous arrivaient de toutes parts à ce sujet, M. Gé- 
rardin vous avait proposé de remettre au pou- 
voir exécutif le soin de pourvoir à l'habillement 
et à l'équipement des gardes nationales, confié 
par les décrets aux corps administratifs. Sa pro- 
position ne fut pas adoptée. J’ose aujourd'hui la 
reproduire; ou, si vous ne voulez pas la décréter, 
je demande au moins que vous chargiez le co- 
mité militaire d'examiner la question de savoir 
s’il ne serait pas plus expéditif et plus avanta- 
geux de charger le ministre, plutôt que les corps 
administratifs, de ces détails étrangers à leurs 
fonctions. 


M. Delaeroix. Je m'oppose à la motion de 


M. Dorizy. Les corps administratifs sont sous la 
surveillance du pouvoir exécutif. Je crois que, 
dans cette circonstance, l’Assemblée suivra la 
marche indiquée et qu’elle a déjà suivie; c’est de 
charger le ministre de la guerre de s’instruire, 
auprès des corps administratifs, des causes du 
retard apporté dans l'habillement des gardes na- 
tionales, et de vous en rendre compte incessam- 
ment. 


M. Lecointe-Puyraveau. Le département de 
l'habillement des troupes de ligne était confié à 
un ci-devant marquis de Bouthilier, qui est ac- 
tuellement à Coblentz. Cette partie a manqué 
totalement cette année; il faut savoir d’où pro- 
vient cette négligence. 

Je demande que le ministre de la guerre rende 
compte de tout ce qui concerne l'habillement 
des troupes de ligne. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
la motion de M. Delacroix. 


(L'Assemblée accorde la priorité à la motion de 
M. Delacroix, puis la décrète.) 


Une dépulation du premier bataillon des vo- 
lontaires du département de la Charente est intro- 
duite à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 
Messieurs, les soldats citoyens composant le pre- 
mier bataillon des volontaires du département 
de la Charente, nos frères et camarades, nous 
ont députés auprès de vous, pour vous offrir 
l'hommage de leur respect et pour vous exprimer 
leur attachement inviolable à laConstitution,leur 
soumission sans bornes à vos lois et leur haine 
implacable contre le despotisme et les tyrans; 
enfin, pour vous jurer que nous avons quitté 
avec plaisir nos pères, nos mères, nos femmes 
et nos enfants pour voler au secours de la patrie 
et que notre seul désir est de combattre ses en- 
nemis, sûrs de les vaincre, ou de mourir en hom- 
mes libres. Législateurs, comptez sur nous; rien 
ne peut nous ébranler; nous savons, comme tous 
nos frères d'armes, que le cri du ralliement de 
nos phalauges citoyennes est et sera toujours : la 
Constitution ou la mort ; que nos bras doivent 
être continuellement tendus pour punir les trai- 
tres, qu’enfin, il n’est point de grâce pour eux. 
Aussi, nous venons en faire le serment : oui, 
représentants de la nation, nous le jurons dans 
le temple auguste de la liberté! oui, nous le ju- 
rons sur nos armes, de ne rentrer dans nos 
foyers qu'après avoir exterminé nos ennemis | 
Vivre libre ou mourir étant la devise des vrais 
patriotes soldats, elle sera à jamais la nôtre. 
(Applaudissements.) 

M. le résident, répondant à la députation : 
Vous êtes armés pour la plus belle de toutes les 
causes, pour la cause de la liberté. La France 
doit des éloges à votre courage et à votre civisme 
et les représentants du peuple aiment à vouspayer 
ce tribut : Soldats citoyens, vous n'oublierez 
pas, sans doute, que pour vaincre, il est indispen- 
sable d'observer strictement les lois de la disci- 
pline. Ce n’est plus le despotisme qui vous com- 
mande cette soumission; c’est la patrie qui vous 
la demande et elle vous en récompensera. L’As- 
semblée nationale vous invite à assister à sa 
séance. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de cette adresse et 
tte y sera insérée, ainsi que la réponse de 

. le Président.) 


M. Calon, au nom des commissaires-inspec- 
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teurs de la salle, annonce que dès, demain, il sera 
distribué aux membres de l’Assemblée 220 billets 
de tribunes au lieu de 100 que l’on distribuait 
auparavant. 


M. Caminet, au nom des comités diplomatique 
et de commerce, fait la deuxième lecture du projet 
de décret relatif à la convention commerciale faite 
entre le roi et la République de Mulhausen (1). 

Ge projet de décret est ainsi concu (2) : 

« L'Assemblée nationale, ayant entendu le rap- 
port de ses comités diplomatique et de commerce 
réunis, sur la convention signée au nom du roi, 
d’une part; et de l’autre au nom de la république 
de Mulhausen, le 22 septembre 1791, par les com- 
missaires respectifs : 

« Considérant qu'il est utile à la nation, et 
conforme aux usages d'amitié et de bon voisi- 
nage, pratiqués depuis longtemps, entre elle et 
ladite république, de donner aux relations com- 
merciales réciproques la forme qu’exigent les 
lois du royaume : 

« Ratifie la susdite convention dans tout son 
contenu, pour cette convention annexée au pré- 
sent décret, avoir sa pleine et entière exécution, 
à compter du {°° janvier 1792. » 

(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 


M. Castel fait la troisième lecture du projet 
de décret relatif aux funérailles d'Honoré-Ga- 
briel Riquetti-Mirabeau; lecture qui avait été 
ajournée au commencement de la séance parce 
que l’Assemblée n’était pas en nombre pour dé- 
libérer (3). 

L'Assemblée décrète d'abord qu’elle est en état 
de rendre le décret défiaitif, puis adopte à l’u- 
nanimité le projet de décret. (4pplaudissements.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée natiouale, après avoir entendu 
la ras lecture du projet de décret ci-après 
le 3 novembre 1791, la seconde le 10 décembre 
suivant et la troisième le 12 janvier 1792, après 
avoir également décrété qu'elle est en état de 
décider définitivement; ; 

« Considérant les services rendus à la nation 
par Honoré-Gabriel Riquetti-Mirabeau, décrète 
que les frais de ses funérailles seront acquittés 
par le Trésor public.» 

M. Chéron-La-Bruyère, au nom du comilé 
des domaines, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur la queslion de savoir si les pro- 
cureurs-syndics des districts doivent être chargés 
de faire les poursuites nécessaires contre ceux qui 
commettent des délits dans les bois et forêts na- 
tionales (4); il s'exprime ainsi : aŸz 

Messieurs, c'est une question extrêmement im 
portante et qu'il serait dangereux de laisser dé- 
générer, que celle de savoir si vous devez aliéner 
en tout ou en partie les forêts nationales, quel 

ue soit d’ailleurs l’état actuel de vos finances. 
ais, Messieurs, en attendant que cette grande 
question soit décidée, l’Assemblée nationale a 
paru s’attacher plus particulièrement à la motion 
d’un de ses membres, qui propose de charger 
provisoirement les procureurs syndics de district 


(1) Voir ci-dessus, la première lecture de ce projet de 
décret, séance du 5 Janvier 1792, page 92. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8°, tome 146, n° 6. 

(3) Voy. ci-dessus, même séance, page 346,et,t. XXXV, 
séance du 10 décembre 1791, page 723. 

(4) Voy. ci-dessus, séance du 7 janvier 1792, page 136, 
la motion de M. Dorizy à ce sujel. 
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de remplir les fonctions des ci-devant officiers 
des maïtrises des eaux et forêts. Cette motion 
füt décrétée et renvoyée au comité des domaines : 
mais, Messieurs, vous ignoriez sans doute que 
l'article 1° du titre XV de la loi du 29 septem- 
bre 1791, sur l'administration forestière, porte 
textuellement que les officiers des ci-devant 
grueries et maîtrises, titulaires ou par commis- 
sion, chargés de l'administration des forêts du 
royaume doivent continuer leurs fonctions jus- 
qu à ce que les nouveaux préposés créés par la 
même loi entrent en activité. Or, vous voyez, 
Messieurs, que la police des forêts reste assurée. 
La même loi et toutes celles qui l'ont précédée, 
concernant la même administration, mettent les 
forêts nationales sous la surveillance des corps 
administratifs et municipalités. Il ne s’agit donc 
que de les inviter expressément à redoubler de 
zèle et d'activité. 

Vous devez vous occuper dans un mois de la 
grande question de l’aliénation des forêts : à 
quoi serviront les mesures provisoires pour un 
temps si court? En supposant que vous les dé- 
crétassiez aujourd’hui même, qu’elles fussent 
sanctionnées demain, les expéditions, impres- 
sions et réimpressions dans les départements, 
publications et affiches vous reporteront au temps 
où les mesures provisoires cesseront d'être utiles. 
Observez encore, Messieurs, qu’il ne s’agit que 
d'une simple surveillance do la loi du 
29 septembre a pourvu; qu'il n'y a d'ici au 
15 avril aucune opération à faire dans les forêts, 
et qu'il serait aussi dispendieux qu'inutile d'or- 
donner de nouvelles dispositions. 

En conséquence, votre comité des domaines 
me charge, Messieurs, de vous proposer le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'aux 
termes de l’article 1° du titre XV de la loi du 
29 septembre 1791 concernant l'établissement 
d’une nouvelle administration forestière, les an- 
ciens officiers de maïîtrises ou grueries, titulaires 
ou par commission, chargés de l'administration 
des forêts du royaume doivent continuer leurs 
fonctions sous la surveillance des corps admi- 
nistratifs, jusqu’à ce que les nouveaux préposés, 
en exécution de ladite loi, entrent en activité, 
et qu'en conséquence, la police des forêts de- 
meure assurée jusqu'à ce sh ait été statué sur 
l'ajournement à un mois de la question de sa- 
voir s’il est utile ou avantageux à la nation 
d’aliéner ou non aliéner ses forêts, décrète qu'il 
n’y a lieu à délibérer sur la proposition de char- 
ger les procureurs-syndics des districts, des 
fonctions qui sont encore provisoirement rem- 
plies par les ci-devant procureurs du roi des 
maîtrises des eaux et forêts. » 


M. Dorizy. C'est sur ma motion que cette 
question a été renvoyée au comité. Le rappor- 
teur avait dit que les fonctions des officiers de 
maitrises des eaux et forèls étaient expirées de- 
puis le 1 janvier 1792. Je n'avais point la loi 
sous les yeux; pour que l’administration ne fût 
point en suspens, je fis cette proposition. J'ai 
depuis relu le décret. J'ai reconnu que je m'étais 
trompé et que, d'après cela, il était avantageux, 
sous tous les rapports, de ne prendre, dans ce 
moment, aucune mesure provisoire. J'ai cru de 
mon devoir de vous expliquer par quels motifs 
je fis la motion, par quels motifs je demande sur 
elle la question préalable. 


Un membre : Je demande que l’Assemblée na- 
tionale décrète qu’il sera suspendu à toute no- 
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mination à ces fonctions jusqu'à la détermina- 
tion définitive. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

M. Hlanchon. Je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité. Le pouvoir exécu- 
tif s'est empressé de nommer les administrateurs 
du centre, qui sont les plus inutiles, ainsi que 
des conservateurs, malgré le décret contraire que 
vous avez rendu. Or, l’Assemblée se propose, 
dans un mois, ou de décréter la vente des forêts 
ou de s'occuper des changements de leur régime. 
Il s'en suivra qu’il y aura des officiers de nou- 
velle création nommés, qu'il vous faudra dédom- 
mager parce qu'il est impossible que vous les 
conserviez. Voilà pourquoi, Messieurs, je de- 
mande la question préalable. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Broussonnet. Ce sont précisément les 
raisons données par M. Blanchon qui me déter- 
minent à appuyer le projet du comité et je de- 
mande à ajouter une observation qui peut-être 
aura plus d'une fois son application dans cette 
Assemblée. Il est bien étonnant — et ceci pourra 
influer dans cette grande question — qu’on oublie 
à ce point une loi formelle de l’Assemblée cons- 
tituante, qui défend à tous ses membres d'aller 
solliciter auprès des ministres. (4pplaudisse- 
ments.) 

Je le dis bautement parce que je le sais. Il y a 
déjà un certain nombre de conservateurs des 
eaux et forêts nommés par le ministre. Plusieurs, 
et peut-être tous, l’ont été en vertu de sollicita- 
tions des membres de l’Assemblée auprès du 
ministre. Ces sollicitations ne sont pas seule- 
ment directes; je sais que des députations en- 
tières de département se sont permis d'envoyer 
des espèces de certificats au ministre en faveur 
de telle ou telle personne, et c’est d’après ces 
recommandations que le ministre a nommé à 
l'administration forestière. Il est étonnant que 
l'on oublie ainsi la loi du 7 avril 1791 qui défend 
aux membres de l'Assemblée nationale de solli- 
citer pour eux ou pour personne auprès des mi- 
nistres pour obtenir des places, pensions ou gra- 
tilications. (Applaudissements.) 

Je n’ai fait, Messieurs, cette observation géné- 
rale, et qui trouvera certainement son applica- 
tion dans l'Assemblée que pour appuyer en 
mème temps le projet du comité en y ajoutant 
un amendement qui consisterait à suspendre 
l'organisation de l'administration forestière jus- 
qu'après l'entière décision du fond de la ques- 
tion. 


M. Roux-Fasillae. Je fais la motion expresse 
que l’Assemblée décrète, à l'instant, qu’elle inter- 

it à tous ses membres de solliciter auprès des 
ministres aucune place quelle qu’elle soit. (4p- 
plaudissements.) 


M. Lequinio. On éluderait encore ce décret. 
Il est une manière indirecte de solliciter, c’est 
de venir avec une requête au bas de laquelle on 
viendrait vous prier d’apposer votre certificat 

our attester que M. un tel est patriote ou non. 
e demande si ce ne sont pas les administrateurs 
qui doivent le faire et si ces certificats ne doi- 
vent pas être interdits aux membres de l’Assem- 
blée. Je demande donc non pas que l’Assemblée 
nationale rende un décret qui défend de solli- 
citer les ministres, mais que l'Assemblée défende 
tous certificats donnés par ses membres. (4p- 
plaudissements.) 


| 


M. Charlier. Ma motion a pour objet d’éten- 
dre à l’Assemblée nationale actuelle le règlement 
de police qui a été fait par l’Assemblée consti- 
tuante. 11 est indécent que les membres de l’As- 
semblée actuelle aillent faire le pied de grue 
dans l’antichambre des ministres. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Dorizy. Je demande l’ordre du jour motivé 
sur la loi eKistante. 


M. HRoux-Fasillae. Elle n'existe pas. 


M. Hilaire. Je demande en même temps qu'il 
soit défendu aux députés de signer des certi- 
ficats. 

M. Audrein. On nous insulte. Je ne sollicite 
jamais; mais je certifierai vingt fois la bonne 
conduite de quelqu'un. Je demande l’ordre du 
jour. 

M. Lagrévol. De deux choses l’une : ou vous 
voulez empêcher les députés de solliciter, ou 
vous voulez les empêcher de donner des certi- 
licats. Si vous voulez les empêcher de solliciter, 
il faut passer à l’ordre du jour, parce qu'il existe 
une loi du 7 avril et qu'il est inutile d’en faire 
une nouvelle. Si vous voulez empêcher les dé- 
putés de donner des certificats sur des faits qui 
sont à leur connaissance, vous ne le pouvez pas, 
vous n’en avez pas le droit, et je demande éga- 
lement qu’on passe à l’ordre du jour. 

Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée sur la motion relative aux sollicita- 
tions et aux certificats. 


(L'Assemblée ferme la discussion.) 


. Plusieurs membres demandent que l’ordre du 
jour, motivé sur la loi du 7 avril, soit mis aux 
VOIX. 


D'autres membres demandent la lecture de 
cette loi. 


M. Broussonnet, secrétaire. Noici la loi, elle 
est du 7 avril : 

« L'Assemblée nationale décrète, comme article 
constitutionnel, qu'aucun membre de l’Assem- 
blée nationale actuelle, ni des législatures sui- 
vantes, les membres du tribunal de cassation, 
et ceux qui serviront dans le haut juré, ne pour- 
ront être promus au ministère, ni recevoir au- 
cunes places, dons, pensions, traitements ou 
commissions du pouvoir exécutif ou de sesagents, 
pendant la durée de leurs fonctions, et pendant 
4 ans après en avoir cessé l'existence. 

« Il en sera de même pour ceux qui seront 
seulement inscrits sur la liste du haut juré, pen- 
dant tout le temps de durera leur inscription. 

« Aucun membre du Corps législatif ne pourra 
solliciter, ni pour autrui, ni pour lui-même, 
aucunes places, dons, pensions, traitements ou 
gratifications du pouvoir exécutif ou de ses 
agents. 

«Les militaires, membres de l’Assemblée,pour- 
ront néanmoins être employés dans le grade 
dont ils sont maintenant pourvus, ils avanceront, 
pendant les 4 ans, à ceux qui leur seraient dé- 
volus par ancienneté; mais 1ls ne pourront pro- 
fiter, pendant ce lemps, du choix du roi pour 
obtenir un grade supérieur à celui dont ils 
jouissent aujourd'hui. 

.« Le comité de Constitution proposera la peine 
à infliger à ceux qui contreviendront au présent 
article. » 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour en le 
motivant sur la loi du 7 avril) 


M. I&ouyer. Je demande la parole pour faire 
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une motion d'ordre relativement à la question 
que vous venez de résoudre, car je crois que la 
motion que j'ai à faire n’est pas comprise dans 
la loi dont M. le secrétaire a fait lecture. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Houyer. Je demande qu'il soit défendu 
aux membres de l’Assemblée, lorsque les mi- 
nistres viendront à leur place, de leur porter 
aucun billet ni de les suivre en groupe. (Applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Rouyer.) 

Ces motions incidentes étant écartées, la dis- 
cussion reprend sur le projet de décret présenté 
De M. Chéron-La-Bruyère au nom du comité des 

omaines. 


M. le Président établit l’état de la délibéra- 
tion. M. Blanchon a demandé la question préa- 
lable sur le projet du comité et M. Broussonnet 
l'a appuyé en demandant, par amendement, que 
l'on suspende provisoirement l'organisation de 
l'administration forestière. 

Un membre : Je pre de décréter, par sous- 
amendement, qu'il pourra être procédé à la no- 
mination des nouveaux administrateurs des 
eaux et forêts, mais qu'ils n’entreront en fonc- 
tions que lorsque la discussion sera terminée 
sur la question de l’aliénation des forêts natio- 
nales. 


M. Lagrévol appuie ce sous-amendement. 


Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur le sous-amendement. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur le sous-amendement.) 

M. le Président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Broussonnet tendant à suspendre 
provisoirement l'organisation de l’administra- 
tion forestière. 

Un membre : Je demande que vous décrétiez 
l'urgence avant d'adopter cet amendement. 

M. Gérardin. On n’a jamais proposé l'urgence 
our un amendement. Si vous voulez décréter 
‘urgence, il faut convertir l'amendement en 
motion principale. (Murmures.) Il est impossible 
de délibérer au milieu de ces mouvements et de 
cette loquacité turbulente. (Murmures.) Je de- 
mande que vous renvoyez l'amendement au co- 
mité des domaines, pour vous présenter une 
rédaction. La question est trop importante pour 
être décidée ce soir. Le comité des domaines 
pourrait nous faire le rapport demain matin. 


M. Lasource. Je m'oppose à la proposition 
de convertir l'amendement en motion princi- 
pale; et malgré le reproche de loquacité, je de- 
mande qu’on décrète l'urgence. 

M. Chéron-La-lBruyère, rapporleur. Aux 
termes des décrets, aux termes du règlement, 
tout s'oppose à ce que vous rendiez aujourd'hui 
un décret d'urgence qui ne vous à été FRAReES 
par personne. Je demande le renvoi de l'amen- 
dement au comité des domaines pour qu'il vous 
en fasse son rapport. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
le renvoi! 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
renvoie l'amendement au comité des domaines 
pour en faire le rapport demain matin.) 
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NM. Chéron-La-Bruyère, rapporteur, fait 
une nouvelle lecture du décret. 


Un membre : Je demande que le projet de dé- 
cret soit renvoyé au comité des domaines pour 
en faire demain le rapport, en même temps que 
celui sur la suspension de l’organisation de l’ad- 
ministration forestière proposée par M. Brous- 
sonpet. 

(L'Assemblée renvoie le projet de décret au 
comité des domaines pour le joindre à l’'amen- 
dement de M. Broussonnet et en faire le rapport 
demain.) 


M. Journu-Auber, au nom du comilé colo- 
nial, soumet à la discussion le projet de décret 
sur les effets de la Révolution dans les colonies 
françaises au delà du cap de Bonne-Espérance ; 
sur la nécessité d'y envoyer À commissaires civils, 
au. lieu de ?, dont l'Assemblée nationale cons- 
tituante avait décrété l'envoi ; sur l'importance 
de rétablir à Pondichéry une garnison el un état 
militaire qui assurent la tranquillité publique 
dans nos possessions de l'Inde, el sur les moyens 
d'établir de nouvelles cultures sans le service des 
esclaves (1). 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des colonies, informée des troubles et 
des dissensions qui ont éclaté dans les établis- 
sements français de Coromanidel et du Bengale ; 
considérant qu’il est nécessaire d'y envoyer in- 
cessamment des commissaires revêtus de pou- 
voirs suffisants pour y rétablir la concorde, as- 
surer la paix entre les citoyens et y organiser 
les pouvoirs sur les bases constitutionnelles ; 

« Considérant que l'époque prochaine du dé- 
part des vaisseaux destinés à doubler le cap de 
Bonne-Espérance ne permet pas de différer la 
nomination de ces commissaires, décrète qu’il 
y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir préala- 
blement décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art 1%, Le nombre des comuwmissaires civils 
nommés pour les iles de France et de Bourbon, 
en exécution de la Joi du {8 août dernier, sera 

orté à quatre, et leur mission s'étendra avec 

es mêmes pouvoirs à tous les établissements 
français au delà du cap de Bonne-Espérance. 

« Art. 2. Ils seront aussi chargés de visiter 
toutes les iles et tous les comptoirs français de 
l'Inde, et de faire des rapports exacts sur les 
concessions, les réformes et les améliorations 
dont ils sont susceptibles et de présenter aussi 
des vues et des projets sur les territoires qui 
pourraient y être ajoutés, par cession libre et 
amicale de leurs légitimes possesseurs et non 
autrement. 

« Art. 3. Le ministre de la marine demeure 
chargé de proposer un plan pour rétablir Pon- 
dichéry avec une garnison proportionnée à l’im- 
portance de cette place, et pour former deux 
gouvernements distincts, de toutes les posses- 
sions françaises dans l'Inde, sans toutefois aug- 


(1) Voir ci-dessus, séance du 7 janvier 1792 au soir, 
lo rapport de M. Journu-Auber. 
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menter le nombre des officiers généraux déter- 
miné pour ces colonies par l’Assemblée consti- 
tuante. » 


(L'Assemblé eadopte, sans discussion, le décret 
d'urgence et les articles 1 et 2 du décret défi- 
nitif.) 

M. Journu-Auber, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 3 qui est ainsi conçu : , 

« Le ministre de la marine demeure chargé 
de proposer un plan pour rétablir Pondichéry 
avec une garnison proportionnée à l'importance 
de cette place, et pour former deux gouverne- 
ments distincts de toutes les possessions fran- 
çaises dans l'Inde, sans toutefois augmenter le 
nombre des officiers généraux déterminé pour 
ces colonies par l’Assemblée constiluante. » 


M. Mathieu Dumas. Il me semble qu’il s'é- 
lève ici une grande question, ou du moins qu'on 
la préjuge. Faut-il, ou ne faut-il pas relever les 
fortifications de Pondichéry ? Telle est la ques- 
tion qui parait se présenter. 

Si on les relève, c’est une enveloppe très vaste 
qui coûtera plusieurs millions. Je sais très bien 
qu'il est différent d’avoir un point de force, ou 
un simple établissement de commerce, tel qu'un 
comptoir. Mais j'ai entendu discuter, par des 
hommes beaucoup plus instruits que moi dans 
les affaires de l'Inde, le point très capital de 
savoir s’il fallait avoir dans l'Inde des places 
fortes pour pouvoir tenir contre les forces des 
Anglais lorsqu'ils nous se à l'impro- 
viste au commencement de la guerre. Je sais 
que toutes les dépenses qu'on y à faites succes- 
sivement ont été absolument inutiles, que l’évé- 
nement a toujours prouvé que c’est vainement 

u'on à ETUI A ces fortifications, et que l’on ne 
aisait que perdre avec éclat des ressources qui 
avaient coùté très cher. 

Je demande le renvoi de cet article 3 aux 
comités de marine et colonial réunis, pour vous 
présenter leur opinion sur l'importance de Pon- 
dichéry dans l'Inde, et pour examiner à nouveau 
une disposition qui peut changer nos rapports 
politiques et commerciaux dans ce pays. 


Un membre : Je prie l’Assemblée d'observer 
que les fortifications de Pondichéry sont rele- 
vées depuis la paix dernière, partie en terre, 
partie en maçonnerie. Les chemins couverts 
sont formés; les fossés creusés: Voilà quel est 
l’état de la place de Pondichéry. En faisant at- 
tention au rapport dont le projet de décret est 
précédé, on aurait vu que le comité ne propose 
que de rétablir la garnison à laquelle le minis- 
tre a donné ordre d’évacuer la place. 

M. Journu-Auber, rapporteur. 1l n'est point 
question de relever les fortifications de Pondi- 
chéry. C’est sur le plan qui sera proposé par le 
ministre que l’on statuera. Les fortifications ont 
toujours été relevées. 

M. Mathieu Ebumas. Avec ces mots : « Pour 
rétablir Pondicaérv avec une garnison » vous 
décidez une importante question, et vous donnez 
au ministre une trop grande latitude, par les 
raisons que je vous ai données tout à l heure. 
Ceci demandera de plus grands dével:.op-ments. 
Par conséquent, si la question était agitée, je 
serais d'avis de ne point rétablir Pondichéry 
comme is forte, et je vois à regret, dans cet 
article 3, une latitude donnée au ministre qui 
préjuge que l'on rétablira Pondichéry. 

M. Journu-Auber, rapporteur. Je ne demande 
pas d'augmenter les fortifications de Pondichéry, 


mais de les conserver. Il faut jésbir un état mi- 
litaire quelconque et ne pas livrer cette ville au 
premier brigand qui voudrait s’en emparer. 


M.Aubert-Dubayet.J'observeraià l’Assemblée 
que des grandes causes du discrédit des 

rançais dans l'Inde tient précisément à ce 
qu'une place de guerre n'est devenue qu’un 
simple comptoir, et que, lorsque dans l'Inde, les 
tisserands, les teinturiers et tous les hommes 
qui alimentent notre commerce, n’ont plus vu 
dans Pondichery qu'une ville qui pouvait être 
prise par les premiers brigands qui s'y présen- 
teraient, leur confiance a été radicalement dé- 
truite. C'est un des grands vices de l’adminis- 
tration de M. de Castries. 

Or, je dis que, dans le moment où un con- 
current dangereux s'élève contre les Anglais, 
c'est très sagement, c’est d’une manière profon- 
dément vue que le comité colonial vous propose 
de rétablir Pondichéry qui a déjà un cercle bas- 
tionné et qu’il vous propose d'y installer un 
gouvernement militaire. Que ce gouvernement 
soit faible, l'histoire prouve pourtant qu’il peut 
toujours présenter une digue redoutable aux 
Anglais. Le commerce de l'Inde est très négligé ; 
il est négligé honteusement pour la nation fran- 
çaise. 

J'ajoute, Messieurs, qu’au moment où la li- 
berté a fait connaître tous ses charmes dans nos 
différents comptoirs de l’Inde, à Chandernagor, 
à Pondichéry, ce serait trahir nos principes, 
ce serait manquer à notre mission, que de les 
abandonner en quelque sorte à leur faiblesse. 
Gest là où vous devez envoyer de grandes for- 
ces. Je crois que l’Assemblée fera parfaitement 
bien d'adopter l’article proposé par son comité 
colonial. (Applaudissements.) 

M. Taillefer. Quand même il serait vrai, 
comme l’a dit le préopinant, que la cause du 
discrédit du commerce dans l’Inde serait occa- 
sionnée par le défaut de places fortes, ce ne se- 
rait pas une raison pour relever Pondichéry. C'est 
une grande question que celle de savoir si le 
commerce des Européens dans l'Inde doit être 
soutenu par des places fortes. Quant à moi, je 
crois au Contraire que les places fortes sont la 
ruine du commerce. 

D'ailleurs, Messieurs, Pondichéry est une place 
qui, au fond, est très mauvaise. D'un côté, elle 
n'a qu'une mauvaise rade et point de port. Ses 
fortifications ne seront jamais bonnes. Ce n’est 
pas le moment de décréter d'emblée une chose 
de cette importance, car ce serait donner bien 
promptement gain de cause à la proposition du 
ministère. J'en reviens à celle qui a été faite par 
M. Dumas, d'ajourner et de renvoyer aux comi- 
tés de marine, colonial et militaire réunis. 


M. Ducos. Il ne s’agit pas en ce moment de 
discuter un plan de fortifications pour Pondi- 
chéry, mais seulement de charger le ministre 
d'en proposer un. Alors il sera temps de présen- 
ter les considérations qu'on présente aujour- 
d'hui à l’Assemblée nationale, et les membres 

ui ne voudront pas l’adopter pourront deman- 

er * question préalable. Je demande donc l’ad- 
nussi)n de l’article. 

M. Albitte. Je suis étonné qu’on nous ren- 
voie sans cesse aux ministres pour avoir des 
avis et des plans. C’est de fait donner l'initiative 
au ministre sur tous les points qui concernent 
l'utilité publique. Il est étonnant que des dépu- 
tés citoyens disent qu'il faut avoir de grandes 
forces à Pondichéry. Moi, je soutiens que la li- 
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berté veut que nous n’y ayons pas tant de forces 
militaires, car, qui dirige les vies de ces pla- 
ces? C’est une autorité purement militaire, et 
dans les villes où ce pouvoir règne, la liberté 
est absolument nulle; il faut tâcher que nous 
ayons le moins de places possible de ce genre. 
Soyez certains que la liberté ne finira que par 
l'étendue . vous donnerez au pouvoir militaire. 
Je demande le renvoi aux comités diplomatique, 
militaire, de marine et colonial réunis. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


. (L'Assemblée ferme la discussion et renvoie 
l’article 3 aux comités colonial, militaire, de 
marine et diplomatique réunis.) 


M. Ducos. J'ai demandé la parole pour pré- 
senter un article additionnel, qui tient immé- 
diatement à la prospérité du commerce français, 
dans les Indes orientales; un décret rendu par 
l’Assemblée constituante, circonscrit dans les 
ports de Lorient et de Toulon, les retours des 
vaisseaux de l'Inde. Ce fut une victoire rempor- 
tée par le génie du monopole fiscal, sur les véri- 
tables principes de la liberté du commerce; ce 
fut un privilège accordé à deux ports du royaume, 
par l’Assemblée, qui avait aboli tous les privi- 
èges; vous ne vous en laisserez point imposer par 
des considérations mercantiles, et vous envisa- 
gerez si l'avantage du commerce de l’Inde, que 
tant de grands intérêts vous portent à favoriser, 
r’exigent point que vous rendiez hommage, dans 
cette occasion, aux principes de liberté et d’éga- 
lité commerciales. Ce n’est point le moment d’en- 
tamer cette importante question; mais je de- 
mande que l’Assemblée nationale renvoie à ses 
comités colonial et de commerce réunis la mo- 
tion que je fais de rendre à tous les vaisseaux 
venant de l’Inde la liberté de faire leurs retours 
dans tous les ports du royaume, pour en rendre 
compte sous deux mois. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Ducos.) 


M. le Président, M. Didot fait hommage à 
l’Assemblée d’un exemplaire in-quarto de la Cons- 
litution française qui sort de ses presses. 

(L'Assemblée accepte l'hommage de M. Didot, 
ordonne qu’il en sera fait mention honorable 
au procès-verbal et que ledit exemplaire de l’Acte 
constitutionnel sera déposé aux archives.) 


Un membre, au nom du comité de l'examen des 
comptes, présente un projet de décret qui est 
adopté en ces termes : ; 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de l'examen des comptes 
sur un mémoire relatif à la comptabilité de l'an- 
cienne ‘administration des domaines, qui lui a 
été présenté par le pouvoir exécutif, 

« Décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer, sauf 
aux anciens administrateurs des domaines à por- 
ter en dépense dans les comptes à rendre de 

* leur part, conformément à l’article 1°" du titre I 
du décret du 4 juillet dernier, les frais de rédac- 
tion que l’Assemblée nationale se réserve de li- 
quider, lorsqu'elle statuera définitivement sur 
lesdits comptes. » 


M. Lecointre. Je demande la Poe pour 
faire un rapport au nom du comité de surveil- 
lance. 

Un membre : J'observe que l’Assemblée n’est 
pas très nombreuse et je rappelle que lorsque le 
comité de surveillance fait un rapport, on est 
engagé pour toute la nuit. En conséquence, je 
demande que M. Lecointre ne soit pas entendu. 
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(L'Assemblée décrète que M. Lecointre sera 
entendu.) 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance, fait un rapport et présente un projet de 
décret relatif aux tentatives faites auprès de 
M. Wimpfen pour l'engager à livrer aux ennemis 
de la France la place de Neufbrisach ; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, une des plus importantes fonctions 
déléguées par la Constitution au Corps légis- 
latif, est d'accuser et de poursuivre, devant la 
haute cour nationale, ceux qui seront prévenus 
d’attentat et de complot contre la sûreté géné- 
rale de l'Etat. Un des devoirs les plus sacrés 
qu’ait à remplir tout Français est de dénoncer 
hautement ces sortes d’attentat. 

C’est ainsi que chaque citoyen, devenant sen- 
tinelle de la liberté, travaillera, de concert avec 
le législateur, à déjouer les trames ourdies con- 
tre la tranquillité de l’Empire, et qu’on viendra 
à bout d’effrayer, par de salutaires exemples, 
ceux pour qui l’amour de la patrie est un frein 
suffisant. 

Eh! dans quel temps, Messieurs, cet heureux 
accord de la vigilance et de la loi peut-il être 
plus nécessaire que dans un moment où la horde 
de rebelles, qui borne nos frontières, emploie 
tous les genres de séduction et de perfidie, pour 
réaliser les coupables projets qu’elle médite, et 
obtenir par la trahison ce qu’elle ne pourra ja- 
mais obtenir par la force. 

Vous avez senti, Messieurs, la nécessité d’ar- 
rêter et de punir ces manœuvres. 

Informé par le directoire du département du 
Haut-Rhin des tentatives faites de la part des 
Français émigrés auprès de M. Wimpfen, maré- 
chal de camp, commandant des troupes de ligne 
à Colmar, pour ébranler sa fidélité, vous avez 
décrété, le 22 novembre dernier, que M. Wimp- 
fen, immédiatement après la réception de votre 
décret, serait invité, par le directoire du dépar- 
tement du Haut-Rhin, à se rendre dans le es 
de ses séances, pour y passer une déclaration 
précise des faits relatils aux propositions de sé- 
duction qui lui ont été faites de la part des prin- 
ces français émigrés, dont il a entretenu les ad- 
ministrateurs du directoire du département ; 
qu’il joindrait à sa déclaration les lettres et au- 
tres pièces de conviction s’il en a reçu; et que, 
dans le cas contraire, il donnerait les rensei- 
gnements et instructions, même des indices ca- 
pables de préparer la preuve des faits par lui 
avancés ; qu'il serait du tout dressé, par le direc- 
toire du département, un procès-verbal, dont 
une expédition en forme serait adressée au mi- 
nistre de l’intérieur, qui la ferait parvenir sur- 
le-champ à l'Assemblée nationale. 

En conséquence de ce décret sanctionné et 
envoyé le 23 novembre aux administrateurs 
du département du Haut-Rhin, M. Wimpfen, in- 
vité par eux, s'est rendu à leur séance le 8 dé- 
cembre dernier, et y a fait la déclaration con- 
tenue au procès-verbal dont je vais avoir l’hon- 
neur de vous faire lecture, ainsi que des autres 
pièces si vous le jugez à Dre (Non! non!) 

Il n’est personne de vous, Messieurs, qui n'ait 
vu, dans les deux lettres écrites à M. Wimpfen, 
un attentat bien caractérisé ; il n’est personne 
qui n’invoque toute la sévérité des lois contre 
l’agent des princes fugitifs qui essaye d'abord 
tous les moyens de séduction pour corrompre 
un de nos commandants, et qui, sans se rebuter 
des refus qu’il éprouve, revient encore à la 
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charge. Voilà sans doute un grand délit, mais 
quel en est l’auteur ? oh 

Votre comité, Messieurs, en excusant la déli- 
catesse de M. Wimpfen ne l’a pas approuvée. Il 
a pensé qu'ensevelir dans le secret le nom du 
traitre, du perfide agent qui a cherché à la sé- 
duire, ce serait se déclarer complice de la tra- 
hison. En rendant votre décret du 22 novembre, 
votre objet était d'avoir des éclaircissements qui 
pussent vous mettre dans le cas de porter le 
décret d'accusation, et comment porterez-vous 
ce décret, si vous ignorez le coupable? 

Votre comité, Messieurs, n’estime pas que vous 
deviez céder aux vains scrupules de M. Wimpfen : 
en ne produisant pas les preuves du crime, il a 
fait disparaître les traces qui pouvaient conduire 
à la connaissance du coupable. En vain lui a-t- 
on représenté que le but du décret n’était pas 
rempli, il à PR à ne pas révéler le nom 
qu'il avait effacé de la lettre. Au-dessus de la 
tentation, il a cru qu'il suffisait de mépriser le 
tentateur; plein de franchise, de loyauté et 
d'attachement à la Constitution, il a imaginé que 
c'était assez d'avoir manifesté ses sentiments à 
celui qui avait osé en douter; enfin il a craint 
de passer pour délateur. 

Votre comité, Messieurs, n’a pas jugé à propos 
de donner plus de développement à ces idées 
qui doivent être généralement senties, et puis- 
que M. Wimpfen exige encore, pour révéler le 
nom du coupable, une disposition précise; je 
suis chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
autant de l'honneur et du devoir de tous les 
Français de faire connaitre les traîtres et les 
conspirateurs ; qu'il importe au salut de l'Etat 
qu'ils soient punis, décrète : 

« Que M. Wimplen, maréchal de camp, sera 
tenu de déclarer, sans délai, au directoire du dé- 
partement du Haut-Rhin,le nom de la personne 

ui lui a écrit dans le dessein d’ébranler sa fidé- 
lité, ainsi que l'endroit d'où les lettres sont da- 
tées; pour le procès-verbal de la déclaration 
être envoyé à l’Assemblée nationale, et être 
statué par elle ce qu'il appartiendra. » 

Plusieurs membres : La question préalable! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le projet de décret du comité de 
surveillance.) 

M. Antonelle, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Lanæxade qui demande d'être admis 
incessamment à la barre pour être entendu au 
nom de la ville de Libourne (Gironde); cette lettre 
est ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Chargé, de la part de la commune de la ville 
de Libourne, de présenter une demande de la 
plus grande importance pour les citoyens de cette 
ville, je supplie l'Assemblée nationale de vouloir 
bien mentendre. J'ai l'honneur de lui observer 
que le directoire du département de la Gironde 
en a déjà reconnu la légitimité; mais il a arrêté 
que la ville de Libourne serait tenue de se pour- 
voir par devant l'Assemblée nationale, pour faire 
confirmer la décision qu'il avait rendue, et c’est 
là l'objet du conseil général. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LANXADE. 
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(L'Assemblée décrète que le pétitionnaire sera 
admis à la séance de samedi soir.) 


M. Delacroix, au nom du comilé militaire, fait 
un rapport et présente un projel de décret relatif 
aux commissionnaires de la compagnie de La pré- 
vôté générale des monnaies, gendarmerie el maré- 
chaussée de France ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, par décret du 21 novembre dernier, 
l’Assemblée nationale a renvoyé à son comité mi- 
litaire une pétition qui lui a été présentée par les 
cavaliers-commissionnaires de la compagnie con- 
nue sous le nom de la prévôté générale des mon- 
naies, gendarmerie et maréchaussée de France. 

Votre comité militaire m'a chargé de vous en 
rendre compte et de vous présenter un projet de 
décret. 

La compagnie de la prévôté générale des mon- 
naies, gendarmerie et maréchaussée de France, 
était composée de cavaliers qui possédaient leur 
état à titre de charge, et de cavaliers qui avaient 
de simples commissions à vie. Uette compagnie 
a été supprimée par l'article 1° du titre VI de 
la loi du 16 février 1791, sur l’organisation de la 
gendarmerie nationale; mais ce même article dé- 
clare qu'elle fera pure de la gendarmerie natio- 
nale, dans laquelle elle fut déclarée incorporée, 
pour, y est-il dit, « les officiers, sous-officiers et 
cavaliers, ÿ être placés chacun dans son grade, 
el suivant son rang ». 

Les cavaliers en titre d'office de cette compa- 
gnie, qui ne résidaient point à Paris, qui ne fai- 
saient aucun service, qui exerçaient en province 
l'état d’huissiers, ont, comme on le voit, leur rem- 
placement dans la gendarmerie nationale et le 
remboursement de leur charge. Les cavaliers qui 
n'avaient que de simples commissions ne sont 

oint compris dans cette loi, ils demandent que 
Poe nationale les y lasse participer. 

Voilà quel est l’objet et le but de la pétition in- 
dividuelle qu’ils ont présentée à l’Assemblée na- 
tionale. Je vais mettre sous vos yeux les objec- 
tions qu'ils prévoient qu'on peut leur faire, et les 
réponses qu'ils y fournissent. 

D'abord on peut leur objerter qu'à l'instant où 
la compagnie de la prévôté générale des mon- 
naies a été supprimée, il ne devait plus y avoir 
de cavaliers-commissionnaires, parce que l’édit 
du mois d'octobre 1785 les avait supprimés. 

Les pétitionnaires répondent que l’edit du mois 
d'octobre 1785 est demeuré sans exécution, et ils 
en fournissent la preuve en justifiant : 1° que de- 
puis cet édit, ils n'ont pas cessé d’être en activité 
de service ; 2° qu’ils n'ont pas discontinué un seul 
instant leurs fonctions, tant auprès de la ci-devant 
cour des monnaies, qu’à l'hôtel des monnaies : 
3° que leur service à été, comme auparavant di- 
rigé et réglé par les ministres et commandé par 
le prévôté générale et par les officiers de cette 
compagnie. Ils ajoutent encore que les cavaliers 
titulaires des charges qui avaient été conservés 
par cet édit, résidaient tous en province; qu’au- 
cun d'eux ne faisait de service; enfin ils justi- 
fient que depuis l’édit de 1785, ils ont continué 
de recevoir leur solde comme auparavant. 

Les pétitionnaires vous observent, Messieurs, 
que dépuis la Révolution, leur service ne se bor- 
nait pas à la garde de l'Hôtel des monnaies, qu'ils 
ont préservé plusieurs fois du pillage ; ils veil- 
laient avec tous les autres bons citoyens, au 
maintien du bon ordre et de la tranquillité pu- 
blique : ils joignent à leur pétition des certifi- 
cats de service qu'ils ont fait sous l'état-major 
de l’armée prussienne, et ils ont également mar- 
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ché en différentes occasions, sur les réquisitions 
de la municipalité. 

D’après le détail des faits prouvés que je viens 
d'analyser, il est évident que les cavaliers-com- 
missionnaires de la compagnie de la prévôté 
ne. des monnaies, quoique supprimés par 

édit d'octobre 1785, n'ont pas cessé d'être en 
activité de service; qu’ils ont toujours rempli 
leurs fonctions; qu'ils ont continué de recevoir 
le traitement qui y était attaché, et que le paye- 
ment leur en a été fait sur les ordres Le ministre. 
Cependant on ne peut pas dire que depuis l’édit 
d'octobre 1785, il existât encore des cavaliers- 
commissionnaires dans la compagnie des mon- 
naies; mais, au moyen de l'activité de service 
personnel et continu qu'ils ont fait depuis leur 
suppression prononcée, votre comité militaire 
est d'avis qu'ils doivent être considérés comme 
des surnuméraires servant dans cette compagnie. 
C'est sous ce point de vue qu'ils demandent à 
être assimilés aux surnuméraires de la compa- 
gnie de Robe-Courte, qui a été aussi supprimée 
par l’article 2 du titre VI de la loi sur l'organi- 
sation de la gendarmerie nationale, dans laquelle 
elle a été également incorporée. 

L’Assemblee nationale constituante décréta, le 
22 juillet 1791, des articles additionnels sur la 
gendarmerie nationale; le premier est conçu en 
ces termes : 

« Il sera fourni par le ci-devant commandant 
de la compagnie de Robe Courte, un état des sur- 
numéraires employés dans ladite compagnie à 
la date du {°° janvier 1791, et cet état sera cer- 
tifié par le commissaire des guerres, inspecteur 
de ladite compagnie. Le directoire du départe- 
ment de Paris inscrira lesdits surnuméraires sur 
le registre ordonné par l’article ? du titre I, afin 
qu'ils soient remplacés de préférence à tous 
autres sujets, dans les deux compagnies de gen- 
darmerie nationaie attachées au service des tri- 
bunaux, sans qu'aucun desdits surnuméraires 

uisse être recherché sur le temps de service qui 
ui manquerait pour y être admis. » 

La disposition de cette loi ne concerne que les 
surnuméraires de la compagnie de la Robe-Courte 
supprimée. Les cavaliers-commissionnaires de la 
Prévôté générale des monnaies se considèrent 
comme surnuméraires depuis l’époque de l’édit 
du mois d'octobre, et demandent à l’Assemblée 
nationale de leur faire partager le bienfait de 
l'article 1° de la loi du 28 juillet 1791. rl 

Votre comité militaire, apr°s avoir examiné 
leur pétition et toutes les pièces qu'ils y ont 
jointes, a cru que, par la continuité de service, 
ils devaient être considérés comme ayant servi 
en qualité de surnuméraires; qu'alors ils ont des 
droits, non pas pour être incorporés dans la gen- 
darmerie nationale, mais pour être admis con- 
curremment avec les citoyens qui ont servi dans 
les troupes de ligne. Votre comité militaire à 
d'autant moins balancé à ee cette opinion, 
qu’il a vu que les comités militaire et de Cons- 
titution de l’Assemblée nationale constituante, 

ui s'étaient occupés dela mème pétition, avaient, 
ans une délibération notivée, manifesté le même 
sentiment. ; 

Votre comité militaire vous présente donc les 
projets de décret que voici (1) : 


Décret d'urgence. 
« L'Assemblée nationale, voulant faire partici- 
CRT RSR Rien Pen De #h en ne 
(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Mi- 
litaire, tome IV, N 
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er aux dispositions de la loi du 16 février 1791, 
es Cavaliers surnuméraires de la compagnie de 
la ci-devant Prévôté des monnaies, gendarmerie 
et maréchaussée de France; et considérant qu'il 
va être incessamment procédé à l'organisation, 
formation et emplacement des brigades de la 
gendarmerie nationale dont elle a décrété l'aug- 
mentation, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, et délibéré 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Il sera fourni par le ci-devant pré- 
vôt général de la compagnie des monnaies, sup- 
Pise par l’article 1‘ du titre VI de la loi sur 
‘organisation dela gendarmerie nationale, un état 
des cavaliers-commissionnaires qui, depuis l'édit 
du mois d'octobre 1785, ont continué d’y faire 
leur service comme surnuméraires, et qui élaient 
portés sur le contrôle de la compagnie à l’épo- 
que du 1% janvier 1791 ; lequel état sera certifié 
par le commissaire des guerres inspecteur de la 
compagnie. 

« Art. 2. Tous les surnuméraires employés 
dans cet état, encore qu'ils n'aient pas le temps 
de service exigé par la loi du 16 février 1791, 
seront admissibles dans la gendarmerie natio- 
nale concurremment avec les cavaliers et soldats 
sortant des troupes de ligne; pourvu toutelois 

u’ils aient la taille exigée par les anciennes or- 

onnances pour entrer dans la ci-devant maré- 
chaussée. 

« Art. 3. Lesdits surnuméraires qui seront ad- 
mis dans la gendarmerie nationale, y prendront 
rang suivant l'ancienneté de leur service, qui 
équivaudra à celui fait dans la ligne, ou dans la 
ci-devant maréchaussée. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et l'ajournement de la discussion à 
mardi soir.) 

(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 13 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE MM. DAVERHOULT, président, 
LEMONTEY, ex-président, 
ET GUADET, vice-président. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 

Un de MM. les secrélaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du jeudi 12 janvier, au 
malin. 

M. Bigot de Préameneu. Je demande à 
présenter un article additionnel au projet de 
décret du comité de législation lendant à accélérer 
l'instruction et le jugement des affaires crimi- 
nelles suivant La loi du juré (1). L 

Il a pour objet de décider que les six tribu- 
naux criminels, établis à Paris par la loi du 
14 mars 1791, continueront à juger suivant les 


TS 


(1) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 12 janvier 1792, au 
matin, pago 340. 
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mêmes formes, les procès nés et à naitre jus- 

w’au jour de l'installation du tribunal criminel 

u département de Paris; le voici: ‘ 

« Les 6 tribunaux criminels établis à Paris 
par la loi du 14 mars 1791, auxquels ont été 
renvoyés, par la loi du 29 septembre suivant, 
les procès criminels alors existants dans les tri- 
bunaux d'arrondissement de Paris, et ceux à 
naître jusqu’au premier janvier présent mois, 
continueront de juger, suivant les mêmes formes, 
les procès criminels nés depuis ledit jour pre- 
mier janvier, et ceux à naître jusqu’au jour de 
l'installation du tribunal criminel du départe- 
ment de Paris. » 

(L'Assemblée décrète l’article additionnel pré- 
senté par M. Bigot de Préameneu.) : 

M. Bigot de Préameneu, Je demande en 
outre que les propositions qui vous ont été faites 
hier par M. Pastoret n’empêchent pas l’éxécu- 
tion du décret sur le juré. Il est important de 
porter sans délai à la sanction, les articles dé- 
crétés joue présent sur cette matière et de ne 
pas attendre la discussion des articles renvoyés 
au comité de législation. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Bigot de 
Préameneu.) ; 

Suit le texte de ce décret, tel qu'il a été pré- 
senté à la sanction : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de législation, considérant qu'il im- 
porte essentiellement que les tribunaux crimi- 
nels établis dans chaque département, entrent 
en activité, et qu’il soit procédé sans aucun 
délai à l'instruction et au jugement des affaires 
criminelles, suivant la loi du juré, décrète qu’il y 
a urgence. « 


Décret définitif. 


L'Assemblée, après avoir décrété l’urgence dé- 
crète ce qui suit : 


Anti 


« Les tribunaux criminels qui, à l’époque de 
la publication du présent décret n'auront pas 
été installés, le seront, sans délai, par les con- 
seils généraux des communes des lieux où ils 
doivent siéger, et ils commenceront leur service 
immédiatement après leur installation. 


Art. 2 


« L'installation se fera dans la forme qui a 
été prescrite par la loi du 24 août 1790, pour les 
tribunaux de district. 


ANT. 


« Le pouver l’accusateur public et le gref- 
fier prêteront, devant le conseil général A la 
commune, le serment civique prescrit par la 
Constitution ; et ils jureront, en‘outre, de remplir 
avec exactitude et impartialité, les fonctions 
qui leur sont confiées. 


Art. 4. 


« Le président et les trois juges composant le 
Tribunal procéderont à la nomination de deux 


huissiers, conformément à Îa loi du mois de 
juin 1791 ; et le traitement de ces huissiers sera 
incessamment fixé par l’Assemblée nationale. 


AT 


« Dans les départements où le président du 
tribunal criminel, ou l’accusateur public, ou 
l'un et l’autre à la fois, sont absents, soit parce 
qu'ils ont été députés à l’Assemblée nationale, 
soit pour toute autre cause légitime, il sera 
pourvu à leur remplacement provisoire de la 
manière qui suit : 


Art. 6. 


Dans le cas où le président et l’accusateur pu- 
blic manqueraient à la fois dans le départe- 
ment, il sera pris dans les tribunaux de district, 
suivant le mode indiqué ee la loi de janvier der- 
nier, pour la formation du tribunal, cinq juges au 
lieu de trois, lesquels nommeront au scrutin ce- 
lui d’entre eux qui devra remplacer provisoire- 
ment le président du tribunal, et celui qui devra 
être chargé aussi provisoirement des fonctions 
de l’accusateur public. 


Art. 7, 


« Toutes les plaintes ou accusations suivies 
d'informations antérieures à l'époque de l’instal- 
lation des tribunaux criminels, seront jugées par 
les tribunaux qui s’en trouveront saisis, soit en 
première instance, soit par appel; et l'instruc- 
tion de la procédure sera continuée suivant les 
lois qui ont précédé l'institution des jurés. 

« Les accusateurs publics ne pourront, en aucun 
cas, attaquer par la voie de die les jugements 
des tribunaux criminels, sauf les droits des ac- 
cusés et des parties civiles. 

« Les juges de district ne pourront prononcer 
gate peines que celles portées dans le Code 
pénal. 


Art. 8. 


« Ces mêmes tribunaux seront tenus de ren- 
voyer devant les juges de police correctionnelle, 
toutes les affaires qui, d'après la loi, seront de 
la compétence de ces juges. 


Art. 9. 


« Les 6 tribunaux criminels établis à Paris par 
la loi du 14 mars 1791, auxquels ont été ren- 
voyés, par la loi du 29 septembre suivant, les 
procès criminels alors existants dans les tribu- 
naux d'arrondissement de Paris, et ceux à naître 
jusqu’au 1% janvier présent mois, continueront 
de juger, suivant les mêmes formes, les procès 
criminels, nés depuis ledit jour 1* janvier et 
ceux à naître presqu’au jour de l'installation du 
tribunal criminel du département de Paris. » 


M. Koch. La ville de Strasbourg est dans une 
se détresse par l'épuisement où sont ses 
inances et par le concours de différentes circons- 
tances relatives à la Révolution. Elle a sollicité de 
l’Assemblée, il y a trois mois, une avance sur les 
indemnités accordées aux municipalités sur la 
vente des biens nationaux. Cet objet fut renvoyé 
au comité des Dépenses publiques. Depuis deux 
mois, le rapport sur cette affaire, qui à été im- 
primé et distribué, est à l’ordre du jour, et je ne 
sais par quelle fatalité il a toujours été écarté. 
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Vous connaissez tous l'importance de cette ville 
frontière, le zèle et le courage avec lesquels elle 
soutient la cause de la liberté. Vous avez entendu 
les témoignages éclatants que le ministre a ren- 
dus à son patriotisme; et pourriez-vous douter 
du danger qu’il y aurait à ie: cette ville un 
seul instant dans l'impossilité de faire face à ses 
affaires et de pourvoir à sa sûreté dans les cir- 
constances où nous sommes? Je demande que ce 
rapport soit invariablement fixé à demain au soir. 

(La proposition de M. Koch est adoptée.) 

Un membre demande que la question de savoir 
si les accusateurs publics et les greffiers près les 
tribunaux criminels recevront des provisions du 
roi, soit renvoyée au comité de législation. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrélaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du jeudi 1? janvier, au soir. 


Un membre demande que la pétition des habi- 
tants de la paroisse de Choue (1), en ce qu’elle con- 
tient ue de ce que l’administration du dis- 
trict leur est trop onéreuse, son étendue et sa 
population étant au-dessous de la proportion 
commune, soit renvoyée au comité de Division. 


(L'Assemblée renvoie la pétition des habitants 
de Choue au comité de Division.) 

M. le Président. Messieurs, je crois devoir 
rendre compte à l’Assemblée d’une visite que 
j'ai reçue ce matin. 

J'ai reçu ce matin chez moi un nommé M. Rol- 
land, qui depuis 20 ou 30 ans a fait les affaires 
de l’évêque de Sens, ci-devant cardinal de Lo- 
ménie. ]l m'a apporté une lettre qui était adres- 
sée à M. le Président actuel de l’Assemblée natio- 
nale de France. Il y a joint une autre lettre qui 
avait été adressée à M. l’évêque de Sens et qui est 
ainsi CONÇUE : 


« Rome, le 14 décembre 1791. 


« Ne connaissant aucun des membres de l’As- 
semblée nationale actuelle, je supplie instam- 
ment Votre Eminence de vouloir bien consigner 
la présente lettre entre les mains de M. le Pré- 
sident actuel de l’Assemblée nationale. J'espère 
que Votre Eminence me pardonnera une demande 
indiscrète, mais indispensable et forcée. 

« Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Signé : DE COURCEL. » 


L'Assemblée veut-elle entendre la lecture de la 
lettre? 

Voix diverses : Oui oui! — Non! non! L'ordre 
du jour! 

(Après quelques débats, l’Assemblée ordonne 
la lecture de la lettre.) S 

M. le Président. J'ai vu, Messieurs, que dans 
la lettre qui m'était adressée s’en trouvait une 
autre adressée à l’Assemblée. Celle quiétait adres- 
sée au président ne contenait que ces mots :, 

« Je vous prie, monsieur le Président, de faire 
lire cette lettre à l'Assemblée nationale; c’est un 
patriote qui demande cette grâce au nom de tout 
ce que vous avez de plus cher; il l'attend de votre 
justice et de votre générosité; il vous en sera 
éternellement obligé. » 


+ 


{1) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 12 janvier 1792, 
au soir, page 346, la pétition des habitants de Choue. 
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Voici celle adressée à l’Assemblée nationale : 


Un de MM. les seerétaires donne lecture 
de cette lettre, qui est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


. « La majeure partie des émigrants de France 
éprouve la plus grande détresse. Ce malheur 
m'est non seulement commun avec eux, mais ce 
qui achève de rendre affreuse ma situation, c’est 
que je viens d’être complètement volé, et je suis 
resté avec ce que j'avais sur le corps. Cette perte 
toute grande qu'elle est, pourrait être en partie 
réparée, si je n'étais onbe dans la disgrâce de 
mon père, Justement irrité contre moi parce que 
je suis venu à Rome malgré ses ordres précis. 

« Réduit à la dernière nécessité, j'ai pris le 
parti d'écrire à M. le comte d'Artois; je le priais 
de me faire compter l'argent nécessaire pour 
me rendre auprès de lui. Je ne sais quel motif a 

u engager ce prince à me retirer sa bienveil- 
ance; mais je n'en ai reçu aucune réponse. Ce 
silence, auquel je n'avais pas lieu de m’attendre, 
acheva de me dégager d’un parti auquel depuis 
longtemps je ne tenais que par des considéra- 
tion de famille et par respect humain. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Secrétaire, continuant la lecture. &. 
J'aurais fait plus tôt la demande que je fais au- 
jourd’hui, si ces motifs ne m’avaient retenu. 
Admirateur sincère des décrets de l’Assemblée 
nationale et vrai patriote, j'aurais juré volontiers 
d'observer les nouvelles lois. Mais, je dois l’a- 
vouer, outre l’anéantissement de la noblesse, 
nr révolté du décret qui accorde aux Juifs 
‘état civil... (Des murmures d'impatience et des 
rires éclatent dans différentes parties de la salle.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. Je crois qu’il faut lire la 
lettre jusqu’à la fin, elle contient d’autres faits. 

M. le Secrétaire, continuant la lecture : 
fes. S'il y avait un ministre de la nation fran- 
çaise, je prêterais entre ses mains le serment 
civique et le prierais de m'avancer les fonds 
nécessaires pour me rendre à ma patrie et à 
mon Etat... (Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. le Président, s'adressant à M. le secrétaire: 
Continuez la lecture. 

M. le Secrétaire, continuant la lecture. 
«…. Mais n'ayant pas cette ressource, je tente 
celle qui me reste, et j'espère que l’Assemblée 
nationale ne me refusera pas les moyens d’aller 
lui jurer mon zèle et mon dévouement. Je sais 
que cette démarche me rendra irréconciliable 
avec ma famille, et surtout avec mon père, dé- 
terminé artistocrate. (Murmures prolongés.) 

Un grand nombre de membres interpellent vi- 
vement le Président. 

D'autres membres : L'ordre du jour ! 

M. Thuriot. Comme il est très important que 
l'Europe se forme une idée de la façon de penser 
des émigrés, je demande que l’on continue la 
lecture. 

M. le Président prie M. Lemontey, ex-Prési- 
dent, d'occuper le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY. 


M. Merlin. On a demandé l’ordre du jour. Je 
prie M. le Président de le mettre aux voix. 


358 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [13 janvier 1792.] 


M. Wiénot-VWaublane. Il me semble que l’As- 
semblée se doit à elle-même de passer à l'ordre 
du jour, lorsqu'on lui fait la lecture de la dé- 
nonciation d’un fils contre son père (Applaudisse- 
ments.) 


(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour). 

M. HRoux-Fasillae. Messieurs, j'espère que 
la petite pétition que je vais avoir l'honneur de 
vous présenter, vous intéressera sans doute plus 
que celle que vous venez d'entendre. Un mal- 
heureux journalier du département de la Dor- 
dogne avait amassé, à la sueur de son front, 
une somme de 50 livres. Plein de confiance 
dans la solidité du papier national, il avait con- 
verti cette somme en un assignat de 90 livres, 

u’il avait déposé dans une armoire. Voulant 
s'en servir pour acheter du blé, il fut extrème- 
ment surpris et fâché de voir que son petit tré- 
sor avait été en partie mangé par les rats. J'en 
ai remis les morceaux au comité des assignats : 
on y lit encore la somme cinquante livres. Je 
demande que l’Assemblée décrète que M. Le 
Couteulx remboursera à ce malheureux cet assi- 

nat de 50 livres par un d’une même valeur, 
x la condition de brüler celui mangé par les 
rals. 


M. Gérardin. Il ne convient pas d'introduire 
l'usage de rembourser les vestiges d’assignats, 
lorsqu'on ne peut plus reconnaitre s'ils sont 
vrais ou faux, pas plus qu’on ne remboursait 
autrefois des monnaies altérées, et je suis étonné 
qu'on fasse une pareille proposition à l’Assem- 
blée pour une valeur qu’on pourrait rembourser 
si facilement soi-même. 

Un membre : J'observe à M. le secrétaire qu’il 
donne une leçon au préopinant,. 

M. Dorizy. La proposition de rembourser l'as- 
signat dont il est question n'est pas faisable à 
l'Assemblée nationale. 11 a été établi par l'As- 
semblée constituante des règles pour cs sor- 
tes de remboursement. Elles consistent à exi- 

er que les parties essentielles de l’assignat et 
a plus grande portion de la surface soient re- 
présentées. Lorsqu'il reste assez de parties d'un 
assiguat pour que l’on puisse être assuré qu'un 
autre citoyen n’en peut pas présenter des lam- 
beaux suffisants pour autoriser un second rem- 
boursement, l'assignat est remboursé sans dif- 
ficulté à la caisse de l'extraordinaire. Si le pro- 
priétaire s’est présenté à la caisse de l’extraor- 
dinaire, et qu’on ait refusé de le payer, l’assi- 
gnat doit êlre renvoyé au comité des assignats 
et monnaies qui décide. Je remarque, d'ailleurs, 
que nous ne devons pas laisser perdre ainsi, 
sans réparation, des assignats aux citoyens qui 
auraient éprouvé un accident semblable à celui 
éprouvé par ce cultivateur. Je demande donc 
que M. Roux-Fasillac, qui vient de vous sou- 
mettre cette pétition, se présente au comité. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette péti- 
tion au comité des assignats et monnaies.) 


Un membre expose que la loi du 24 mai 1791 
porte que toutes les (vor de finances qui 
seront présentées à la liquidation, seront déchar- 
ne sur le registre du contrôle général avant la 

élivrance de la reconnaissance de la liquida- 
tion; et attendu a. celte loi exige une dépense 
assez considérable et inutile, et qu’elle regarde 
les titulaires, il en demande la revision, et à 
cet effet, le renvoi au comité de liquidation. 


L'Assemblée décrète ce renvoi.) 


Il s'élève quelques débats sur l’ordre du jour. 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
divers rapports. 

M. Rouyer. Je demande que l'on discute le 
rapport du comité de marine relatif à la dénon- 
ciation faite contre le ministre de la marine. 


Plusieurs membres demandent le rapport sur 
l'affaire de Caen. 

M. IBroussonnet. Hier soir, à la fin de la 
séance, je me suis plaint à M. Guadet qui prési- 
dait, de ce qu’il n'annonçait pas le rapport sur 
l'affaire de on à l’ordre du jour pour aujour- 
d'hui. M. Guadet m'a répondu que le rapport ne 
serait pas prêt avant lundi prochain. 

(L'Assemblée, consultée, conserve l'ordre du 
jour qui avait été déterminé, et elle fixe à lundi 
prochain, le rapport sur l'affaire de Caen.) 


M. Huet, au nom du comilé de l'examen des 
comptes, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur l'organisation et La prompte activité du 
bureau de comptabilité, il s'exprime ainsi : 


Messieurs, 


La loi du 29 septembre 1791, ordonne qu'il 
sera établi un bureau de comptabilité composé 
de 15 personnes nommées par le roi, sauf à aug- 
menter leur nombre si l'accélération des tra- 
vaux et l'utilité publique J’exigent; cette loi 
veut, titre 1], article 17, que les appointements 
des commissaires qui formeront ce bureau, ainsi 
que les détails de son organisation, soient ré- 
glés par le Corps législatif sur l'examen des 
plans qui seront présentés par les commissaires. 

Conformément à cet article, les commissaires 
du bureau de comptabilité vous ont présenté un 
plan d'organisation, un état des frais qu'elle 
occasionnera et un tableau des commis et em- 
ployés qu'ils ont jugé nécessaires; ils vous ont 
proposé un projet de décret. 

Vous avez ordonné l'impression du plan, des 
états et du projet et vous en avez ordonné le 
renvoi à votre comité de l'examen des comptes 
pour vous en faire le rapport. 

C'est le rapport, Messieurs, que je vais sou- 
mettre à votre discussion. 

Le plan proposé par le bureau de comptabilité 
résente deux objets qui, les premiers, ont attiré 
’attention de votre comité; le local où sera défi- 

nitivement établi le bureau de comptabilité, le 
nombre d'employés et la masse des frais auxquels 
cet établissement donnera lieu. 

Sur le premier objet, l'hôtel de Sérilly, vieille 
rue du Temple, la maison de l’Assomption, celle 
de la Conception, celle des Capucins ont été tour 
à tour proposées, mais votre comité a trouvé des 
difficultés à y placer le bureau de comptabilité. 
On assure qu il existe d’autres biens sur lesquels 
la nation a droit de recourir et qu'il ne faut 
prendre possession de l'hôtel de Sérilly qu'avec 
des réserves. 

Cette question n'étant pas de la compétence de 
votre comité, il s’est borné à décider que le bu- 
reau de comptabilité serait provisoirement établi 
dans cet hôtel et à insérer dans le projet de 
décret un article pour exprimer ces réserves et 
il vous propose le renvoi de l'examen de la ques- 
tion à votre comité des domaines. Le second 
objet qui a frappé essentiellement votre comité 
est celui des frais auxquels donnera lieu l’établis- 
sement du bureau de comptabilité ; les commis- 
saires en ont fourni un état. 
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La loi leur ayant ordonné de se diviser en 
cinq sections, ils ont cru devoir également di- 
viser leurs bureaux en cinq sections; cette di- 
vision est convenable. Ils portent les frais de 
chaque section à 52,820 livres. 

Outre ces cinq sections, MM. les commissaires 
FH un bureau central, dont ils portent 
les frais à 19,920 livres. Il est facile de voir que 
ces frais sont exagérés. Ils ont porté le nombre 
des commis de ce bureau à 7. Le comité a pensé 
que 5 commis peuvent aisément faire tout le 
travail. 

D'ailleurs, il est plus facile d'augmenter que de 
réduire et il faut toujours marcher lentement, 
lorsqu'il s'agit de disposer des deniers du peuple. 

Les commissaires portent les frais de bureau, 
tels que feu, lumière, encre, papier, etc., à 
36,000 livres. Ils auraient dù ne porter cet objet 
que pour mémoire. Votre comité en a fait un 
aperçu qui n’élève cette dépense qu'à 18,000 li- 
yres. 

Enfin, vient le traitement de MM. les commis- 
saires qu'ils ont laissé en blanc. 

Pour fixer ce traitement, il faut considérer 
deux choses : la première, que MM. les com- 
missaires ne seront eux-mêmes que les pre- 
miers commis de la comptabilité, puisque le ju- 
gement définitif des comptes est réservé au 
Corps législatif: la seconde que les commis sont 
responsables des faits qu’ils auront attestés et 
que, pour sûreté de cette responsabilité, ils doi- 
vent fournir un cautionnement en immeubles 
de 60,000 livres. Votre comité,vous propose de 
leur accorder un traitement annuel de 10,000 li- 
vres el pour les {5 commissaires 150,000 livres. 

Tous ces calculs réunis portent la dépense 
annuelle de votre bureau de comptabilité à 
301,900 livres, non compris la valeur locative de 
l'hôtel de Sérilly, l'imposition foncière et les ré- 
parations d'entretien. Un rapport fait par le 
comité des finances du Corps constituant avait 
porté ces dépenses à 300,000 livres. | 

Mais, Messieurs, ce n’est pas assez d’avoir dé- 
terminé quelle sera l’organisation ordinaire du 
bureau de comptabilité, cette organisation ne 
peut être suffisante que lorsque les comptes se- 
ront au courant. Il faut pourvoir à une organi- 
sation extraordinaire, à raison du très grand 
nombre de comptes qui sont arriérés. 

Comme il n’est pas possible de mesurer ce tra- 
vail, il n’est pas possible non plus de déterminer 
le nombre d'ouvriers nécessaires pour l’achever 
promptement ; toute économie en ce genre serait 
ruineuse; calculez, Messieurs, l'avantage de faire 
rentrer dans un court délai 100 millions au Tré- 
sor public. Pouvez-vous faire une économie 
comparable à la seule perte de l’escompte d'un si 
gros capital; calculez surtout que vous n'aurez 
Jamais de comptes au courant, tandis que l’ar- 
riéré ne sera pas terminé. Sans ordre dans la 
comptabilité, il ne peut exister aucun ordre dans 
les finances, En vain les ordonnateurs vous don- 
neraient-ils des états de situation, vous ne con- 
naîtrez jamais le fond de la caisse; vous ne 
pourrez jamais comparer vos recettes et vos dé- 
penses, 1l ne faut donc rien négliger pour hâter 
une aussi importante opération, 1l faut encou- 
rager les commissaires de toutes les manières, 
il ne faut pas vous borner à doubler, à tripler le 
nombre des commis, il faut temporairement dou- 
bler, tripler le nombre des commissaires, ainsi 

ue la loi du 29 septembre l’a sagement prévu; 

il faut, sous la surveillance habituelle de votre 
comité, donner tous les deniers, tous les bras et 
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faire généralement tout ce qui pourra accélérer 
cette opération. Et voici, à cet égard, ce que votre 
comité vous propose : 

Etablissons d'abord le bureau ordinaire et, 
comme ce bureau ne devra s'occuper qu'au mois de 
Juin prochain des comptes courants, mettons-le dès 
à présent au travail des comptes arriérés ; chaque 
jour votre comité le oi chaque jour il 
prendra connaissance du travail qui s’accumulera 
dans le bureau, et “haque jour 1l vous mettra à 
même d'ordonner une augmentation de commis- 
saires et de commis et un accroissement de sa- 
laires proportionnés à l'augmentation du travail : 
et, pour engager les commissaires à s'en occu- 
per jour et nuit, pour pouvoir les soumettre à 
un travail extraordinaire et forcé, et à s’entou- 
rer des agents les plus intelligents et les plus 
actifs, accordons-leur une remise d’un denier 
pour livre de tous les débets des comptes arriérés 
sur lesquels ils mettront le Corps législatif en état 
de prononcer dans le cours de l'année 1792. Cette 
remise d’un denier vous paraîtra énorme. En 
supposant possible le recouvrement de 100 mil- 
lions, elle serait de 416,666 1. 135. 6 d. ; mais, 
encore une fois, comparez cette somme avec les 
comptes d’ane seule année du capital de 100 mil- 
lions, les récompenses extraordinaires peuvent 
seules encourager à des travaux extraordinaires ; 
et fallüt-il doubler cette somme pour frais de 
bureau et salaires de commis ; fallût-il la tirer 
du Trésor public et n’en espérer d’autres avan= 
tages que celui de mettre les comptes au cou- 
rant, vous ne devriez pas hésiter, et c'est dans 
ces vues qu'a été rédigé le projet de décret (1) 
que nous vous présentons. 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
instant d'organiser le bureau de comptabilité, 
afin de donner bonne et prompte décharge à 
ceux des comptables qui ont soldé leurs comptes, 
et mettre l'agent du Trésor public en état de 
poursuivre sans délai ceux qui seront reconnus 
en débet, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, et avoir entendu son comité de l’exa- 
men des comptes, décrète ce qui suit : 

« Art. 1, Le pouvoir exécutif donnera les 
ordres nécessaires pour que le bureau de comp- 
tabilité soit mis en activité et placé, provisoire- 
ment, avant le 15 janvier 1792, à l'hôtel de Sé- 
rilly, destiné à cet établissement par décret du 
26 septembre 1791. 

« Il ne sera fait dans cet hôtel que les dépenses 
absolument nécessaires à un établissement pro- 
visoire. 

« Art. 2. Le traitement des commissaires de ce 
bureau, le nombre et le traitement des commis 
destinés à former son organisation ordinaire, 
seront fixés conformément à l’état annexé au 
présent décret. l 

« Art. 3. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer sur une organisation extraordinaire, né- 
cessitée par l'immensité des comptes arriérés, au 
fur et à mesure de la présentation de ces comptes, 
sur les demandes des commissaires, et sur les 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 


Comptabilité, B. 
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rapports qui lui en seront faits par son comité 
de l'examen des comptes. 

« Art.4. Le pouvoir exécutif donnera les ordres 
nécessaires pour que les directoires des dépar- 
tements dans le territoire desquels il existait des 
chambres des comptes fassent parvenir, sans 
délai, au bureau de comptabilité, tous les comp- 
tes non encore jugés, apurés ou corrigés, et les 
pièces à l'appui qu'ils ont dûü retirer soit des 
greffes des chambres des comptes avant d’y ap- 
poser les scellés, soit des mains des officiers de 
ces chambres, conformément aux articles4,5,6,7, 
et 8 du titre I‘ de la loi du 29 septembre dernier. 

« Art. 5. Les comités des domaines et de féo- 
dalité réunis présenteront incessamment, à l’As- 
semblée nationale, un projet de décret sur la 
manière de pourvoir, conformément à l’article 8 
de la même loi, à la levée des scellés, à l'inven- 
taire et la conservation des autres pièces et titres 
qui existent dans ces greffes. 

« Art. 6. Le bureau de comptabilité fera par- 
venir, de quinzaine en quinzaine, à l’Assemblée 
nationale un état de tous les comptes qui luise- 
ront remis par les directoires de département ou 
pee les comptables, et un état de la distribution 

e ces comptes aux différentes sections, ainsi 
que du travail qui aura été fait dans chaque 
section. 

« Art. 7. Le bureau de comptabilité fera un 
tableau des comptes de toute nature, tant anciens 
que nouveaux, qu doivent lui être présentés, 
conformément à la loi du 29 septembre. 

« Cetableau sera imprimé et adressé aux 83 dé- 
partements, ie seront tenus, à peine de respon- 
sabilité, d'indiquer, dans le mois, les noms des 
comptables et la nature des comptes à rendre 
dans leur arrondissement qui auraient pu être 
omis dans ce tableau. 

« Art, 8. Le délai d’un mois, accordé aux comp- 
tables par l’article 1° du titre III de la loi du 
29 septembre, ne commencera à courir que du 
15 janvier 1792. 

« Art. 9. Les commissaires du bureau de comp- 
tabilité, étant responsables de leurs commis, se- 
ront maîtres de les choisir à volonté. 

« Art. 10. Les commissaires sont autorisés à 
convenir entre eux de tout ordre de travail et 
de tout règlement pour la police de leur bureau, 
qui ne seraient pas contraires aux lois sur la 
comptabilité et aux dispositions du présent dé- 
cret, et néanmoins ils seront tenus de vérifier 
les comptes par ordre de présentation, sans pou- 
voir l’intervertir sous aucun prétexte. 

« Art. 11. L'établissement provisoire fait à 
l'hôtel de Sérilly ne préjugera rien sur la pro- 
pie cet hôtel etsur les droits que peut avoir 
a nation de se pourvoir contre la cession qui en 
a été faite au roi, et sur tous autres biens de M. 
de Sérilly. 


Etat du traitement des commissaires, du nombre 
el du trailement des commis destinés à former 
l'organisation ordinaire du bureau de compta- 
bilité. 


« Art. 1%. Chaque commissaire recevra, pour 
traitement annuel, une somme de 10,000 livres, 
ce qui fait, pour les 15 commis- 

Bairés PMR Fe M 150,000 liv. 

« Art. 2. Outre le traitement 
fixe déterminé par l’article pré- 
cédent, les commissaires auront 
unegratification d’un denier pour 
livre sur les reliquats de tous les 


comptes antérieurs à 1791 qu’ils 
auront mis, dans le courant de 
1792, en état d’être jugés par l’As- 
semblée nationale. 

«“ Art. 3. Il sera formé un bu- 
reau central composé d’un com- 
mis principal aux appointements 


CR RE PRE DE 4,000 liv. 
« Un second commis à....... 2,400 
« Deux commis aux écritures 

a MP 500 NVres ee eee 56 3,000 
« Art. 4. Il sera formé 5 bu- 

reaux de section, composés, pour 

chaque section, d’un commis prin- 

cipal aux appointe- ; 

ments de........ .. 19, 000Niv- 
« Un second com- 

MIS ee orne Mes AUU) 
« 6 commis vérifi- 

cateurs, à 2,400 li- 

NTESS Fersen 14,400 
3 Commis aux 

écritures à 1,500 li- 

NÉS ARE ARE A DD0 
« En tout....... 24,300 liv. 
« Etpourles5 sec- 

DOS EE nee 121,500 
« Art. 5. Pour frais de 

bureaux, par approxima- 

LOL RE EE 18,000 
« Art. 6. Pour 

gages d’un portier, 

quien mêmetemps , 

sera concierge... 900 liv. 
« Pour gages de 

3 garçons de bu- 

reaux, à 700 livres. 2,100 

3,000 liv. 3,000 

« Total des frais de l’organi- 

sation ordinaire du bureau de 

Comptabilité Ferrer. sf 301,900 liv. 


Un membre combat l’ensemble du projet et se 
plaint que le comité ait oublié les objets princi- 
paux pour ne s'occuper que des détails régle- 
mentaires du bureau. Il y a des questions plus 
importantes à discuter. Les commissaires, pa- 
rents des ministres, pourront-ils liquider les 
comptes de ces mêmes ministres? 

Après avoir entendu quelques membres, on as- 
sure que la loi du 29 septembre exige l'exécution 
la plus prompte et on demande que la discussion 
soit fermée sur le plan du comité en général et 
qu'elle s'ouvre sur les articles de ce plan en 
particulier. 

(L'Assemblée ferme la discussion sur le fond 
et décide que le projet de décret sera discuté 
article par article.) 


Plusieurs membres : Aux voix le décret d'ur- 
gence | 


Quelques membres combattent l'urgence. 


M. le Président consulte l’Assemblée sur 
l'urgence ; elle est décrétée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
instant d'organiser le bureau de comptabilité, 
afin de donner de bonnes et promptes décharges 
à ceux des comptables qui ont soldé leurs 
comptes, et mettre l’agent du Trésor public en 
état de poursuivre, sans délai, ceux qui seront 
reconnus en débet, décrète qu'il y a urgence. » 


.M. Ruet, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 1°" du décret définitif, qui est ainsi conçu : 
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« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, et avoir entendu son comité de l’exa- 
men des comptes, décrète ce qui suit : 

« Art. +. Le pouvoir exécutif donnera les 
ordres nécessaires pour que le bureau de comp- 
tabilité soit mis en activité et placé provisoire- 
ment, avant le 15 janvier 1792, à l'hôtel de Sé- 
rilly, destiné à cet établissement par décret du 
26 septembre 1791. 

« Il ne sera fait dans cet hôtel que les dépenses 
absolument nécessaires à un établissement pro- 
visoire. » 

M. Dorizy. Votre comité vous propose d’éta- 
blir provisoirement votre bureau de comptabi- 
lité à l'hôtel Sérilly. Or, j'observe que ce local 
placé à une demi-lieue de celui de vos comités 
ne peut pas convenir au bien du service. Les 
commissaires de la comptabilité sont les agents 
de l’Assemblée nationale plutôt que du pouvoir 
exécutif, il doit exister entre eux et votre comité 
une correspondance habituelle et journalière, et 
il serait souvent très incommode et très dispen- 
dieux de déplacer les pièces. Il est tel compte 
dont un de vos comités ne pourrait pas contenir 
tous les papiers, et d’ailleurs vous ne voulez pas 
sans doute que ces pièces soient tous les jours 
trainées en brouettes ou en chariots par la ville: 
Je demande donc que le décret du 26 septembre 
soit rapporté et que l’on place le bureau des 
comptes dans le couvent de l’Assomption. 

Un membre : Il faudrait auparavant décider la 
question de savoir si vous révoquerez le décret 
qui a conservé aux congrégations de femmes 
leurs maisons. 

Un membre demande que les aperçus des dé- 
penses provisoires pour cet établissement et 
dans toutes les autres circonstances soient tou- 
jus soumis à la discussion de l’Assemblée par 
es ministres chargés de leur exécution. 


Plusieurs membres appuient ou combattent la 
proposition de M. Dorizy. 


D'autres membres proposent divers emplace- 
ments dans les lieux voisins de la salle des 
séances de l’Assemblée nationale. 


Un membre demande que l'article 1% soit 
ajourné à demain et que le comité de l’examen 
des comptes, réuni aux commissaires de la salle, 

ropose à l’Assemblée un plan pour établir les 
base de la comptabilité. 

Quelques membres s'opposent à l’ajournement, 

Pre décrète l’ajournement de l’ar- 
ticle 1er.) 

M. Rouyer. Il est important de savoir si le 
ministre de la marine est coupable. II s'occupe 
de nommer des gouverneurs dans les Indes. Je 
sais qu’il en à déjà nommé un, et il est à présu- 
mer qu’il les nommera dans son sens. D'après 
cela, je demande que le surplus du projet de dé- 
cret 4 comité de l'examen des comptes soit 
ajourné à demain et que l’on discute le rapport 
du comité de marine. 

D'autres membres demandent que la discussion 
du projet de décret du comité de l'examen des 
comptes soit continuée. 

M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir auquel de ces deux projets elle accordera 
la priorité. 

(Après une épreuve douteuse, l’Assemblée ac- 
corde la priorité au da est du comité de ma- 
rine.) (Voir ci-après, p. 362.) 
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M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre de M. Pierre-Paul Lemarchand-Caligny, 
qui offre à l'Assemblée l'hommage d’un écrit 
portant pour titre : Réflexions sur la guerre, etc.; 
elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de vouloir bien faire agréer à 
l'Assemblée nationale mes réflexions sur la 
guerre projetée contre quelques princes d’Alle- 
magne, au sujet des Français émigrés. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : Pierre-Paul-Lemarchand CALIGNY. » 


(L'Assemblée accepte l'hommage et renvoie 
l'ouvrage au comité diplomatique.) 

2° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, qui rend compte de la restitution faite, 
à la caisse du district de Lyon, de la somme de 
246,700 livres qui avait été enlevée par le sieur 
Focard, secrétaire général du département de 
Rhône-el-Loire (1) ; cette lettre est ainsi conçue 


« Paris, le 11 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Sur le rapport qui a été fait à l’Assemblée 
nationale dans la séance du 6 octobre dernier, 
des décrets relatifs à la fuite de M. Focard, se- 
crétaire général du département de Rhône-et- 
Loire, l'Assemblée a décrété que le jugement 
concernant cet agent responsable et le rétablis- 
sement des sommes enlevées, seraient renvoyés 
au pouvoir exécutif, à la charge d’en rendre 
compte à l’Assemblée nationale. 

« Pour satisfaire à cet acte du Corps législatif, 
j'ai l'honneur de faire part à l’Assemblée que la 
somme de 246,700 livres, qui avait été enlevée 
par le sieur Focard, a été renvoyée de Chambéry, 
où elle avait été déposée à l'époque de l’arresta- 
tion du coupable, et qu'elle a été rétablie dans 
la caisse du district de Lyon. Par ce moyen, le 
receveur s’est trouvé avoir dans sa caisse et la 
somme recouvrée et la somme avancée par la 
Trésorerie nationale le 6 octobre. Pour éviter les 
frais de transport, on a attendu le payement des 
frais du culte pour le trimestre de janvier. Le 
département de Rhône-et-Loire a été compris 
dans la première distribution pour 869,610 livres. 
Il lui a été expédié en assignats 622,910 livres, 

lus le récépissé du receveur de district pour 
’avance des 246,700 livres, en sorte que l'affaire 
est entièrement consommée. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


3° Lettre de M. Chaix fils, qui prétend avoir à 
se plaindre. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité des 
pétitions ! Fa 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des 
pétitions.) 

4° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l'intérieur, qui informe l’Assemblée du désir que 
témoigne le bureau de consultation, établi par la 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXIV, 
séance du 6 octobre 1791, page 104. 
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loi du 16 octobre dernier pour la distribution des 
récompenses nationales, d'être admis à rendre son 
hommage à l'Assemblée; cette lettre est ainsi con- 
çue : 


« Paris, le 12 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Les membres du bureau de consultation, 
établi par la loi du 16 octobre dernier pour la 
distribution des encouragements nationaux et 
encouragements à accorder aux artistes, m'ont 
prié de faire connaître à l’Assemblée nationale le 
désir qu'ils ont d'être admis à lui présenter leurs 
hommages. Je vous prie, Monsieur le Président, 
de me mettre à portée de faire savoir aux mem- 
bres du bureau de consultation les intentions 
de l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


(L'Assemblée décrète qu’ils seront admis à la 
séance de dimanche prochain.) 


M. le Président. La parole est à M. Cavellier, 
au nom du comité de marine. 

M. Cavellier, au nom du comité de marine, 
fait un nouveau rapport sur les dénoncialions 
portées contre le ministre de ce département (1) ; 
il s'exprime ainsi (2) : 


Messieurs, 


Votre comité de marine me charge de vous 
soumettre le jugement qu'il a cru devoir porter 
sur le dernier mémoire remis sur le bureau 
par le ministre de la marine (3). Je serai moins 
diffus et plus clair que M. Bertrand. Je répondrai 
par des preuves à des déclamations vagues, et 
J'opposerai des faits à des raisonnements spécieux. 
(Bien ! bien !) 

J'observerai d’abord que le ministre dela ma- 
rine, en relevant dans les dénonciations des ci- 
toyens de Brest et de Rochelort, des inculpations 
que le comité n’a énoncées nulle part, s’est fait 
d. objections pour le seul plaisir de les résoudre, 
et paraît avoir voulu fixer l'attention de l’Assem- 
blée sur des objets indifférents, pour la détourner 
de ceux qu'il lui importe d'approfondir; j'ebser- 
verai que, dans son premier rapport, le comité 
n'a eu d'autre but que de constater les émigra- 
tions et désertions qui avaient lieu dans le 
corps de la marine; et que s'il a cité des faits 
qui inculpent le ministre, il s'est réservé d'en 
faire la matière d'un second rapport. 

Votre comité a rempli ce devoir le 29 du mois 
dernier. Il n’a point parlé du désarmement des 
batteries, parce qu'il n’a pas cru que ce füt un 
sujet de reproche contre le ministre de la marine; 
il à aussi abandonné l’article de M. Echallard 
parce que M. Bertrand a prouvé que le rappe 
d'appointements, accordé à cet officier, n’a pas 
eu lieu depuis pu est au ministère. Le comité 
s’est réduit à deux points principaux, savoir : 
l’assertion fausse contenue dans la lettre du mi. 


(1) Voir le 1° rapport de M. Cavellier, Archives par- 
lementaires, 1® serie, tome XXXVI, séance du 29 dé- 
cembre 1791, page 637. 

(2) Bibliotheque de la Chambre des députés : Collec- 
lion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 147, n° 1. 

.(3) Voir ci-dessus ce document, séance du 2 jan- 
vier 1792, page 10. 


nistre, et les prolongations accordées à des offi- 
ciers absents sans Congés, ou dont les congés 
étaient depuis longtemps expirés. nr 

Examinons comment le ministre se justifie 
sur ces deux chefs d'accusation. 

Relativement au premier, il commence par sou- 
tenir qu'il a eu raison d'avancer qu'aucun offi- 
cier de son département n'avait déserté son 
poste. On lui objecte que plusieurs officiers, tels 
que MM. Hector, Vaudreuil, Soulanges, Buors, 
l'Eguille, etc, ontnotoirementquittéleroyaume : 
il en convient; mais il prétend que ce fait n’in- 
firme point la vérité de son assertion, parce que, 
dit-il, aucun des officiers en activité n’a aban- 
donné son service. On le force dans ce dernier 
retranchement, en lui prouvant qu'il ne se trouve 
point dans les ports le nombre d'officiers néces- 
saires au service, et exigé par la loi: celle-ci 
veut qu'il y ait toujours à Brest 10 capitaines de 
vaisseaux, indépendamment de 5 commandants 
d'escadre et de 5 majors, et la moitié des lieu- 
tenants non embarqués. Or, d’après les revues 

assées dans ce port les 1° octobre et 20 novem- 

re, il manquait à la première époque, 5 capi- 
taines et 208 lieutenants, et à la seconde, 
6 capitaines et 233 lieutenants. Le ministre, ne 

ouvant réfuter des preuves aussi évidentes, 
Résite. tergiverse, et se contredit; il suppose 
que l’ancienne ordonnance peut être regardée 
comme abrogée, même avant ques y ait sub- 
stitué une nouvelle, tandis que la loi ne meurt 
jamais : il dit que les dispositions citées par le 
comité n’ont dans aucun temps été observées. 
Ce fait est absolument faux : et quand il serait 
vrai, la négligence de ses prédécesseurs n’excu- 
serait nullement le ministre actuel : il finit par 
avancer une absurdité, en réduisant à la forma- 
tion des armements les postes actifs des arse- 
naux de marine, et en ne comptant pour rien 
les détails des escadres et des divisions des ca- 
nonniers-matelots, commissions du conseil de 
marine dans les ports, la garde, la conservation 
et les visites des vaisseaux, la garde journalière 
de l'amiral et de l'avant-garde, et les dispositions 
à faire en cas d'incendie, service qu'il suffit 
d’énoncer pour en faire sentir toute l'importance. 

Il est également impossible que le ministre 
se justifie des 113 congés qu'il vient de faire 
expédier dans l'intervalle de 2? mois à des officiers 
et élèves de la marine. 1° Il n’est pas vraisem- 
blable que les congés de ces officiers, à supposer 
que tous en fussent munis, soient expirés pres- 
que tous à la fois; etsi quelques-uns n'en avaient 
pas, ou que le terme en fût expiré depuis long- 
temps, comme il est prouvé par les pièces ci- 
jointes, il est clair que le ministre a voulu, en 
prolongeant un congé qui n’existait pas ou qui 
était antécédemment expiré, soustraire au blime 
les officiers absents sans motif légitime. 2° De 
deux choses l’une: ou plusieurs officiers sont 
absents sans congé, ou le ministre a eu tort de 
leur en accorder, puisqu’à l'époque où il écri- 
vait, qu'aucun officier n'avait quitté son poste, 
il manquait à Brest environ 120 officiers, dont 
le service habituel de ce port et la loi exigeaient 
la présence. 3° Comment le ministre pouvait-il 
se déterminer à accorder des congés dans les mois 
d'octobre, novembre et décembre, tandis que son 

rédécesseur les avait absolument suspendus dès 
e 15 août, et avait donné des ordres pour rap- 
peler dans leurs départements tous les officiers 
dont les congés étaient expirés? 4° Enfin, plu- 
sieurs de ces congés ne sont pas suffisamment 
motivés. Le ministre vous a dit qu’il était indis- 
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pensable d'accorder des congés à des officiers 
dout la maladie était dûment constatée, à ceux 
qui allaient aux colonies recueillir les débris de 
leur fortune, et à d’autres qui s'étaient absentés 
pour se marier: mais il n’en est qu'un petit 
nombre dans ce cas; et pour les autres, on 
allègue de prétendus motifs de santé ou d'affai- 
res; et il est certain que moyennant de sem- 
blables prétextes tous les officiers de l'armée 
navale seraient cantonnés à Coblentz, sans qu'on 
püt s’en prendre au ministre de la marine. 

_Pour éclairer les membres qui auraient pu être 
séduits par la note qu'a fait imprimer le minis- 
tre, des prétendues erreurs contenues dans l'ex- 
trait de la revue du 20 novembre, je dois obser- 
ver que cette pièce est exacte. Jamais la revue 
ne s’est faite différemment : en énonçant comme 
absents les officiers qui le sont en effet, on n'en 
induit pas que tous soient tenus à la résidence, 
et l’on doit aussi porter comme tels ceux qui 
sont désarmés aux colonies ou dans les ports de 
France, ainsi que ceux dont les congés n’ont pas 
été enregistrés au contrôle de la marine, j'ajou- 
terai que, dans cette même note, il se trouve 
plusieurs erreurs d’après l’état envoyé au minis- 
tre, sur sa demande, par le port de Brest, et 
dont copie est ci-jointe. 

Telle est l'opinion de votre comité sur ces 
moyens de justification contenus dans lemémoire 
de M. Bertrand. S'il les avait jugés valides et 
fondés, il se serait empressé de le reconnaitre 
avec franchise; mais, ne les croyant pas admis- 
sibles, il doit vous le dire avec assurance. Il a 
pensé que le ministre de la marine ayant publié 
à tort qu'aucun des officiers de son département 
n'avait quitté son poste; ayant avancé aussi 
faussement qu'aucun de ceux en activité dans 
les ports n'avait abandonné son service; ayant 
accordé des congés dans un temps où il n’en 
était dû à personne, s'était rendu coupable en- 
vers la nation, les représentants et le roi: en 
conséquence, votre comité considérant que l’As- 
semblée nationale devant être également exempte 
d'indulgence et de prévention, devant se mon- 
trer juste et sévère comme la loi, elle ne peut se 
dispenser de dénoncer à l'opinion publique les 
agents du pouvoir exécutif, qui prévariquent; 
considérant, que chargée de surveiller principa- 
lement les ministres, elle ne peut, sans manquer 
à la confiance du peuple français, tolérer ni exé- 
cuter aucun délit dans leur administration : par 
ces considérations, votre comité persiste dans le 
projet de décret qu'il a déjà eu l'honneur de 
vous proposer, et qui consiste à déclarer au roi 

ue son ministre de la marine a perdu la con- 
lance de la nation. 

M. le Président. La parole est à M. Rouyer. 

M. HRouyer. Comme je dois parler pourappuyer 
le projet du comité, je cède la parole à ceux qui 
voudront parler contre. 

M. Mailhe. Je veux parler pour et contre le 
projet du comité, parce que je trouve les conclu- 
sions trop indulgentes. Je cède également mon 
tour de parole. 

M. lBBeugnot. La conduite de la plupart des 
ministres depuis la Révolution a rendu bien pos- 
sible le rôle de quiconque voudrait les défendre. 
Les uns ont donné des conseils très faibles au 
roi; les autres ont été réduits à une déplorable 
nullité, telle même que l’on ne s’est point aperçu 
du moment où ils ont quitté le ministère : aucun, 
enfin, ne s’est véritablement élevé à la hauteur 
de la Révolution, et il semble qu'ils n’aient point 
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connu de milieu entre le rôle de tyrans et celui 
d'esclaves, cependant si les places du ministère 
sont à la nomination du roi, le ministère appar- 
tient à la nation. Ce serait compromettre la na- 
tion elle-même, . de les environner de tant 
d'inquiétudes qu'il leur fût impossible de rem- 
plir leur place. Ainsi nous ne devons point souf- 
frir que par une détermination précipitée on en 
rabaisse les fonctions, sans que des motifs graves 
y déterminent. C’est en conséquence de cette im- 
portante considération, Messieurs, que j'exami- 
nerai le rapport de votre comité. 

Votre comité vous propose de déclarer que le 
ministre de la marine a perdu la confiance de la 
nation, c’est-à-dire de prononcer contre lui la 
plus grave des censures. Vous êtes justes, vous 
voulez donc, par-dessus toutes choses, que les 
faits soient fixés avec impartialité, comparés 
avec sang-froid, et que le calcul de votre déli- 
bération en garantisse la sagesse. Je vais donc 
me livrer à cette discussion sans partager au- 
cune des préventions de votre comité de marine. 
Sur ce premier point, je ferai remarquer que le 
ministre ne peut avoir de tort réel, puisqu à son 
entrée dans le ministère, il est venu soumettre 
à l’Assemblée diverses difficultés relatives à 
cette ae et que l’Assemblée les a jugées 
dignes d'être prises en considération en les ren- 
voyant à l'examen de son comité. 

Trois pétitions vous ont été adressées sur le 
ministre de la marine. L'une, des citoyens de Ro- 
chefort, se réduit à solliciter que la nouvelle or- 
ganisation de la marine soit réalisée, afin qu'il 
soit pourvu au remplacement des officiers ab- 
sents sans congé. 

Les deux autres pétitions des citoyens de 
Brest ont chacune un objet distinct. La pre- 
mière dénonce des rappels d'appointements ac- 
cordés à deux officiers absents, l’un, depuis près 
de deux ans, l’autre depuis le 1° avril 1788. La 
seconde rentre dans l'esprit de la pétition de 
Rochefort ; elle insiste sur la nouvelle organisa- 
tion de la marine, et même sur une revue géné- 
rale pour le 15 novembre, afin, y est-il dit, que 
ceux des officiers qui ne sont point à leur poste, 
soient déchus de leur emploi, et remplacés aus- 
sitôt. 

Cependant le ministre de la marine signa, le 
14 novembre, une lettre publique, où on lit en 
termes exprès qu'aucun officier de la marine 
n'avait déserté son poste. 

Voilà donc les citoyens de Brest et le ministre 
de la marine en contrariélé sur un fait sérieux, 
puisqu'il touche de fort près à la sûreté nationale. 

Votre comité a dù examiner les dénonciations 
avec toute l'attention qu'elles appelaient; il à 
dù surtout peser la défense du ministre, car le 
ministre était accusé. 

Dans le rapport qui vous a été présenté samedi 
dernier, il n'est plus question de la pétition des 
citoyens de Rochefort, ni même de la première 
des pétitions des citoyens de Brest, et il faut 
conclure du silence du comité sur ces deux points 
qu'il a trouvé que le ministre s'était suflisam- 
ment justifié à cet égard. Je ne my arrêterai 
donc plus. Je passe à la troisième pétition. Celle- 
là, je le répète, prend un caractère grave. En 
adoptant avec rigueur les formes de notre gou- 
vernement, nous ne pouvons voir dans les diffé- 
rentes parties d'administration que par les yeux 
des ministres ; et ce ne serait pas de leur part 
un délit léger, que d’endormir la nation dans 
une sécurité parfaite, que de la tromper sur 
l'état de ses forces navales et militaires. 
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Le ministre de la marine a-t-il commis ce dé- 
lit? [La signé, le 14, une lettre où onlit qu’à cette 
époque aucun officier de la marine n'avait dé- 
serté son poste. Ici, Messieurs, permettez-moi de 
vous rappeler encore que le ministre est accusé 
et que jusqu’à ce que vous ayez rejeté sa défense, 
elle a quelque chose de sacré. | 

Le ministre prétend que cette assertion était 
vraie au 14. On ne peut entendre selon lui, par 
officier de marine à son poste, que ceux qui 
sont de service actif, soit à la mer, soit dans les 
ports; c'est de ces officiers qu’il a voulu parler; 
or, au 14 novembre, aucun n'avait réellement 
déserté. Il y a même lieu de croire qu’il en est 
de même aujourd’hui. Qui aurait donc pu l’em- 
pêcher d'énoncer un fait dont la publicité n’en- 
trainait aucun inconvénient et offrait au con- 
traire des avantages. 

Il est notoire pour chacun de vous, Messieurs, 
que le service de la marine se divise en trois 
temps : le premier en activité de service à la 
mer et dans les ports; le second, le repos de 
droit des ofliciers dans leur résidence, fixé ordi- 
nairement à la moitié du temps qu'ils ont passé 
à la mer; enfin le troisième, le repos par congé. 
Il ne serait pas exact de dire que les officiers 
qui profitent du repos de droit ou du repos de 
congé, soient effectivement à leur poste ; consé- 
quemment, l'expression dontleministres’estservi, 
ne peut s'appliquer ni aux uns, ni aux autres. 

Si cette expression n’est applicable ni à la se- 
conde, ni à la troisième classe, il faut donc né- 
cessairement la faire frapper sur la première, 
c'est-à-dire sur les officiers de service à la mer 
et dans les ports, et voilà déjà la question ré- 
duite à son véritable terme; il ne s’agit plus 
que de vérifier si, au 13 novembre, un seul de 
ces officiers a déserté son poste; car si un seul 
avait déserté son poste, le ministre a tort. 

Le ministre répond qu’en effet, il n’a parlé que 
des o‘ficiers en activité de service. Le comité ré- 

ond à cette objection par la loi de 1786, qui fixe 
e nombre des ofliciers tenus à résidence dans 
les ports, à un nombre beaucoup plus grand que 
celui qui est nécessaire au service effectif. À 
cela le ministre réplique que cette loi n’a jamais 
été exécutée à la rigueur. Le comité convient 
lui-même que ce n'était pas le moment d’exé- 
cuter cette loi à la veille d’une organisation nou- 
velle. Ainsi, le nombre déterminé jusqu'alors 
était en effet à son poste. 

Votre comité ne vous a pas présenté le résultat 
d’une vérification de ce genre, mais il a accueili 
une preuve qui paraît décisive, c’est que, sur les 
états de revue, et notamment sur celui d'octobre 
dernier, il se trouve beaucoup d'officiers qui 
sont « notés absents sans congés ». Il est cer- 
tain qu'au premier coup d'œil cette circonstance 
est frappante; elle serait sans réplique à l'égard 
des officiers de l’armée de terre ; mais il en est 
autrement pour les officiers de l'armée navale, 
puisqu'ils ont, comme vous le savez, Messieurs, 
un temps de repos déterminé par la loi pen- 
dant lequel ils peuvent se retirer dans leurs 
foyers, c’est-à-dire s’absenter de leurs départe- 
ments sans avoir besoin d'un congé. 

Ainsi, la mention portée aux états de revue ne 
contrarie point l’assertion du ministre, qui doit 
passer pour vraie jusqu'à ce qu'il soit constaté 
qu'un oflicier de marine à abandonné son ser- 
vice actif, c’est-à-dire déserté son poste de la 
mer ou des us sans dispense légale de rési- 
dence. C’est là, en effet, Messieurs, que réside le 
vrai point de la difficulté : il faut détruire cette 


assertion par des faits positifs, ou convenir de 
sa réalité. Il n’y a pas de milieu, car, enfin, je ne 
crois ni juste, ni même possible de raisonner à 
l'égard d’un ministre autrement qu’à l’égard de 
tout autre citoyen. 

Mais, jus je n’ai fait qu'argumenter dans 
la rigueur des termes, ou ne faut-il pas compter 
pour quelque chose l'esprit qui a dirigé le mi- 
nistre. Si on en croit une opinion assez générale 
pour obtenir quelque croyance, ses sentiments 
secrets ne sont pas en harmonie avec ses fonc- 
tions publiques; et n’a-t-il pas cherché, en van- 
tant l’assiduité des officiers de marine à leur 
poste, à leur préparer la facilité de le quitter et 
de le reprendre impunément, et surtout de tou- 
cher les traitements qui s’y trouvent attachés ? 

Quelque rigoureux qu’il soit de scruter jusqu’à 
l'intérieur des ministres, et d'interroger leur 
intention, il faut encore descendre dans ces dé- 
tails, car le ministre de la marine nous en a 
frayé la route, en allant y puiser lui-même des 
moyens de justification. 

Le ministre de la marine a-t-il cherché à 
couvrir les émigrations des officiers du corps? 
J'observe que le contenu de sa lettre n’en aurait 
imposé qu'un instant, et qu'il eût bientôt dis- 
paru devant des faits contraires, dont une foule 
de circonstances, et surtout la nouvelle organi- 
sation de la marine, nécessitaient la pubiicité. 
Mais ensuite, quel était l'intérêt? de faire toucher 
des appointements à des officiers absents ? la loi 
s’y opposait, aucun trésorier n’aurait pu payer 
sans un certificat de résidence; de leur faire 
trouver pres pour leur absence ? une lettre mi- 
nistérielle pourrait-elle prouver contre une ab- 
sence constatée par la notoriété publique? Je ne 
crois pas d’ailleurs que le ministre soit respon- 
sable d'écrits privés. Dès qu’il n'y avait rien 
d’officiel dans sa lettre, quand même elle serait 
fausse, elle ne justifierait pas le parti extrême 
que vous propose le comité; de représenter 
comme complet un corps désorganisé ? mais les 
listes de la nouvelle formation rendaient encore 
le subterfuge inutile. 

Vous voyez donc, Messieurs, que s’il est per- 
mis de se défier, jusqu’à un certain point, des 
motifs essentiellement patriotiques que le mi- 
nistre a donnés à sa lettre, il serai tau moins bien 
difficile, quant à présent, de lui en trouver de 
coupables. A l'égard des congés, le ministre 
vous a remis des états qui contiennent les motifs 
de tous ceux qui ont été délivrés; ils peuvent 
paraitre nombreux, mais il faudrait discuter les 
causes de chacun d’eux. 

Maintenant, devez-vous admettre sur-le-champ 
la mesure extrême que vous propose votre co- 
mité, de déclarer au roi que son ministre a 
perdu la confiance de la nation! Je laisse à votre 
sagesse à juger si l’inculpation est suffisamment 
justifiée, si elle a acquis, à tous les yeux et dans 
toutes les parties de l’Empire, ce degré de pu- 
blicité incontestable qui soulève l'opinion contre 
un agent du pouvoir exécutif. 

Je terminerai par quelques observations sur 
cette mesure en elle-même. Je crois qu’il est, en 
général, dangereux de s’en servir légèrement, et 
même avant que l'énergie de l'opinion, que l’ur- 
pense de circonstances en ait fait la loi au Corps 

égislatif; le roi peut, en effet, vous répondre : 
« Le ministre dont vous vous plaignez à perdu 
votre confiance, mais il n’a pas perdu la mienne ; 
vous avez cru apercevoir le vœu national dans 
une pétition signée de 158 citoyens de Brest, 
(Murmures.);et moi je pense qu’il doit se mani- 
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fester autrement; je distingue l'opinion de votre 
comité de marine, où une voix de plus ou de 
moins peut emporter la balance, je distingue 
même celle de l'Assemblée nationale de l'opinion 
de la nation, et je consulterai celle-ci. » 


Un membre : Vous faites mal parler le roi! 


M. Beugnot. Alors, Messieurs, vous voyez 
s'élever entre le Corps législatif et le roi un 

rocès très difficile, et la division établie entre 
es deux pouvoirs sans qu’on puisse lui assigner 
un terme. 

Mais il en. est autrement, quand la démarche 
du Corps législatif est soutenue de l'opinion pu- 
blique bien formée et bien prononcée. Le roi ne 
peut guère se dispenser d'y céder, à moins qu’on 
ne lui suppose la dangereuse opiniâtreté d’op- 
poser un caprice ou un attachement personnel 
au vœu et même à l'intérêt national; et dans un 
gouvernement tel que le nôtre, un pareil excès 
n'est point à redouter. 

Je raisonne sur le ministère en général, car 
je suis très loin de croire qu'un ministre isolé 
puisse être l'objet de la déclaration que vous 
propose votre comité de marine. Il est de l’es- 
sence d’un gouvernement où les deux pou- 
voirs sont exactement séparés, qu'il s'établisse 
une solidarité morale entre les agents princi- 
paux du pouvoir exécutif, telle que, défendus ou 
poursuivis par l'opinion, tous conservent ou 
quittent leur place à la fois, et c'est ce que nous 
voyons établi chez un peuple voisin. Dans un 
tel ordre de choses, la déclaration que les minis- 
tres ont perdu la confiance de la nation s'étend 
sur le ministère et elle perd ce caractère de 
personnalité, de passion, quand elle ne frappe 
que sur l'individu; dans un tel ordre de choses, 
un homme suspect ou incapable ne peut se 
glisser dans un ministère honnête et éclairé, de 
même qu'un homme bien famé ne voudrait 
point appuyer de sa présence un ministère 
décrié; la nation trouve donc dans chaque mi- 
nistre le premier garant de la conduite de ses 
collègues (Murmures.), et j'abuserais de vos mo- 
ments, si je vous rappelais tous les avantages 
qui résultent de cette solidarité qui ne peut être 

ortée par une loi, mais qui résultera naturel- 
ement de la forme de notre gouvernement, et 
de l'empire des convenances. 

Gardez-vous donc, Messieurs, d'empêcher qu’elle 
ne s'établisse au milieu de nous, en isolant 
chaque ministre, en appliquant, par exemple, à 
celui de la marine, une déclaration dont il ne 
peut pas être le sujet. 

Cette mesure partielle ressemblerait trop à 
une intrigue de cour, tandis que, d’un côté, vous 
feriez soupçonner votre sagesse, votre désinté- 
ressement peut-être, de l'autre vous livreriez les 

laces d'agents principaux du pouvoir exécutif 
à un tel degré d’instabilité, qu’elles ne seraient 

lus à la portée de tout homme qui conserverait 
fi conscience de sa propre dignité. 

Siun ministre en place se rend coupable en 
particulier, vous avez un moyen de repousser 
ses excès. Faites exécuter enfin la loi salutaire 
de la responsabilité; faites-le juger; vous en 
avez le droit incontestable. Cette marche franche 
et ferme est la seule qui vous convienne, la 
seule qui s'associe aux règles de la justice et à 
la nature de notre gouvernement. 

Je regrette donc la mesure proposée par votre 
comité, parce qu’elle n’est point applicable aux 
circonstances, parce qu'il serait dangereux de 
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ns au ministre de la marine en particu- 
ier. 

Je n'approuve pas davantage la proposition 
de porter le décret d'accusation contre ce mi- 
nistre, parce que je ne trouve rien dans sa 
conduite qui appelle un moyen aussi rigoureux. 

Je me réduis donc à vous proposer de décréter 
que le ministre de la marine sera mandé à l’As- 
semblée pour représenter l’état des officiers de 
marine qui étaient en activité de service, soit à 
la mer, soit dans les ports, au 13 novembre der- 
nier, et les listes officielles qui lui ont été four- 
nies à la même époque, et de ceux de ces offi- 
ciers qui étaient à leur poste et de ceux absents 
par congé ou sans congé, pour, sur la justifica- 
tion desdits livres et états, être décrété ce qu’il 
appartiendra. 


M. Rouyer.Le ministre Bertrand est accusé de- 
vant vous du crime de forfaiture, ou, pour mieux 
dire, du crime de lèse-nation, car c’est elle qu'il 
a voulu trahir. En effet, vous avez entendu, à 
deux différentes reprises, ses moyens de justifi- 
cation : ces moyens sont assez connus par tous les 
membres de l’Assemblée ; il n’est aucun de vous 
qui ne puisse les apprécier suivant leur juste 
valeur; ainsi je ne m'étendrai pas sur le mode 
qu a adopté en essayant de se justifier sur 

es faits dont votre comité ne l’accusait point 
ou qu’il a cru du moins devoir passer sous si- 
lence, soit que ces faits portassent sur des épo- 
ques antérieures à l'administration de ce mi- 
nistre, soit que votre comité n'ait pas voulu 
surcharger son accusation des faits qui, quoique 
vrais en eux-mêmes, auraient pù être difficiles à 
prouver. 

Il n’est pas toujours aisé de convaincre un 
ministre, et l'on doit y regarder à deux fois, 
disent les ministériels avant de les accuser 
(Rires.), puisqu’avec la preuve en mains, on est 
quelquefois taxé de calomniateur. Le sieur Ber- 
trand me sert d'exemple; j’eusse cependant dé- 
siré que le comité de marine se fût trompé en 
accusant, et que le ministre se fût pleinement 
justifié. Votre comité, suivant moi, et suivant les 
plus grands défenseurs de la liberté, n’eùt pas 
été moins louable. L'opinion publique aurait 
tenu compte au ministre de son innocence, 
comme au comité de sa dénonciation. 

Si le premier s'était justifié, les membres de 
votre comité s'étaient montrés bons citoyens; 
l'un n'était chargé que de sa propre défense, et 
le second était forcé de veiller à la défense de 
l'Etat. Croyez-le, Messieurs, à ce prix seulement, 
les peuples sont libres, la délation exercée au- 
près d’un despote fait horreur; mais dans l’As- 
semblée nationale, mais au milieu des dangers 
qui nous environnent, je la regarde comme la 
plus importante de nos nouvelles vertus, comme 
une arme seulement défensive et comme le pal- 
ladium de notre liberté naissante. (Applaudisse- 
ments.) | 

Je vais donc me fixer sur les faits principaux 
dont votre comité accuse le sieur Bertrand, et 
sur lesquels celui-ci ne s’est nullement justifié. 

Ecrire au nom du roi aux officiers de ma- 
rine en la personne de leur commandant, que 
Sa Majesté est vivement affectée des émigrations 
multipliées des officiers de marine; qu'elle les 
invite à rentrer dans leur patrie, qu’elle est en 
même temps' satisfaite de leurs bons services ; 
faire, en un mot, tenir au roi, dans cette lettre, 
un langage indigne de lui, et faire publier en 
même temps, à une époque postérieure de quel- 


366 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [13 janvier 1792.] 


ques jours à cette même lettre, que tous les offi- 
ciers de marine sont à leur poste; venir le dire 
lui-même au milieu de l’Assemblée nationale, 
s'acquitter en digne légataire du plus indigne 
ministre, de la vengeance de ce dernier, contre 
les bons citoyens ; tels sont les faits dont votre 
comité a accusé le sieur Bertrand, et dont je le 
crois coupable moi-même, et sur lesquels vous 
devez prononcer. ROSE Ve PE HS 

Pour prouver qu'il ne s’est point justifié, je 
tracerai mot à mot l'accusation et sa défense. 

Est-il vrai que le ministre Bertrand ait écrit 
au nom du roi aux officiers de marine, qu'en 
les comblant d’éloges dans cette lettre, il ait fait 
semblant de les inviter à revenir à leur poste ? 
Le fait n’est point contesté. 

Que dit le ministre pour sa justification? 
qu'il est vrai qu’il a contre-signé cette lettre, 
qu'il a cru devoir le faire pour exprimer les 
sentiments de Sa Majesté, et pour empêcher une 

lu grande émigration des officiers Ce marine. 
lais je compare cette défense avec celle qu’il 
tient plus bas, et je vois que, lorsque le comité 
l'accuse d'avoir fait publier dans ses papiers pu- 
blics le contraire, c'est-à-dire qu'aucun officier 
de marine n'avait quitté son poste, il se défend 
en disant qu'on ne devait pas faire grand cas 
d’une assertion qu'il convient être insérée par 
ses ordres dans une gazette. Outre que cette 
manière de se justifier est illusoire et absurde, 
elle n'en est pas moins fausse, puisqu'il a sou- 
tenu lui-même ce fait au milieu «le l'Assemblée 
nationale. Mais il vous a répondu à cela que, 
quand il à dit qu'aucun oflicier n'avait quitté 
son poste, il avait entendu parler strictement 
de ceux qui sont tenus de résider à un poste. 
On lui prouve que ce moyen de justification ne 
vaut pas mieux que le premier, puisque, par les 
deux dernières revues, que le comité rapporte 
en original, il compte pi la première, passée le 
1 octobre, que sur 10 capitaines de vaisseau 
qui devaient être à Brest, il ne s’en est trouvé 
que 5, et que sur la moitié des lieutenants qui 
sont à terre, il ne s’en est trouvé que 19, tandis 
que, malgré tous les congés donnés, il doit s'en 
trouver plus de 100 ; et que, dans la seconde re- 
vue du 20 novembre, le nombre des présents se 
trouve encore diminué. 

Que dit alors le ministre à ces objections? Il 
vous répond que certains de ces officiers qui 
devaient être à leur poste (car il n'ose pas dire 
tous), ont obtenu des congés ; et que, quant aux 
autres qui n’en ont pas, ils ont craint peut être 
d'être vexés par le peuple, et qu'il a cru lui- 
même. à son tour, ne pas devoir faire connaître 
aux cours étraugères la désertion des officiers 
de marine, et que si jamais mensonge peut être 
louable, il est dans le cas de recevoir des eloges 
à cause de sa bonne politique. ({tires.) 

J'avoue, Messieurs, que je ne tiens pas à ces 
derniers traits de sa politique prétendue, sur- 
tout quand je considère que le ministre ne pou- 
vait ni ne devait donner aucun congé à des 
officiers de tour, pour être essentiellement à leur 
poste ; et que quand même il aurait pu se per- 
mettre de transgresser cette loi militaire aussi 
ancienne que généralement reconnue, il ne 
pouvait le faire qu'en exigeant le remplacement 
de ces officiers par d’autres qui n'étaient pas de 
tour, parce qu'il est de principe de rigueur stricte 
dans le service militaire et plus particulièrement 
dans le service des ports, qu’un poste ne doit 
jamais être déserté, et que le service ne doit 
Jamais souffrir. 


Mais c'est à la seconde excuse que je ne puis 
arrêter mon indignation, quand je vois qu'il 
veut couvrir du voile d’une sage politique la plus 
noire trahison, le plus affreux mensonge. 

N'est-il pas, en effet, révoltant d'entendre dire 
qu'il a voulu ôter, dérober aux cours étrangères 
la connaissance de cette désertion, tandis que 
ces mêmes cours sont pleinement convaincues 
que ces officiers déserteurs sont à Coblentz, et 

ue leurs ministres sont peut-être en correspon- 

ance avec eux ? Mais si le ministre Bertrand 
avait fait attention, en donnant cette mauvaise 
excuse, il aurait vu qu’il se trahissait lui-même 
en couvrant son mensonge d’un plus grand, 
puisque sa lettre, dans laquelle il annonçait hau- 
tement que l’émigration des officiers de la ma- 
rine se multipliait tous les jours, a été imprimée 
et connue dans tous les départements, et néces- 
sairement dans les cours étrangères puisqu'il 
chargeait expressément, dans cette lettre, les 
commandants de marine d'en rappeler les 
officiers. 

Mais à présent, il change de langage et de dé- 
fense,ayantsentisans doute qu’onle forcerait dans 
ce dernier retranchement par des vérités sail- 
lantes qu'il ne pouvait contester : il se replie en 
vous disant que, quand même des officiers de 
marine eussent manqué à leur poste, ce n'était 
qu'une suite de l’inexécution de la loi de 1786, 
qui avait été jugée inexécutable, qui ne l'avait 
presque jamais été. Comme si un ministre pou- 
vait tenir un pareil langage; comme si une loi 
ne devait pas toujours être exécutée, lorsqu'elle 
n’est point détruite ou rétractée par une nouvelle 
loi! Je me permets dans ce moment une réflexion 
bien juste : si l’Assemblée constituante ne se fût 
montrée trop indulgente envers son prédécesseur, 
lorsque celui-ei garda pendant 3 mois la fameuse 
loi des colonies dans sa poche, sans la faire exé- 
cuter, le ministre Bertrand ne vous tiendrait pas 
aujourd'hui ce langage. Voilà le fruit de l’impu- 
nilé des ministres; elle ne sert qu'à accroître 
leur audace, et à les enhardir dans leur perfidie. 
(Applaudissements.) 

he je vais plus loin, je veux faire beau jeu 
à re ministre(hires.); je consens un moment avec 
lui que cette loi de 1786 ne se soit pas exécutée; 
on faisait un service dans les ports auparavant 
et ce service comportait au moins un aussi grand 
nombre d'ofliciers, puisqu'il fallait, dans tous, un 
capitaine de vaisseau de garde, ou de ronde, le 
jour et la nuit, et deux lieutenants de vaisseau; et 
tout le monde connaît assez le service pour se 
convaincre qu'il fallait au moins 10 capitaines 
de vaisseau dans un port pour en fournir un de 
garde tous les jours. La même raison milite pour 
les autres ofliciers; encore n'ai-je pas compris 
dans ce service les officiers chargés de veiller aux 
incendies, aux travaux du port en général. 

Cependant il conste, d’après sa lettre, que 
quand nous serions avant la loi de 1786, il ne 
serait pas moins vrai de dire qu'il manquait un 
nombre d'officiers de marine à leur poste; et 
jamais, dans aucun cas, le ministre Bertrand 
n'eùt pu dire, sans se Couvrir de honte, qu'il 
n’en manquait point, encore moins le faire im- 
primer dans une gazette, puisqu'il trouve que la 
gazette le rend moins coupable qu’un autre papier 
public. 

Mais que me dira-t-il sur le compte qu'il de- 
vait à l’As-emblée nationale? A-t-il donné quel- 
que excuse pour cela? Peut-il dire qu’il ne devait 
pas à l’Assemblée nationale un compte exact du 
nombre d'officiers à leur poste, des mesures qu’il 
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avait prises pour punir ceux qui l'avaient lâche- 
ment abandonné? ne devait-il pas de même un 
compte exact des émigrés, ou au moins des me- 
sures qu'il avait prises pour s'en assurer? l’a-t- 
fait? Dans quelle sécurité n’a-t-il pas laissé l’As- 
semblée nationale sur le compte des officiers de 
la marine? et si les peuples qui peuvent seuls 
nous rivaliser sur mer n'étaient amis comme 
nous de la liberté, dans quelle affreuse position 
le ministre n'aurait-il pas mis la France qui, 
croyant ävoir des officiers de marine à leur poste, 
n’en avait point ou presque pas? Dira-t-il à pré- 
sent que pour cacher aux cours étrangères cette 
émigration, il devait dérober à la connaissance 
des représentants du peuple français, les maux 
dont la France était affligée par l'incivisme des 
officiers de la marine? Et dira-t-il enfin, qu'on 
doive louer son mensonge ou venger la nation 
de sa perfidie? Si la nation pouvait suivre son 
exemple, et qu’elle eût agi envers lui, comme il 
a fait envers son premier Commis, il y aurait long- 
temps que ce ministre serait à Orléans. Quoique 
je ne veuille point faire un grief au sieur Ber- 
trand, de ce fait, et qu'il ne soit pas nécessaire 
de surcharger son accusation, néanmoins il est 
bon de vous faire connaître que sa conduite 
n'est pas plus louable en grand qu'en détail. 

Son premier commis, Bonjour, est patriote : 
cet homme avait dévoilé, le 29 décembre 1790, un 
abus de l’ancien ministre pour le payement d’une 
pension d’intendant, place qui avait été abrogée 
par un décret de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, et il avait dévoilé ce tour d’une manière 
bien certaine, en exhibant la lettre du ci-devant 
ministre; ce dernier avait apparamment chargé 
son légataire du soin de sa vengeance. Eh bien! 
Messieurs, le ministre Bertrand s’en est acquitté 
avec la plus grande exactitude, puisqu'il a daté le 
congé de ce commispatriote du 29 décembre 1791, 

our lui faire bien connaître qu’on ne dévoile pas 
e crime des ministres impunément, et qu’à la 
même époque où il a fait cette faute ministé- 
rielle il devait recevoir la punition despotique. 
Mais, comme je vous l'ai déjà dit, ce n'est ici 
qu'un des tours ordinaires et dignes du sieur 
Bertrand. 

Je conclus donc, non comme votre comité de 
marine, car, si je me suis rangé de l'avis de 
l'unanimité pour déclarer qu'il avait perdu la 
confiance de la nation, mon premier avis a tou- 
jours été de mettre ce ministre en état d’accu- 
sation. Comme je dois cet avis à l'Assemblée, à 
la nation entière, j'y persiste. Ou le ministre Ber- 
trand est coupable ou il ne l'est pas. S'il ne l'est 
pas, il doitêtre justifié; s’il l’est, il doit être puni : 
or, je crois avoir prouvé d'une manière victo- 
rieuse qu'il était coupable etcoupable d’un grand 
délit ; donc, il doit être puni. Et quelle doit être 
cette punilion? Je n’en connais pas d’autre quele 
décret d'accusation; c’est la seule légale et dont 
vous puissiez user : en conséquence, j'y conclus. 


M. Coppens. Je dois observer à l’Assemblée 
sur ce que le préopinant vient de dire qu'il s’est 
rangé à l'avis de l'unanimité, que le fait n’est 
point exact. Au comité, les opinions se sont trou- 
vées partagées, et même très partagées. Je de- 
mande en conséquence que la discussion soit 
renvoyée à huitaine (Exclamations.) et que le 
rapport soit imprimé, afin que tous les membres 
de cette Assemblée puissent le combattre. 


Un membre : M. Coppens était sorti du comité 
lorsque le projet a été arrêté et un seul membre 
s'est levé contre, 
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M. KRouyer. On vient d'avancer un fait faux. 
J'interpelle M. Sers, notre vice-président, de 
constater comme le comité a été d’une voix una- 
nime. 


Un membre : La liberté, l'égalité sont les bases 
et les sœurs inséparables de notre Constitution 
etsitousles Françaissont égalementlibresde faire 
ce que la Constitution ne défend pas, en est-il 
qui soient exempts d'exécuter ce qu’elle prescrit? 

Du rapport de votre comité de marine, il ré- 
sulte clairement qu'un très grand nombre d'offi- 
ciers des corps de la marine, en garnison à Brest 
ou à Rochefort, étaient absents de leur corps, 
lorsque le ministre de la marine soutenait en face 
de ‘ Assemblée nationale qu’ils étaient à leur 

oste. 
5 La France, Messieurs, par le faux rapport de 
ce ministre, était donc disposée à stipendier, 

eut-être, ceux-là mêmes qui se préparaient à lui 
faire la guerre. Ainsi, loin de pouvoir compter 
sur cette partie de ses forces, peut-être était-on 
occupé à la voler impunément pour fournir à 
l'entretien et à l'armement de ceux qui étaient 
disposés à renverser la Constitution. 

Qu'il s’en faut que, par un effet de la justice 
distributive, on soit fondé à poser en fait qu'un 
ministre puisse réclamer l’indulgence de la loi, 
parce qu'il remplit une place importante dans le 

ouvernement! Ce système aurait pu être placé 
nt les abus de l'ancien régime. Eh! ne pour- 
rait-on pas prétendre, au contraire, que plus on 
doit avoir la confiance dans un citoyen qui a une 
administration supérieure, plus le délit an il se 
rend coupable doit être vengé avec moins de mé- 
nagements. Mais, voici mon raisonnement : ou 
le ministre de la marine est coupable, ou il ne 
l’est pas; daus le premier cas, le rapport du co- 
mité ne peut laisser aucun doute à cet égard : il 
faut que son projet de décret soit conforme à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution; si ce mi- 
nistre est innocent, c'est un reproche qu'il im- 
porte de faire au comité de la marine, lorsque 
dans le projet de décret il propose de déclarer 
au roi que son ministre a perdu la confiance de 
la nation; il n’y a pas de milieu entre le vice et 
la vertu, l'ignorance et le crime, on ne peut, on 
ne doit jamais capituler avec le texte de la loi, 
c'est également dévier si on s’en écarte, ou par 
un excès de rigueur, ou par un excès d'indul- 
gence. 

Je le sais, Messieurs, les belles âmes inclinent 
toujours pour le pardon; l'humanité se plait à 
adoucir le sort, le malheur d’un homme qui a 
commis quelques délits; mais les devoirs sacrés 
qui nous sontimposés nous forcent, les premiers, 
à donner l'exemple d'une soumission parfaite 
aux lois; et malheureusement, malgré sa pré- 
tendue justification, je n'aperçois pas que le mi- 
nistre de la marine soit innocent, d'après les 

rincipes, qui, je crois, s'accordent avec ceux de 
a Constitution. Je demande, Messieurs, que l'As- 
semblée nationale ordonne la radiation de ces 
mots : « en quelque sorte », qu'on lit dans le 
projet de décret présenté par le comité de ma- 
rine. Je propose de plus, au lieu de déclarer au 
roi que son ministre a perdu la confiance de la 
nation, que ce ministre, par négligence, conni- 
vence ou autrement, s'est rendu coupable de di- 
lapidation de deniers publics, fruits de la plus 
sevère économie de ja très grande majorité de 


‘nos concitoyens et que, de plus, il est coupable 


d'attentat contre la nation. CRETE 
Je soutiens, en conséquence, que, d’après la 
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Constitution, l’Assemblée nationale ne peut se 
dispenser de porter contre lui le décret d'accu- 
sation. 

M. Dehaussy-Robecourt. Messieurs, votre 
comité de marine vous propose de déclarer au 
roi que le ministre de ce département a perdu Ja 
confiance de la nation. ; X 

Vous avez entendu les reproches faits au mi- 
nistre et ce qu'il a dit pour sa justification. 

Je n'entre point dans le détail des faits; je vais 
seulement faire quelques observations sur le pro- 
jet de décret présenté par le comité. NN 

La loi du 28 mai 1791, relative à l’organisation 
du ministère, porte, article 28, que le Corps lé- 
gislatif pourra présenter au roi telles observa- 
tions qu'il jugera convenables sur la conduite 
de ses ministres et même lui déclarer qu'ils ont 
perdu la confiance de la nation. ; 

La section IV du chapitre 2 de l’Acte constitu- 
tionnel, qui traite du choix, des devoirs et de la 
responsabilité des ministres, n’a point rappelé 
la mesure indiquée par l’article 28 de la loi du 
28 mai précédent. 

Ce n’est pas sans raison, Messieurs, que cette 
mesure n'a pas été adoptée lors de la revision 
de tous les articles constitutionnels. 

Dès que la Constitution donnait au roi seul, le 
choix et la révocation des ministres, elle ne pou- 
vait plus laisser au Corps législatif l'exercice in- 
direct de ce même droit; or, la déclaration faite 
par le Corps législatif au roi, qu’un de ses mi- 
nistres a perdu la confiance de la nation, est un 
moyen indirect de le révoquer. 

Après une telle déclaration, quel bien peut faire 
un ministre dans son département? Quel respect, 
Lt obéissance peut-6n attendre pour les or- 

res émanés de lui? S'il cesse d'être respecté, 
d’être obéi, son ministère est paralysé; il faut 
qu soit révoqué, et c’est la suite inévitable du 

écret qui le déclare privé de la confiance de la 
nation. 


M. Ducos. Je demande que l’opinant soit rap- 
pelé à l’ordre. (Murmures.) 

M. Dehaussy-Robecourt. S'il cesse d’être 
respecté, le Corps législatif exercera donc dès 
lors, de fait, un droit attribué exclusivement au 
roi. 

Si l’on me répond que cette déclaration n’est 

u’une simple manifestation des sentiments de 
l'Assemblée nationale, qui n’oblige pas le roi à 
révoquer le ministre, je serai encore bien plus 
fondé à regarder, comme opposée à l'esprit de 
la Constitution, une démarche qui n’aura d'autre 
effet que de décéler l'impuissance du Corps lé- 
gislatif, pour redresser les griefs dont la nation 
auraitàse plaindre dansla conduite d'un ministre. 

J'avoue, Messieurs, que je ne connais point ces 
demi-mesures, ces jugements sans instruction 
complète, ces peines que la volonté d’un tiers 
peut rendre nulles. 

Si les reproches que l’on fait au ministre tom- 
bent sur des erreurs de peu d'importance, dont 
aucun homme ne peut se flatter d’être exempt, 
dont il est même impossible que celui qui est à 
la tête d'un vaste département qui embrasse une 
multitude de parties, se garantisse toujours; il 
faut lui pardonner, parce qu'il est homme, parce 
qu’il a une immense administration. 

Mais si les délits du ministre sont graves, s'ils 
tendent à compromettre la sûreté nationale, s’ils 
blessent la propriété, la liberté individuelle, 
c’est trop peu de déclarer qu’il a perdu la con- 
fiance de la nation; il faut qu’il soit accusé. 


C'est là la véritable manière d'exercer la respon- 
sabilité et de faire en sorte qu’elle cesse d’être 


un vain nom. 


Plusieurs membres : Aux voix cette motion ! 


M. Dehaussy-Robecourt. Déclarer qu’un 
ministre pervers a perdu la confiance de la na- 
tion, ce n’est pas le punir; s’il est pervers, il 
est sans honneur, la peine ne l’atteint point. 

Mais s’il était D eible que l'Assemblée natio- 
nale employât cette terrible formule avec trop 
de légèreté contre un ministre qui ne fût point 
coupable, quoique accusé par les plus fortes pré- 
somptions, plus cruelle envers lui que si elle 
l’envoyait à [a haute cour nationale, où du moins, 
il pourrait espérer que des DOOSARNAUEe 
établiraient son innocence, elle imprimerait sur 
son front un opprobre éternel, sous une forme 
légale d'instruction; il serait puni plus sévère- 
nu par la perte de l'honneur que par celle de 
a vie. 

L'Assemblée nationale doit donc rejeter, comme 
contraire à la Constitution, comme insuffisante à 
l'égard des vrais coupables, et trop rigoureuse 
pour ceux qui n'auraient que des torts appa- 
rents, la mesure de déclarer au roi que ses mi- 
nistres ont perdu la confiance de la nation. 

Depuis longtemps votre comité de législation 
est chargé de vous présenter un projet de décret 
sur le mode d'exercer la responsabilité envers 
les ministres: déjà l'un des membres de ce comité 
vous a développé des vues utiles à ce sujet dans 
une opinion dont vous avez ordonné l’impres- 
sion. 

Je demande que, sans rien préjuger sur l’af- 
faire du ministre de la marine, vous en décré- 
tiez l’ajournement jusqu’après le rapport de vo- 
tre comité de législation sur la responsabilité 
des ministres. 


M. Mailhe. Le décret de votre comité de ma- 
rine me paraît bien indulgent. Quels sont les cas 
où le comité législatif doit ou peut déclarer 
qu'un ministre a perdu la confiance de la na- 
tion? C'est, par exemple, quand il s’éiève contre 
ses principes ou sa conduite, des présomptions 
violentes, fondées sur des faits; mais qu'il a eu 
l’art de dérober à la preuve physique, alors, si 
l'on ne peut pas d’ailleurs se promettre une con- 
viction Judiciaire, il faut se contenter de le faire 
repousser d'une place dont il est indigne, par 
cela seul qu’il est suspect; car ce qu'il y a de 
plus favorable à dire d'un ministre qui n’est pas 
environné d’une certaine confiance, c’est qu’il 
ne pourra produire aucun bien. 

ais ici, Messieurs, il s’agit d’un délai prouvé. 
Le ministre de la marine est évidemment cou- 
pable; nous le deviendrions nous-mêmes, si nous 
nous bornions à exprimer le vœu de son éloi- 
gnement. Eh! qu’on ne dise point que le délit 
n’est pas de nature à provoquer l'appareil d’une 
instruction criminelle ! De la part d’un minis- 
tre, le crime le moins conséquent en apparence, 
la moindre faute, une mission, une simple né- 
gligence peuvent causer un mal irréparable à la 
société et doivent être sévèrement punis. 

. Mais qui osera d’ailleurs prétendre que le dé- 
lit dont il est question ne porte pas avec lui le 
caractère le plus grave ? Le ministre a trompé la 
nation sur des faits essentiels; il l’a trompée no- 
tamment.… 


Un membre : La fumée et la vapeur du char- 
bon incommodent l’Assemblée. Je demande, mon- 
sieur le Président, qu’on lève la séance, ou qu’on 
fasse éteindre le poële. - 
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Plusieurs membres : Oui ! oui! Levez la séance! 
(Murmures.) 


Plusieurs membres quittent leurs places. 


NM. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle entend lever la séance, et après 
l'épreuve. prononce que la séance est levée. 

Plusieurs membres à l'extrémité gauche récla- 
ment vivement contre ce décret. 

Après un long tumulte, M. le Président re- 
nouvelle l'épreuve. 


. (L'Assemblée décide que la discussion con- 
tinue.) 


M. Mailhe (continuant son discours). Il l’a 
trompée, notamment sur l’état des officiers de 
marine qui avaient déserté leur poste; et, je le 
demande, est-il un crime plus grave, soit par son 
objet, soit par sa conséquence ? Est-il rien de 
plus funeste, dans un temps surtout où la nation 
est menacée par les ennemis de sa liberté, où 
elle doit connaître avec une religieuse exacti- 
tude tout ce qu’elle peut avoir à espérer ou à 
craindre, où la moindre erreur dans le calcul de 
ses forces et de ses ressources, pourrait amener 
la défiance, le découragement, en un mot, les 
effets les plus désastreux ? 

J'ai fait la plus grande attention à ce qu'on a 
dit pour la justification du ministre, tout ce qu'on 
a dit à ce sujet se trouve réfuté d'avance par les 
observations du comité. La seule observation 
_ semble mériter quelqu'’attention était prise 

e l'intention du ministre; mais je prendrai de 
là même, un argument pour dire que le minis- 
tre doit être mis en état d'accusation. 


M. Lemontey, Président, descend du fauteuil. 


M. Guadet, Vice-Président, prend place au 
fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


Un membre : M. le Président a déclaré en ter- 
mes formels que la séance était levée. 


Plusieurs membres : Non ! non! À l’ordre! 


M. le Président. Un décret de l’Assemblée a 
continué la discussion. 


M. Lemontey.]J'affirme que je n’ai point dit 

que la séance était levée. [l n’y a même pas eu 
e délibération. 

M. Mailhe (continuant son discours). Ceux qui 
ont parlé contre le projet du comité, ont confondu 
dans leur raisonnement, ou dansles conséquences 
de leur raisonnement, les fonctions de juré d’ac- 
cusation avec les fonctions de juré de jugement. 
Ce n’est jamais au juré d'accusation à entrer dans 
la question de savoir quelle était l'intention de 
l'accusé, c'est un objet qui regarde le juré de ju- 
gement; c’estdonc ici une raison'de plus pour dire 
qu'il faut mettre le ministre en état d'accusation. 

Je tire un nouvel argument de la manière 
même dont le comité a présenté son projet. Le 
comité a trouvé le délit assez grave pour enga- 
ger le Corps législatif à arrêter que le ministre 
de la marine a perdu la confiance de la nation; 
et lorsqu'un délit est assez grave pour faire dé- 
clarer qu’un ministre a perdu la confiance de la 
nation; il l’est nécessairement assez, pourvu 
qu'il soit prouvé, pour faire mettre le ministre 
en état d'accusation. 

Si vous vous laissez éblouir par les prétextes 
dont le génie ministériel ne manque jamais de 
couvrir ses prévarications, il reviendra bientôt 
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aussi compliqué, aussi dangereux, aussi destruc- 
tif que sous l'ancien régime. 

Avant la Révolution, il n'existait pas une loi 
positive sur la responsabilité des ministres: mais 
il existe une loi naturelle aussi ancienne que 
l'établissement de la société. 

Les annales de la France nous offrent même 
dans des siècles reculés, plusieurs exemples de 
ministres punis du dernier supplice pour avoir 
prévariqué. Qu'arriva-t-il ensuite? Les agents du 

ouvernement apprirent à pallier leurs fautes et 
eurs malversations. Insensiblement ils parvin- 
rent à faire oublier qu'ils étaient sous le glaive 
de la loi comme les autres citoyens; ils finirent 
par faire tacitement établir en maxime que la 
lus grande peine qui püt atteindre le ministre 
e plus coupable était de perdre sa place et d’al- 
ler jouir paisiblement du fruit de ses crimes. 

Voilà, Messieurs, ce que vous verrez encore, si 
vous apprenez aux ministres qu’ils peuvent élu- 
der la loi de la responsabilité; si, quand ils sont 
convaincus d’avoir trompé la nation, vous vous 
contentiez de déclarer qu'ils ont perdu la con- 
fiance de à nation. 

Eh! ne voyez-vous pas que, s'ils n’ont pas 
d'autre peine à redouter, ils oseront tout entre- 
pes parce qu’il n’y a point de balance entre 
’avantage de réussir, et le danger de succomber. 
Armez-vous donc d’une inflexible et simple sé- 
vérité; livrez au redoutable tribunal d'Orléans, 
tout ministre qui ose délinquer dans ses impor- 
tantes fonctions. Il n’est pas de moyens plus pro- 
pres à rétablir la confiance et la sûreté publique. 
D'un côté, le peuple respectera l'autorité exclu- 
sive, quand il saura que les agents ne pourront 
pue le tromper impunément. D'un autre côté, 
es minisires, avertis ne des effets réels et ter- 
ribles de votre surveillance, trouveront leur plus 

rand avantage à demeurer inébranlables dans 
a ligne de leur devoir et acquerront par cela 
même une énergie irrésistible pour assurer 
l'exécution de la loi. (Applaudissements.) 

Alors s'établira véritablement entre la nation 
et le roi, cette harmonie qui fait l’objet le plus 
cher des vœux de tous les bons citoyens, qui seul 
peut, LE so MR re soitau dedans, 
soit au dehors, la paix, la gloire et le bonheur 
de l'Empire. (Applaudissements.) 

Je conclus donc à ce qu’il soit porté un décret 
d'accusation contre le ministre de la marine. 
(Applaudissements.) 


M. Wiénot-Waublane. L'Assemblée me per- 
mettra peut-être de présenter d'abord une obser- 
vation générale, si, lorsque l’Assemblée consti- 
tuante s’est occupée d’insérer dans la Constitu- 
tion les articles relatifs aux ministères, elle a 
déclaré que les ministres en place ou hors de 
place ne peuvent être poursuivis en matière cri- 
minelle pour fait d'administration sans un dé- 
cret du Corps législatif; si, dis-je, l’Assemblée 
constituante a pris cette précaution, c’est autant 
pour donner à ceux qui ont ces places aussi 
épineuses qu'éminentes, la certitude que lors- 
qu'ils seront accusés par des citoyens qui pour- 
raient avoir à se plaindre d'eux, ceux-ci ne se- 
raient pas conduits par des haines particulières 
à leur faire perdre leurs places. L'Assemblée 
constituante a voulu que les ministres fussent à 
l'abri de l'impulsion des haines particulières, et 
qu'ils pussent être sûrs de ne pouvoir être jugés 
sans que le Corps législatif ait prononcé qu'ils 
doivent être mis en état d'accusation, c'est-à- 
dire, sans qu’un corps impartial, exempt de pas- 
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sions, incapable de se laisser dominer par au- 
cune considération particulière, eùt décidé que 
le ministre devait être mis en état d'accusation. 
Cette précaution était bien nécessaire pour as- 
surer à ces premiers agents du pouvoir exécutif 
la liberté nécessaire pour remplir leurs fonc- 
tions. ; , 

Par la nature de notre gouvernement, les mi- 
nistres ne pourront rester longtemps en place 
quand ils n'auront pas la confiance de la nation, 

uand tous les jours de nouvelles accusations 
s’accumuleront auprès du Gorps législatif, quand 
chaque jour, il faudra examiner s'ils sont cou- 
pables ou non. 

Vous avez déjà vu, depuis le commencement 
de la Révolution, plusieurs ministres obligés de 
quitter leur place, uniquement et par le fait 
bien notoire, qu’ils n'avaient pas la confiance de 
la nation. Il est donc possible que bien réelle- 
ment il n'ait pas cette confiance, et que cela se 
prouve d’une manière bien évidente, sans que le 
Corps législatif ait besoin de le déclarer; mais 
le Corps législatif doit-il, dans quelque circons- 
tance, déclarer au roi que les ministres ont 
perdu la confiance de la nation? Je n’en fais 
aucun doute, mais dans quelle circonstance? Je 
crois que toutes les fois qu’il y a un délit grave 
bien constaté contre un ministre, alors, du mo- 
ment que l’Assemblée nationale à écouté le mi- 
nistre dans ses réponses, elle doit pousser son 
examen jusqu’à ce qu’elle soit convaincue que le 
ministre n’est pas coupable du délit, ou qu'il en 
est réellement coupable; et alors elle doit se dé- 
terminer sur la mesure qu'elle jugera la plus 
convenable. 

Il est possible qu’un ministre ne soit pas ac- 
cusé d’un délit bien particulier, bien précis; que, 
dans ce cas, des erreurs de tous les jours, des 
négligences de tous les instants, prouvent d’une 
manière bien évidente la mauvaise volonté, et 
que toutes les preuves, sans être bien démon- 
trées, méritent par leur accumulation de déter- 
miner le Corps législatif à déclarer au roi qu'il 
croit que la chose publique souffre de ce qu'un 
tel ministre est à la tête de l'administration; 
qu'il a perdu la confiance de la nation. La suite 
inévitable de telle dénonciation, c’est que le roi 
renverra le ministre; mais, dans la question qui 
nous occupe, Messieurs, il y a un ou plusieurs 
délits réels dont on accuse le ministre de la ma- 
rine. Il ne parait donc pas que ce soit le cas de 
déclarer qu'il a perdu la confiance de la nation. 
Il faut examiner avec la plus grande attention 
s’il est coupable des délits dont on l’accuse. 

On l’accuse d’avoir donné un grand nombre 
de congés à des officiers qui ne s’en sont servi 
que pour aller augmenter le nombre des émigrés, 
et que par là il a mis les deniers de le nation 
dans le cas de servir contre elle-même. Si ce dé- 
D était prouvé, il serait d'une très grande gra- 
vilé. 

Le ministre vous a répondu, quant aux pen- 
sions @t aux appointements, que quand bien 
même il aurait ordonné le payement des traite- 
ments des officiers absents, les trésoricrs n’au- 
raient pas pu le faire sans s'assurer de la pré- 
sence des officiers en France. Il me semble d’a- 
près cela que ce ne serait pas le ministre qui 
serait coupable si les officiers avaient été réel- 
lement payés de leurs appointements, quoique 
absents, mais que ce seraient les trésoriers. Au 
reste, j'ai le droit de demander une articulation 
précise, et qu'on énonce quel est l'officier qui 
est dans ce cas; car dans une matière aussi 


grave, on ne doit pas prendre le change, il faut 
que chaque délit soit précisément articulé; et 
ici, Messieurs, je suis loin d'annoncer une indul- 
gence coupable envers un ministre, puisque je 
prétends qu’une très grand nombre d'erreurs et 
de négligences, qu'une mauvaise volonté de 
toutes les minutes et de tous les instants, ne de- 
manderait pas même de preuves positives pour 
faire au roi la déclaration qui vous a été pr'opo- 
sée par votre comité de législation; mais con- 
venons que ce n’est pas au bout de 3 mois qu’un 
ministre est en place qu'il est possible que les 
fautes soient accumulées au point de pouvoir 
faire prendre une pareille détermination au 
Corps législatif. ; 

Maintenant, je reviens à un autre chef d’accu- 
sation, le ministre a écrit et a fait insérer, dans 
un papier publie, qu’à telle époque, il n’aurait 
pas craint d'affirmer au Corps législatif qu’au- 
cun officier de son département n’était absent du 
poste qui lui a été confié. Ici, je crois qu’il y a une 
équivoque qu'il faut d'abord lever ; qu'entendons- 
nous par le poste d'officier de marine? qu'est-ce 
que le Corps législatif veut entendre? J'avoue 
qu'avant de donner mon opinion ultérieure, j'ai be- 
soin quele Corpslégislatitait déterminélui-même 
ce qu'il entend par là. On dit que d'après l’or- 
donnance de 1786, un grand nombre d'officiers 
doit toujours être dans les ports, cette ordon- 
nance porte : « Il sera toujours employé sur les 
10 escadres dans le port, indépendamment du 
commandant et de l'état-major, ? capitaines de 
vaisseau qui seront relevés tous les 4 mois. » 
Les 5 escadres entretenues au port de Brest 
exigent donc, a dit votre comité, la présence de 
6 capitaines au moins; or, à l’époque de la pre- 
mière revue, il ne s’en esttrouvé que 5, et 4 seu- 
lement, lors de la seconde. Dans le même article, 
on lit : « Il sera pareillement employé la moitié 
des lieutenants à terre, lesquels seront pris sur 
les premiers à être embarqués. » 

Or, d’après la revue du 1* octobre, de 279 lieu- 
tenants restant à terre, il ne s’en est trouvé que 
71 résidant à Brest; et, suivant celle passée le 
19 novembre, de 252 officiers du même grade 
non embarqués, 19 seulement ont répondu à 
l'appel des commissaires. Le ministre de la ma- 
rine vous répond que cette loi, relative à la di- 
vision des escadres, n'était point exécutée et ne 
l’a même jamais été. C’est un point de fait bien 
facile à éclaircir. Si, au moment où le ministre 
de la marine a été nommé au département, cette 
division d’escadre existait, le ministre serait on 
ne peut plus coupable d’avoir annoncé que les 
officiers étaient à leur poste, tandis qu’il serait 
prouvé, d’après la revue ci-dessus citée, que ces 
officiers n'y étaient réellement pas; mais si, à 
cette époque, cette ordonnance n’était pas exé- 
cutée, si cette division d’escadre n’était que no- 
minale, et n'avait jamais existé de fait, le mi- 
nistre actuel de la marine peut-il être coupable 
de ne l'avoir pas fait exécuter, au moment où 
une loi nouvelle était absolument contraire, au 
moment où il y avait une disposition de cette 
loi qui portait que tous les grades non énoncés 
dans la présente composition, et toutes les dis- 
tinctions d’escadres actuellement existantes sont 
aussi supprimées, ainsi que les états-majors 
qui y sont attachés, les fonctions attribuées à ces 
états-majors seront exercées provisoirement par 
l'état-major de chaque port? 

Ici, Messieurs, je présente une question. On 
D dire : si le ministre de la marine s'était 

âté, au moment où il a eu ce département, de 
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pose à l’organisation nouvelle de la marine, 
es officiers employés d’après celte nouvelle or- 
ganisation, se seraient trouvés à leur poste au 
moment de la revue, et alors le service public 
n'aurait pas mis les citoyens de Brest dans le 
cas de désirer d'y voir les officiers qui auraient 
dù y être employés suivant les anciennes lois. 
Je n’excuserai point le ministre de la marine, 
et je trouve qu'il est on ne peut plus nécessaire 
que vous portiez une loi qui prononce que, sous 
aucun prétexte quelconque, jamais l'exécution 
d’une loi ne sera retardée. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Il n’en est pas besoin! 


M. Viénot-Vaublane. Je penserais que le 
ministre serait inexcusable s'il n'était pas venu, 
dans les premiers jours de son administration, 
vous donner les raisons qui empêchaient, sui- 
vant lui, de procéder à cette nouvelle formation ; 
si les mémoires très considérables qu’il nous à 
lus sur cet objet n'avaient pas été renvoyés au 
comité pour être examinés; et si, enfin, par 
votre silence, vous n’aviez pas semblé consentir 
au retard de cette organisation. 

C'est un malheur, Messieurs, que le Corps lé- 
gislatif, en renvoyant à un comité les observa- 
tions d'un ministre, le mette dans le cas de s’ex- 
cuser de ce retard. Au reste, Messieurs, il faut 
décider si, par « officiers à leur poste », vous 
entendez les officiers de marine, ou simplement 
les officiers de marine employés dans les ports 
ou sur les vaisseaux. Si vous entendez que le 
ministre de la marine devait savoir où était 
chaque officier, qu’un seul ne pouvait pas être 
hors de France sans qu’il le sût, il est clair que 
le ministre est coupable; mais si, au contraire, 
Messieurs, vous entendez que le ministre de Ja 
marine devait être instruit ponctuellement du 
nombre et du nom des officiers à leur poste dans 
les ports et sur les vaisseaux, dans ce cas, j'ai 
le droit de dire que le ministre ne serait coupa- 
ble qu'autant qu'il serait prouvé que cet officier 

ui devait être à tel endroit, sur tel vaisseau ou 

ans tel port, n’y était pas réellement à l'époque 
de la revue. C'est un point de fait qui, s’il était 
éclairci contre le ministre, le rendrait extrème- 
ment coupable; car il vous dit dans son mé- 
moire, je défie en effet qu'on cite un seul offi- 
cier remplissant dans le port, à l’époque de mon 
entrée dans le ministère, un poste et des fonc- 
tions actives, dont la présence et l’activité dans 
le même port ne soient pas contatées par la re- 
vue du 20 novembre : que cette assertion du mi- 
nistre soit vraie, il n’est pas coupable; qu'elle 
soit fausse, j'avoue qu’il m'est impossible de le 
déterminer Lo les raisons qui nous ont été 
rapportées par le comité de la marine. 

fl l’Assemblée nationale, dans le doute sur cet 
objet qui est de la plus grande importance, vou- 
lait s'assurer de la vérité, elle aurait des moyens 
ultérieurs à prendre; elle pourrait par exemple, 
ici je regrette d'énoncer cette opinion, parce 
qu’elle demanderait un très grand développe- 
ment, mais je dis qu’elle pourrait, peut-être en- 
voyer des commissaires pour s’assurer, soit dans 
les bureaux du ministre de la marine (Murmu- 
res.) en examinant la correspondance, soit dans 
les ports mêmes, si aucun officier devant être 
à son poste, n’y était pas; car si le premier de- 
voir du Corps législatif est de surveiller les agents 
du pouvoir exécutif, on ne peut pas lui contester 
la liberté d'employer les moyens les plus sûrs 
d'exercer cette surveillance. Or, il n'y en a pas 
de plus sûr que de voir par soi-même; et lors- 
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que le Corps législatif ne le peut pas par lui- 
même collectivement, il le peut par des commis- 
saires. : 

Ainsi, Messieurs, en me résumant, je demande 
que l’Assemblée nationale éclaircisse et décide 
Si, pe officier à son ue on entend suivre la 
règle ordonnée par l’ordonnance de 1786, ou 
celle ordonnée par la loi du 15 mai. Je demande, 
en outre, la nomination de commissaires pour 
examiner, soit dans les bureaux du ministre de 
la marine, soit dans le port de Brest, si, en effet, 
des officiers ont déserté leur poste. 


M. Vergniaud, Je ne veux point faire de dis- 
cours, Je ne présenterai qu'un syllogisme fort 
simple. Un fait qu'on ne peut s’éempécher d'a- 
vouer, c’est que le ministre de la marine a trompé 
l Assemblée nationale sur l’état des officiers qui 
Ctaient à leur poste. Or, il est un principe cer- 
tan en morale qu’il faut adopter en ice: 
c'est que tout homme qui a une fois trompé est 
indigne de toute confiance. Donc le ministre de 
la marine, qui a évidemment trompé la nation, 
est indigne de la confiance de la nation. (Rires 
prolongés. — Applaudissements dans les tribunes.) 

M. Forfait. Je demande à prouver que M. Ver- 
guiaud à avancé une majeure absolument 
fausse. 

Un membre : Oui, on ne demande autre chose 
que d'entendre M. Vergniaud prouver ce qu'il 
ivance. 

Plusieurs membres : M. Forfait n’a pas la pa- 
role. 

D'autres membres : M. Vergniaud ne l'avait pas 
uon plus. 


M. le Président. Monsieur Forfait, je vous 
rappelle à l’ordre. La parole est à M. le rappor- 
teur. 


M. Cavellier, rapporteur. Je répondrai en peu 
de mots aux objections faites par M. Vaublanc. 
Il a commencé par dire qu'il ÿ à une loi qui 
abroge la division en escadres; mais il y a une 
autre loi qui maintient provisoirement les fonc- 
lions qui étaient à remplir par les officiers em- 
ployés sur ces escadres. J'observerai de plus que 
ce n'était pas le seul service des officiers qui de- 
vaient résider à Brest, parce qu’il serait absurde 
de croire qu'on eût affecté au port de Brest 10 ou 
12 capitaines de vaisseau et 190 lieutenants pour 
le seul détail des escadres et des canonniers- 
matelots. 

Mais, comme j'ai eu l'honneur d'observer à 
l'Assemblée, il y a les commissions du conseil de 
marine; il y à hs conservation des vaisscaux, la 
visite de la garde, de l’avant-garde et de l'ami- 
ral; il y a enfin les dispositions à prendre en ca 
d'incendie; car, Messieurs, si le feu prenait dans 
cet arsenal qui est très vaste, quels sont ceux qui 
doivent être là pour la conservation des vais- 
seaux, pour leurs mouvements el leurs disposi- 
tions? Ne sont-ce pas les officiers de marine? Xe 
doivent-ils pas garder à terre ceux qu'ils com- 
mandent ? 4 

IL y a encore un autre objet. On demande abso- 
lument une liste nominative des officiers absents. 
Eh bien, le ministre de la marine à écrit au port 
de Brest pour avoir un état détaillé et apostillé 
des officiers qui n'étaient pas à leur poste. Get 
état lui a été envoyé et en voici la copie; on 
peut le confronter avec celui qu’il a reçu. Ë 

M. Peinier n’a pas paru au département depuis 
le 1° janvier 1791, époque de la suppression du 
conseil de marine à Paris; il doit être présent 
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dans les ports pendant 8 mois de l’année comme 
commandant d'escadre. 

M. Cuverville, absent depuis le 1° septem- 
bre 1791, n’était pas tenu à résidence, ayant 
rempli personnellement ses 4 mois de services. 

M. Suzannet, cadet, absent depuis son désar- 
mement de l’Andromaque à Rochefort, était de 
service pendant les mois de septembre, octobre, 
novembre et décembre et, par conséquent, tenu 
de se trouver à la revue du 20 novembre; le port 
ignore s’il en a été dispensé. 

MM. Jaucourt, Chéron-La-Bruyère ef d'au- 
tres membres. Qui a signé cet état? 

Plusieurs membres : Continuez! continuez! 


M.Cavellier, rapporteur.On me demandesi cet 
état est signé; je réponds : Non. C’est un ren- 
seignement envoyé au comité de marine. (Excla- 
mations et murmures.) Vous avez autorisé vos 
comités à demander des éclaircissements partout 
où ils en trouveraient. Les citoyens de Brest, lors- 
qu'ils ont dénoncé le ministre, ne pouvaient pas 
exiger des pièces collationnées et en forme; mais 
ils en ont demandé à l’intendant qui a pu les 
accorder sans les signer; et celle-ci est de cette 
nature. (Murmures.) ; 

Plusieurs membres : Silence! Ecoutez le rap- 
porteur ! 

M. Cavellier, rapporteur, continue la lecture 
de l'état des officiers de marine qui se sont trou- 
vés absents à la revue extraordinaire du 20 no- 
vembre dernier, émargé des notes demandées 
par le ministre (1), conformément à sa dépêche 
du 19 décembre 1791; puis il ajoute . 

Messieurs, l’état envoyé au ministre, d’après 
sa lettre du 19 décembre, est conforme à celui- 
là : J'en demande la confrontation. En supposant 
que vous ne voulussiez pas le décréter, je vous 
observerai qu’il y à un service actif à Brest qui 
exige un certain nombre d'officiers. Ce nombre 
d'officiers ne s’y est point trouvé, et je crois qu’il 
serait même minutieux à l’Assemblée nationale 
de savoir qui était ou n'était pas de service. Dès 

ue le service n'était pas rempli, c’est un grand 
élit. Plusieurs officiers nécessaires, absolument 
nécessaires, manquent au port de Brest, le ser- 
vice est suspendu, le désordre peut s’y établir et 
c'est votre ministre qui en est cause; c’est votre 
ministre qui veut qu'on applaudisse à ce qu’il 
appelle de louables mensonges. Voilà le délit sur 
lequel l’Assemblée doit prononcer et non pas sur 
les ie qui devaient faire ce service, ou 
ne devaient pas le faire. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Forfait. M. le rapporteur vient de vous 
lire une pièce de laquelle il résulte qu'un cer- 
tain nombre d'officiers étaient absents du port 
de Brest : je n’examine pas quelle est la valeur 
intrinsèque de cette pièce-là. Je ne sais pas si 
elle est signée; si elle n’est pas signée, n'importe. 
Je raisonne d'anrès cette pièce comme digne de 
votre confiance. Eh bien! Messieurs, que prouve- 
t-elle? Elle prouve qu'un certain nombre d’offi- 
ciers n'étaient pas à Brest; mais il faut prouver 
que ces officiers avaient quitté leur poste. Or, 
Messieurs, sile ministre de la marine avait donné 
des congés à ces officiers, ces officiers-là n’a- 
vaient pas quitté leur poste, et alors le ministre 
de la marine n'aurait pas dit un mensonge en 


(1) Voy. ci-après cet état, aux annexes de la séance, 
page 379. 


l'affirmant. Si le ministre vous avait dit que tous 
les officiers étaient présents dans le port, il vous 
aurait alors avancé une chose fausse, d'après cet 
acte-là, il vous aurait trompé; mais, Messieurs, 
le ministre vous a dit que les officiers n'avaient 
pas quitté leur poste; or, je demande à tous les 
militaires et à tous ceux qui ne sont pas mili- 
taires, est-il possible de dire qu'un homme a 
quitté son poste lorsqu'il est absent par un congé 
ou une permission? E £ 

Maintenant, il reste à savoir si on leur a donné 
des congés induement. Eh bien! Messieurs, rien 
de si simple. Le ministre de la marine a remis 
au comité un état général des congés qu’il a don- 
nés. Cet état contient les noms des officiers, l’épo- 
qe des congés, les motifs sur lesqueis il a donné 

es congés. Pourquoi le comité ne vous a-t-il pas 
dit : M. tel devait être à tel poste et il l’a quitté. 
Encore faut-il qu’il prouve qu'il l’a quitté; ou il 
a eu un congé par tel ou tel motif, et ce motif 
est faux. Alors je dirais : le comité prouve très 
clairement la mauvaise conduite du ministre. 
Mais le comité ne vous a pas dit cela. Le comité 
se contente de dire; il devait y avoir tant d'offi- 
ciers à leur poste; ces officiers n’y étaient pas. 
Donc ces officiers ont quitté leur poste. Et moi 
je dis au comité si tous ces officiers qui devaient 
être là n’y sont pas, examinez pour quelles raisons 
ils n’y sont pas. Je trouve bien étonnant que le 
comité, à qui j'ai demandé de nommer les offi- 
ciers en activité qui réellement se sont absentés 
sans congé, n'ait Jamais voulu me répondre. 

Maintenant, Messieurs, je viens de répondre 
sommairement au rapporteur, mais l'opinion que 
j'ai rédigée par écrit contient encore d’autres 
faits sur lesquels je crois que l’Assemblée ne sera 
pas fâchée d'être instruite. Je demande de lire 
mon opinion. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Forfait. Messieurs, le comité de la marine 
vous a présenté trois rapports sur l'affaire qui 
vous occupe aujourd'hui. Le premier de ces rap- 
ports contenait 9 chefs d'accusation princi- 
paux contre le ministre, et concluait simplement 
par un projet de loi réglementaire, sur le rem- 
placement des officiers. Le deuxième rapport ne 
concernait que deux chefs d'accusation, et con- 
cluait par la proposition de déclarer que le mi- 
nistre a perdu la confiance de la nation. Le troi- 
sième rapport, malgré les défenses du ministre 
dont on ne vous parle de vaguement, et que, 
par conséquent, on ne détruit point, est confir- 
matif du second. 

J'observe d’abord qu'il aurait été à propos que 
le comité fixât votre attention sur les chefs d’ac- 
cusation abandonnés. S'ils étaient fondés, pour- 
quoi ne pas les soutenir? S'ils sont détruits, pour- 
a ne pas calmer vos sollicitudes à cet égard? 

'est une lacune que je vais remplir. 

Le premier chef d'accusation porte surun rappel 
d’appointements, fait en faveur de M. Bouexic. 
On glisse légèrement sur cet objet; mais dans 
le fait, le roi ou son ministre peut accorder des 
reliefs d'appointements; il vous a donné les mo- 
tifs de sa décision; le comité ne les aîtaque pas. 
D'ailleurs, il paraît que le comité avait été pro- 
digieusement trompé sur la somme de ce rappel. 
Il s’agit d’un objet de 300 et quelques livres: ce 
premier chef d'accusation devait donc être aban-- 
donné? - 

Le deuxième concerne la même grâce faite à 
M. Echallard, mais il tombe également, parce que 
c'est une opération de M. Thévenard. 
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Le troisième a pour objet M. Hector, ci-devant 
commandant de la marine de Brest, qui est, sui- 
vant la notoriété publique, passé à Goblentz avec 
M. Soulanges. La réponse du ministre est précise, 
de M. Hector s'était démis du commandement, sa 
qualité d'officier général le dispensait de la ré- 
sidence; le ministre ne peut être responsable de 
l'abus qu’il a fait de cette prérogative. Il y a plus; 
aussitôt que le ministre a été instruit du départ 
de M. Hector, et que, malgré sa démission du 
commandement, il continuait à jouir d'une partie 
de son traitement, il l’a fait rayer surles états à 
compter du 1* novembre, époque de son entrée 
au ministère. 

Le quatrième chef d'accusation est encore 
moins fondé. M. de Vaudreuil, en prenant congé 
du roi, dit-on, lui a demandé ses ordres pour Go- 
blentz. — Où est la preuve de ce fait? Et que 
pourrait-on en conclure? 

Un membre : Ce n’est pas là la question! 


M. Ramond. Je demande que l'opinant soit 
entendu... 


Un membre : Oui, mais sur la question. 


M. Hamond.….. et si le comité n’a pas jugé à 
PAU de nous éclairer sur ce point, il faut souf- 
rir que l’opinant nous éclaire. 

M. Forfait. Je ne réponds pas à une seule 
accusation qui ne soit contenue dans les rap- 
ports qui vous ont été faits par le comité. Je 
crois que ce comité a pu abandonner les chefs 
d'accusation qui ne lui convenaient pas; mais 
je crois aussi qu’il est de mon devoir de vous 
dire mon opinion sur ces chefs d'accusation-là. 
(Murmures.) Il est intéressant que vous le sachiez, 
ne fût ce que pour vous tranquilliser. 

Mais le cinquième grief est plus grave; la con- 
duite du ministre a pour but, dit-on, de con- 
server aux officiers absents du royaume, leurs 

laces et leurs traitements. — Leurs traitements 

‘abord! Vous savez tous, Messieurs, que le 
roi lui-même ne pourrait pas le faire payer à 
un émigré. Leurs places! mais, Messieurs, y a- 
t-il quelqu'un qui ne sache que le corps de la 
marine est supprimé? Ce ne peut être que par 
l’organisation qui n’est pas encore connue, qu’on 
saura quels sont les officiers conservés. Ne pré- 
ugez pas, et attendez la promotion pour juger. 

e cinquième chef est donc mal fondé, quant à 
une de ses parties et ne porte quant à l’autre, 
que sur une supposition purement gratuite. 

Le sixième chef d'accusation a été présenté 
avec bien de la confiance; mais vous allez, Mes- 
sieurs, l’apprécier; le ministre a dit, que plu- 
sieurs officiers de la marine ont été forcés de 
quitter les ports par de mauvais traitements, et 
c'est, dit-on, une lâcheté de s'éloigner en pareil 
cas. Comment, Messieurs, vous accuseriez de 
lcheté MM. Dalbert, de La Jaille, Saint-Julien, 
Gauthier et autres, pour ne pas avoir affronté 
les fureurs du peuple dont ils ont manqué 
d’être les victimes ? Vous exigeriez que le 
ministre les contraignit de séjourner dans les 
ports où le glaive des factieux étincelle si sou- 
vent? Ah! vous le blâmeriez avec raison, s’il 
donnait ces ordres barbares; et ceux qui l’accu- 
sent pour avoir donné un commandement à un 
officier qui, dit-on, n’a pas la confiance du 

euple de Brest, et causé par là une sédition, 
ee bien autrement s’il forçait des 
officiers proscrits à séjourner dans une ville où 
leur présence serait un sujet ou un prétexte de 
révolte. — C’est une lâcheté de fuir un peuple 
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séduit et irrité! Non, Messieurs, vous ne juge- 
rez Certainement pas ainsi; pour moi; je l'avoue, 
Je conçois comment on peut être brave marin 
et avoir peur de la lanterne. Sachez donc, Mes- 
sieurs, Ce is se passe à Brest ; rappelez-vous le 
massacre du malheureux Patry; une potence 
plantée à la porte de l'officier qui commande 
encore l'arsenal... (Murmures.) 
Un membre : Ce n'est pas la question ! 


M. le Président. L'Assemblée désire que 
vous vous renfermiez dans la discussion de la 
question. 

Plusieurs membres : Il y est! 


M. Forfait. le directeur du port, trainé par 
la ville, pour faire amende honorable et chassé 
outrageusement.…. 

Un membre : Ge n'est pas la question! (Mur- 
mures.) 

d M. Forfait... Vous me pardonnerez; c’est bien 
là la question. 

Un membre : Ce n'est pas effectivement la 
question; Monsieur dénonce la ville de Brest. 


M. MDucos. C'est affreux que l’on calomnie 
ainsi le peuple. 

M. Forfait... Un commandant, menacé sur la 
place d’Armes de perdre la tête, s’il ne livre la 
caisse de la cinquième division; plusieurs ma- 
jors de division forcés de fuir pour éviter les 

lus affreux traitements. Sachez, Messieurs, que 
à on débite, dans des sociétés patriotiques, les 
maximes les plus incendiaires. (4h! ah!) Sachez 

ue, peu de jours avant la scandaleuse affaire 

e M. de la Jaille, on y a dit que le temps était 
venu d’arroser de sang l’autel de la patrie. 

Un membre : Qui est-ce qui à dit cela? 

M. Forfait... Jugez, Messieurs, si l’on est 
lâche pour fuir une terre ainsi désolée par 
l'anarchie ! Jugez s’il mérite des reproches ou 
des louanges, le ministre qui s’écarterait même 
de la loi pour éviter de fournir de l'aliment aux 
fureurs d’un peuple égaré. (Murmures.) 

M. Delacroix. On pourrait demander à l'opi- 
nant s'il a la preuve des faits qu'il vient d’allé- 
guer. Il est bien naturel qu’il réponde à cette 
question, puisque ces messieurs ont forcé le rap- 
porteur de déclarer par qui était signé l'état des 
officiers absents. (Vi/s applaudissements.) 


M. Quatremère-Quiney. Je dis qu'un de 
nant n’est pas toujours tenu d'apporter des 
preuves écrites de tous les faits qu'il avance; 
mais qu'un rapporteur de comité, qui ne les ap- 
porte pas, est indigne de la confiance de l’As- 
semblée. (Murmures el applaudissements.) 


M. Delacroix. On ne peut pas disconvenir que 
si ces faits-là sont vrais, ils excusent les offi- 
ciers. 

Un membre : Et le ministre. 


M. Chéron-La-Bruyère.Jedemandel’ajour- 
nement de la discussion. 


M. Rouyer. Je m'oppose à l'ajournement. 


M. Forfait. Le septième et le huitième chef 
d'accusation sont présentés d'une manière bien 
étrange. Le comité prétend que l'on continue 
de payer régulièrement des officiers dont la 
sortie du royaume est constatée et notoire, et 
il n’en nomme pas un seul, et il sait bien qu il 
est impossible qu’un fonctionnaire sorti du 
royaume soit pat. Le comité prétend qu'on a 
fait expédier 30 congés par courrier, pour 
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mettre à l'abri du blâme ceux qui s'étaient ab- 
sentés sur des permissions verbales; et il ne 
cite pas un seul congé donné mal à propos, 
quoique le ministre ait remis un élat qui en 
présente et le nombre et les époques et les mo- 
tifs; et d’ailleurs le comité sait bien que, presque 
toujours, les congés sontexpédiés par le ministre 
longtemps après que ceux qui les obtiennent 
sont partis sur une permission du commandant. 
C'est un usage ancien et qu'il ne serait pas 
même à propos de proscrire. (Murmures.) 

Le neuvième chef d'accusation, celui sur le- 
quel porte le projet de décret qu'on vous pro- 
pose se réduit à ceci : —Le ministre à contresi- 
gné la lettre du roi qui invitait les officiers 
émigrés de la marine à rentrer dans le royaume. 
Il a ensuite dit, dans une lettre insérée dans le 
Moniteur, qu'aucun officier de la marine n’a 
quitté son poste ; il y a contradiction, il y à im- 
posture. 

Je dis, moi, que si le passage de la lettre du 
Moniteur signifie qu'il n’y à pas un officier d'é- 
migré, il y a de l’inepsie et rien de plus. 

Mais il n’est pas possible de supposer que le 
ministre ait voulu avancer ainsi deux proposi- 
tions contradictoires, qu’a-t-il done voulu dire 
ou plutôt qu'a-t-il dit en effet ? qu'aucun officier 
n'a quitté son poste. Et qu'entend-il par son 
poste? Voilà, Messieurs, tout le nœud de la dif- 
ficulté ; le comité donne à ce mot une très grande 
extension, le ministre le restreint beaucoup. Je 
ne vois qu'un seul moyen de s'entendre, c’est de 
dire : tel officier avait tel poste, il l'a déserté ; 
voilà, Messieurs, ce que j'ai demandé vraiment 
au comité, et je crois que tant qu'on ne répon- 
dra pas à cette question, c’est à tort qu'on pré- 
tendra que le ministre est convaincu d’avoir 
fait un faux. 

On s’y prend autrement et on dit : suivant 
l'ordonnance de 1786, il doit y avoir à Brest 
tant de capitaines, tant de lieutenants, et ils n’y 
sont pas; donc, ils ont quitté leur poste. Ce rai- 
sonnement est absolument inexact; s'ils ne se 
sont absentés qu'avec des congés ou des permis- 
sions, ils n'ont pas quitté leur poste ; — mais, 
dans ce cas, le ministre etle commandant pour- 
raient donc donner des congés à toute la marine : 
— sans doute, ce serait un abus très grave; mais 
alors, quoique le ministre ou le commandant fus- 
sent en effet très répréhensibles, le passage de 
la lettre du Moniteur ne serait cependant pas 
une imposture ; il faudrait rechercher ou le mi- 
nistre ou les commandants, pour avoir donné 
induement des congés; il ne faudrait pas faire 
tomber la haine et le mépris publie sur le mi- 
nistre seul sans avoir examiné dans la liste de: 
congés qu'il à expédiés, s’il en est qui laien: 
été avec des motifs condamnables. 

Mais je ne conviens pas encore, Messieurs, que 
le nombre d'officiers fixé par l'ordonnance 
de 1786 doive constamment être en résidence: 
le ministre prétend que ses prédécesseurs n’ont 
pas mis cette loi à exécution, et votre Comité dit 

ue cela ne l’excuse pas; il veut donc que 
M. Bertrand, 6 semaines après son élévation au 
ministère, lorsque le corps de la marine est ré- 
formé, lorsqu'il attend une organisation nou- 
velle, mette d'abord en vigueur une loi proscrite 
et qui n'a pas été exécutée. Comment peut-on 
former une pareille prétention? D'ailleurs, Mes- 
sieurs, dans quelles circonstances veut-on que 
le ministre exerce une aussi grande sévérité, 

uand les officiers n’ont presque plus d'emploi 
dans les ports et quand on les y persécute? Ju 


dis quand ils n’ont presque plus d'emploi, car 
c’est à tort que votre comité demande la rési- 
dence des états-majors des escadres dans les 
orts. Ges états-majors sont supprimés et leurs 
onctions sont attribuées provisoirement aux 
états-majors des ports ; c’est bien à tort aussi que 
le comité veut que les officiers fussent tenus 
d’obéir à la lettre de M. Thévenard qui les appe- 
lait dans les ports pour le 15 septembre ; M. Ber- 
trand a pu les en dispenser. — Jamais un ordre 
donné par un ministre n’a été une loi pour son 
successeur. Enfin, de tous ces officiers que l'on 
veut absolument faire résider dans les ports, un 
nombre illimité pouvait avoir des congés; de 
même que, dans l'infanterie, où, pendantlapaix, 
la moitié des officiers doit être au corps, on ac- 
corde encore beaucoup de congés dans cette 
moitié-là même. 

En dernière analyse, Messieurs, on ne sait si 
l'on pourrait faire au ministre, un reproche 
fondé sur les congés et les permissions de 
s'absenter qui ont pu être donnés avec indis- 
crétion par les commandants autant que par lui. 
Mais, quand il mériterait ce reproche, il serait 
encore vrai de dire qu'aucun officier n'a quitté 
son poste; il aurait dans cette supposition pure- 
ment gratuite abusé de son pouvoir; mais il ne 
serait pas un imposteur, et c’est d'imposture que 
le comité l’accuse. li a été forcé d'abandonner le 
reproche des congés donnés mal à propos ; il est 
évident qu'il doit de même abandonner le re- 
proche d'imposture. 

S'il vous restait quelques doutes, Messieurs, 
j'ai, pour les dissiper, le moyen même que pren- 
nent les accusateurs pour les faire naiître ; c’est 
de vous parler des intentions dans lesquelles a 
pu être écrite cette lettre, à laquelle on met tant 
d'importance. On en suppose de perfides — le 
ministre en présente de louables! — Qui jugera? 
celui-là seul qui lit au fond des cœurs. Cepen- 
dant, calculons les vraisemblances; le ministre 
voulait-il conserver le traitement des émigrés? 
— impossible, on ne touche d’appointements que 
d’après une revue ou sur des certificats de rési- 
dence. Voulait-il ôter le soupçon de l'émigra- 
tion ? — C'est impossible encore, le défaut des 
certificats de résidence en est une preuve qu’il 
n’est pas en son pouvoir d'anéantir. Voulait-il 
tromper le roi? C'est toujours impossible, il avait 
fait, peu auparavant, avec le roi, un travail qui 
constalait l'émigration. — Voulait-il tromper la 
nation ? C’est impossible encore (4h! ah!); on ne 
trompe personne quand on avance des choses 
diamétralement opposées, et à trois semaines de 
distance; mais si l’on considère les vues que le 
ministre annonce, on ne peut se dissimuler 
qu'elles n’impliquent aucune contradiction. 

Je vous ai prouvé, Messieurs, que l'accusation 
d'imposture dirigée contre le ministre n’a jamais 
été solidement établie; je vous ai prouvé que 
toute la grande question qui vous occupe se ré- 
duit à une seule dispute de mots; je vous ai 
prouvé qu'il est impossible d'appliquer de mau- 
vais motifs à la conduite du ministre et qu’elle 
ne pouvait avoir aucune conséquence fàcheuse 
pour la chose publique. Enfin, je vous ai prouvé 
que le comité avait été induit en erreur sur 
tous les autres chefs d'accusation par des avis 
Inexacts. 

.Si vous joignez à ces considérations, Mes- 
sieurs, qu'il est fâcheux que l'Assemblée perde 
des moments précieux... 


Un membre : Point de morale! 
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M. Forfait... à discuter si longuement sur un 
misérable acte de gazette, vous adopterez ma 
conclusion : c’est la question préalable sur le 
projet de décret du comité de la marine. (Mur- 
mures et applaudissements.) 

Avant d'abandonner la parole, permettez-moi, 
Messieurs, de lire l'article de la loi du ?? avril 
qui détruit les escadres : 

« Tous les grades non énoncés dans la pré- 
sente disposition, et toutes les distinctions d’es- 
cadres, sont aussi supprimées, aussi que les états- 
majors qui y sont attachés. Les fonctions attri- 
buées à l'état-major seront exercées provisoire- 
ee par l’état-major de la marine dans chaque 
port. » 

Il résulte, Messieurs, de cette dernière dispo- 
sition, qu’à l'instant de la publication de ce dé- 
cret-là, les ei A 1 d’escadre n'avaient plus 
de fonctions à remplir ; et quoique l’organisation 
ne soit pas faite, ils n'avaient pas réellement de 
fonctions à remplir, puisque la loi créait un pro- 
visoire, et attribuait leurs fonctions aux états 
majors des ports. D'ailleurs, Messieurs, il est 
bien constant qu'à l'époque de la publication de 
cette loi-là, les officiers composant les états-ma- 
jors des escadres, ont cessé de recevoir leur sup- 
plément d'appointements, et, par conséquent, au- 
cunes fonctions à remplir, et c’est alors qu'on 
exigerait leur résidence dans les ports! 

M. Cavellier, rapporteur. Il y a une loi qui 
abroge celle-là. 

M. Bouestard. Monsieur le Président, je vous 
prie de me permettre de dire à l’Assemblée que 
si je croyais que les horreurs reprochées à la 
ville de Brest par le préopinant pussent avoir 
acquis dans l’Assemblée le plus léger degré de 
confiance, je demanderais la parole pour les 
détruire victorieusement,; mais je suis persuadé 
que, dans'toute l'Assemblée, il existe trop de vrais 
citoyens, de bons patriotes, pour ne pas recon- 
naître que c’est au civisme de Brest, au patrio- 
tisme de ses habitants que la nation doit de 
conserver ce port important. {Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. Lacuée. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Il ÿ a encore 14 membres ins- 
crits sur la liste de la parole; de part et d'autre 
les faits sont contestés. (Murmures prolongés.) 

Voix diverses : À l'ordrel à l’ordre! Vous n’avez 
pas la parole! 

Un membre : Ce n’est pas là une motion d'ordre. 


M. le Président. M. Lacuée m'a demandé la 
parole pour une motion d'ordre et je la lui ai ac- 
cordée. Mais puisque ce n’est point une motion 
d'ordre qu’il veut proposer, je la luiretire. (Quel- 
ques applaudissements et de violentes réclamations 
se font entendre.) 


Plusieurs membres : Consultez l'Assemblée! 


(L'Assemblée, consultée, décide que M. Lacuée 
sera entendu.) 

M. Lacuée. Moi, Messieurs, je déclare qu’il 
m'est impossible de voter sainement, vue des 
deux côtés, je vois 30 de mes collègues qui 
arguent contradictoirement les faits de faux : 
quand, dans une discussion de cette importance, 
je vois d’un côté une précipitation extrême, de 
Du upe grande lenteur et le désir de voir 
éloigner la décision. Deux jours, Messieurs, deux 
jours mettront-ils l'Etat en danger? (Oui! oui!) Si 
le ministre est coupable, comme je le crois, 
puisqu'on l’accuse avec tant d'ardeur, (4h! ah!) 
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s’il est coupable, il le sera encore dans deux 
jours. Je conclus à l'impression du dernier rap- 
port du comité de marine et à l'ajournement au 
Jour que vous voudrez. 
Un membre (ironiquement) : Oui, à deux ans! 
Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement ! 


MM. Keboul et Lagrevol appuient l’ajour- 
nement. 


M. Sers. Je dirai, en répondant à la motion 
d'ordre qui vient d’être faite, que je ne crois pas 
le ministre coupable parce qu’on l’accuse, mais 
parce qu'il s’est accusé lui-même; et il est facile 
de le prouver. Pour le faire, il suffit de présen- 
ter à l’Assemblée deux pièces qu’il ne désavoue 
pas : une lettre du roi, contresignée par lui, et 
une lettre signée par lui et imprimée par le Mo- 
niteur. Il n'y a point d’autres faits à éclaircir 

ue le rapprochement de ces deux pièces. Il suf- 
fira, pour convaincre le plus incrédule de l'As- 
semblée,‘qu'il a menti à la nation, au roi et à 
l'Europe entière. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voixle pro- 
jet du comité! 


M. Delacroix. Je ne crois pas que l’Assem- 
blée puisse se refuser à l'ajournement si, comme 
l’a dit M. Lacuée, il y a des faits faux dans le 
rapport,et que nous devons, par conséquent, vé- 
rifier. Mais comme ce n’est pas assez de dire que 
votre comité a présenté des faits faux, qu’il faut 
articuler ces faits, on doit, en ajournant, décider 
que dans l'intervalle du jour où l'on ajournera, 
on vérifiera tel ou tel fait. En effet, si vous ve- 
niez à ajourner à un jour rapproché, ceux qui 
ne peuvent croire à la malversation du ministre 
Bertrand viendront encore vous dire que ces 
faits ne sont pas prouvés, et que leur conscience 
s'oppose à ce qu'ils prononcent sur ce compte. 

il est très essentiel aussi que les faits qui ont 
été articulés par M. Forfait contre la ville de 
Brest, soient présentés avec quelque certitude. 
Messieurs, si nous sommes inviolables, nous 
n'avons pas le droit de calomnier (Bravo! bravo! 
Vifs applaudissements.).… nous n'avons pas le 
droit de calomnier nos commettants; nous ne 
devons pas articuler ici des faits aussi graves 
contre une ville entière, sans être en état d'en 
donner la preuve; et si cela m'arrivait, je re- 
noncerais à mon inviolabilité pour les faire vé- 
rifier. Je demande donc que l'Assemblée, avant 
de statuer sur l’ajournement, prononce sur quels 
faits elle veut que son comité l’instruise. 

Plusieurs membres : Sur tous! sur tous! 

D'autres membres : Fermez la discussion! 

(L'Assemblée ferme la discussion sur l’ajour- 
nement.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement ! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur l'ajournement.) 

M. le Président. Je mets l’ajournement aux 
Voix. 

Un membre : Je demande, par amendement, que 
les pièces soient déposées au comité de marine, 
que le rapport du comité soit imprimé et que 
l’ajournement soit fixé à mardi après la lecture 
du procès-verbal. 

M. Jaucourt. Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Forfait pour que nous puissions Con- 
naître l'opinion de la minorité du comité de 
marine. 
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M. Vergniaud. Je demande l'impression des 
deux lettres du ministre de la marine ainsi que 
du tableau des officiers de marine absents de 
Brest. : 

M. Merlin. On a élevé des doutes sur la pièce 
principale. Le rapporteur a dit que cette pièce 
était conforme à celle qui avait été envoyée au 
ministre, sur sa lettre. Je demande que le mi- 
nistre soit tenu de remettre, dans vingt-quatre 
heures, la copie certifiée par lui, de l’état qui lui 
a été envoyé de Brest. 

M. Bigot de Préameneu. Je demande, Mes- 
sieurs, en général, l'impression des pièces dont 
le comité de marine, d’un côté, et le ministre, de 
l'autre, argumentent. Voilà ce qu'il y a de juste. 

M. le Président. Les différentes motions qui 
viennent d’être faites, par l’analogie de quel- 
ques-unes entre elles, ne peuvent être mises 
sucessivement aux voix. Je mets d’abord aux 
voix la motion d'imprimer le discours de M. For- 
fait qui a combattu le projet du comité. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur la motion d'imprimer le 
discours de M. Forfait.). 

M. le Président. Je mets maintenant à la 
fois aux voix l'impression du rapport du comité 
de marine, des lettres du ministre de la marine, 
des tableaux des officiers de la marine de Brest 
et des pièces dont le comité et le ministre argu- 
mentent. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur ces quatre propositions réunies. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression de toutes ces pièces.) (1). 

M. le Président. Je mets maintenant aux 
voix l’ajournement demandé. 

M. Delacroix et quelques membres deman- 
dent que cet ajournement soit fixé à trois jours, 
après la distribution des pièces imprimées. 

D'autres membres demandent que l’ajournement 
soit fixé à vendredi, après la lecture du procès- 
verbal. 

(L'Assemblée accorde la priorité à cette der- 
nière proposition, puis la décrète.) 


(La séance est levée à cinq heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 13 JANVIER 1792. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES du rapport fait au nom du 
comité de marine par M. CAVELLIER (2) sur les 
dénonciations A contre le ministre de ce 
département (5) 


LETTRE DU ROI AUX COMMANDANTS DES PORTS. 


Paris, le 13 octobre 1791. 
Je suis informé, Monsieur, que les émigrations 


(1) Voy. ci-dessous, aux annexes de la séance, ces 
pièces justificatives. 

(2) Voir ci-dessus ce document, même séance. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8 165, tome 147, n° 1, 
page 9. 


se multiplient tous les jours dans le corps de la 
marine, et je ne puis pas différer plus longtemps 
de vous faire connaître combien j'en suis vive- 
ment affecté. 

Comment se peut-il que des officiers d’un corps 
dont la gloire m'a toujours été si chère, et qui 
m'ont donné dans tous les temps les preuves les 
plus signalées de leur attachement et de leur 
zèle pour le service de l'Etat, se soient laissé 
égarer au point de perdre de vue ce qu’ils doi- 
vent à la patrie, ce qu’ils doivent à mon affec- 
tion, ce qu'ils se doivent à eux-mêmes ? 

Ce parti extrême eût paru moins étonnant il 
y à quelques mois, quand l’anarchie semblait 
être à son comble, et qu’on n'en apercevait pas 
le terme. 

Mais aujourd'hui que la majeure et la plus 
saine partie de la nation veut le retour de l’or- 
dre et la soumission aux lois, serait-il possible 
que de généreux et fidèles marins songeassent 
à se séparer de leur roi? sue 

Dites bien à ces braves officiers que j'estime, 
que j'aime, et qui l'ont si bien mérité, que l’hon- 
neur et la patrie les appellent. Assurez-les que 
leur retour, que je désire par-dessus tout, et 
auquel je reconnaitrai tous les bons Français, 
tous mes vrais amis, leur rendra pour jamais 
toute ma bienveillance. 

On ne peut plus se dissimuler que l'exécution 
exacte et paisible de la Constitution est aujour- 
d’hui le moyen le plus sûr d'apprécier ses avan- 
tages et de connaître ce qui peut manquer à sa 
perfection. 

Quel est donc votre devoir à tous? de rester 
fidèlement à votre poste, de coopérer avec moi, 
avec franchise et loyauté, à assurer l'exécution 
des lois que la nation pense devoir faire son 
bonheur; de donner sans cesse de nouvelles 
preuves de votre amour pour la patrie, et de 
votre dévouement à son service. 

C'est ainsi que se sont illustrés vos pères, et 
que vous vous êtes distingués vous-mêmes; voilà 
les exemples que vous devez laisser à vos enfants, 
et les souvenirs ineffaçables qui constitueront 
votre véritable gloire. 

C’est votre roi qui vous demande de rester 
inviolablablement attachés à des devoirs que 
vous avez toujours si bien remplis : vous auriez 
regardé comme un crime de résister à ses or- 
dres; vous ne vous refuserez pas à ses instances. 

Je ne vous parlerai pas des dangers, des suites 
fâcheuses qu'une autre conduite pourrait avoir ; 
e ne croirai jamais qu'aucun de vous puisse ou- 

lier qu'il est Français. 

Je vous charge, Monsieur, d'adresser de ma 
part un exemplaire de cette lettre à tous les 
officiers attachés à votre département et parti- 
culièrement à ceux qui sont en congé. 


Signé : LouIs; et plus bas : DE BERTRAND. 


Lettre du ministre de la marine au rédacteur 
du Moniteur universel, n° 321. 


Paris,le 14 novembre. 


Je m'empresse de relever une erreur très grave 
que j'ai remarquée dans votre feuille de ce jour 
@. 1326, col. 2). La phrase sh j'ai prononcée, 

ans la séance du samedi 12 de ce mois, est très 
différente de celle que vous mettez dans ma bou- 
che. Je n’ai pas dit, en effet, qu'en demandant à 
être entendu, j'avais uniquement pour motif 
d’instruire l’Assemblée des mesures prises, quant 
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à mon département, contre les émigrants. M. le 
Président ne m'ayant accordé la parole qu'après 
avoir prononcé le décret de passer à l'ordre du 
jour, jedis seulement qu'après je décret qui venait 
d'être rendu, je n’avais plus rien à dire, et que si 
j'eusse été entendu un moment plus tôt, j’aurais 
dit que le message dont nous étions chargés, avait 
uniquement pour objet d'instruire l’Assemblée 
des mesures que le roi avait prises relativement 
aux émigrés; mais si j'ai peu donné à entendre 
qu'aucune de ces mesures fût relative à mon dé- 
partement, que si j'avais été dans le cas de m’ex- 
liquer à cet égard, je me serais fait un devoir 
’aîtirmer qu'il n’y avait pas un seul officier de 
marine quieüt quitté son poste ; que, dans le nom- 
bre de ceux qui étaient absents, plusieurs avaient 
été forcés, par des attentats plus ou moins graves 
contre leur personne ou contre leurs propriétés, 
à quitter le lieu de leur résidence ordinaire et 
ils y reviendraient sans doute aussitôt que 
l'ordre, la tranquillité et la soumission aux lois 
seraient rétablis dans le royaume; que d'autres 
ont, en partant, eu l'attention de m'indiquer la 
voie par nie de je pourrais leur faire parvenir 
les ordres du roi, et de m’assurer de leur em- 
pressement à se rendre partout où Sa Majesté 
Jugerait à propos de les employer pour le ser- 
vice de la patrie. Voilà ce que j'aurais eu à 
dire, et ce que j'aurais dit de mon département, 
si j'avais été entendu avant que l'Assemblée eût 
décrété de passer à l’ordre du jour; et comme 
les expre:sions que vous me prêtez pourraient 
faire naître une opinion différente, j'attends de 
votre zèle pour la vérité, la publication de ma 
lettre dans votre feuille la plus prochaine. 


Signé : DE BERTRAND. 


Copie d'une lettre du ministre de la marine 
à MM. Marigny et Redon, du 15 août 1791. 


J'ai déjà prévenu M. de Marigny, Monsieur, 
qu'il ne serait plus accordé de congés avant la 
nouvelle formation : il est nécessaire de rappe- 
ler sur-le-champ dans le port, pour y être rendus 
du 10 au 15 du mois prochain, les officiers dont 
les congés sont expirés, ayant demandé leur 
retraite, et qui ne sont pas dans le cas d’être 
compris dans la nouvelle formation. 

Je vous en adresserai une liste particulière. 
Le travail qui les concerne pour leurs traitements 
et pensions sera fait immédiatement après l’é- 
tablissement du nouveau service. 

Plusieurs officiers des différents grades ont 
demandé à en de département; comme ils 
en ont obtenu la promesse, ou au moins l’es- 
pérance, M. de Marigny peut autoriser provi- 
soirement ceux de jouissent de cet agrément, 
à ne pas quitter les ports auxquels ils désirent 
être affectés s’ils y sont actuellement, ou à s’y 
rendre pour la nouvelle formation. Mais cette 
facilité ne doit être accordée qu'aux officiers, 
dont les demandes m'ont été adressées précé- 
demment, et vous ont été transmises. 


Signé : THÉVENARD. 


Autre du 15 novembre 1786, à M. Hector. 


Sa Majesté n'ayant pas encore statué sur la 
durée du service des commandants et des ma- 
jors d’escadre, elle me charge de vous faire con“ 
naître que son intention est que leur présence 
dans les ports soit fixée à 8 mois par an, pourvu 
que le commandant et le major d’escadre ne 
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s'absentent jamais ensemble; et lorsqu'il y aura 
concurrence entre ces deux officiers supérieurs, 
on laissera toujours au commandant d’escadre 
les mois de service qu'il préférera. 


Signé : Le Maréchal DE CASTRIES. 


Nora. — Les commandants et majors d'escadre 
sont des capitaines de vaisseau (il ne doit Y 
en avoir d’autres), et on nous assure qu’en ce 
moment ces places sont remplies par les lieute- 
nan(s et sous-lieutenants de vaisseau parmi les- 
quels plusieurs cumulent plusieurs fonctions. 


Extrail d’une lettre du 15 novembre 1786, 
à M. Hector. 


Le roi veut qu'il y ait constamment 3 majors 
et 15 lieutenants pas escadre, présents dans les 
ports. 

Signé : Le Maréchal DE CASTRIES. 


Copie d'une lettre du ministre à MM. Marigny 
et Redon, en date du 19 décembre 1791. 


Il à paru, Monsieur, dans une feuille intitulée 
le Moniteur, une liste des capitaines, lieutenants 
et sous-lieutenants de vaisseau du département 
de Brest, qui ae se sont pas trouvés présents à la 
revue extraordinaire passée en dernier lieu, à la 
réquisition de la municipalité; je joins ici cette 
feuille. J'ai remarqué au premier coup d'œil 
qu’elle était grossie de quantité de noms d’offi- 
ciers qui ne pouvaient, ou ne devaient se trouver 
à cette revue : par exemple, de ceux en assez 
grand nombre qui ont demandé leur retraite, 
de ceux employés pour le service de Lorient, ou 

ui commandent pour le particulier, en vertu 
de permission du roi; enfin, de ceux à quiil a 
été expédié des congés, dont il a été donné avis 
dans le port. | | 

Je vous prie de faire copier cette liste pour 
me la renvoyer avec une note à la marge de 
chaque nom, qui fasse connaître la position ac- 
Melle de chaque officier, et ceux qui en étaient, 
en effet, absents sans congé, ou sur des congés 
expirés, et qui sont dans le cas d’être rappelés 
au département. 

Signé : DE BERTRAND. 


PÉTITION DES CITOYENS DE LA VILLE 
DE ROCHEFORT A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Législateurs, 


L'Assemblée constituante, en détruisant les 
restes de l’ancien régime, a, par ses décrets des 
29 avril et 1*" mai derniers, régénéré la marine; 
cependant, ces lois salutaires n'ont point été 
mises à exécution. Ce retard que le ministre ne 
peut justifier, en détruisant l'espoir des braves 
marins restés à leur poste, fait naître des idées 
consolantes aux ennemis de la Révolution. L’ex- 
trait ci-après vous fera connaître l’état de situa- 
tion des officiers absents. 

Législateurs, les trames sans cesse ourdies 
contre la Constitution, les émigrations que le 
roi même n'a pu réprimer, tout vous impose 
d’ordonner au ministre de la marine de se con- 
former de suite aux lois relatives à son départe- 
ment ; mais comme ce travail peut entrainer un 
temps considérable, il serait à désirer qu’il fixât 
provisoirement, pour le 30 du courant, une revue 
générale dans tous les ports du royaume, et que 


978  [Assembléo nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [13 janvier 1792.] 


le remplacement des officiers absents sans congé 
fût effectué de suite. Cet exemple de justice, 
en déconcertant les ennemis du dedans, prou- 
vera à ceux du dehors que nous ne voulons à la 
tête de nos armées que des héros de la liberté, 
et non des satellites du despotisme. Voilà, légis- 
lateurs, ce que notre patriotisme nousdicte, c est 
à vous, maintenant, à peser dans votre sagesse, 
si les mesures que nous proposons peuvent re- 
médier au mal qui existe, et qui, sous tous les 
Nice doit fixer votre attention. : 
es citoyens de Rochefort, toujours fidèles à 
leur serment, vous jurent de dénoncer tous les 
complots des ennemis de la Constitution, lors- 
qu'ils viendront à leur connaissance, et de mou- 
rir s’il le faut pour le maintenir. 
À Rochefort, le 8 novembre 1791, l'an 3° de la 
liberté. 
(Suivent cent cinq signatures.) 


EXTRAIT DE LA REVUE DU 1‘ AU 31 OCTOBRE 1791. 


147 officiers de tous grades, absents, dont 82 
avec congé et 6° sans en avoir. 


Nora. — Il est essentiel d'observer que l'or- 
donnance de 1786 prescrivait de passer les revues 
tous les deux mois, et que maintenant elles ne 
se passent que tous les trois mois, dans les vues, 
sans doule, de favoriser de plus en plus les in- 
trigues de nos ennemis, qui, par ce moyen, re- 
çoivent la totalité de leurs appointements moyen- 
nant quelques jours de présence. Il est bon 
d'observer que le commandant de la marine de 
ce port a envoyé à tous les officiers de son dé- 

artement copie de la lettre du ministre, qui 
eur prescrit d'y être rendus le 15 septembre, 
pour 5 nouvelle organisation, et que presque 
aucun n'y ont répondu. On observe aussi que, 
de deux majors de division du Corps royal des 
canonniers-matelots, un seul est présent. 

11 serait à désirer que la revue demandée füt 
applicable au département de la guerre. 


PÉTITION DES CITOYENS DE BREST, tendant à de- 
mander la supprèssion des lrailements et ap- 
pointements des officiers de la marine, absents 
sans congé, que l’on continue de payer, même à 
ceux actuellement émigrés. 


Législateurx, 


Pendant que vous vous occupez de l'examen de 
Ja conduite tenue par le ministre de la guerre, 
celui de la marine suit ses traces, et comme lui, 
seconde de tout son pouvoir les vues et les pro- 
js de cette caste orgueilleuse, ennemie de la 

iberté et de la Constitution. 

Le ministre Duportail est en vain stimulé de 
toutes parts de mettre nos frontières en état de 
défense, et d’armer nos gardes nationales ; de 
telles mesures contrariaient trop le plan formé 
de nous réasscrvir : animé du même zèle, le mi- 
nistre de la marine, instruit que les citoyens de 
Brest avaient contribué de tous leurs moyens à 
l'armement des batteries de nos côtes; qu'il 
existait dans le port des vaisseaux en commis- 
sion prêts à servir au besoin, se hâte d'ordonner 
le désarmement de ces vaisseaux et des batteries 
sous le spécieux prétexte de la conservation des 
effets. 

Un tel ordre, dans la circonstance où la patrie 
se trouve, peut bien se qualifier de trahison ; 
c'est au moins un délit grave, et ce n’est pas le 


seul dont ce nouveau ministre de la marine se 
soit rendu coupable. Il y ajoute, avec moins de 
ménagement que ses prédécesseurs, la dépréda- 
tion des fonds publics en faveur de sa caste ché- 
rie, les ci-devant nobles, servant dans la marine, 
auxquels il fait payer des appointements qu'ils 
méritaient de perdre pour cause d'émigration et 
d'absence illégitime. 

Un sieur Boexic, lieutenant de vaisseau, ab- 
sent du service depuis près de deux ans, vient 
d'obtenir par ordre de ce ministre un rappel 
d’appointements de 19 mois 16 jours, formant 
une somme de 2,504 livres, 8 sols 6 deniers. Get 
officier avait été contraint par maladie, à la suite 
d’une campagne, de rester pendant deux ans 
aux eaux de bBagnères. 

Ce rappel d'appointements est d'autant plus 
injuste qu'on ne peut se dissimuler la fausseté 
des motifs allégués pour l'obtenir, puisqu'il est 
justifié par les registres des bureaux de la ma- 
rine, que lors du départ de cet officier on ne lui 
accorda qu'un congé de trois mois sans appoin- 
tements, et qu'un tel congé ne se délivre point 
à ceux qui désarment ou qui sont malades, parce 
qu’en pareil cas, ils ne perdent jamais leurs ap- 
pointements. Le ministre de la marine ne peut 
donc s’excuser d’avoir disposé aussi légèrement 
des fonds de la nation. 

Le sieur d'Echallard, major de la seconde di- 
vision du corps des canonniers-matelots, absent 
du service depuis le 1% avril 1788, vient aussi 
d'obtenir de la faveur de ce ministre, un rappel 
d’appointements de 1,500 livres. Des congés avec 
ÉpROMeMRERIE sont encore accordés à d’autres 
officiers qui, comme les sieurs Ilector et Sou- 
langes, en jouissent en pays étranger ; ainsi des 
récompenses se trouvent prodiguées à ceux qui 
s'abstiennent de remplir leurs devoirs, et à ceux 
qui les trahissent ouvertement ; tandis qu’on est 
avare à l'égard des patriotes dont le zèle et le 
courage pour le maintien de la Constitution ne 
se sont jamais ralentis. 

Législateurs, tels sont les abus que nous avons 
résolu de vous dénoncer, dans [a persuasion que 
vous ne souffrirez pas plus longtemps qu’une 
ville aussi importante que Brest demeure sans 
défense; que vous vous empresserez de mettre 
un frein salutaire aux déprédations, en faisant 
connaître à la France entière que la responsabi- 
lité des ministres n’est plus une chimère. 

Les citoyens actifs de la ville de Brest, assem- 
blés en vertu de permission de la municipalité, 
ce jour, 6 novembre 1791, ont signé. 

u la présente pétition, signée par 158 ci- 
toyens actifs de cette ville, qui ont demandé et 
obtenu la permission de s’assembler à cet effet. 
A Brest, le 7 novembre 1791. 


Les officiers municipaux : BERTHOMME, GES- 
NOUIN, NICOLAS LE ROY. 

PIVINIANT, substitut du procureur de la com- 
mune. 


PÉTITION DES CITOYENS ACTIFS DE LA VILLE DE 
BREST A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, pour deman- 
der le remplacement des officiers de marine ab- 
sents, 


Législateurs, 


Les citoyens de Brest, animés du zèle le plus 
pur pour le succès de la Révolution, vous dénon- 
cent un abus qui, par sa nature, peut causer les 
plus grands dangers à la patrie. L'Assemblée 
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constituante a, par ses décrets des 29 avril et 
17 mai derniers, donné une nouvelle organisa- 
tion à la marine; et le ministre ne l’a point en- 
core mise à exécution. Ce retard, que rien ne 
peut justifier, décourage les bons patriotes restés 
au service, et enhardit les traitres qui l'ont 
uitté pour courir aux frontières, augmenter 
l’armée des émigrés. Le tableau ci-après vous 
fera connaître le nombre des officiers absents. 
Législateurs, à vous est réservé le droit de 
réprimer un pareil oubli des lois, ordonnez au 
nouveau ministre de la marine de mettre à exé- 
cution les décrets rendus pour son département 
et s’il ne pouvait de suite satisfaire à cet ordre, 
prescrivez-lui son temps; mais qu'au préalable 
il fixe pour le 15 novembre prochain une revue 
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générale dans tous les ports du royaume et que 
ceux des officiers qui ne seraient point à leur 
poste, fussent déchus de leur emploi, et rempla- 
cés aussitôt. Cet exemple de justice apprendra 
aux puissances étrangères que nous ne voulons 
avoir à la tête de nos armées que des officiers 
dignes de commander à des Français. Voilà, lé- 
gislateurs, ce que l'amour du bien public nous 
dicte; c’est à vous à justifier notre confiance, en 
rappelant à tous les fonctionnaires que, lors- 
qu'un peuple se donne des lois, il est dans un 
état de crise qui ne permet à aucun citoyen 
d'abandonner ses fonctions. Les habitants de 
Brest, dévoués au maintien de la Constitution, 
vous jurent de plutôt mourir que de souffrir 
qu’on y porte atteinte. 


ÉTAT DE SITUATION DES OFFICIERS DE LA MARINE EN ACTIVITÉ A LA REVUE 
DU 1° OCTOBRE 1791. 


CAPITAINES 
de 


vaisseaux. 


PACS eee obesmee=cmteh ect 
DER. ep c-0e ton 
En congé 


Demandent leur retraite 


Absents sans congé 


MAJORS 


vaisseaux. 


1 IEUTENANTS SOUS 
d de LIEUTENANTS 
de 


vaisseaux. 


ÉLÈVES.| TOTAL. 


vaisseaux. 


ToTa! 


NoTA. — Il est bon d'observer qu'avant la Ré- 
volution, dans le temps le plus calme, les re- 
vues se passaient tous les ? mois; mais comme 
à présent elles contrarieraient les opérations 
des méchants, on les passe tous les 3 mois; et 
moyennant 4 jours d'absence, ils obtiennent la 
totalité de leurs appointements. : 

Depuis la dernière revue, il en est be plus 
de la moitié sans congés. Il est bon d'observer 
qu'il existe une lettre du ministre, qui leur en- 
joint à tous d’être à leurs départements respec- 
tifs pour le 15 septembre, pour la nouvelle orga- 
nisation, qu’on ne se dispose point à mettre à 
exécution. On observera également que de 5 ma- 
jors de division du corps royal des canonniers- 
matelots, un seul est présent depuis peu, et les 
4 autres en congé, avec appointements, depuis 
très longtemps, parce que ces messieurs ne se 
trouvent point à leur aise à la tête d’un corps 
aussi patriote. Le directeur en chef de l'artillerie 
n’a jamais paru au département. : 

Il serait convenable que la revue demandée 
pour les officiers de la marine füt également 
La à ceux du département de la guerre. 

ous, officiers municipaux de Brest, avons 
apposé nos signatures sur le présent, tant pour 
confirmer la véracité de celles de nos conci- 
toyens au nombre de 198, qui précèdent les nô- 


tres, que pour témoignage de notre adhésion 
individuelle à leur pétition. 


Brest, le 26 octobre 1791. 


SIVINIANT, subslitut du procureur de la 
commune. GEFFROY, BERTHOMME, Ni- 
COLAS LE ROY, BARRE, JULLON, GES- 
NOUIN, GRANDE, R. G. MOCAED. 


LISTE DES OFFICIERS DE LA MARINE QUI SE SONT 
TROUVÉS ABSENTS A LA REVUE EXTRAORDI- 
NAIRE DU 20 NOVEMBRE DERNIER, ÉMARGÉE 
DES NOTES DEMANDÉES PAR LE MINISTRE, CON- 
FORMÉMENT A SA DÉPÈCHE DU 10 DÉCEMBRE 
1791, savoir : 


CAPITAINES DE VAISSEAU. 


Peinier, chef d’escadre, et commandant de la 
première escadre, au supplément de 2,400 livres 
par an, absent. N'a pas paru au département de- 
puis son retour en France, en janvier 1791; est 
tenu à 8 mois de présence dans le port comme 
commandant d'escadre, suivant lettre du minis- 
tre, du 15 novembre 1786. 

Cuverville, absent, du 1% septembre 1791. 
N'était pas tenu à résidence, ayant rempli per- 
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DRE ses À mois de service pour l’année 
1791. 

Suzannet, cadet, absent, depuis son désarme- 
ment de l’Andromaque à Rochefort. Etait de ser- 
vice pendant les mois de septembre, octobre, 
novembre et décembre, et par conséquent tenu 
à se trouver à la revue du 20 novembre. Le 
port ignore s’il en a été dispensé. 

Kersaint aîné, absent, du 1 mars 1788. Etait 
de service pendant le mois de septembre, oc- 
tobre, novembre et décembre 1790; devait se 
trouver à la revue du 20 novembre. Le port 
ignore si cet officier en a été dispensé. 

Capellis, absent, du 23 mai 1790. N’était pas 
tenu à résidence au 20 novembre, n’a pas r°m- 
pli ses 4 mois de service en 1791, et n’en a pas 
été dispensé. 

Beaudran, absent, du 1° avril 1791. N’était pas 
tenu à résidence au 20 novembre, a rempli ses 
4 mois de service en 1791 personnellement. 

Galles, absent, du 1° septembre 1790. N'était 
pas tenu à résidence au 20 novembre, a été dis- 
pensé de ses 4 mois de service, suivant lettre du 
ministre du 14 août. 

Verdun, commandant de la seconde escadre, 
au supplément de 2,400 livres, absent, du 1° jan- 
vier 1791, époque de la suppression du conseil 
de marine à Paris, doit être présent dans le port 

endant 8 mois de l’année, comme comman- 
ant d’escadre, suivant lettre du ministre du 
15 novembre 1786. 

Blachon, absent, du 30 mai 1790. N’était pas 
tenu à résidence à la revue du 20 novembre, 
ayant été dispensé de son service pendant les 
4 derniers mois 1791, suivant lettre du ministre 
du 2? octobre. 

Médine, absent, du 1% janvier 1791. N'était 
pas tenu à résidence au 20 novembre, n’a pas 
rempli ses 4 mois de service en 1791. Le port 
ignore s'il en a été dispensé. 

La Galissonnière, major de la 3° escadre, sup- 
plément de 1,800 livres, absent. Depuis son dé- 
sarmement du Serin, en 1790, est obligé à 
8 mois de présence dans le port, comme major 
de la 3* escadre, suivant lettre du ministre du 
15 novembre 1786. 

Suzannet aîné, absent, du 1° janvier 1791. De- 
vait être présent à la revue du ?0 novembre, 
étant de service pour les 4 derniers mois de 1791, 
et n’en ayant pas été dispensé. 

Villeneuve Cillart, absent, du 1°" août 1790 
N'était pas tenu à résidence du 20 novembre, n’a 
pas rempli son service pendant les 4 premiers 
mois de 1791. Le port ignore s’ilerna été 
. Keroulas-Cohars, absent, du 1‘ janvier 1791. 
N'était pas tenu à résidence au 20 novembre, 
n’a pas rempli son service pendant juillet, août, 
septembre et octobre derniers, pour lequel il n’a 
pas été dispensé. 

Kerguern, absent, du 17 octobre 1790. N'était 
pas tenu à résidence au 20 novembre, a été dis- 
pensé de ses 4 mois de service pendant 1791, 
suivant lettre du ministre du 13 novembre. 

Kergariou-Locmaria, absent, du 1% janvier 
1790. N'était pas tenu à résidence au 20 no- 
vembre, n'a pas rempli ses 4 mois de service, 
du {* mars au dernier juin, et n’en a pas été 
dispensé. 

._ Coeflier de Breuil, absent, du 1° mars 1788. 
N'était pas tenu à résidence au 20 novembre, a 
été dispensé de ses 4 mois de service en 1791 
suivant lettre du ministre du 7 août. à 

Vaugiraud, au supplément de 1,800 livres par 

an, comme major d’escadre, absent, du 14 jan- 


vier 1791, époque de l'expiration de son congé 
de 8 mois, avec appointements; est tenu à 8 mois 
de présence dans le port, comme major d’es- 
cadre, suivant lettre du ministre du 15 novem- 
bre 1786. < 

Pugetbras, absent, du 1% septembre 1790, 
époque de l'expiration de sa dernitre prolonga- 
tion de congé ; était tenu à résidence au 20 no- 
vembre, ses 4 mois de service ayant commencé 
au 1° septembre, et n’en ayant pas été dispensé. 

Lamotte-Groult, absent, du 1° février 1791. 
N’était pas tenu à résidence au 20 novembre ; 
n’a pas rempli ses 4 mois de service en 1791, 
et n'en a pas été dispensé. LS 

Bélizal, absent, du » juin 1791. N’était pas tenu 
à résidence au ?0 novembre. 

Amélalanne, absent, du 30 novembre 1790. N'é- 
tait pas tenu à résidence au 20 novembre, n'a 
pas rempli ses À mois de service en 1791, n’en a 
pas été dispensé. nh . 

Trogoff, absent, du 20 juillet 1791. N'était pas 
tenu à résidence au 20 novembre, ayant été dis- 
pensé de son service pour les 4 derniers mois de 
1791, suivant lettre du ministre du 10 septembre 
dernier ; (arrivé au département le 14 décem- 
bre, pour commander le Duguay-Trouin. 

Senneville, absent, du 1% mai 1789. N'était pas 
tenu à résidence au 20 novembre, a été dispensé 
de ses 4 mois de service pendant 1791, suivant 
lettre du ministre du 30 septembre. 

Granchain, major d’escadre, au supplément 
de 1,800 livres par an ; absent, du 15 novembre 
1790. Est tenu à 8 mois de présence dans le port 
comme major d'escadre, suivant lettre du mi- 
aistre du 15 novembre 1786. 

La Prévalaye, absent, du 1° janvier 1791, épo- 
de de la suppression du conseil de marine; était 

e service du 1° mai dernier au dernier août 
suivant, et pour lequel il n’a pas été dispensé ; 
n’était pas tenu à residence au 20 novembre. 

Vintimille, absent, du 1% juillet 1789. N'était 
pas tenu à résidence au 20 novembre, ayant été 
dispensé de son service pendant les 4 derniers 
mois de 1791,suivant lettre du ministre du 30 sep- 
tembre dernier. 

Launay-Tromeslin, absent, du 9 août 1791, 
époque de l'expiration de son congé d’un an, avec 
appointements ; n'était pas tenu à résidence au 
20 novembre, n'a pas rempli ses 4 mois de ser- 
vice en 1791, et n’en a pas été dispensé. 

Rochegude, absent, du 1° septembre 1788. 
N'était pas tenu à résidence au 20 novembre; n’a 
pas rempli ses 4 mois de service, du 1 juillet 
au dernier octobre, et n’en a pas été dispensé. 

Kersauson-Goasmelquin, absent, du 19 sep- 
tembre 1790, époque de l'expiration d’un congé 
d’un an ; n'a pas rempli ses 4 mois de service, 
du 1% mars au dernier juin 1791; n'était pas 
tenu à résidence au 20 novembre. 


MAJORS DE VAISSEAU. 


Montboissier, absent, du 1 octobre 1791, épo- 
que de l'expiration d'un congé indéfini, avec 
appointements, pour toute la durée de la pre- 
mière législature. 

Lostanges, absent, du 10 juin 1791. Expiration 
de son congé de 3 mois. 

Loménie, absent, du 17 septembre 1790. Expi- 
ration d'un congé de 6 mois. 

L'Etang-Parade, absent, du. 1791. Expi- 
ration d'un congé d’un an, qui a dù compter du 
jour de son désarmement de la Flèche, à Toulon. 
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La Tullaye, absent, du 5 novembre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 8 mois. 

Duclesmeur, absent, du 1* octobre 1791. Sans 
congé. 

Trédern, absent, du 1* octobre 1791. Sans 
congé. 

Nompère, absent, du 1° octobre 1791, époque 
de l'expiration du congé qu’il avait obtenu pour 
toute la durée de la première législature. 

Dulou, absent, du 30 octobre 1791. Expiration 
d'un congé de 3 mois. 

. D'Egrigny, absent, du 1° janvier 1789. Expira- 
tion d’un an de congé. 

Méhérenc, absent, du 1° novembre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 3 mois. Cet officier a obtenu, 
depuis la revue du 20 novembre, une p'olonga- 
tion de congé jusqu’à la nouvelle formation, en 
date du 26 novembre, contrôlée le 9 décembre. 
a “np absent, du 27 juillet 1791. Expira- 
tion d’un congé de 7 mois. 

Huon, cadet, commande la frégate l'Espérance, 
du 13 août 1791. 

Artur Kerallio, absent, du 1° octobre 1791. 
Sans congé. 

Chastenet-Puységur, absent, du 16 juillet 1789. 
Expiration d’un congé de 6 mois. 

evasseur-Villeblanche, absent, du 1*% octo- 
bre 1791. Expiration du congé qu'il avait obtenu 
en 1789, pour toute la durée de la première lé- 
gislature ; commande l’Inconsiance, à Rochefort, 
suivant lettre du ministre, du 17 novembre 1791. 

Luzignan, absent, du 27 septembre 1791. Expi- 
ration d’un an de congé. 

Lanuguy-Tramelin, absent, du 1° mai 1791. 
Epoque de l'expiration d’un an de congé. 

Ferrière, absent, du 1° octobre 1790. Expira- 
tion d’un congé de 8 mois. 


LIEUTENANTS DE VAISSEAU. 


Moëliens, absent, du 5 juin 1791. Expiration 
d'un congé de 3 mois. 

Lavilleloays, absent, du 1° octobre 1791. Sans 
congé. 

Graspréville, absent, du 18 septembre 1791. 
Expiration d’un congé de 6 mois. 

Kéraint, absent, du 9 septembre 1789. Com- 
mandait le Duc-de-Chartres, a désarmé à l'Isle 
de France le 9 septembre 1789, où il est resté. 

La Touretie, absent, du 30 juillet 1790. Expira- 
tion d’un an de congé. E k 

Porret-Berjou, absent, du 5 juin 1790. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. 

Ollivier Saint-Félix, absent, du 1° mai 1790. 
Expiration d’un congé de 6 mois. ù 

a Crosse, absent, du 30 septembre 1791. Expi- 
ration d'un congé de 3 mois, arrivé à Brest dans 
les derniers jours de novembre, présent. 

Keret-Keravel, absent, du 1* janvier 1791.Sans 
congé. : 

Melé, absent, du 1° octobre 1791. Sans congé. 

Labourdonnaye-Varennes, absent, du 29 no- 
vembre 1789, époque de son débarquement du 
Duc-de-Chartres à l'Isle de France; on présume 
que cet officier est resté dans l'Inde. 

Saint-Pern, absent, du 28 Lost 1791. Epoque 
de l'expiration de 24 mois de congé. 

Forestier-Boiséon, absent, du 1° juillet 1791. 
Sans congé. k 

PRE OL du 30 novembre 1789. Expira- 
tion d’un congé de 6 mois. 

Bertrandy, absent, du 9 août 1790, époque de 
son désarmement de la frégate l'Iphygénie, à 
Toulon. 
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. Brémoy, absent, du 30 juin 1791, époque de 
l'expiration d’un congé de 3 mois. 

Le Comte, absent, du 1° novembre 1790. Expi- 
ration d’un congé d’un an. 

Imbert, absent, depuis son débarquement de 
l'Isle de France, à Lorient, au commencement . 
de l’année 1789. 

Dodart, absent, du 30 août 1791. 
d'un congé de 5 mois. 

Olimpe Nervo, absent, du 11 juin 1791. Expi- 
ration d’un congé d’un an. 

Dubouexic-Guichen, absent, du 1° octobre 1790. 
Sans congé. 

Luzeau, absent, du 1+ octobre 1791. Sans congé. 

Duquesne, absent, du 14 avril 1791, époque 
de son débarquement du Duguay-Trouin, à la 
Martinique, où il est resté. 

. Dugrès, absent, du 1* novembre 1790. Expira- 
tion d’un an de congé. 

D'Heiss, absent, du 1% novembre 1790. Expira- 
tion d’un congé de 6 mois. 

Vallongnes, absent, du 1°" octobre 1790. Expi- 
ration d’un congé de 6 mois. 

Penffuntenio, absent, du 1° octobre 1791. Sans 
congé, a donné sa démission le 5 décembre. 

Blois-La-Calande, absent, du 4 mars 1791, épo- 
que à laquelle il a été affecté au département 

e Brest, suivant lettre du ministre du même 
jour. N'a pas encore joint. 

Lavillegourio, absent. du.......... 1791. Sans 
congé, époque de son désarmement du Superbe. 

Géril du Papeu, absent, du 11 juin 1791.Expi- 
ration d’un congé d’un an. 

Kermellec, de la première escadre, absent, du 
1 septembre 1791. Expiration de 24 mois de 
congé. 

Le Fort Carneville, absent, du 12 mai 1791. 
Epoque de l'expiration d'un congé de 10 mois. 

D'Ozouville euzeval, absent, du 1% octobre 
1790. Sans congé. 

Le Veyer, absent, du 1° octobre 1791. Sans 
congé. 

D’Arclais, absent, du 1‘ octobre 1791. Sans 
congé, a demandé sa retraite depuis la revue du 
20 novembre. 

Montullé, absent, du 23 avril 1791. Expiration 
d’un congé de 10 mois. 

La Tullaye, absent, du 18 février 1791. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. 

Keraneizant, absent, du 1% avril 1790, Sans 
congé. Get oflicier s'était rendu à Paris, où le 
ministre lui a fait compter la somme de 600 li- 
vres, pour se rendre à son département, confor- 
mément à la lettre de M. Lessart, du 26 septem- 
bre, et ne s’y est pas rendu. 

Kersalaun, absent, du 1* octobre 1791. Sans 
congé. IE 

Déthan, absent, du 31 janvier 1791. Sans congé. 

Dufai-Carsix, absent, du 31 janvier 1791. Sans 
congé. Le 

Dandigné Saint-Gême, absent, du 5 juin 1791. 
Expiration d’un congé de 3 mois. 

Gilbert-Chauvigné, absent, du 4 août 1791. Ex- 
piration d’un congé de 6 mois. 

Thillaye, absent, du 30 juin 1790. Expiration 
d’un congé de 6 mois. 

Farcy, absent, du 21 août 1791. Expiration 
d’un congé de 3 mois. 

Santo-Domingo, absent, depuis le mois de sep- 
tembre 1790. À Paris; le port ignore si cet ofti- 
cier a obtenu un congé. { 

Drucourt, absent, du 24 avril 1791. Expiration 
de 28 mois de congé. 


Expiration 
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Dargence, absent, du 22 juillet 1791. Epoque 
de son désarmement au Havre. ‘re 

Mahée La Bourdonnaie, absent, du 1% février 
1791. Le rôle de la frégate la Nymphe ne fai- 
sant pas mention du bâtiment où cet officier 
a passé, on a présumé qu'il était resté dans 
l'Inde. Il a été embarqué sur la Bienvenue et 
sur la Thélis, du 15 août 1790, d’où il a dé- 
barqué à l'Isle de France, le 6 novembre suivant; 
rembarqué sur le même bâtiment le 2 juillet 
1791; désarmé à Brest le 15 décembre ; rembar- 
qué sur le Duguay-Trouin le 16 dudit. 

Getfroi Villeblanche, absent, du 31 janvier 1791. 
Sans congé. . 

Pannat, absent, du 21 septembre 1791. Expi- 
ration d’un congé d’un an. : 

Beaussier, absent, du 15 décembre 1789. Expi- 
ration d’un congé d’un an. 

Lamotte, absent, du 30 juin 1790. Expiration de 
6 mois de congé. 

Morrard, absent, du 9 janvier 1791. Expiration 
d'un congé de 8 mois. 

La Fonchais, absent, du 1° janvier 1791. Sans 
congé. , 

Desmures, absent, du 20 avril 1791. Expiration 
d'un congé de 3 mois. 

Geslin Châteaufures, absent. Resté dans l’Inde 
depuis plusieurs années. 

Vauthiers, absent, du 26 octobe 1791. Expira- 
tion de 7? mois de congé, arrivé au département 
le 8 décembre, présent. 

Ladvocat, absent, du 26 juin 1791. Expiration 
d'un congé de 3 mois. 

Bellev ille, absent, du 1% mars 1791. Sans congé. 

Ferron, absent, du 26 septembre 1791. Expira- 
tion de 6 mois de congé, y compris une prolon- 
gation de 3 mois, du 2 octobre 1791. 

Belzun, absent, du 4 novembre 1790, époque de 
son désarmement de la Méduse dans l'Inde, où il 
est resté. 

Lamonneraye, absent, du 1° mai 1791. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. 

Guerri, absent, du 25 mai 1791. Expiration d'un 
an de congé. 

Davignaud, absent, du 24 octobre 1791. Le port 
ignore si cet officier a obtenu un congé. 

Coataudon, absent, du 1° octobre 1791. Sans 
congé. 

Pasquier, absent, du 30 juin 1791. Expiration 
d'un congé d’un an. 
Tréders, absent, 

congé. 

Cottignon, absent, du 30 juin 1791. Expiration 
d’un congé d’un an. 

Clarcke, absent, du 17 mai 1791. Expiration 
d'un congé d’un an. 

Tardieu, absent, du 19 août 1791. Expiration de 
6 mois 18 jours de congé. 

Rogon, absent, du 30 septembre 1791. Expira- 
tion d’un congé de 6 mois. 

L'Ollivier, absent, du 30 août 1791. Expiration 
d'un congé de 4 mois. 

Bihannie, absent, du 1% octobre 1791. Sans 
congé. 

Guyard, absent, du 28 janvier 1791. Expira- 
tion d'un congé d'un an. 
on es du 25 août 1791. Expiration 
de 15 mois de congé, y compris une pr È 
tion du 14 août dernier. à ci 

Négrier, absent, du 15 mai 1791, époque de son 
débarquement à Bordeaux. 


Roquefeuil, absent, du 1° février 1791. Sans 
congé. 


du 27 octobre 1791. Sans 


La Roche-Saint-André, absent,du 1*"octobre1790. 
Sans congé. 

La Rochefoucault, absent, du 4 septembre 1791. 
Expiration d'un congé de 6 mois. cu 

ournier du Treslo, absent, du 1° juin 1790. 
Expiration d’un congé d’un an. ; 

Hippaliie La Salle, absent, du 18 juin 1791, épo- 
que de son désarmement de l’Uranie, à Roche- 
fort; a obtenu, depuis la revue du 20 novembre, 
un congé jusqu’à la nouvelle formation, daté du 
26 novembre. OS. & 

Poullain-Mauny, absent, du 28 février 1791. 
Expiration de 24 mois de congé. : 

Rieux, absent, du 28 février 1790, époque de 
son désarmement de la Gracieuse au Fort-Royal, 
où il est resté. 

Morteaux, absent, du 1* octobre 1791. Sans 
congé. ! 

Livenne, absent, du 1° décembre 1789. Expi- 
ration de 37 mois de congé. ; 

Kergrist, absent, du 1° avril 1791. Sans congé. 

Maudet, absent, du 15 juillet 1791. Expiration 
d’un an de congé. : 

La Bourdonnaye, absent, du 18 juin 1790. Expi- 
ration d’un an de congé. 

Barbier-La-Sère, absent, du 27 octobre 1791. 
Expiration d’un congé de 4 mois. 

ouault du Tréguel, absent, du 16 juillet 1789. 
Expiration de 21 mois de congé. à 

oubée, absent, du 9 septembre 1791. Expira- 
tion de 8 mois de congé; a obtenu depuis la revue 
du 20 novembre un nouveau congé en date du 
26 novembre 1791, jusqu’à la nouvelle forma- 
tion. 

Saint-Légier, absent, du 31 mai 1787, époque 
de son débarquement du Duc-de-Chartres dans 
l'Inde ; on vient d'apprendre par la frégate la 
Thétis, arrivée à Brest depuis la revue du 20 no- 
vembre, que cet officier a péri sur La Vénus. 

Le Veneur, absent, du 3 novembre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 3 mois. 

Lauréal, absent, du 28 juillet 1791. Sans congé. 

Pinel, absent, du 13 juillet 1791, époque de 
l'expiration d’un congé de 6 mois. 

Savournin, absent, du 1° juillet 1790, époque 
à laquelle il a désarmé de la Sensible, à la Gua- 
deloupe, où il est resté. 

Saint-Pair, absent; a débarqué de l’Engageante 
à la Martinique, le 29 juillet; repassé;en France, 
on ignore à quelle époque. 

Bernard, absent, du 30 juin 1791. Expiration 
d'un congé d’un an; sera employé à la nouvelle 
formation au département de Toulon, suivant la 
lettre du ministre, du 21 novembre 1791. 

Chateauneuf, absent, du 1% mars 1791. Expi- 
ration de 16 mois de congé. 

Carné, absent, du 1% avril 1791. Sans congé. 

Ducouédic, absent, du 11 juin 1791. Expiration 
d’un congé de 3 mois. 

Chermont, absent, du 1% octobre 1791. Sans 
congé. 

. Dufou, absent, du 1% septembre 1790. Expira- 
tion d'un an de congé. 

Pinsum, absent, du 24 septembre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 6 mois. 

Dupeyroux aîné, absent, du 1% octobre 1791. 
Sans congé. 

Boutoillic-La-Villegonan, absent, du 1* juillet 
1791. Expiration de 10 mois de congé, y compris 
une prolongation de 4 mois, du 18 juin 1791. 

Lourmel, absent, du 24 août 1791. Expiration 
d’un congé de 6 mois. 

Franssures, absent, du 24 août 1791. Expiration 
d'un congé de 6 mois. 
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Achille Cheffontaines, absent, du 1*% juillet 
1791. Expiration d’un an de congé. 

Duguiny, absent, du 30 juin 1790. Expiration 
d'un congé de 3 mois. 

Duvergier, absent, du 1® avril 1791. Sans 
congé. 

La Rochefoucauld, absent, du 24 août 1791. 
Expiration de 6 mois de congé. 

Le Seige-La-Villebrune, absent, du Jaoût 1791. 
Expiration d’un an de congé. 

Mauvisse, absent, du ? août 1791. Expiration 
d’un an de congé. 

Daugier, absent, du 19 août 1791. Expiration 
d'un an de congé. 

Huc L’Erondelle, absent, du 1° juillet 1791. Sans 
congé. 

Magon, absent, du 24 août 1791, époque de son 
désarmement du Pandour à l'Ile-de-France, où 
il est resté. 

Hardivilliers, absent, du 4 octobre 1791. Expi- 
ration d’un an de congé. 

Bouvet, dela 5° escadre, absent, du 29 octobre 
1791, par permission du commandant; de retour 
à Brest le 24 décembre 1791, présent. 

Moucheron, absent, du 1% novembre 1786, 
époque de son désarmement de la Vénus; au 
Bengale, où il est resté. 

Duquengo, absent, du 22 juillet 1791. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. 

Boubers, ainé, absent, du 1* octobre 1790. 
Expiration d’un an de congé. 

Le Gac-Lansalut, absent, du 1° octobre 1791. 
Sans congé, 

Dubourblanc, absent, du 30 juin 1791. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. 

Mandat, absent, du 12 mars 1791, époque à la- 
quelle il a été affecté au département de Brest, 
suivant lettre du ministre, du même jour ; n’a 
pas joint. 

Coataudon, aîné, absent, du 1* juillet 1791. 
Sans congé. 

Villermont, absent, du 30 septembre 1791. Ex- 
piration de 18 mois de congé. 

Daniel Boisdemets, absent, du 30 septembre 
1791. Expiration de 6 mois de congé. : 

O. Gorman, absent, du 27 juin 1791. Expira- 
tion de 3 mois de congé. : 

Royraud, absent, du 1° mars 1791. Sans rs 

Duparc-Bellegarde, absent, du 1* juillet 1791. 
Expiration de 22 mois de congé. LÉ : 

irbain-Watrouville, absent, du 1° juillet 1791. 
Expiration d’un congé de 4 mois. | 

érulle, absent, du 28 septembre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 6 mois. k 

Beufveuyer, absent, du 2 février 1791. Sans 
congé. s ne 

Farouille, absent, du 28 juin 1791. Expiration 
d’un congé de 3 mois. n ré 

Crenneville, absent, du 4 juin 1791. Expiration 
d’un congé de 3 mois. d” . 

Du Trévoux, absent, du 5 juillet 1791. Expira- 
tion d’un congé de 3 mois. Tase 

Ferrary, absent, du 21 mai 1790. Expiration 
d’un congé de 3 mois. 

Fontaine, absent, du 1% octobre 1791. Sans 
congé. LE 

Salha, absent, du 12 juin 1791. Sans congé. 

Viella, aîné, absent, du 30 octobre 1791. Expi- 
ration d’un congé de 6 mois; a obtenu depuis 
la revue du 20 novembre un nouveau congé, Jus- 
qu'à la nouvelle formation, en date du 28 oc- 
tobre. É ; 

Derval, absent, du 1° décembre 1790. Expira- 
tion du $ mois de congé. 
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Vasselot, absent, du 30 septembre 1791, épo- 
que de l’expiration d’un congé de 6 mois. 

Larochefontenille, absent, du 1 décembre 1790. 
Expiration d’un an de congé. 

Patty, absent, du 4 août 1791. Expiration d’un 
congé de 5 mois. 

. Dupeyroux cadet, absent, du 23 juin 1790, 
époque de son débarquement de la Badine, à 
Toulon où il était passager, venant de Malte. 

Dizier-Montlivaulx, absent, du 13 juillet 1791. 
Expiration de 15 mois de congé. 

Auguste Le Pelletier, absent, du 13 juillet 1791. 
Expiration d'un congé de 6 mois. 

egroing La Romagères, absent, du 1% octobre 
1791. Sans congé. 

Cherval, absent, du 15 avril 1788, époque de 
son débarquement de La Driade dans l'Inde où 
il est resté. 

Lascazas, absent, du 30 juin 1791. Expiration 
d’un congé de 3 mois. 

Brie, absent, du 18 juin 1791, époque de son 
désarmement de l’Apollon, à Rochefort. 

Laroche-Kerandraon. N’était pas tenu à se 
trouver à la revue du 20 novembre, son congé 
n'étant expiré que le 23 dudit mois. 

Laroussière, absent, du 1% août 1791, époque 
où il a cessé de faire le service à Lorient. 

Laporte, absent, du 19 août 1791. Expiration 
d’un congé. 

D’Armissan-Chef-du-Bien absent, du 16 dé- 
cembre 1790. Expiration d’un congé de 30 mois, 
qu'il avait obtenu pour aller à Malte. 

Pelletier, absent, du 1° octobre 11791. Sans 
congé. 

Gigault, absent, du 30 juin. Expiration d’un 
congé de 3 mois. 


SOUS-LIEUTENANTS DE VAISSEAU. 


Labat, absent, n'a pas ju depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Goyon, absent, du 1 mars 1787, époque de 
l'expiration d'un congé de 6 mois. 

Mottard, absent, du ? avril 1791, époque à la- 
quelle il a été affecté au département de Brest, 
suivant lettre du ministre du même jour; n’a 
pas joint. 

Porlodec, absent à la revue du 20 novembre. 
De retour le 12 décembre, présent à Brest. 

Louis Kerseaux, absent à la revue du ?20 no- 
vembre. De retour à Brest, le 29 dudit; embar- 
qué sur le Jupiter, le 20 décembre. 

Courville, absent, n’a pas joint depuis sa no- 
mination au grade de sous-lieutenant. 

Clément, absent, du L** novembre 1791. Sans 
congé. ] 

Le Jeune, absent, n’a pas joint depuis sa no- 
mination au grade de sous-lieutenant. 

Micault-Laviéville, absent, du 23 novembre1791, 
époque de l'expiration d'un congé de 6 mois. 

Purric, absent, du 28 octobre 1791. Expiration 
d’un congé de 6 mois; cet officier est de retour 
à Brest, depuis le 13 décembre. EL 

Torel, absent, du 10 mai 1791. Expiration d'un 
congé de 4 mois. Fe J ; 

Barry, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Péronne, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-licutenant. à 

Richard, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Lesguen, absent, du 24 mai 1791, époque de 
l'expiration d’un congé de 3 mois. 

Falaise, absent, du 10 septembre 1791. Expi- 
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ration d’un congé de 5 mois qui doit compter du 
10 avril dernier. 

Le Blond, absent, du 23 octobre 1791, époque 
de son désarmement de La Moselle. 

Tréhouart, absent, du 15 décembre 1788, épo- 
que de son désarmement du Duc-de-Chartres à 
l'Isle-de-France, où il est resté. : 

Philippe, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Jouet-La-Thuillerie, absent, du 12 janvier 1789, 
époque de son débarquement du Duc-de-Chartres 
à l’isle-de-France, où il est resté. 

Goyon, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Coquet, absent, du 1% octobre 1791. Sans 
congé. 

Bazire, était de service au port de Lorient à 
l'époque du 20 novembre. 

Dita anos en congé jusqu’à la nouvelle 
formation, suivant lettre du ministre du 29 oc- 
tobre 1791. 

Baupte, absent, du 6 juin 1791, époque de son 
débarquement de l’Espérance au Fort-Royal, où 
il est resté. 

Texier de La Villeaufeuve, absent, n’a pas joint 
depuis sa nomination au grade de sous-lieute- 
nant. 

Dannet, absent, du 1° mai 1791. Expiration 
d’un congé de 6 mois. 

Villeneuve-Bruilhac, absent, du 9 juillet 1791. 
Expiration d’un an de congé. 

Duplessis-Compadre, absent, n'a pas joint. 

Patrice-Dowelin, absent, du 30 juillet 1788. Ex- 
piration de 8 mois de congé. 

Kernops, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Lenormand La Rue, absent, du 1° février 1791, 
époque de son désarmement du vaisseau Le Ven- 
geur. Le port ignore si cet officier a obtenu un 
congé, 

La Carrière fils, absent, depuis le jour où il a 
cessé de faire le service au port de Lorient. On 
en ignore l’époque. 

Flouet, absent, du 27 octobre 1791. Expiration 
d'un congé de 4 mois. 

Fustel La Villehoux, absent, depuis l’époque à 
laquelle il a débarqué de l’Arrogante, qu’il com- 
mandait depuis le 30 novembre 1787. On ignore 
ce qu'est devenu cet officier. 

Riboulet, absent, n'a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Dufay, absent, du 19 août 1791, époque de 
l’expiration de son congé de 6 mois. La revue 
des officiers de service au port de Lorient, en 
date du 30 septembre dernier, constate que ce 
sous-lieutenant n’avait pas encore rejoint à cette 
époque. Le port de Brest ignore s’il s’est rendu 
à Lorient depuis ce temps. 

Le Roy, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Charon-Duportail, absent, du 29 avril 1789, 
époque de so débarquement de la Blonde en 
Amérique, où il est resté. 

Pottier, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Rolland, absent, du 1° mars 1791. Expiration 
d’un congé de 6 mois. 

Duplessis-Compadre, absent, du 16 octobre 1790, 
époque de son débarquement de La Nymphe à 
l'Isle-de-France, où il est resté. On a appris, de- 
pus le 20 novembre, que cet officier a passé de 
a Nymphe sur un autre bâtiment, ensuite sur la 
Thétis, du 8 octobre 1790, et sur la Bienvenue, 
du 31 mai 1791, où il est encore. 


Loz, absent, du 1°r octobre 1771. Sans congé. 
Hautraye, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 


nation au grade de sous-lieutenant. 


Benoist, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. . 

Ducandas, absent, n’a pas joint depuis sa nomi- 
nation au grade de sous-lieutenant. 

Samuel Suveck, absent, du 2 juin 1791, époque 
de l'expiration de son congé de 10 mois. | 

Couaridouc, absent, du 1° juillet 1791. Expi- 
ration d'un congé de 3 mois. 

Froment, absent, du 28 avril 1791, époque de 
son désarmement de l’Espérance, à Cherbourg. 
Le port de Brest ignore si cet officier a obtenu 
un congé. 


MAJORS DU CORPS ROYAL DES CANONNIERS- 
MATELOTS. 


D'Eculleville, absent, du 1° octobre 1789, épo- 
que de l'expiration d’un an de congé. 

D'Eschallard, absent, du 26 octobre 1790. Ex pi- 
ration de 30 mois de congé. 

Selve, absent, par congé de 3 mois, avec 
appointements, du 18 mai 1791. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, suivant lettre du 
ministre du 5 novembre 1791, 

Malherbe, en congé, du 1° juillet 1790. 


Brest, le 26 décembre 1791. 


ADDITION A LA LISTE DES ABSENTS, 
le 20 novembre 1791. 


Première escadre. 


Mondenard-Roquelaure ; 
Berset, ainé; 
Posuel-Verneaux; 
Duplessis-Parscaud ; 
Gabriel-Gramond. 


Seco nde escadre. 
Duprey ; 
Grouchy; 
Jean-François-Marie Darnault; 
Honoré-François-Henri Carbonnel; 
Pichon; 
Timoléon Lataille; 
Antoine Desforges ; 
Biandos ; 
D'Hattonville ; 
Artur. 
Troisième escadre. 
Grailly ; 
Poterat; 
Lantivy; 
Auguste Achard; 
Beaudran ; 
Kergariou; 
Paul Nourquer; 
Trogoff; 
Eugène Achard ; 
Dubuat; 
La Roche-Saint-André; 
Guerry; 
Alphonse Porret; 
Vidart. 


Quatrième Escadre. 


Chefdubois-Kerguyomard; 
Larnée-Préclos; 
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Monteclerc; 
Fayolles; 
Giffard-Champagny; 
Henri Rolland. 


Cinquième escadre. 


Berton La Violais ; 

La Béraudière: 

Removille; 

Charette La Colinière: 

Coudroy-Lauréal ; 

Sainte-Pazanne ; 

Guyrand; 

Montault ; 

Le Chauf Le Hellec: 

Lantivi ; 

Aubert ; 

Huchet-Ceintré aîné; 

Dufon ; 

Joly ; 

Huchet-Ceintré pre) 53 élèves des 5 pre- 
mières escadres, absents, sans congés connus. 


LISTE DES OFFICIERS ET ÉLÈVES DE LA MARINE, 
AUXQUEES LE MINISTRE A, SANS AUCUN DROIT, 
ACCORDÉ DES CONGÉS AVEC OU SANS APPOIN- 
TEMENTS, Savoir ; 


Première escadre. 


Vernin d’Aigrepont, lieutenant de vaisseau 
avec appointements jusqu'à la nouvelle for- 
mation. 

Visdelon, élève. Permission d’aller servir en 
Russie, suivant lettre du ministre du 22 octo- 
bre 1791, à M. Marigny. (La Russie s’est ouverte- 
ment déclarée contre la France libre.) 

Saviginat, lieutenant de vaisseau. En congé, 
avec appointements depuis le 18 décembre 1788 : 
vient encore d'obtenir une prolongation avec 
appointements jusqu’à la nouvelle formation. 


Seconde escadre. 


Ferron, lieutenant de vaisseau. Congé de 
3 mois, sans appointements, du 2 octobre 1791, 
contrôlé le 8. 

Méhérenc, major de vaisseau. DR 
avec appointements jusqu’à la nouvelle forma- 
tion. 


Troisième escadre. 


Renaud d’Aleins, capitaine de vaisseau, com- 
mandant de la 3° escadre. Prolongation avec 
appointements jusqu’à la nouvelle formation. 
(Sur cinq commandants d’escadre, quatre sont 
absents.) ; ! 

Viella, cadet, lieutenant de vaisseau. Congé 
d’un an, avec appointements, pour aller à Malte, 
du 26 novembre 1791, contrôlé le 5 décembre. 

(La nation doit-elle payer un service étran- 
er? 
È tien lieutenant de vaissau. Prolon- 
gation jusqu'à la nouvelle formation, du 13 no- 
vembre 1791, contrôlé le 19 dudit. 

Paul Nourquer, élève de la marine. Congé sans 
a du 10 décembre 1791, contrôlé 
le 27. 


Quatrième escadre. 


Bruyères, capitaine de vaisseau, commandant 
de la quatrième escadre. Prolongation de congé, 
Ar SÉRIE. T. XXX VII. 
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avec appointements, jusqu’à la nouvelle forma- 
tion, du 15 novembre 1786. 
Sur 5 commandants d’escadre, 4 sont absents.) 
ubée, lieutenant de vaisseau. Congé avec 
RUE ue la nouvelle formation, du 
26 novembre 1791, contrôlé le 12 décembre. 

Viella, aîné, lieutenant de vaisseau. Congé avec 

mi mue jusqu’à la nouvelle formation. 

hâteauneuf, lieutenant de vaisseau. Congé 
_ appointements, jusqu'à la nouvelle forma- 
ion. 

Fraussurel, lieutenant de vaisseau. Autorisé à 
rester chez lui, et à continuer à jouir de ses 
appointements, suivant lettre du ministre du 
2 octobre 1791. 


Cinquième escadre. 


La Taille, lieutenant de vaisseau. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, du 15 octobre 1791, 
contrôlé le 26. 

Charbonneau, lieutenant de vaisseau. Congé 
A appointements jusqu’à la nouvelle forma- 

ion. 


NOTES DES CONGÉS EXPÉDIÉS AUX OFFICIERS DE 
LA MARINE, DEPUIS LE 15 OCTOBRE JUSQU'AU 
10 DÉCEMBRE 1791. 


Du 15 octobre. 


De Saint-Hyppolite, lieutenant de vaisseau à 
Toulon. Congé jusqu’à la nouvelle formation, sans 
appointements. M. son père tombé en apoplexie. 

tee lieutenant à Toulon. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, sans appointements. À eu la 

etite vérole à Saint-Domingue; sa santé s’est 
nee dans la suite de la campagne; il a 
besoin, en arrivant, suivant le certificat du méde- 
cin, de suivre un régime rigoureux. L 

De Canillac, lieutenant à Toulon. Congé jus- 

u’à la nouvelle formation, avec appointements. 
Bttvont un certificat en règle, sa santé exige 
des soins suivis après une campagne de 13 mois. 

Terrasson, major de vaisseau à Brest. Auto- 
risé à ne se rendre à Rochefort, son nouveau 
département, qu'à l’époque de la formation; il 
continuera d’être employé pour ses appointe- 
ments à Brest. Vient de perdre sa femme, a des 
affaires instantes à régler; il est depuis 30 mois 
en service dans le port ou à la mer. ; 

D’Avigneau, lieutenant à Brest. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation, sans appointements. Ma- 
lade, ayant besoin de s’éloigner des bords de la 
mer, après un an de campagne, suivant un cer- 
tificat en règle. ne k 

De La Taille, lieutenant, à Brest. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation sans appointements. Pour 
achever de rétablir sa santé et terminer des 
affaires importantes. 4 k 

De La Noë, lieutenant à Brest. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation, avec appointements. Pour 
rétablir sa santé et vaquer à ses affaires après 
une campagne de 10 mois sur le vaisseaux le 
Fougueux. ; 

Du Fossey, sous-lieutenant de vaisseau à Brest. 
Congé jusqu’à la nouvelle formation, avec ap- 
pointements. Pour affaires de famille qui exigent 
sa présence chez lui, après 14 mois de cam- 
pagne. ; As : 

Sarret, lieutenant à Brest. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, avec appointements. Pour 
rétablir sa santé et vaquer à des affaires urgentes, 
après une campagne de 10 mois. Après la mort 
de M. de Villages, il a ramené le vaisseau le 


Fougueux. 
25 
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De Silz, lieutenant à Brest. AppruNé qu’en 
sortant du château de Brest, où il avait été mis 
en prison sur des inculpations vagues, le com- 
mandant du port lui ait permis d'aller chez lui 
pour rétablir sa santé altérée par une longue 
détention et plusieurs mois de mer. Il continuera 
de jouir de ses appointements. 


Du 16 octobre. 


De Nieuil, chef d’escadre. Permission de passer 
quelque temps en Hollande, en indiquant le lieu 
où il pourrait recevoir les ordres du roi. Les 
dangers qu'il a courus à Poitiers, le forcent à 
s'en absenter, et Paris est trop coûteux. IL n’est 
pas employé dans ce moment comme officier 
général. 


Du 29 octobre. 


Piquet de Melesse, lieutenant à Brest. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation avec appointe- 
ments. Pour santé et affaires, après une campa- 
gne de 1 mois. 

Bidard de La Noë, sous-lieutenant de Toulon, 
passant à Brest. Congé jusqu’à la nouvelle for- 
mation, avec appointements. Pour santé après 
une campagne de 40 mois dans l’Inde, comman- 
dant un vaisseau de la cree 

De Lantioy, lieutenant à Brest. Congé jusqu'à 
Ja nouvelle formation, avec appointements. Pour 
affaires qui rendent sa présence indispensable 
dans sa famille. Il est depuis 17 mois au dépar- 
tement, après une campagne de 30 mois. 

D'Ilerlye, lieutenant à Brest. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation avec CPORPnt Pour 
affaires de famille qui l'appellent hors du dépar- 
tement. Il n'a pas eu de congé depuis 1784, et il 
a fait depuis 39 mois de mer. 

Du Rousseau de Ferrières, lieutenant, passant 
de Brest à Rochefort. Congé, jusqu’à la nouvelle 
formation sans appointements. Pour santé et 
affaires qui exigent sa présence chez lui. 

De Bruyères, chef de division à Brest. Prolon- 
gation jusqu’à la nouvelle formation, avec + 
pointements. Pour sa santé très dérangée par la 
suite de ses services à la mer. 

De Thy, chef de division à Toulon. Prolonga- 
tion jusqu’à la nouvelle formation, avec appoin- 
tements. À commandé pendant deux ans [a der- 
nière station du Levant. 

De Lort, capitaine de vaisseau à Toulon. Congé 
du 1 septembre jusqu'à la nouvelle formation, 
avec appointements. À rempli pendant long- 
temps à Toulon les fonctions de major général. 

De Cogolin, capitaine de vaisseau à Toulon. 
Congé jusqu'à la nouvelle formation avec appoin- 
tements. Attaqué de fièvres intermittentes, obligé 
d'aller prendre les eaux. C'est le premier congé 
accordé à cet officier. 

De Fontainien, lieutenant à Toulon. Congé 
jusqu'à la nouvelle formation, sans appointe- 
ments. Pour réparer sa santé délabrée, suivant 
un certificat en règle. 

De Paroy ainé, major à Rochefort. Congé jus- 
qu'à la nouvelle formation avec appointements. 
Vient de commander pendant 18 mois une fré- 
gate en Amérique. 

Mazurier, sous-lieutenant à Rochefort. Congé 
jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Attaqué depuis un mois d’une maladie 
grave dont la guérison exige qu'il change d'air. 

De Lustrac, lieutenant à Nues Congé jus- 
qu'à la nouvelle formation, sans appointements. 


[13 janvier 1792.] 


Une humeur dartreuse exige qu'il change d'air, 
et suive un régime particulier. 

Vansay de Blavons, lieutenant à Rochefort. 
Congé jusqu’à la nouvelle formation, sans nu 
pointements. À les fièvres de Rochefort pour la 
quatrième fois ; est hors d’état de faire son ser- 
vice ; le changement d’air lui est nécessaire. 

Chambon, sous-lieutenant à Rochefort. Congé 
jusqu'à la nouvelle formation, sans appointe- 
ments. Pour aller à Saint-Domingue, où des in- 
térêts majeurs l’appellent. 

Chavagnac, major de vaisseau. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation avec appointements. Est 
resté près de 2 ans de suite au département, et 
n'avait pas joui de la totalité du congé qu'il 
avait obtenu après plus de trois ans de mer. Ses 
affaires exigent sa présence chez lui. 

Turpin de Touhé, directeur de l’école des élè- 
ves à Rochefort. Permission de rester à Paris 
jusqu'à la nouvelle formation. Cet officier n’a 

lus de fonctions à remplir à Rochefort, où la 
aiblesse de sa santé lui fait craindre de retour- 
ner : il était à Paris, depuis longtemps, député 
suppléant à l’Assemblée nationale constituante. 


Du 3 novembre, 


cul de Vérine, lieutenant à Brest. Congé jus- 
qu’à la nouvelle formation, avec appointements. 
Pour aller auprès de son père très malade, et 

ui le demande. Il avait rejoint avant l’expira- 
tion de son dernier congé. 


Du 5 novembre. 


Kergariou-Loc Maria, capitaine de vaisseau. 
Congé de 3 mois avec appointements. Pour aller 
hors du royaume traiter avec ses cohéritiers des 
affaires relatives à la succession de son père, et 
dont il a été chargé par sa famille après la mort 
de sa mère. 


Du 10 novembre. 


Aubert Dupetit-Thouars, lieutenant à Roche- 
fort. Congé illimité. Commande un bâtiment 
particulier, destiné à la recherche de M. de La 
Peyrouse. 

Brunet de La Charrie, lieutenant de vaisseau. 
Congé illimité. Commande un bâtiment parti- 
culier pour aller à la recherche de M. de La Pey- 
rouse. 


Du 13 novembre. 


. Le Tourneur, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour terminer à Granville des affaires 
relatives à une mission dont il a été ci-devant 
chargé à Terre-Neuve. 

Chaumontel, sous-lieutenant à Brest. Prolon- 

gation jusqu’à la nouvelle formation, avec ap- 
pointements. Pour terminer des affaires à Paris, 
où ilest venu sur un congé de 3 mois après 
avoir servi longtemps à Cherbourg, et commandé 
le vaisseau stationné en rade. 
. La Barthe, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Après une campagne de 50 mois, pen- 
dant laquelle il a été souvent malade. 

Le Tendre, sous-lieutenant de vaisseau. Pro- 
longation jusqu’à la nouvelle formation, avec 
appointements. Pour affaires instantes, après 
19 mois de mer. 
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De Boisguchermène, lieutenant à Brest. Pro- 
longation jusqu'à la nouvelle formation, avec 
appointements. Nécessité de rétablir loin de la 
mer sa santé délabrée suivant un certificat en 
règle. À servi ? ans de suite. 

. Du Bouexic, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour santé et affaires après une campa- 
gne de 6 mois et demi. 

. Du Quesne, sous-lieutenant de vaisseau. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour cause de santé, après 4 ans de cam- 
pagne dans l'Inde. 

De Kerguern, capitaine de vaisseau, à Brest. 
Congé de 4 mois, avec appointements. Pour rai- 
son de santé qui l’a empêché de faire son ser- 
vice de 4 mois, cette année. 

Falaise, sous-lieutenant à Brest. Congé de 
5 mois, à compter du 10 avril, avec appointe- 
ments. Etait venu à Paris sur une permission 
pour se marier, après une campagne de 10 mois. 

De La Maison-Blanche. Congé depuis son dé- 
barquement en Amérique jusqu'à la nouvelle 
formation, avec appointements. À été débarqué 
et renvoyé en France pour rétablir sa santé dé- 
labrée. 

De Barentin, major de vaisseau. Congé jusqu'à 
la nouvelle formation, avec appointements. À 
un ulcère à la pe. suite d'un accident en 
remplissant ses fonctions dans le port. Le mé- 
decin lui a ordonné de s'éloigner des bords de 
la mer. 

De Grasse-Limermont, lieutenant à Toulon. 
Congé jusqu’à la nouvelle formation, avec ap- 

ointements. Pour affaires de famille, après 

8 mois de service dans le port. 

Bougerel de Fontienne, lieutenant à Toulon. 
Congé jusqu'à la nouvelle formation, avec ap- 
pointements. Pour affaires, après 18 mois de 
campagne. 

Combaud de Roquebrune, lieutenant à Toulon. 
Congé jusqu'à la nouvelle formation, avec ap- 
pointements. Pour affaires de famille, après 
4 mois de campagne. 

De Grasse Brianson, major à Toulon. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour santé et affaires, après 15 mois de 
service dans le port ou à la mer. 

De Mine, major à Toulon. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, sans appointements. Pour 
affaires de famille qui exigent indispensable- 
ment sa présence. à 

Sarret de Coussergues, lieutenant de vaisseau. 
Congé ob la nouvelle formation, sans appoiu- 
tements. Pour partages de famille, différés par 
son absence. Il a servi un an de suite au dépar- 
tement. ; 3 

Alphéran, major à Toulon. Congé jusqu'à la 
nouvelle formation, sans appointements. Pour 
affaires importantes qui exigent sa présence chez 


ui. 

De Rhosnes, lieutenant à Rochefort. Congé jus- 

u’à la nouvelle formation, sans appointements. 

our rétablir sa santé après une campagne en 
Amérique de 14 mois. 

Maurville de Beauvais, us à Rochefort. 
Prolongation jusqu’à la nouvelle formation sans 
appointements. Pour continuerle traitement com- 
mencé à Paris d'une maladie d'yeux. 

Prévost de La Croix, lieutenant à Rochefort. 
Congé jusqu’à la nouvelle formation avec appoin- 
tements. Pour terminer des affaires dans les 
colonies où il est. | À 

De Sérigny, lieutenant à Rochefort. Congé 
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jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour santé après 14 mois de campagne 
en Amérique. 

.… De Paroy, cadet, lieutenant à Rochefort. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour aller à Saint-Domingue où est toute 
sa fortune. 


Du 21 novembre. 


Leissègue, sous-lieutenant à Brest. Congé jus- 
qu’à la nouvelle formation, avec appointements. 
Pour raison de santé, après 48 mois de campagne 
dans l'Inde. 

De Tanouarn, lieutenant à Brest. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation avec appointements. 
o0 mois de campagne dans l'Inde. 

De Galiffet, major à Brest. Congé jusqu'à la 
nouvelle formation, avec appointements. Pour 
affaires très importantes. — Le commandant du 
port qui en à eu connaissance, a rendu les 
meilleurs témoignages du zèle que cet officier a 
montré depuis un an, à la mer et dans le port. 

De Châteauneuf, lieutenant à Brest. Prolonga- 
tion jusqu’à la nouvelle formation, sans appoin- 
tements. Malade chez lui au point de ne pouvoir 
même écrire, suivant un certificat très en règle. 

De Sambucy, lieutenant à Brest. Congé du jour 
de son débarquement jusqu'à la nouvelle forma- 
tion, avec appointements. Pour aller aux eaux 
nécessaires à la parfaite guérison d’une blessure 
reçue dans la dernière guerre. 

Avice, sous-lieutenant à Toulon. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation, avec appointements. Santé 
dérangée par une campagne de 2 ans dans les 
mers d'Afrique. 

Ghollet, lieutenant à Toulon. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, avecappointements. Nécessité 
de retourner aux eaux pour rétablir sa santé 
altérée par des blessures. 

D'Entrechaux, lieutenant à Toulon. Congé jus- 
qu'à la nouvelle formation, sans appointements, 
Pour sa santé ct ses affaires qui l'ont forcé à se 
débarquer après 8 mois de campagne. 

D'Astorg, lieutenant à Toulon. Congé jusqu'à 
la nouvelle formation, sans appointements. Sa 
santé exige, suivant le certificat du médecin, 
qu'il s'éloigne actuellement des bords de la mer. 

De Flotte, lieutenant à Toulon. Congé jusqu'à 
la nouvelle formation, sans appointements. Pour 
affaires après la mort de sa mère. 

Méry de La Ganorgue, directeur de l'école des 
élèves à Toulon. Congé jusqu’à la nouvelle for- 
mation, avec appointements. Pour conclure le 
mariage de son fils. 

Rustres de La Sablière, lieutenant à Toulon. 
Congé jusqu'à la nouvelle formation, avec 
appointements. Après 2 ans de résidence dans 
le port et une campagne de 3 mois, pour aller 
dans le Comtat où sont ses biens. 

Marcaty-Macteigne, major général à Rochefort. 
Prolongaiion jusqu'à la nouvelle formation, avec 
appointements. Forcé de quitter Rochefort pour 
se mettre en sûreté, il s'est retiré à la Rochelle. 
Les circonstances exigent qu’il ne retourne pas 
encore au département. 


Du 26 novembre. 


Charles Viella, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. 10 mois de congé, après deux campagnes 
consécutives, n’ont pas sulfi au rétablissement 
de sa santé. 
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Henri Viella, lieutenant à Brest. Congé d’un an 
avec appointements. Au retour d’une campagne 
de ? ans dans le Levant, permission de faire 
ses caravanes à Malte. , 

De Boubée, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Malade depuis 11 mois à Paris, et actuel- 
lement dans l'impossibilité de se tenir debout, 
suivant le certificat du médecin. ; 

De La Salle, lieutenant à Brest. Prolongation 
jusqu'à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Nécessité d'aller aux eaux de Bagnères, 
après un an de campagne. ; k 

Du Lac, sous-lieutenant à Brest. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation, avec appointements. Dé- 
barqué malade après un an de campagne ; néces- 
sité de rétablir sa santé. ‘ 

Vernin d’Aigrepont, lieutenant à Lorient. 
Congé jusqu’à la nouvelle formation, avecappoin- 
tements. Pour affaires instantes, après une cam- 
pagne de 7 mois. : 

Méherène de Saint-Pierre, major de vaisseau 
à Brest. Prolongation jusqu’à la nouvelle forma- 
tion avec appointements. Pour rétablir sa santé, 
dont le mauvais état ne lui a pas permis d’accep- 
ter un commandement auquel il était nommé. 

Framond, major à Toulon. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation sans appointements. À été 
présent au département depuis 1786. Des affaires 
urgentes exigent qu'il aille dans sa famille, et 
sa santé a besoin de repos. 

Isnard de Cancelade, major à Toulon. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Avait rejoint le département 4 mois avant 
leterme deson dernier congé,avecappointements, 
et avait eu, le 20 septembre, la promesse d’en être 
dédommagé. À, dans ce moment, des affaires ma- 
jeures. 

De Fulconis, lieutenant à Toulon. Congé jus- 
qu’à la nouvelle formation, sans appointements. 
Mauvais état de santé constaté par un certificat 
du médecin. 

De Castillon, malur de vaisseau à Toulon. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, sans appointe- 
ments. Ses affaires particulières exigent indis- 
pensablement son absence. Son mémoire est, sui- 
vant la règle, visé par le commandant du port. 

Barthon de Montbas. Prolongation jusqu’à la 
nouvelle formation, sans appointements. Pour 
affaires. Ce congé demandé par M. de Thy, sous 
les ordres de qui il a fait en dernier lieu une 
longue campagne. 

De Pontevez, lieutenant à Toulon. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Sa santé ne lui permet pas de se rendre 
à son département pour y remplir ses fonctions. 


Du 3 décembre. 


L'Archantel, sous-lieutenant à Brest. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Arrivé d'une campagne de près de 50 mois 
dans l'Inde. Demandait un congé d’un an, auquel 
il avait droit. 

Charbonneau, lieutenant à Brest. Congé jus- 

u’à la nouvelle formation, avec appointements. 
Gendre de M. de Réals, ancien chef d’escadre, 
dont toute la fortune était à Saint-Domingue, et 
qui se trouve ruiné. Il a fait demander avec 
instance par le commandant de Brest ce congé, 
et la permission de passer dans cette colonie. 

pes major à Toulon. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, avec appointements. N'avait 
jamais demandé de congé. Son oncle, chargé de 


tous les biens de la famille, vient de mourir; il 
a des intérêts majeurs et pressants à régler avec 
ses frères et sœurs. 

De Rochemore, major à Toulon. Permission de 
s’absenter pour aller conclure un mariage. 

Potier, lieutenant de vaisseau à Rochefort. 
Prolongation jusqu’à la nouvelle formation, sans 
appointements. Perclus de la goutte. 


Du 10 décembre. 


D'Agoult, capitaine de vaisseau. Congé pour 
aller à Saint-Domingue, avec appointements. 
Toutes ses possessions sont dévastées. Il va re- 
cueillir les débris de sa fortune. 

De Ramatuelle, lieutenant à Toulon. Autorisé 
le commandant du port à lui donner une per- 
mission très limitée de s’absenter. Pour conclure 
un mariage. 

De Caffarelly, lieutenant à Toulon. Autorisé 
le commandant à lui permettre de se rendre 
auprès de son père. Sa santé ne lui permet plus 
de servir à la mer. 

La Neuville, sous-lieutenant à Toulon. Prolon- 
gation jusqu’à la nouvelle formation, sans ap- 
pannes Hors d'état de servir à la mer par 
es suites d’une maladie. 

De La Roque-Dourdan, commandant à Marseille. 
Permission d'aller s'occuper de sa santé et de 
ses affaires. Commandait à Marseille depuis le 
1er janvier 1790. 


NOTE DES CONGÉS EXPÉDIÉS AUX ÉLÈVES DE 
LA MARINE, DEPUIS LE 15 OCTOBRE JUSQU'AU 
10 DÉCEMBRE 1791. 


15 octobre. 


Blumestin, 1° classe, à Toulon. Prolongation 
de congé jusqu'à la nouvelle formation, sans 
appointements. Sa santé ne lui permet pas de 
rejoindre. 

Visdelou du Liscouet, 1"° classe, à Brest. Per- 
mission de naviguer en Russie pour son ins- 
truction, son avancement en France étant sus- 
pendu, quoiqu'il ait complété les 72 mois de 
navigation exigés par l'ordonnance de 1786, pour 
être fait lieutenant. 


29 octobre. 


. De Roussillon, 1"° classe, à Brest. Prolongation 
jusqu’à la nouvelle formation, sans appointe- 
ments. Pour continuer des soins nécessaires à 
sa santé. 

De Béarn, 2° classe, à Brest. Congé de ? ans 1/2 
avec Rene Pour aller faire ses cara- 
vanes à Malte. 


13 novembre. 


De Foucaud, 2° classe, à Rochefort. Congé jus- 
que la nouvelle formation, avec appointements. 

our aller faire ses caravanes à Malte. 
. La Barthe-Colome, 1r classe, à Brest. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation, avec appointe- 
ments. Pour cause de santé, après 4 ans de cam- 
pagne dans l'Inde. 
. Robinault-Boisbasset, 2° classe à Brest. Congé 
jusqu’à la nouvelle formation avec appointe- 
ments. Pour santé et affaires, après une cam- 
pagne de 6 mois. 

rillion, ?° classe, à Brest. Congé jusqu’à la 

nouvelle formation, sans appointements. M. son 
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père est à toute extrémité, sa mère désire l'avoir 
auprès d'elle. 
émerville, 2° classe, à Brest. Congé jusqu’à la 

nouvelle formation, avec SH resess Pour sa 
santé et ses affaires, après une campagne de 
6 mois. 

.Brides-Guébriant, ?° classe, à Brest. Prolonga- 
tion jusqu’à la nouvelle formation, sans appoin- 
tements. Pour achever de rétablir sa santé. 


21 novembre. 


Cillart, 1° classe, à Brest. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, avec appointements. Pour 
rétablir sa santé et vaquer à ses affaires, après 
une campagne de 50 mois dans l'Inde. 

Du Bosquet, {r° classe, à Rochefort. Congé jus- 
‘se la nouvelle formation, avec appointements. 

our rétablir sa santé, après une campagne de 
14 mois. 

Mercq de La Canorgue, {°° classe, à Toulon. 
Congé jusqu'à la nouvelle formation, avec ap- 
pointements. Pour aller se marier. 

Rolland Villarceaux, 1r° classe, à Brest. Pro- 
longation jusqu’à la nouvelle formation, sans 
appointements. Pour affaires, son congé n'ayant 
pas suffi pour les terminer. 

De Montaut, 2° classe, à Brest. Congé jusqu’à la 
nouvelle formation, avec appointements. Raison 
de santé et d’affaires, après 13 mois de cam- 
pagne. 


28 novembre. 


Tascher, 2° classe, à Rochefort. Congé jusqu’à 
la nouvelle formation, avec appointements. Ar- 
rive de la mer sur la frégate Peu. a des 
arrangements à prendre avec sa famille, dont les 
possessions sont à la Martinique. 


3 décembre. 


Payen, ?° classe, à Brest, Congé jusqu’à la nou- 
velle formation, avec appointements. La cam- 
pagne de la Méduse, de 50 mois dans l'Inde. 

erdun, ?° classe, à Brest. Congé jusqu’à la nou- 
velle formation, avec appointements. La cam- 
pagne de la Méduse, de 50 mois dans l'Inde. 


10 décembre. 


Nourquer du Camper, 2° classe, à Brest. Pro- 
longation jusqu'à la nouvelle formation, sans 
appointements. Pour achever de rétablir sa santé, 
dérangée par 2 ans de mer, depuis 3 ans 1/2 qu’il 
est au service. 

Lass-Stainvoul, 2° classe, à Brest. Prolonga- 
tion jusqu’à la nouvelle formation, sans appoin- 
tements. Pour soigner sa santé altérée par plu- 
sieurs campagnes consécutives. 


NOTE DES RAPPELS D'APPOINTEMENTS ACCORDÉS 
AUX OFFICIERS MILITAIRES DEPUIS LE 19 OCTO- 
BRE JUSQU'AU 26 NOVEMBRE 1791. (1l n’y en a 
point eu depuis.) 


15 octobre. 


Dubugq du Ferret, lieutenant à Rochefort. Rap- 
pel de 3 mois. Le commandant de Rochefort, 
ayant demandé un congé pour cet officier, lui 
avait permis, en attendant son expédition, d'aller 
à Bordeaux, où ses affaires l’appelaient. Au mois 
de di tous les congés ayant été suspendus, 
M. du Ferret a été privé de ses appointements : 
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quoiqu'il se fût absenté sur une permission, il a 
paru juste d'en autoriser le rappel. 

La Villegourio, lieutenant à Brest. Rappel du 
4 juin au 4 juillet. S'était absenté pour quel- 
ques jours, sur une permission du commandant, 
et était resté malade chez lui. 


16 octobre. 


Dupetit-Thouars, lieutenant à Rochefort. Rap- 
pel pendant un voyage en Angleterre etun court 
séjour à Paris. Cet officier s’est occupé des pré- 
paratifs de l’expédition particulière qu'il va faire 
pour rechercher M. de La Peyrouse. 


22 octobre. 


Du Bouexic, lieutenant à Brest. Rappel du 
21 juillet 1789 au 7 mars 1791. Sa santé extré- 
mement dérangée à la suite d'une campagne en 
Amérique, l’a forcé d’aller, pendant deux années, 
aux eaux de Bagnères. Privé de ses appointe- 
ments, et n'ayant obtenu aucun secours, il a fait 
des dettes, qu'une maladie grave et longue a 
encore accrues, et il se trouve d'autant plus dans 
l'embarras que M. de Guichen, son oncle, qui le 
soutenaitau service, est mort depuis peu detemps. 
Ces considérations ont déterminé le ministre à 
autoriser le rappel de ses appointements, en 
expliquant dans le port les motifs de cette déci- 
sion, et qu’elle ne doit pas tirer à conséquence. 


29 octobre. 


D'Encausse, lieutenant à Toulon. Rappel d’un 
mois. Etait resté chez lui pour terminer des affai- 
res, et faire des démarches pour être employé 
dans l'expédition pour la recherche de M. de 1e 
Peyrouse ; il en avait prévenu son commandant. 


5 novembre. 


Le Francq, sous-lieutenant à Brest. Rappel du 
8 octobre 1787 au 17 septembre 1791. Get offi- 
cier, passé dans l’Inde en 1782, fut pris sur le 
cutter Le Léxard, et détenu à Bombay jusqu’au 
{er avril 1784; il y resta malade, lorsque les au- 
tres prisonniers revinrent en Europe. Dès qu’il 
fut rétabli, il se rendit à Pondichéry, où il de- 
manda de l'emploi qu’on ne lui donna pas. Après 
une campagne pour le commerce, il a demandé 
de nouveau à être employé pour le service. 
Nommé sous-lieutenant en octobre 1787, il n’en 
eut la certitude qu’au mois de juin 1790, en re- 
cevant son brevet. Dès ce moment, il se pré- 
senta au gouverneur de la colonie, et saisit en- 
suite la première occasion de revenir en France. 
Arrivé à Dunkerque, il en a informé le ministre 
et le commandant à Brest, où il s’est rendu dès 
ne en a reçu l'ordre. Son éloignement ayant 
té occasionné par le service, il n’a Le dù être 
privé de ses appointements, ayant fait tout ce 
qui dépendait de lui pour rejoindre son dépar- 
tement. 


9 novembre. 


Villeblanche, major à Brest. Rappel du 20 juil- 
let 1790, jusqu'à la nouvelle formation. Député 
de Saint-Domingue à l’Assemblée nationale con- 
stituante, et resté député auprès du roi jusqu’à 
ce que ses commettants aient nommé ses suc- 
cesseurs. 
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26 novembre. 


Perrigny, élève de la 2 classe à Rochefort. 
Rappel de mois. N'avait obtenu que 3 mois de 
congé, avec appointements, après une campagne 
de 20 mois. 

Ganne, sous-lieutenant à Brest. Rappel de 
4 mois 1/2 sur 9 d'absence. Commandait pour le 
commerce; retenu ensuite chez lui par la mort 
de sa femme et une maladie grave. 


28 novembre. 


De Paroy, lieutenant à Rochefort. Rappel d’en- 
viron 7 mois. Etait resté à Paris pour cause de 
santé, après un congé de 4 mois. 


MARINE. 


REVUE EXTRAORDINAIRE DES OFFICIERS ET AU- 
TRES ENTRETENUS DE LA MARINE, FAITE LE 
20 NOVEMBRE 1791, PAR ORDRE DE M. L'IN- 
TENDANTS ; Savoir : 


Officiers non compris dans les escadres. 


Hector, commandant la marine, absent. 

Laporte-Vezins, directeur général de l’arsenal, 
absent. 

Saint-Riveuil, chef de division, absent. 

Kergariou, chef de division, absent. 

Borda, capitaine de vaisseau, inspecteur des 
constructions, à Paris. 

D'Entrecasteaux, capitaine de vaisseau, emn- 
barqué. » 

La Bretonnière, capitaine de vaisseau, com- 
mandant de la marine, à Cherbourg, absent. 

Clugny, capitaine de vaisseau, gouverneur de 
la Guadeloupe. 

Chavagnac, capitaine de vaisseau, en congé. 


Brest, le 20 novembre 1791. 


J'ai l'honneur d'observer que, d’après l’ordon- 
nance du 1° janvier 1786, les capitaines de vais- 
seaux, qui ne sont pas retenus par des fonctions 
ou des ordres particuliers, ont la faculté de s’ab- 
senter, et alors ils ne jouissent que des deux 
tiers de leurs appointements, et d'après un rè- 
pronent particulier arrêté par M. le maréchal de 

astries, les capilaines de vaisseau et les chefs 
de division ne sont tenus, lorsqu'ils ne sont pas 
à la mer, qu'à un service de 4 mois par année 
dans le port. 


AMYOT. 


Capilaines de vaisseau sans activité de service, 
non compris dans les escadres. 


Lalaurencie, en congé. 

Destoures, aîné, absent. 

Flotte-Dubenzidon, directeur de l'école des 
élèves, absent. 

Beaumanoir, absent. 

Cramézel-Kerhué, absent. 

Thierry, absent. 

Ces officiers ne sont pas tenus à la résidence 
dans le port. 


A Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 


PREMIÈRE ESCADRE. 


ÉTAT-MAJOR. 


Peinier, chef d’escadre, commandant, absent. 

Bernard-Marigny, capitaine de vaisseau, 'chef 
de division, présent. D 6 = 

Moéliens, lieutenant de vaisseau, aide-major 
de l’escadre, absent. 

Dudrézit, sous-lieutenant de vaisseau, sous- 
aide-major de l’escadre, présent. 


PREMIÈRE DIVISION. 


Capitaines de vaisseau. 


Les capitaines de vaisseaux ne sont tenus 
qu’à 4 mois de service et de résidence dans le 

ort, ja an, passé lequel temps, ils sont libres 

e s'absenter. 

Cuverville, absent. 

Suzannet, aîné, absent. 

Lorgeril, demande sa retraite. 


Majors de vaisseau. 


Quérébars, en congé. 
Meyronet-Fauris, demande sa retraite. 
Montboissier, absent. 

Lostanges, absent. 


Lieutenants de vaisseau, 17° classe. 


Lavilleloays, absent. 

Lort, demande sa retraite. 
Gras-Préville, absent. 
Kersaint, absent. 
Latouretle, absent. 
Porret-Berjou, absent. 
Mareille, en congé. 
Ollivier-Saint-Félix, absent. 


Lieulenants de vaisseau, seconde classe. 


Lacrosse, absent. 

Keret-Keravel, absent. 

Bonnefoux, présent. 
Voisneaux-Duplessis, embarqué. 
Charette-Laconterie, demande sa retraite. 
Môlé, absent. : 
Moisson, embarqué. 

Boisguehenneuc, embarqué. 
Labourdonnaye-Varennes, absent. 
Daniel-Wandongen, en congé. 


Sous-lieutenants de vaisseau, première classe. 


Valesquis, présent. 

Caro, navigue pour le commerce. 
Ganot, navigue pour le commerce. 
Maisonnier, navigue pour le commerce. 
Justel, présent. 

Morreau, présent. 

Cioupet, à Cherbourg. 

Kerlégant, en congé. 

Lamotte-Portail, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, seconde classe. 


Labat, absent. 
Texier-Lavilleaufeuve, absent. 
Pottier, en congé. 
Suasse-Kervégant, en congé. 
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Crassous-Médeuil, navigue pour le commerce. 
Burgues, navigue pour le commerce. 


DEUXIÈME DIVISION. 
Chef de division. 
Kersaint l’ainé, absent. 


Capitaines de vaisseau. 


Capillis, absent. 
Caux, présent. 


Majors de vaisseau. 


Vieuxbourg-Rozily, embarqué. 
Loménie, absent. 


Lieutenants de vaisseau, première classe. 


Dubar, embarqué. 

Lecarlier d'Herlies, détaché à Indret. 
Saint-Pern, absent. 
Ducastellet-Monnier, en congé. 
D'Ameville, en congé. 
Forestier-Boiséon, absent. 

Duparc Loc-Maria, de service à Lorient. 
Razily, absent. 

Lahaye-Silz, en congé. 

Bruix, embarqué. 


Lieutenants de vaisseau, seconde ciasse. 


Bertrandy, absent. 

Vernin d’Aigrepont, de service à Lorient. 
Desloges, présent. 

Puzin, de service à Lorient. 

Kermellec, absent. 

Loz, cadet, embarqué. 

Lefort-Carneville, absent. 
D'Ouzouville-Beuzeval, absent. 

Leveyer, absent. On Le dit malade à Lorient. 
Fourraye-Salemberry, embarqué. 
D'Arelais, absent. 

Joseph Garreau, embarqué. 

Montrillé, absent. 

Latullaye, absent. 

Carrey-Luzançay, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, première classe. 


Goyon, absent. 


Gostnempren-Kerdournant, de service à Lorient. 


Sous-lieutenants de vaisseau, seconde classe. 


Dannet, absent. 

Reydellec, présent. 

Condé, navigue pour le commerce. 
Joseph Bruilhac, de service à Lorient. 
Le Bolloche, navigue pour le commerce. 
Courson, embarqué. 

Mottard, absent. 

Dulac, embarqué. 

Latare, présent. 

Le Picquier, absent. 

Le Puillon, aîné, embarqué. 
Mennéchet, navigue pour le commerce. 
Ferron, embarqué. 


TROISIÈME DIVISION. 
Chef de division. 


Beaudran, absent. 


Capitaines de vaisseau. 


Rosily, présent. 
Galles, absent. 


Majors de vaisseau. 


L'Etang-Parade, absent. 
Latullaye, absent. 
Duclesmeur, absent. 


Lieutenants de vaisseau, première classe. 


Trénic-Keraneizant, absent. 

Colonnia, on Le dit mort dans l'Inde. 
Laroche-Saint-Anozé, demande sa retraite. 
Galliens-Chabons, demande sa retraite. 
Trublet-Lavilléjégu, de service à Lorient. 
Kersalaun, absent. 

Lenormand, présent. 
D’Encausse-Labattut, en congé. 

Dethan, absent. 

Savigniat, en congé. 
Tremblié-Chauvigné, embarqué. 
Dufay-Carsix, absent. 


Lieutenants de vaisseau, seconde classe. 


Lannoy, en congé. 
Dandigné-Sainte-Gemme, absent. 
Gilbert-Chauvigny, absent. 

Colas La Baronnais, embarqué dans le port. 
Trobriant, embarqué. 

D’Argences, absent. 

Liendé-Sepmanville, en congé. 

Mahée La Bourdonnaye, en congé. 
Geoffroy-Villeblanche, absent. 
Gillart-L'Archantel, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1" classe. 


Yves-Marie Bertrand, présent. 
Blanchard, embarqué. 

Maistral, embarqué. 

Blandin, présent. 

Thomas, embarqué. 

Lelièvre, présent. 

Robert, embarqué. 
Villeneuve-Bruilhac, absent. 
Thiphaigne, embarqué dans le port. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 2 classe. 


Coupery (du Havre), à l'hôpital. 
Kerangalet, embarqué. 

Dujardin, navigue pour le commerce. 
Louvet, navigue pour le commerce. 
Duffossey, embarqué. 

Dubouays, embarqué. 


DIVERS ENTRETENUS. 
Aumôniers. 


0. Meilhan, absent. 
Menou, présent. 
Millers, présent. 
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Chirurgiens ordinaires. 


Desgenets, présent. 
Lamarre, présent. 
Maistral, embarqué. 
Pichon, présent. 
Pihan, présent. 


Dentiste. 


Desroches, présent. 


Seconds chirurgiens. 


Ricard, présent. 
Abgral, présent. 
Gilbert, présent. 


Aides-chirurgiens. 


Fournier, présent. 
Fercoq, présent. 
Guillou, présent. 
Magado, présent. 


Maître d'équipage, sous-lieutenant de vaisseau. 


Le Duff, présent. 
Maîtres d'équipage. 


Joseph Donnard, présent. 
J.-B. Augustin, à Cherbourg. 
Laurent Daumas, embarqué. 
Yves Turquet, embarqué. 


Maîtres d'équipage, sous-lieulenants de vaisseau. 


Jaffrézic, présent. 
Bertault La Bretèche, présent. 


Maîtres pilotes. 


Louis Bellon, présent. 
J.-B. Henry, embarqué. 


Maîtres charpentiers. 


René Mariette, présent. 
Pierre Berlivet, présent. 


Maîtres calfats. 
Guillaume-Toussaint Robin, présent. 


Guillaume Allain, présent. 
René Conan, présent. 


Maîtres voiliers. 


Grégoire Vial, présent. 
André-François Bazile, présent. 


SECONDE ESCADRE. 


ETAT-MAJOR. 


Capilaines de vaisseau. 


temps ils sont libres de s’absenter le restant de 


l’année. 
Verdun, absent. 
Grimouard, embarqué. 


Lieutenant de vaisseau. 
Billouart, dit Clerc, embarqué. 


Sous-lieutenant de vaisseau. 


Urvoy, présent. 


PREMIÈRE DIVISION. 
Capitaines de vaisseau. 


Lavilléon, embarqué. 
Biziens, en congé. 
Trédern, absent. 
Nompère, absent. 


Lieutenants de vaisseau. 


Mauvielle, absent, a demandé sa retraite. 
Sercey, embarqué. 
Tréton-Vaujuas, embarqué. 
Legras-Préville, embarqué. 
Pannat, absent. 

Beaussier, absent. 

Séguin, absent. 

Lamotte, absent. 

Morrard, absent. 

eat embarqué. 

Lafonchais, absent. 

Blois, embarqué. 

Valentin des Mures, absent. 

Jean Lamotte, en congé. 
Geslin-Chateaufur, absent. 
Lafruglaie, embarqué. 

Vaultier, absent. 

L’Advocat, absent. 

Maussion, embarqué. 

Lanoëe, en congé. 

Belleville, absent. 

Nollent, embarqué. 

Lafrainaye Saint-Aignant, embarqué. 
Ambroise Cheffontaine, embarqué. 
La Touche, en congé. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Roux, présent. 

Porlodec, aîné, absent. 

Delmotte, présent. 

Duclos-Guyot, navigue pour le commerce. 
Terrien, présent. 

Brulay, embarqué. 

Massot, embarqué. 

Villeneuve, commande pour le particulier. 
Duplessis-Compadre, bent 

Louis Duseaux, absent. 

Villers, embarqué. 

Sainton, navigue pour le particulier. 
Hubert, embarqué. 

Le Puillon, embarqué. 


DEUXIÈME DIVISION. 


Capitaines de vaisseau. 
Blachon, absent. 


Les capitaines de vaisseau ne sont tenus qu’à Raousset-Saillons, faisant cti d j 
4 mois de service dans le port, passé lequel | général présent dans re ns 
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Majors de vaisseau. 


Dulon, absent. 
Rospiec, absent, a demandé sa retraite. 


Lieutenantis de vaisseau. 


Ferron, absent. 

Belzin, absent. 
Navailles, présent. 
Lamonneraye en congé expiré, absent. 
Scott, en congé. 
Dubourg, embarqué. 
Roger, embarqué. 
Cheux, embarqué. 
Guerry, absent. 

Allary, embarqué. 
Carré, en congé. 
Davignaud, absent. 
Coataudon, absent. 
Pasquier, absent. 
Valloul, embarqué. 
Moignat, embarqué. 
Trédern, absent. 
Guy-Dubrossey, embarqué. 
Lagrandière, embarqué. 
Cottignon, absent. 
Clarcke, absent. 
Tardieu, absent. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Aubin Rotcouart, embarqué. 

Dorée, présent. 

Livet, commande pour le particulier. 
Patris d'Ovelin, absent. 

Cozon, commande pour le particulier. 
Malherbe, en congé. 


Porlodec, cadet, navigue pour le particulier. 


Castandel, navigue pour le particulier. 
Etcheverry, embarqué. 

Harscouet, embarqué. 

Bonnavie, embarqué. 

Courville, absent. 

Gourrège, navique pour le commerce. 
L’Hermitte, embarqué. 

Knops, absent. 


TROISIÈME DIVISION. 
Capitaines de vaisseau. 


Charles Jambart, dit Médine, absent. 
Dagoult, en congé. 
Coëtnempren, présent. 


Majors de vaisseau. 


Méhérenc, absent. 
D'Egrigny, absent. 
Roquefeuil, absent. 


Lieutenants de vaisseau. 


L'Isle, présent. 

Rogon, absent. 

L'Ollivier, absent. 
Saint-Pern, embarqué. 
Richery, en congé. 
Montagnac, en congé. 
Boisguehenneuc, en congé. 
Tanouarn, présent. 


Bihannie, absent. 
Thillaye, absent. 
Coustard, embarqué. 
Lesol Grissolle, embarqué. 
Guyard, absent. 
Drudes, en congé. 
Fournas, embarqué. 
Farcy, absent. 
Kerouarts, embarqué. 
Dumoulin, absent. 
Bragouze, embarqué. 
Goursolas, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Molmy, embarqué. 

Chaumontel, en congé. 

Tréhouars, navigue pour le commerce. 
Thévenart, embarqué. 

Jollais, présent. 

Marques, embarqué. 

Coupery, présent. 

Clément, absent de Nantes. 

il embarqué. 

Despèches, navigue pour le commerce. 
Lacam, présent. 
L’Hospitalier-Lavillemandrin, embarqué. 
La Normand La Rue, absent. 
Leisseigne-Penneynieum, embarqué. 
Delattre, navigue pour le commerce. 
Lejeune, absent. 

Rasseline, en congé. 


DIVERS ENTRETENUS. 


Aumôniers. 


La Potterie, embarqué. 
Godefroy, en congé. 
Koune, présent. 


Chirurgiens ordinaires. 


Auffray, présent. 
Le Tendre, présent. 
Chapollet, présent. 
Scipion, présent. 
Oueille, absent. 
Lavau, embarqué. 


Seconds chirurgiens. 


Cornu, présent. 
Ciron, présent. 
Collet, présent. 


Aides-chirurgiens. 


Charles Auffray, présent. 
Passard, embarqué. 
Rion, absent. 

Pannat, absent. 


Maitre d'équipage, sous-lieutenant de vaisseau. 


Michel Ferret, présent. 


Maîtres. 


Jacques Piedplus, présent. 
Jean Le Blonce, présent. 
René-Louis Simon, présent. 
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Maîtres pilotes, sous-lieutenants de vaisseau. 
Lehir, présent. 
Blavet, présent. 
Maîtres. 
François-Claude Hurot, présent. 
Pierre-Marie Raillard, présent. 
Maîtres charpentiers. 


Yves-Balthazar Elie, présent. 
Jean Malennec, présent. 
Guillaume Lucas, présent. 


Maîtres calfats. 


Jacques-Louis Tanguy, présent. 

François Leost, présent. 

François Cosme, présent. 
Maître voilier. 


Pierre Saffort, présent. 


À Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 


TROISIÈME ESCADRE. 
ÉTAT-MAJOR . 


Capitaine de vaisseau, commandant l'escadre. 


D’Allens, en congé. 


Capitaine de vaisseau, major de l'escadre. 


La Galissonnière, absent. * 


Lieulenant de vaisseau, aide-major de l'esca dre. 
Séran, en congé. 
Sous-lieutenant de vaisseau, sous-aide-major de 
l’escadre. 


Le Tendre, présent. 


PREMIÈRE DIVISION. 


Capilaines de vaisseau. 


Surannel ainé, absent. 
Villeneuve-Cillart, absent. 


Majors de vaisseau. 


Menou, à Rochefort. 


Moretton-Chabrillant, absent, a demandé sa 
retraite. 


Lieutenants de vaisseau, 1r° classe. 


Santo-Domingo, absent. 

Négrier, absent. 

Boulainvilliers, absent, a demandé sa retraite. 
Drucourt, absent. 

Roquefeuille, absent. 

La Roche Saint-André, absent. 

Auguste Courson, en congé. 


[13 janvier 1792.] 


Villermont, absent. 
Sambucy, en congé. 


Lieutenants de vaisseau, 2° classe. 


La Maison-Blanche, en congé jusqu’à la nouvelle 
formation. 

La Rochefoucauld, absent. 

Bouvet, de service à Lorient. 

Daniel Boisdennemets, absent. 

Fournier du Treslo, absent. 

Dugiron-Grenier, présent. 

Gourdon, embarqué. 

Terves, embarqué. 

0. Gorman, absent. 

Lagrandière, en congé. 

Hippolyte La Salle, absent. 

Royrand, absent. 

Espivent, en congé. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1° classe. 


Langle, absent, débarqué malade à Lorient le 
23 octobre 1791. 

Sanguinet, a demandé sa retraite. 

La Carrière, fils, absent. 

Deniau, embarqué. 

D’Aboville cadet, embarqué. 

Dumoutier, présent. 

Micault La Vieville, absent. 


Sous-lieulenants de vaisseau, 2 classe. 


Flouet, absent. 

Furie, absent. 

Le Mounier, présent. 

Ergo, embarqué. 

Le Brigant, embarqué. 

Froissart, commande pour le particulier. 
Duché, officier de port à l'ile de France. 


DEUXIÈME DIVISION. 


Capitaine de vaisseau, chef de division. 


Kéroulas-Cohars, absent. 


Capitaines de vaisseau. 


Kerguern, absent. | 
Gaston Vauvineux, a demandé sa retraile. 


Majors de vaisseau. 


Dombideau, en congé. 
Huon cadet, embarqué. 
Artur Kerallio, absent. 


Lieulenants de vaisseau, 1"° classe. 


Foucault-Pontbriant, a demandé sa retraile. 
Poulain-Mauny, absent. 

Duvivier, absent, a demandé sa retraite. 
Rospice, présent. 

Duparc-Bellegarde, absent. 

Rieux, ubsent. 

Du Laurent, présent. 

Urbain Watrouville, absent. 

Morteaux, absent. 

Bérulle, absent. 

Viella cadet, en congé. 

Livenne, absent. 

Carcaradec, en congé. 
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Lieutenants de vaisseau, ? classe. 


Beufreuyer, absent. 

Kergrist, absent. 

Didelin fils, embarqué. 

Le Tourneur, en congé jusqu’à la nouvelle for- 


mation. 


Farouil, absent. 

Maudet, absent. 

Lyrot, embarqué. 

Simon, présent. 
Grenneville, absent. 

La Bourdonnaye, absent. 
D’Aoust, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Rousse], navigue pour le particulier. 
Beaudry, présent. 

D'Aboville aîné, présent. 

Mouton, embarqué. 
Fustel-La-Villehéoux, absent. 
Thorel, absent. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 2° classe. 
Préville-Martrel, présent. 
Riboulet, absent. 
Lamoine, navigue pour Le commerce. 
Barry, absent. 
Le Lidec, embarqué. 
Pierre-Guillaume Molenaer, embarqué. 


TROISIÈME DIVISION. 
Chef de division. 
Kergariou-Loc-Maria, absent. 


Capitaines de vaisseau. 


Coeffier-Brueil, absent. 
La Jaille, en congé. 


Majors de vaisseau. 


Carné-Carnavalet, absent, a demandé sa re- 


traite. 


Huon, aîné, présent. 
Chastenet-Puységur, absent. 


Lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


La Villevolette, absent, a demandé sa retraite. 
Barras, en congé. 

Vroy-Portzamparc, présent. 

Le Jard Duclesmeur, embarqué. 

Dubouxic, présent. 

Du Trévoux, absent. 

Barbier La Serre, absent. 


Lieutenants de vaisseau, 2° classe. 


D'Hortez-Tessan, embarqué. 
Luzeau-La-Morinière, embarqué. 
Ferrary, absent. 

Rouault du Tréguel, absent. 
Brunet La Charie, présent. 
Luzeau, en congé. 
Duplessis-Grenedan, embarqué. 
Guillemot-Vauvert, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Levaillant, navigue pour le commerce. 
Duquesne, en congé jusqu’à la nouvelle forma- 


tion. 


Hamelin, navigue pour le commerce. 
Leisseignes, présent. 

Dufay, absent. 

Cosmar, présent. 

Filliol, absent, de service à Lorient. 
Ollivier, chevalier la Rue, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 2 classe. 


Péronne, absent. 

Le Roy, absent. 

Richard, absent. 

Le Goy, absent, l'Isle-de-France. 
Brossard, embarqué. 

Charron du Portail, absent. 


DIVERS ENTRETENUS. 


Aumôniers. 


D'Ermoloc, absent. 
Pottier, embarqué. 


Chirurgiens ordinaires. 


Le Breton, présent. 
La Ribe, présent. 
Nielly, présent. 
Mus, absent. 
Rollin, embarqué. 


Seconds chirurgiens. 


Le Gendre, présent. 
Fauchon, présent. 
Desroches, fils, embarqué. 


Aides-chirurgiens. 


Robin, présent. 
La Porte, présent. 
Huet, présent. 


Maîtres d'équipage. 
Jean-Louis Jeanson, présent. 
Louis-Suzanne Pennanec, présent. 


Yves Lemeur, présent. 
Patrice Desplanches, présent. 


Maîtres pilotes. 
Théophile Hubac, présent. 
Joseph Le Petit, présent. 


Jean-Jacques Gabaret, embarqué. 
Jean-Marie-Simon Marchand, embarqué. 


Maîtres charpentiers. 


Charles Sarciron, présent sur le « Languedoc », 


dans le port. 


Jean-Louis Even, présént sur « l’Achille », dans 
or£. 
ulien Jamin, présent sur le « Majestueux », dans 


le port. 
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Maîtres calfats. 


Joseph Beaugendre, présent. 
J.-B. Allegot, présent sur le « Vengeur » dans le 
port. 
ne Quedec, présent sur le « Languedoc », dans 
ort. 
incent Corre, présent. 


QUATRIÈME ESCADRE. 
ÉTAT-MAJOR. 


Commandant l'escadre. 
Bruyères, en congé. 


Major. 
Vaugiraud-Desronay, absent. 


Aide-Major. 
D’Aché, lieutenant de vaisseau, embarqué. 


Sous-aide major. 


Ogier, sous-lieutenant de vaisseau, embarqué. 


PREMIÈRE DIVISION. 


Capilaines de vaisseau. 


Pujet-Bras, absent. 
Lamotte-Groult, absent. 


Majors de vaisseau. 


Guillaumanche du Bocage, absent. 
Cambis, embarqué. 
Rasselis, en congé. 
Boutin, embarqué. 


Lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Fontaine-Mervé, absent. 

Salbert-Desforges, absent, a demandé sa re- 
traile. 

Repentigny, absent, a demande sa retraite. 

Boubée, absent sans congé. 

Salha, absent sans congé. 

Kergus-Troffagan, de service à Lorient. 

Saint-Légier, absent sans congé. 

Viella ainé, absent sans congé. 

Le Veneur, absent. 

Sarret, en congé. 

Derval, absent sans congé. 

Lauréal, absent sans congé. 


Lieutenants de vaisseau, 2° classe. 


Vasselot, absent sans congé. 

Pinel, absent sans congé. 
Larochefontenille, absent sans congé. 
Savournin, absent sans congé. 
Paty, absent sans congé. 

Sibire, embarqué. 

Saint-Pair, absent sans congé. 
Dupéroux cadet, absent sans congé. 
Bernard, absent sans congé. 
Rauzan, en congé. 

Danzel, présent. 

Duranty-Salives, en congé. 


port. 


Diziers-Montlivaux, absent sans congé. 
Châteauneuf, absent sans congé. 
Auguste Le Pelletier, absent sans congé. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Duclos-Guyot, navigue pour le commerce. 
Lambert, embarqué. 

Longer, navique pour le commerce. 
Lesquen, absent, n’a pas joint. 

Pottier, absent, n'a pas joint. 
Brochereuil, embarqué. 
Coupé-Desessarts, embarqué. 

Le Lamer, présent. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 2 classe. 


Falaise, absent sans congé. 

Drieux, présent sur le « Jupiter », dans le port. 
Ménage, présent sur le « Superbe » dans le port. 
Rolland, absent. 

Desgarseaux, embarqué. 

Len ae DEN de service à Lorient. 

Edme Le Roux, présent. 

Barbier, embarqué. 

Le Blond, absent. 


DEUXIÈME DIVISION. 


Capitaines de vaisseau. 


Bélizal, absent. 
Amé La Lanne, absent. 
Trogoff, absent. 


Majors de vaisseau. 


Cramézel, absent, a demandé sa retraite. 

Duplessis, absent, a demandé sa retraite. 

Cocuret-Secqville, commande la marine à Lo- 
rient. 

Terrasson, embarqué. 


Lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Carné, absent. 

Toussaint Boisgelin, embarqué. 

Dupleix-Cadigan, embarqué. 

Coataudon aîné, absent. 

Robert Saint-Vincent, en congé. 

Lantivy, présent sur « l’Auguste », dans le port. 

Duplessis-Parscaud, absent, a demandé sa re- 
traite. 

Le Groing, absent. 

Louveau-Ligny, en congé. 

Ducouëdic, absent. 

La Bajonière, de service à Lorient. 


Lieutenants de vaisseau, ® classe. 


La Fuglais, en congé. 

Obet, présent. 

Cherval, absent. 

Duvern, absent, a demandé sa retraite. 
Foucault, embarqué. 

Chermont, absent. 

Las Cases, absent. 

Dufon, absent. 

Challanges, embarqué. 

Brie, absent. 


Sous lieulenants de vaisseau, 1"° classe. 


Rétif, présent sur «l'Entreprenant », dans le 
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Louis Brigands, présent, commande la caserne 


des marins. 


Renaud, de service à Lorient. 
Puiféré, présent. 

Stanislas Bruilhac, embarqué. 

Le Fèvre, présent. 
Maillard-Lamorandais, embarqué. 


Sous lieutenants de vaisseau, 2 classe. 


Duplessis-Compadre, absent. 

Desprès, navigue pour le commerce. 

Teillar d, présent. 

Tréhouarts, absent. 

Le Francq, embarqué. 

Daniel, embarqué. 

Durontois, mort à Saint-Malo, le 4 novem- 


bre 1791. 


TROISIÈME DIVISION. 
Capitaines de vaisseau. 


Sainneville, absent. 
La Vilatelle, absent, a demandé sa retraite. 


Majors de vaisseau. 


La Bourdonnaye, en congé. 
Truguet, ainé, en congé. 
Moëliens, absent, a demandé sa retraite. 


Lieutenants de vaisseau, 1"° classe. 


Montcalm, absent, a demandé sa retriate. 
Colbert, en congé. 

Pinsum, absent sans congé. 
Laroche-Kerandraon, absent sans congé. 
Dupeyroux ainé, absent sans congé. 

La Roussière, absent sans congé. 
Boutouillic-Lavillegonan, absent sans congé. 
Piquet-Melesse, en congé jusqu'à la nouvelle for- 


mation. 


Cheffontaine, en congé. 


Lieutenants de vaisseau 2° classe. 


La Porte, absent sans congé. 
Lourme], absent sans congé. 
Puy de Vérine, en congé jusqu’à la nouvelle for- 


mation. 


Darmissan, absent. 

Bardel, embarqué. 

Remi Bedeau, embarqué. 

Fransures, absent sans congé. 

Pelletier, absent sans congé. 

Achille Cheffontaine, absent sans congé. 
Vossey, présent sur « l’Achille », dans le port. 
Desmontils, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 1% classe. 
Corbel, embarqué. 


Aved, embarqué. Te es 
Bruneau La Souchais, capitaine de port à l'Isle 


de France. 


Siouville, de service à Lorient. 

Loz, absent. 

Rudeval, présent sur « l'Amérine », dans le port. 
Nielly, embarqué. 

Le Comte, présent. 


Sous-lieutenants de vaisseau, 2° classe. 
Philippe, #’a pas joint. 
Re ve apré pour le commerce. 
2 6 
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Louaizelle, en congé. 
Montagnie, embarqué. 
Hautraye, n’a pas joint. 
Sarazin, présent. 


DIVERS ENTRETENUS. 


Aumônier. 
Fauchon, embarqué. 


Chirurgiens ordinaires. 


Nicolas aîné, présent. 

Duverger, de service à Cherbourg. 
Nicolas Cadet, présent, 

Pépion, présent. 

Le Breton, présent. 


Seconds chirurgiens. 


Le Cam, embarqué. 
Binet, présent. 
Auffray, présent. 


Aides-chirurgiens. 


Gossart, absent. 
Dièvre, présent. 
Le Fèvre, absent. 
Bonnot, présent. 
Papot, présent. 


Maîtres d'équipage. 


Maurice Cariot, présent. 
Nicolas Lesquivit, présent. 
Hervé Thépot, présent. 
Paul L'Official, présent. 


Maîtres pilotes. 


Pierre Lebourg, présent, malade. 
Jacques Coupart, présent, malade. 
J.-B. Magnan, présent. 
René Gilles, présent. 

Maîtres charpentiers. 


J.-B. Quiniou, présent. 
Jean Barazer, présent. 
Louis Gargant, embarqué. 


Maîtres calfats. 


Guillaume Lemoal, présent. 

François Morvant, présent sur « l'Auguste », 
dans Le port. 

Jean Michel Duboscq, présent. 


Maître voilier. 
Simon Hardouin, présent. 
À Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 
CINQUIÈME ESCADRE. 
ÉTAT-MAJOR. 
Capilaines de vaisseau. 


Girardin, embarqué, 
Granchain, absent. 
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Lieutenant de vaisseau. 


Coatudavel, présent. 
Sous-lieutenant de vaisseau. 
Delmotte, présent. 
PREMIÈRE DIVISION. 
Capilaine de vaisseau. 
La Prévalaye, absent. 


Majors de vaisseau. 


Bolle, embarqué. 
D'Assas-Mondardin, en congé. 


Lieutenants de vaisseau. 


Calamant, embarqué. 


Messemé, absent, a demandé sa retraite. 


Boischâteau, en congé. 
Chapelon-Villemagne, en congé. 
Gigault, absent. 

Duguiny, absent. 

Ferrary aîné, embarqué. 
Bremoy, absent. 


La Taille, en congé jusqu'à la nouvelle forma- 


lion. 
Duvergier, absent. 
Le Comte, absent. 
La Rochefoucauld, absent. 
Imbert, absent. 
Le Seige La Villebrune, absent. 


Victor Rohan-Guéménée, en congé pour aller à 


Malle. 
Guillet-Villeneuve, embarqué. 
Morel, présent. 
Dodard, absent. 
Gobien, embarqué. 
Francmaillanne, présent. 
Mauvisse, absent. 
Olimpe Nervo, absent. 
D'Augier, absent. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Malin, navigue pour le commerce. 
Baud, embarqué. 

Emériau, embarqué. 

Le Forestier, présent. 

Torquart, embarqué. 

Deslandes, présent. 

Ganne, présent. 

Jouet La Thuillerie, absent. 
3edel, en congé. 

Dubrucil, présent. 

Massard, navigue pour le commerce. 
Benoist, absent. 

Barré, présent. 

Singler, embarqué. 


DEUXIÈME DIVISION. 


Capilaines de vaisseau. 


Vintimille, absent. 
Launay-Tromelin, absent. 
Levasseur-\Villeblanche, absent. 
Luzignan, absent. 

Galiffet, présent. 


Lieutenants de vaisseau. 


Dubouexic-Guichen, absent. 
Hué-L'Hérondelle, absent. 

Luzeau, absent. 

Magon, absent. 

Duquesne, absent. 

Jouenne, en congé. 

Hardivillier, absent. 

Demons, embarqué. 

Pierre, absent, a demandé sa retraite . 
Degres, absent. ; 
Bouvet, absent. 

D'Heiss, absent. 

France, en congé. 

Moucheron, absent. 

Lacour, embarqué. 
Valfleur-Gatigny, en congé. 

Picot, embarqué. 

Menou, embarqué. 

Vavincour, cadet, absent. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Guillart-L'Archantel, présent. 
Salembier, embarqué. 
Labassière, embarqué. 
Goyon, absent. 

Désiré Maistral, embarqué. 
Bédée, présent, malade. 

Jean La Rue, présent. 
Pommier Bertrandy, embarqué. 
Du Candas, absent. 

Coquet, absent. 

Le Jaulne, présent. 

Samuel Snoeck, absent. 


TROISIÈME DIVISION. 


Capilaines de vaisseau. 


Mascaraine, dit Rivière, embarqué. 
Rochegude, absent. 
Kersauson-Goasmelquin, absent. 


Majors de vaisseau. 


Goyon, présent. 
Le Nugny-Tromelin, absent. 
Ferrières, absent. 


Lieulenants de vaisseau. 


Vallongnes, absent. 

Camille Saint-Vallier, embarque. 
Villaret-Joyeuse, embarqué. 
Guerpel, en congé. 

Blois, en congé, 


Siochant-Kersabiec, absent, a demandé sa re- 
traite. 


Du Quengo, absent. 
Charbonneau, présent, malade. 


Penfuntenio, absent, à Quimper, de relour à 
Brest, le 25 novembre 1791. 


Le Livec, embarqué. 

De Crès, embarqué. 

Urvoy Closmadeuc, embarqué. 
Gourio, embarqué. 

Négrée Saint-Croix, embarqué. 
Lemoine, embarqué. 

Courson La Villehelio, embarqué. 
Boubert aîné, absent. 

Blois La Calande, absent. 
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Du Boberil, embarqué. 

Le Gaclausalut, absent. 
Nourri-Benouville, embarqué. 
Laville-Gourio, absent. 
Dubourblanc, absent, 

Géril du Papeu, absent. 
Maudat, absent. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Héron, navigue pour le commerce. 
L’Ecuyer, navigue pour le commerce. 
Bazire, absent. 

Louis Absolut, présent. 
Couaridouce, absent. 

Bidard La Noë, absent. 

La Coudraye, embarqué. 

Froment, absent. 

Baupte, absent. 

Allemand, présent. 

Pinquière, embarqué. 

Quérangal, embarqué. 

Cornic fils, présent. 

Vabois, embarqué. 


Joulain, présent sur « Le Patriote », dans Le port. 


Lehuby, présent. 


DIVERS ENTRETENUS. 
Aumôniers. 
Goudin, absent. 
Duchemin, embarqué. 
Renaud, absent. 
Chirurgiens ordinaires. 


La Porte, présent. 
Le Boucher, présent. 
Mauger, présent. 
Dupont, présent. 
Rocheteau, présent. 
Hervé, présent. 


Seconds chirurgiens. 


Maistral, détaché à Cherbourg pour le service. 
Aveline, embarqué. 


Aides-chirurgiens. 


Le Cor, embarqué. 

Le Breton, présent. 
Benoist Ycéry, présent. 
Bouyer, présent. 

Dupé, embarqué. 


Maitre d'équipage sous-lieutenant de vaisseau. 
Jezequel, présent. 
Maître d'équipage. 
Jean Bouvet, présent. 
René Lavoye, présent. 


Michel Conor, embarqué. 
François-Joseph Corre, embarqué. 


Maître pilote, sous-licutenant de vaisseau. 
Berthelot, présent. 
Maîtres pilotes. 
Julien Donneval, présent. 


Jacques Jourand, présent. 
Claude-Marie Le Bourg, présent. 


Maîtres charpentiers. 
Charles Robin, présent. 


Jean-Louis Quiniou, présent, 
Yves-François Mao, présent. 


Maîtres calfats. 


Yves Le Cor, présent. 
Yves Le Saulx, présent. 
Pierre-Marie Blot, présent. 


Maitre voilier. 
Jean-Jacques Harrivet, présent. 


À Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 


DIRECTION DU PORT. 
OFFICIERS. 
Directeur. 
Letarge, présent. 
Sous-Directeur. 
Quéréon, présent, 
Lieulenants, 1'° classe. 


Boissauver, présent. 
Thirat, présent. 

Pellegrin, présent. 
Bihannitromeneuc, présent. 
Uhardon, présent. 


Lieutenants, 2° classe. 


Dudrezit, père, présent. 
Guiquerneau, présent. 
Linois, embarqué. 


Sous-lieutenants de vaisseau, l"° classe. 
Bergevin, embarqué. 
Desloges, présent. 
Saint-Haouen, embarqué. 
Chefdubois, embarqué. 


Sous-lieulenants de vaisseau, ? classe. 
Saint-Laurent, embarqué. 
Kerlerce, embarqué. 


Mottet, embarqué. 
Lassus, embarqué. 


Sous-lieutenant de vaisseau, allaché au détail 
de la garniture. 


Boubennec, présent. 
Elèves de port. 
Buffier, présent. , 
Groignard, embarqué. 
Lavareille, présent. 
Chevillard, embarqué. 
Examinaleur d'hydrographie, 


Levêque, absent, à Nantes. 
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Maîtres de port. 
Jean-Dominique Chamberland, présent. 
Jean Keranguyadeur, présent. 

John Kitchen, détaché à Paimbœuf pour le ser- 
vice. 
Maître voilier. 
Jean-Marie Michel, présent. 
Second voilier. 
Jérôme-Marie Michel, présent. 
Maître cordier. 
Louis Tanguy, présent. 
Maître poulieur. 
J.-B. Deslandes, présent. 
Maître serrurier. 
Yves Fournier, présent. 
Maître d'atelier des pompes à incendie. 
Omnès, présent. 
Maître cadranier. 
Jacques Demeuré, présent. 
Brigadier des pompiers. 


Poncet, présent. 
Pilote-Pratique de Terre-Neuve et d'Islande. 
John Colman, présent. 


À Brest, le 27 novembre 1791. 
AMYOT. 


DIRECTION DE L’ARTILLERIE 
OFFICIERS. 
Directeur. 


Pomorelle, absent, n'a pas joint. 


Sous-Directeur. 


Grattet-Dubouchage, détaché pour le service à 
Paris. 


Sous-aide major du parc d'artillerie. 


Courrault, présent. 


Sous-lieutenants de vaisseau. 


Godefroy, présent. 

Marié, détaché sur les côtes du Nord. 
Tartre, détaché pour le service à Indret. 
Ligen, présent. 

Brigaud, détaché sur les côtes du Sud. 


DIVERS ENTRETENUS. 
Garde-magasin. 


Villars, présent. 


Maitre armurier. 


Boullanger, présent. 
Maître canonnier amiral. 


Nicolas Duquesne, présent. 


Maîtres canonniers vice-amiraux. 


Jean Thomas, présent, sur « l'Auguste », dans le 
port. : ; ; 
Jean-Pierre Sivassier, présent. 


Maîtres canonniers ordinaires. 


Honoré Caillet, présent, sur « le Léopard », dans 
le port. 
os Héroult, présent, détaché sur les côtes 


u Sud. 

Michel Purchet des Aulnais, présent. 

François Courrivaulx, présent. 

Augustin Corthier, détaché à la batterie de Plou- 

astel. 
: François-Marie Pouliquen, présent, sur « le Duc- 
de-Bourgogne », dans le port. 

Yves Gaudebert, détaché sur Les batteries du 
Portxic. 

Pierre Fressine, présent,sur le « Duguay-Trouin », 
dans le port. 

Jean-Marie Charpentier, embarqué. 

Pierre-Noël Allais, n’a pas joint. 

Pierre Desjardins, présent, sur le « Patriote », 
dans le port. 

Jacques Vigoureux, présent, sur « l’'Entrepre- 
nant », dans le port. 

François-Marie Barrison, présent, sur « le Su- 
perbe », dans le port. 

Ollivier Pouplier, embarqué. 

Mathieu Bouccard, présent, sur « l'Américain » 
dans le port. 

François Valentin, présent, sur « le Vengeur », 
dans le port. 


Gabriel Lelay, présent, sur « le Jupiter », dans 
le port. 
André Beaudouin, présent, sur « l’Achille », dans 


’ 


le pe 

lichel Lamarche, présent, sur « Le Majestueux », 
dans le port. 

Charles-Nicolas Gosselin, détaché sur les côtes 
du Sud. 


Canonniers des classes. 
Nicolas Berthaud, présent. 
Vincent Marion, présent. 


Jean Kerlosquet, détaché sur les côtes du Sud. 
Antoine Ségalen, présent. 


Chef de l'artillerie des affûts. 


Jean Riban, présent. 
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Jean Seiffriot, détaché aux forges de lu Ville- 


neuve. 


Chef des forges de l'artillerie. 


A Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 


DIRECTION DES CONSTRUCTIONS. 


Directeur. 


Guignace, présent. 


Sous-directeur. 


Sané, présent. 


Ingénieurs ordinaires. 


Ollivier, en congé. 

Le Roy, absent. 

Marier Lagatinerie, détaché à Fontainebleau. 
Vial, détaché à Rennes. 

Geffroy, présent. 

Ozanne, présent. 

Rolland ainé, présent. 

Boissieu, détaché à Hambourg. 


Sous-ingénieurs. 


Bigonnez, présent. 

Lamotte fils, présent. 
Dieuleveut-Siléon, absent. 
Gay, détaché à Paris. 

Brun Saint-Hyppolite, absent. 
Etesse, présent. 

Tellier, présent. 


Elèves ingénieurs. 


Rolland cadet, présent. 
Lafosse Laurial, présent. 


Constructeur-mâteur. 


Barbé père, présent. 


Sous-constructeurs-mâteurs. 


Barbé aîné, détaché, à Riga. 
Barbé cadet, présent, 


1e Sérre. T. XXXVIL 


2 6X 
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Maître sculpteur. 


Lubet, présent. 


Second maître sculpteur. 


Baligant, présent. 


Aide de maître sculpteur. 
Colet, présent. 


Maître peintre. 


Sartori, présent. 


Maîtres charpentiers. 


Hervé L'Abbé, présent. 
Quérézéon, présent. 
Roudot, présent. 

Perrot, présent. 
Guillaume L'Abbé, présent. 
Guyot, présent. 


Maîtres de constructions. 


Godefroy, présent. 
Frémy, présent. 


Maître calfat. 


Mével, présent. 


Maître mâteur. 


Kerneis, présent. 


Maître forgeur d'ancres. 


Martin, présent. 


Maître menuisier. 


Floch, présent. 


Maître avironnier. 


Traon, présent. 


Maître perceur. 


L'Hostis, présent. 


A Brest, le 20 novembre 1791. 
AMYOT. 


TABLEAU. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 13 JANVIER 1792, 


OBSERVATIONS pour faire suite à l'opinion de 
Pierre Forfait, sur L'AFFAIRE DU MINISTRE 
DE LA MARINE (1). 


On a révoqué en doute les faits que j'ai cités 
vendredi 13 de ce mois, relativement au sixième 
chef d'accusation dirigé contre le ministre; ilfaut 
ui ces doutes et prouver que je ne calomnie 
point. 

Personne assurément n'ignore les traitements 
que MM. d'Albert et Gauthier ont éprouvés à Tou- 
lon. Les malheurs de M. de La Jaille sont connus 
et ont été cités à cette Assemblée, comme les 
autres événements l'avaient été à l’Assemblée 
nationale constituante. Le massacre de M. Patry, 
arrivé le 23 juin 1791, a été rapporté dans tous 
les papiers publics. La potence de la place Saint- 
Louis a été placée devant la porte de M. Marigni le 
15 septembre 1790, et le lendemain cet officier a 
donné sa démission, ce fait est encore notoire. 
M. Le Large a été trainé par la ville et chassé. 
Quelqu'un oserait-il nier ce fait? M. de La Porte- 
Vesins a été menacé et l’on a employé la violence 
pour le forcer à remettre la caisse de la cin- 
quième division. Il y a, au comité de la marine, 
une copie de la lettre que M. Delessart lui a écrite 
le 10 mai 1791 qui le constate. Plusieurs majors 
ont été obligés de fuir pour éviter de mauvais 
traitements; M. Echallard est du nombre. Les let- 
tres que le ministre de la marine cite dans ses 
moyens justificatifs en font foi. Quant aux propos 
tenus dans le club, il est évident que cela ne 
peut être connu que par la notoriété probe, 
et je citerai plusieurs personnes de Brest qui 
l’affirment; j'aurais pu parler de l'affaire de 
M. de Menou, des officiers d'artillerie arrêtés au 
port de Lorient, de 40 prêtres non assermentés 
détenus illégalement dans le château de Brest, de 
MM. Coataudon et de Silz arrêtés et emprisonnés 
illégalement à Brest. Mais l’on n'aurait pas écouté 
ces récits avec plus de patience. Il faut cependant 
se rendre à la vérité et convenir que les ports 
sont livrés à une anarchie effrayante. , 

Au surplus, De ne croie pas que je veuille 
faire échapper le ministre de la marine à la peine 

u’il aurait pu encourir. Qu'on me donne la liste 
4 officiers qui ont abandonné leur poste, où 

ui, depuis leur émigration, ont été et par or- 

re de M. Bertrand, et qui ont eu des congés 
sans motif légitime, et je souscris à l'avis du 
comité. Mais quand je demande cette liste, pour- 
uoi me la refuse-t-on? Je ne puis pas changer 

’avis si on ne m'éclaire et jusqu’à ce qu'on m'ait 
cité un fait particulier à l'appui des accusations 

énérales, je ne dirai pas que le ministre mérite 
a confiance de la nation, car je n'en sais rien; 
mais je dirai qu'on n'a pas prouvé qu'il ait mé- 
rité de la perdre, et je ne conçois pas comment 
on peut se former une autre opinion. 


(1) Ce document est imprimé à la suite de l'opinion 
prononcée par M. Forfait dans la séance du 13 jan- 
vier 1792. (Bibliothèque nationale : Assemblée législa- 
tive, Marine, tome Il, F, page 9.) 


[44 janvier 1792.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du samedi 14 janvier 1792, uu malin. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, vice-président, 
ET DE M. LEMONTEY, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du vendredi 13 janvier 1792, 
dont la rédaction est adoptée. 

M. Lacuée, secrétaire, donne lecture des Let- 
tres et adresses suivantes : 

1° Lettre de M. Duport, ministre de la justice, 
qui envoie à l’Assemblée deux notes concernant 
la procédure relative aux fabricateurs de faux assi- 
gnats ; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L’accusateur public près le tribunal du pre- 
mier arrondissement de Paris, vient de m’adres- 
ser deux notes concernant la procédure relative 
à la fabrication ou distribution de faux assignats, 
et je m'empresse de vous les transmettre. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUPORT. » 


(L'Assemblée renvoie ces notes au comité de 
législation, qui est chargé de présenter un projet 
de décret sur l'attribution à un seul tribunal de 
toutes les causes de ce genre.) 


2° Lettre des membres composant le directoire 
du département de Lot-et-Garonne, par laquelle 
ils demandent des secours pour réparer en partie 
les désastres occasionnés par le débordement des 
rivières; elle est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Les pluies continuelles tombées pendant le 
mois dernier, la fonte subite des neiges dans les 
Pyrénées, viennent d’'occasionner une calamité 
nouvelle, dans le département de Lot-et-Garonne, 

ui comble la misère de ses infortunés habitants. 
Toutes les rivières et tous les ruisseaux de ce 
département se sont répandus dans les campa- 
gnes, ont détruit, en plusieurs endroits, l'espé- 
rance des récoltes et jusque aux demeures mêmes 
des cultivateurs. La Garonnea surmonté deux fois 
ses bords dans l’espace de 15 jours. La seconde 
fois, surtout, elle s’est élevée à une hauteur qui 
n'a presque pas d'exemple dans nos annales : 
un vent impétueux a accompagné ce fléau terri- 
ble, et les plaines, situées le long du fleuve dans 
une étendue de 12 à 15 lieues, ont présenté 

endant quelques jours l'aspect d’une mer irritée. 
Fu n'affligerons point, Messieurs, vos cœurs 
paternels par les détails circonstanciés de cet 
événement, ils sont effrayants; les campagnes 
les plus fertiles, les mieux cultivées, les plus peu- 
plées de ce département ne sont aujourd'hui 
couvertes que de désastres et de ruines; les 
grandes routes sont perdues, les ouvrages publics 
et particuliers n'existent plus dans les environs 
des rivières, et des familles entières réclament, 
de l’indigence même, des secours que naguère 
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elles étaient en état de lui offrir. En attendant 
les détails de ces tristes événements, nous cher- 
chons à calmer la désolation presque générale 
qui nous environne. Nous soutenons les cultiva- 
teurs découragés, par la promesse des secours 
que vous leur accorderez. Lorsque nous connai- 
trons nous-mêmes l’étendue de ces secours, nous 
vous les demanderons, parce que vous êtes les 
pères de la patrie, et que vous ne voudrez pas 
que le peuple du département de Lot-et-Garonne 
périsse dans la misère et le désespoir. 
« Nous sommes, avec respect, etc. » 


(Suivent Les signatures.) 


M. Lavigne. Messieurs, la classe indigente 
des citoyens riverains périrait sans retour, si, 
par un acte prompt de bienfaisance, l’Assemblée 
nafionale ne venait à son secours. La suspension 
des travaux de la campagne, les pertes qui ont 
essuyées les cultivateurs, ceux qui ont vu en- 
trainer, par les eaux, des provisions et des ins- 
truments de culture, tant de malheureux n’au- 
raient à dévorer que des larmes, si vous tardiez 
un instant de les secourir. Je demande donc, 
Messieurs, ou plutôt, au nom de l’humanité, je 
prie l’Assemblée de décréter à l'instant que le 
ministre de l'intérieur soit autorisé à faire pas- 
ser, dans le plus bref délai, au directoire du dé- 
partement de Lot-et-Garonne, une somme de 
30,000 livres accordée, à titre de secours, aux 
citoyens riverains qui ont souffert des désastres 
et des pertes, par l'effet des inondations surve- 
nues du 20 décembre au 2 janvier présent mois. 

Dans ce désastre affligeant, Messieurs, des 
maisons et des granges à bétail ont croulé : il a 
péri des bestiaux de toute espèce; et ce qu’il y 
a de plus affligeant encore, il a péri des ci- 
ii 

e demande donc, Messieurs, que le ministre de 
l'intérieur soit autorisé à faire passer provisoi- 
rement au directoire du département de Lot-et- 
Garonne, une somme de 30,000 livres. 

Je vous observerai que vous avez, dans une 
pareille circonstance, accordé des secours au 
département du Loiret; et ce secours vous pa- 
raîtra modique, lorsque vous saurez que le dé- 
partement de Lot-et-Garonne paie une contribu- 
tion de près de 6 millions et qu'il la paie très 
exactement; que les lois à sont régulièrement 
exécutées, et qu’enfin il offre 25,000 volontaires 
bien instruits et prêts à marcher aux frontières 
pour la détense de la patrie. 

Un membre : J'appuie cette demande. Ce dé- 
partement mérite, par ses malheurs et par son 
patriotisme, que la nation lui accorde des se- 
Cours. 

M. Mouysset. Il est infiniment urgent d’ac- 
corder ces secours, d’ailleurs très modiques, aux 
habitants de ce département. Avant l'inondation 
qui a désolé cette contrée, le pain s’y vendait 
4 sols 1/2 la _.re. Jugez de ce qu’il en sera, 
maintenant qu’on vient d’éprouver ce désastre. 
Je demande le renvoi de cette lettre au comité 
de l'extraordinaire des finances pour qu’il fasse 
son rapport demain matin au plus Et 

M. Dorizy. Je demande, Messieurs, que le co- 
mité des secours publics soit adjoint au comité 
de l'extraordinaire des finances, pour que vous 
puissiez connaître les sommes que vous accordez 
en secours. Sans cela, vos comités de finances 
ne sauront jamais tout ce que vous aurez décrété 
dans ce sens. 


(L'Assemblée renvoie la demande des admi- 
nistrateurs du département de Lot-et-Garonne 
aux comités des secours publics et de l’extraor- 
dinaire des finances réunis, pour en faire le rap- 
port demain matin, immédiatement après la lec- 
ture du procès-verbal.) 

M. Laeuée, secrétaire, continue la lecture des 
lettres et adresses : 

3° Lettre du directoire du département du Bas- 
Rhin qui annonce que Les impositions sont en 
plein recvuvrement dans le département. Il insiste 
sur la nécessité de faire rétablir promptement 
plusieurs communications importantes pour le ser- 
vice militaire. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Instruits par le ministre que plusieurs dé- 
artements avaient réclamé des secours pour 
‘acquit de leurs dépenses intérieures du qua- 
trième quartier de l’année dernière, et que vous 
vous occupiez de l’état des distributions de fonds 
qui doivent mettre les départements à même de 
pourvoir aux travaux publics, nous avons cru de- 
voir mettre sous vos yeux notre position, afin 
de mettre à même d'appliquer à vos besoins 
plus urgents les sommes que vous auriez pu nous 
destiner. Le conseil général de départementa, par 
sa délibération, invité les communes d’acquitter 
un acompte sur les contributions de 1791. Confor- 
mément à la loi du 29 juin, nous en avons pressé 
la rentrée par les deux articles que vous trou- 
verez développés dans notre arrêté. L'effet en a 
été si prompt que, dans le cours du mois dernier, 
les communes ont rempli le devoir que la loi 
leur imposait, que plus de deux tiers des sommes 
dues ont été versées dans les caisses de district, 
et de les receveurs nous font espérer qu'avant 
la fin de ce mois, il n’existera plus que très peu 
d’arriéré. Le sixième de ces différentes rentrées 
ayant été mis à notre disposition par la trésore- 
rie nationale, il suffit à nos besoins et nous es- 
pérons pouvoir commencer bientôt à nous libé- 
rer des différentes avances qui nous ont été 
faites par notre département. 
« Les directoires de district viennent d'adresser 
à toutes les communes leurs mandements pour 
la contribution foncière dont la répartition est 
terminée; celle de la contribution mobilière 
s’achèvera aussi incessamment, les visiteurs des 
rôles et les commissaires nommés dans tous les 
cantons pressent la confection des matrices des 
rôles et bientôt le recouvrement pourra être ef- 
fectué. Le patriotisme de nos concitoyens se ma- 
nifeste ainsi par l’acquittement exact de leurs 
contributions (Applaudissements.); et c’est, dans la 
circonstance actuelle, un des principaux moyens 
de servir utilement la chose publique et d’affer- 
mir la Constitution et le crédit de l'Etat. Tous 
les bons Français, pénétrés des mêmes sentiments, 
partageront sans doute les efforts de leurs frères 
du Bas-Rhin lorsqu'il s’honora de partager leurs 
dangers. Nous devons supplier le Corps législatif 
de s'occuper des représentations que nous lui 
avons adressées et qu’il a renvoyées à son co- 
mité militaire relativement à la réparation de 
plusieurs communications importantes pour le 
service militaire, qui se trouvent dans une dé- 
gradation absolue par les fréquents transports de 
munitions, et dont les frais d'entretien doivent 
être supportés par la nation. + 
« Nous sommes, avec respect, etc. » 


(Suivent les signatures.) 
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M. Koch. La demande du département du 
Bas-Rhin est intéressante dans les circonstances 
Où nous sommes, puisqu'elle tend à assurer les 
subsistances des troupes et à faciliter le trans- 
port des convois militaires. Je demande que cette 
nouvelle lettre soit renvoyée au comité militaire 
chargé déjà de l'examen d’une autre demande 
de ce genre, pour en faire le rapport dans la 
séance du soir de mardi prochain. 


(L'Assemblée renvoie la lettre des administra- 
teurs du département du Bas-Rhin aux comités 
militaire et des secours publics réunis.) 


Un membre observe que la position dans la- 
quelle se trouvent plusieurs départements doit 
engager l'Assemblée nationale à statuer prompte- 
ment sur le projet de décret présenté par le 
comité des secours publics. Il propose de fixer 
définitivement la discussion de ce rapport à 
lundi, matin, après la lecture du procès-verbal.) 

D'autres membres demandent que la discussion 
soit mise à l’ordre du jour de ce soir. 


(L'Assemblée fixe la discussion à la séance de 
lundi, après la lecture du procès-verbal.) 

4° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinire, relative à l’aliénation 
des domaines nationaux ; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai eu l'honneur de vous adresser, le 5 de 
ce mois, un mémoire par lequel j'ai soumis à 
l'Assemblée nationale la détermination des me- 
sures que je dois suivre à l'égard des ventes de 
biens nationaux, lorsqu'elles comprennent des 
objets dont la vente est ajournée et non prohibée. 
Je supplie l’Assemblée de prendre incessamment 
une décision à cet égard. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : AMELOT. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité des do- 
maines! 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Amelot au 
comité des domaines.) 

5° Lettre des administrateurs du département 
du Gard, par laquelle ils réclament une récom- 
pense méritée en faveur de Pierre Boisson, ci- 
toyen du Pont-Saint-Esprit. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des secours publics.) 

6° Lettre de l'assemblée coloniale de l'ile de 
France qui adresse à l’Assemblée nationale le 
procès-verbal de ses séances depuis le 12 sep- 
tembre jusqu’au 22 du même mois. 


(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité co- 
tonial.) 


M. le Président annonce que M. Latour-Saint- 
Igest, qui a servi à l'ile de France pendant 41 ans 
æt décoré de La croix de Saint-Louis, écrit à l'As- 
semblée pour se plaindre des vexations exercées 
contre lui par M. Barbé, ci-devant de Marbois, 
gouverneur de l’île de France. 


(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces 
y jointes au comité colonial.) 


M. Dorizy, secrélaire. Voici une lettre de 
M. Amelot, du 13 janvier 1792, dans laquelle il 
vous, adresse un mémoire contenant plusieurs 

uestions, dont je demande le renvoi au comité 

e l'extraordinaire des finances. 


405 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité des 
domaines! 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des 
domaines.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
pétition des citoyens des districts de Gray et de 
Champlitle, département de la Haute-Saône, afin 
d'obtenir l'établissement d’un tribunal de com- 
merce dans la ville de Gray. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de commerce.) 


M. Crestin. Je demande que l’Assemblée fixe 
la compétence des tribunaux de commerce, parce 
qu'il résulte, tous les jours, des inconvénients sur 
l'incertitude de la loi à cet égard. 


(L'Assemblée renvoie la motion de M. Crestin 
+ d'agriculture et de commerce réu- 
nis. 

M. Broussonnet. Je demande que le comité 
des domaines veuille bien s'occuper incessam- 
ment d’un objet important, et que voici en deux 
mots. En 1785, l'administration des bâtiments du 
roi fit l'acquisition, dans les Etats-Unis de l’'Amé- 
rique septentrionale, de deux terrains destinés à 
former de pps l’un à la Nouvelle-Jersey, 
l’autre dans la Caroline, aux environs de Char- 
lestown. Le but, à cette époque, en formant ces 
établissements, était d'introduire en France de 
nombreuses espèces d'arbres nés dans les vastes 
forêts de l’Amérique et que nous pouvons accli- 
mater avec avantage dans nos bois. Ils sont du 

lus grand intérêt pour la culture des bois et la 

otanique. 

Cependant, M. de La Porte, intendant de la liste 
civile, croyant sans doute que l’entretien de ces 
établissements devait être à la charge de la liste 
civile, vient d'écrire en Amérique pour faire 
vendre ces deux pépinières. Cette vente d’un ter- 
rain très considérable, dont le produit peut être 
très précieux, ne produira que 5 à 6,000 livres. 
Si nous n'avions pas ce terrain, il faudrait l’ache- 
ter. 

Il s'élève ici, Messieurs, une question. Il s’agit 
de savoir si les pépinières et les jardins botani- 
qe acquis dans le temps par l'administration 

es bâtiments du roi ne doivent point être con- 
sidérés comme biens nationaux, et si, dans ce cas, 
l'intendant de la liste civile aurait dû en ordon- 
ner la vente. Je demande que cette question soit 
renvoyée aux comités d'agriculture et des do- 
maines réunis. Je remettrai différentes pièces 
pour servir d'historique à cette affaire. 

(L'Assemblée renvoie aux comités d'agriculture 
et des domaines réunis, l'examen de cette ques- 
tion pour en faire le rapport incessamment.) 


M. Delacroix, au nom des comités de liquida- 
tion, de l'ordinaire des finances et militaire réu- 
nis, fait un nouveau rapport et présente un projet 
de décret sur la pétition de Guillaume Sébire, dit 
Saint-Martin, ancien carabinier au régiment royal 
des carabiniers (1); il s'exprime ainsi : 

Messieurs, dans votre séance de dimanche der- 
nier, vous avez renvoyé à vos comités le décret 
qui accordait une récompense nationale de 
7,000 livres au brave carabinier qui a fait pri- 
sonnier le général Ligonier. à 

Après ce décret, l’Assemblée doit se rappeler 
que, sur l’assertion qui fut faite que l’Assemblée 


(4) Voy. ci-dessus, séance du dimanche 8 janvier 1792, 
pages 157 et 160. 
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constituante avait déjà décrété une récompense 
en faveur de ce vieux militaire, elle renvoya à 
ses comités pour vérifier le fait. Il a été vérifié, 
et il en résulte qu'effectivement, par décret du 
17 septembre dernier, l’Assemblée nationale cons- 
tituante lui a accordé une somme de 5,000 livres, 
tant comme gratification qu'en remplacement 
de sa pension de 177 livres qui a été supprimée. 
M. le président du comité de l'ordinaire des fi- 
nances s’est fait assurer si cette somme avait été 
payée au carabinier qui s’est présenté devant 
vous. Non seulement elle n’a point été payée, 
mais il ne lui en a été donné aucune connais- 
sance. Il ignore absolument la disposition de ce 
décret. 

C'est d’après cette vérification que vos comités 
vous présentent un projet de décret, qui réunit 
à peu près les mêmes dispositions que celui que 
vous avez rendu dimanche dernier. Quoique ce 
particulier soit moins bien traité par ce décret 
que par le vôtre, vos comités vous proposent de 
rapporter les décrets d'urgence et définitif qui 
ordonnent la récompense nationale de 7,000 li- 
vres, afin de ne pas les confondre avec le dé- 
cret ail va vous présenter aujourd’hui. Le dé- 
cret de retrait est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport des comités de liquidation, de l'or- 
dinaire des finances et militaire réunis, ordonne 
le rapport du décret d'urgence et définitif par 
elle rendu dans la séance du 8 janvier présent 
mois, sur Ja pétition de Guillaume Sébire, dit 
Saint-Martin, ancien carabinier au régiment 
royal des carabiniers. » 

oici l’autre décret : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de iquidation, de l’or- 
dinaire des finances et militaire réunis, sur la 
pétition de Guillaume Sébire, dit Saint-Martin, 
ancien carabinier au régiment royal des cara- 
biniers, considérant que la récompense due à la 
bravoure et à la fidélité de ce généreux soldat 
est une dette nationale, dont il ne peut trop tôt 
recueillir l'honneur et les fruits, décrète qu’il y 
a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de liquidation, de l’or- 
dinaire des finances et militaire réunis, en exé- 
cution de son décret du 8 de ce mois, et après 
avoir déclaré l'urgence, décrète qu'outre les 
9,000 livres accordées au brave Guillaume Sé- 
bire, dit Saint-Martin, par décret de l’Assemblée 
nationale constituante, du 17 septembre 1791, 
pour avoir contribué à la prise du général Ligo- 
nier, fait prisonnier à la bataille de Lawfeld, 
et en remplacement de la pension de 177 livres, 
Ï compris 27 livres d’arrérages réduits, qui 

ui avait été accordée par brevet du 1° fé- 
vrier 1748, il sera payé audit Guillaume Sébire, 
à titre de supplément et de récompense natio- 
nale, la somme de 2,500 livres qui lui sera déli- 
vrée sur les fonds de 1790 à ce destinés, en 
exécution de l'article 14 du décret du 3août 1790. » 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

M. Delacroix, rapporteur. Vous voyez que ce 
carabinier est bien moins traité que par ci-de- 
vant, puisqu'il ne conserve pas sa pension. Voici 
les motifs qui ont déterminé cette réduction. 


Vous savez, Messieurs, qu'un sieur Aude qui 
avec ce carabinier, avait fait la prise du général 
Ligonier, avait obtenu en 1748, une pension de 
200 livres, et Guillaume Sébire avait obtenu pour 
la même action une pension de 150 livres seu- 
lement, ce qui mettait une différence du quart 
dans les deux gratifications. Cette pension a été 
supprimée par le décret du 2 septembre dernier. 
En gratification et en remplacement de sa pen- 
sion, l’Assemblée nationale a donné à Aude la 
somme de 10,000 livres. C’est pourquoi vos 
comités réunis vous proposent de garder la même 
proportion en accordant la somme de 7,500 li- 
pour remplacer la pension de Guillaume 

ébire. 


M. Albitte. Je demande que la somme soit 
portée à 10,000 livres. Lorsque le sieur Aude à 
obtenu 10,000 livres, il était sans doute à Paris 
et avait des protecteurs. Mais, Messieurs, celui 
dont il est ici question avait si peu d'appui et 
de protecteurs qu’il a même ignoré ce que l'As- 
semblée avait fait pour lui. S'il eût été à Paris 
pour soutenir sa cause, il est probable qu’il au- 
rait eu 10,000 livres. 

M. Dorizy. L'Assemblée nationale, par son 
décret de dimanche dernier concernant le brave 
soldat qui a contribué à la prise du général Li- 
gonier, avait porté sa récompense à 7,000 livres 
et lui avait conservé la pension de 150 livres 
qui lui fut accordée en 1748. Il est sorti de la 
capitale, emportant l’idée de la proportion que 
l’Assemblée nationale avait donnée à sa récom- 
pense. L'Assemblée doit conserver aujourd’hui 
le caractère de générosité qu'elle a montré di- 
manche dernier. Vous ne pouvez lui rendre sa 
pension, puisqu'elle est supprimée; mais je de- 
mande fqu'aux 7,500 livres vous ajoutiez 000 li- 
vres, en indemnité de la pension qui n'existe 
plus. Cette somme de 500 livres, jointe à celle 
de 7,500 livres accordée par le comité, fera au 
total 8,000 livres, et vous aurez satisfait à la jus- 
tice et à la générosité. 

M. Delacroix, rapporteur. Je ne m’oppose 
point à cet amendement. 


(L'Assemblée ferme la discussion, adopte le 
décret portant retrait du décret du 8 janvier, 
puis adopte le nouveau décret d'urgence avec le 
nouveau décret définitif, ainsi que l’amende- 
ment de M. Dorizy.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de liquidation, de l’or- 
dinaire des finances et militaire réunis, sur la 
pétition de Guillaume Sébire, dit Saint-Martin, 
ancien carabinier au régiment royal des cara- 
biniers, considérant que la récompense due à la 
bravoure et à la fidélité de ce généreux soldat, 
est une dette nationale dont il ne peut trop tôt 
recueillir l'honneur et les fruits, décrète qu'il y 
a urgence. 

« L'Assemblée nationale, ie avoir entendu 
le rapport de ses comités de liquidation, de l’or- 
dinaire des finances et militaire réunis, en exé- 
cution de son décret du 8 de ce mois, et après 
avoir déclaré l'urgence, décrète qu'outre les 
9,000 livres accordées au brave Guillaume Sébire, 
dit Saint-Martin, par décret de l’Assemblée na- 
tionale constituante du 17 septembre 1791, pour 
avoir contribué à la prise du général Ligonier, 
fait prisonnier à la bataille de Lawfeld, et en 
remplacement de la pension de 177 livres, 
compris 27 livres d'arrérages réduits, qui lui 
avait été accordée pour cette belle action, par 
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brevet du 1* février 1748, il sera payé audit 
Guillaume Sébire, à titre de supplément et de 
récompense nationale, la somme de 3,000 livres 
ui lui sera délivrée, sur les fonds de 1790 à ce 
estinés, en exécution de l’article 14 du décret 
du 3 août 1790. » 


M. Dorizy, secrétaire, donnelecture d’une lettre 
de M. Duport, ministre de la justice, qui transmet 
à l’Assemblée la note des décrets sanctionnés par 
le roi, ou dont il a ordonné l’exécution: elle est 
ainsi Conçue : 

« Le ministre de la justice a l'honneur d’a- 
dresser à M. le Président de l’Assemblée natio- 
nale la note (1) des décrets sanctionnés par le 
roi, ou aont Sa Majesté a ordonné l'exécution. » 

Dans les divers décrets sanctionnés se trouve 
celui-ci ayant pour titre : « Décret qui confère à 
MM. Luckner et Rochambeau le grade de maréchaux 
de France. » 


Plusieurs membres font remarquer que ce titre 
est inexact, car ce n’est pas l’Assemblée, mais le 
roi qui a conféré ce grade à ces généraux. 

M. Duport, ministre de la justice. J'observe à 
l'Assemblée que c’est une erreur du commis 
chargé de la rédaction des intitulés, et qu'elle 
sera facile à corriger. 

Je saisis l’occasion de cette erreur pour rappe- 
ler à l'Assemblée qu’il existe un décret portant 
que le titre des décrets sera inscrit sur la feuille 
même, lorsqu'ils seront portés à la sanction. Je 
crois qu'il serait très utile de mettre cette me- 
sure à exécution. Il m’est en effet difficile, pour 
ne pas dire impossible, de relire toutes les lois 
moi-même. L'esprit du décret serait infiniment 
mieux rendu par le titre, si ce titre était rédigé 
par le rapporteur, ou par les secrétaires de l’As- 
semblée, et s'il était porté sur la feuille qui en- 
veloppe les décrets. On éviterait ainsi les diffi- 
cultés auxquelles cette formalité donne lieu 
quelquefois dans les bureaux du sceau. 


M. Bréard. Je convertis en motion la de- 
mande du ministre de la justice. 


M. Duport, ministre de La justice. Je prie aussi 
l'Assemblée de vouloir bien annoncer dans les 
décrets, par un article positif, qu'ils seront sus- 
ceptibles d’être imprimés. Cette mesure avait été 
encore adoptée par l’Assemblée nationale cons- 
tituante et elle est très nécessaire, car, souvent, 
je suis arrêté sur la question de savoir si un dé- 
cret doit être imprimé. 

(L'Assemblée renvoie les observations du mi- 
nistre de la justice au comité des décrets.) 


M. Duport, ministre de la justice. Monsieur le 
Président, je prie l'Assemblée nationale de vou- 
loir bien me permettre l'observation suivante. Il 
m'a été adressé, le 29 décembre dernier, un ex- 
trait du procès-verbal de la séance du 4 novem- 
bre 1791, portant que le commissaire du roi à la 
trésorerie nationale serait chargé de faire par- 
venir à l'Assemblée nationale, l’éfat des domai- 
nes nalionaux vendus dans les districts. J'ai 
l'honneur d'observer à l’Assemblée que cet ex- 
trait contient une erreur, ce qui m'a empêché 
jusqu’à ce pu de le notifier officiellement. L'in- 
tention de l’Assemblée a été sans doute que ce 
fût le commissaire du roi, administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, qui transmît les détails 
au Corps législatif. Cependant le texte du décret 


ro 


(1) Voir ci-après cette note aux Annexes de la séanco. 
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semble en charger le commissaire du roi auprès 
de la Trésorerie nationale. Je prie donc l’Assem- 
blée de vouloir bien se faire rapporter son dé- 
cret du 4 novembre pour rectifier l'erreur. 


. (L'Assemblée ordonne le renvoi de l'observa- 
non \" ministre de la justice au comité des dé- 
crets. 


M. Duport, ministre de la justice. Je saisis 
aussi l'occasion de la sanction que le roia donnée, 
le 4 de ce mois, au décret du 31 décembre 1791, 
et relatif à la liquidation de la dette publique, 
pour renouveler auprès de l’Assemblée natio- 
nale la demande que j'avais faite à l’Assemblée 
constituante pour la suppression de l'impression 
en placards des lois sur Les liquidations et les pen- 
sions. Cette impression est très coûteuse; l'envoi 
de ces placards a occasionné de très grands frais. 
Je prie l’Assemblée de statuer incessamment sur 
cet objet. 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette obser- 
vation au comité de décrets.) 


M. Duport, ministre de la justice. Je demande 
à l’Assemblée la permission de lui faire la lec- 
ture d’un mémoire sur la formation des listes de 
Jurés dans le département de Paris, formation qui 
éprouve une difficulté particulière à la formation 
de ce département. Ce mémoire est rédigé par 
un membre du directoire; mais, comme j'en ai 
adopté et la rédaction et le résultat, je prie l’As- 
semblée nationale de permettre que je le lui 
mette sous les yeux. L'objet est très instant. J'y 
joindrai deux lettres qui n’ont été écrites sur 
cet objet par M. Rœderer, procureur-général- 
syndic du département. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

(L'Assemblée renvoie le mémoire et les deux 
lettres au comité de législation.) 


M. Duport, ministre de la justice. Je dois pro- 
fiter aussi de la circonstance pour proposer à 
l’Assemblée une mesure indispensable. 

Les tribunaux de Paris vont se trouver dans 
un état de désorganisation presque complète par 
un inconvénient particulier au département de 
Paris, c’est-à-dire par la formation du tribunal 
d'appel de police correctionnelle, qu prend un 
de ses juges dans chaque tribunal. D’un autre 
côté, le juré en prend un autre,; de manière que 
ces tribunaux se trouvent réduits à trois juges. 
Dans cette position, je crois qu'il est absolument 
nécessaire de donner à tous les tribunaux de 
Paris le supplément d'un sixième juge, sans quoi 
il leur serait impossible de faire le service; car, 
malgré cet arrangement, les tribunaux se trou- 
veront encore surchargés d’affaires. Je crois 
même qu'il y aura des tribunaux de Paris dans 
le cas de former la demande d’un septième juge, 
puisque tous s'étendent à une population supé- 
rieure à 50,000 âmes. Dans tous les cas, six juges 
au moins sont indispensables. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

(L'Assemblée renvoie la demande du ministre 
de la justice au comité de législation.) 


M. Duport, ministre de la justice. Le commis- 
saire du roi près le fribunal de cassation se 
trouve dans l'impossibilité d'exécuter l’article 22 
de la première partie de la loi du 1° décembre 
1790, qui porte que tout jugement de ce tribu- 
nal sera imprimé et inscrit sur les registres du 
tribunal dont la décision aura été cassée. 
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Le ministre des contributions publiques ne se 
croit pas suffisamment autorisé, lorsqu'il y a une 
partie civile, a ordonner l'avance par le domaine 
ou par le Trésor public, sauf la répétition contre 
cette partie, du coût de l'expédition à délivrer 
au commissaire du roi. Il ne croit pas même 
pouvoir autoriser le percepteur du droit d'enre- 
gistrement à enregistrer, pour mémoire, sous la 
même réserve, quoique cette mesure soit déjà 

rescrite pour les procès-verbaux de délits dans 

‘les bois, par la loi sur l’organisation fores- 
tière. : 

De là, il résulte que tous les jugements du tri- 
bunal de cassation, rendus en matière civile 
entre parties, ou même en matière criminelle 
où il y a partie civile, — lorsqu’aucune de ces 
parties ne veut ou re peut payer ni le droit d’en- 
registrement, ni le coùt de l'expédition deman- 
dée par le commissaire du roi, ce qui est très 
fréquent, — ne sont ni imprimés ni enregistrés 
sur le registre du tribunal dont la décision a été 
cassée, malgré la disposition formelle de l’ar- 
ticle ci-dessus, et, conséquemment, que ces juge- 
ments restent presque toujours sans exécution. 

Le commissaire du roi près le tribunal de cas- 
sation se trouve également dans l’impossibilité 
d'obtenir des greffers des tribunaux les expédi- 
tions demandées par ce tribunal dans les affaires 
civiles entre parties, ou dans les affaires crimi- 
nelles où il y a eu partie civile, parce que dans 
ces cas le ministre des contributions publiques 
ne se croit pas suffisamment autorisé à ordon- 
ner l'avance, par le domaine, des expéditions en 
question, ni leur enregistrement pour mémoire, 
sauf à répéter, ce qui, dans beaucoup d’occa- 
sions importantes, entrave les opérations de ce 
tribunal, et même empêche qu'il ne soit procédé 
au jugement de beaucoup de demandes en cas- 
sation, surtout en matières criminelles. 

Ilest,en conséquence, extrêmementurgent d'au- 
toriser spécialement l'administration des domai- 
nes à enregistrer, pour mémoire, sauf à répéter 
contre les parties qui en sont tenues, toutes les 
expéditions que le commissaire du roi est auto- 
risé, par la loi ou par les jugements du tribunal 
de cassation, à demander, soit au greffier de ce 
tribunal, soit aux greffiers de tous autres tribu- 
naux, Comme aussi d'autoriser pareillement l'ad- 
ministration des domaines à faire l'avance, sauf 
à répéter contre qui il appartiendra, du coût des 
mêmes expéditions, et ce, sur les exécutoires 
desdits tribunaux, visés dans la forme prescrite 
pour les frais des procédures criminelles à la 
charge du domaine, ou bien suivant un tarif par- 
ticulier qui serait fait par l’Assemblée nationale. 

Il importe également d'étendre ces dispositions 
aux expéditions requises par les commissaires 
du roi près les tribunaux, pour les dénonciations 
qu’ils sont dans le cas de faire au tribunal de 
cassation. 

Ces mesures deviennent maintenant d'autant 
plus nécessaires et instantes, que, suivant la loi 
du 28 septembre dernier ae 3, ainsi que sui- 
vant celle sur les jurés, il doit être sursis à l'exé- 
cution des jugements en matière criminelle 
pendant les trois jours accordés à l'accusé pour 
déclarer s’il entend ou non se pourvoir en cassa- 
tion; et ensuite, dans le cas où il aura déclaré 
vouloir se pourvoir, jusqu’à ce que le tribunal 
de cassation ait prononcé, ce qui multipliera ces 


ds de demandes beaucoup plus qu'aupara- 
vant. 


(L'Assemblée renvoie les observations du mi- 


nistre de la justice au comité de l'ordinaire des 
finances.) 


M. Duport, ministre de la justice. Il est encore 
une mesure très prompte à prendre; c’est la for- 
mation d'un bureau auprès du commissaire du roi 
du tribunal de cassation. Il serait peut-être inutile 
de développer à l’Assemblée toutes les raisons qui 
portent à croire qu’il est impossible que le com- 
missaire du roi et que le tribunal de cassation 
puissent remplir leurs fonctions sans l'existence 
de ce bureau. Si l’Assemblée nationale veut ren- 
voyer à son comité de législation, je lui ferai 
parvenir un mémoire qui établira complètement 
cette hypothèse que de la non-existence de ce 
nan résulte un grand inconvénient dans le 
travail. 


(L'Assemblée renvoie la demande du ministre 
de la justice au comité de législation.) 


M. Duport, ministre de la justice. L'interpré- 
tation du décret concernant l'inéligibilité des 
ecclésiastiques aux places des juges, à fait naître 
une difficulté qu’il est bon de soumettre à la dé- 
cision de l’Assemblée nationale. 

Sa Majesté, pour récompenser M. l’abbé Ber- 
tholio des services signalés qu’il n'avait cessé de 
rendre à la cause de la liberté, depuis les pre- 
miers jours de la Révolution, l’a nommé l’un des 
substituts de son commissaire près le tribunal 
de cassation. Ce tribunal a déclaré qu'il n’y avait 
pas lieu de procéder à la réception de M. Ber- 
tholio, parce que la loi du 11 septembre 1790 ex- 
clut les ecclésiastiques des fonctions de juges, 
et que la loi du 1°" novembre 1791 porte que 
pour exercer les fonctions de substitut du com- 
missaire du roi près le tribunal de cassation, il 
fi les mêmes qualités que pour exercer celles 

e juge. 

Je prie l’Assemblée de rendre un décret inter- 
prétatif sur le mot ecclésiastique. Sans doute, la loi 
a voulu seulement désigner, par ce terme, les ec- 
clésiastiques fonctionnaires publics. Autrement 
il faudrait en conclure que dans un pays où la 
Constitution a sagement anéanti tous les ordres, 
où elle ne voit plus que des citoyens égaux, cette 
loi du 11 septembre a cependant fait des ecclé- 
siastiques une caste particulière, une véritable 
corporation dans l'Etat. 

D'ailleurs, comment le tribunal de cassation 
sait-il que M. Bertholio est prêtre puisqu'il n’en 
porte aucun signe caractéristique. Cet ecclésias- 
tique, qui a servi avec constance et courage la 
Révolution, n’est pas fonctionnaire public. Il 
vient même de refuser une place de vicaire gé- 
néral qui lui était offerte par M. l’évêque de 
Paris. Je prie donc l’Assemblée de détermi- 
ner le véritable sens de la loi et de ne pas donner 
à cette loi une trop grande latitude qui exclurait, 
d'une infinité de places, des citoyens précieux 
qui ont renoncé à leurs fonctions spirituelles et 


qui peuvent être infiniment utiles dans l'ordre 
social. 


M. Delacroix. Il est inutile de présenter à 
l'Assemblée une proposition déjà rejetée; je de- 
mande l'ordre du jour. 

Un membre : Il est extrêmement important de 
ne pas prononcer contre les prêtres des incompa- 
tibilités qui en feraient une caste particulière ; 
ils ne doivent être considérés par la loi que dans 
l'ordre civil et n'être jamais distingués des au- 
tres citoyens. Je demande donc le renvoi de la 
proposition du ministre au comité de législation. 


M. Duport, ministre de la justice. Je demande 
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à présenter une observation contre le passage à 
l'ordre du jour. 


Un grand nombre de membres : Le renvoi au co- 
mité de législation ! 

(L'Assemblée renvoie les observations du mi- 
nistre de la justice au comité de législation.) 

M. Duport, ministre de la justice. Tout le 
monde se rappelle l'affaire du caporal Lebreton 
qui, étant de service au château des Tuileries, 


avait donné une fausse consigne, dont l'effet 
était d’attenter à la liberté du roi. 


M. Thuriot. Monsieur le Président, cette af- 
faire ne regarde pas l’Assemblée. (Murmures.) 

M. Duport, ministre de La justice. Si l’on veut 
ue re, On verra qu’elle regarde l’Assem- 

ée. 

Il y a quelque temps, un caporal de la garde 
nationale soldée, de service aux Tuileries, a 
donné une fausse consigne, portant défense de 
laisser sortir du palais le roi et la reine, passé 
neuf heures du soir. Ce délit a été dénoncé à l'ac- 
cusateur public du premier tribunal criminel 
établi par la loi du 14 mars. Le caporal accusé 
a été poursuivi criminellement; mais, après ses 
interrogatvires, le commissaire du roi a requis 
qu'il en fût référé à l'Assemblée nationale sur 
les motifs : 1° que ce délit, considéré comme dé- 
lit militaire, ne pouvait être poursuivi que par 
une cour martiale; 2° que, considéré dans ses 
effets, il était attentatoire à la liberté du roi, et 
ne pouvait être jugé que par la haute cour na- 
tionale, sur un décret d'accusation porté par le 
Corps législatif. 

Sur le réquisitoire du commissaire du roi, le 
tribunal a rendu un jugement conçu en ces ter- 
mes : 

« Ouï le commissaire du roi en ses conclu- 
sions ; oui pareillement M. Salivet, conseil de 
l'accusé, et après s'être retiré en la chambre du 
conseil, et y avoir opiné sur délibéré, attendu : 

« 1° Que le délit dont il s’agit, considéré dans 
son origine, c’est-à-dire dans la consigne qui a 
donné lieu à l'accusation, serait un délit pure- 
ment militaire; 

« 2° Que ce même délit, considéré dans ses 
effets, serait un attentat à la liberté du roi ; que, 
sous ce dernier point de vue, il attaquerait la 
représentation nationale et serait par conséquent 
un crime de lèse-nation; 

« Que, sous ce double aspect, les tribunaux or- 
dinaires ne peuvent en connaître, le tribunal se 
déclare incompétent; ordonne que le présent ju- 
gement, ensemble copie de toute la procédure, 
seront, par le commissaire du roi, incessamment 
remis au ministre de la justice, pour en être ré- 
féré à l’Assemblée nationale. j 

« Fait et prononcé à l’audience publique du- 
dit tribunal où siégeaient MM. Le Pelletier, Piot, 
Marquis, Poullin, Le Maître et d'Herbelot, le 21 dé- 
cembre 1791. 


« Signé : LE PELLETIER, LE MAITRE, PIOT, 
POULLIN, d'HERBELOT et MARQUIS, juges du tribu- 
nal. » 


C’est avec regret que je me vois obligé de par- 
ler de cette affaire. Le roi m'avait chargé de n’y 
faire d'attention qu’autant qu'il serait nécessaire 
pour prouver qu'aucun attentat contre sa liberté 
n'était possible. Mais ici, il s’élève une question 
de droit. Le tribunal s'étant déclaré incompé- 
tent, j'aurais peu agi naturellement en portant 
la décision du tribunal devant celui de cassa- 
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tion, mais aux termes mêmes du jugement, j'é- 
tais tenu d'en référer à l’Assemblée. Il est donc 
nécessaire qu’elle décide quel parti doit prendre 
le ministre de la justice : Doit-il dénoncer le ju- 
pement au commissaire du roi près le tribunal 

e cassation pour le faire casser et en saisir en- 
suite un autre tribunal? 

Je crois, Messieurs, qu’il est d'autant plus ins- 
tant de prononcer sur cet objet, qu’un délai 
ferait renaître le bruit que le roi n’est pas libre. 
Je œ l’Assemblée de s'en occuper incessam- 
ment. 


Un membre : Le renvoi au comité de législation! 


(L'Assemblée renvoie la procédure au comité 
de législation.) 


M. le Président. En vertu d'un décret que 
vous avez rendu mercredi dernier, l'ordre du 
jour appelle à la barre les commissaires de l’as- 
semblée générale de Saint-Domingue. 


Un membre : Messieurs, je demande la parole 
our une motion d'ordre. L'article 8 de la loi du 
2 octobre 1791, relative à l’organisation des bu- 
reaux des ministres, porte qu’il sera donné cha- 
que année, par les ministres, un état imprimé 
contenant le détail des bureaux, les noms, fonc- 
tions, traitement des commis, etc. 

Personne n’ignore que les bureaux des minis- 
tres sont en général très mal composés et que 
plusieurs abus sont commis par les préposés du 
pouvoir exécutif qu il faut en convenir, ne peu- 
vent pas entrer dans tous les détails. Le minis- 
tre de la marine vient de faire une réforme dans 
les siens, et il a eu l’adresse de se débarrasser 
d’un ancien commis patriote qui avait eu le cou- 
rage de dénoncer des abus ministériels et que 
l’Assemblée constituante avait mis sous la sau- 
vegarde de la loi. Une vengeance aussi métho- 
dique, aussi réfléchie, ne m'étonne point du tout 
de la part d’un ministre. Le silence de la loi, 
qui n’a pas prévu le cas qui se présente, sera 
pour lui un brevet d’impunité, et Je me conten- 
terai, pour cet cure de le dénoncer au tribunal 
de l'opinion publique qui saura lui rendre la 
justice qui lui est due. 

Mais, Messieurs, le ministre a opéré dans les 
bureaux d'autres changements. Il a, par exem- 

le, supprimé le bureau des fonds, tandis que 
Paésemblés constituante en avait décrété la con- 
servation. Il a, sous d’autres dénominations, re- 
créé l'administration et le conseil de la marine 
qui avaient été supprimés par la même Assem- 
blée. Je demande que les ministres soient tenus 
d'exécuter la loi du 2 octobre et de rendre, sous 
quinzaine, le compte auquel elle les astreint. 


Un membre : Il y a une loi, il n’y a pas besoin 
de décret. Je demande qu’on passe à l’ordre du 
jour. (Non! non!) 


M. Ducos. S'il s'agissait de faire une loi nou- 
velle, on aurait raison de demander l’ordre du 
jour; mais il s’agit de l’inexécution de la loi; et 
si on passait à l'ordre nie toutes les fois que 
les ministres négligent d'exécuter les lois, on 
n'aurait aucun moyen de répression contre eux. 
Je demande donc le renvoi au comité compétent 
de la motion très patriotique du préopinant. 

Un membre : Le renvoi au comité de sur- 
veillance! 

M. Albitte. Un renvoi n’est pas nécessaire, et 
je demande que l’on décrète Re A que 
les ministres seront tenus d'exécuter la loi et 
d'y obéir sous un délai quelconque. 
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M. Vergniaud. Je demande la parole... 

Voix diverses : L'ordre du jour! La discussion 
fermée! 

Après quelques débats, l’Assemblée ferme la 
discussion, refuse la priorité au renvoi au comité 
et adopte le projet de décret suivant : À 

« L'Assemblée nationale décrète que les minis- 
tres rendront compte, sous quinze jours, de l’exé- 
cution de la loi du 2 octobre 1791, et chacun 
d'eux présentera, conformément à l’article 8, 
un état imprimé contenant le détail des bureaux, 
les noms, fonctions, traitements et appointe- 
ments des chefs, sous-chefs, commis et employés 
ainsi que des frais de chaque bureau. » 


M. le Président annonce que les commis- 
saires de l'assemblée générale deSaint-Domingue, 
qui devaient être admis à la barre, ne sont pas 
présents, et donne lecture de la liste des objets 
qui sont à l’ordre du jour. 


M. Gensonné demande la priorité pour le 
rapport du comité diplomatique sur l'office de 
l’empereur : 

(L'Assemblée accorde la priorité à ce rapport.) 

M. Gensonné, au nom du comité diplomatique, 
obtient en conséquence la parole et fait le rap- 
port suivant (1): 

Messieurs, vous avez renvoyé à l'examen de 
votre comité diplomatique la note officielle que 
le prince de Kaunitz a communiquée à l’ambas- 
sen français à Vienne, et dont la notification 
vous à été faite, au nom du roi, par le ministre 
des affaires étrangères. 

Les questions les plus importantes naissent de 
cet examen. Quelle est notre situation politique 
à l'égard de l’empereur ? Qu’avons-nous à espé- 
rer ou à craindre des dispositions qu'il a mani- 
festées? Pouvons-nous envisager comme des 
actes formels d’hostilité les démarches de la 
cour de Vienne, qui nous sont officiellement 
connues ? Devons-nous accélérer, en attaquant, 
l'instant d’une rupture qu’on peut envisager 
comme prochaine, ou nous borner à exiger, dans 
le plus bref délai, des explications tellement 
claires et précises, qu’en les obtenant il ne nous 
reste plus le moindre sujet d'inquiétude, ou que 
leur refus ne laisse plus de prétexte pour éviter 
la guerre ? 

C'est du succès de la détermination que vous 
allez prendre, c’est de l'issue des grands événe- 
ments qui se PESpAReNt, que dépendra notre con- 
sidération politique au dehors et l’affermisse- 
ment de la liberté publique. Il est temps de 
donner à la nation française l'attitude qui lui 
convient auprès des puissances étrangères, de 
signaler notre indépendance, de déjouer cette 
politique ténébreuse qui tend sans cesse à don- 
ner à la Révolution une marche rétrograde, à 
soumettre notre gouvernement intérieur à l’in- 
fluence de quelques princes étrangers et à su- 
bordonner la volonté générale d’un grand peuple 
à des lois qu’elle n'aurait point dictées; il est 
temps de faire cesser des sujets d'inquiétude qui 
entretiennent, dans un état habituel de fermen- 
tation, le levain de nos divisions intestines, et 
de donner à l'Europe entière une nouvelle preuve 
de l'énergie et du courage des Français. 

Votre comité a pensé qu’il devait écarter de 
cette discussion tous les faits qui peuvent paraître 


(t) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
lion des affaires du temps, Bf. in-8° 
n° 1. 


Collec- 
65, tome 149, 


étrangers à la conduite particulière de la cour de 
Vienne. Les prétentions des princes possessionnés 
en Alsace, et l'appui que l’empereur leur donne, 
formeront l'objet d’un second rapport que votre 
comité se propose de vous faire très incessam- 
ment. La lenteur des formes auxquelles ce der- 
nier objet peut être assujetti, et la différence des 
mesures qu’il peut entraîner, ont déterminé votre 
comité à l’envisager d'une manière isolée, et à 
séparer les autres objets qui devront vous occu- 
per aujourd'hui. 

Telle est votre situation politique à l'égard de 
l’empereur, qu’il semble que l'alliance qui nous 
unit à lui n’ait été formée que pour les intérêts 
particuliers de la maison d'Autriche. Depuis le 
traité de 1756, la France a continuellement pro- 
digué ses trésors et ses soldats, soutenu une 
guerre :désastreuse pendant 7 années, employé 
son crédit et l'influence qu’elle avait acquise dans 
la balance politique de l’Europe, pour élever la 
puissance autrichienne, l’enrichir par des sub- 
sides, et lui ménager les traités les plus avanta- 
Ép Non seulement elle a renoncé, en faveur 

e cette nouvelle alliance, à tous les rapports 
qu’elle avait si longtemps entretenus avec d'au- 
tres puissances, et qu'une politique plus éclairée 
lui eùt fait conserver; mais telle a été sa fidélité 
à remplir ses engagements, qu’elle n’a pu être 
arrêtée dans les services qu’elle n’a cessé de 
rendre à l'Autriche, ni par l’aigreur que d’an- 
ciens démêlés auraient pu produire, ni par les 
prétentions souvent exagérées de cette maison, 
ni enfin par la crainte d'augmenter une puis- 
sance dont l’ambition pourrait devenir un jour 
un sujet d'inquiétude pour l’Europe entière. 

Des procédés de cette nature devaient au moins 
assurer à la France un juste retour, lorsqu'elle 
aura à réclamer de l'Autriche les secours réci- 
proques stipulés par un traité dont, depuis plus 
de 30 ans, elle a supporté seule tout le poids. 

Cependant, Messieurs, quel garant l’empereur 
donne-t-il à la France de sa fidélité dans l'exé- 
cution de ce traité? Quelles peuvent être, sur 
cet objet, vos espérances ou vos craintes ? Quelle 
a été encore sa conduite à notre égard? 

Nous ne remonterons point à une époque anté- 
rieure à la Révolution : nous consentons à re- 
garder les griefs plus anciens, comme une suite 
nécessaire de la corruption ou de l’impéritie de 
notre ministère; mais en nous fixant à cette der- 
nière époque, nous croyons devoir rappeler votre 
attention, premièrement, sur la protection ouverte 
ue l’empereur à accordée aux émigrés; secon- 

ement, sur cette réunion, ce concert de puis- 
sances préparé et formé à notre insu par l’empe- 
reur lui-même, dont l'existence est attestée par 
des actes authentiques avoués et publiés par la 
cour de Vienne, et dont le but est ouvertement 
dirigé contre la liberté française. 

Lorsque les représentants de la nation fon- 
dèrent sa Constitution sur l’éternelle base de l’é- 
galitédes droits politiques; lorsque des hommes, 
assez aveugles pour préférer des préjugés à leur 
patrie, s’exilèrentde son sein, formèrent l’odieux 
projet d'y porter le fléau d’une guerre civile, et 
de redonner au peuple français les fers qu'il 
avait brisés; c’est dans les Etats de l’empereur, 
de l’allié de la France, que des citoyens rebelles, 
devenus ses plus cruels ennemis, ont obtenu une 
protection ouverte et déclarée. 

C'est à Luxembourg que le traître Bouillé a 
trouvé un asile, après avoir inutilement tenté de 
débaucher une partie de l’armée française; c'est 
de Luxembourg qu'était écrite cette lettre, ou 
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te ce manifeste où il menaçait la France des 
orreurs d'une invasion étrangère, où il osait 
annoncer qu'il dirigerait contre nous les forces 
des puissances voisines, sans que la cour de 
Vienne ait daigné le démentir! On vit alors se 
former de nombreux rassemblements de Fran- 
Çais émigrés à Ath, à Binche et à Tournay. 

Vainement voudrait-on distinguer, dans La con- 
duite de An à notre égard, les faits qui 
ont précédé l’acceptation du roi, de ceux qui 
l'ont suivie : cette distinction serait un nouvel 
outrage, et la souveraineté du peuple serait, par 
cela même, méconnue. 

Vainement dirait-on que le gouvernement au- 
trichien à rendu ensuite des ordonnances pour 
faire cesser ces rassemblements: ces témoi- 
gnages purement ostensibles sont demeurés sans 
effets ; les rassemblements ont continué; et les 
émigrés n'ont cessé de porter, dans les Etats de 
l'empereur, les caractères distinctifs de la rébel- 
lion, en arborant la cocarde blanche et un uni- 
forme particulier. Et comme si cette prédilection 
pour la cause des émigrés n'était pas assez mar- 
quée, dans le même temps, des citoyens français 
n'ont pu, sans s’exposer à des insultes publiques, 
porter, sur le territoire autrichien les couleurs 
nationales. 

Enfin, Messieurs, à l’époque du 14 décembre 
dernier, lorsque l'acceptation formelle du roi, 
reconnue et avouée par l’empereur lui-même, ne 
laisse plus de prétexte à des démarches équivo- 
ques, quelles sont les marques de benroilice 
que l’empereur nous a données? 

L'électeur de Trèves tolérait dans ses Etats 
des rassemblements de Français émigrés et tous 
les préparatifs d’une invasion prochaine : sur 
votre invitation, l’empereur a été requis par le 
roi d'employer ses bons offices, et même son au- 
torité comme chef de l'Empire, pour faire ces- 
ser les rassemblements qui s'étaient formés dans 
l'électorat de Trèves, et il a répondu à cette in- 
vitation, non pas, il est vrai, par un refus for- 
mel, mais par une inaction absolue. 

Quelle a été ensuite la conduite de l’empereur, 
lorsque l'électeur de Trèves a réclamé son inter- 
vention sur la déclaration de le roi des Fran- 
çais lui a fait faire, qu’il le regardait comme 
ennemi, si les rassemblements n'étaient pas dis- 
sipés dans ses Etats au 15 janvier prochain ? 

Cette intervention de l’empereur contre nous, 
l'électeur de Trèves l’a obtenue à l'instant même 
où il l’a réclamée. Le général Bender a reçu l'or- 
dre de protéger contre les Français le territoire 
de l'électeur de Trèves. Nulle explication n’a 
précédé cet ordre. L'empereur l’a notifié au roi 
des Français par un office rédigé dans les termes 
les moins ménagés. 

A la vérité, il paraît certain, qu'à la même 
époque l’empereur écrivait à l'électeur de Trèves 
qu'il ne devait pas compter sur ce secours; mais 
cette contradiction donne à sa conduite à notre 
égard un caractère plus injurieux. Il était impos- 
sible que l’empereur annonçàt, d'une manière 
plus formelle à toute l'Europe, l'incroyable as- 
cendant qu’il veut prendre sur le gouvernement 
français, le peu d'importance qu'il attache à ses 
dispositions, la frayeur qu’il croit lui inspirer, 
l’état de subordination absolue auquel il s’efforce 
de le réduire. : 

Mais quelque décisives que soient les preuves 
de l'attachement du cabinet de Vienne à la cause 
des émigrés, les alliances qu’il a contractées à 
notre insu, cette réunion, Ce concert qui s’est 
formé par ses soins entre les principales puis- 


al 


sances, présentent des considérations plus im- 
RASE que nous devons nous hâter de déve- 
opper. 

ans le traité passé entre l'empereur et le roi 
de Prusse, le 25 juillet 1791, traité dont on n’a 
donné aucune connaissance au gouvernement 
français, il est dit, en termes formels, que les 
deux cours s’emploieront et s’entendront pour 
effectuer incessamment le concert auquel l’em- 
pereur vient d'inviter les principales puissances 
de l’Europe sur les affaires de la France, et 
qu'elles se prêteront de plus, à leur réquisition 
respective, secours et assistance réciproques, en 
cas que l’un ou l’autre de leurs Etats füt menacé 
de troubles. 

Ce concert arrêté primitivement à Padoue, re- 
nouvelé à Pilnitz, est encore consacré de nou- 
veau par une circulaire de l’empereur aux dif- 
férentes cours de l'Europe, dont la date est pos- 
térieure à la notification de l'acceptation du roi, 
mais il invite les Etats, auxquels cette circulaire 
est adressée, à toujours laisser subsister le con- 
cert pris préalablement entre lesdites puissances, 
pour prévenir d’autres mouvements et entrepri- 
ses préjudiciables à la dignité du roi. 

Dans sa réponse à la notification de la Consti- 
tution française acceptée par le roi, l’empereur 
déclare qu’il ne renonce point à ce concert. En 
exprimant le désir qu’il a que la résolution du roi 
des Français réponde à ses vœux pour la félicité 
publique, il ajoute qu’il désire aussi que les cau- 
ses qui sont communes aux rois et aux princes, 
et qui, par ce qui s’est passé dernièrement, ont 
donné lieu à de funestes augures, cessent pour 
l'avenir, et que l'on prévienne la nécessité de 
prendre des précautions sérieuses contre leur 
retour. 

Enfin, Messieurs, dans le note officielle, remise 
le 21 décembre dernier, à l'ambassadeur de 
France par le chancelier prince de Kaunitz, l'em- 
pereur, après avoir annoncé l’ordre donné au 
général Bender, déclare qu’il est trop sincère- 
ment attaché au roi, et prend trop de part au 
bien-être de la France et au repos général, pour 
ne pas désirer vivement d’éloigner cette extré- 
mité, et les suites infaillibles qu’elle entraînerait, 
tant de la part du chef et des Etats de l'Empire, 
que de la part des autres souverains réunis en 
concert pour le maintien de la tranquillité pu- 
blique, et pour la sûreté et l'honneur des Cou- 
ronnes; et c’est, ajoute-t-on, par un effet de ce 
désir, que le prince de Kaunitz est chargé de 
s’en ouvrir, sans rien dissimuler, avec l’ambas- 
sadeur de France. 

Ainsi, Messieurs, il ne peut pas être douteux, 
en premier lieu, que l'Empereur n'ait violé le 
traité de 1756, en contractant, à notre insu, un 
traité avec la Prusse. Il l’est encore moins qu’il 
n'ait été l’auteur de cette réunion, de ce concert 
actuellement existant entre les principales puis- 
sance de l'Europe, et dont, d’après les termes du 
traité avec le roi de Prusse, les affaires de la 
France sont le principal objet. as 

Si l'on rapproche ensuite de ces faits incon- 
testables la protection que les émigrés ont ob- 
tenue, l'intervention accordée à l'électeur de 
Trèves contre nous, et ce cordon de troupes im- 

ériales qui s’est insensiblement formé sur nos 
rontières, comment pourrait-on douter quel'em- 
pereur n’ait déjà renoncé à notre alliance ? 

Quelles peuvent être ses vues? Quel est le but 
de cette politique tortueuse, embarrassée, qui, 
changeanttoutà coup les rapportsextérieurs de la 
maison d'Autriche, ne lui prépare que des chan- 
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ces désavantageuses; de ce système qui, réunis- 
sant, par des nœuds éphémères et mal assortis, 
des intérêts inconciliables, tend à diriger des 
ressorts qui ne peuvent agir qu’en sens con- 
traire, que l’empereur ne pourra Jamais maitri- 
ser, et que le hasard des événements peut bien- 
tôt tourner contre lui-même? , 

L'empereur a-t-il donc quelque intérêt à fa- 
voriser la cause des émigrés? Comment n'aurait- 
il pas calculé les difficultés insurmontables que 
présente le projet de reconquérir la France au 
despotisme? Comment n'aurait-il pas prévu que, 

uand bien même le succès serait possible, 
l'épuisement des deux Empires, qui en devien- 
drait la suite infaillible, le livrerait lui-même 
à l'ambition de ses rivaux, et à la discrétion de 
ses ennemis. ; 

Il est plus probable que ce concert des prin- 
cipales puissances de l Europe, que l'empereur 
a formée et qu’il se flatte de diriger à son gré, 
n'a d'autre but que d’effrayer la France par l'ap- 
pareil des forces qui se réunissent contre elle, 
que de dominer tous ses mouvements, que de 
river encore les fers qui l’enchainent à l'Autri- 
che, et d'amener insensiblement l'adoption d’un 
congrès, qui modifierait les bases de la Consti- 
tution française, qui renverserait le principe de 
l'égalité des droits, sur lequel elles reposent, et 
donnerait au Trône une autorité presque abso- 


ue. 

Telle est, Messieurs, le projet auquel se sont 
ralliés la majeure partie des ennemis de la Cons- 
titution française. Formé peut-être dans le sein 
de la France, des correspondances secrètes et 
la possibilité de lui ménager des partisans au 
Al de nous, en ont inspiré l’idée, et ont en- 
tretenu l'espoir de le faire adopter. 

Nous n'avons point, sans doute, à en redouter 
l'événement : après avoir conquis leur liberté, 
les Français ne consentiront point à subir le joug 
d'une domination étrangère; une nation de 
24 millions d'hommes libres, qui ne veut que sa 
liberté, et qui la veut tout entière, ne s’avilira 
pas au point de soumettre sa souveraineté à des 
arbitres. Ce n’est pas au moment où le ferment 
de la Révolution agite encore toutes nos têtes, 
où le feu sacré de la liberté embrase encore tous 
nos cœurs, que les Français se livreront à un 
sommeil léthargique, qui ne leur laisserait à leur 
réveil d'autre alternative que l'esclavage ou la 
mort. 

C'est à vous, Messieurs, que le peuple a investis 
du droit de parler en son nom, à qui il a confié 
la surveillance de ses plus chers intérêts, d'éclai- 
rer l'opinion publique sur les dangers qui nous 
entourent; c’est à vous qu’il appartient de faire 
connaitre au peuple ses véritables ennemis. Ils 
seront vaincus à l'instant même où vous les au- 
rez démasqués. 

Sur la notification que le roi vous a fait faire 
de l'office de l’empereur, la Constitution vous 
appelle au droit de concerter avec lui les mesu- 
res ultérieures que les circonstances peuvent 
exiger. C’est donc à vous d'examiner si les dé- 
marches de l’empereur ne doivent pas être en- 
visagées comme des actes d’hostilité, et si l'in- 
térêt national ne commande pas une guerre, qui, 
après une agression aussi formelle, ne pourrait 
être envisagée comme offensive. 

Telle est notre situation actuelle, que l’éloi- 
gnement de ia guerre, de ce fléau que, dans le 
cours ordinaire des choses, l'humanité ne peut 
envisager sans frémir, serait aujourd’hui pour 
la France une véritable calamité. Cette crise 


salutaire élèvera le peuple français à la hauteur 
de sa destinée, rappellera sa première énergie, 
affermira le crédit public, et étouffera les germes 
de nos divisions intestines. Ah! sans doute, ils 
étaient loin de la prévoir, les premiers agents de 
cette politique ténébreuse qui en a insensible- 
ment amené la nécessité; et c'est ainsi qu'un 
génie bienfaisant semble tourner en faveur de 
la Constitution, tous les efforts qu’on fait pour 
la détruire (4pplaudissements.) et que les digues 
impuissantes qu’on oppose sans cesse au torrent 
de la liberté, ne fait qu'accroître l’activité de 
son cours et en redouter la violence. 

Une utile expérience indique à la France les 
mesures qui conviennent à sa sûreté Dans une 
situation semblable, un roi dont les talents peu- 
vent seuls servir d'excuse au despotisme, Fré- 
déric le Grand, ne surmonta les efforts de la 
ligue, que la cour de Vienne avait formée contre 
lui, qu'en allant au devant de ses coups. Il ne 
connaissait pas, par des actes publics et authen- 
tiques, la coalition qui le menaçait: et une in- 
vasion prompte et soudaine assura sur sa tête 
une couronne que le moindre délai aurait pu lui 
ravir. (Applaudissements.) 

Votre comité vous propose d’accélérer, autant 
qu'il sera possible, les préparatifs pour la guerre, 
et d'inviter le roi à demander à l’empereur les 
explications les plus claires et les plus décisives, 
sur ses dispositions à l'égard de la France. Il 
faut exiger des réponses telles, qu'il ne puisse 
vous rester le moindre sujet d'inquiétude, ou 
que l’Europe, assurée des mesures hostiles qui se 
préparent contre vous, soit convaincue de la 
nécessité où est la France de les prévenir. 

La réponse que le roi a faite à l'office de 
l’empereur, et qu’il vous a communiquée, a paru 
à votre comité convenir à la dignité natio- 
nale. Vous devez applaudir à la fermeté qu’il a 
montrée, et lui porter, par un message, l'ex- 
pression de la reconnaissance publique; mais 
vous devez aussi le prémunir contre les sugges- 
tions perfides, et les fausses considérations dont 
il serait possible que les ennemis de la patrie 
cherchassent encore à l’entourer. 

Dites-lui que ceux-là le trompent, qui cher- 
cheraient à lui faire envisager le congrès des 
puissances étrangères comme un moyen de 
donner une nouvelle influence à l'autorité que 
sa nation lui a déléguée; que l'exécution de ce 
projet serait, pour le peuple français et pour son 
roi, le dernier degré de l’avilissement et de la 
honte (Applaudissements.); qu'il ne tendrait qu’à 
rendre le royaume tributaire des puissances qui 
lui offrent leurs secours, qu'à le dégrader lui- 
même par la plus humiliante subordination, et 
à le rendre, en quelque sorte, le vice-roi d’une 
province des Etats autrichiens. (Applaudisse- 
ments.) 

Dites-lui que la guerre est utile, qu'elle est 
nécessaire, que l'opinion publique la provoque, 
et que le salut du peuple en impose la loi (Oui! 
oui ! Bravo! Vifs applaudissements.) 

Dites-lui enfin, que la nation française ne dé- 
sire que de resserrer les nœuds qui l’attachent 
à lui; qu lui doit le sacrifice de tout ménage- 
ment, de toute considération étrangère au salut 
de la patrie; que l’Europe entière l'observe; que 
la nation attend de son roi une conduite ferme, 
franche et loyale, et que la confiance et l'amour 
de tous les Français seront toujours à ce prix. 
(Hphadsme) 

otre comité diplomatique me charge de vous 
proposer le décret suivant : 
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Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, applaudissant à la 
fermeté avec laquelle le roi a répondu à l'office 
de l’empereur du 21 septembre dernier, et après 
avoir entendu le rapport de son comité diploma- 
tique, décrète : 

« Art 1%. Le roi sera invité, par un message, 
de demander à Fonperesre au nom de la nation 
française, des explications claires et précises 
sur ses dispositions à l'égard de la France, et 
notamment s’il s'engage à ne rien entreprendre 
contre la nation française, sa Constitution et sa 
pleine et entière indépendance dans le règle- 
ment de son gouvernement, et si, dans le cas 
où la France serait attaquée, il lui fournirait les 
secours stipulés par le traité du 17 mai 1756. 

« Art. 2. Le roi est également invité à deman- 
der que ces explications lui soient données avant 
le 10 février prochain, et à déclarer à l’empe- 
reur qu’à défaut d’une réponse entièrement sa- 
tisfaisante à cette époque, ce procédé de sa part 
sera envisagé par la nation française comme une 
rupture du traité du 9 mai 1765 et un acte d’hos- 
tilité envers elle. 

« Art. 3. Le roi sera également invité à donner 
les ordres les plus précis pour continuer et 
accélérer, autant qu'il sera possible, les pré- 
paratifs de guerre et le rassemblement des trou- 
pes sur les frontières, de manière qu'elles soient 
en état d'agir dans le plus bref délai. » (Vifs ap- 
plaudissments.) 

Plusieurs membres : L’impression et l’ajourne- 
ment! 

M. Isnard. je demande que le rapport et le 
es de décret soient imprimés et distribués 

emain, et que la discussion s'ouvre après de- 
main... 

Plusieurs membres : Non! mardi! 

M. Isnard. Hé bien, mardi, soit. J'ai encore 
une motion à faire. Il s’est introduit, Mon- 
sieur le Président, un abus qui peut avoir des 
suites très fâcheuses. 13 jours, 3 semaines, 
un mois avant qu'il soit question d’un objet, on 
se fait inscrire dans un ordre de parole dont 
personne n’a connaissance, de sorte que, lors- 
HU autre membre se présente à l'ouverture 

e la séance, il trouve 30 personnes inscrites. 
De là ce grand inconvénient : c’est que des per- 
sonnes qui connaitraient les conclusions d’un 
rapport, qui auraient toutes une même opinion 
et qui voudraient la faire prévaloir, pourraient 
se coaliser, et, par le privilège exclusif de l’ins- 
cription, être infiniment nuisibles aux résultats 
des délibérations. (Exclamations.) L'Assemblée 
constituante n'agissait pas ainsi, et je demande 
que, conformément à son usage, l’ordre de la 
parole soit ouvert mardi à l'ouverture de la 
séance. 

Un membre : Il y a un rapport du comité de 
législation relatif à cet objet qui est à l’ordre du 
jour. 

M. Isnard. Je demande alors que les conclu- 
sions du rapport du comité de législation soient 
appliquées à la discussion du rapport du comité 
diplomatique. 

(La motion de M. Isnard, qui n'est pas appuyée, 
n’est pas mise aux Voix. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret du comité diplomatique et 
l'ajournement de la discussion à mardi.) 
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M. le Président. Je demande la permission 
de communiquer à l'Assemblée quelques ré- 
flexions que la lecture du rapport de votre co- 
mité diplomatique vient de me faire naître et 
de céder le fauteuil à M. Lemontey. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Guadet, Président, cède le fauteuil à M. Le- 
montey, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY. 


M. Guadet. De tous les faits sur lesquels le 
comité diplomatique appelle l'attention de l’As- 
semblée, celui qui m'a le plus frappé, c’est le 
projet de formation d’un congrès, dont l’objet 
serait d'obtenir la modification de la Constitution 
française; projet annoncé depuis si longtemps 
dans les journaux, mais toujours repoussé par 
son invraisemblance, jusqu’au moment où le 
discours du ministre de la guerre et le rapport 
du comité diplomatique ont dù faire croire qu'il 
a quelque consistance. 

uel est donc, Messieurs, ce complot formé 
contre la liberté de notre patrie? et jusques à 
uand souffrirons-nous que nos ennemis nous 
atiguent par leurs manœuvres et nous outragent 
par leurs espérances? 

Ces espérances sont folles, j'en conviens. On 
parle de congrès! Les députés des nations réu- 
nies pour assurer la liberté du monde, voilà le 
seul congrès possible aujourd'hui en Europe, 
voilà le seul probable! (Vi/s applaudissements.) 

Mais s’il est vrai, comme on l’assure, que le 
fil de toute cette intrigue est tenu par des hommes 
qui croient voir, dans son succès, le moyen de 
sortir de la nullité politique dans laquelle ils 
viennent de descendre ; s’il est vrai que quelques- 
uns desagents du pouvoirexécutif, soitpar attache- 
ment pour la maison d'Autriche à laquelle ils 
sont dévoués, soit pour donner cette chance de 
plus à leur autorité, secondant de toute la puis- 
sance de leurs relations cet abominable complot; 
enfin, Messieurs, s’il est vrai que l’état de dé- 
fense, état ruineux dans lequel on nous a mis, 
sans vouloir peut-être permettre que nous en 
sortions ni par la paix, ni par la victoire, n'ait 
d’autre but que de nous amener, par le découra- 
gement et par l'épuisement de nos finances, à 
accepter comme une faveur cette honteuse mé- 
diation, l’Assemblée nationale doit-elle fermer 
les yeux sur de tels dangers? Non, Messieurs, 
cette sécurité serait dangereuse et funeste : elle 
appellerait peut-être des crimes et il faut les 
prévenir. k : : 

Apprenons donc, Messieurs, à tous les princes 
de lÉmpire que la nation française est décidée 
à maintenir sa Constitution tout entière; nous 
mourrons tous ici... (Oui ! oui ! Vifs applaudisse- 
ments.) 

(A ces mots, tous les membres de l'Assemblée, 
animés du mêmesentiment, selèvent ets’écrient : 
Oui, nous le jurons ! Ce mouvement d'enthousiasme 
se communique à toutes les âmes, échauffe tous 
les cœurs. Les ministres de la justice etdes affaires 
étrangères, les huissiers, les citoyens, les ci- 
toyennes présents à la séance, s'unissent aux 
représentants du peuple, se lèvent, agitent leurs 
chapeaux, étendent leurs bras vers le bureau 
du Président et prêtent le même serment. Les 
cris de : Vivre libre ou mourir, la Constitution 
ou la mort, se font entendre, la salle retentit 
d’applaudissements.) 

M.Guadet.. Oui, nous mourrons tousici plutôt 
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que de permettre, je ne dis pas qu'on mette en 
question si le peuple français demeurera libre, 
maisseulement qu'il soit porté la moindre atteinte 
à sa Constitution. Apprenons aux intrigants, aux 
hommes pervers, qu'ils peuvent bien Chercher à 
égarer le peuple, qu'ils peuvent bien essayer de 
jeter des soupçons sur la pureté des intentions de 
ses représentants, mais que nous, chargés de 
défendre la Constitution contre leurs calomnies, 
nous en garderons le dépôt avec une iaviolable 
fidélité et que nous remplirons avec le zèle et 
l'énergie dons libres la tâche honorable que 
le peuple français nous a confiée. En un mot, 
marquons à l'avance une place aux traitres, et 

ue cette place soit sur l’échafaud. (Bravo! bravo! 
Vis applaudissements.) : 

Je propose à l'Assemblée nationale de déclarer, 
à l'instant même, infâmes, traîtres à la patrie, 
coupables du crime de lèse-nation, tout agent du 
pouvoir exécutif, tout Français. 

Plusieurs membres : Tout législateur. 

M. Delacroix. Îl n’y en a pas. 


M. Guadet.. Tout Français qui pourrait pren- 
dre part directement ou indirectement, soit à 
un congrès dont l’objet serait d'obtenir une mo- 
dification de la Constitution française, soit à une 
médiation entre la nation et les rebelles conjurés 
contre elle; soit enfin à une composition avec les 
princes possessionnés dans la ci-devant pro- 
vince d'Alsace, autre que celle d’indemnité qui 
est portée dans les décrets de l’Assemblée consti- 
tuante. (Vifs applaudissements.) Je lui propose en- 
core de décréter à l'instant même que cette dé- 
claration sera portée au roi, avec invitation d'en 
donner connaissance aux puissances étrangères, 
en leur annonçant, au nom de la nation française, 
qu'elle veut, ou sa Constitution tout entière, ou 
périr tout entière avec elle; et qu'en consé- 
one elle regardera comme ennemi de la 

rance, tout prince qui voudrait y porter atteinte. 
(Tres vifs applaudissements. Bravo! bravo!) 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! 

M. le Président. Je prie l’Assemblée de sus- 
pendre ses applaudissements ; je vais la consulter. 

(L'Assemblée décrète les conclusions de M. Gua- 
det, à l'unanimité et au milieu des plus vifs ap- 
plaudissements.) 

Un membre : Je demande le renvoi de la rédac- 
tion du décret que l’Assemblée nationale vient 
de rendre... 

Un autre membre : Oui, à M. Guadet. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je fais la mo- 
tion expresse qu’il soit nommé une députation 
pour aller porter le décret au roi, et que l’As- 
semblée ne se sépare pas que la députation ne 
soit partie. 

MN. Hcrault-de-Séchelles et Gérardin 
demandent la parole. 


(L'Assemblée décrète qu’elle leur est accordée.) 


M. Hérault-de-Séchelles. Mon intention 
était de proposer la même motion que M. Guadet. 
Je me félicite de ce qu'il a exprimé mon vœu 
avec tant d'énergie et beaucoup mieux que je ne 
l'aurais pu faire; mais j'avais cru qu'il serait 
utile d'y joindre en même temps une adresse 
très courte au peuple français, et je demande 
la permission d’en faire lecture. 


Plusieurs membres : Lisez! lisez! 
M. Hérault-de-Séchelles, lisant : 


Adresse au peuple français. 


Français, vous pensiez, il n'y a pas longtemps, 
que le plus pressant intérêt de la patrie n'appe= 
lait vos regards que sur les mouvements des 
princes étrangers ct des ennemis extérieurs; 
mais vous apprendrez qu’ils ne sont en quelque 
sorte eux-mêmes que les agents et les manda- 
taires des ennemis enfermés dans le sein de l’'Em- 
pire. (Applaudissements.) 

Il existe un complot perfide dont la trame est 
brisée dès qu’elle est connue. On voulait, on veut 
encore faire rétrograder la nation vers la ser- 
vitude, par la corruption au dedans, par de vai- 
nes menaces au dehors. 

On veut diriger l’action de ce double moyen 
vers la convocation d'un congrès, où quelques 
puissances étrangères, c'est-à-dire des cabinets, 
mais non pas des nations (Applaudissements.) ose- 
ront dire au peuple français : « Nous vous per- 
mettons de vous dire libres, mais à tel degré, à 
telle mesure; c'est à nous de peser les droits de 
l’homme dans la balance du despotisme. 11 nous 
plait qu’une de vos castes l'emporte sur la na- 
tion (Applaudissements.); qu’en voulant régé- 
nérer votre Empire, vous n'ayez en effet régé- 
néré que la féodalité, et qu’une chambre haute 
éternise chez vous, avec le patriciat, l’orgueil et 
les préjugés, qui, depuis 8 siècles, ont tenu les 
Français dans les fers. » 

Si l'on ne vous impose pas immédiatement ces 
conditions, si le despotisme se relève d’abord 
avec moins d’audace, redoutez, Ô Français! les 
combinaisons lentes et perfides par lesquelles on 
mutilerait plus sûrement encore votre Constitu- 
tion, sous prétexte de la consolider par la paix. 
On appelle clôture de la Révolution, le plan d’une 
transaction insensée, dont l'idée seule est un 
crime de eneie nationale, et doit vouer à 
l’indignation publique la mémoire de ceux qui 
l'on conçu. Irrités contre une loi sacrée, patrio- 
moine inaliénable de l'homme, l'égalité, c’est la 
haine pour l'égalité qui les a liés d'intérêt avec 
des rebelles enhardis jusqu’à ce jour par nos mé- 
nagements pusillanimes, comme si des rebelles 
étaient une puissance européenne; comme si les 
Français pouvaient, sans encourir le mépris du 
monde et d'eux-mêmes, soumettre à la fantaisie 
de quelques voisins les destinées d’un grand Em- 
pri Certes, les Français, après avoir pris un si 
haut rang, ne se résoudront pas à descendre 
jusqu’à la dernière place; oui, la dernière; car 
s'il est sur la terre quelque chose de plus vil 
que peuple esclave, c’est un peuple qui le re- 

evient après avoir su cesser de l'être. (Applau- 
dissements.)Ils ne souffriront pas que cette Cons- 
titution, premier titre de leur vraie gloire, gage 
du bonheur de leur postérité, soit le jouet d'une 
poignée d’intrigants, qui essayent d’aveugler leur 
monarque, et trompent des monarques étran- 
ce Toute la nation se ralliera autour de l'autel 

e l'égalité; un cri d’indignation sortira du fond 
de tous les cœurs, et déconcertera le ridicule 
espoir de ceux qui n’ont combattu le despotisme 
que pour en arracher un traité entre ses espé- 
rances et leur ambition. Français, levez-vous 
et vous verrez s’évanouir ces rêves d'une vanité 
puérilement factieuse. Dissipez d’un mot ces 
fantômes; déclarez traitre à Â patrie quiconque 
oserait parler d’une capitulation A France 
ne peut pas signer. La capitulation entre vous, 
c’est la justice; avec des rébelles, le châtiment: 
avec des ennemis, la guerre. (4pplaudissements.) 
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M. Gérardin. J'appuie la proposition de M. La- 
combe-Saint-Michel tendant à nommer une dé- 
putation pour ne la déclaration au roi, mais 
J'en demande l’ajournement à mardi. Il ne faut 
jamais, dans une occasion solennelle, prendre 
des mesures détachées. Il me semble qu'il serait 
plus convenable qe le message qui portera au 
roi la volonté de l'Assemblée nationale, lui porte 
en même temps la déclaration que vous venez 
de faire. Je ne sais même pourquoi l’on veut faire 
aujourd’hui la démarche qui vous est proposée, 
car le beau mouvement de votre séance aura 
une pond publicité, et l’on sait bien qu'il n’est 
pas d'homme assez lâche pour composer lors- 

u’il s’agit de sa liberté. Enfin, il est toujours 

angereux d'engager une assemblée délibérante 
dans un mouvement d'enthousiasme. J'insiste sur 
l'ajournement à mardi. (Murmures prolongés.) 


M. Lacombe-Saint-Michel. La proposition 
de M. Guadet a été reçue par l'Assemblée avec 
enthousiasme. Le roi ne se sépare pas des re- 
présentants de la nation. Il partagera le senti- 
ment qu’elle vient d’éprouver et recevra avec un 
même enthousiasme cette proposition. Je de- 
mande donc qu'on ne l'en prive pas plus long- 
temps et qu’il soit nommé à l’instant même une 
députation chargée de se rendre, séance tenante, 
chez le roi, pour lui faire part de l'engagement 
solennel que l’Assemblée nationale vient de 
prendre au nom de la nation française. 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Lacombe- 
Saint-Michel et nomme en conséquence une dé- 
utation de 24 membres pour porter de suite 
e décret au roi et rendre compte de sa mission 
à la séance du soir.) (Vifs applaudissements.) 


M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande 
encore que nous joignions une marque de re- 
connaissance envers M. Guadet, et qu'il sorte de 
l’ordre ordinaire du tableau, pour se mettre à 
la tête de la députation. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Lacombe- 
Saint-Michel.) 


M. Vergniaud. Je demande l'impression de 
l’adresse lue par M. Hérault, et en même temps 
qu’il soit nommé des commissaires pour exami- 
ner cette adresse et pour en faire le rapport à 
l’Assemblée. 


M. Dueos appuie la motion de M. Vergniaud. 


M. Guadet. Voici ma rédaction : 

« L'Assemblée nationale déclare infâmes, trai- 
tres à la patrie et coupables du crime de lèse- 
nation, tout agent du pouvoir exécutif, tout 
Français qui pourraient prendre quelque part, 
directement ou indirectement, soit à un congrès, 
dont l'objet serait d'obtenir la modification de la 
Constitution française, soit à une médiation en- 
tre la nation française et les rebelles conjurés 
contre elle, soit enfin à une composition avec 
les princes possessionnés dans la ci-devant pro- 
vince d'Alsace, qui tendrait à leur rendre, sur 
notre territoire, quelqu'un des droits supprimés 

ar l’Assemblée nationale constituante, sauf une 
indemnité conforme aux principes de la Consti- 
tution. ÿ 

« L'Assemblée nationale décrète que cette dé- 
claration sera portée au roi par une députation, 
et qu'il sera invité de la faire connaitre aux 
puissances de l'Europe, en leur annonçant, au 
nom de la nation française, que, résolue de 
maintenir la Constitution tout entière ou à périr 
tout entière avec elle, elle regardera comme 
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ennemi tout prince qui voudrait y porter at- 
teinte. » 

M. Duport, ministre de la justice. J'ai demandé 
la parole pour déclarer à l’Assemblée que nous 

artageons parfaitement le sentiment qui a dicté 
a déclaration de M. Guadet ; mais je la prie de 
me permettre une observation. 

Il y a, dans le décret que M. Guadet propose, 
une menace d’infamie ; or, l’infamie est une 
peine, et une peine ne doit être prononcée que 
par une loi. Je crois en conséquence que la ré- 
daction doit être divisée en deux parties : l'une 
qui contiendra la disposition pénale, qui déclare 
infâmes et criminels de lèse-nation tous ceux qui 
chercheront à attaquer la Constitution ; l’autre, 
qui contiendra la déclaration purement politi- 
que. Sur la première, je crois qu'il faut faire 
intervenir un décret d'urgence, parce que c’est 
une loi générale que vous portez; la seconde 
n'a besoin d'aucune des formalités d’une loi. Je 
soumets cette considération à l’Assemblée. (4p- 
plaudissements.) 

Un membre : Je convertis en motion l’observa- 
tion de M. le ministre de la justice. 


Plusieurs membres : L'urgence sur la première 
partie! 

(L'Assemblée décrète l'urgence sur la première 
partie de la déclaration de M. Guadet.) 


M. Thuriot. Messieurs, aux termes de la Cons- 
titution, tous ceux qui pourraient se réunir 
dans le sens présenté par M. Guadet, sont re- 
gardés comme conspirateurs contre la nation 
française et tombent sous le coup de la peine de 
mort. Or, en prononçant, par une loi particulière, 
seulement la peine d’infamie, vous diminuez la 
peine lorsque votre intention est de l’aggra- 
ver. 


M. Mathieu Dumas. C'est sans préjudice de 
la peine de mort. 


Plusieurs mesnbres : Oui! oui! 


M. Iamond. Je demande qu'on rappelle à 
l'ordre le membre qui regarde l’infamie comme 
une diminution de peine. 


Un de MM. les Secrétaires donne lecture de la 
rédaction du projet de décret de M. Guadet, pré- 
cédée du décret d'urgence. 

Cette rédaction est adoptée à l'unanimité, et 
avec de nouveaux applaudissements, dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
un moment où la liberté du peuple français est 
menacée de toutes parts, il importe que les re- 
présentants du pepe écartent, par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir, les efforts di- 
rigés contre la Constitution française, décrète 
qu'il y à urgence. aire 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale déclare infâmes, trai- 
tres à la patrie et coupables du crime de lèse- 
nation, tout agent du pouvoir exécutif, tout 
Français qui pourrait prendre quelque part di- 
rectement ou indirectement, soit à un congrès 
dont l’objet serait d'obtenir la modification de la 
Constitution française soit à une médiation entre 
la nation française et les rebelles conjurés contre 
elle, soit enfin à une composition avec les prin- 
ces possessionnés dans la ci-devant province 
d'Alsace, qui tendrait à leur rendre, sur notre 
territoire, quelqu'un des droits supprimés par 
l'Assemblée nationale constituante, sauf une in- 
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demnité conforme aux principes de la Constitu- 


ion. 

« L'Assemblée nationale décrète que cette dé- 
claration sera portée au roi par une députation, 
et qu’il sera invité de la faire connaître aux 
puissances de l’Europe, en leur annonçant, au 
nom de la nation française, que, résoiue de 
maintenir la Constitution tout entière, ou à périr 
tout entière avec elle, elle regardera comme 
ennemi tout prince qui voudrait y porter at- 
teinte. » 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur la motion de M. Vergniaud, tendant à im- 
rimer l’adresse de M. Hérault-de-Séchelles et à 
a renvoyer à des commissaires nommés spé- 
cialement pour l’examiner. 


Plusieurs membres : La division! 
(L'Assemblée décrète la division.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'impression ! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'impression de l'adresse présentée 
par M. Hérault-de-Séchelles.) 


Plusieurs membres : Le renvoi de l’adresse au 
comité diplomatique! 


(L'Assemblée décrète le renvoi de l'adresse de 
M. Hérault-de-Séchelles au comité diplomati- 
que.) 

M. Fauchet. Quand MM. Condorcet et Vau- 
blanc ont proposé des messages au roi, ils ont 
fait partie de la députation. Je demande que 
l’Assemblée accorde la même faveur à M. Guadet. 


Plusieurs membres : C'est arrêté! 
M. Guadet remplace au fauteuil M. Lemontey. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
Messieurs, dans un moment où l’Assemblée na- 
tionale est occupée d’une délibération aussi im : 
portante, je crois devoir lui donner connaissance 
d'une pièce qi m'est parvenue ce matin, et qui 
a rapport à l'objet dont l’Assemblée s'occupe : 
c'est une nole officielle remise à l’électeur de 
Trèves de la part de l’empereur. Elle a été com- 
muniquée au ministre du roi à Bruxelles, par 
le ministère de ce gouvernement. La voici : 

« Dans la supposition que l'électeur de Trèves, 
suivant ses promesses, établira et fera stricte- 
ment exécuter les principes adoptés aux Pays- 
Bas autrichiens à Régard des émigrants fran- 
çais, en sorte que, de son côté, il ne provo- 
quera ni ne jusüfiera nullement une incursion 
hostile des Français, le conseil de guerre vient, 
par ordre de Sa Majesté impériale, d'enjoindre 
au maréchal baron Bender de secourir et pro- 
téger les pays et possessions de Son Altesse élec- 
torale, contre ‘ne attaque, et de repousser la 
force par la torce; bien entendu que l’Electeur 
aura pleinement satisfait aux devoirs du bon voi- 
sinuge. 

« Le chargé d’affaires de Sa Majesté Impériale 
à Coblentz reçoit en même temps des Gidres de 
veiller à l'exécution ponctuelle de ce qu’on exige 
de l'électeur, comme condition sine qua non, et 
de faire à ce sujet, au ministre de Son Altesse 
Electorale, des représentations sérieuses et ami- 
cales, et de rendre compte, sans délai, du résultat 
de ses démarches, tant à Sa Majesté Impériale 
qu'au gouvernement général des Pays-Bas. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité diplo- 
matique ! 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette pièce 
au comité diplomatique.) 


M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
J’ajouterai, relativement à ce qui a été dit con- 
cernant les agents politiques du pouvoir exécutif, 
que je ne connais rien qui puisse me faire sus- 
pecter leur fidélité. Quant à moi, je répéterai ce 
que j'ai déjà dit ici, au nom de nos collègues et 
au mien : La Constitution ou la mort. (Vifs ap- 
plaudissements, dans l’Assemblée et dans les tri- 
bunes. — Bravo ! bravo !) 


M. Duport, ministre de la justice, lève la main 
en signe d'adhésion. 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Président, en l’absence du ministre 
de la guerre, je crois devoir prévenir l'Assem- 
blée que le roi a donné les ordres nécessaires 
pour que les officiers de l’armée du centre fis- 
sent leurs équipages. (Bravo! bravo !—Vifs applau- 
dissements dans l’Assemblée et dans les tribunes.) 

(Les deux ministres sortentde la salle au milieu 
ee témoignages de la satisfaction de l’Assem- 

ée.) 

M. Emmery. Messieurs, comme cette séance 
mémorable peut être comparée à la séance au- 
guste du Jeu de Paume, je demande que le procès- 
verbal de la séance soit envoyé aux 83 départe- 
ments. (Applaudissements.) 


Un membre : Et à l’armée. (Applaudissements.) 


M. Lacombe-Saint-Michel. Au milieu de 
l'enthousiasme que vous venez de manifester, il 
est de votre dignité de faire une chose plus dif- 
ficile, c'est de passer paisiblement à l’ordre du 
jour. 

(L'Assemblée décrète l'envoi aux 83 départe- 
ments du procès-verbal de la séance.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU SAMEDI 14 JANVIER 1792, AU MATIN. 


PROJET D’ADRESSE pur M. Chéron-La-Bruyère, 
député du département de Seine-et-Oise (1). 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE AUX FRANÇAIS (2). 


Français, 


Vous êtes libres, vous l'êtes pour jamais : nulle 
puissance, nul individu sur la terre ne peut vous 
imposer des lois, nul n’a le droit ni le pouvoir 
de vous donner des chaînes. Cependant, d’auda- 
cieux conspirateurs ont l’impudence de le ten- 
ter. Despotes et fanatiques, endurcis par l’or- 
gueil, ils sont demeurés sourds à la voix du sen- 
timent, par laquelle la nation et son roi leur pro- 
mettaient le bonheur au milieu de leurs conci- 
toyens et de leurs frères. Ils ont fait pis encore: 


(1) J'avais le premier la parole, je l'ai en vain récla- 
mée : Hérault l’a obtenue. (Note de l'opinant.) 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
plomatie, B. 
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ils ont bravé votre indulgence, et se sont fait un 
es de vos menaces. Ils n’ont pas craint de s’avi- 
ir au point de mendier de l'or pour en forger 
des armes contre vous. Les net ils osent 
vouloir toucher à l’arche sacrée de notre Consti- 
tution ! les barbares, ils veulent enchainer des 
bras libres qui ne se tendent vers eux que pour 
les embrasser! les dénaturés, ils essaient de faire 
de l’Europe entière l’ennemie de la France! Et ils 
ne voient pas, les insensés, qu'ils ne font qu'y 

récipiter et y propager une masse brillante de 
umière, dont l'ombre dans laquelle ils s’enve- 
loppent ne fait qu'attester l'existence et rehaus- 
ser l'éclat. Ils en seront eux-mêmes éclairés, mais 
trop tard. Le temps de la justice est arrivé : il 
faut punir... Ah! puissions-nous n'avoir qu’à 
pardonner. 

Français, comptez sur l'inébranlable fermeté 
de vos représentants; ils comptent sur votre cou- 
rage. Vous voulez la Constitution, nous la voulons 
tout entière, nous la voulons intacte. Reposez- 
vous sur nous du soin de la faire vouloir forte- 
ment aux agents du pouvoir exécutif, et de les 
surveiller. Ils ne se joueront pas impunément 
de 25 millions d'hommes libres. Nous aimons 
qui nous aime et nous sert, mais nous haïssons 
les traitres, mais nous les punirons. Qu'ils nous 
servent donc bien ceux qui sont appelés à nous 
servir, ou qu'ils tremblent ! c'est une reconnais- 
sance sans bornes ou une vengeance terrible 
qui les attend. 

La Liberté, l'Egalité, voilà nos droits, et nous 
les soutiendrons, l’épée d’une main, la Consti- 
tution de l’autre. 

Représentants de la nation, ministres, admi- 
nistrateurs, juges et magistrats du peuple, sol- 
dats de la patrie, négociants, cultivateurs, hom- 
mes utiles de tous les états, vous tous, citoyens 
français, que le même intérêt anime, que le 
même danger menace, que la même gloire 
attend, pourriez-vous n'avoir pas tous les mêmes 
sentiments et le même courage ! Non, tous, vous 
ne voulez plus de noblesse que dans le cœur, de 
titres que ceux des talents et des vertus, les 
exemptlions et les privilèges vous blessent. Quels 
sont donc les bienfaits que vous promettent nos 
ennemis? Serait-ce le droit de dévaster vos pro- 
priétés ? Serait-ce la gabelle, la corvée et tous les 
autres droits barbares qu'ils s'étaient arrogés 
sur vos personnes et sur vos fortunes ? Français 
la Liberté, l’Egalité, la sainte Egalité, une union 
fraternelle, une harmonie parfaite, une surveil- 
lance active, un dévouement entier à la chose 

ublique, voilà nos droits et nos devoirs. S'il 
aut combattre, nous vaincrons. Que notre cri 
de ralliement soit la Constitution ou la mort : ce 
sera celui de la victoire. Alors, la paix reviendra 
dans nos campagnes et dans nos villes, alors 
notre commerce et notre industrie fleuriront à 
l'ombre des lois protectrices du plus bel Empire 
du monde. 


1e SÉRE, T. XXX VII. 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU SAMEDI 14 JANVIER 1792, AU SOIR. 


COUP D'ŒIL POLITIQUE (1), sur Les relations exté- 
rieures de la France, par M. IBepère, député 
du département de Lot-et-Garonne (2). 


. La France vient de se donner une Constitu- 
tion qui étonne l'Europe, et laisse tous les rois 
qu se partagent cette belle partie du monde, 

ans une attente inquiète de l'avenir. 

On voit cette anxiété politique percer à tra- 
vers l’entortillement réfléchi de leur correspon- 
dance diplomatique, avec le roi des Français, 
au sujet de son acceptation sur l’Acte constitu- 
tionnel. 

Cette correspondance, d’ailleurs insignifiante, 
présente encore une autre observation à l'œil at- 
tentif : c’est qu'aucune puissance de l'Europe n’a 
reconnu la souveraineté de la nation française; 
elles semblent attendre toutes qu’elle-même an- 
nonce le nouveau système politique qu'elle va 
suivre et qu’elles devront adopter. 

L'étonnante révolution dont elles sont les té- 
moins, celle qu’elle ne fait que précéder, les 
tient éveillées, elles cherchent à se garantir de 
la secousse inévitable que l'univers va ressentir. 

Dans l'incertitude de ce qui doit arriver, elles 
voudraient bien retarder, peut-être même se 
flattent-elles de prévenir un événement qui doit 
changer tous leurs anciens rapports pe 
tous les principes machiavéliques sur lesquels ils 
reposent. 

es nouveaux traités que les principales de 
ces puissances viennent de passer entre elles, 
l'agitation de tous les cabinets, décèlent assez et 
les craintes et les desseins de ceux qui les diri- 
gent. Ce n’est pas l'intérêt de quelques princes 
étrangers possessionnés en France, ce n’est pas 
la compassion pour nos émigrés, c’est la crainte 
de l'influence trop subite de nos principes poli- 
tiques, qui cause tous ces événements auxquels 
on les voit se livrer. 

Les monarques qui, forts autrefois de l’alliance 
des rois de France, faisaient peser leur sceptre de 
fer et sur leurs sujets, et sur leurs voisins, sont 
ceux aujourd'hui dont l’inquiète perplexité est 
la plus marquée, ils sont devenus les moteurs 

’une ligue qu’ils tendent de former contre la 
nation française. Ils pensent que s'ils peuvent 
l'arrêter dans sa marche, s'ils peuvent obscurcir 
le nouveau jour qu'elle va faire luire sur tous 
les peuples de la terre, ils pure encore pro- 
longer pendant des siècles la durée des ténèbres 
sans lesquelles leur tyrannique empire ne peut 
plus se maintenir : c'est ainsi qu'ils sacrifient 


(1) Je ne sais si je me trompe, mais j'ai pensé qu'à 
la veille des grands événements qui se préparent, les 
considérations que je présente ici pourraient n'être pas 
tout à fait inutiles, en disposant seulement les esprits 
à la méditation des objets importants et nouveaux ua 
vont faire la matière des délibérations de l'Assemblée 
nationale. La liste des orateurs inscrits pour la parole, 
sur l'office de l’empereur, est si nombreuse, que jai 
préféré la voie de l'impression, plutôt que de faire une 
opinion à prononcer à la tribune. (Note de l'opinant.) 

Î (2) Bibliothèque nativnale : Assemblée législative, Di- 
| plomatie, F. 
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le bonheur des peuples à de criminelles jouis- 
sances. 

Quelle est la situation de la France dans cet 
état de choses? Elle à paru d’abord comme 
étourdie de l'agitation intérieure qu’elle vient 
d'éprouver, elle s'est comme isolée, mais dans 
l’étonnement que lui cause sa nouvelle manière 
d’être, et dont elle n’est peut-être pas tout à fait 
revenue, elle a pourtant levé ses regards sur 
l'univers, elle a vu les différentes puissances con- 
jurées contre elle et elle a présenté la contenance 
du lion qui, à son réveil, verrait les habitants 
des bois tous réunis contre lui. Elle a senti sa 
force, elle s’est sentie capable de lutter avec 
avantage contre une ligue qui montre plus d’au- 
dace que de véritable puissance. 

Mais cette lutte doit-elle s’y livrer? Oui, si ses 
ennemis, assez aveuglés pour se précipiter vers 
leur ruine, osent la commencer; mais, au con- 
traire, si elle peut l’éviter, elle le doit. Elle le 
doit, pour ne pas retarder plus longtemps son 
bonheur et celui du monde entier, dont la pro- 
vidence semble aujourd’hui lui avoir confié la 
destinée. 

C'est donc à elle à faire cesser toutes les in- 
certitudes, qui ont produit momentanément cette 
monstrueuse confédération entre toutes les puis- 
sances, elle doit s’élancer subitement dans la 
carrière politique, prendre son rang, et fixer 
aux nations les nouveaux rapports qu'elles doi- 
vent avoir entre elles. 

Son système politique est formé par la Cons- 
titution même : c'est la paix. Répéter, au milieu 
de l'appareil de guerre dont elle est environnée, 
qu'elle veut la paix, ce sera donner le signal 
qui doit enfin faire succéder un calme parfait à 
cette turbulente fermentation, qui, trop long- 
temps, a fait gémir humanité. 

Mais ce nouveau système ne lui permet plus 
de renouer ses anciennes liaisons, quand ses 
anciens alliés eux-mêmes ne les auraient pas 
rompues ai leurs trahisons. Le despotisme in- 

uisitorial des rois d'Espagne sur leurs sujets 
ds deux mondes, l'ambition, active autant que 
sourde, de la maison d'Autriche, l’écarteraient 
bientôt de ses principes. Une alliance aussi mal 
assortie, qui a eu déjà pour elle d'aussi perni- 
cieux effets, ne peut plus lui inspirer à elle- 
même aucune confiance, elle entretiendrait les 
inquiétudes et les jalousies des autres nations, 
elle finirait par faire reproduire le désordre, 

u’elle doit faire cesser autour d'elle comme 
ans son sein même. 

La Fran-e doitse rappeler qu’à diverses époques 
elle a éprouvé de grands revers; qu’elle a vu 
longtemps retarder le cours de ses prospérités, 
qu’elle a vu tarir jusqu’à la source de ses ri- 
chesses, et elle doit rapporter tous ses maux à 
ses longues querelles avec l'Angleterre. Une ri- 
valité qui doitavoir pour cause les principes dif- 
férents de leur gouvernement, des intérêts mal 
entendus, plutôt que lantipathie des peuples a 
trop longtemps divisé les deux nations. Elle 
doit se rappeler que cette rivalité seule, adroite- 
ment entretenue entre les autres puissances, qui 
autrementreslaientcondamnées à ne jouer jamais 
qu'un rôle subalterne, leur a donné quelque 
considération, et en attirant la France et l’An- 
gleterre dans leurs querelles, elles ont donné aux 
gucrres qu'elles se sont faites une importance 
qu'elles n'auraient jamais eue, si la France et 
l'Angleterre n'avaient voulu y jouer un rôle. 

La France doit prévoir aussi que la liberté 
américaine doit infailliblement produire sur 


l'Amérique méridionale la même influence que 
ses nouvelles lois vont porter sur le reste de 
l’Europe, que la séparation de l'Amérique méri- 
dionaled'’avec ses anciennes métropoles, auralieu 
dans un avenir plus rapproché qu'on ne pense. 
Cet événement et ses suites doivent attirer son 
attention, il doit fixer aussi les regards de l’An- 
gleterre, à qui toutes les autres Considérations 
ne doivent pas échapper, les mêmes causes 
l'ayant exposée aux même revers, les deux na- 
tions doivent sentir à la fois que les motifs les 
plus puissants leur commandent une alliance 
prompte, étroite, indissoluble, le souvenir des 
maux qu'elles se sont causés, qu'elle a fait au 
monde entier, qui attend d’elle d’en être dédom- 
magé, le désordre de leurs finances, qui a sa 
source dans les folles dépenses auxquelles elles 
se sont portées pour se nuire, pour arrêter res- 
ectivement le cours d’une prospérité à la quelle 
es appellent de nouveau et à la fois les principes 
actuels de leur gouvernement, et le nouvel ordre 
des choses qui s'annonce dans l'univers. 

Ces deux puissantes nations, en s’unissant, 
devront aussi enlacer dans les mêmes liens les 
Etats-Unis de l'Amérique que leurs lois et leur 
future grandeur appellent déjà à l'honneur de 
cette triple alliance; elle sera solide et durable, 
si elle a pour base les principes de la fraternité, 
d’un intérêt commun franc et loyal. Unies, qui 
pourrait vaincre ces trois nations? L'empire des 
mers leur assurera celui des deux mondes et 
leurs trésors. Qui pourrait fuir ou craindre cet 
empire? Sans doute, elle ne voudrait que porter 
partout la reconnaissance de leurs sages lois, 
sans jamais s'écarter du respect dû aux lois éta- 
blies, que répartir leurs trésors entre tous les 
peuples, par des échanges utiles, en dirigeant 
partout l'attention vers l’agriculture, une sage 
économie et les arts heureux de la paix. Oui, É 
force, la richesse, l'exemple des trois nations 
unies, commanderont bientôt à toutes les autres 
une conduite prudente et pacifique, dont elles 
ne pourraient s'écarter sans danger. 

Le premier fruit d’une si belle union serait 
une loi qui ferait incessamment quitter aux au- 
tres nations cet appareil militaire et menaçant, 
que l'ambition et le despotisme seuls ont ima- 
giné pour soumettre le grand au petit nombre, 
appareil qui semble uniquement fait pour pré- 
parer au genre humain des scènes d’horreurs 
dont trop souvent il s’est donné le spectacle à 
lui-même. 

Le désarmement des puissances de l'Europe, en 
réduisant les armées au nombre d'hommes né- 
cessaire au maintien de l’ordre intérieur dans 
chaque association politique, y serait la première 
source de la prospérité publique, par la raison 

ue l'entretien de la force militaire y est aujour- 
‘hui la première cause de l'oppression et de 
tous les maux qui l’accompagnent. 

La France, l'Angleterre et les Etats-Unis de. 
vront ensuite réduire aussi leurs troupes et leurs 
vaisseaux de guerre au nombre seulement con- 
venu au soutien des lois, d'un commerce par- 
faitement libre, et de l’harmonique équilibre 
qu'elles auront établi. 

Que de vexations cesseraient! Que de ressour- 
ces fécondes s'ouvriraient à la félicité publique 
au moment fixé pour le grand événement qui 
unirait tous les peuples par les liens de la fra- 
ternité? Evénement possible, puisqu'on en voit 
déjà l'exemple dans ce qui se passe dans une 
nation de 25 millions d’âmes, événement qui pré- 
viendrait pour l'avenir les convulsions insépa- 
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rables d’un passage trop subit de l'oppression à 
la liberté, événement qui établirait et conser- 
verait plus sûrement une paix générale et per- 
pétuelle que les rêves de l'abbé de Saint-Pierre, 
ou une Diète qui serait composée des représen- 
tants de toutes les nations. 

Mais n’aurais-je fait aussi qu’un rêve? Eh! qui 
en empécherait la réalité, tandis que l’union que 
je propose, pèss en être le fondement, a elle- 
même pour base le véritable intérêt des nations 
qui doivent s'unir et les principes d’une philo- 
sophie sublime qu'elles professent également 
aujourd’hui, tandis qu'elle a pour objet de ren- 
dre tous les peuples libres et ue Serait-ce 
le génie qui préside aux conseils du cabinet de 
Saint-James? On avance, en effet que Pitt, mù 
par les principes de l'ancienne politique des 
rois, à pris une part active dans nos troubles, 
qu'il a prodigué les trésors de l'Angleterre pour 
entretenir nos dissensions domestiques, qu'il a 
voulu par une conduite si peu loyale, mais qu’ex- 
cuserait pourtant nos anciens exemples, qu'il 
a voulu ou espéré procurer dans l'incertitude des 
événements, des avantages passagers à sa patrie, 
mais aujourd'hui que la France a échappé à la 
crise qu'elle vient d’éprouver, que cette crise a 
été heureuse pour elle, qu’elle promet à cette 
grande et puissante nation, entièrement régé- 
nérée, un développement de forces inattendu, 
croit-on le génie de Pitt assez peu souple pour 
ne pas savoir refaire ses calculs sur de nouvelles 
données, trop rétréci pese se prêter à de nou- 
velles vues, pour embrasser un système plus 
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vaste? Si cela est, il n’est pas digne de gouver- 
ner l'Angleterre, alors la France doit quitter 
la route ordinaire et proposer son amitié à la 
nation anglaise elle-même, la nation anglaise 
trouvera dans cette offre franche et généreuse 
ses intérêts trop bien ménagés, elle y apercevra 
une jouissance trop prompte des avantages qu'elle 
lui assure, pour ne pas en saisir l’à-propos, en 
arrachant son Machiavel aux longueurs, aux am- 
bages d'une politique tortueuse et malfaisante. 
Nations libres, c'est à vous de commander la 
aix aux rois, C’est à vous de changer en houlettes 
es sceptre des despotes que vous aurez toujours 
pour ennemis. Sans une union intime entre vous, 
votre propre liberté ne vous est pas assurée, et 
c'est de vous que le monde entier l'attend pour 
ne faire de toutes les nations qu'une seule ré- 
publique. Ps 

J'ai manifesté mon opinion et mon vœu sur 
une des plus grandes questions politiques qui 
puissent occuper en ce moment ceux qui tien- 
nent en leurs mains les destinées de la France, 
je suis satisfait, si j'ai présenté une seule idée 
qui, fécondée par quelque heureux génie, püt 
amener un événement favorable à ma patrie. 
En tous cas, j aurai marqué ma bonne volonté à 
remplir la tâche importante que m'ont confiée 
mes concitoyens, je leur aurai fait connaitre 
mon désir de les voir bientôt atteindre une féli- 
cité qui fait l'objet des travaux de l’Assemblée, 
je leur aurai fait voir que mon cœur ne cher- 
che pas de bonheur qui ne soit inséparable de 
celui de tous. 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU SAMEDI 14 JANVIER 1792, AU MATIN. 


NOLE DES DÉCRETS sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution 
du 29 novembre 1791 au 5 janvier 1792. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


NOTE DES DÉCRETS. 


29 novembre 1791. 


Décret relatif à l'admission aux emplois de l’armée et de la 


DATES DE LA SANC- 
TION OÙ DE L’EXÉ- 
CUTION. 


Sanctionné lo 


gendarmerie nationale, en faveur de tous les militaires français 8janvier 1792. 
ui ont servi chez les puissances étrangères, dont les armes ont 
été combinées avec celles de la France. 


14 décembre. 


Décret relatif à la discussion élevée entre la municipalité de 


Non sujet à la 


Versailles et une section de la même ville, sur l'élection de 3 of- sanction. Le roi en 


ficiers municipaux. 
24 et 27 décembre. 


res 

27 décembre. 5 

maréchaux de France. 
27 décembre. 


Décret relatif à la retenue à exercer sur les intérêts de tous 
les capitaux, valeurs de tous les offices et des dimes inféodées 


Décret qui affecte au service de la caisse de l'extraordinaire la 


a ordonné l’exécu- 
tion le 30 décembre. 


Sanctionné le 
4° janvier 1792. 


écret qui confère à MM. Luckner et Rochambeau le grade de 28 décembre 1792. 


1e" janvier 1792. 


a ; Di de 
somme de 30 millions en assignats, provenant de la création 
29 juillet dernier et destinée à retirer de la circulation pareille 


somme en assignats ;. 2,040 livres. 
Décret qui rectifie l'erreur qui s 1 : 
de l'article 2 du décret du 17 décembre dernier, sur les assignats, 


28 décembre. 


Sanctionné le 


k lissée dans la rédaction 
ie 4° janvier 1792. 


en ordonne une nouvelle création de 300 millions d’assignats 


pour les besoins des caisses. 
28 décembre. 


Décret relatif aux formalités à remplir par tout citoyen fran- 
çais porteur de reconnaissances de liquidation, soit provisoires, 


# janvier. 


it définiti i indi ti ires tés des 
soit définitives, et qui indique les fonctionnaires excep 
dispositions du décret du 13 décembre relatifs aux certificats de 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


29 décembre 1792. 


29 décembre. 


30 décembre. 


31 décembre. 
31 décembre. 


31 décembre. 


2 janvier 1792. 


2 janvier. 
2 janvier. 


2 janvier. 


3 janvier. 


3 janvier. 


4 janvier. 


5 janvier. 


5 janvier. 


5 janvier. 


5 janvier. 


NOTE DES DÉCRETS. 


résidence exigés pour obtenir des payements dans les caisses 
publiques. PRES 

Décret qui ordonne qu’à compter du 1° janvier 1792, les com- 
missaires de la Trésorerie nationale tiendront à la disposition 
du ministre de la guerre, 20 millions de fonds extraordinaires 
destinés aux préparatifs de guerre. ue 

Décret portant que la caisse de l'extraordinaire versera à celle 
de la Trésorerie nationale : 1° une somme de 18 millions 487,690 Li- 
vres, montant de l'excédent des dépenses du mois de novembre; 
2 celle de 13 millions 342,115 livres, montant des dépenses par- 
ticulières de 1791. k Ra 

Décret qui ordonne que la caisse de l’extraordinaire fera à la 
municipalité de Paris une avance de 300,000 livres sur At 
des sols pour livres additionnels aux contributions de 1791. 

Décret relatif au payement des dépenses publiques, à faire par 
la Trésorerie nationale, pour les 3 premiers mois de 1792. 

Décret qui prohibe l'exportation des fourrages, etc, dans les 
pays étrangers. . 

écret qui alloue, par forme d'augmentation, une somme de 
36,000 livres par année au commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, pour l’appliquer au bureau des pensions et à 
celui de la liquidation des maitrises et jurandes. 

Décret relatif aux bibliothèques provenant des maisons reli- 
re et autres établissements supprimés, et à la continuation 

es travaux ordonnés pour la confection des catalogues. 

Décret portant accusation contre les princes français émigrés 
et les sieurs Laqueille aîné, Grégoire Riquetti et Calonne. 

Décret qui ordonne une distribution journalière de pain aux 
ouvriers de l'arsenal de Toulon. 

Décret POSE assurer le recouvrement des créances dues au 
Trésor public par le sieur Séguin et Cie, acquéreurs de l’enclos 
des Quinze-Vingts. 

Décret portant qu’il sera fait fonds, par la caisse de l’extraordi- 
naire, d’une somme de 600,000 livres pour continuer le canal de 
jonction de la Saône à la Seine. 

Décret d'accusation contre les sieurs Félix Adhémar, Nonjoux, 
Pomayrole, Leroule, Gérard, Froichamp, et autres officiers du 
2° régiment d'infanterie, prévenus de complots contre la sûreté 
générale et principalement contre celle de la ville de Perpignan. 

Décret qui ordonne la fabrication et l'émission de 300 millions 
d’assignats de 10, 15, 25 et 50 sols. 

Décret portant qu’il n’y a pas lieu à accusation contre l'abbé 
Poulmye. 

Décret qui règle la manière de pourvoir aux cures vacantes 
dans le département du Haut-Rhin et détermine les mesures à 
prendre pour facititer, dans tous les départements, les nomina- 
tions aux bénéfices qui pourront vaquer dans le cours de l’an- 
née 1792. 

Décret relatif à une augmentation provisoire des brigades de 
la gendarmerie nationale. 

Décret qe autorise la municipalité d’Aubenas à faire un em- 
prunt de 10,000 livres pour faire des achats de grains. 


Paris, le 14 janvier 1792. 
Signé : M.-L.-F. Duport. 


DATES DE LA SANCe 
TION OU DE L’EXÉ- 
CUTION. 


4 janvier 1792. 


4 janvier. 


4 janvier. 


Sanctionné le 
4 janvier. 
4 janvier. 


4 janvier. 


4 janvier. 


Non sujet, etc., 
le 4 janvier. 
Sanctionné le 
6 janvier. 
6 janvier. 


Sanctionné le 
6 janvier. 


Non sujet à la 
sanction. Le roi en 
a ordonné l’exécu- 
tion le 4 janvier. 


Sanctionné le 
8 janvier. 


Non sujet, etc., 
le 8 janvier. 


Sanctionné le 
8 janvier. 


8 janvier. 


8 janvier, 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 14 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY, ex-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Mangin. Voici une adresse des juges du tri- 
bunal de Longuyon au district de Longwy, dépar- 
tement de la Moselle, qui annonce à l’Assemblée 


que le sieur Jean Gircourt, vicaire à Audun-le- 
Riche, sur la frontière, est actuellement détenu 
dans la maison d'arrêt du tribunal comme soup- 
çonné d’avoir séduit un dragon du 7° régiment 
qui a déserté le 3 du courant avec armes et ba- 
feses. Le crime d'embauchement étant un crime 
e lèse-nation, et l’Assemblée nationale s'étant 
réservé de porter les décrets d'accusation contre 
les crimes de lèse-nation et contre la süreté 
de l'Etat, ils pensent que la haute cour nationale 
a seule compétente pour connaître de ce dé- 
it. 
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(L'Assemblée renvoie cette adresse et les trois 
pièces j jointes aux comités de législation et de 
Surveillance réunis pour lui en faire le rapport 
Incessamment.) 

M. Etienne Martin. Je crois devoir commu- 
niquer à l’Assemblée nationale des nouvelles d'Es- 
pagne, dont il est nécessaire qu’elle ait connais- 
sance. Elles sont du 5 joues et envoyées par la 
chambre de commerce de Marseille. 


« Monsieur, 


« Nous avons l'honneur de mettre sous vos yeux 
une lettre du 14 décembre 1791 que nous venons 
de recevoir de M. Aubert, consul de France à 
Barcelone, avec diverses pièces qu'il nous a fait 

arvenir, qui attestent les procédés inouïs que 
es capitaines français, naufragés sur les côtes 
d'Espagne, éprouvent de la part des officiers es- 
pagnols, lorsqu'ils devraient s'attendre, au con- 
traire, à en recevoir secours et protection. 

« Le capitaine André Plumier, de Marseille, qui 
eut le malheur de se perdre avec sa tartane, il 
y a environ 7 mois, vers Tortose, gémit de- 

uis ce temps dans une prison où il a été en- 
ermé, avec son équipage, par ordre du commis- 
saire de la marine espagnole. 

« Le capitaine Joseph Héron, commandant le 
brigantin la Marie-Louise d'Honfleur, naufragé 
à San-Salvador, après avoir pourvu par le se- 
cours du consul de France, au sauvetase de la 
cargaison et d’une partie des agrès de son bâti- 
ment, a vu saisir toutes ses marchandises et 
effets par le commissaire de la marine, qui, 
après avoir fait enfoncer le magasin qui les con- 
tenait, s'en est emparé, : 

« Le capitaine J.-B.-Nicolas Prince, d'Hon- 
fleur, commandant la bélandre Le Sain:-Antoine, 
échouée dans la rade de Salès en Catalogne, a 
éprouvé la même violence de la part du même 
commissaire, dont il a été même maltraité. 

« Il paraît, par ce que nous mande M. Aubert, 
que ses démarches et celles des vice-consuls de 
ces différents ports n’ont pu prévenir ou faire 
réparer des actes de barbarie qui n’ont lieu que 
chez les nations les plus sauvages, qui sont con- 
traires aux droits des gens et qui sont autant 
d’infractions au pacte de famille qui lie la France 
et l'Espagne et particulièrement aux articles ar- 
rêtés entre les deux puissances par la Conven- 
tion du 23 mars 1769. 

« Il était de notre devoir de dénoncer au gou- 
vernement français la conduite que se permet- 
tent les officiers espagnols dans les circonstances 
dont il s’agit. Nous avons rempli cet objet en 
nous adressant au ministre de la marine, auquel 
nous avons représenté, le 12 du mois dernier, 
combien il importait d'obtenir de la cour d’Es- 
pagne la réparation des torts faits à notre navi- 

ation sur les côtes de ses Etats, et qu'il prit 
.. mesures pour qu’elle n’y soit plus exposée 
désormais. 

« Nous espérons, Monsieur, que vous voudrez 
bien venir 4 l'appui de nos représentations au- 
près de ce ministre, persuadés qu'elles en ac- 
querront plus de poids, et que vous contribue- 
rez beaucoup à faire accélérer les démarches du 

ouvoir exécutif dans une occasion où il s’agit 
1 l'honneur de la nation, de la sûreté de sa na- 
vigation et de son commerce. 

ous sommes, etc. 

(Suivent les signatures.) 


M. Delmas. J'espère que le comité diploma- 
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tique, après avoir examiné la conduite peu loyale 
de l'empereur, nous rendra compte aussi de la 
conduite folle du roi d’Espagne. 


M. Delacroix. Je demande que le ministre de 

la marine soit tenu demain de rendre compte à 
l’Assemblée des mesures qu'il a prises ultérieu- 
rement à la dénonciation et que les pièces soient 
renvoyées aux comités diplomatique et de ma- 
rine réunis. 
. (L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
Jointes aux comités diplomatique et de marine 
réunis et décrète que le ministre de la marine 
rendra compte des mesures qu’il aura prises 
pour obtenir satisfaction.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
adresse des chasseurs du 12° bataillon, ci-devant 
Roussillon en garnison à Perpignan. Ils représen- 
tent à l’Assemblée que tous les membres de ce 
bataillon ne méritent . d’être regardés comme 
les tristes objets de l’exécration publique. Les 
signataires de cette adresse attendent de la jus- 
tice de leurs concitoyens qu'ils ne seront pas 
confondus avec les vrais coupables. Ils exposent 
les faits qui doivent jeter le jour sur la malheu- 
reuse “Up de Perpignan et annoncent que les 
chefs du complot ont agi de concert avec les 
émigrés d’Espagne. Ils demandent que l’Assem- 
blée prononce bientôt sur le sort des coupables, 
et ils se flattent que l'expression de leurs senti- 
ments, manifestés dans cette adresse, leur rendra 
les droits qu'ils avaient à l’estime de leurs. con- 
citoyens. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
militaire.) 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verball! 


Un membre : On ne peut décréter la mention 
honorable qu'après le rapport du comité mili- 
taire! 

(L'Assemblée ajourne la mention honorable 
jusqu’après le rapport du comité militaire.) 

M. Lanxade, député par le conseil général de la 
ville de Libourne (Gironde), est introduit à la barre. 

Il rappelle une pétition présentée à l’Assem- 
blée nationale constituante relativement à la 
propriété d’une chapelle située sur l’une des 
places publiques de cette ville que les habitants 
réclament comme ayant été construite à leurs 
frais, et qui, pour cela, ne peut être comprise 
dans la Das des biens ecclésiastiques vendus 
au profit de la nation. Il expose que la munici- 
palité de Libourne avait déjà converti cette 
chapelle en un dépôt de subsistances, établisse- 
ment dont la privation exposerait 10,000 ha- 
bitants aux horreurs de la disette. Il demande 
que le rapport de cette affaire soit incessamment 
présenté à l’Assemblée nationale, puis ajoute : 

« La ville de Libourne ne vous demande point 
une grâce, elle sait que les exceptions à la loi 
sont autant d’atteintes portées à la liberté pu- 
blique, ce n’est donc qu'un simple acte de jus- 
tice qu’elle vient réclamer aujourd’hui, aussi ne 
vous promet-elle point de reconnaissance parti- 
culière pour cet objet; elle confondra ce senti- 
ment avec ceux que vous ayez fait naître dans 
le cœur de tous les Français. Fière, dans un 
moment où quelques despotes osent nous provo- 

uer, de contribuer à la défense de la patrie, 
Aie lui offre l'élite de ses habitants; cette jeu- 
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nesse, dont le patriotisme peut seul égaler le 
courage, n’attend que le premier signal pour 
voler aux combats. Les foudres que vous avez 
déjà lancées sur 6 hommes coupables, ne seront 
que les précurseurs de ceux qui doivent écraser 
leurs complices au champ de la victoire; et cette 
guerre, si on nous force de l’entreprendre, cette 
guerre, en pulvérisant les trônes des tyrans, 
sera le signal de la liberté des Empires, (4pplau- 
dissements.) 

M. le Président, répondant à M. Lanæade. 
L'Assemblée nationale a entendu avec le plus 
grand intérêt votre pétition; elle applaudit à 
votre patriotisme et partage votre sollicitude. 
Sous ce règne de la liberté, le peuple a non seu- 
lement le droit de prétendre à sa subsistance, 
mais encore à l'abondance et au bonheur. L’As- 
semblée prendra en considération votre de- 
mande, elle vous invite à assister à sa séance. 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
l'extraordinaire des finances! 

(L'Assemblée renvoie la pétition de la ville de 
Libourne au comité de l'extraordinaire des fi- 
nances.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre du directoire du département de Rhône -et- 
Loire qui adresse à l’Assemblée une pétition des 
administrateurs du grand hôtel-Dieu de Lyon qui 
se plaignent de l’épuisement des secours fournis 
en 1791, par le Trésor public, à cet hôpital et 
qui en demandent de nouveau. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces 
y jointes au comité des secours publics.) 

Plusieurs membres réclament l’ordre du jour 
pour divers objets. 

Un membre : L'Assemblée mettra sans doute à 
l’ordre du jour ce qui devrait déjà y être : c’est 
la déchéance de La régence. Je demande que l’on 
prononce incessamment la déchéance pour les 
princes rebelles. 

M. Jean Debry. Le terme accordé par la 
Constitution à celui que l’ordre de la succession 
appelle à la régence est expiré. Je demande que 
cet acte de souveraineté nationale, émané du 
Corps législatif, reçoive le complément de son 
exécution; et, attendu limportance de cette 
mesure, quoiqu’elle ne puisse pas souffrir de 
discussion sérieuse, je demande que lundi pro- 
chain, après la lecture du procès-verbal, votre 
comité de législation vous propose le mode de 
déchéance de la régence, encourue par Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français. Vous devez, 
Messieurs, cette déclaration formelle au respect 
de votre propre volonté, à l'attente du peuple, à 
la Constitution . 

M. IBroussonnet appuie la motion de M. Jean 
Debry. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Jean 
Debry.) 

M. Chéron-La-Bruyère, au nom du comité 
des domaines, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur la question de savoir si la nou- 
velle organisation forestière sera suspendue, et si 
les fonclions du procureur du roi des ci-devant 
Mmaitrises seront attribuées provisoirement aux 
Procureurs-syndics de district (1); il s'exprime 
ainsi : 

ES PP NN FAO TS P NES ENTREE 


(1) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 12 janvier 1792, 
au soir, page 349. 


Messieurs, dès longtemps, votre comité des do- 
maines vous eût proposé de Re l'exécu- 
tion de la loi du 29 septembre 1791 sur l’admi- 
nistration forestière, si, lorsqu'il a pu se mettre 
en activité, il n’était déjà trop tard pour s’en 
occuper, puisque le roi, conformément à cette 
loi, avait déjà nommé les 5 commissaires de la 
conservation générale, nomination dont l’As- 
semblee nationale avait été instruite, puisque 
la nomination des autres préposés créés par la 
même loi devait être très incessamment faite. 

Votre comité, après avoir analysé cette loi, 
dont il faut en convenir, l’exécution lui a paru, 
sinon impraticable, au moins tellement surchar- 
gée d’entraves et embarrassée dans ses rouages, 
que l'on pouvait douter si elle pouvait être mise 
utilement en activité, a cru qu'il était de sa sa- 

esse d'attendre du temps et de l'expérience des 
umières que la théorie ne fournit jamais avec 
assez d’exactitude. Il lui a semblé qu’à moins de 
vous démontrer géométriquement de graves abus 

ui pouvaient en résulter, vous eussiez repoussé 
À simples conjectures ; et certes, sans la grande 
question qui va vous occuper, celle de savoir 
s’il est utile et avantageux à la nation d’aliéner 
ou non aliéner ses forêts, vous n’eussiez jamais 
pensé à suspendre l'exécution de cette loi avant 
d'être bien convaincus de l’urgente nécessité de 
prévenir les abus qu'elle peut entrainer. Les 
choses ont bien changé de face depuis ce temps. 
Dans l'incertitude où l’on vous a jetés en vous 
proposant d’aliéner vos forêts, incertitude qu’il 
est certainement important de ne pas laisser 
longtemps subsister, vous avez dû penser que la 
loi du 29 septembre dernier pouvait devenir inu- 
tile, et que, dans tous les cas, vous ne pouviez, 
sans courir le hasard de vous engager à payer 
des dédommagements très dispendieux, vous 
dispenser d'en suspendre l’organisation. 
essieurs, votre comité des domaines pense 
en effet, que si vous vous décidez à vendre vos 
forêts, la loi, n'ayant plus d'objet, deviendra 
comme non-avenue; que si, au contraire, vous 
pensez qu'il soit utile de conserver cette pré- 
cieuse propriété dans les mains de la nation, ou 
d’en aliéner seulement une partie, il faudra ré- 
former la loi, moins par un motif d'économie 
qu'il ne faut jamais négliger quand on est chargé 
des intérêts du peuple, que par les motifs plus 
puissants encore, qui doivent animer une grande 
nation et la rendre indépendante de ses voisins, 
pour un grand objet de consommation, le plus 
nécessaire après le pain, le bois. D'après toutes 
ces considérations, et sans rien préjuger sur 
l’importante et délicate question, sur laquelle 
vous aurez mürement à délibérer dans un mois, 
votre comité des domaines vous propose le projet 
de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'aux 
termes de l’article 1° du titre XV de la loi du 
29 septembre 1791, sur l’adrninistration fores- 
tière, les anciens officiers de maîtrises ou grue- 
ries, titulaires ou par commission, chargés de 
l'administration des forêts du royaume, doivent 
continuer leurs fonctions jusqu’à ce que les nou- 
veaux préposés, en exécution de ladite loi, en- 
trent en activité; considérant, en outre, qu’elle 
a chargé ses comités des finances, d'agriculture, 
de commerce, de marine et des domuines de lui 
présenter, dans le délai d’un mois, un rapport 
sur la question de savoir s’il est utile et avanta- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 janvier 1792.] 


eux à la nation d'aliéner ou non aliéner ses 
orêts, en tout ou en partie, que jusqu'à ce qu’il 
ait été définitivement statué sur ce rapport, il 
serait aussi imprudent que dispendieux de laisser 
achever l’organisation té l'administration fores- 
tière, décrète qu'il y a urgence, » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

. «Art. 1er. Jusqu'à l'instant où l’Assemblée na- 

tionale aura prononcé sur la vente ou conser- 
vation des forêts, le roi sera prié de suspendre 
la nomination aux places de la nouvelle organi- 
sation forestière, et l'activité des préposés déjà 
nommés sera suspendue. 

« Art. 2. Attendu qu'aux termes de l’article 1° 
du titre XV de la loi du 29 septembre 1791 con- 
cernant l'établissement d’une nouvelle admi- 
nistration forestière, les anciens officiers de 
maïitrises ou grueries, titulaires ou par commis- 
sion, chargés de l'administration des forêts du 
royaume, doivent continuer leurs fonctions jus- 
Le à ce que les nouveaux préposés, en exécution 

e ladite loi, entrent en activité, l’Assemblée 
nationale décrète qu'il n’y a lieu à délibérer sur 
la proposition de charger les procureurs-syndics 
des districts, des fonctions qui sont encore pro- 
visoirement remplies par les ci-devant procu- 
reurs du roi des maïtrises des eaux et forêts, 
sous la surveillance active et immédiate des 
corps administratifs. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret; elle est interrompue pour permettre à la 
députation envoyée vers le roi pour lui porter le 
décret rendu ce matin de faire part à l’Assemblée 
de la réponse du roi.) 


M. Guadet, au nom de cetle députation. Mes- 
sieurs, la députation que vous aviez chargée de 
présenter au roi votre décret de ce matin s’est 
transportée aux Tuileries. Nous lui avons ex- 
primé les sentiments dans lesquels vous l'aviez 
rendu. Voici les propres paroles du roi : 

« Vous connaissez mon attachement à la Cans- 
titution ; assurez l'Assemblée nationale que je ne 
négligerai jamais rien de ce qui pourra concou- 
rir à son affermissement. (Vi/s applaudissements.) 

L'Assemblée reprend La discussion du projet de 
décret du comité des domaines sur la question de 
savoir si la nouvelle organisation forestière sera 
suspendue, et si les fonclions des procureurs du 
roi des ci-devant maîtrises seront altribuées pro- 
visoirement aux procureurs-syndics de district. 


M. Blanchon prononce un discours, après 
lequel il propose de ne conserver dans le nou- 
veau régime provisoire que les officiers indis- 
pensablement nécessaires, tels que les maitres 

articuliers, les gardes-marteaux et Les gardes 
7 maitrises. 

Un membre prétend que M. Blanchon avance 
des faits absolument faux et demande la com- 
munication particulière de son discours afin d'y 
répondre et il s'engage à le faire. (Rires.) 


Un membre : Lorsque le comité des domaines 
vous fera son rapport sur la vente ou la conser- 
vation des forêts, peut-être vous fera-t-on sentir 
combien il est contraire aux principes d'un gou- 
vernement représentatif que l'administration des 
propriétés nationales soit ôtée à des préposés po- 
pulaires pour être confiée à des agents nommés 
par le pouvoir exécutif. Mais ce n’est pas là au- 
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jourd’hui la question. J'appuie le projet du comité. 

Quelques membres demandent la question préa- 
lable sur le second article du projet de décret. 

(La discussion est de nouveau interrompue 
par l'entrée dans la salle de MM. Duport, mi- 
nistre de la justice, Cahier de Gerville, ministre 
de l’intérieur,de Narbonne, ministre de la guerre, 
Delessart, ministre des affaires étrangères, Ber- 
trand, ministre de la marine et Tarbé, ministre 
des contributions publiques. (Mouvement.) 

M. Duport, ministre de la justice, remet une 
note à M. Dorizy, secrétaire. 

M. Dorizy, secrétaire. Messieurs, le roi a 
donné sa sanction au décret de ce jour qui dé- 
clare imfâmes et traîtres à la patrie, tous Fran- 
Ççais qui pourraient prendre part soit à un con- 
grès dont l'objet serait d'obtenir la modification 
de la Constitution française, soit à une médiation 
entre la nation française et les rebelles conjurés 
contre elle, soit à une composition avec les 
princes possessionnés en France, qui ne serait 
pas conforme aux principes de la Constitution. 
(Vifs applaudissements.) 

M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre dont l'Assemblée me ferait un reproche de 
différer de lui en donner lecture; elle est de 
M. Daniel Garesché, maire de la Rochelle qui offre 
à la nation une avance gratuite de 50,000 Livres ; 
la voici : 

« La Rochelle, 8 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« J'aime ma patrie et son immortelle Consti- 
tution. Je lui dois m& vie et ma fortune. Les sa- 
crifices m'en seront toujours chers : elle est me- 
nacée et des armées formidables se lèvent pour 
sa défense. Quel beau jour pour des Français! 

« Placé dans un poste honorable, je ne puis 
m'armer pour elle. Je viens lui offrir une avance 
gratuite de 50,000 livres (4pplaudissements réité- 
rés) pour tout le temps qu’elle en aura besoin. 
Cette somme, Monsieur le Président, est à la dis- 
position de l’Assemblée nationale. J'ai l'honneur 
de lui en donner l'assurance. L’acceptation qu’elle 
voudra bien en faire me DES une jouis- 
sance bien agréable. (Fifs applaudissements.) 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : Daniel GARESCHE. » 


M. Delacoste. Je m'honore d'être le conci- 
toyen du citoyen généreux dont on vient d’en- 
tendre l'offre. Je demande à l’Assemblée natio- 
nale qu’il en soit fait mention honorable au 
procès-verbal et que son offre soit acceptée. (4p- 
plaudissements.) 

Plusieurs membres : L'insertion de la lettre au 
procès-verbal ! 

M. Delacroix. Je demande que M. le Prési- 
dent soit autorisé à écrire à ce généreux citoyen 
pour lui marquer la satisfaction de l’Assemblée. 
(Applaudissements.) 

M. Audrein. Messieurs, sans doute, dans une 
pareille offrande, vous ne voyez pas seulement 
une action pécuniaire, vous y voyez les senti- 
ments d’un homme qui mourrait mille fois pour 
la Constitution. Je crois que c’est le sentiment 

ui vous dirigera dans la manière honorable 
An vous allez accueillir cette offrande; c’est 
pourquoi j'appuie la motion de M. Delacroix. 


M. IBroussonnet. En appuyant la mention 
honorable et l'insertion au procès-verbal, je 
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m’oppose à la motion de M. Delacroix de charger 
M. le Président de répondre à M. le maire de La 
Rochelle. Vous répondriez à M. Garesché, parce 
qu’il à donné 50,000 livres, mais sa fortune le 
lui permet; au lieu que vous n’avez pas répondu 
au citoyen qui ne peut offrir que 300 livres et 
dont le sacrifice doit avoir un mérite égal aux 
yeux de l’Assemblée. Je demande, Messieurs, que 
vous ne détruisiez jamais l'égalité; et ceux-là, 
sans doute, sont égaux aux yeux de la patrie 
qui lui offrent tout ce qu’ils peuvent lui donner 
qe que soit la nature de l’offrande. Si l’on 
crit à un, on doit écrire à tous. (Applaudisse- 
ments.) 


[L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette offre, qu'elle sera acceptée et 
que la letire de M. Garesché sera insérée au pro- 
cès-verbal. (Applaudissements.)] 

(Les ministres sortent de la salle.) 

(L'Assemblée reprend la discussion du projet de 
décret du comité des domaines sur la queslion de 
savoir si la nouvelle organisation forestière sera 
suspendue, et si les fonctions des procureurs du 
roi des ci-devant maîtrises seront attribuées pro- 
visoirement aux procureurs-syndics de district.) 

Quelques membres entendus, on demande que 
la discussion soit fermée. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 
Plusieurs membres : Aux voix l’urgence! 


M. le Président. Je vais mettre aux voix le 
décret d'urgence proposé par M. Chéron. 


Un membre : Je m'oppose au décret d'urgence, 
parce qu'il est urgent, au contraire, de supprimer 
et l'ancienne et la nouvelle administration fo- 
restière. 


(L'Assemblée, consultée, adopte le décret d’ur- 
gence.) 


M. Chéron-La-Bruyère, rapporteur, donne 
lecture de l’article 1° du décret définitif, qui est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Jusqu'à l'instant où l’Assemblée aura 
rononcé sur la vente ou la conservation des 
orêts nationales, le roi sera prié de suspendre 
la nomination aux places de ds nouvelle admi- 
nistration forestière, et l’activité des préposés 
déjà nommés. » 

Un membre : Je demande, par amendement, 
qu'au lieu des mots : « Le roi sera prié » on substi- 
tue ceux ci : « ILsera sursis à toule nomination. » 

(Après une courte discussion, l’Assemblée 
adopte l’article 1% avec l'amendement.) 

M. Chéron-La-Bruyère, rapporteur. Dans le 
second et dernier article, le comité n’a pu se 
dispenser de proposer la question préalable sur 
la motion qui lui avait été renvoyée de charger 
les procureurs-syndics de district des fonctions 
remplies provisoirement par les ci-devant pro- 
cureurs du roi des maitrises; le voici : 

« Art. 2. Attendu qu'aux termes de l’article 1+ 
du titre XV de la loi du 29 septembre 1791 con- 
cernant l'établissement d’une nouvelle adminis- 
tration forestière, les anciens officiers de mai- 
trises ou grueries, titulaires ou par commis- 
sion, chargés de l'administration des forêts du 
royaume, doivent continuer leurs fonctions jus- 
Le à ce que les nouveaux préposés, en exécution 

e ladite loi, entrent en activité, l'Assemblée 
nationale décrète qu'il n’y a lieu à délibérer sur 


la proposition de charger les procureurs-syndics 
des districts, de fonctions qui sont encore pro- 
visoirement remplies par les ci-devant procu- 
reurs du roi des maîtrises des eaux et forêts, 
sous la surveillance active et immédiate des 
corps administratifs. » 

M. Charlier. La loi du 29 septembre contient 
la disposition que vous voulez consigner dans ce 
décret. Dès lors, il n’est pas besoin de la répéter. 

M. Dorizy. Lors du premier rapport du comité, 
j'ai moi-même sppue le projet de décret en 
cette partie, la loi de ’administration forestière 
ayant prorogé les fonctions de l’ancienne admi- 
nistration jusqu'à la nouvelle organisation. Donc, 
si l'Assemblée nationale me le permet, je retire 
volontiers ma motion et je demande que, sur 
le surplus du projet, l’Assemblée passe à l’ordre 
du jour. 

(L'Assemblée consultée, passe à l’ordre du 
jour sur l’article 2.) 

Un membre propose un article additionnel sur 
le mode des Re à observer dans la vente des 
bois. 

Un membre observe que, par l’article 4, du 
titre XV de la loi du 29 septembre 1791, il y a 
été pourvu et demande l’ordre du jour. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur l’ar- 
ticle additionnel.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'aux 
termes de l’article 1% du titre XV de la loi du 
29 septembre 1791, sur l'administration fores- 
tière, les anciens officiers de maîtrises ou grue- 
ries, titulaires ou par commission, chargés de 
l'administration des forêts du royaume, doivent 
continuer leurs fonctions jusqu’à ce que les nou- 
veaux préposés, en exécution de ladite loi, en- 
trent en activité; considérant, en outre, qu'elle 
a chargé ses comités des finances, d'agriculture, 
de commerce, de marine et des domaines, de 
lui présenter, dans le délai d’un mois, un rap- 
port sur la question de savoir s’il est utile et 
avantageux à la nation d’aliéner ou non aliéner 
ses forêts en tout ou en partie; que jusqu'à ce 
qi ait été définitivement statué sur ce rapport, 
il serait aussi imprudent que dispendieux de 
laisser achever l’organisation de l'administration 
forestière, décrète qu’il y a urgence. » 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Jusqu'à l'instant où l’Assemblée nationale 
aura prononcé sur la vente ou conservation des 
forêts, il sera sursis à la nomination aux places 
de la nouvelle organisation forestière, et l’acti- 
vité des préposés déjà nommés sera suspendue. » 

M. Caïlhasson, au nom du comité des dé- 
penses publiques, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur la demande formée par La com- 
mune de Strasbourg d'une somme de 300,000 livres, 
acompte des indemnités qui lui sont dues par le 
Tréor national; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre comité des dépenses publiques 
a examiné la demande faite par ia municipalité 
de Strasbourg, d’un acompte de 300,000 livres 
sur les indemnités qui lui sont dues par le Tré- 
sor public. Voici le projet de décret qu’il m'a 
chargé de vous présenter : 


Décret d'urgence. 


.« L'Assemblée nationale, considérant l’impos- 
sibilité où se trouve la commune, de Strasbourg, 
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de pourvoir à ses dépenses, même les plus ur- 
entes, et que, dans les circonstances actuelles, 
il importe au bien de l'Etat que cette ville puisse 
pos à son approvisionnement, et continuer 
es mesures qu'elle prend pour sa sûreté, décrète 
qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, décrète qu'il sera, par la caisse de 
l’extraordinaire, provisoirement remboursé à la 
commune de Strasbourg, la somme de 300,000 li- 
vres, laquelle somme sera imputée sur le rem- 
boursement des indemnités que ladite commune 
est fondée à réclamer sur le Trésor national. » 


(L'Assemblée adopte, sans discussion, le décret 
d'urgence, puis le décret définitif.) 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères, 
rentre dans la salle et demande la parole. 


M. le Président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
Messieurs, je viens de recevoir une lettre d’un 
Anglais, qui partage l'amour des Français pour 
la liberté et qui fait don à la nation d’un billet de 
10 livres sterling. Je vais donner connaissance 
à l’Assemblée de cette lettre; elle est du 6 jan- 
vier, datée de Londres. Celui qui l’a écrite s'ap- 
pelle M. Fuller. En voici la traduction : 


« Londres, le 6 janvier 1792. 
« Monsieur, 


« Ayant lu, dans la chronique du matin de ce 
jour, que plusieurs patriotes ont offert leur mo- 
dique contribution pour supporter les frais de la 
guerre dans laquelle la nation française va pro- 
bablement être entraînée pour le soutien de la 
liberté qu’elle a si glorieusement conquise, je 
ne puis résister au plaisir de faire inscrire le 
nom d’un Anglais dans leur glorieuse liste, Je 
vous prie donc, Monsieur, de présenter à l'As- 
semblée nationale ce léger tribut de mes senti- 
ments pour le soutien d’une si belle cause. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : FULLER. » 


A cette lettre est joint un billet de 10 livres 
sterling payable en un billet de banque. (4p- 
plaudissements.) 

Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verball 

[L'Assemblée accepte l'offre de M. Fuller et 
décrète qu’il en sera fait mention honorable au 
procès-verbal. (Applaudissements.)] 

M. Ducos, au nom du comité de commerce, fait 
un rapport et présente un projet de décret len- 
dant à payer aux maîtres de poste, à compter du 
1e janvier présent mois, trois chevaux par malle, 
sur la route de Bordeaux à Bayonne (1); il s’ex- 
prime ainsi : ( 

Messieurs, le comité de commerce m'a chargé 
de vous faire part d’une réclamation des maitres 
de poste placés sur la route de Bayonne à Bor- 
deaux. Ils demandent qu'un troisième cheval leur 
soit alloué pour les courriers de la malle, comme 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 18 décembre 1791, page 232, la pétition des 
maitres de poste. 


425 


sur les routes de Paris à Marseille, Bordeaux, 
Brest, etc. Ils observent qu’il n’y a pas de route 
lus mauvaise que la leur et qu'ils sont obligés 
e tirer leurs fourrages de très loin et à un prix 
très élevé. Voici le projet de décret : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que la 
saison avancée et le mauvais état actuel des 
chemins de Bordeaux à Bayonne rendent néces- 
saire et pressant le secours réclamé par les 
maitres de poste de cette route, décrète qu’il y a 
urgence. - 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu’il sera payé, à compter du 
1° janvier présent mois, 3 chevaux par malle 
is le service de celles qui sont établies de 

ordeaux à Bayonne. » 


Un membre : Je demande que l’on ne délibère 
sur cet objet qu'après que les corps administra- 
tifs auront donné leur avis. 


M. Ducos, rapporteur. J'ai l'honneur d’obser- 
ver que toutes les municipalités de Bordeaux à 
Bayonne ont donné les attestations les plus fortes 
et qu’elles ont paru suffisantes à votre comité. 


Un membre : 11 faut que les formes soient rem- 
plies. J’appuie la demande de l'avis des corps 
administratifs. 


(L'Assemblée renvoie les maîtres de poste de 
Bordeaux à Bayonne à se pourvoir auprès des 
corps administratifs, qui doivent donner leur avis 
à l'Assemblée nationale.) 


M. Soret, rapporteur, au nom du comité de li- 
quidation, soumet à la discussion le projet de dé- 
cret concernant les ci-devant employés de la régie 
des domaines et de l'intendance de l'ile de Corse (1); 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
motifs qui ont déterminé l’Assemblée consti- 
tuante à abroger, par l'article 8 de son décret 
du ? juin 1791, en faveur des magistrats et offi- 
ciers chargés du ministère public dans les tribu- 
naux de Corse, non originaires de cette île, le 
temps de service nécessaire pour obtenir une 
pension de retraite, militent également en faveur 
des ci-devant employés dans l'administration de 
cette île, qui se sont expatriés comme eux, oui 
le rapport de son comité de liquidation, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1. Les ci-devant employés en la régie 
des domaines et de l’intendance de Corse, qui 
n'étaient pas originaires de cette ile, et qui ne 
sont pas remplacés, auront droit à une pension 
de retraite, s'ils ont rempli lesdites fonctions 
pendant 10 années. 

« Art. 2, Ces retraites seront fixées d'après les 
bases des décrets des 3 août 1790 et 25 juillet 1791, 
en rapprochant les termes et les époques portés 
au titre Je" du décret du 3 août 1790, et l’article 4 
du décret du 25 juillet 1791 ; de manière qu'après 
10 années de service, lesdits employés obtiennent 
le quart du traitement fixe dont ils jouissaient, 
et, pour chacune des années ultérieures, le ving- 
tième des trois nue restants. 

« Art. 3. Lesdites pensions de retraite com- 


(1) Voir la 3° lecture de ce projet de décret, séance 
du 12 janvier 1792, au matin, page 336. 
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menceront à courir de l’époque à laquelle ils 
auront cessé d'être payés, en leur qualité d'em- 
ployés de la régie des domaines et de l’inten- 
dance de Corse, et cesseront au moment où ils 
seront remplacés. 

« Art. 4. Seront, au surplus, exécutées à leur 
égard, les dispositions des décrets des 3 août 1790 
et 25 juillet 1791, en tout ce qui n’y est point 
dérogé par le présent décret. » 

(L'Assemblée déclare qu'elle est en état de por- 
ter le décret définitif.) 


M. Soret, rapporteur, donne lecture du préam- 
bule et de Particle 1*: 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
motifs qui ont déterminé l’Assemblée consti- 
tuante à abréger, par l’article 8 de son décret 
du ? juin 1791, en faveur des magistrats et offi- 
ciers chargés du ministère public dans les tri- 
bunaux de Corse, non originaires de cette ile, 
le temps de service nécessaire pour obtenir une 
pension de retraite, militent également en faveur 
des ci-devant employés dans l'administration de 
cette ile, qui se sont expatriés comme eux, oui 
le rapport de son comité de liquidation, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1er. Les ci-devant employés en la régie 
des domaines et de l’intendance de Corse, qui 
n'étaient pas originaires de cette île, et qui ne 
sont pas remplacés, auront droit à une pension 
de retraite, s'ils ont rempli lesdites fonctions 
pendant 10 années. 


M. Péraldi. Messieurs, ce n’est pas pour m’op- 
poser au projet de décret de votre comité de li- 
quidation, que j'ai demandé la parole, mais pour 
vous proposer un amendement dont la justice 
est consacrée dans la Déclaration des droits de 
l’homme. 

Il est juste de récompenser le mérite de ceux 
qui ont bien servi la patrie; mais autant ce prin- 
cipe est sage, autant la sollicitude des législa- 
teurs doit graduer la récompense selon la diffé- 
rence du mérite, doit protéger l'égalité, et doit 
écarter toute faveur arbitraire, qui, dans le règne 
de la liberté, ferait dégénérer en vice l’acte même 
de la bienfaisance. 

Votre comité de liquidation vous propose, Mes- 
sieurs, d'accorder aux employés réformés dans 
la ci-devant intendance de l'île de la Corse un 
dédommagement à titre d’indemnité, conformé- 
ment à la loi du 25 juillet 1791. Rien de plus 
juste. La Corse faisant partie intégrante de la 
monarchie, ses habitants participant aux mêmes 
charges, ils ont droit à la même protection. Tous 
ses employés réformés ayant fait les mêmes ser- 
vices que ceux des autres départements, ont un 
égal mérite, et il serait absurde de supposer, 
comme vous l’a fait observer le comité, qu'un 
des 83 départements eût des lois plus sévères 
que celles qui régissent les 8? autres départe- 
ments. 

Mais, malgré ces raisons, le comité vous pro- 
pose deux exceptions : la première consiste à 
donner une majeure latitude à la récompense; 
la seconde vous présente l'exclusion des origi- 
naires de Corse à la récompense nationale, dont 
le nombre n’est que de 3 ou de 4. 

Toutes les raisons qui peuvent avoir porté 
votre comité à opiner cette dernière exception 
tombent d’elles-mêmes. Ces citoyens insulaires, 
aussi patriotes, aussi zélés pour la Constitu- 
tion, ont droit, comme les autres employés, à 
un dédommagement. S'ils ont les mêmes ser- 
vices requis par la loi, ils ont le même mérite. 


Vous sentez, Messieurs, sans doute, que cette 
exception contrarierait les principes sacrés de 
l'égalité; vous sentez qu’elle déterminerait une 
différence entre les citoyens du continent et 
ceux de cette île; vous sentez que tous les ci- 
toyens, aux yeux de Ja loi, sont égaux, qu’elle 
doit également les protéger; vous sentez enfin 
que l'on ne peut faire aucune exception au droit 
commun de tous les Français. (Applaudissements.) 

S'il y a eu, en Corse, quelque contraste entre 
les employés français et les habitants insulaires, 
c’est que les premiers étaient les envoyés d'un 
gouvernement oppressif et que les derniers 
avaient le sentiment entier de la liberté. Mais 
aujourd’hui que le caractère énergique des Fran- 
çais s’est développé, rétablirez-vous des distinc- 
tions qui n'avaient pour motif que l'oppression 
des uns et des autres? Nous avons trop long- 
temps gémi de ces distinctions pour qu’elles du- 
rent encore. Je demande donc qu'elles soient 
supprimées dans le projet du comité et que des 
nœuds indissolubles unissent à jamais la France 
libre et la Corse reconnaissante. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Je me résume en demandant la suppression de 
l'exception proposée contre les employés origi- 
naires de Corse. (Applaudissements.) 

M. Léonetti. Je voudrais, Messieurs, vous 
proposer un amendement. Voici la première par- 
tie de cet amendement : c’est que le comité vous 
dénomme et vous désigne quels seront ceux des 
employés qui auront droit à l'indemnité, et quels 
étaient les re que ces personnes exerçaient 
en Corse, quel était le traitement qu'ils avaient 
ci-devant en Corse, afin que vous puissiez avoir 
une base fixe pour comparer l'indemnité que 
vous allez leur accorder, avec le traitement qu'ils 
avaient déjà. 

La seconde partie de mon amendement est de 
faire comprendre les employés originaires de 
Corse dans le décret. 

L'Assemblée constituante, il faut que je le dise, 
a voulu consacrer une espèce de distinction très 
humiliante que le despotisme avait établie entre 
les employés originaires du continent de la 
France et les employés originaires de la Corse. 
Le despotisme le faisait; nous n’en étions pas 
étonnés. Sans doute, il voyait avec inquiétude 
que nous agitions nos fers, que nos larmes étaient 
celles du désespoir, mais jamais celles de la fai- 
blesse. (A{pplaudissements.) Le despotisme avait 
bien raison de douter de la Corse; mais du mo- 
ment que la liberté est venue aborder les écueils 
de cette ile, la Corse a véritablement appartenu 
à la France. 

Nos compatriotes ont toujours été très affectés 
de cette distinction; ils attendaient le moment 
de faire relever cette erreur. Ce moment est ar- 
rivé, et ils se confient, comme je me suis confié, 
dans la générosité de l'Assemblée législative. 


Plusieurs membres : Dites, dans sa justice! 


M. Aréna. J'appuie, comme les préopinants, 
l'amendement et je demande que vous vouliez 
bien supprimer ces mots : « qui n'étaient pas 
originaires de cette ile »; car je crois que la 
Corse à bien servi. L'Assemblée constituante a 
cru à propos d'accorder une pension aux magis- 
trats français employés en Corse, vous devez, 
pour être justes, l'accorder également aux em- 
ployés qu sont originaires de cette ile. Ils sont 
au nombre de trois. Il est assez malheureux pour 
nous que l’ancienne administration n'ait pas eu 
confiance dans les gens du pays, qu’elle nous ait 
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fermé la porte à tous les emplois lucratifs, qu’elle 
y ait établie une distinction humiliante qui por- 
tait la douleur dans nos cœurs. Mais tout cela 
est dissipé. Vous nous avez fait oublier les mal- 
heurs d’une administration vicieuse. Aujourd’hui 
que nous ne sommes qu’un même peuple, que 
nous sommes confondus dans votre nation, au- 
jourd'hui que nous n'avons qu'une même patrie, 
Fo un même intérêt, qu'une même ardeur pour 

éfendre la cause de la liberté, faites cesser cette 
distinction humiliante qui nous outrage et qu'il 
est indigne de vous de perpétuer. (Applaudisse- 
ments.) Ainsi, je me réduis à appuyer le projet du 
comité, en supprimant la phrase : « qui n'étaient 
pas originaires de cette ile. » (Applaudissements.) 

M. Broussonnet. J'appuie l'amendement de 
M. Péraldi. Il et temps d'ailleurs, que le dépar- 
tement de Corse, qui réclame de grands secours, 
obtienne la justice de l'Assemblée; il a droit d’y 
prétendre, puisque l’ancien gouvernement n'a 
rien fait pour lui. Tout l'argent qui passait en 
Corse n'était destiné qu'à des employés aux 
douanes, à des employés qui étaient tous fran- 
çais. 

M. Soret, rapporteur. Je demande à répondre. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte 
l'amendement de M. Péraldi.) 

M. Merlin. Je demande la question préalable 
sur le projet de décret du comité, et je la motive 
sur ce que l'Assemblée ne devant point mettre 
de distinction entre les Corses et les Français, 
tous les employés de l’île de Corse doivent être 
compris dans les dispositions du décret du 25 juil- 
let 1791. Ce décret a statué sur les pensions de 
retraite à accorder aux employés du royaume en 
général, après 20 années de services. Il n’y a 
pas de raisons suffisantes pour introduire une 
exception en faveur d’un département. C’est pour 
ce motif que je demande la question préalable 
sur le projet de décret. 


M. Delacroix appuie les observations de 
M. Merlin. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur le projet du comité.) 

M. Lasourece. Messieurs, je demande la parole 
sur la discussion au nom de 8 ou 10,000 citoyens. 
L'Assemblée constituante a accordé des pensions 
aux employés qui avaient fait un service fixe. 
Quant à ceux qui n'avaient pas le temps mar- 
qué, elle leur a accordé des gratifications, et en 
attendant que ces gratifications leur fussent 
payées, elle a décrété qu'ils toucheraient, par 

rovision, une somme de 950 livres par mois, à 

éduire sur le fonds des gratifications. Il arrivera 
ie si vous n’ordonnez au comité de liquidation 

e faire promptement un rapport à ce sujet, on 
fera manger mois par mois à ces malheureux, 
en secours provisoires, les fonds qu’on leur a 
promis. Je demande que le comité de liquidation 
soit expressément chargé, dans un très court 
délai, de présenter un projet de décret pour dé- 
terminer, d’une manière définitive, le sort de ces 
employés. 

Un membre : Depuis trois mois, je demande la 

arole pour faire le rapport qu'on sollicite. Je 
emande qu'il soit fixé à mardi soir. 

(L'Assemblée décrète que le rapport du comité 
de liquidation sur le traitement définitif des ci- 
devant employés sera fait mardi soir.) 


Un membre demande, avec chaleur, le rapport 
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du décret par lequel on a rejeté par la question 
préalable le projet de décret relatif aux ci-de- 
vant employés de l'ile de Corse. Il veut que le 
rapporteur soit écouté et prétend qu’on n'a pas 
du tout entendu la question. 


(L'Assemblée, consultée, décrète que le rap- 
Fa du comité de liquidation ne sera pas en- 
endau. 


M. Clauzel, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, fait une seconde lecture (1) du 
projet de décret sur la demande du ministre de la 
guerre, tendant à la suspension de la vente des 
forges de Moyeuvre, Naix et Mouthier-sur-Sceaux, 
pour les affecter au service de l'artillerie; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de l'extraordinaire des finances, dé- 
crète que la vente des forges de Moyeuvre, Naix 
et Mouthier, faisant partie des domaines natio- 
paux, sera suspendue et que ces objets demeu- 
reront affectés au service de l’artillerie, jusqu’à 
ce qu’il y soit autrement pourvu. 

« Renvoie au pouvoir exécutif, pour en dispo- 
ser par bail, en faveur de ceux qui feront les 
offres les plus convenables et seront le mieux en 
état de les remplir. 

« Décrète que les clauses de l’entreprise seront 
imprimées et communiquées au Corps législatif, 
avant l’adjudication qui devra se faire publique- 
ment, sans que jamais et dans aucun cas, les 
entrepreneurs puissent réclamer d’indemnités, 
ni être reçus à compter de clerc à maitre. » 


(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture de la 
copie d’une letlre écrite au roi par M. Thibault, 
évêque du Cantal, relative à l'assassinat d'un pré- 
tre, et communiquée par lui à l’Assemblée; elle 
est ainsi conçue : 


« Saint-Flour, le 31 décembre 1791. 
« Sire, 


« Je crois indispensable d'informer Votre Ma- 
jesté d’un crime horrible qui vient de se com- 
mettre dans la paroisse de Boisset, district d’Au- 
rillac, département du Cantal. 

« Sire, depuis que vous avez usé du droit que 
la Constitution vous donne, les ennemis de la 
paix ont redoublé d'efforts pour contribuer à la 
troubler, et le fanatisme a fait de grands pro- 
grès. Ce monstre ne s’est pas noyé dans le sang 
que la Saint-Barthélemy a vu couler sous les 
yeux d’un de vos prédécesseurs, dont la mémoire 
est en horreur. h 

« Dans la nuit du 25 au 26 de ce mois, tandis 
qu'un prêtre soumis à la loi, offrait à l'Eternel 
les vœux du peuple pour le salut de l'Empire et 
la prospérité de votre règne, au moment où le 
ministre d'un Dieu de paix faisait descendre sur 
l'autel la victime de propitiation, un assassin à 
frappé, d’une main sacrilège, celui qui tenait 
entre ses mains l’agneau sans tache. 

« Sire, si vous ne prenez pas dans votre sagesse 
des moyens prompts et efficaces pour arrêter, 
dans nos montagnes, les crimes des ennemis de 
la patrie, vous devez vous attendre à des excès 
dont il sera difficile de calculer les suites fu- 
nestes. Le peuple est las des troubles religieux : 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 7 janvier 1792, au soir, 
p. 131, la première lecture de ce projet de décret. 
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il veut la paix, et jai peur qu'il ne l’achète au 
prix du sang de ceux qui la troublent. J'ai jus- 
qu'ici consacré mon ministère et mes veilles à 
la maintenir; mais c'est en vain qu’on prêche la 
charité et la concorde à des factieux et des re- 
belles. Ils ne connaissent d'autres lois que celles 
de l'intérêt et de l’orgueil. : 

« Sire, il n’y a pas un instant à perdre. C’est 
un devoir sacré pour votre sollicitude paternelle, 
de mettre fin aux maux d’un peuple qui doit 
vous être cher puisqu'il a juré de vous être fidèle. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : THIBAULT, évêque du Cantal. » 


(Voy. ci- dessous la proposition, faite par un 
membre, tendant à ce que le ministre de la jus- 
tice soit tenu de faire part à l’Assemblée des 
mesures prises pour la poursuite de l'assassin.) 


‘* M. Rivoalan,au nom du comité de liquidation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
concernant l'erreur de 143,200 livres à relever dans 
la liquidation, faite Le 27 septembre 1791, de l'office 
militaire de M. de Salm-Salm, prince allemand, 
ci-devant propriélaire du régiment de ce nom (1); 
il s’exprime ainsi : “de 

Messieurs, après avoir supprimé les offices 
militaires, l'Assemblée nationale décréta le 
28 mai 1791, que ces offices seraient rembour- 
sés : elle décréta « les ci-devant propriétaires 
des régiments étrangers, qui justifieront que leur 
régiment est arrivé au service de France tout 
armé et équipé, seront remboursés de la perte 
de leur propriété sur le pied de 200 livres par 
homme au complet de 1788.» : 

Par la série d'actes et de capitulations que le 

rince de Salm-Salm avait fournis au soutien de 
hi propriété de son régiment au comité de l’As- 
semblée constituante, et qu’il a rétablis sous les 

eux de votre comité actuel, il résulte qu’en 1670, 

e cardinal Furstemberg proposa son régiment 
des gardes à Louis XIV; que la proposition du 
cardinal fut acceptée; que le régiment entra 
alors au service de la France; qu’il fut dédoublé 
en 1680, après avoir reçu en 1678 l’incorporation 
du régiment de Hamilton, et forma dès lors deux 
régiments sous le même nom de Furstemberg, 
Re le même uniforme, et ayant sur leurs 
rapeaux cette même devise, nec pluribus impar. 
L'un passa en 1697 dans la maison la Marck, qui 
lui donna son nom, et qui en a été remboursé 
sur le pied de 243,200 livres ; l'autre, après la 
mort du prince de Furstemberg, fut en 1685 
vendu par le cardinal au comte de Greder et fut 
successivement Greder Sparet, Saxe, Bentheim, 
Anhalt et enfin Salm-Salm. 

Nous avons vu que le prince de Salm. qui re- 
présente le premier propriétaire, était tenu, 
QE sa capitulation, de fournir tous les ans 

0 hommes, levés dans les principautés de sa 
maison; nous avons vu ses pactes de famille 
pour se faciliter le recrutement des hommes, 
que la capitulation de 1670 l’obligeait de fournir 
à la France. 

D'après ces renseignements, votre comité n’a 
ne douter que le prince de Salm-Salm ne fût 

ans la première classe des propriétaires de ré- 
giment, désignée par le décret du 28 mai 1791, 
et ne dût être remboursé de la perte de sa pro- 
priété sur le pied de 200 livres par homme au 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée législative, Dette 
publique, no 10. 


complet de 1788, fixé à 1,216 hommes; nous 
n'avons pu apercevoir aucune différence entre 
le remboursement décrété en faveur de M. la 
Marck sur le pied de 243,200 livres et celui à ac- 
corder au pres de Salm. La propriété de l’un 
comme de l’autre dérive de la capitulation passée 
en 1670 entre Louis XIV et le cardinal Furstem- 
berg : c'est le régiment dédoublé de Furstem- 
berg qui forme aujourd'hui les deux régiments 
ci-devant la Marck et Salm-Salm. La Marck a 
reçu pour sa propriété 243,200 livres et au prince 
de Salm-Salm il n’a été alloué que 100,000 livres. 

Cette disparité frappante a paru à votre co- 
mité l'effet d’une erreur manifeste; il a, à diffé- 
rentes reprises, examiné la réclamation du prince 
de Salm et les titres qui en sont les garants ; plus 
il les a vérifiés et comparés au rapport qui pré- 
céda le décret du 28 mai 1791, plus il a été per- 
suadé que c’est par erreur que le prince de Salm 
n’a été porté dans l’état décrété le 27 septembre 
que pour 100 000 livres. Le commissaire du roi 
à la liquidation, et M. Camus, membre très exact 
de l’ancien comité, nous ont confirmés dans 
notre opinion; nous vous en proposons le résultat 
dans le projet suivant: 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, rectifiant 
l'erreur portée dans le décret du 27 sep- 
tembre 1791 : décrète qu’en sus de la somme de 
100,000 livres allouée par ledit décret au 
prince de Salm-Salm pour la propriété de son 
régiment, arrivé en France en 1670, sous le 
nom de Furstemberg, le prince de Salm-Salm 
recevra la somme de 143,200 livres, pour par- 
faire le remboursement de la perte de sa pro- 
priété sur le pied de 200 livres par homme au 
complet de 1788, conformément à la loi du 
28 mai 1791. » 

(L'Assemblée décrète l’impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

Un membre, au nom du comité de liquidation, 
observe que la pétition des huissiers-commissaires- 
priseurs de Paris, renvoyée au comité de liqui- 
dation pour la fixation du mode de liquidation 
de ces offices, ayant également pour objet d'ob- 
tenir une organisation définitive, il propose 
d'adjoindre le comité de législation à celui de 
liquidation, pour l'examen de la pétition des 
huissiers-commissaires-priseurs. 

: a consultée, adopte cette proposi- 
ion. 

Un membre : D'après la lecture que l’on vient 
de vous faire de la lettre de M. l’évêque du 
Cantal au roi (1),je demande que le ministre dela 
Justice soit tenu de faire part à l'Assemblée des 
mesures prises pour la poursuite de l'assassin. 

M. Rouyer. Je crois que quand M. l’évêque 
du Cantal vous a envoyé une copie de la lettre 
qu'il avait adressée au roi, il a pensé que les 
mêmes personnes qui avaient conseillé au roi de 
véloter le décret des prêtres (Rires.), n'auraient 
pas le courage de faire voir au roi cette lettre, 
parce qu’elle pouvait convaincre le roi du mau- 
vais conseil qui lui a été donné par ces per- 
sonnes. Ainsi, Messieurs, je fais la motion que 
les membres de l’Assemblée nationale qui por- 


ne ee ne ne pe te. 
(1) Voy. Cette lettre ci-dessus, p. 427. 
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teront demain soir au roi les décrets à la sanction 
lui portent en même temps cette lettre. 


Voix diverses : Il l’a reçue! Non! non! 


M. Rouyer... et lui apprennent la juste sensi- 
bilité qu'a éprouvée l’Assemblée en apprenant 
une pareille nouvelle. 

Je demande en même temps que le ministre 
de la justice soit mandé.…. (Exclamations.) pour 
savoir. (Murmures.) 

Il est étonnant qu'il y ait tant d'oreilles bou- 
chées quand on parle d'un ministre. (4pplau- 
dissements dans les tribunes.) 

Je demande que le ministre de la justice soit 
tenu de rendre compte à l'Assemblée des me- 
sures qu’il a prises pour exciter la vindicte pu- 
blique contre les auteurs d’un pareil assassinat. 

Un membre : Gen’estpoint au ministreà exercer 
la vindicte publique, ni à prendre des mesures 
pour cela. il n'appartient ni au Corps législatif, 
ni au pouvoir exécutif d'arrêter la marche du 

ouvoir judiciaire, pouvoir constitué comme tous 
esautres. 

M. Perret. Il est inutile d'adopter les me- 
sures proposées par M. Rouyer puisqu'on informe 
au tribunal d’Aurillac. 

M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Rouyer tendant à mander le ministre de 
la justice. 

(L'Assemblée, consultée, décide que le ministre 
de la justice sera tenu de lui rendre compte des 
mesures prises Le la punition du crime détaillé 
dans la lettre de M. l'évèque du Cantal.) 

M. Calon. Monsieur Rouver, maintenez votre 
première proposition, je l’appuie. 

Un membre : Je demande la question préala- 
ble sur la motion de M.Rouyer tendant à envoyer 
la lettre au roi par les commissaires de l’As- 
semblée. 

M. Rouyer. Je vois avec douleur et je trouve 
singulier qu'on demande la question préalable 
sur une motion aussi juste. Pourquoi M. l'évêque 
du Cantal vous a-t-il fait cette communication ? 
Il sait bien que l'Assemblée nationale ne peut 
pas davantage, qu’elle a fait tout ce qu’elle à pu 
pour réprimer les prêtres non assermentés, mais 
il sait aussi que les agents du pouvoir exécutif, 

ui eux-mêmes ont conseillé au roi de vétoter le 

écret des prêtres (Murmures.), ne la lui ont peut- 
être pas fait connaitre. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Mouysset. J'appuie la question préalable 

ar la raison que le orps législatif ne doit pas 
bre le facteur de M. l'évêque du Cantal. Si 
M. l'évêque du Cantal se plaint par la suite qu'on 
n’a eu aucun égard pour sa dénonciation, alors 
l’Assemblée pourra prendre les mesures que lui 
indique la Constitution. 

M.Dehaussy-Robecourt. J'appuiela question 

réalable par un autre motif. Je ne crois pas que 
e pouvoir législatif ait le droit, non plus que le 
pouvoir exécutif, d'intervenir dans la marche 
du pouvoir judiciaire. On informe à Aurillac. At- 
tendez; et si les tribunaux font leur devoir, vous 
aurez, en attendant, fait le vôtre. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer surla motion de M. DNS 
à ce que les commissaires de l’Assemblée présen- 
tent eux-mêmes au roi la copie de la lettre de 
M. l’évêque du Cantal.) 

(La séance est levée à dix heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 15 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Gérardin, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 14 janvier 
au matin. 

La lecture de ce procès-verbal donne lieu à 
une discussion. M. Gérardin qui l'avait rédigé, 
en rapportant la phrase de M Guadet: « nous 
mourrons tous ici plutôt que de souffrir qu'il soit 
porté utteinte à la Constitution », s'était arrêté à 
ces mots : « nous mourrons tous ici... » pour pla- 
cer le serment que tous les membres de l’Assem- 
blée, les ministres et les spectateurs ont prêté 
spontanément. On reproche à M. Gérardin de ne 
pas avoir rendu, avec assez d'énergie, cet élan 
sublime de l'Assemblée lorsque tous ses mem- 
bres, pénétrés d’un même sentiment pour la 
liberté et la Constitution, onttous juré de mourir 
dans leur poste avant de consentir qu’il leur 
soit porté la moindre atteinte. 

M. Fauchet, Ce procès-verbal, destiné à por- 
ter dans les départements ce saint enthousiasme 
qui nous a tous entraînés dans la séance d'hier, 
ce procès-verbal ne leur donnera pas l’idée qu’ils 
doivent avoir de l’auguste garantie que nous 
venons d'ajouter à la stabilité de notre Constitu- 
tion. Nous n'avons pas juré purement et simple- 
ment de mourir tous ici, et nous vivrons ici, je 
l’espère, pour soutenir et faire régner la liberté. 

M. Goubpilleau attaque également la rédaction 
É procès-verbal et demande qu’elle soit modi- 
ée. 

(L'Assemblée renvoie ce procès-verbal au bu- 
reau de tous les secrétaires, pour en réformer 
la rédaction et la rendre plus digne d'être en- 
voyée à tous les départements.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 14 janvier au soir. 


M. Coupé. Il se fait, en Espagne, des rassem- 
blements d'individus qui ont déjà fait des appa- 
ritions sur les frontières. On sait même que les 
émigrés sont soutenus. Puisqu'hier il a été dé- 
crété que le pouvoir exécutif demanderait à 
l'empereur une prompte réponse relativement 
aux rassemblements qui se font chez lui, je 
crois que c’est le cas de suivre la même marche 
en ce qui concerne le gouvernement espagnol. 
Je propose donc que le pouvoir exécutif prenne 
des mesures pour demander à ce gouvernement 
dans quelles vues il a fait un rassemblement de 
troupes vers les frontières, pour se plaindre de 
la protection ouverte qu'il accorde aux émigrés 
français rebelles et obtenir satisfaction des in- 
sultes faites à des citoyens français sur le terri- 
toire espagnol. 

M. Broussonnet. L'Assemblée n’a pas dé- 
crété que le ministre demanderait une prompte 


(1) Le Journal logographique attribue la présidence 
à M. Guadet, puis à M. Lemontey qui l'aurait remplacé 
au cours de [a séance. Nous avonscru devoir adopter 
la version du procès-verbal qui mentionne le nom de 
M. Daverhoult seul. 
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réponse à l'empereur. Je demande que la pro- 
position de M. Coupé soit renvoyée au comité 
diplomatique pour présenter incessamment un 
rapport et un projet de décret à ce sujet. 


(L'Assemblée décrètela proposition de M. Brous- 
sonnet.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres el pétitions suivantes : 


1° Lettre de M. Vincent Mariage, qui demande à 
être admis à la barre pour présenter à l’Assem- 
blée des pétitions sur des objets d'un intérêt 
général. 


Un membre : D'après un décret, les pétitions de 
ce genre doivent être renvoyées au comité. Le 
pétitionnaire n'ayant point fait remettre copie 
de ses pétitions et n’en ayant point indiqué 
l'objet dans sa lettre, je demande qu'on passe à 
l'ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

2 Lettre de M. Caminades de Castres, qui fait 
hommage à l’Assemblée d'un prospectus relatif 
à la formation d'une caisse d'emprunts et de 
prêts publics, pouvant s'appliquer à l’amortisse- 
ment des capitaux des rentes perpétuelles. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

3° Pétitions de plusieurs ciloyens de différentes 
municipalités du district de Nogaro, département 
du Gers, ayant pour objet de demander la trans- 
lation du tribunal de district, établi à Plaisance, 
dans la ville de Nogaro, chef-lieu de ce district, 
comme élant infiniment plus proyre à recevoir 
cet établissement. 

Plusieurs membres: Le renvoi au comité de 
division! 

(L'Assemblée renvoie ces pétitions au comité 
de division.) 

4° Lettre de M. Jacob, de Strasbourg, qui présente 
un exemplaire d’un ouvrage moral « historico- 
rustique », ayant pour titre : « Les aventures et 
les voyages d’un laboureur, descendant du frère 
de lait de Henri IV. » 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cet hommage au procès-verbal.) 

6° Lettre de plusieurs ciloyens se qualifiant : Les 
hommes du 14 Juillet, qui demandent à être ad- 
mis à la barre. 

[L'Assemblée décrète qu’ilsseront admis à leur 
rang. (Voy. ci-après, p. 432.)] 

Plusieurs citoyens de Paris, suivant les cours de 
physique de M. Charles, sont introduits à La barre 
et annoncent que l’objet de leur pétition inté- 
resse le progrès des sciences exactes dans la 
capitale et dans la France. 


M. Wiénot-Waublane. L'objet de cette péti- 
tion est d’un trop grand intérêt pour que l'As- 
semblée n'en entende pas la lecture entière. 

(L'Assemblée décide que cette pétition sera 
lue.) 


L'orateur de la députation, après avoir donné 
ies éloges les plus éclatants et les plus mérités 
aux connaissances immenses et au zèle de 
M. Charles, professeur de physique à Paris, an- 
once que la députation esl chargée, par ce pro- 
fesseur, d'offrir à la nation le don de son cabi- 
net d'instruments et de machines, regardé comme 
un des plus beaux et des plus complets de l'Eu- 
rope. Déjà plusieurs souverains ont fait des pro- 
positions avantageuses à ce célèbre physicien, 


pour enrichir leurs nations respectives de ce 
rare et précieux trésor. M. Charles a renoncé à 
tous ces avantages, et il en fait le sacrifice libre 
et généreux à sa patrie. Il ne met d'autre con- 
dition à ce don absolu que celle de la jouissance 
de son cabinet, sa vie durant, et de continuer 
ses cours de physique dans l'emplacement qui 
serait destiné par l’Assemblée à recevoir cette 
collection. 

M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, c’est peut-être à la science que vous 
cultivez que les hommes doivent les premiers 
éléments de la liberté. C’est ainsi que les peu- 
ples qui ont cultivé avec le plus de succès l’as- 
tronomie et la DAS ont été les plus justes 
et les plus sages. En parlant de M. Charles, vous 
rappelez un nom qui doit être cher à tous ceux 
qui aiment les sciences. L'Assemblée nationale 
s'empressera de recevoir l'offre de ce célèbre 
artiste; elle vous invite à assister à sa séance. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de l'adresse des péti- 
tionnaires et de l'offre de M. Charles.) 

M. Wiénot-Vaublane. Messieurs, il est ur- 
gent de statuer sur cette pétition. Je demande 
qu’elle soit renvoyée au comité d'instruction pu- 
blique qui devra présenter incessamment un 
projet de décret à ce sujet. M. Charles se trouve 
dans ce moment-ci obligé de déménager son ca- 
binet, et si l'Assemblée ne lui donne prompte- 
ment un local, il sera forcé d'abandonner à des 
étrangers ce qu'il voudrait conserver à la France. 
Déjà des commissaires de la cour de Madrid ont 
été envoyés pour en dresser procès-verbal. 
M. Charles ne demande à la nation qu'un empla- 
ceément où il puisse continuer ses travaux et ses 
leçons. Il ne faut pas que la nation française 
laisse sortir de son sein un monument aussi in- 
téressant au progrès des sciences et qui vaut 
plus de 80,000 livres. 

M. Quatremère-Quiney. L'Assemblée n’a 
pas besoin d’être instruite du prix que la nation 
doit attacher au cabinet de M. Charles. Il est 
connu dans toute l’Europe et il est important de 
ne pas laisser passer à l'étranger ce dépôt pré- 
cieux et rare, dont le généreux propriétaire fait 
à la nation un don absolu. L'offre de M. Charles 
est digne des plus grands éloges; et l’Assemblée 
doit l’accepter sur-le-champ. Le renvoi au comité 
d'instruction publique est absolument inutile ; le 
comité ne vous apprendrait à cet égard rien qui 
ne soit déjà très connu. M. Charles désire que la 
nation lui accorde un emplacement pour son ca- 
binet. Je demande qu'il soit décrété que le mi- 
nisire de l’intérieur et le département de Paris 
se concerteront de suite pour choisir, dans les 
édifices nationaux, celui qui paraîtra le plus 
convenable à cet établissement. {Vifs applaudis- 
sements.) 

M. IBroussonnet. Je demande que le pouvoir 
exécutif soit chargé de pourvoir aux mesures 
nécessaires pour placer convenablement ce ca- 
binet, à charge d'en rendre compte àl’Asseinblée 
dans un court délai. 

(L'Assemblée accepte l'offre de M. Charles et 
décrète la motion de M. Broussonnet.) 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 
, “ L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
l'adresse de Jacques-Alexandre-César Charles, 
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professeur de physique à Paris, qui offre à la na- 
üon sa collection d'instruments et de machines 
de physique; considérant que le nombre, la per- 
fection et le choix des divers objets qui Compo- 
sent ce cabinet le rendent très précieux, et qu'il 
est avantageux pour l'instruction publique d'en 
assurer la possession à la nation, décrète qu'il y 
a urgence. 

, « L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« L'Assemblée nationale accepte l'offre qui lui 
est faite par Jacques-Alexandre-César Charles, 
professeur de physique à Paris, de son cabinet 
de machines et d'instruments de physique. 


ArTREeS 


« Le ministre de l’intérieur fera procéder dans 
le plus bref délai, et en présence de Jacques- 
Alexandre-César Charles, à l'inventaire exact et 
détaillé de toutes les pièces qui composent cette 
collection. 


Artsà: 


« Le même ministre présentera incessamment 
cet état à l’Assemblée pour être déposé aux ar- 
chives, et lui proposera les mesures qu'il croira 
nécessaires pour placer ce cabinet dans un lieu 
convenable et qui puisse répondre à l'utilité de 
cette collection, ainsi qu'aux besoins et conve- 
nances qu'indiquera ledit Jacques-Alexandre- 
César Charles. 


Art. 4. 


« Jacques-Alexandre-César Charles sera logé 
dans le même endroit où son cabinet sera placé 
et il continuera à y donner des leçons de phy- 
sique. » 

M. Mouysset. Je rappelle à l'Assemblée qu'elle 
a ajourné à la séance de ce matin le rapport du 
comité des secours publics sur la pélition du dé- 
partement de Lot-et-Garonne (1). Ce rapport n'est 
pas prêt. Je demande qu'il soit fixé irrévocable- 
ment à demain matin après la lecture du procès- 
verbal. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Mouysset.) 

M. Pierre Perrin demande à être entendu 
dans la séance de mardi soir pour proposer d'’ac- 
corder une avance à la ville de Troyes. 

(L'Assemblée décrète que M. Pierre Perrin sera 
entendu mardi soir.) 

M. Sallengros. Les ouvriers de La manufacture 
d'armes de Maubeuge ont adressé à l'Assemblée 
diverses plaintes et pétitions. Elles portent sur 
différents objets intéressants. Je demande que 
ces pièces soient renvoyées au comité militaire 
pour en faire le rapport conjointement et en 
même KIDS que celui qui a été ordonné le 19 dé- 
cembre 1791. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Sallen- 
gros.) 

Un membre demande que le rapport du comité 
de législation sur les exceptions des créanciers qui 


(4) Voy. ci-dessus, séance du samedi 14 janvier au 
matin, page 403. 
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ne pourront plus être admis aux remboursements 
de leurs créances soit présenté incessamment. 


(L'Assemblée décrète qu'elle entendra ce rap- 
port dans la séance du matin de jeudi prochain.) 


M. Carpentier es£ admis à La barre. I] lit une 
adresse et présente un mémoire sur l'aménagement 
el les moyens de régénérer d’une manière très pro- 
fitable pour la nation les forêts nationales. I offre, 
en outre, de donner aux divers comités de l'As- 
semblée les renseignements qui pourraient lui 
être demandés sur Ja partie forestière. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance, 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable de 
l'hommage au procès-verbal, et le renvoi de son 
mémoire aux comités des domaines, d'agricul- 
ture, de commerce, de marine et des finances 
réunis.) 

Un membre demande l'impression du mémoire 
présenté. 


Un autre membre réclame l’ajournement de 
cette motion jusqu'au moment où les cinq comi- 
tés réunis auront fait l'examen de ce mémoire. 


(L'Assemblée ordonne l’ajournement de la mo- 
tion.) 

Plusieurs citoyens, membres de la sociélé acadé- 
mique d'écriture, de vérification et d'inslitution 
nalionale, sont admis à la barre. 

L'oraleur de la députation lit une adresse dans 
laquelle les pétitionnaires rappellent leur amour 

our la cause de la liberté, leur attachement à 
a Constitution, leur respect pour l’Assemblée 
législative qu'ils félicitent sur les décrets qu’elle 
a rendus contre les conspirateurs. Ils font hom- 
mage à l’Assemblée du portrait de Jean-Jacques 
Rousseau, exéculé en majeure partie enitraits de 
plume à rain levée par un membre de la société. 
Ce portrait est armé d'attributs dont voici l'expli- 
cation : 

Les nuages de l'ignorance sont absorbés par la 
lumière qui environne le buste. Le voile de l’er- 
reur fuit et laisse à découvert le Socrate de nos 
jours. Une couronne de chêne lui sert de mé- 
daillon et circonscrit la gloire au milieu de la- 
quelle ce philosophe est aperçu. Son tombeau, 
aussi simple que l’étaient ses mœurs, est posé 
dans un Champ; des épis paraissent s'incliner 
vers les cendres de celui qui fut en même temps 
l'élève et l'apôtre de la nature. 

Les pétitionnaires font l'éloge des ouvrages de 
ce grand homine. Ils promettent d’employe: tou- 
jours leurs travaux et leurs talents au progrès 
des arts et au maintien de la Constitution. Ils 
jurent, si la patrie était tellement en danger, et 
qu'il fallüt laisser toute autre occupation pour 
voler à sa défense, de quitter les instruments des 
arts pour prendre ceux de la guerre, et de ne 
retourner à leurs anciens travaux qu'après 
que la trompette de la victoire aura sonné le 
triomphe de fa liberté. (Applaudissements réilérés 
dans AR be et dans Les tribunes.) 


M. le Président, répondant à la dépulation. 
Messieurs, c'est sous le régime de la liberté que 
les sciences font du progrès; et cependant celle 
que vous cultivez en avait déjà fait de très 
grands sous le régime du despotisme. Rousseau 
parla le langage de la liberté dans un temps où 
c'était un crime aux yeux des despotes. Vous 
venez, Messieurs, offrir à l'Assemblée nationale 
l'image de ce grand homme. Cet hommage an- 
nonce assez quels sont vos sentiments. L'Assem- 
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blée nationale l’accepte et vous accorde les hon- 
neurs de sa séance. (Applaudissements.) 

M. Broussonnet. En demandant la mention 
honorable au procès-verbal de l'hommage qui 
vient d'être fait à l'Assemblée, je fais la motion 

ue le portrait de Jean-Jacques soit placé au- 
dede de la tribune, à côté de celui de Mirabeau, 
afin que les orateurs, placés entre la philosophie 
et l’éloquence, se rappellent toujours qu'il n’y a 

ue ces deux moyens de se faire écouter et de se 
aire entendre avec plaisir. (Applaudissements.) 


M. Mathieu Dumas. Je demande que l’a- 
dresse qui vient d'être mise sur le bureau par 
Messieurs de l’académie d'écriture et de vérifica- 
tion, soit déposée aux archives, comme un mo- 
dèle offrant dans son genre un chef-d'œuvre de 
l’art que les pétitionnaires professent si honora- 
blement. 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de l'adresse et de l'offre au procès- 
verbal et décrète les propositions de MM. Brous- 
sonnet et Mathieu Dumas.) 


M. Quennouelle, curé de Haute-lsle, est admis 
à La barre et fait lecture d’une pétition de la 
commune de Haute-lsle, district de Mantes, dé- 

artement de Seine-et-Oise, qui réclame contre 
lallédaton illégale d'un bien national faite à 
une municipalité voisine pour lequel elle avait 
fait sa soumission. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition de la com- 
mune de Haute-Isle au comité de l'extraordinaire 
des finances.) 


Un membre, au nom du comilé des domaines, 
demande l’adjonclion d'un cinquième commis à ce 
comilé, ceux qui y sont dans ce moment ne pou- 
vant suffire au travail ordinaire. 


Un membre : Je suis allé dans un comité et je 
n’y ai trouvé aucun commis. Il est très étonnant 
que nous les payions pour ne rien faire. 


(L'Assemblée accorde au comité des domaines 
le cinquième commis demandé.) 


MM. Willegeyn et Chevalier, citoyens de la 
Martinique, sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation dépeint avec énergie 
les attentats de l'aristocratie, les malheurs, le 
désespoir des patriotes de cette colonie, les mas- 
sacres qui l'ont souillée, les incendies qui l’ont 
ravagée, les cruautés particulières exercées par 
des femmes sur des cadavres, une femme noble 
s'est fait apporter à table les têtes de sept per- 
sonnes dont elle avait ordonné le massacre. fl 
annonce que lui, son compagnon, négociant 
dans cette ile et les meilleurs patriotes, sont les 
victimes de ces désastres, pour avoir voulu tenter, 
l’année dernière, d'établir enfie, par la forma- 
tion d’une municipalité et d'une garde nationale, 
la révolution A?ns la colonie. Il accuse de ces 
crimes l’asserwiée coloniale, le gouverneur, les 
chefs des troupes et notamment MM. Damas, Vio- 
ménil et de Béhague. Il présente en même temps 
un prospectus pour former à Paris une raffinerie 
et une distillerie d’eau-de-vie de sucre et une 
fabrique pour les liqueurs y jointes. Cet établis- 
sement de commerce manque à la capitale. Il 
demande pour cela, au nom de tous les négo- 
ciants patriotes de la colonie, que la nation leur 
prête une somme de 500,000 livres avec intérêts, 
sous caution et avec inspection accordée à des 
commissaires nommés par l’Assemblée, pour s’as- 


surer du bon emploi des fonds. Les bénéfices 
qu’ils en tireront pourront servir à réparer l’im- 
mensité de leurs pertes. 

M. le Président, répondant aux pélilionnai- 
res. Messieurs, dans le rapport qui va être fait 
incessamment des malheurs de tous genres, aux- 
quels la Martinique a été en proie, l’Assemblée 
nationale n’oubliera pas tout ce qu’elle doit d’at- 
tention à votre pétition. L'intérêt que l’Assem- 
blée nationale prend à vos malheurs et la sensi- 
bilité que vous lui avez inspirée seront peut-être 
un adoucissement à vos maux. Jouissez, Mes- 
sieurs, de ce dédommagement. L'Assemblée vous 
invite à assister à sa séance. (Applaudissements.) 


M. Grangeneuve. Je demande que la partie 
de cette pétition qui contient un projet d’établis- 
sement de commerce soit renvoyée au comité de 
commerce. 


(L'Assemblée décrète le renvoi du prospectus 
au comité de commerce et le surplus de la péti- 
tion au comité colonial. 

M. Merlin, au nom du comilé de surveillance, 
dépose sur le bureau 5 pièces adressées à ce comité 
et relatives à l'affaire de MM. Gauthier, Marc et 
Malvoisin, décrétés d'accusation. Il demande que 
ces pièces, cotées et paraphées par un des secré- 
taires, soient renvoyées aux aschives. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


M. le Président fait part d'une leltre de 
M. Poullard, vicaire épiscopal du département de 
l'Orne, qui présente un exemplaire d’un ouvrage 
sur le fanatisme religieux, discours qu'il a pro- 
te dans l’église paroissiale de Saint-Germain- 

es-Prés. 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de l'hommage au procès-verbal.) 


Une députation de citoyens de Paris, du faubourg 
Saint-Antoine, s'annonçant sous le titre d'hommes 
du 14 juillet, est admise à la barre. 

Le sieur GOUCHON, orateur de la députation, 
s'exprime ainsi (1) : 

« Des hommes du 14 juillet paraissent devant 
vous pour vous dire franchement ce qu’ils pen- 
sent, et vous faire part de leurs projets... On 
calomnie le peuple et l’Assemblée nationale. Il 
est temps enfin que l’un et l’autre se rapprochent 
un moment, et fassent rentrer dans la poussière 
les beaux esprits qui voudraient les diviser. 

« Ceux qui peignent le peuple comme féroce 
ont de l'intérêt à le calomnier ainsi... Le motif 
qui les engage à nous insulter, les porte à faire 
l'éloge des rois. que pourront-ils gagner à nous 
rendre justice? Nous ne pouvons leur dire que la 
vérité, un bien dont ils ne sont pas avides... Ils 
traitent le peuple d’ignare et de corrompu. Osez- 
vous ainsi, peut-on leur dire, osez-vous lui re- 
procher votre ouvrage? le peuple est ignare, c'est 
que vous n’avez jamais permis qu'il s'instruisit.… 
Le peuple est corrompu, c’est que vous lui avez 
donné le goût du vice. Ne cherchiez-vous pas 
à souffler dans les chaumières et les cabanes, le 
poison du libertinage?.… N'aviez-vous pas accou- 
tumé le peuple à ne juger des hommes que par 
l'habit, à lui faire mépriser tout ce qui ne sui- 
vait pas la mode? La cour offrait à la capitale la 
coupe de la corruption, toute la France la rece- 
vait de Paris, et vous versiez la liqueur empoi- 
sonnée jusque dans les hameaux et les villages. 


————————————_—_——— 


.(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Pé- 
lition, tome I, n° 19. 
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Ge peuple qu'on dit si ignare reconnait cepen- 
dant l'utilité de l'instruction. Nous sommes 
pères de famille. Nous ne ferons pas part à nos 
enfants des flammes éternelles, mais nous leur 
inspirerons de l'horreur pour le vice, le parjure 
et la trahison, nous entretiendrons leur amour 
pour la tolérance et l'égalité, leur haine pour la 
tyrannie et le fanatisme... Le peuple n'est pas 
d'ailleurs aussi corrompu que le disent ses enne- 
mis... N'a-t-il pas rejeté, avec indignation, l’ar- 
gent qui lui était offert pour troubler vos délibé- 
rations. (Applaudissements?) ceux qui ont voulu 
l'acheter le connaissaient bien mal, ils l'ont jugé 
d’après eux, ils ont cru que l'or pourrait altérer 
son patriotisme... Mais les beaux esprits peuvent 
garder leur trésor et les placards dont ils salis- 
sent les murs de notre Capitale... (Applaudisse- 
ments.) Il est aussi difficile de nous gagner par 
Pr de l'or que de nous égarer par des li- 
belles. Au moment de la discussion du marc 
d'argent les beaux esprits disaient partout que 
le riche aimait plus sa patrie que le pauvre. 
Ah! sans doute, Messieurs, le cœur de ceux qui 
tiennent un pareil langage ne fut jamais ouvert 
au sentiment de la liberté... (Appluudissements.) 
Il nous semble, au contraire, que le riche aime 
moins sa patrie que les dignités dont il est, ou 
dont il espère être revêtu... Il nous semble ce- 
endant qu’au moment où les bons artisans de 
a capitale entourèrent à Versailles les membres 
de l’Assemblée constituante, au moment où ils 
s’exposaient au canon de la Bastille, au moment 
où ils réveillaient la France endormie, il nous 
semble, dis-je, Messieurs, que ces riches parti- 
saus du marc d'argent, tous ceux qui font son- 
ner si haut leur amour pour la Constitution, que 
tous ces patriotes d’une autre année frémissaient 
au nom de la liberté, fuyaient les dangers de la 
patrie et craignaient de déplaire aux idoles que 
nous avons renversées, mais les Crésus et les 
beaux esprits ont profité de notre ouvrage, et 
joignant l'hypocrisie à la lâcheté, beaucoup 
d’eotre eux ont affecté du probe quand ils 
ont vu que c'était le seul moyen d'avoir une 
place. (Applaudissements.) Ce n’est pas pour 
nous que nous faisons ces observations doulou- 
reuses.. On a, sous le prétexte spécieux d’une 
récompense militaire, on a, pour ainsi dire, an- 
nulé le contrat que l'attachement et la recon- 
naissance avait dicté aux citoyens de Paris et 
aux braves gardes françaises. 

Pour nous, Messieurs, nous nous rappellerons 
toujours les services qu’ils ont rendus à la cause 
de Ja liberté... Ils portèrent les premiers coups 
à la tyrannie, et nous apprirent qu'il est des 
circonstances où le soldat peut et doit désobéir; 
nous saisissons encore cette occasion pour rendre 
justice au patriotisme que les gardes de la pré- 
vôté manifestèrent alors, et dont il n'ont jamais 
cessé de donner l'exemple. , 

« Les tyrans et les perfides ont beau s’agiter, 
nous ne Craignons pas les premiers, et nous ne 
serons jamais dupes des autres (Applaudisse- 
ments.) Nos vrais amis, nous les reconnaitrons, 
et jamais ils ne seront oubliés. y 

e beaux esprits nous disent encore que rien 
n’est beau comme la paix, qu’il est dur d’être 
toujours en méfiance, que le peuple doit travail- 
ler et ne pas se méler des affaires publiques. 
Il nous semble cependant que, pour avoir cette 
paix, on doit surveiller tous ceux qui veulent la 
troubler; il nous semble encore que nous faits, 
ainsi que Les beaux esprits, comme eux nous 
avons des besoins, cominé eux il nous faut du 
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repos; serait-il défendu de se rassembler pour 
converser avec le père Gérard, pour venir rendre 
visite à nos représentants ? (Rires et applaudisse- 
ments.) On veut que nous respections les lois. 
I faut donc les connaître. On se plaint de ce 
que nous murmurons quelquefois; je le veux, 
mais il nous semble que les beaux esprits témoi- 
gnent aussi leur mécontentement, quand les opi- 
nions leur déplaisent... Mais ainsi va le monde, 
beaux esprits et gens bêtes, tous veulent être 
libres (Rires el applaudissements.) et gêner le 
voisin; dorénavant nous ferons entendre moins 
de murmures, parce que ceux qui les causent 
voudront peut-être se corriger (Applaudisse- 
ments.) à leur tour. Les beaux espits nous di- 
sent encore que les ministres aiment la Consti- 
tution, qu’ils veulent faire exécuter les lois; tout 
cela est très rassurant; mais il nous semble, 
Messieurs, qe vous êtes souvent obligés de leur 
demander des renseignements (Rires et applau- 
dissements.); il nous semble que la bonne volonté 
est plus expéditive; et où en serions-nous si, 
comme eux, vous étiez apathiques; si, comme 
eux, vous oubliez les décrets rend ushier!.. On a 
beau faire des phrases; quand le peuple mur- 
mure, il souffre; quand il souffre, c'est la faute 
de ceux qui gouvernent.. Croit-on qu’il ait du. 
plaisir à n'avoir jamais qu'à vous porter des 
plaintes ?.… 

Eh! grand Dieu, il faut si peu pour contenter 
le peuple français. Jamais Ï n’est plus satisfait 
que lorsqu'il peut aimer. (4pplaudissements.)… 
La cour devrait bien le savoir; mais dans ce 
pre ce n’est pas la seule chose qu'on oublie. 

h! que demandons-nous aux ministres? leur 
propre salut. Ils peuvent s’en rapporter à nous 
mieux qu’aux gazettes de Coblentz; la contre- 
révolution n’est pas encore faite (4pplaudisse- 
ments.) De beaux esprits nous disent encore 
que tout est perdu; que le commerce est ruiné; 
que nous mourrons de faim, si l’on ne rétablit 
pas la noblesse. Ces beaux esprits devraient bien 
se contenter de faire renchérir les denrées, car 
ils ne nous feront pas peur. Il nous semble que 
si l’infâme.… (nous ne prenons jamais de détour) 
que si l'infâme Calonne et ses pensionnaires 

’autrefois revenaient, il nous semble, disons- 
nous, qu'après nous avoir enlevé le numéraire, 
ces messieurs pourraient nous enlever nos assi- 
gnats (Applaudissements.); que la banqueroute 
serait la première opération du nouveau minis- 
tre des finances; que les ci-devant gentilshommes 
dont l’orgueil et la folie viennent de faire des gens 
aussi pauvres que nous, loin d’enrichir la capi- 
tale, iraient se réfugier dans leurs vieux châ- 
teaux pour réparer leur fortune aux dépens du 
pauvre laboureur.. Il nous semble que nous se- 
rions tous plus malheureux et plus esclaves 
MANS Qu'ils restent donc au delà du 

hin; qu’ils promènent dans toute l’Europe leur 
rage, leurs vices et le urhonneur. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous n'avons, parmi nous, que trop de perfides 
et de corrupteurs.. Qu'ils fuient une terre dont 
ils ne méritent plus d'être les habitants (4pplau- 
dissements.).… Pour nous, pénétrés des mêmes 
sentiments que vous venez de manifester avec 
tant d'énergie... nous jurons, avec celte assu- 
rance que donne le sentiment d’une conscience 
sans reproche (4pplaudissements.), nous jurons, 
oui, nous jurons que le cadavre de la noblesse 
ne renaîtra point, tant que les hommes du 14 juil- 
let auront des piques et des bras. (4pplaudisse- 
ments.) 
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« Les beaux esprits nous parlent encore du } 


peuple romain... Il se peut qu'ils eussent notre 
courage; mais on nous a dit qu'ils se battaient 
pour des nobles, pour des serviteurs, et nous, 
Messieurs, nous ne combattrons jamais pour 
avoir des maîtres, quelque nom qu’on leur donne, 
roi, sénateurs, représentants; nous ne combat- 
trons que pour n'en avoir d'autre que la loi. 
(Applaudissements.) Gette morale n’est peut-être 
pas celle des beaux esprits et de quelques gens 
riches, mais elle est la nôtre. Au reste, elle ne 
doit pas être si mauvaise... On dit que rien n’est 
beau comme la nature... Or, sans doute, les 
sentiments que nous exprimons sont bien natu- 
rels, car ils sont gravés dans nos cœurs. (Applau- 
dissements.) : 

« Voici, Messieurs, nos pétitions : 

« Nous demandons : 1° Que les braves gardes 
françaises ne quittent jamais la capitale et soient 
toujours assurés de trouver auprès de vous jus- 
tice et protection; 

9° Que vous nous donniez au plus tôt des écoles 

rimaires et que le comité de l'instruction pu- 
Hique soit Gbieé incessamment de faire son 
rapport ; (Applaudissements.) 

« 3° Que l’on fasse exécuter les décrets de l’As- 
semblée nationale, relatifs à l'éducation du prince 
royal... Puisque la Constitution veut un roi, elle 
doit vouloir qu'il ait des vertus et des connais- 
sances; (Applaudissements.) 

« 4° Que te comité de surveillance se fasse re- 
mettre le procès-verbal du bureau de police, re- 
latif à la distribution d'argent pour corrompre 
les tribunes de l’Assemblée nationale: (Applaudis- 
sements.) 

«5° Que le comité des finances et les agents du 
pouvoir exécutif soient tenus de presser la fabri- 
cation des petits assignats ; (Applaudissements.) 

« 6° Que le comité des pétitions veuille bien 
examiner la nôtre et vous en rendre compte au 
plus tôt; (Rires et applaudissements.) 

« Nous demandons enfin que les représentants 
du peuple français se rappellent toujours que la 
Déclaration des droits de l'homme est la base de 
la Constitution. (Applaudissements.) 


(Suivent des signatures au nombre de vingt-sept.) 


M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, le contrat formé entre les amis de la 
liberté n’est pas rompu, et s’il l'était, l’Assem- 
blée nationale je renoue. Résolue à maintenir la 
Constitution ou à périr avec elle, elle verra tou- 
jours des frères dans ceux qui partagent ses sen- 
üments. Votre langage, Messieurs, est celui des 
hommes libres et qui sont dignes de l'être. Vous 
vous montrez véritablementles hommes du 14 juil- 
let : mais Messieurs, il vous reste aujourd'hui 
une autre tâche à remplir, c’est celle d'assurer, 
par tous les efforts du patriotisme, le maintien 
de la loi, sans laquelle il n’est point de bonheur 
pour le peuple; et cette tâche ne peut pas être 
difficile pour ceux qui en ont provoqué le régime. 
Ce sont là les sentiments que l'Assemblée natio- 
nale attend de vous; elle vous en payera de tous 
les intérêts dont elle couvre les amis de la patrie. 
(Applaudissements.) 


. L'Assemblée nationale prendra en considéra- 
tion les divers chefs de votre pétition, et elle 
vous invite à sa séance. (Applaudissements.) 
M. Mathieu Dumas. Je demande l’impres- 
sion et la mention honorable au procès-verbal de 
ce discours; il est sublime pas sa simplicité. 


M. Lacépède. J'avais demandé la parole pour 
faire la même demande que M. Dumas, et en 
même temps pour annoncer à l’Assemblée que 
le comité d'instruction publique s'occupe on ne 
peut davantage d’une partie des objets de la péti- 
tion des citoyens de Paris, qui sont venus visi- 
ter les représentants de la nation et réunir leurs 
sentiments aux leurs; mais, Messieurs, si tous 
les citoyens étaient aussi instruits que ceux que 
nous venons d'entendre, le comité d'instruction 
publique n'aurait rien à faire. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète l'impression de cette péti- 
tion, le renvoi au comité des pétitions, et ordonne 
qu'il en sera fait mention honorable au procès- 
verbal.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, en ap- 
prouvant l'impression déjà décrétée, je demande 
qu’on mette pour épigraphe cette phrase qui peut 
bien passer en proverbe : 


Beaux esprits et gens bétes, tous veulent être 
libres. 
(Gette motion n’a pas de suite.) 


M. Authoïne, député à l'Assemblée nationale 
constituante, est admis à la barre, avec plusieurs 
ciloyens et deux veuves, dont les maris MM. Julien 
et Auvry, citoyens de la Chapelle- Saint-Denis 
près Paris, ont péri Le 24 janvier 1791, au moment 
où ils prélaient mainforle à leur maire et à leur 
municipalilé, pour assurer la tranquillité de leurs 
concitoyens; il s'exprime ainsi : 

Législateurs, vous voyez devant vous les épou- 
ses infortunées de deux citoyens vertueux, vic- 
times de leur patriotisme et de l’un de ces com- 
plots affreux par lesquels plus d’un faux ami de 
a Constitution essaya, dans Paris, la possibi- 
lité d’une contre-révolution invraisemblable. 

Julien et Auvry, citoyens de la Chapelle, perdi- 
rent la vie le 24 janvier 1791, au moment où ils 
prêtaient mainforte à leur maire et à leur muni- 
cipalité pour assurer la tranquillité de leurs conci- 
toyens. Leurs veuves, surchargées de famille, sans 
autre héritage que la misère, les regrets et le dé- 
sespoir, plongées danscette situation cruelle où la 
vengeance serait une consolation, immolent en ce 
moment leur juste ressentiment au respect pour 
la loi. Déjà elles poursuivaient les assassins de- 
vant les tribunaux, déjà la justice tendait une 
main secourable et vengeresse à leurs réclama- 
tions, lorsque l’Assemblée nationale constituante 
pou e décret d'amnistie générale. C'était 
e 14 septembre dernier. On crut pouvoir pardon- 
ner aux meurtriers de Julien et d’Auvry, qui 
étaient aussi les meurtriers de leur patron. Les 
veuves qui se présentent se bornent à vous re- 

résenter, Messieurs, que si la loi a pu anéantir 

a peine encourue par les assassins, elle ne peut 
faire perdre aux parties civiles les indemnités 
v’elle peuvent demander et qu’elles ont droit 
d'attendre. Tôt ou tard, le ciel vengeur appesan- 
tira sa main sur les coupables. 

Qu'il soit permis à un membre du corps cons- 
tituant de s’applaudir d’avoir été choisi pour 
vous prier de réparer à l’égard des veuves de la 
Chapelle un oubli du Corps constituant et pour 
vous fournir une nouvelle occasion de vous en- 
vironner de l'amour et de la confiance d’une na- 
tion généreuse et sensible. Nous déposons sur 
le bureau toutes les pièces relatives à cette af- 
faire. (Applaudissements.) 


M. le Président, répondant à M. Anthoine. Il 


appartient à celui qui professa constamment les 
principes de l'égalité, à celui qui se montra un 
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des plus zélés défenseurs des droits du peuple, 
de prêter sa voix à l'infortune. Les veuves, au 
nom desquelles vous parlez, ne pouvaient choi- 
sir un plus digne organe. L'Assemblée nationale 
se fera rendre compte incessamment de l’objet 
de leur pétition. Elle vous invite à assister à sa 
séance. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition avec les 
pièces qui y sont jointes au comité des secours 
publics.) 

Plusieurs citoyens, membres de la garde natio- 
nale de la Chapelle-Saint-Denis, sont admis à la 
barre et font à l'Assemblée une pétition qui a le 
même objet que la précédente. Ils donnent les 
plus grands éloges au patriotisme de ces deux 
citoyens infortunés, Julien et Auvry, et sollici- 
tent, en faveur de leurs familles, les mêmes se- 
cours qui ont été accordés aux familles des ci- 
toyens tués à la prise de la Bastille. (4pplaudis- 
sements.) 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition, comme la 
précédente, au comité des secours publics.) 

Plusieurs citoyens, députés de la commune de 
Guernes, district de Mantes, département de Seine- 
et-Uise, sont admis à la barre. Ils demandent qu'il 
soit pris des moyens ‘pour rétablir, dans leur 
municipalité, les cérémonies religieuses inter- 
rompues depuis plusieurs années, par la con- 
duite irrégulière du pasteur de la paroisse. Ils 
dénoncent ce curé comme mauvais prêtre et 
mauvais citoyen, ayant perdu la religion dans 
la commune et n'ayant pas rempli, ni voulu 
laisser remplir par un autre, ses fonctions sacer- 
dotales. 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie leur pétition au comité 
des pétitions.) 

Un député extraordinaire du département de la 
Drôme, au nom du directoire de ce département, 

résente à l’Assemblée deux frères jumeaux, 

M. Pierre et Joseph Franques, âgés de 17 ans 
déjà célèbres par leur talent dans le dessin. Il 
annonce que ces deux frères, fils d’un berger et 
bergers eux-mêmes, ont bientôt montré un ta- 
lent naturel qui s'est développé avec le plus 
grand éclat. Encore enfants, pendant qu'ils gar- 
daient leurs troupeaux et sans autres maitres 
que la nature, ils s'occupaient à tracer sur des 
pierres et sur des arbres, des figures humaines, 
des paysages, leurs bœufs et leurs agneaux. 
Bientôt on s’aperçut de leur talent et l'on sentit 
combien il irait loin s’il était cultivé. Les Etats 
du Dauphiné et, après eux, les administrations 
du département de la Drôme et de l'Isère, leur 
ont payé des maîtres. Mais aujourd'hui, 1l n’y 
en a plus dans cette partie de l'Empire, qui puis- 
sent apprendre quelque chose à ces deux futurs 
Raphaël. On les a envoyés chercher de nouvelles 
lecons dans la capitale. 

1 demande que l’Assemblée veuille bien pour- 
voir au sort de ces deux jeunes peintres dénués 
de toutes ressources et dont le talent est sus- 
ceptible, au moyen de l'éducation, d'être porté 
au plus haut degré. Il met sous les yeux de l’As- 
“semblée divers échantillons de leur travail, entre 
autres leurs portraits tracés réciproquement par 
eux-mêmes. 


M. le Président, répondant aux pélilionnaires. 
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Messieurs, l’Assemblée nationale accepte l’hom- 
mage que vous lui présentez : elle examinera 
avec attention votre pétition. Elle voit avec in- 
térêt deux frères jumeaux ; cet emblème lui rap- 
pelle que tous les Francais le sont aussi, qu'ils 
ont été tous conçus, qu'ils sont nés ensemble à 
la liberté, au grand jour de la Révolution; elle 
vous accorde les honneurs de la séance. 


M. Aubert-Dubayet. Avant d'entendreune au- 
tre pétition, qu'il me soit permis de demander à 
l’Assemblée de fixer un jour pour que son comité 
des pétitions vous fasse un rapport sur ce que 
l'on pourra faire de ces deux jeunes gens extré- 
mement intéressants. J'ai été président du dé- 
partement de l'Isère et je puis vous attester que 
si le département a cessé de continuer l’éduca- 
tion de ces enfants, c'est que nous n'avions plus 
de maitres qui puissent leur apprendre Fam 
chose. En conséquence, je crois qu’il est digne 
de votre sollicitude de ne pas perdre de vue ces 
deux jeunes enfants qui peuvent is peut- 


être aussi loin que les Raphaël et les Titien l’art 
de la peinture. 


M. Mathieu Dumas. Vous avez sous les 
yeux le fruit qu'ont déjà retiré ces deux jumeaux 
de l'éducation paternelle et patriotique qui leur 
a été donnée par leurs concitoyens. Je demande 
que, sans attendre le rapport de votre comité, 
ces deux jeunes et précieux élèvessoient misentre 
les mains de notre plus célèbre artiste, M. David, 
qui, dans ce moment, honore son art et son ta- 
lent, en nee à fixer pour la postérité la 
pu et la plus mémorable époque de notre 
iberté : le Serment du Jeu de Paume. 

(L'Assemblée, consultée, décrète à l'unanimité 
la motion de M. Mathieu Dumas.) 

M. Lacuée, secrétaire. Messieurs, la société 
académique d'écriture vient dans ce moment, 
par l'organe d’un de ses membres, d'offrir de 
donner ses soins particuliers et gratuits à ces 
deux jeunes jumeaux. (Bravo ! bravo ! Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée accepte l'offre de la société aca- 
démique d'écriture.) 

M. Aubert-Dubayet. Monsieur le Président, 
ma motion reste toujours dans son entier. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie aux archives 
les dessins présentés par les deux jumeaux; dé- 
crète le renvoi aux comités des secours publics 
et de l'instruction publique réunis, des diverses 
pièces relatives à ces jeunes gens et charge ses 
comités de lui présenter, dans la prochaine 
séance de jeudi soir, un rapport sur cette affaire, 
ainsi que ee moyens de mettre à exécution les 
propositions décrétées dans cette séance.) 

Un membre : I y a dans les corridors un ci- 
toyen qui a inventé une machine pour détruire 
une armée daus un instant, et qui demande à en 
faire hommage à la nation. 

(L'Assemblée décide que ce citoyen sera admis 
sur-le-champ.) 

M. GARNIER, mécanicien, est inlroduil à la 
barre et présente quatre machines de guerre de 
son invention, entre autres le modèle d’un ca- 
non qui n'a pas besoin d’être bourré et dont les 
effets sont plus rapides et plus destructeurs que 
l'obusier, et des cartouches particulières qu'il 
ne faut ni déchirer ni bourrer.1l demande qu'on 
nomme des commissaires pour examiner sa dé- 
couverte et réclame pour toute récompense l’es- 
time de l’Assemblée. (Applaudissements.) 
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M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Un membre demande le renvoi au pouvoir exé- 
cutif, pour l'examen en être fait par le bureau 
de consultation établi en vertu du décret du 
12 septembre 1791. 

M. Lecointre. Je demande que l’on choisisse 
dans l'Assemblée des officiers d’artilierie et du 
génie pour être témoins de cet examen et assis- 
ter aux expériences qui pourront être faites 
par le bureau de consultation. 

(L'Assemblée décrète, après de longs débats, 
ces deux propositions et ordonne qu'il sera fait 
mention honorable au procès-verbal de l’hom- 
mage de M. Garnier.) 

Deux citoyens sont introduits à la barre et font 
lecture d'une pétition individuelle signée par 
400 citoyens de Paris. Ils annoncent que de nou- 
veaux malheurs affligent Avignon. Ils accusent 
les commissaires concitiateurs qui, suivant eux, 
n’ont rien concilié, et demandent leur rappel 
ainsi que celui des troupes qui y sont employées 
pour les remplacer par des gardes nationales 
patriotes. Ils déplorent, en outre, les barbaries 
qu'ils disent qu’on exerce sur les patriotes pri- 
sonniers à Avignon et réclament des secours 
pour ce pays. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
des pétitions.) 

M. Mulot. Monsieur le Président, je demande 
tue l'Assemblée fasse rendre compte au ministre 

e l’intérieur des nouvelles qu’il a reçues hier 
des commissaires civils d'Avignon et qui sont du 
8 janvier. Je puis assurer à l’Assemblée qu’il n’y 
a pas un seul prisonnier qui ait perdu la vie. J’en 
ai la preuve dans ma poche, mais ce n'est qu'une 
copie, et le ministre vous donnera l'original. 

(L'Assemblée décrète que le ministre de l’inté- 
rieur lui donnera incessamment connaissance 
des diverses pièces qu’il a reçues d'Avignon.) 

M. Merlin, Toutes les fois qu'on a parlé de 
cette affaire, on a passé à l’ordre du jour parce 
que le tribunal n’avait pas donné de nouvelles. 
Ceci n’est qu’un prétexte. Je demande que l’As- 
semblée fixe un jour pour que les comités des 
pétitions et de surveillance réunis lui fassent son 
rapport dans un court délai. (4ppuyé! appuyé!) 

M. Dumolard. Ce rapport sera prêt demain. 

M. Mulot.J’appuie la proposition de M. Merlin 
et je demande que le rapport soit fait mercredi 
matin. 


(L'Assemblée décrète que le rapport sur l'affaire 
d'Avignon lui sera fait mercredi matin.) 

Un membre : Je reçois trois pièces très essen- 
lielles au complot formé en dernier lieu à Perpi- 
gnan par les officiers du 20° régiment décrétés d’ac- 
cusation. Je demande que ces pièces, cotées et 
paraphées par un des secrétaires, soient renvoyées 
aux archives ne être réunies à celles qui doi- 
vent servir à l'instruction de cette affaire auprès 
de la haute cour nationale. 


, Un membre : Je demande que ces pièces soient 
d’abord communiquées au comité militaire qui a 
fait le rapport de cette affaire. 

. (L'Assemblée renvoie ces pièces au comité mi- 
litaire.) 

M. BOURGEOIS, prêtre de la congrégation de la 
mission, est admis à la barre. Il témoigne son atta. 


chement à la Constitution, sentiment qui lui a 
déjà valu les persécutions des fanatiques. Il re- 
rette de ne pouvoir voler aux frontières pour 
a défense de la liberté et d’être restreint par son 
état à élever les mains vers le ciel, tandis que 
nos généreux combattants se signaleront par des 
prodiges de valeur. Il présente un manuscrit 
ayant pour titre : Catéchisme constitulionnel, qui 
démontre les avantages de la Constitution et ses 
rapports avec les principes de l’évangile. (Applau- 
dissements.) 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de son hommage au procès-verbal et 
que le manuscrit sera renvoyé au comité d’ins- 
truction publique.) 

Un citoyen est admis à La barre avec M. Déchan, 
Piémontais, dont il rappelle les services. IL dit 
que cet étranger, devenu depuis longtemps Fran- 
us par ses sentiments, après avoir pris les armes 
e 13 juillet 1789 ja la cause de la liberté, à 
découvert l’entrepôt du magasin à poudres de la 
Bastille et en a extrait plusieurs milliers; qu’il a 
été estropié en acquérant le titre glorieux de 
Vainqueur de la Bastille, mais qu’il n’a pu avoir 
part aux récompenses décernées aux citoyens 
courageux qui ont fait disparaître cet antre du 
despotisme, parce que les pièces à l’appui de sa 
demande ont été égarées. Il ajoute qu’elles ont 
été retrouvées en dernier lieu et il les présente 
à l'Assemblée, en réclamant sa justice. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
liquidation.) 

Six vieillards, députés de la commune de Mar- 
gency, département de Seine-et-Oise, sont introduits 
à la barre. Ils se plaignent d’un acte arbitraire 
du directoire de leur département, qui a sup- 
primé la municipalité de Margency, sans avoir 
consulté ni prévenu les habitants. Ils se plaignent 
en outre des obstacles que l’on met au rempla- 
cement de leur curé rebelle et qu’'enfin, depuis 
LRRDE on leur fait parcourir les comités et 
les bureaux, sans faire droit à leurs réclamations. 
(4Applaudissements.) 


M. le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition de la com- 
mune de Margency au comité de division.) 


M. RICHARD DUPIN, ancien militaire, l’un des 
vainqueurs de la Bastille, est admis à la barre. Pen- 
dant la lecture de sa pétition, qui est faite par un 
secrétaire, un membre demande que le pétition- 
naire, couvert de4? cicatrices, soit assis, et cette 
proposition est adoptée avec empressement. 


M. Broussonnet, secrétaire, donne lecture de 
la pétilion de M. Richard Dupin, qui est ainsi 
conçue : \ 

« J'ai servi avant la Révolution dans Mestre- 
de-Camp-Dragons, les gardes françaises, les vo- 
lontaires de Monsieur, l’Union et Luxembourg, 
comme soldat, sous-officier, commandant de 

renadiers, jusqu’en 1786. Dans le dernier corps, 
e roi, en 1781, m'accorda 400 livres de pension, 
pour avoir bravé trois abordages, soutenu 15 heu- 
res consécutives de combat et reçu 18 blessures 
lesquelles oo à 24 autres, composent un total 
de 42 cicatrices dont mon corps est couvert. 

« En 1789, j'ai volé des premiers à la place 
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Louis XV et à la Bastille. J'étais noble (Applau- 
dissements.), marié, père de famille; mais que ne 
doit-on pas oublier quand il s’agit de la liberté? 
A mon retour de cette conquête, le comité per- 
manent me fit ordonner par M. de La Salle, de 
prendre la majorité générale de la milice pari- 
sienne; jusqu'au 6 août suivant, j'en ai fait les 
fonctions avec honneur et désintéressement. 

« Le 28 du même mois, j'ai commandé en se- 
cond les 42 vainqueurs de la Bastille, qui ont osé 
aller à Montmartre le 5 octobre suivant. J’ai été 
trainé au réverbère pour avoir refusé d'indiquer 
où étaient les fusils et les munitions, et arraché 
des mains des scélérats, partis déguisés en 
femmes. 

« Le us 1791, j'ai reçu un coup de pierre 
sur l'épaule gauche au Champ de la Fédération, 
en cherchant, armé seulement d’une épée, à faire 
un rempart de mon corps à MM. les officiers mu- 
nicipaux. 

« Le ruban, le brevet du corps constituant, les 
congés, les lettres, les commissions, les certifi- 
cats (M. le Secrétaire montre une liasse.) sont des 
preuves que ma conduite ne variera jamais. Dussé- 
Je perdre l'estime de tous les ministres passés, 
présents et futurs, je ne changerai jamais. Que 
m'arrive-t-il aujourd’hui ? Les Commis des inva- 
lides de la marine viennent de me dire qu'un 
décret suspend le payement des pensions, jus- 
qu’à ce que la légitimité de chacune soit bien 
constatée. À la bonne heure pour celles du Livre 
Rouge (Applaudissements.) dont les sept-huitièmes 
avaient été accordés à des Mercures, à des Phry- 
nés. 

« Ce n’est pas tout en Le appris au même 
bureau qu’on ne trouvait plus de décision ori- 
ginale, notamment la mienne. C'est-à-dire que 
s’il a plu aux ministres ou aux agents du pou- 
voir exécutif de les égarer, il faut nous attendre 
à perdre tout ce que nous avions gagné au prix 
de notre fortune, de notre sang le plus pur. Dai- 

nez, pères de la patrie, ordonner qu’on me paie 
a 6 mois échus de ma pension. Que dis-je, vous 
ferez plus; car les représentants de 25 millions 
de Français ne font point les choses à demi, vous 
ne remettrez point à des ministres le soin d'ac- 
corder la croix et une retraite honorable à un 
officier patriote, auquel la Révolution a ôté les 
seules ressources qui faisaient exister sa femme 
et ses enfants. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition, ainsi que les 
diverses pièces qui pi trouvent jointes, aux co- 
mités militaire et de liquidation réunis, pour le 
rapport en être fait dans la prochaine séance de 
mardi soir.) 

Le membre qui avait demandé que le pétition- 
naire fût assis, propose que son nom soit inscrit 
par lui-même sur le procès-verbal et s'appuie 
sur, ce qui à eu lieu pour le compagnon du che- 
valier d'Assas. 

(Sur les représentations de quelques membres, 
l'Assemblée ajourne sa décision jusqu’au rapport 
des comités.) 


6 volontaires nationaux, membres de la 4° com- 
pagnie du 9% bataillon de la 2° légion de la garde 
nationale de Paris, sont introduits à la barre et 
demandent un décret qui fixe le mode de rem- 

lacement aux grades devenus vacants depuis 
eur organisation, la loi leur ayant paru muette 
à cet égard. 
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M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

M. le Président observe qu'il est près de 
4 heures et qu'il reste encore un très grand 
nombre de pétitionnaires à entendre. 

Plusieurs membres : La séance levée! 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
demain et lève la séance à trois heures trois 
quarts. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 16 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Gérardin, secrétaire, fait lecture d’une 
nouvelle rédaction du procès-verbal de la séance 
du samedi matin 14 janvier. 

(Cette rédaction est approuvée.) 

M. Broussonnet, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du dimanche 15 jan- 
ULET, 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre, en forme de pétition, de 6 acqué- 
reurs d'offices de notaires, qui se sont adressés 
au garde des sceaux pour obtenir des provi- 
sions et sollicitent la prompte décision d’une 
difficulté qui retarde leur réception. Ils deman- 
dent que l’Assemblée prononce très incessamment 
sur le rapport qu'elle a chargé son comité de 
législation de lui présenter relativement à leurs 
charges. 

(L'Assemblée ordonne que son comité de lé- 
gislation lui présentera jeudi prochain, 19, le 
travail qu'il a dû ee sur cet objet, en 
exécution du décret du 17 octobre dernier.) 

2° Leltre de M. Charron, officier municipal de 
la commune de Paris, qui, au nom des citoyens 
armés du bataillon de Robe demande 
a être admis à la barre pour féliciter l’Assemblée 
nationale sur l'énergie et l'enthousiasme qui 
ont animé, samedi dernier, les représentants de 
la nation. 


[L'Assemblée décrète que cette députation sera 
introduite sur-le-champ. (Voy. ci-après, p. 438.)] 

3° Adresse des citoyens d’une des sociétés d'amis 
de la Constitution, séante à Paris; elle est ainsi 
conçue : 


« Messieurs, 


« Des citoyens qui braveront la mort, plutôt 

ue de laisser porter atteinte aux bases sacrées 
de la Constitution, l'égalité des droits naturels, 
civils et politiques, et l'unité indivisible du 
Corps législatif : entraînés par ce sentiment dont 
l'expression vient de signaler un de vos plus 
beaux jours; heureux de déclarer avec vous à 
toute l’Europe, que la souveraineté de la nation 
française n'admet aucune intervention étran- 
gère, vous offrent l'hommage de leur reconnais- 
sance. 
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«Ils jurent de périr tous, plutôt que de se 
laisser réduire, par aucune combinaison des 
“vrces du dehors et des trahisons du dedans, à 
a honteuse nécessité d'accepter quelque modi- 
fication que ce soit aux principes et à la lettre 
de la Constitution. 

« Tels sont les sentiments des citoyens, dont 
la devise est : La Constitution, toute la Constitu- 
lion, rien que la Constitution.» (Rires dans une 
partie de l'Assemblée. Applaudissements dans les 
tribunes.) 

(Suit un grand nombre de signatures.) 

Plusieurs membres : Mention honorable au 
procès-verbal! 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette adresse au procès-verbal.) 


4° Lettre des commissaires de l'assemblée gé- 
nérale de la partie française de Saint-Domingue; 
elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Pour obéir au décret de l’Assemblée natio- 
nale, nous nous présentâmes samedi pour être 
admis à la barre : c'était au moment où la dis- 
cussion venait de s’entamer sur le rapport du 
comité diplomatique. Gette question très inté- 
ressante occupa toute la séance. Elle fut levée 
avant que vous puissiez consulter l’Assemblée 
sur la lettre que nous avions eu l'honneur de 
vous envoyer. Nous vous supplions, Monsieur le 
Président, de dire à l’Assemblée que nous atten- 
dons ses ordres dans la salle des députations. 

« Nous sommes avec respect, etc. » 


(Suivent les signatures.) 


Plusieurs membres : Mardi soir ! 
D'autres membres : À l'instant! 


(L'Assemblée décrète que les commissaires de 
Saint-Domingue seront admis à l'instant, après 
la députation du bataillon de Bonne-Nouvelle.) 

La députation du bataillon de La section de 
Bonne-Nouvelle est admise à la barre. 


M. CIHARRON, officier municipal de la commune 
de Paris, orateur de la députlalion, donne lecture 
de l'adresse suivante : 

« Messieurs, le serment de vivre libre ou de 
mourir à fait retentir, samedi, les voûtes de ce 
sanctuaire auguste. Vous voyez devant vous des 
soldats de la patrie, enflammés du saint zèle qui 
vous anime, qui viennent, non pas répéler ce 
serment dont leur conduite passée est le garant, 
mais vous dire qu'ils verseront jusqu’à la der- 
nière goutte de leur sang pour maintenir la li- 
berté, la Constitution et vous. (Applaudisse- 
ments.) 

« Quand vous voulez porter la gloire du nom 
français jusque chez les peuples qui, bientôt, 
briseront le joug de la tyrannie; quand vous 
frémissez de ces intrigues sanguinaires qu'on 
emploie pour nous détruire en détail; quand, 
enfin, vous demandez que Léopold s'explique, 
c'est alors que vous êtes les représentants d’un 
peuple qui veut être libre; c’est alors que nous 
venons vous entourer de nos respects, de notre 
amour et de tout notre courage. 

« Pères de la patrie, ne redoutez point que ce 
courage nous abandonne ; au milieu de tous les 
malheurs dont on voudrait environner le berceau 
de la Constitution, à travers tous les dangers, 
sous le poids de toutes les tyrannies, de toutes 


les perfidies, nous montrerons à l'univers que 
nous sommes dignes de la liberté. As 

« Oui, nous la conserverons cette Constitution 
cimentée de nos sueurs; oui, nous volerons par- 
tout où la conservation de nos droits et de la 
gloire que nous nous sommes acquise, exigera 
notre présence. L 

« Représentants du peuple, continuez à vous 
montrer dignes de cet auguste nom. Soyez la 
providence des Français, veillez dans nos murs 
sur les maux qui nous menacent ; réformez les 
abus qui environnent l'administration générale; 
purgez la capitale de tous les repaires de jeu 
qui renferment tant d'ennemis de la chose pu- 
blique (Vifs applaudissements.), étendez vos re- 
gards jusqu'aux extrémités de l'Empire ; faites 
pälir les {yrans; que, par vos soins, l'Europe 
entière ne forme bientôt plus qu'une grande 
famille, et vous verrez, reconnaissants de tant 
de bienfaits, les soldats de la patrie secon- 
der vos efforts de tout leur courage et de toutes 
les vertus qu'enfante la liberté. » (Applaudisse- 
ments.) 


(Suivent les signatures au nombre de A0.) 


M. le Président, répondant à la députation. 
La Constitution française a mis en présence deux 
ennemis implacables, la philosophie et l’orgueil, 
fils de l'ignorance : la victoire ne saurait être 
douteuse. Jamais des hommes libres, éciairés 
par la raison éternelle, n’admettront une com- 
position honteuse avec des préjugés vaincus ; 
et si une ligue de princes étrangers tente de 
renverser l'édifice de notre bonheur, leurs vains 
efforts ne serviront qu’à hâter l'instant où doit 
tomber le bandeau de l'erreur, qui cache aux 
yeux des peuples les beaux jours que la philo- 
sophie leur prépare. L'Assemblée nationale se 
plait à entendre l'expression énergique de vos 
sentiments : tel est le langage de tous les Fran- 
çais. Du Rhin aux Pyrénées, tout retentit du cri 
auguste : La liberté ou la mort! et vous n'avez, 
sur {ous vos frères, que l'avantage d'avoir été 
les premiers à l’exprimer. L'Assemblée vous in- 
vites à sa séance. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent la mention hono- 
rable et l'insertion de l'adresse et de la réponse 
du Président au procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable 
ainsi que l'insertion de l'adresse et de la réponse 
du Président au procès-verbal.) 

La dépulalion des commissaires de l'assemblée 
générale de la partie française de Saint-Domin- 
que est introduite à la barre. 

L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 

Messieurs, nous vous avons rendu compte des 
malbeurs qui ont affligé la colonie de Saint-Do- 
mingue jusqu’au 2 octobre, époque de notre dé- 
part. Les événements qui se sont succédé depuis, 
jusqu’au 1? novembre, n'ont fait qu'’accroître le 
danger de l’affreuse situation dans laquelle nous 
avons laissé nos malheureux frères. L’assem- 
blée générale nous en a instruits par une lettre 
du 12 novembre, dans laquelle ils nous marquent, 
que tandis que la partie du nord est dévastée 
totalement, les hommes de couleur de la partie 
de l’est menacent les blancs d’une guerre civile, 
incendient les habitations, dirigent les nègres 
révoltés pour lesquels ils n'hésitent pas de sacri- 
fier l'existence entière des colonies. Ils invitent 
en même temps leurs frères de toutes les parties 
de l’île à une insurrection générale. Nous joi- 
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gnons ici leur lettre circulaire. Elle prescrit aux 
hommes de couleur de ne reconnaitre ni les 
municipalités, ni les assemblées coloniales et 
provinciales; elle invite les hommes de couleur 
à prendre partout les armes, à se donner des 
chefs, à ne pas se laisser commander par les 
blancs ; à rester en activité, etc. 

Nous ne nous permettrons aucune réflexion 
sur cette lettre; nous nous contenterons de vous 
ie quel en a été le résultat. 

Léogane, le chef des révoltés fut pris et in- 
terrogé; il a déposé les faits suivants : 

(Un des membres de la députation commence la 
lecture de l'interrogatoire ; il s'élève des mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : On n'entend rien du tout! 

Un membre : J'observe que ce rapport peut 
être lu sans les pièces. 

M. Dumoustier. Il y a un décret qui oblige 
ces Messieurs à nous présenter un rapport, il 
est étonnant qu’on ne veuille pas l'entendre. 

M. Cambon. Le LaRpor teur du comité lui- 
même ne lit pas toutes les pièces quand il pré- 
sente son rapport à l'Assemblée. C'est faire perdre 
le temps que de l’employer à cette lecture. Je 
demande le renvoi des pièces au comité colo- 
nial, et je fais la motion que les commissaires 
ne présentent que leur simple adresse. (Non! 
non !). 

Plusieurs membres demandent, au contraire, 
que l’Assemblée entende la lecture entière des 
faits et des pièces justificatives. (IL s’élève de vio- 
lents murmures; l'Assemblée est dans une grande 
agitalion.) 

(Après de vifs débats et un long tumulte, l’As- 
semblée décrète, après deux épreuves, que les 
commissaires feront seulement lecture de leur 
adresse.) 

L'orateur de la députation. Messieurs, le rap- 
port n’est autre chose que l'indication des pièces, 
et c’est la lecture seule de ces pièces qui peut 
instruire l’Assemblée. 

M. Lecointe-Puayraveau. L'embarras des 
commissaires vient de ce qu’ils avaient apporté 
toutes les pièces pour vous en donner connais- 
sance. Leur adresse n’en contient qu’un inven- 
taire aride et fastidieux. 

Plusieurs membres : Le renvoi du tout au comité 
colonial! 

M. Bréard. Nous sommes ici pour nous occu- 
per des grands intérêts de l'Empire. Je demande 
à ceux qui pressent le renvoi au comité, s’il est 
un intérêt plus grand, plus majeur, que celui de 
Saint-Domingue! J'insiste pour que les commis- 
saires soient entendus. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

M. Lasouree. Je demande la parole pour ré- 
tablir la question. L'Assemblée ne fait pas sans 
doute un jeu de ses décrets. Or, elle vient de 
rendre un décret qui porte que l’on lira seule- 
ment le mémoire et que les autres pièces seront 
renvoyées au comité. Je demande qu'au lieu de 
se perdre dans des discussions continuelles et 
dans de vaines divagations, on maintienne le 
décret qui vient d'être rendu; car, sur la récla- 
mation des commissaires, vous ne pouvez pas 
rendre un décret contradictoire. (Applaudisse- 
ments.) 

Un membre : Le rapport du décret! 


Quelques membres : Non! non! 
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D'autres membres : Oui! ouil le rapport du 
décret ! 

Un grand nombre de membres : La question 
préalable sur le rapport du décret! 

M. le Président consulte l’Assemblée et, après 
deux épreuves, prononce qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur le rapport du décret. 

Plusieurs membres : L'épreuve est douteusel 


M. Jean Debry. Sil y a du doute, on doit 
prononcer le maintien du décret. 


M. Fauchet. On doit maintenir le décret. 


M. Rougier-La-BBergerie veut parler dans 
le tumulte. 


M. le Président. Monsieur La Bergerie, vous 
n'avez pas la parole; M. Bigot l’a obtenue avant 
vous. 

M. Bigot-de-Préameneu. Ce n’est point une 
grâce que vous accorderez aux commissaires des 
colonies, c’est un devoir que vous avez à remplir 
en les écoutant... (Murmures.) 

Plusieurs membres : La discussion est fermée! 


M. Bigot de Préameneu... La colonie de 
Saint-Domingue. 
Plusieurs membres : La discussion est ferméel 


Un membre : L'Assemblée a rendu un décret; je 
demande qu'il soit maintenu. 

M. Bigot-de-Préameneu. Le décret avait 
pour objet de savoir si les commissaires seraient 
réduits à lire un mémoire dans lequel les pièces 
ne sont pas assez détaillées, ou s’ils exposeraient 
succinctement les faits. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Ce n’est pas là la question! 


M. Bigot-de-Préameneu. Messieurs, les co- 
lonies n’ont point de représentants dans le sein 
de l’Assemblée; c’est une raison de plus pour 
entendre les commissaires. (Murmures.) La situa- 
tion de Saint-Domingue appelle toute l'attention 
et toute la sollicitude de ml et il con- 
vient qu’elle entende tout ce qui peut éclairer 
sur les véritables causes et la nature des trou- 
bles des colonies... (Murmures.) 

M. le Président. Je vais tirer l'Assemblée de 
cetembarras; M. Broussonnet va lire le procès- 
verbal de la séance de mercredi dernier. 


M. Broussonnet, secrélaire, donne lecture de 
l'extrait suivant du procès-verbal de la séance 
de mercredi dernier : 

« D’après le décret rendu dans la séance de la 
veille, les commissaires de l'assemblée générale 
de la partie française de Saint-Domingue sont 
admis à la barre, ils présentent les différentes 

ièces relatives aux derniers troubles qui ont eu 
Ci dans la colonie etoffrent d’en faire lecture, 
en observant que leur nombre, leur longueur 
et le sujet douloureux qu’elles traitent, ne leur 
ont pas permis d'en faire l'extrait et d’en pré- 
senter le résultat à l’Assemblée. 

« On demande le renvoi de ces diverses pièces 
au comité colonial ; on propose que les commis- 
saires de Saint-Domingue en fassent eux-mêmes 
l'extrait pour le présenter dans la séance de sa- 
medi prochain. Après avoir entendu divers opi- 
nants sur ces propositions, on ferme la discus- 
sion et l'Assemblée décrète que les commissaires 
de l'assemblée générale de Saint-Domingue lui 
présenteront samedi prochain l'extrait des pièces 
qu'ils ont reçues. » 

M. le Président. Vous voyez, Messieurs, 
d’après le procès-verbal, que les commissaires 
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ont été renvoyés à samedi pour vous présenter 
un extrait des pièces. 


Plusieursmembres demandent que ce décret soit 
exécuté. 

(L'Assemblée décrète que ce décret sera exé- 
cuté.) 

M. le Président. J'invite MM. les commissaires 
à s’y conformer, je leur continue la parole. 

L'orateur de la députation se borne à la lecture 


de son mémoire qui ne contient qu'une note 
indicative des pièces. 


Il résulte de cette lecture que, dans la partie de 


l'Est, les quartiers du Fort-Dauphin, Maribaron, 
Ouanaminthe, et tous les quartiers voisins, ont 
éprouvé le même sort que les autres quartiers 
de la partie du nord de Saint-Domingue. En vain 
les habitants du Cap ont envoyé vers les révoltés ; 
en vain ils ont fait des propositions de paix. Les 
mulâtres non propriétaires, réunis aux noirs, 
ont continué leurs ravages. À Léogane, au Grand- 
Goave, et dans plusieurs municipaiités voisines, 
les mulâtres ont soulevé les noirs, dissout les 
municipalités et rétabli en tout l’ancien régime. 
Partout où les hommes de couleur n’ont pas pris 
les armes, les noirs sont restés fidèles. Dans les 
cantons de la Croix-des-Bouquets et de la Grande- 
Rivière, les hommes de couleur sont à la tête 
des noirs révoltés; les propriétés ont été incen- 
diées ou détruites et les blancs égorgés. Cepen- 
dant, c’est à l’époque même où les blancs étaient 
le plus disposés à se concilier avec ces hommes 
de couleur, qu’ils ont, par une telle conduite, 
éloigné tout projet d'union et de bonne intelli- 
ence. Toute la partie du nord est dans un état 
e soulèvement et la partie de l’est, qui avait 
Éd ès aux premiers ravages, est menacée d'un 
incendie général. Les blancs y ont été désarmés 
se les gens de couleur qui commandent au nom 
u roi. Ils les forcent à prendre une cocarde 
blanchesurlaquelleestinscritle nom de Louis X VI. 
Un nègre esclave, nommé Jean-François, a écrit 
à l'assemblée générale une lettre où il se quali- 
fie de général des armées du roi, et donne, en 
cette qualité, des ordres aux officiers des troupes 
révoltées. La correspondance de l’assemblée 
générale annonce à ses commettants que l’on 
commence à égorger les blancs et que les insti- 
ateurs des nouveaux soulèvements sont venus 
e la partie espagnole. Dans la partie du sud, 
à Cavaillon, aux Cayes, Aquin, Jérémie et dans 
plusieurs autres quartiers, les mulâtres proprié- 
taires se sont réunis aux blancs; ils ont formé 
une coalition heureuse que jusqu’à l’époque du 
12 novembre, a garanti leurs propriétés. 


L'orateur de la députation lit ensuite un arrêté 
de l’assemblée coloniale qui proteste de son at- 
tachement inaltérable à la France et à la Cons- 
titution française. Quoi qu’il arrive, les habitants 
de Saint-Domingue veulent être Français, et ils 
soutiendront ce titre jusqu’à l’effusion de la der- 
nière goutte de leur sang. Il supplie l'Assemblée 
de venir au secours de la colonie qui touche au 
moment de sa perte, et il termine ainsi : 

Monsieur le Président, nous avons appris de 
nouveaux faits qui concernent le Port-au-Prince; 
mais ils ne nous sont pas parvenus d’une manière 
officielle. Nous savons seulement que 300 mai- 
sons ont été incendiées, et nous ferons parvenir 
à l’Assemblée des nouvelles officielles, dès que 
nous en aurons reçu. 


M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, l’Assemblée nationale voit avec dou- 


tembre dernier, 


leur les troubles se perpétuer dans une des plus 
belles colonies françaises. Elle s’est fait rendre 
compte de l'origine du mal; elle examinera les 
nouvelles preuves que vous venez de lui apporter 
et s’en fera rendre un compte exact. Elle tentera 
d’y porter le remède le plus sûr et le plus prompt. 
Ele vous invite à assister à sa séance. 


M. Bréard. Je demande que les pièces qui 
seront remises par les commissaires et qui pa- 
raîtront dignes de confiance soient imprimées 
de suite et distribuées, en même temps que les 
pièces énoncées dans le rapport du comité. 


M. Gentil. Je demande l'impression de toutes 
les pièces et le renvoi au comité colonial. 


M. Broussonnet. J'appuie la demande d'im- 
pression par cette considération que les nègres 
révoltés ne paraissent pas avoir des intentions 
proue, comme on le prétendait d’abord, 

uisqu'ils ont voulu forcer les colons à prendre 
a cocarde blanche. 

(L'Assemblée décrète le renvoi des pièces au 
comité colonial.) 

M. le Frésident. Je mets aux voix l'impres- 
sion des pièces. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'impression! 

(L'Assemblée rejette la Rs préalable et 
décrète l'impression des pièces.) 

Une discussion s'engage sur le renouvellement 
de quelques comités. 

Plusieurs membres proposent l'ordre du jour. 

{L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Jean Debry. L'Assemblée nationale a dé- 
crété samedi soir (1) que le comité de législation 
lui présenterait ce matin la déclaration à faire de 
La déchéance encourue par Louis-Stanislas-Xavier. 
Si le rapport n’est pas prêt, je demande qu’un 
membre ait la parole pour proposer cette décla- 
ration, et je la demande. (Applaudissements.) 

M. Rouyer appuie la proposition. 


Plusieurs membres : Le rapporteur du comité 
militaire est à la tribune. 


M. Delacroix. Monsieur le Président, je de- 


mande que vous mettiez du moins cet objet à 
l'ordre du jour. 


M. Htouyer. En effet, nous n’avons pas besoin 
du comité de législation pour cela. 


(L'Assemblée décrète que M. Jean Debry sera 
entendu après le rapport du comité militaire.) 

Un membre, au nom du comité militaire, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur La pé- 
tilion du sieur Bertrand, en date du 23 à he 
dernier, relalives aux plaintes et réclamations 
faites par des sous-officiers et soldats du 38-régiment 
d'infanterie, ci-devant Dauphin, contre Le conseil 
d'administration et plusieurs officiers de ce régi- 
ment ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le sieur Bertrand, électeur du dé- 
partement du Gard, ayant cru apercevoir dans 
une lettre que lui écrivit M. d’Albignac, le 23 sep- 

1 ue l'intention de cet officier 
général était de faire exécuter la loi martiale 
contre le 38° régiment, ci-devant Dauphin, et 
voulant prévenir les malheurs qui seraient ré- 
sultés de cet acte de rigueur, vous présenta une 
pétition dans les premiers jours de novembre 


(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 44 janvier au 
soir, page 422. 
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dernier, dans laquelle il suppliait l'Assemblée 
nationale de faire suspendre le déploiement de 
la force des armes, jusqu’à ce qu'elle ait été à 
même de statuer sur différentes plaintes et ré- 
clamations de plusieurs sous-officiers et soldats 
de ce régiment dont il s'était rendu le défenseur. 

Votre premier soin, Messieurs, fut de décréter 
de le ministre de la guerre rendrait compte des 
aits relatifs à cette affaire; et vous chargeâtes 
ensuite votre comité militaire de vous faire un 
rapport qui vous mit à même de prendre un parti 
définitif. 

Votre comité, Messieurs, pour se conformer à 
vos intentions, a examiné, très attentivement, 
non seulement les pièces que vous lui avez ren- 
voyées avec la pétition du sieur Bertrand; mais 
encore celles que le ministre de la guerre, le 
sieur d’Albignac, officier général et le sieur Ro- 
queville, ancien colonel du 38° régiment, lui ont 
fait passer depuis. 

Il résulte, Messieurs, de nos recherches, que le 
sieur d’Albignac a écrit effectivement au sieur 
Bertrand, le 23 septembre dernier, qu'il avait 
reçu des ordres de déployer la plus grande sévé- 
rité contre le 38° régiment, s’il ne rappelait in- 
cessamment ses officiers; mais les explications 
que cet officier général a données sur cette 
lettre, et la conduite qu’il a tenue depuis, prou- 
vent invinciblement combien l’idée de faire 
exécuter la loi martiale contre ce régiment, était 
éloignée de son cœur; et qu'il n'avait alors 
d’autre intention que de le ramener entièrement 
aux principes de la subordination, par le moyen 
d’une salutaire crainte. 

Votre comité, Messieurs, n’entrera dans aucun 
détail sur les reproches d'indiscipline que peut 
avoir mérités le 38° régiment, avant la loi d'am- 
nistie. À l'époque de cette loi, tout a dû être en- 
seveli dans l'oubli pour n’en jamais sortir; etce 
ne serait qu'autant qu’il faudrait parler du passé, 
pour fixer votre attention sur le présent, que 
vous nous verriez détourner le voile que l’As- 
semblée constituante a jeté sur toutes les fautes 
et délits antérieurs à l’achèvement de la Cunsti- 
tution. 

Nous nous bornerons donc à vousrendre compte 
des demandes que forment plusieurs sous-offi- 
ciers et soldats du 38° régiment par l'organe du 
sieur Bertrand, et nous vous présenterons en- 
suite notre opinion sur chacune d'elles. 

Premièrement, ils réclament une somme de 
3,600 livres pour le service des tailleurs du régi- 
ment, qui a été supporté par les compagnies. 

Plus, 9,000 livres pour deux sarreaux que 
chaque homme a été obligé de s'acheter. 

Plus, 2,460 livres pour le produit des effets 
des morts. 

Plus, 7,500 livres pour le produit des effets de 
déserteurs. 

Enfin 27,500 livres pour la paye des. hommes 
absents par congé ou rayés du contrôle, et néan- 
moins censés présents au corps. : 

Votre comité, Messieurs, se plaît à croire, sur- 
tout d’après les éclaircissements que le sieur 
Roqueville a donnés sur tous ces objets, que le 
conseil d'administration du 38° régiment n'aura 
pas de peine à prouver sa bonne gestion; mais 
son respect pour le droit de réclamation accordé 
aux subordonnés contre leurs supérieurs, ne lui 
a pas permis d’hésiter à renvoyer les pétition- 
naires au pouvoir exécutif chargé de faire droit 
aux plaintes de ce genre. 

Il est une autre demande, Messieurs, que le 
38° régiment, toujours par l’organe du sieur 


A4! 


Bertrand, vous supplie de prendre en considéra- 
tion, et à laquelle il attache le plus d'intérêt. 
Dans le compte que le ministre de la guerre ren- 
dit à l’Assemblée constituante, au mois d'août 
dernier, relativement à l'état d’insubordination 
dans lequel se trouvaient quelques régiments de 
l’armée, il dénonça un bataillon de troupes de 
ligne comme ayant fait donner un exploit à son 
ofticier général par le ministère d'un huissier 
pour lui faire rendre compte de sa conduite. Les 
papiers publics, qui ne sont pas toujours des 
échos très fidèles, attribueront ce fait aux sous- 
officiers et soldats du 38-régiment. Bientôt ceuxeci 
s’'empresseront de protester contre la fausseté de 
cette allégation; mais craignant que leurs efforts 
n'aient été insuffisants pour détruire la mauvaise 
impression qu'elle devait donner d’eux et ne vou- 
lant pas laisser subsister le plus léger soupçon à 
cet égard contre leur régiment, ils prient l’As- 
semblée nationale de vouloir bien les déclarer 
justifiés de l'absurde imputation dont il s’agit. 

Nous nous garderons bien, Messieurs, de cher- 
cher à vous empêcher d'accorder cette satisfac- 
tion au 38° régiment. Nous pensons au contraire, 
surtout d’après la lettre que le ministre de la 

uerre a écrite au comité militaire, le 26 du mois 

ernier, et que voici, qu'on ne pourrait la lui 
refuser sans injustice et sans courir risque d'’en- 
tretenir perpétuellement un germe de discorde 
entre ce corps et le reste de l’armée. En consé- 
quence, nous vous proposerons d'inscrire au 
procès-verbal que l’Assemblée nationale recon- 
nait que c’est à tort que le 38° régiment a été 
REps d’avoir fait donner, par le ministère 
d’un huissier, un exploit à son officier général 
pour lui faire rendre compte de sa conduite. 

Il nous reste à vous rendre compte, Messieurs, 
que les tentatives que M. d'Albignac a faites pour 
que les cfiiciers du 38° régiment, qui ont été 
obligés d'abandonner leur poste, pussent venir 
le reprendre, ont été inutiles, les sous-officiers 
et soldats ont malà propos allégué qu'ils avaient 
trop à se plaindre de ces officiers pour pouvoir se 
laisser commander par eux. Quelques reproches 
qu’on ait à leur faire, ils ne doivent être privés 
de leur état qu'après avoir été jugés; et si le 
régiment formait la moindre opposition à leur 
rentrée, il deviendrait dès lors coupable envers 
la loi, et encourrait toute votre sévérité. 

Mais, Messieurs, votre comité militaire n’a pu 
penser que des soldats français qui, depuis près 
de 6 mois qu'ils sont pour ainsi dire sans offi- 
ciers, n’ont cessé de vivre dans le meilleur 
ordre, et de faire leur service avec tout le zèle et 
la ponctualité possibles, qui ont obtenu d’hono- 
rables certificats au corps administratif et des 
municipalités de tous les lieux où ils ont été dé- 
tachés, soient capables de commettre une aussi 
passe faute et de détruire ainsi, en un moment, 
‘opinion avantageuse qu’ils ont donnée. Il aime 
à leur rendre justice, et il est intimement con- 
vaincu que, se bornant à demander le redresse- 
ment des plaintes et des réclamations qu'ils se 
sont crus fondés à faire contre leurs officiers, 
ils attendront avec impatience leur retour pour 
obtenir plus tôt le jugement qu’ils sollicitent. 
Voici le projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, décrète ce 
qui suit : 


Anti 


« La pétition du sieur Bertrand, en date du 
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23 septembre dernier, et les autres pièces rela- 
tives aux plaintes et réclamations faites par des 
officiers et soldats du 38° régiment d'infanterie, 
contre le conseil d'administration et plusieurs 
sous-officiers de ce régiment, seront renvoyées au 
ministre de la guerre, qui rendra compte inces- 
samment des mesures qu’il aura prises pour faire 
examiner et juger, conformément aux lois, les- 
dites plaintes et réclamations. 


AT: 


« Dans le cas où ils'élèverait des oppositions 
de la part de quelques officiers ou soldats dudit 
régiment à la rentrée de ceux de leurs officiers 
qui prouveront, devant l'officier général, sous 
les ordres duquel sera le régiment, qu'ils ont 
prêté le serment prescrit par le décret du 2? juin 
dernier, le ministre de la guerre en instruira 
l’Assemblée nationale, ainsi que des moyens qui 
auront été employés pour faire punir les auteurs 
desdites oppositions. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

M. Le rapporteur. Monsieur le Président, le co- 
mité militaire demande qu'il soit déclaré dans 
le procès-verbal que c’est à tort que ce régi- 
ment a été inculpé d’avoir fait donner un exploit 
à son officier général par le ministère d’un buis- 
sier. J'en renouvelle ici la motion au nom du co- 
mité. 

L'Assemblée adopte cette motion et rend, en 
conséquence, le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale reconnait que c’est à 
tort que le 38° régiment d'infanterie, ci-devant 
Dauphiné, a été inculpé d’avoir fait donner, par 
le ministère d'un huissier, un exploit à son offi- 
cier général pour lui faire rendre compte de sa 
conduite. » 

M. le Président. M. Lostalot vient de me de- 
mander la parole pour donner connaissance à 
l’Assemblée d'une lettre qui contient des délails 
sur Les mouvements des troupes espagnoles. 

M. Lostaliot. Messieurs, si par la sagesse de 
vos mesures, vous avez pourvu à la sureté des 
frontières du Nord, il n’en est pas de même de 
celles du Midi. Le département des Basses-Pyré- 
nées se trouve dans ce moment en proie aux 
alarmes par des mouvements que les troupes 
espagnoles font au delà des frontières. Voici 
une lettre que je viens de recevoir du procureur 
général syndic de ce département. Je demande 
à l’Assemblée la permission de la lire. 


« Pau, le 9 janvier 1792. 


« Nous sommes dans les alarmes, mon cher 
Lostalot, nous venons de recevoir la nouvelle 
que l'Espague est à la veille de nous attaquer; 
que le gouvernement a fait faire un transport 
considérable de bombes, de canons de campa- 
gne et autres ustensiies de guerre à Pampelune. 
On nous assure même queë vaisseaux, venant 
d’Ostende, viennent de vomir sur les plages de 
Fontarabi 5 à 6,000 hommes envoyés par quel- 
ques cours du Nord où par nos princes. (4h! 
ah!) Dans les vues sans doute de fortifier les 
troupes espagnoles que vous savez qu'on à 
amoncelées depuis deux mois sur les frontières 
de la Haute-Navarre, comme on nous annonce 
que Bayonne, Saint-Jean-de-Luz, Saint-Jean- 
Pied-de-Port, Hendaye sont dans le plus mau- 
vais lat de défense, nous avons nommé des 


commissaires qui sont déjà partis pour vérifier 


eux-mêmes les faits, eten dresser le tableau qui 
vous sera envoyé par un Courrier extraordi- 
naire. (Bravo! Applaudissements.) 

« Nous ne doutons pas que l’Assemblée natio- 
nale ou le pouvoir exécutif ne prennent des me- 
sures pour nous mettre à l'abri d’une attaque 
sérieuse. D’après la mauvaise opinion que nous 
avons tous du sieur Duchillau et de tous ses 
coopérateurs, je ne serais pas surpris que pres- 
que toutes nos places frontières fussent dégar- 
nies, et que les Espagnols ou nos ennemis qui 
ne l’ignorent point, ne tenftassent une entreprise 
sur Bayonne, et d'autant moins que les troupes 
de ligne sont en très petit nombre. Il n'y a qu’un 
seul régiment, encore n'est-il pas au complet. 
Nos volontaires n’ont encore ni fusils en nom- 
bre suffisant, ni canons d'aucune espèce ; si les 
Espagnols et les brigands qu'ils viennent de re- 
cevoir nous font visite, nous sommes résolus de 
les attendre de pied ferme; mais n'ayant ni 
armes ni munitions, il est bien cruel, bien dé- 
sespérant de se vouer à la mort avec la certi- 
tude qu'on ne peut pas vendre bien cher sa vie. 
Il me tarde beaucoup de savoir quel est le véri- 
table état de nos frontières, et si elles sont dans 
la possibilité d'arrêter, au moins pendant un 
mois, nos ennemis. Si cela est, je suis très assuré 
que nous leur taillerons des croupières. (Rires.) 
Mais s’il en est autrement, nous devons nous 
attendre à être d'autant plus malmenés qu'ils 
auront pour guide le fanatisme, la féodalité, la 
robinocratie, dont les projets de vengeance et 
d’atrocité sont incalculables. 

« Je ne sais que penser, mon cher ami, de la 
négligence qu'on a mise à défendre nos fron- 
tières. Il est fort à craindre que les Espagnols 
ne pénètrent dans notre département, à moins 
que sur-le-champ vous ne preniez des mesures 
ponpes pour le mettre en état de défense ; d’ail- 
eurs les choses sont au point que les trésoriers 
de la guerre sont sans le sou. Ils jurent qu'ils 
sont considérablement en avance. Ce qu'il y a 
de bien sûr, c’est que samedi soir, à 9 heures, 
la plus grande partie de nos volontaires n'avaient 
pas encore diné, faute de solde. (Murmures.) 

« Je vous laisse à juger de nos sollicitudes, des 
mouvements et des embarras que de telles con- 
Jouctures nous causent. Avez-vous des fonds ou 
n'en avez-vous pas? Si vous n’en avez point, 
pourquoi, diable, ordonnnez-vous des rassemble- 
ments de volontaires? Est-ce pour les affamer? 
Si VOUS en avez, venez à notre secours. 


Plusieurs membres : Allons, oui, c'est juste! 


M. Lostalot (continuant sa lecture). « Je vous 
prie de dénoncer ces faits à l'Assemblée natio- 
nale. Faites en sorte que les trésoriers de Pau et 
de Bayonne n'aient pas de mauvaises excuses à 
vous présenter. Peut-être bien que vous ne te- 
nez aucun comptedenos places frontières, parce 
qu'elles sont à 200 lieues de vous. (Murmures.) 
mais faites attention que si elles sont forcées, le 
pays est entièrement ouvert jusqu'à Paris, et 
soyez persuadés que s'ils passent... (Murmures.) 
Faites en sorte que l’aristocrate Duchillau quitte 
le pays, sans cela nous sommes perdus. » 

Voilà, Messieurs, une dénonciation contre 
M. Duchillau, dénonciation appuyée de pièces 
justificatives dont le comité est nanti depuis 
bien des jours, dont il est nécessaire qu'il fasse 
le rapport, afin que vous preniez des mesures 
contre cet officier général, dont le civisme est 
devenu entièrement suspect à tous les bons ci- 
toyens des départements où il commande. Je de- 
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mande donc que cette lettre et les pièces contre 
M.Duchillau, soient renvoyées au comité militaire 
pour vous en faire un rapport incessamment. 

M. Crublier-d’Optère. Parmi les faits qui 
viennent de vous être dénoncés, il y en a de très 
vrais, mais il y en a aussi de très exagérés. 
Quant à ce qui concerne l’état des fortifications 
des villes du midi, le compte que je vous en ai 
rendu, au nom du comité militaire, est de la 
plus grande exactitude (1), et les commissaires 
vous en instruiront. 

En ce qui concerne les approvisionnements, 
on vous a déjà dit, et cela est vrai, qu'ils étaient 
en assez mauvais état; il y a bien assez d’artil- 
lerie, mais les affûts n’en valent rien.On a donné 
des ordres pour les réparer. On doit y travailler, 
et de plus j'ai connaissance qu'on a fait le né- 
cessaire pour en faire venir du Château-Trom- 
pette de Bordeaux, qui, dans ce moment-ci, doi- 
vent être en route pour Bayonne 

D’après ce que M. Lostalot vient de vous lire, 
l'objet le plus important serait le débarquement 
dans ces parages de 6,000 hommes venus d’Os- 
tende. Je vous avoue que je n’y peux croire au- 
cunement; le fait me parait absolument apo- 
cryphe, parce qu'il y a une impossibilité morale 

u'un embarquement de 6,000 hommes puisse se 
aire dans le nord, avec les bâtiments de trans- 
port nécessaires, sans qu'une Assemblée comme 
celle-ci en ait eu connaissance. Ainsi, je récuse 
le fait. La quantité des troupes qui gardent la 
frontière depuis Perpignan jusqu’à Bayonne 
est de 9 bataillons et demi d'infanterie. Îs ne 
sont pas au complet de guerre; car, comme 
votre comité vous l’a déjà dit, ni dans le nord, 
ni dans le midi, nous n'avons point de régiment 
au complet de guerre. Quant aux bataillons de 
gardes nationaux, il y en a, Messieurs, 7 de for- 
més qui, conjointement avec les 9 bataillons 
et demi, font environ 9,500 hommes. Mais, ce 
qui rend moins forte la garnison de cette par- 
tie du royaume, c’est que la plupart des dépar- 
tements méridionaux n'ont pas fourni tous les 
bataillons qu’ils devaient en effet fournir; il en 
manque 11. 

Un membre : J'observe qu'il est très vrai qu'il 
n’y a que 10,000 hommes de troupes de Bayonne 
à ner mais M. de Narbonne est actuel- 
lement occupé à porter cette force jusqu'à 22 
ou 24,000 hommes et elle va être organisée dans 
très peu de temps. 

M. Leremboure. Messieurs, je suis du dé- 
partement des Basses-Pyrénées, de la frontière 
extrême de ce département, vers l'Espagne, à 
7 lieues de Bayonne. Cette ville est celle qui 
peut le mieux se défendre si elle est attaquée 
par les Espagnols; mais ses fortifications sont 
en mauvais état. On abien donné des ordres pour 
les relever, mais on n’a pu les exécuter faute de 
petits assignats. La ville de Bayonne en a de- 
mandé au ministre de la guerre qui a promis 
d'en fafre passer incessamment. Quant aux gar- 
des nationaux, ils sont animés du plus pur pa- 
triotisme; mais ils ne sont pas habillés et ils 
sont très mal payés. 

M. Jean Debry Le fait que je vais annoncer 
à l'Assemblée et qui peut servir d'exemple aux 
gardes nationales et aux troupes de ligne, lui 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 27 décembre 1791, au soir, page 451, le rap- 
port de M. Crublier d’Optère. 
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prouvera que, si l'aristocratie sait mettre des 
entraves au patriotisme, le patriotisme trouve 
aussi des ressources pour se débarrasser des 
entraves de l'aristocratie. Voici un arrêté pris 
par le conseil d'administration du 1% bataillon 
des volontaires du département de l'Yonne, en gar- 
nison à Vervins et qu'il a fait adopter par la muni- 
cipalité de cette ville: 

« Le conseil d'administration du 1° bataillon 
du ours del'Yonne en garnison à Vervins, 
considérant l'extrême difficulté qu'on éprouvera 
à échanger les assignats de 5 livres contre du nu- 
méraire; Considérant d'un autre côté, qu’en cher- 
chant à diminuer les charges de l'Etat, il ne sera 
pas moins utile à la patrie, les volontaires puis- 
sent échanger facilement leurs assignats: et dé- 
sirant concilier, autant qu'il est possible, des 
intérêts également bien chers et venir à la dé- 
charge du Trésor public, sans compromettre les 
intérêts des volontaires, arrête : 

.« Que le quartier-maitre trésorier fera des 
billets de 5, 10 et 15 sols, dont il sera déposé un 
modèle entre les mains de la municipalité ; que 
dorénavant, et jusqu'à nouvel ordre, il fera le 
prêt aux compagnies, moitié en assignats de 
» livres, un quart en écus et un quart en lesdits 
billets : arrête que l'échange desdits billets de 5, 
10 et 15 sols, aura lieu au bureau du quartier- 
maitre, contre des assignats de » livres, les jeudi 
et dimanche, depuis 8 heures jusqu’à 11 heu- 
res; arrête, en outre, qu'expéditions de la pré- 
sente délibération seront adressées par M. le 
commandant du bataillon à l'officier général de 
la division et aux officiers municipaux de Ver- 
vins, en invitant ces derniers à approuver cette 
disposition et à en informer les citoyens par une 
proclamation. 

« Le conseild’administration aime à croire que 
le patriotisme connu des habitants de Vervins 
ne se démentira pas dans cette occasion, et 
qu’ils s'empresseront à donner toutes les faci- 
lités possibles à des citoyens qui n’ont calculé 
aucuns sacrifices pour se dévouer à la défense 
de la liberté. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de la conduite du 
conseil d'administration du premier bataillon 
des volontaires du département de l'Yonne, re- 
lativement à la mesure sage qu'il a conçue et 
fait adopter à la municipalité de Vervins, pour 
l'admission à la proportion d'un quart, dans le 
prêt du soldat, de billets de 5, 10 et 15 sols). 

M. Gaston. Vous n'avez point à craindre les 
Espagnols; les faits qui viennent d’être dénon- 
cés ne sont autre chose qu'une nouvelle ma- 
nœuvre de nos ennemis qui cherchent à faire 
une diversion en formant des rassemblements 
sur les frontières du côté de l'Espagne. Je ne 
vous laisserai pas ignorer, Messieurs, qu’une lé- 
gion d’aristocrates, parmi lesquels étaient un 
grand nombredeci-devant seigneurs toulousains, 
avait été se réfugier vers les frontières d’Es- 
pagne, et entre autres villes, dans celle d'Ax. Là, 
par toutes sortes de caresses, avec de l'argent et 
de bonnes façons envers les habitants, d’ailleurs 
travaillés par les prêtres réfractaires, ils parve- 
naient à se faire voir avec plaisir, et égaraient 
le peuple en lui faisant regarder les ennemis 
comme des libérateurs et des restaurateurs de 
la religion. La municipalité du lieu avertit le 
directoire du département de l'Ariège de la cor- 
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respondance de ces réfugiés avec les ennemis du 
dehors. Le directoire arrêta qu'il était défendu 
aux habitants de leur donner asile. Alors, il lui 
fut adressé une pétition par les citoyens séduits 
par les ci-devant nobles et Faure par un archi- 
rêtre aristocrate. Ils demandaient de conserver 
eurs hôtes; mais le directoire maintient son 
arrêté. Ce n’est donc pas, Messieurs, les Espa- 
nols que vous devez craindre; ils sont couverts 
e poux... (Rires dans les tribunes.) 


M. le Président. J'observe à M. Gaston qu'il 
n’est pas dans la question. 


M. Gaston. Quelques milliers de montagnards, 
accoutumés à lutter contre les ours, sont en état 
d'arrêter l'Espagne de ce côté, mais prenez garde 
à cette ligue d'aristocrates, à leurs séductions. 
On voudrait faire une diversion utile; mais il 
suffit que vous y envoyiez les troupes nécessaires 
pour garder les places, et je vous réponds du 
reste. Ce que je redoute le plus dans tout cela, 
c’est le fanatisme des prêtres. Je demande que 
le ministre de la guerre vous rende compte 
de l’état des forteresses de ces frontières. 


M. Delacroix. Je demande que le ministre 
de la guerre soit tenu de donner des éclaircis- 
sements sur le point de savoir pourquoi les ba- 
taillons dont on vous a parlé n'ont pas reçu le 
prêt au jour indiqué et pourquoi ils ne sont pas 
au complet dans cette contrée. Voilà, Messieurs, 
ce qu'il est essentiel de connaître. Ce n’est point 
assez que les ministres viennent ici vous faire 
des phrases, il faut encore qu'ils fassent leur 
devoir. (Applaudissements dans une partie de l’As- 
semblée et dans les tribunes.) 


(L'Assemblée ordonne le renvoi des pièces au 
comité militaire et décrète que le ministre de la 
pue sera tenu de lui donner le plus tôt possi- 

le des renseignements sur les divers objets re- 
latifs à son département, dont il est parlé.) 


L'ordre du jour appelle la discussion de la ques- 
tion relative à Louis-Slanislas-Xavier et à La régence. 


M. Jear Debry.La question relative à Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français, n’en peut pas 
faire une, puisqu'elle est l'exécution stricte de 
l'Acte constitutionnel et de votre proclamation. 
Il ne peut s’en élever que relativement à la forme 
de votre déclaration. Je crois qu’il conviendra à 
vos paies, c’est-à-dire aux principes de 
l'égalité, de n'y mettre d'autre appareil que son 
extrême simplicité. Voici celle que je vous pro- 
pose : 


Acte du Corps législatif. 


« L'Assemblée nationale, considérant que 
Louis-Stanislas-Xavier, prie français, premier 
appelé à la régence, absent de France, n’y est 

as rentré depuis la proclamation du born 
égislatif du 7 novembre 1791, et malgré la som- 
mation constitutionnelle y contenue, déclare, 
en conséquence de ladite proclamation, qu’en 
conformité de la disposition portée en l’Acte 
constitutionnel, chapitre II, section 1, article 2, 
Louis-Stanislas-Xavier, prince français, est censé 
avoir abdiqué son droit à la régence. 

« Le pouvoir exécutif donnera les ordres né- 
cessaires pour la re et exécution du pré- 
sent acte législatif. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Il faut dire : « est déchu. » 


M. Jean Debry. J’observe que je me suis 
servi des termes contenus dans l’Acte constitu- 
tionnel. La Constitution ne porte pas qu'il est 


déchu; la Constitution porte qu'il est censé avoir 
abdiqué son droit à la régence. 


M. Dubois-du-Baîs. Pour vous renfermer 
dans les termes de la Constitution, vous devez 
dire : « est censé avoir abdiqué et en consé- 
quence est déchu de son droit à la régence. » 


M. Gentil. Je demande la permission à l’As- 
semblée de lui présenter quelques réflexions sur 
la position particulière où s’est trouvé Louis- 
Stanislas-Xavier après le décret d'accusation 

ue vous avez rendu le 1° janvier. D'après ce 
deco je crois que l’on peut considérer la me- 
sure qui vous est proposée, ou en elle-même, ou 
relativement à ses suites. Si on la considère en 
elle-même, je trouve qu’elle est inutile et qu’elle 
peut être injuste. (Murmures.) Si on la consi- 
dère relativement ses suites, elle peut être 
dangereuse. FR 

Je dis, Messieurs, que cette mesure est inutile. 
En effet, le prince français dont il s’agit a été 
mis en état d'accusation par le Corps législatif 
et le décret d'accusation est antérieur au délai 
qui lui était accordé pour rentrer en France. En 
effet, votre proclamation pour l’inviter à rentrer 
n’est que du 7 novembre et la Constitution lui 
accorde deux mois pour rentrer, ce qui prolonge 
le délai jusqu’au ? janvier. Jusqu'à cette date, 
il était loisible au prince français dont il s'agit 
de rentrer en France sans subir son jugement. 

Maintenant, ou le prince sera déclaré coupable, 
ou il sera reconnu déchargé de sen accusation. 
Dans le premier cas, il ne pourra rentrer en 
France sans subir son jugement, et il serait 
absurde de penser qu’un citoyen, qu’un prince, 
qu’un individu quelconque, condamné à une 
peine capitale par un jugement légal, puisse 
Jamais être admis à prendre les rênes d’un Em- 
pie Par conséquent, dans le cas où le jugement 

intervenir de la part de la haute cour natio- 
nale déclarerait le prince coupable des crimes 
dont il est prévenu et décernerait contre lui la 
peine due à ces crimes, il est évident que la 
sentence de la haute cour nationale opérerait 
tout ce qui pourrait être fait par votre procla- 
mation; et j en conclus que, dans ce cas, la me- 
sure qui vous est proposée serait inutile. 

En second lieu, si au contraire, ce que je ne 
pense pas dans ma conscience intime, le prince 
est innocent du crime dont il est prévenu, et si 
la haute cour nationale le décharge d'accusation, 
alors le que aura à vous représenter que votre 
décret du 1° janvier l’a empêché de rentrer en 
France. 


Plusieurs membres : Et pourquoi cela ? 


M. Gentil. Et dans ce dernier cas, la démarche 
qu'on vous propose aujourd’hui pourrait paraître 
injuste. En effet, Messieurs, comme j'ai eu l’hon- 
neur de l’observer à l’Assemblée, votre décret 
d'accusation est du 1° janvier, et le délai accordé 
au prince pour rentrer en France, n’expirait 
qu'au 7 es D'après ces faits, qui sont in- 
contestables, voici comment je raisonne. Je dis, 
Messieurs, que l’antériorité du décret d’accu- 
sation sur l'expiration du délai accordé au 
prince pour rentrer en France, pouvait être un 
motif pour l'empêcher de rentrer. 

Messieurs, je sais bien que Socrate, par res- 
pect pour la loi, a refusé de se prêter aux solli- 
citations de ses amis qui voulaient le faire sortir 
de prison et échapper au supplice, mais je ne 
crois pas que vous puissiez attendre du vulgaire 
des citoyens qu'ils s'élèveront à la hauteur des 
sentiments de Socrate. Je ne crois pas que vous 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 janvier 1792.] 


ayez des motifs pour attendre qu’un prince, sur- 
tout d'après la manière dont ils ont été élevés 
jusqu’à nos jours, qu'un prince puisse et soit 
tenu, en vertu des lois, de s'élever à la hauteur 
des sentiments qui ont illustré la mort de So- 
crate. 

Quiconque est prévenu d’un crime reçoit, de 
là même, une invitation pour la fuite et une 
défense de rentrer. D'où je conclus, Messieurs, 
que le prince aurait à vous reprocher de lui 
avoir Ôté les moyens de rentrer en France par 
le décret d'accusation. 


M. Couthon. Monsieur s’écarte de la question. 


M. Gentil. Selon la faible raison que j'ai reçue, 
je crois être dans la question. 

D'après ces motifs, je pense que le prince 
png avec quelque fondement vous reprocher 

e lui avoir ôté sa sûreté, | a que certaine- 
ment tout homme décrété d'accusation, et sur- 
tout par le Corps législatif, court un risque évi- 
dent pour sa vie quand même il serait innocent. 
(Murmures et exclamations.) 

M. Grangeneuve. Quiconque est décrété doit 

urger son décret (Applaudissements dans les tri- 

nes.) 

Un membre : Je demande que Monsieur soit 
rappelé à l’ordre pour avoir blasphémé contre la 
loyauté française. 

Un membre : Monsieur le Président, je demande 
la parole pour un instant. Je sais bien que les 
membres ont le droit de parler, mais ils n’ont 
pas la faculté de divaguer jusqu’au soir. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 

M. Gentil. Je dis qu'un prévenu qui a contre 
lui l'apparence du crime, court en effet des ris- 
ques pour sa vie. | 

J'ai donc donc démontré, Messieurs, que la 
proposition qui vous est faite, considérée en elle- 
même est ou inutile ou peut-être injuste. Je dis 
maintenant que considérée par rapport à ses 
suites, elle peut être dangereuse. En effet, lorsque 
vous aurez déclaré que le ne. dont il s’agit 
est déchu de la régence, il faudra porter vos 
regards sur les princes qui le suivent. Or, comme 
le second frère du roi est prévenu du même 
crime que son ainé, vous devez lui faire la même 
sommation. (Murmures.) . 

Je finirai en deux mots, je n'ai plus que deux 
phrases à dire. (4h! ah!) 

M. Jaucourt. Il est inconcevable qu'un opi- 
nant soit obligé de transiger avec les membres 
qui interrompent. 

M. Gentil. Si vous voulez considérer les suites 
de ce qu’on vous propose, vous verrez que la 
nation ne voit pas un seul prince sur lequel elle 
puisse fonder sa confiance. Je ne prétends pas 
déchirer le voile qui couvre l'avenir. (Rires.) Mais 
ce dont je suis certain, c’est que les infâmies qui 
ont illustré la régence de Louis XV ne souilleront 
pas les annales d’un pu libre. (4h! ah! Quel- 
ques applaudissements.) Je conclus à ce que la 

roposition Fr vous est faite soit ajournée après 
e jugement à intervenir contre le prince français 
dont il s’agit. 

M. Foissey et plusieurs autres membres deman- 
dent la parole. 

M. le Président. La parole.est à M. Lasource 
pour une motion d'ordre. 


M. Lasource. L'Assemblée attaque la Consti- 
tution si elle souffre que la discussion soit con- 
tinuée davantage, car la Constitution a décidé la 


2 


445 


question d’une manière positive, en déclarant 
que, lorsque l'héritier présomptif était mineur, 
le parent premier appelé était tenu de résider 
dans le royaume, et que, dans le cas où il serait 
sorti et n’y rentrerait pas sur la réquisition du 
Corps législatif, il serait censé avoir abdiqué son 
droit à la régence. Le délai prescrit par la Cons- 
ütution est-il expiré ou ne l’est-il pas? S'il est 
expiré, voici ma motion d'ordre : c’est que l'As- 
semblée n’entre pas en discussion parce que la 
Constitution a prononcé. 

En conséquence, je demande que le frère aîné 
du roi n'étant pas rentré dans le royaume après 
le terme qui a été prescrit par le Corps législa- 
tif, il soit déclaré avoir perdu les droits à la ré- 
gence, et qu'il ne puisse s'ouvrir de discussion 
que sur la rédaction de l'acte de déchéance. (4p- 
plaudissements.) 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix! La discussion fermée! 


M. le Président. Je ne mettrai point aux 
voix, tant que vous crierez comme vous le faites 
en ce moment. 


M. Lasouree. Et moi, je vous demande for- 
mellement de mettre aux voix si la discussion 
est fermée. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. La- 
source.) 

M. Jean Debry fait une seconde lecture de 
son projet de déclaration de déchéance qui est 
ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français, premier appelé 
à la régence, absent de France, n’y est pas rentré 
depuis la proclamation du Corps législatif du 
7 novembre 1791, et malgré la sommation cons- 
titutionnelle y contenue, déclare, en conséquence 
de ladite proclamation, qu’en conformité de la 
disposriion portée en l’Acte constitutionnel, cha- 

itre I, section III, article 2, Louis-Stanislas- 

avier, prince français, est censé avoir abdiqué 
son droit à la régence. 

« Le pouvoir exécutif donnera les ordres né- 
cessaires pour la publicité et l'exécution du pré- 
sent acte législatif. » 

Plusieurs membres proposent, après quelques 
débats, de renvoyer la rédaction au comité de 
législation. 

M. le Président. Je mets le renvoi aux voix. 

Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question! 


M. Mathieu Dumas. Nous discutons sur les 
mots. 

M. Emmer y. Je demande à poser la question. 
Je fais la motion expresse que nous décrétions 
d’abord la déchéance et que la rédaction de la 
déclaration soit ensuite renvoyée au comité de 
législation pour être présentée demain à l’As- 
semblée. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée rejette la question préalable, dé- 
crète à la presque unanimité que Louis-Stanislas- 
Xavier est déchu de son droit à la régence et 
reuvoie la rédaction de l’acte qui doit prononcer 
la déchéance.) 

M. le Président. M. le ministre de l'intérieur 
a la parole pour donner connaissance à l'Assem- 
blée, en vertu du décret que vous avex rendu hier, 
des nouvelles qu’il peut avoir reçues d'Avignon. 


M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur. L'Assemblée nationale m'a demandé, par 
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un décret rendu hier, et dont j'ai trouvé la men- 
tion dans le Journal des Débats, de lui rendre 
compte des nouvelles que j'ai reçues d'Avignon. 
Je m'empresse d'apporter à l'Assemblée nationale 
les renseignements qu’elle a désirés. ; 

Je dirai d'abord à l’Assemblée que M. l'abbé 
Mulot s’est trompé lorsqu'il a dit que j'avais dû 
recevoir hier une lettre officielle des commissai- 
res du roi. Je n'ai point reçu de lettre de MM. les 
commissaires depuis le 3 janvier. J'en ai reçu 
avant-hier une de la municipalité d'Avignon, 
j'en ferai lecture à l'Assemblée; mais désirant 
éclaircir les faits qu ont été allégués devant 
l'Assemblée nationale, j'ai envoyé ce matin à la 
poste pour savoir s’il ÿ avait quelques paquets 
arrivés. Il n'y en avait pas, et lorsque je suis 
arrivé chez moi à deux heures, il n’y en avait 
pas encore. Au surplus, je tiens à la main le 
Courrier d'Aviynon, qui me paraît avoir été im- 
primé le 8 janvier et qui ne contient aucun fait 
inquiétant. Voici les deux dernières lettres que 
j'ai reçues : 

La première, qui est du 3 Javier est de 
M. Champion, commissaire nouvellement nommé 
par le roi en remplacement de M. d’Albignac qui 
a donné sa démission. M. Champion m'annonce 
son arrivee. Il n’y a de remarquable dans cette 
lettre que cette phrase : « Nous avons 113 pri- 
sonniers, et ce n'est pas une petite charge, d'au- 
tant que l'on intrigue de toutes parts pour nous 
en dévrer sans notre consentement. » 

Voici maintenant la lettre que j'ai reçue, avant- 
hier, de la municipalité d'Avignon : 


« Monsieur, 


« Appelés par les suffrages de nos concitoyens 
à l'administration d’une ville qui a été si mal- 
heureuse, l'espoir d'y opérer quelque bien, celui 
de fermer les plaies dont la férocité La plus 
inouïe et l'administration la plus vexatoire ont 
couvert notre infortunée patrie, tout nous a fait 
un devoir très précieux de nous vouer à une 
tâche aussi pénible. Si nous n'avions moins con- 
sulté nos forces que notre bonne volonté, la 
grandeur de l’entreprise nous aurait découragés. 
Rétablir la concorde dans un pays qui fut jadis 
déchiré par les opinions les plus opposées, réta- 
blir l’économie dans une cité dont toutes les re- 
cettes sont nulles, et les dépenses multipliées à 
l'infini, sustanter les pauvres nécessiteux, établir 
des ateliers de travail, réparer les dégâts affreux 
occasionnés sur notre territoire par des inonda- 
tions désastreuses et successives, procurer des ap- 
provisionements de denrées de première néces- 
sité, et tout cela sans finances, sans revenus pu- 
blics et sanscrédit, au moment où tousles fortunes 
particulières ont été renversées par les vols, les 
pillages et les contributions arbitraires ordonnés 
par des hommes sur lesquels un tribunal légal 
ne peut prononcer trop tôt, voilà, Monsieur, 
notre position, voilà les devoirs que la confiance 
de nos compatriotes vient de nous forcer d’ac- 
cepter. 

« La municipalité à laquelle nous succédons 
a imploré, dans sa lettre du 3 novembre passé, 
l'assistance de l'Assemblée nationale; elle a fondé 
sa pétition des motifs qui, depuis sa date et dans 
une saison rigoureuse, sont devenus plus urgents. 
Sous vous prions, Monsieur, de représenter à 
l'auguste Assemblée nationale que dans la posi- 
tion de notre ville, ces retards équivaudraient à 
un refus. Veuillez l’engager à jeter un regard 
favorable et protecteur sur les Âvignonnais, sur 


ces nouveaux Français qui jamais ne le céderont 
aux anciens dans leur respect pour la nation, la 
loi et le roi ; qui, pénétrés de reconnaissance pour 
les bienfaits dont l’Assemblée nationale et le roi 
les ont comblés en les délivrant de la plus odieuse 
oppression, veulent mériter ces avantages par 
leur amour et leur dévouement à la Constitu- 
tion. » (Applaudissements.) 

Voilà les dernières nouvelles que j'ai reçues 
d'Avignon, et vous voyez bien qu'elles n'annon- 
cent aucun malheur. Je suis bien aise de trouver 
cette occasion pour rappeler l’attention de l'As- 
semblée sur les besoins, vraiment urgents, du ci- 
devant comtat Venaissin. Il y a 15 Jours que je 
lui ai remis un mémoire qu’elle a renvoyé à un 
comité. Il serait digne de sa sollicitude, de sa 
sagesse, de son humanité, de faire faire un 
prompt rapport à cet égard. 

M. Mulot. Lorsqu'hier un pétitionnaire se pré- 
sentait à la barre et annonçait de nouveaux mal- 
heurs, j'avais reçu moi-même la veille des nou- 
velles de M. Champion, l'un des commissaires, 
qui m'avait envoyé en même temps copie de la 
lettre qu’il disait avoir écrite au ministre, et qui 
par hasard ne lui est pas parvenue. J'avais cette 
copie dans ma poche, et je n'ai pas cru devoir 
en faire part à l’Assemblée, parce que je pensais 
que M. le ministre pourrait la lui communiquer 
lui-même. M. le ministre vous déclare ne l'avoir 
pas reçue; cela est très possible ; mais il est cer- 
tain que j'ai une copie de celle qui lui a été 
adressée. Je la déposerai entre les mains de M. 
le rapporteur. 

Je n'ai rien à ajouter aux considérations pré- 
sentées par M. Cahier pour engager l’Assemblée 
à envoyer des secours d'argent à Avignon. Il m'a 
été adressé une lettre de la municipalité, qui 
m'engage à soutenir la demande d’un secours 
dont elle a le plus pressant besoin. Il est cer- 
tain fque la ville d'Avignon est maintenant dans 
la situation la plus déplorable. Les fortunes par- 
ticulières y sont détruites par la ruine et l’aban- 
don des manufactures qui faisaient la richesse 
du pays. Lorsque l’Assemblée discutera la ques- 
tion relative aux secours demandés par la mu- 
nicipalité, je lui prouverai qu’il est non seule- 
ment de la Justice et de l'humanité de les accor- 
der, mais que c’est pour l’Assemblée un devoir, 
puisqu'il est dù des sommes considérables au 
ci-devant Comtat par la France. 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités des 
pétitions et de surveillance! 

(L'Assemblée ordonne le renvoi des nouvelles 
ue aux comités des pétitions et de surveil- 


lance réunis, pour être jointes au rapport qui doit 
être fait mercredi.) 


.Un membre : J'observe que M. le ministre de 
l'intérieur ne s’est rendu à l’Assemblée que parce 
qu’il a lu dans un journal que l’on attendait de 
lui des détails sur l’état d'Avignon. C'est sans 
doute par une négligence du bureau que M. le 
ministre n’a pas été prévenu. Je demande que 
l'on exécute le décret qui ordonne aux secré- 
taires d'envoyer aux ministres, sans délai, des 
expéditions de tous les décrets rendus à leur 
égard. 

M. Delacroix. 1l à été rendu, il y a un mois, 
un décret qu ordonne au ministre des contri- 
butions publiques de présenter à l’Assemblée les 
étals des matières d’or et d'argent provenant des 
églises supprimées remises aux hôtels des mon- 
naies, et de la quantité qui en a été fabriquée. Il 
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parait que le ministre n’a pas reçu ce décret, ou 
qu'il ne lit pas les gazettes, car il ne l’a pas 
exécuté. 


M. Grangeneuve. Le décret du 29 novembre 
dernier, en conséquence de plusieurs autres dé- 
crets plus anciens, ordonnaitaux ministres de pré- 
senter à l’Assemblée, au plus tard le 15 décembre 
suivant, l'état de radiation de tous ceux qui, aux 
termes des décrets du 4 janvier et du 18 décem- 
bre 1790, sont déchus de leurs appointements, 
traitements et pensions : Ce décret n'a pas été 
exécuté. Je demande qu’il le soit sous trois jours, 
et qu'il soit fait une liste de tous les décrets 
rendus depuis le commencement de l’Assemblée 
législative pour demander des comptes aux mi- 
nistres et qui sont aussi restés sans exécution. 

(Après quelques débats, l’Assemblée ordonne 
que les ministres seront avertis de ces oublis 
pour qu’ils les réparent sans délai.) 


M. Delessart, rainistre des affaires étrangères, 
obtient la parole pour lire à l’Assemblée, sur 
l'ordre exprès du roi, les dernières dépèches de 
l'ambassadeur français près l'électeur de Trèves; 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, un courrier extraordinaire, expédié 
par M. de Sainte-Croix, ma apporté hier une dé- 
ad de ce ministre plénipotentiaire, datée de 

oblentz, le 11 de ce mois. Le roi, à qui j'en 
ai rendu compte, m'a ordonné d'en communiquer 
les principaux détails à l’Assemblée nationale. 

M. de Sainte-Croix a veillé avec la plus grande 
attention sur l'efficacité des mesures ordonnées 
par l’électeur de Trèves pour disperser les ras- 
semblements formés par les émigrés français et 
qu'il avait tolérés. Par cette dernitre dépêche, il 
m'annonce positivement que cette dispersion 
sera aussi réelle, aussi complète que la nation 
l'a désiré et que le roi lui a ordonné de la ré- 
quérir, 

Les conseils prudents de la cour de Vienne, 
nul espoir dans les secours isolés de la Prusse, 
la sagesse du gouvernement général des Pays- 
Bas, les réflexions plus müres de l'électeur, telles 
sont, dit M. de Sainte-Croix, les causes dont la 
réunion a accéléré, sans doute, le succès de sa 
négociation. M. le baron de Duminique, avec 
lequel il venait d'avoir une longue conférence, 
lui a promis une note plus précise encore et plus 
positive, sur tous les points des observations 
que le roi avait jugé devoir être faites sur la 

remière réponse de l'électeur; il lui a annoncé 
es dispositions suivantes : 

1° Tous les corps militaires français, formés 
ou existants dans l'électorat, sous une dénomi- 
nation quelconque, seront éloignés. Plusieurs 
l'étaient déjà, lors du départ du courrier, et l’on 
commençait à s’apercevoir, à Coblentz, du vide 
que leur absence y produisait. Il n'y avait de 
compagnie réellement formée,sans être complète, 

ue celle connue sous le nom de gardes du corps; 
He sont partis. Ceux des princes n'ont entre eux 
que 26 fusils. Plusieurs autres corps peu nom- 
breux, par exemplela compagnie des gardes fran- 
çaises, composée de 46 hommes, tant soldats que 
bas officiers, sont dispersés. Une ordonnance a 

roscrit tous les uniformes; les chevaux suivent 
es hommes; il part des divisions de cavalerie 
tous les jours; les écuries sont entièrement dé- 
garnies; 80 chevaux d'artillerie sont partis le 
soir même du jour que le courrier a été expédié, 
et un ordre de la régence a fait sortir du pays 
quelques chariots qui s’y trouvaient épars. En 
un mot, les émigrés sont dispersés de tous côtés; 
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ceux qui étaient à Mayence se retirent par des 
chemins affreux et couverts de neige. 25 hommes 
peuvent à peine s'arrêter dans les villages, faute 
de logement. Ils marchent sans destination et ne 
reçoivent des ordres qu'à des distances éloi- 
gnées. Le pays de Nassau, celui du landgrave de 
Hesse et les principautés voisines leur serviront 
probablement de retraite; plusieurs aussi sont 
rentrés en France ; 

2° Sur l’article des munitions et des armes, M. le 
baron de Duminique a assuré à M. de Sainte- 
Groix qu'il n’en resterait aucune entre les mains 
des émigrants, et que l'électeur suivait rigou- 
reusement l'exemple donné à cet égard par l’em- 
pereur dans les Pays-Bas. M. le ministre lui a, 
en outre, affirmé qu'ils n'avaient point de canons, 
où que s’ils en avaient quelques-uns, ils seraient 
obligés de les vendre : que leurs marchés pour 
les armes, munitions et denrées seraient rompus 
sous les peines les plus graves pour les entrepre- 
neurs; que les farines et les poudres seraient 
vendues sans délai et qu’il ne resterait de ma- 
gasin d'aucune espèce. 

Un membre : Endormeur ! 


M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
M. de Sainte-Croix a insisté formellement sur sa 
réquisition, en demandant une explication for- 
melle et par écrit. 

Il ajoute qu'un article non moins important, 
qui a rapport à cet objet, est que le vice-chance- 
lier de l'empire a remis à l'ambassadeur du roi, 
à Vienne, une réponse officielle, en réponse à 
celle qu'il avait nu de la part du roi 
à ses ministres. L'on y blâme la conduite du 
cardinal de Rohan. L'empereur à ordonné au 
vice-chancelier d'écrire à M. le cardinal et de 
l’exhorter énergiquement à ne pas permettre, 
dans son territoire de l’Empire, des préparatifs 
hostiles ou aucun armement aux émigrants 
français et de défendre à ses one toute entre- 
prise qui ne serait pas compatible avec les lois 
d'un bon voisinage, et qui pourrait donner de 
l’ombrage à la France ou la provoquer à des 
hostilités. Il faut attendre tranquillement, dit- 
il, la conduite de l'empereur et de l'empire, 
touchant les plaintes portées par les princes, 
états et sujets de l'empire possessionnés dans 
l'Alsace, la Lorraine, etc... Il est ajouté que Sa 
Majesté, toujours prête à remplir ses devoirs de 
chef de l'empire et à protéger les Etats injuste- 
ment attaqués, ne pourrait cependant voir d'un 
«il indifférent que quelqu'un d'entre eux agit 
de façon à troubler, de son chef, la bonne har- 
monie qui à subsisté jusqu'ici entre l'empire 
d'Allemagne et le royaume de France. 

Un membre : Je demande le renvoi au comité 
diplomatique pour en rendre compte demain, 
avant que la discussion s'ouvre sur l'office de 
l'empereur. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité di- 
plomatique pour en faire le rapport demain.) 


M. de Narbonne, ministre de la querre, ob- 
tient la parole pour rendre compte des dépenses 
de la première quinzaine de janvier 1792 prises sur 
le fonds extraordinaire de 20 millions, el pour 
présenter quelques observations relatives aux pré- 
paralifs de guerre; il s'exprime ainsi: 

Messieurs, l'Assemblée a décrété, le 29 du mois 
dernier, un fonds extraordinaire de 20 millions, 
pour être employé, sur ma responsabilité, aux 
préparatifs de guerre, à charge d'en rendre 
compte de quinzaine en quinzaine. D'après le 
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vote des 20 millions, j'ai donné rien 
des ordres pour une nouvelle levée de 6,00 
chevaux, dont une grande partie est déjà ache- 
vée. J'ai pris également des mesures pour en 
augmenter le nombre avec toute la célérité 
qu’exigent les circonstances. n k 

L'état ci-joint donnera à l’Assemblée nationale 
le détail des payements effectués sur ces 20 mil- 
lions dans la première quinzaine de janvier. Ils 
se montent à P662,000 livres. Je lui ferai passer 
de même, tous les quinze jours, l'emploi des 
fonds dont j'aurai disposé. es 

Le roi m'a donné les ordres les plus précis 
pour prévenir les officiers de l’armée destinée à 
défendre nos frontières, de se mettre sur-le- 
champ en état d'entrer en campagne, et de faire 
en conséquence les préparatifs nécessaires pour 
la fourniture de leurs équipages, mais, pour 
l'exécution de cette disposition, j'ai besoin du 
concours de l’Assemblée nationale, et je m’em- 
presse de lui présenter les objets sur lesquels il 
est urgent de prononcer. Les équipages néces- 
saires aux officiers consistent en tentes, lits de 
camp, ustensiles, chevaux, tant pour les offi- 
ciers que pour le transport de leurs équipages. 
Il existe dans les magasins une quantité suffi- 
sante de tentes. Je propose d’en fournir aux offi- 
ciers, ainsi qu'il en a été fourni dans la guerre 
de 1769. Quant aux lits de camp et aux autres 
effets de campement, il avait été fait, en 1779, 
un règlement qui assignait pour ces objets aux 
colonels 200 livres, aux lieutenants-colonels 
150 livres, aux capitaines 80 livres, aux lieute- 
nants et sous-lieutenants 50 livres. Aujourd’hui, 
ces sommes sont évidemment insuffisantes, tant 
parle renchérissement des denrées de toute espèce 
et par la perte sur les assignats, que par le rem- 
placement des officiers en général, moins riches 
qu’alors. Je prie donc l’Assemblée de fixer le 
plus promptement possible la somme qu’elle 
jugera devoir être allouée à chaque grade, pour 
ustensiles de campement. 

A l'égard des chevaux des officiers, les ordon- 
nances anciennes fixaient le nombre qu’il serait 
permis à chaque grade d’avoir. La fixation étant 
faite, d’après la fortune qu'on supposait aux 
officiers, je la crois susceptible de réduction dans 
l’ordre actuel des choses. L'état n° 2 en don- 
nera le détail. 

Il me reste encore une demande à faire à l’As- 
semblée nationale, sur le traitement des officiers 
en campagne. Le décret sur la solde des troupes 
l’ayant fixé, d’après l'évaluation de leur:dépense 
dans les garnisons, il est certain que l’achat des 
chevaux nécessaires, les dépenses relatives à 
leur nourriture, pansement, équipement et rem- 
placement, les frais inévitables d'une snpne 
exigent d'eux une augmentation considérable de 
dépenses à laquelle il leur serait impossible de 
satisfaire avec leurs traitements ordinaires. Il 
était d'usage, en conséquence, de leur fixer un 
traitement de guerre ou de leur donner une 
avarce de tre. mois de solde en gratification, 
pour leur faciliter les moyens nécessaires de for- 
mer leur équipage, et ensuite d’allouer à chaque 
grae un certain nombre de rations de vivres et 

e fourrages. 

L'Assemblée aura également à prononcer si 
les rations seront fournies gratis, ou si les offi- 
ciers devront fournir une retenue quelconque. 

A l'égard des soldats sur qui doivent princi- 
palement porter toutes les fatigues de la guerre, 
j® présume que l’Assemblée nationale voudra 

eur accorder au moins tout ce qui leur sera né- 


cessaire pour le soutien de leur force et de leur 
santé. C’est d’après cela que j'ai l'honneur de 

roposer de porter à 28 onces la ration de pain 
Ê leur fournir sans retenue, de leur donner une 
ration d’une demi-livre de viande par jour 
moyennant une modique retenue d’un demi- 
denier par ration, et de leur laisser le surplus de 
leur a id montant à 6 sous, dont 3 s. 8 d. pour 

ourvoir au surplus de leur nourriture, et à 2 s. 
Fa our leur linge et chaussure. 

J'ai fait mettre à la suite de l’armée les appro- 
visionnements de chemises, bas, souliers néces- 
saires, etc., ainsi que de riz, eau-de-vie, vinaigre, 
pour leur être distribué en gratification sur les 
ordres du général de l’armée. 

Je soumettrai successivement à l’Assemblée na- 
tionale les idées qui me paraîtront propres à 
donner à mon département toute l’activité dont 
il peut, dont il doit être susceptible; mais je me 
permettrai de vous rappeler que je vous ai fait, 
dans mon dernier rapport, des demandes aussi 
urgentes qu’indispensables; deux surtout sont 
tellement importantes qu'on ne peut, sans les 
obtenir, croire au succès de la guerre. Il suffit 
d'énoncer la première pour en faire sentir la 
nécessité, 51,000 hommes manquent à l’armée. 
La guerre rendra nécessaire un nombre plus 
considérable. 

La seconde n’est pas moins importante, quoi- 
qu’elle frappe moins d’abord ceux qui ne se sont 
pas livrés au métier des armes : il importe de 
donner à la guerre l'avantage du commande- 
ment aux officiers de ligne. Certainement les 
officiers de la garde nationale méritent toute la 
confiance des patriotes; mais ceux qui n'ont pas 
servi dans l’armée, exposeraient la vie de tous 
les hommes qu'ils conduiraient à l'ennemi et 
prodigueraient la leur sans assurer la victoire. 
À la guerre, c’est l'expérience qu’il faut croire, 
l’art militaire ne peut pas se passer d’elle. À la 
paix, vous considérerez peut-être la force armée 
sous de nouveaux rapports ; mais, en ce moment, 
il est de mon devoir de répéter à l’Assemblée 
nationale que l'intérêt de l'humanité autant que 
celui de la guerre plaide en faveur des observa- 
tions que je viens de présenter. Toutes les nou- 
velles de l'armée apprennent que les officiers et 
les soldats partagent cette opinion que je ne me 
pérenne pas d'offrir aussi positivement à 
"Assemblée nationale, qu’en la sachant appuyée 
par les militaires les plus distingués à la fois 
par leurs talents et par leur patriotisme. 


M. Cambon. Je demande le renvoi de la pre- 
mière proposition aux comités de l'ordinaire 
des finances et militaire réunis, et j’observerai 
que nous avons décrété la dépense de 20 mil- 
lions en dérangeant l'ordre de la comptabilité 
établi par les décrets, qui portent que tous les 
ministres donneront l’a erçu de toutes les dé- 
penses dont ils demanderont les fonds. Je de- 
manderais que M. le ministre, pour guider l’opi- 
nion du comité de l'ordinaire des finances, 
vouJût bien lui fournir l'aperçu des dépenses des 
20 millions décrétés, afin que le comité de l’or- 
dinaire des finances puisse apprécier si les nou- 
velles demandes de fonds que le ministre vient 
de faire indirectement, se trouvent dans les 
20 millions ou si elles en sont séparées. 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je ne 
crois pas, dans le rapport que je viens de faire, 
avoir présenté un aperçu indirect de dépenses ou 
d'achats. J'ai dit que j'avais déjà fourni une 
somme de 1,662,000 livres à peu près pour achats 
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de chevaux. Je pourrais dire que si nous sommes 
obligés de faire le développement des forces qui 
seront nécessaires, nous aurons besoin de 30,000 
chevaux. Vous voyez, Messieurs, que 30,000 che- 
vaux prennent tout de suite une partie des fonds 
décrétés. Vous verrez, Messieurs, que pour le 
mode de recrutement qui, sans doute, vous sera 
incessamment présenté par votre comité mili- 
taire, il sera impossible de n’y pas employer 
beaucoup d'argent. 

Si l'Assemblée ordonne que je lui donne un 
aperçu de dépenses, il me paraît difficile de ne 
pas lui représenter que je ne sais pas encore que 
personne de nous ne sait le genre de guerre au- 
quel nous serons condamnés ; que si nous sommes 
obligés de faire sur-le-champ un développement 
de 130,000 hommes, cela triplera peut-être la 
dépense. J'oserai demander à l’Assemblée les or- 
dres qu’elle voudra me donner, et je réponds 
d'avance de l'exactitude que je mettrai dans leur 
exécution. 


M. Camben. Je n'ai fait mon observation que 
relativement à la dépense indirecte que j'ai cru 
entrevoir dans la demande de M. le ministre : 
M. le ministre vous a proposé de faire certaines 
avances aux officiers pour entrer en campagne. 
C’est une augmentation de dépenses indirectes; 
c’est ce qui m'a fait demander si cela était com- 
pris dans ces 20 millions. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 


M. Caminet. J'ai entendu dans la première 

artie du rapport, que conformément à votre 
ra le ministre vous rendrait compte, toutes 
les quinzaines, des marchés qu'il aurait passés ; 
en conséquence, le ministre a le droit de passer 
tous les marchés. Je n’entends ni approuver, ni 
contester ce droit; mais, comme en matière de 
finances, tout doit être aussi clairement connu 
de la nation que sagement ordonné par les mi- 
nistres, je demande que tous les ministres vous 
fournissent un double de tous les marchés qu'ils 
feront, parce que tous ces marchés seront con- 
nus de vos comités qui vous en rendront compte. 


Un membre : Je demande le renvoi aux comités 
militaire et de l'ordinaire des finances réunis, des 
ropositions du ministre de la guerre, de M. Cam- 
ou et de M. Caminet, pour le rapport en être 
fait mercredi matin. 


(L'Assemblée renvoie aux comités militaire et 
de l'ordinaire des finances réunis les proposi- 
tions du ministre de la guerre, de M. Cambon et 
de M. Caminet.) 


M. le Président annonce que la séance de 
demain matin commencera à dix heures précises. 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 17 janvier 1792, au malin. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Antonelle, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du lundi 16 janvier. 


Plusieurs membres se plaignent de quelques 
réflexions insérées dans la rédaction sur l'état 
déplorable d'Avignon. 

dre SÉRIE. T. XXXVII, 
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RE charge le bureau de les modi- 
Tr. 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse de la section du Luxembourg, relative au 
serment que l'Assemblée nationale a prêté dans la 


séance du 14 de ce mois; cette adresse est ainsi 
conçue (1) : 


« Représentants de la nation, 


« Vous venez de prouver que son génie tout 
entier vous inspire : le témoignage énergique 
de votre dévouement pour la Constitution atteste 
à l'univers qu'interprètes fidèles des volontés de 
la France, vous êtes dignes aussi d'être les or- 
ganes de ses ue chers sentiments. 

« Oui, tous les Français le répètent avec Vous, 
ce serment va désespérer les tyrans, et confon- 
dre à jamais leurs détestables projets. 

« Hier notre devise était : La Constitution ou 
la mort ; aujourd’hui, c’est : Plutôt La mort qu'une 
atteinte à la Constitution. » (Applaudissements.) 


. (L'Assemblée ordonne que cette adresse sera 
insérée dans son procès-verbal, et qu’il en sera 
fait mention honorable.) 


M. le Président. Messieurs, je viens de rece- 
voir une lettre adressée au président de l'Assem- 
blée par Joseph-Désiré Wolf, ci-devant prince hé- 
réditaire de Wolf. Il se trouve dedans une adresse 
à l’Assemblée nationale et une autre au roi. Il se 
plaint qu'on le maltraite dans les feuilles pério- 
diques françaises. Je ne sais pas ce que l’Assem- 
blée veut décider à cet égard. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Broussonnet. Déjà les ministres se sont 
laints, dans le sein de l’Assemblée, de ce que 
es papiers publics parlent indécemment sur le 
compte des puissances étrangères; mais, certes, 

l’Assemblée n'a rien de commun avec ces pa- 
piers. Les citoyens français et même tous les 
étrangers qui ont été calomniés ou injuriés par 
des écrits imprimés, peuvent, aux termes de l'ar- 
ticle 18 du chapitre 5 de la Constitution française, 
en poursuivre les auteurs par-devant les tribu- 
naux. Je demande qu’on passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe 
à l’ordre du jour en le motivant.) 

M. Broussonnet, secrétaire, donne lecture de 
la lettre et de la pétition suivante : 

1° Pétition du sieur Dupontet, chirurgien, dans 
laquelle il demande d’être pourvu de l'emploi de 
chirurgien-major des re ci-devant con- 
nues sous le nom de la Prévôté de l’hôtel et de 
Robe-courte, transformées en compagnies de gen- 
darmerie nationale. {1 représente qu’il a admi- 
nistré sans intérêt, avec ardeur et empressement, 
les secours de son art, tant aux membres de 
l'Assemblée constituante qu'aux personnes qu 

étaient attachées, ainsi qu'il constate d’un cer- 
lificat qu’il produit et qui est signé d'un grand 
nombre de membres du corps constituant. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette de- 
mande au comité des pétitions.) 

20 Lettre de la municipalité de Caen, par laquelle 
elle prie l’Assemblée de hâter la décision de l'af- 


a ——————— 


(4) Cette adresse, qui exprime le plus ardent amour 
pour la liberté, est rédigée par M. Lallemand, qui réu- 
nit plusieurs titres attestant combien il s’est rendu digne 
do la confiance de ses concitoyens. (Vote de l’« Audi- 


teur national. >») 
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faire relative aux 84 personnes détenues dans le 
château de la ville; cette lettre est ainsi conçue: 


« Caen, le 14 janvier 1792. 


« Messieurs, 


« Permettez-nous de vous remettre sous les 
yeux le tableau des 84 personnes détenues dans 
le château de notre ville. Vous avez ordonné 
qu’elles y resteraient en état d’arrestation jusqu’à 
ce que vous ayiez prononcé sur leur sort, après 
l'examen des pièces. Nous attendons avec impa- 
tience, Messieurs, le décret due vous porterez 
dans cette occasion sur cette affaire. 

« Déjà deux mois et au delà se sont écoulés 
depuis votre premier décret. La garde des pri- 
sonniers fatigue singulièrement nos citoyens ; 
elle nécessité un plus grand nombre d'hommes. 
Ce service est d'autant as pénible, qu’on ne 
peut refuser aux détenus l'accès de leurs parents 
et de leurs amis, ce qu exige une surveillance 
active et continuelle. Nous réclamons donc, Mes- 
sieurs, avec instance, votre décision à cet égard 
et nous avons tout lieu d'espérer que votre déci- 
sion ne restera pas sans effet. 


« Signé : Les officiers municipaux de la ville de 
Caen. » 


Plusieurs membres : À demain le rapport sur 
cette affaire! 

M. Dorizy. Ce rapport était ajourné à hier 
matin. M. Guadet vous a dit qu'il n’était pas 

rêt. En vain ajournerez-vous à demain, si d'ici 
à, son travail ne peut pas être terminé. 

M. Delacroix. Ces prisonniers sont détenus 
depuis deux mois, etilest possible que, parmieux, 
il yait des innocents. Je demande que le rapport 
de cette affaire soit mis à l’ordre du jour, afin 
que M. Guadet monte à la tribune dès qu’il sera 
prêt. 

M. Mouysset. M. Guadet à promis de faire 
son rapport jeudi matin. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président annonce qu'un membre de 
l’Assemblée lui adresse une lettre, par laquelle 
il réclame la parole pour la séance de ce soir. 


Un membre : Je prie l'Assemblée d'observer que 
le moyen que prend ce membre pour obtenir 
la parole, est inconvenant. Il a le droit de récla- 
mer la parole au sein de l’Assemblée : c’est à lui 
à user de ce droit. Je demande l’ordre du jour 
sur sa lettre. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Un membre demande que le comilé de législa- 
tion fasse, demain, à l'ouverture de la séance, son 
rapport sur la manière de mettre un ordre cons- 
tant dans les travaux de l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires faitlecture d’une lettre 
de M. Dufresne-Saint-Léon, directeur général de la 
liquidation, par laquelle il instruit l'Assemblée du 
nombre de ses commis, de l'ordre de leur travail : 
il annonce qu'il y a plus de soixante rapports 
de liquidation prêts à être présentés à l’Assemblée 
el demande que le décret qui oblige les rentiers de 
l'Etat à justifier des six mois de résidence, soit étendu 
aux pensionnaires par brevet : cette lettre est 
ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser, conformé- 
ment au décret, de l’Assemblée nationale, du 
31 décembre dernier, un état des commis qui 
composent chacun des bureaux de la direction 
générale de la liquidation et des traitements de 
Chacun d’eux. lis ont l’ordre de se rassembler et 
de se livrer au travail depuis 9 heures du ma- 
tin jusqu’à 2 heures et depuis 5 heures du soir 
jusqu'à 8; mais il leur est impossible de se 
He à aucun travail réfléchi dans la matinée 
qui se passe tout entière à recevoir et à répondre 
au public qui inonde les bureaux depuis leur 
ouverture. Le comité central de liquidation 
m'avait autorisé à tenir les bureaux fermés pour 
le publie jusqu’à midi. Je tiens avec plus de fer- 
meté à ce que les bureaux soient fermés et tran- 
quilles l’après-diner, parce que, sans cette pré- 
caution, le travail de la liquidation, qui exige de 
la réflexion et du calme, serait impraticable, 
au préjudice du public même. Je puis assurer 
l’Assemblée nationale que mes bureaux se dé- 
dommagent, le soir, des interruptions du matin 
et que le travail DA nn ni 10 et 11 heu- 
res du soir. Je ne dois qu'à cette ardeur d’être 
en avance sur l’Assemblée, et d’avoir, dans ce 
moment, pour plus de 60 millions de rapports 
et de liquidations toutes faites. 

« Je supplie l’Assemblée d’agréer l'hommage 
de ma respectueuse reconnaissance pour l’aug- 
mentation qu’elle a bien voulu accorder au bu- 
reau des pensions, dont le retard préjudiciait 
beaucoup au Trésor public et au bureau des Ju- 
randes, dont la liquidation concerne la classe la 
plus intéressante des créanciers de l'Etat. 

« L'Assemblée nationale constituante avait 
nommé des commissaires pour la vérification des 
numéros et des tours de liquidation : je dési- 
rerais que l’Assemblée nationale voulüt bien leur 
donner des successeurs. 

« Quelques créanciers de l'Etat sont astreints 
à représenter des certificats de résidence de 
6 mois. Je FÉBLUE que cette condition n’ait pas 
été imposée à l'expédition des brevets de pen- 
sion. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUFRESNE-SAINT-LÉON. » 


Un membre : Je demande qu’à l'instar de l’As- 
semblée nationale constituante, l’Assemblée na- 
tionale nomme des commissaires pour la vérifi- 
cation des numéros de liquidation. 

(L'Assemblée, consultée, décrète cette motion.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’elle fera 
choix de 4 commissaires pris dans son sein, 
pue la vérification des numéros et des tours de 
iquidation. » 

M. Dorizy. Je convertis la dernière partie de 
la lettre de M. Dufresne en motion expresse : 
c’est que les certificats de résidence de 6 mois 
que sont obligés de représenter les différents 
créanciers de l'Etat soient étendus aux brevets de 
pension. 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 

. (L'Assemblée décrète la proposition de M. Do- 
rizy, après avoir préalablement déclaré l’ur- 
gence.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
formalités qu’elle a adoptées pour l'admission 
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des créanciers de l'Etat au payement des som- 
mes à eux dues pour liquidation ou rentes, sont 
de nature a être étendues aux pensionnaires de 
l'Etat, et qu'il est important d'y pourvoir sans 
délai, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu'à l'avenir les formalités 
prescrites par le décret du 13 décembre dernier, 
pour les certificats de résidence pendant 6 mois, 
auxquels sont assujettis différents créanciers de 
l'Etat, seront observées pour l'expédition des 
brevets de pension et parles porteurs de ces bre- 
vets. » 

Un. membre : Je demande que les états d’orga- 
nisation joints à la lettre de M. Dufresne soient 
imprimés et distribués à tous les membres de 
l'Assemblée; il est bon que l'on connaisse cette 
organisation. 

M. Dorizy. Cette motion est très importante, 
mais il est très important aussi que nous ne dé- 
pensions pas 4,000 livres en impression, sans que 
cela soit très utile. On peut y suppléer par l'ex- 
Pre dans le lieu des séances du comité de 
iquidation, de l’état fourni par le liquidateur 
genéral. Tous les membres peuvent passer au co- 
mité et en prendre connaissance. On évitera 
ainsi une grande dépense. Je demande l’ordre du 
jour. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour et renvoie 
la lettre et l’état du liquidateur général au comité 
de liquidation.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de décret des comités de l'ordinaire et 
de l'extraordinaire des finances et des secours pu-- 
blics réunis, sur Les moyens provisoires à employer 
pour subvenir aux besoins des départements qui, 
par des cas particuliers et extraordinaires, peuvent 
exiger des secours (1). 


M. Deperet, rapporteur. Voici le projet de 
décret : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
les rapports de son comité des secours publics, 
considerant que le soulagement de la pauvreté 
est le devoir le plus sacré d’une Constitution qui 
repose sur les droits imprescriptibles des hom- 
mes, et qui veut assurer sa durée sur la tranquil- 
lité et le bonheur de tous les individus : atten- 
tive à pourvoir aux besoins des départements qui 
ont éprouvé des événements désastreux et im- 
prévus; voulant enfin venir au secours des hôpi- 
taux et hospices de charité, dont les revenus ont 
été diminués par la suppression de plusieurs 
droits et privilèges, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : \ 

« Art. Î®%. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition du ministre 
de l’intérieur, et sous sa responsabilité, les som- 
mes ci-après détaillées : ! 

1° 100,000 livres pour servir de supplément, 
jusqu’au 1°" avril prochain, aux dépenses ordi- 
naires pour l'administration des enfants trouvés, 
outre les sommes décrétées pour 1791, et qui 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 9 janvier 1792, page 172, 
le commencement de cette discussion. 
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seront provisoirement payées en 1792, confor- 
mément au décret du mois de décembre der- 
nier; 

2° 2,500,000 livres pour donner provisoire- 
ment, jusqu'au PEIEeE des secours, ou facili- 
ter des travaux utiles dans les départements qui, 
par des cas particuliers, peuvent en exiger. La 
répartition en sera arrêtée par l'Assemblée na- 
tionale sur le résultat qui lui sera présenté, par 
le ministre de l’intérieur, des demandes et mé- 
moires adressés par les directoires des départe- 
ments, auxquels il joindra son avis et ses obser- 
vations; 

3° 1,500,000 livres pour fournir aux secours 
provisoires accordés, par l’Assemblée consti- 
tuante, tant aux hôpitaux de Paris qu'aux autres 
hôpitaux du royaume, dans la même proportion 
et suivant les dispositions de la loi des ?5 juillet, 
12 septembre et autres antérieures. 

« Art. 2. Les rentes sur les biens nationaux, 
dont jouissaient les hôpitaux, maisons de cha- 
rité et fondations pour les pauvres, en vertu de 
titres authentiques et constatés, continueront 
à être payées à ces divers établissements, aux 
époques ordinaires où il les touchaient dans les 
formes, et d’après les conditions de la loi du 
10 avril 1791, et ce, provisoirement, jusqu’au 
1e janvier 1793. 

« Art. 3. Les secours qui seront donnés aux 
départements pour être employés aux travaux 
utiles, ne pourront leur être accordes que lors- 
qu'ils auront rempli toutes les conditions pres- 
crites par la loi du 9 octobre dernier, et autres 
antérieures; le ministre de l’intérieur rendra 
compte, nominativement, des directoires de dé- 

artements qui n'auront pas rempli ces forma- 
ités indispensables. 

« Art. 4. Le comité des secours publics pré- 
sentera à l’Assemblée nationale, dans le plus 
court délai, un plan de travail sur l'organisation 

énérale des secours à donner aux pauvres va- 
lides et invalides, l'administration des hôpitaux 
et hospices de bienfaisance, et sur la répression 
de la mendicité. » 

« Art. 5. Le présent décret sera porté dans le 
jour à la sanction du roi. » 


M. IBBaignoux. Messieurs, je demande que l'on 
fixe d'abord la quotité des sommes qui sont à 
accorder pour les secours publics. Ensuite, je 
crois que nous pourrons examiner et détermi- 
ner la quotité des sommes pour les hôpitaux d'un 
côté et pour les enfants trouvés de l'autre. 


M. Rougier-La-lBergerie. La loi du 9 oc- 
tobre donne aux départements 5,700,000 livres ; 
il est certain qu'il n'y a eu que 30,000 livres de 
distribuées ; par conséquent, les fonds sont dis- 
ponibles. Le comité des finances peut donner 
une somme de 2,500,000 livres, cela fait un ca- 
pital de 8,506,000 livres. Je sais que tous les dé- 
partements doivent participer aux secours 
publics; mais, n'ayant pas tous les mêmes be- 
soins, ils ne peuvent, ni ne doivent avoir les 
mêmes sommes. La justice distribulive veut que 
tous les départements méridioneux, par exemple, 
où les grains sont très chers et où, par conséquent, 
il y a plus de pauvres, aient une somme plus 
forte que les départements du centre où les 
grains se maintiennent à un prix plus modéré. 
Ainsi, pour mettre de l'ordre dans la délibéra- 
tion, il faut d'abord déterminer une somme égale 
pour tous les départements et distribuer la somme 
restante entre les départements dont les besoins 
sont connus et constatés. 
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Le premier objet, vous pouvez le décréter tout 
de suite. Quant au second, il serait interminable; 
car malgré que nous ne soyons pas les députés 
de tel ou tel département, l’amour de nos com- 
mettants respectifs l’emporterait, et nous nous 
livrerions à des débats qui n'auraient d’autre 
résultat qu’une perte de temps. Je propose donc 
de donner d’abord à chacun de vos départements 
60,000 livres et de charger vos comités des se- 
cours publics et des finances de distribuer les 
3,300,000 livres restantes, après avoir examiné les 
différents besoins des départements. Mais je ré- 
clame l’emploi tout entier pour les chemins vici- 
naux. Il n’est pas de meilleur moyen de rendre 
l'agriculture florissante. 


M. Deperet, rapporteur. Comme rapporteur, 
je demande à répondre, Monsieur le Président. Il 
n'est pas possible, avec le meilleur cœur, tout en 
soutenant la meilleure des causes, d’être autant 
dans l'erreur que M. La-Bergerie. Il revient tou- 
jours à induire l'Assemblée en erreur en disant 
qu'il y à 6 millions de fonds disponibles, ce qui 
n’est pas. 


M. Boisrot-de-Lacour, Je demande que 
tous les prisonniers détenus dans les dépôts de 
mendicité, qui n’y sont que pour avoir mendié, 
soient mis en liberté. Je demande encore que le 
ministre et le comité nous présentent l’état d’em- 
ploi des 25 millions et quelques cent mille livres 
qui ont été accordées en 1791 par l’Assemblée 
nationale constituante, pour être employées, soit 
au secours des dépôts de mendicité, soit au se- 
cours des hôpitaux, soit au secours des enfants 
trouvés. Quant à la distribution particulière, je 
m'en rapporte au comité. 


M. Cambon. Dans ce moment-ci, nous n’avons 
qu'une question provisoire à discuter. Il est im- 

ossible de prendre des mesures générales dans 
a situation actuelle de l’administration des se- 
cours. Des besoins particuliers, des maux pres- 
sants appellent la sollicitude de l’Assemblée 
nationale et commandent une prompte décision. 
Lorsque le comité des secours publics nous pré- 
sentera les principes de la mendicité, nous nous 
en occuperons; mais en ce moment, nous ne 
devons juger que le provisoire. Pour cela, il faut 
prendre, article par article, le projet de votre co- 
mité. Sur le premier article personne n'a contesté, 
ce me semble, que pour accélérer la délibéra- 
tion, on devrait d’abord le mettre aux voix. 
(Oui! oui!) 

(L'Assembiée ferme la discussion, accorde la 
priorité au projet de décret du comité, décide 
qu’on le discutera article par article ; puis adopte 
le décret d'urgence.) 


(La discussion est interrompue.) 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des lettres 
et pétitions suivantes : 


1° Pétilion du sieur Giraud, homme de loi, dans 
laquelle il demrnde à l’Assemblée nationale de 
faire construire des maisons d'éducation pour 
les deux sexes, dans lesquelles les élèves seront 
nourris, entretenus et instruits dans les sciences 
et les arts utiles et agréables. Il demande encore 
qu'on dépose, dans le Panthéon, deux bustes de 
chaque classe d'hommes qui, dans tous les genres, 
ont, par leur génie et leurs travaux, contribué à 
l'élévation et à la splendeur de la France. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
d'instruction publique.) 


2 Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 


de la caisse de l'extraordinaire, qui annonce qu’il 
sera brûlé, vendredi prochain, pour 8 millions 
d’assignats; elle est ainsi conçue : 


« Paris, le 16 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir qu'il sera 
brûlé vendredi prochain, à la caisse de l’extraor- 
dinaire, 8 millions d’assignats provenant des 
rentrées de biens nationaux; lesquels, joints 
aux 377 déjà brülés, forment la somme de 
385 millions. Je vous prie, Monsieur le Président, 
d’en donner connaissance à l’Assemblée. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : AMELOT. » 


3° Lettre de William Becket, citoyen anglais, à 
laquelle est joint un assignat de 200 livres; cette 
lettre est ainsi conçue (1). 

« William Becket, aux représentants de la na- 
tion française, salut. 

« Plusieurs de mes concitoyens vous ont donné 

ubliquement des éloges, ainsi qu’à tous les 
Ces sur la manière courageuse avec laquelle 
vous avez conquis la liberté et établi une Consti- 
tution, une des bases éternelles, quoique mécon- 
nues jusqu’à ce moment. Plusieurs Anglais vous 
ont promis d'employer leurs biens et leur vie à 
défendre un peuple généreux et ami de toutes les 
nations. Si quelques despotes s’avisaient de vou- 
loir porter la moindre atteinte à sa liberté, il 
existe dans ma patrie des milliers d'hommes qui 
ont juré dans le fond de leur âme, de défendre, 
à quelque prix que ce fût et par toutes sortes de 
moyens, la liberté naissante d’un peuple dont le 
caractère aimable et bon lui attira de tous temps 
l’amitié des nations, mais qui s’en est rendu bien 
plus digne, par la promesse invariable de vivre 
en paix avec tous ses voisins et de ne rivaliser 
avec eux qu’en liberté et en grandeur d'âme. 
Union et liberté générale entre tous les peuples 
de la terre et surtout entre l’Anglais et le Fran- 
çais (4pplaudissements.) : voilà le seul cri auquel 
on doit désormais se reconnaître; voilà l’arme 
terrible qu’il faut opposer aux tyrans et à leurs 
satellites. Tel est l'esprit qui anime toute l’An- 
gleterre, si toutefois j'en excepte quelques vils 
esclaves, quelques riches endurcis, personnes à 
qui l’égoïsme tient lieu de tous principes, les 
richesses de tout bonheur, l’orgueil de tous sen- 
timents, qui n’ont d'humanité que pour la iliste 
civile, qui ne connaissent de droits que ceux de 
la Couronne. (Rires.) 

« Législateurs d’un grand peuple qui vient de 
conquérir sa liberté, je vous le demande, de quel 
droit, lorsque vous présentez à toutes les nations 
le rameau d’olivier, leurs tyrans cherchent-ils à 
vous harceler de toutes les manières, et veulent- 
ils s’abreuver de votre sang au milieu du sen- 
tier pénible qui doit vous conduire à la liberté ? 
Repoussez ces bêtes féroces jusque dans leurs 
derniers retranchements; attaquez-les dans leurs 
repaires, et balayez ces cavernes séjour de l’in- 
fection et du désordre. Ne craignez rien du 
gouvernement d'Angleterre ; au milieu de l'orage 
qui paraît vous menacer, l'opinion formelle de 
la nation retiendrait le ministre Pitt, si sa pénu- 


(1) Procès-verbaux des séances do l’Assemblée légis- 
lative, tome IV, page 176. 
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rie d'argent ne lui défendait même jusqu'aux 
moindres préparatifs. 
. « En défendant votre liberté, vous travaillez 
à celle de tous les peuples; et si les despotes se 
coalisent d’un pôle à l’autre pour vous anéantir, 
ainsi que leur sot orgueil leur en persuade la 
possibilité, les peuples doivent se réunir à vous 
pour détruire enfin le règne de l’iniquité et faire 
disparaître de dessus la surface du globe la li- 
gue de quelques hommes qui n’a que trop duré 
pour le malheur et la honte des nations. Pénétré 
de ces vérités saintes, je veux contribuer, autant 
ue la modicité de ma fortune me le permet, à 
l'établissement éternel de la liberté du genre 
humain. Des milliers d'hommes dans ma patrie, 
ainsi que chez les autres peuples, n’attendent 
que le moment où va être donné le signal du 
combat qui décidera la cause des rois et des 
peuples, celle de l’esclavage ou de la liberté, 
tous les peuples, dis-je, n’attendent que ce mo- 
ment pour s'élever de toutes parts, et secouer 
avec elfroi des chaines dont la chute anéantira 
pour toujours les despotes. 

« Si de toutes parts il va s'élever un cri con- 
tre la coalition infernale qui s’est formée contre 
vous, c'est que les autres peuples aiment aussi 
la liberté. Si je vous offre mes faibles moyens, si 
des individus de tous les pays travaillent ar- 
demment à l’heureuse issue de votre entreprise, 
ce n’est pas qu’on ne soit convaincu que la nation 
française ne achever elle seule la con- 
quête de la liberté. Le peuple, qu’un petit nom- 
bre d'hommes ignorants et orgueilleux se plai- 
sent si fort à humilier et à calomnier, a montré 
ce dont il était capable. Il montrera encore une 
fois que l'amour de la liberté fait faire de plus 
grandes choses que l'honneur féodal, et se noiera, 
s’il le faut, dans le sang de ses ennemis, plutôt 
que de se plier sous le joug. 

« Gràces vous soient rendues, philosophes hu- 
mains, d'avoir accepté avec reconnaissance et 
fraternité les faibles secours de mes compatriotes 
et les miens ! vous avez prononcé que vous ne 
vouliez plus reconnaître ces lignes de démarca- 
tion que les despotes, pour enchaîner les peu- 
ples, avaient placées entre eux et que leurs 
partisans s'efforcent encore vainement de con- 
server. À vos yeux, tous les peuples sont frères, 
tous doivent se réunir pour s’entr'aider et con- 
courir à leur bonheur mutuel. Dieu récompen- 
sera les efforts que vous faites pour établir parmi 
les hommes cette égalité qui leur est si fort re- 
commandée; lui qui dispose des armées, a déjà 
donné un courage invincible à vos légions; et 
bientôt il répandra la terreur dans le cœur de 
vos ennemis, et ne leur laissera que la honte 
de leur défaite. 

« Je joins 200 livres à ma lettre. (Applaudisse- 
ments.) 

« À Londres, le 10 janvier, l’an IIL de la li- 
berté. » 

(L'Assemblée accepte l'offre qui lui est faite 
par William Becket, ordonne qu’il en sera fait 
mention honorable dans son procès-verbal et 
que la lettre y sera insérée.) 

4° Pétition relative au chauffage économique et 
à La fabrication du blanc de céruse. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de commerce.) 

M. le Président. Le ministre de la marine 
adresse à l’Assemblée nationale la copie de trois 
lettres de M. Blanchelande, gouverneur par in- 
térim de l’ile Saint-Domingue en, date des 16, 23 
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et 30 novembre dernier, ainsi que la copie d'une 
lettre des commissaires civils qui sont arrivés 
au Cap le 28 du même mois. 


(L'Assemblée décrète que la lecture de ces 
use aura lieu après la discussion du projet de 
écret sur les secours publics.) 


L'Assemblée reprend la discussion du projet de 
décret des comités de l'ordinaire et de l’extraor- 
dinaire des finances et des secours publics réunis 
sur les moyens provisoires à employer pour sub- 
venir aux besoins des départements qui, par des 
cas particuliers et extraordinaires, peuvent exiger 
des secours. 


M. Deperet, rapporteur, donne lecture du 
1% paragraphe de l’article premier ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art 1er. 


« Les commissaires de la Trésorerie nationale 
tiendront à la disposition du ministre de l’inté- 
rieur, et sous sa responsabilité, les sommes ci- 
après détaillées : 

« 1° 100,000 livres pour servir de supplément, 
jusqu’au 1° avril prochain, aux dépenses ordi- 
naires pour l'administration des enfants trou- 
vés, outre les sommes décrétées pour 1791, et 
qui seront provisoirement payées en 1792, con- 
formément au décret du mois de décembre der- 
nier. » 

(Cette première partie de l’article est adoptée.) 


M. Deperet, rapporteur, donne lecture du 
2 paragraphe de l’article 1° qui est ainsi conçu : 

« 2° 2,500,000 livres pour donner provisoire- 
ment, jusqu'au 1° juillet, des secours, ou faci- 
liter des travaux utiles dans les départements 
qui, par des cas particuliers, peuvent en exiger. 
La répartition en sera arrêtée par l’Assemblée 
nationale sur le résultat qui lui sera présenté 
par le ministre de l’intérieur, des demandes et 
mémoires adressés par les directoires des dé- 
partements, auquel il joindra son avis et ses 
observations. » 


M. Laureau. Avant de décréter quelle somme 
on emploiera aux travaux de secours, il me 
semble plus utile de savoir quels travaux on 
exécutera; on a déjà décrété 15 millions, dont 
il n’est rien resté d’utile; on en propose 5 autres, 
dont il ne résultera rien de mieux : l'emploi 
partiel de ces sommes nous engage dans des 
travaux que nous serons obligés de continuer, 
et dans la construction desquels on nous engage 
malgré nous, au lieu que si nous avions un état 

énéral, nous choisirions les plus utiles, et nous 
Terions des dépenses dont la nation aurait à 
s’applaudir, par l'avantage qu'elle en retirerait. 
Je propose, en conséquence, de ne‘rien décréter 
pour les travaux qu'on vous propose, qu'après 
un , du comité des travaux phase qui 
vous les représentera tous, et après le détail 
desquels vous pourrez choisir ceux qui concour- 
ront au bien général. 

(Après quelques débats, l’Assemblée adopte le 
2e paragraphe de l’article 1°.) 

M. Deperet, rapporteur, donne lecture du 
3° paragraphe de l’article 1° ainsi que des arti- 
cles 2, 3, 4 et 5 qui sont adoptés sans discussion 
dans les termes suivanis : , 

« 3° 1,500,000 livres pour fournir aux secours 
provisoires accordés par Assemblée consti- 
tuante, tant aux hôpitaux de Paris qu'aux au- 
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tres hôpitaux du royaume, dans la même pro- 
portion et suivant les dispositions de la loi des 
25 juillet, 12 septembre et autres antérieures. 


APT ee 


« Les rentes sur les biens nationaux dont jouis- 
saient les hôpitaux, maisons de charité et fonda- 
tions pour les pauvres en vertu de titres authen- 
tiques et constatés, continueront à être payées à 
ces divers établissements, aux époques ordinaires 
où ils les touchaient, dans les formes, et d’après 
les conditions de la loi du 10 avril 1791, et ce, 
provisoirement jusqu'au 1° janvier 1793. 


Art..3. 


« Les secours qui seront donnés aux départe- 
ments pour être employés aux travaux utiles, ne 
pourront leur être accordés que lorsqu'ils au- 
ront rempli toutes les conditions prescrites par 
la loi du 9 octobre dernier et autres antérieures; 
le ministre de l’intérieur rendra compte, nomi- 
nativement, des directoires de département qui 
n'auront pas rempli ces formalités indispen- 
sables. 


Art. 4. 


« Le comité des secours publics présentera à 
l’Assemblée nationale, dans le plus court délai, 
un plan de travail sur l’organisation générale 
des secours à donner aux pauvres valides et in- 
valides, l'administration des hôpitaux et hos- 
pices de bienfaisance, et sur la répression de la 
mendicité. 


Art: 5: 


« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction du roi. » 


Un membre : J'observe que l’article 4 n’est pas 
sujet à la sanction; je demande qu’il soit séparé 
du décret. 


(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. Aubert-Dubayet. Je demande que le co- 
mité des secours publics prenne l'engagement 
formel de faire, à Jour fixe, un rapport sur les 
secours à accorder aux hôpitaux dans les villes 
ci-devant de parlement; ces secours sont indis- 

ensables. Indépendamment des revenus que les 
ôpitaux retiraient des octrois, ils recevaient 
encore des secours journaliers, que des motifs 
révolutionnaires ont totalement suspendus. Les 
patriotes, qui aiment la liberté jusqu'à l’idolà- 
trie, ont beaucoup de peine à maintenir la tran- 
quillite publique. Il y a dans ces villes un grand 
nombre d’indigents. Voilà les motifs puissants 
sur lesquels j’appuie la motion que J'ai faite. 
(Applaudissements.) 

M. Deperet, rapporteur. Le comité des secours 
publics désire beaucoup pouvoir accélérer son 
rapport sur cet objet important. 

M. Baignoux. Voici un article additionnel : 

« Le ministre de l'intérieur sera tenu de faire 
remettre dans le plus court délai possible, par 
les directoires de département, un état détaillé 
des revenus des hôpitaux. » 


Plusieurs membres : Cet état est remis. 
(La motion de M. Baignoux n’a pas de suite.) 
Un membre annonce un grand travail du co- 


mité des secours publics sur les hôpitaux et les 
prisons. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

Plusieurs membres demandent l’ordre du jour 
sur la motion de M. Aubert-Dubayet. 


M. Aubert-Dubayet. Messieurs, depuis je 
temps, on est dans l'incertitude. Je demande 
qu'on ne passe pas à l’ordre du jour, et j'insiste 
pour que le rapport que je demande soit fait dans 
un mois ou 6 semaines. 


M. HBlanchon appuie la motion de M. Aubert- 
Dubayet. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Aubert- 
Dubayet.) 

M. Wiénot-Vaublane. Messieurs, dans un 
grand nombre de départements qui ont touché 
leur quote-part des secours que vous avez don- 
nés, au lieu de les employer à cette destination, 
on les a employés à rembourser le trop imposé. 
C'est un abus manifeste de vos intentions. Je 
demande donc, Messieurs, comme article addi- 
tionnel, que vous annuliez toutes dispositions de 
ce genre qui ont pu être faites dans les départe- 
ments. 

(L'Assemblée adopte l’article additionnel de 
M. Viénot-Vaublanc, sauf rédaction.) 


M. Lacuée. Je vais vous présenter un article 
additionnel qui me paraît de la dernière impor- 
tance. Tout le monde sait que dans les départe- 
ments il y a des hommes qui n'ont ni force, ni 
facultés pécuniaires, et qui sont d’un âge si 
avancé qu'ils ne peuvent pas gagner leur vie... 

Plusieurs membres : On s’en occupe. 


M. Lacuée. Vous savez que lorsque la nation 
a mis à sa disposition les biens du clergé, elle a 
décrété qu’elle aurait soin des pauvres, et elle a 
A pauvres invalides particulièrement. 
Ainsi, je demande qu'il soit accordé à chaque 
département une somme de 3 à 4,000 livres, qui 
sera distribuée uniquement aux pauvres invali- 
des et aux vieillards dénués de force et de for- 
tune. 

(1 s'élève quelques débats sur cette motion.) 

Un membre demande que cette proposition soit 
renvoyée au comité des secours publics pour en 
rendre compte samedi prochain. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Lacuée 
au comité des secours publics pour en rendre 
compte samedi prochain.) 

Suit la teneur de ce décret, tel qu’il a été porté 
à la sanction : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
les rapports de son comité des secours publics, 
considérant que le soulagement de la pauvreté 
est le croit plus sacré d'une Constitution qui 
repose sur les droits imprescriptibles des hom- 
mes, et qui veut assurer sa durée sur la tran- 
quillité et le bonheur de tous les individus, at- 
tentive à pourvoir aux besoins des départements 
qui ont éprouvé des événements désastreux et 
imprévus, voulant enfin venir au secours des 
hôpitaux et hospices de charité, dont les revenus 
ont été diminués par la suppression de plusieurs 
droits et privilèges, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


ATÉAITIeES 


. «Les commissaires de la Trésorerie nationale 
tiendront à la disposition du ministre de l’inté- 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [17 janvier 1792.] 


rieur, et sous sa responsabilité, les sommes 
ci-après détaillées : 
. «4° 100,000 livres pour servir de supplément 
jusqu'au 1% avril prochain aux dépenses ordi- 
naires pour l'administration des enfants trouvés, 
outre les sommes décrétées pour 1791, et qui 
seront provisoirement payées en 1792, confor- 
mément au décret du mois de décembre dernier; 

« 2° 2,500,000 livres, pour donner provisoire- 
ment, jusqu'au 1* juillet, des secours, ou faci- 
liter des travaux utiles dans les départements 
qui, par des cas particuliers, peuvent en exiger. 
La répartition en sera arrêtée par l’Assemblée 
nationale, sur le résultat qui lui sera présenté, 
par le ministre de l’intérieur, des demandes et 
mémoires adressés Ée les directoires des dépar- 
tements, auxquels il joindra son avis et ses ob- 
servations ; 

3° 1,500,000 livres pour fournir aux secours 
provisoires accordéspar l’Assembléeconstituante, 
tant aux hôpitaux de Paris qu'aux autres hôpi- 
taux du royaume, dans la même proportion et 
suivant les dispositions de la loi des 25 juillet, 
12 septembre et autres antérieures. 


da F2 


« Les rentes sur les biens nationaux dont 
jouissaient les hôpitaux, maisons de charité et 
fondations pour les pauvres, en vertu de titres 
authentiques et constatés, continueront à être 
payées à ces divers établissements, aux épo- 

ues ordinaires où ils les touchaient, dans les 
ormes et d’après les conditions de la loi du 
10 avril 1791, et ce, provisoirement jusqu’au 
1® janvier 1793. » 


Art 9: 


« Les secours qui seront donnés aux es 
ments pour être employés aux travaux utiles, ne 
pourront leur être accordés que lorsqu'ils auront 
rempli toutes les conditions prescrites par la loi 
du 9 octobre dernier et autres antérieures. Le 
ministre de l’intérieur rendra compte, nomina- 
tivement, des directoires de département qui 
on «pas rempli ces formalités indispensa- 
bles. » 


Arte 


« Sont et demeureront révoquées toutes dis- 
positions arrêtées par les conseils ou directoires 
de département et de district qui ont pour objet 
de distribuer les fonds accordés pour les ateliers 
de secours et de charité, au marc la livre, ou 
en moins imposé, sur les contributions des mu- 
nicipalités, cette distribution devant être faite 
en raison des besoins des cantons et de l'utilité 
des travaux, d’après l’avis des conseils des dis- 
tricts et des départements. » 


ADD: 


« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. 


Décret réglementaire. 


« Le comité des secours publics présentera à 
l'Assemblée nationale, dans le plus court délai, 
un plan de travail sur l’organisation générale 
des secours à donner aux pauvres valides et in- 
valides, l'administration des hôpitaux et hospices 
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do bienfaisance, et sur la répression de la men- 
icité. » 


. M. Mathieu Dumas, secrétaire. Messieurs, 
je vais vous faire lecture de la Lettre du ministre 
de lamarineet des lettres de M. Blanchelande. Voici 
d’abord la lettre du ministre de la marine : 


« Paris, le 17 janvier 1792. 


« Monsieur le Président. 


« Je m'empresse de vous adresser copie, tant 
de trois lettres de M. Blanchelande, gouverneur 
ps intérim de Saint-Domingue, des 16, 23 et 

0 novembre dernier, avec les pièces jointes, 
que d’une lettre des commissaires civils qui 
étaient arrivés le 28 de ce mois. Je vous prie de 
les communiquer à l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé: BERTRAND. » 


Copie de la lettre écrile par M. de Blanchelande aw 
ministre de la marine. 


Au Cap, le 16 novembre 1791. 


« Monsieur, 


« Depuis ma dernière dépêche, en date du 
22 octobre, la province de l'Ouest a été le théâtre 
de divers événements. L'assemblée provinciale, 
étayée de ma proclamation du 25 septembre, a 
cassé, par un arrêté, le concordat 14 sep- 
tembre. 


Voix diverses : Ah ! ah! La voilà, la bonne foi! 


M. Mathieu Dnmas, secrétaire, continuant 
la lecture : 

« D'après cet acte, les gens de couleur se sont 
successivement augmentés à la Croix-des-Bou- 
quets, au nombre de 4,000, ils ont mêlé parmi 
eux 6 ou 700 esclaves qu’ils ont armes, ils 
ont de suite manifesté l'intention de marcher 
contre la ville du Port-au-Prince. 

« Les habitants de la province, effrayés des 
calamités dont ils étaient menacés, ont pris le 
parti de traiter avec les hommes de couleur. Les 
14 paroisses ont nommé des commissaires. Les 
hommes de couleur en ont fait de même : il en 
est résulté un traité de paix que je joins ici sous 
le n° 1, qui rappelle l'exécution du concordat 
du 14 septembre (4h! ah !), n° 2, que j'avais joint 
à ma dernière dépêche. Ce traité m'a été adressé 
officiellement par les commissaires de l'Ouest, 
avec la lettre cotée n° 3, à laquelle j'ai fait la 
même réponse insérée sous le même n° 3. 

« Le traité signé, les gens de couleur ont en- 
voyé 1,000 hommes au Port-au-Prince, où ils 
ont fait le service avec les troupes patriotiques. 
200 des nègres esclaves qu'ils avaient armés et 
amenés avec eux au Port-au-Prince, ont été em- 
barqués sur un navire, et conduits à la Côte- 
ferme. Je ne sais ce que tout ceci deviendra : le 
calme paraît rétabli dans cette province, où 
chacun se porte à maintenir les ateliers dans le 
devoir. J'aurai l’œil ouvert, pour parer, autant 
qu’il sera en mon pouvoir, aux irrégularités. 
Mais vous devez concevoir, Monsieur, que je dois 
agir avec beaucoup de circonspection, n'ayant 
surtout aucun moyen réprimant de faire respec- 
ter mon autorité. 


M. Delacroix. C’est bien dommage! (Rires.) 
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M. Mathieu Dumas, secrétaire, continuant 
la lecture : À 

« Dans la partie de l'Est de la province du 
Nord, les gens de couleur se sont aussi cantonnés 
à part, et ont aussi manifesté des prétentions 
comme ceux de la province de l'Ouest, quoique 
les habitants des 5 paroisses du Fort-Dauphin et 
environs aient acquiescé à leurs désirs, dans 
l'espérance de se réunir à eux contre les nègres 
en révolte, ils ne sont pas moins restés séparés, 
ce qui augmente infiniment les inquiétudes. Ges 
gens de couleur désirent que l'assemblée colo- 
niale approuve leurs demandes, ce qui est de 
toute ant. (4h! ah!) Il y a cependant en- 
viron 130 hommes de couleur qui ont rejoint 
les blancs. Je vais faire des efforts pour y faire 
parvenir des secours. 

« Depuis 15 jours, nous avons eu de grands 
avantages sur les révoltés ; dans d’autres parties 
de la province on évalue à 600 des leurs tués. 
J'avais envoyé M. de Touzard avec une division 
de 5 à 600 hommes au Port-Margot : il les a atta- 
qués dans le Limbé, d’où ils ont été délogés 
avec beaucoup de perte. 

« Pendant ce temps, les troupes du cordon de 
l'Ouest à Plaisance, commandées par M. de Casa- 
major, ont aussi attaqué un camp important 
dans le Haut-Limbé, qu a été forcé et gardé. Ces 
expéditions ont duré 15 à 16 jours, pendant le- 
quel temps les troupes patriotiques ont voulu 
rentrer, on a placé différents postes pour con- 
server ces avantages, sans pouvoir les étendre. 

« Pendant les opérations ci-dessus, M. de Cam- 
besort est sorti du Cap avec environ 500 hommes: 
il a parcouru les quartiers de l’Acul et de la 
plaine du Nord, où il a emporté plusieurs camps 
et tué beaucoup de ces brigands, entre autres un 
de leurs chefs très renommé, mais de même que 
son lieutenant-colonel, il a été obligé de rentrer 
après 10 jours de campagne et de succès mar- 


ués. 

; « Il est fâcheux d'abandonner les postes d’où 
l’on chasse les brigands, mais les troupes pa- 
triotiques ne peuvent soutenir que peu de jours 
les fatigues indispensables de cette guerre, et il 
faudrait pouvoir les harceler sans cesse et ne 
pas leur donner le temps de se reconnaitre. Par 
malheur, la plus grande partie des citoyens ac- 
coutumés à une grande aisance chez eux, à une 
mollesse qu’inspire le climat, et à laquelle ils se 
livrent, tombent malades avec une facilité dé- 
solante, les pue sont ici meurtrières, et elles 
y sont très fréquentes en cette saison. Le brave 
régiment du Cap, excédé de fatigues, nese rebute 
pas, mais malheureusement il succombe, à peine 
reste-t-il 100 hommes au drapeau, à cause des 
détachements nombreux et des hôpitaux. Nous 
sommes à tous égards bien à plaindre. 

« I] faudrait avoir entièrement à nous les 
hommes de couleur : ils ont toutes sortes d’avan- 
tages sur les blancs; nés dans le pays, le,climat 
n’a que très peu d'influence sur leur physique, 
ils marchent pieds-nus pour la plupart, et ils 
vivraient un jour de bananes et d’eau, au lieu 
Le les blancs ne peuvent souffrir aucune espèce 

e fatigue ni de gênes (Rires.) ; il leur faut du 
vin, des liqueurs, de la viande fraiche, des ra- 
goûts, des domestiques, c’est une misère et un 
train incroyable quand il est question de les 
mouvoir; les prières, les ordres, la douceur, la 
sévérité ne produisent aucun bon effet (Murmu- 
res.), la campagne de 8 jours est citée par eux 
comme tout ce qu’il y a de plus dur et de plus 
excédant, ils sont fort bons pour un coup de 


main, mais il est impossible de faire une guerre 
suivie avec ces messieurs-là. (Rires.) 

« Ce ne sera donc qu'avec les gens de couleur, 
mélés de troupes de ligne, que nous parviendrons 
à réduire les brigands. Pour cela, il faudrait 

rocurer aux premiers des avantages : l’assem- 
Blée coloniale y était disposée, elle allait leur 
accorder, d’après son arrêté du 22 septembre 
ci-joint n° 4, non seulement les bénéfices du 
décret du 15 mai, qui n'admettait que les 
hommes de couleur nés de père et mère libres, 
mais elle voulait améliorer le sort des autres : 
cette assemblée allait prendre, à cet effet, un 
arrêté concluant, quoique provisoire, lorsqu'on 
a eu connaissance du décret du 24 septembre. 
(4h! ah! le voilà!) Depuis ce moment, fières de 
ce décret, les têtes se sont exaltées d’une ma- 
nière à faire connaitre que le prononcé sur le 
sort des gens de couleur ne soit pas aussi favo- 
rable qu’ils auraient lieu de l’espérer, ce qui 
pourrait produire des effets très fâcheux, ces 
gens étant en force et en armes, et soupçonnés 
d’avoir fomenté sourdement la révolte des es- 
claves. 

« Après plusieurs séances de débats, l’assem- 
blée coloniale a pris un arrêté ci-joint n° 5, qui, 
du moins je le crains, ne satisfera pas les hommes 
de couleur; j'ai fait, avant de l’approuver, quel- 
ques observations qui ont produit des moäifica- 
tions. L'assemblée a de suite fait une adresse 
aux gens de couleur, cotée n° 6, et moi une pro- 
clamation sous le n° 7. Nous ignorons encore 
l'effet qu'’auront produit ces pièces. Si les 
hommes de couleur sont confiants et raisonna- 
bles, tout ira bien. 


Plusieurs membres ironiquement : Ouil oui! 
sûrement. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Il a raison. 

M. Mathieu Dumas, secrétaire, continuant 
la lecture : 


CRE sinon, la colonie court les plus grands 
dangers. (Murmures.) 


« Signé : BLANCHELANDE. » 


Copie d'une seconde leltre de M. de Blanchelande 
au ministre de la marine. 


« Au Cap, le 23 novembre 1791. 


« Monsieur, est-il décidé que j'aurai sans cesse 
à vous informer des événements fâcheux arri- 
vés dans cette malheureuse colonie ! 

« J'ai eu l'honneur de vous instruire, par mes 
lettres du courant de septembre, que j'avais fait 
partir, de concert avec l'assemblée générale, un 
aviso pour la Martinique, afin d'informer M. de 
Béague de notre position et demander tous les 
secours qu'il pourrait m'envoyer. La traversée 
de cet aviso pour se rendre à cette destination, 
ayant été contrariée, la réponse a longtemps 
tardé à me parvenir et déjà l’on murmurait 
contre le choix du prétendu bâtiment destiné à 
cette mission. On le supposait perdu et les mal- 
intentionnés s’en prenaient à moi. 

« Enfin, le bâtiment reparut icile 9 de ce mois, 
après 52 jours d'absence. Il m'apporta une lettre 
de M. de Béague, qui m’annonçait l’arrivée du 
vaisseau de guerre l'Eole, de la frégate la Didon, 
du brigantin le Cerf,sur lesquels ilm’envoyait en 
armes, en munitions de guerre et de bouche, ce 
dont il pouvait se démunir ; mais pointde troupes, 
n’en ayant pas dont il pût disposer. Depuis du 
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temps, les émissaires de Saint-Pierre de la Mar- 
tinique, venus à bord de quelques bâtiments de 
commerce, répandaient ici sourdement des bruits 
injurieux sur la conduite de M. de Béague et de 
ses coopérateurs. On les accusait d’avoir rétabli 
l'ancien régime; en un mot, ils étaient ce qu’on 
appelle des aristocrates dans toute la force qu'il 
a plu de donner à cette expression. Ces bruits 
accrédités peu à peu se réveillèrent à la nou- 
velle des bâtiments de la station des iles du Vent, 
et même j'ai su qu'il a été fait des motions à 
l’assemblée générale pour faire prêter, en arri- 
vant, le serment civique à l'état-major de ces 
bâtiments; mais quelques personnages sages re- 
présentèrent que ce serait annoncer des soup- 
Çons injurieux et déplacés vis-à-vis de ceux 
qui venaient de secourir la colonie; leur avis 
prévalut. Ces trois bâtiments annoncés parurent 
Lg le 15 et mouillèrent le 16 dans cette 
rade. 

« Le 17 au matin, quelques jeunes gens étant 
venus à terre et y ayant déjeuné, tinrent mal- 
heureusement des propos inconsidérés qui occa- 
sionnèrent quelques rixes particulières. Des 
| m'ayant été portées contre un d’eux, je 
‘envoyai sur le champ à M. Girardin, qui à 
fit mettre à la Fosse-aux-Lions. Cette précaution 
n'apaisa pas la rumeur déjà excitée parmi le 
peuple et l'assemblée générale. 

« L'assemblée provinciale, inquiète de ces 
mouvements, n’y trouva d’autres remèdes que 
celui de m'engager, par un arrêté, à faire re- 
partir ces 3 bâtiments. La circonstance me parut 
exiger un acquiescement à cet arrêté, surtout 
quand je fus instruit que plusieurs officiers de 
la Didon, et même M. le commandant de cette 
frégate, descendus dans l'après-midi, venaient 
d'être entourés, grièvement insultés, frappés, 
menacés de la lanterne, enfin, par composition, 
conduits à l’assemblée générale par une foule 
prodigieuse du peuple. 

« M. Girardin dinait chez moi avec 10 offi- 
ciers de son corps; lorsqu'on vint me rendre 
compte de cet événement, ce commandant désira 
de se rendre aussitôt à son bord; mais il lui 
fallait une escorte, et je craignais de la com- 
promettre dans un moment d'effervescence, 
n'ayant réellement à mes ordres qu’une centaine 
d'hommes de troupes réglées. 

« Je préférai de courir à l'assemblée, afin 
d'essayer de calmer le tumulte. Jy trouvai une 
nombreuse troupe, et les têtes montées à un 
point étonnant : il ne fut pas possible de me faire 
entendre. M. Girardin y vint seul un moment 
après, espérant ramener les esprits par cette dé- 
marche franche. Il voulut parler; mais bientôt in- 
terrompu par les cris et les huées, il fut réduit au 
silence. Nous demeurâmes ainsi jusqu’à 9 heures 
du soir et essayant vainement de calmer cet 
orage. Il fut décidé que l'assemblée délibérerait, 
et qu'en attendant, tous les officiers de marine 

résents, et même M. Girardin, resteraient dans 
‘enceinte des bâtiments de l'assemblée sous la 
garde des troupes patriotiques. Je me retirai 
alors, et je trouvai le moyen de faire conduire, 
vers minuit, à leur bord, les autres officiers de 
marine qui étaient restés, chez moi. L'assemblée 
me fit remettre le lendemain matin un arrêté 
pour m’engager à ordonner les arrêts aux offi- 
ciers de la maison commune, et à ceux qui se 
trouvaient à bord des bâtiments nouvellement 
arrivés et de faire mettre une garde patriotique 
de 50 hommes pour les garder : je ne sanction- 
nai point cet arrêté. 
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« Jusque-là, les matelots ne s'étaient pas mêlés 
de la querelle, et même plusieurs d'eux avaient 
paru désirer vivement de ravoir leurs officiers; 
mais, bientôt séduits par des suggestions per- 
fides, par l'espérance de l'impunité, ils furent 
en insurrection à bord de l’Eole et la Didon. 

« Des commissaires des deux assemblées fu- 
rent envoyés à ces deux bords pour y remettre la 
paix et engager les équipages à envoyer des dé- 
putés d'entre eux, aux fins d'exposer leurs rai- 
sons à l'assemblée. Ces députations eurent lieu, 
portèrent des plaintes contre la plupart des offi- 
ciers, demandèrent hautement leur renvoi; ce- 
pendant M. Girardin n’était pas compris dans la 
proscription, et même après avoir prêté le ser- 
ment civique à leur tête, en présence de l'as- 
semblée, il fut libre de retourner à son bord. 
L'assemblée, espérant que le temps calmerait 
la fermentation, remet au lendemain 19 à sta- 
tuer sur le sort des officiers toujours détenus 
dans la maison commune ; mais loin de s’apaiser, 
l'effervescence s’accrut à bord de l’Eole, dont 
l'état-major, avec M. Girardin, passa la nuit sous 
les armes pour faire tête aux mutins, parce 
qu'ils étaient menacés des plus grandes vio- 
lences, ainsi qu’il conste par le procès-verbal du 
même jour 19, que M. Girardin m'adressa, et que 
je joins ici, n°% 1 et 2, ainsi que la lettre qu'il 
m'écrivit en même temps. 

« Des commissaires de l’assemblée passèrent 
la journée et la nuit à bord de l’Eole, afin d’en 
imposer à l'équipage, et pour la sûreté de l’état- 
major. Dans une crise aussi violente, mon em- 
barras était grand. Devais-je accéder aux de- 
mandes des officiers qui tous demandaient à se 
retirer? devais-je, par mon refus, risquer à voir 
continuer, même à voir augmenter le désordre, 
et exposer les officiers à en être les victimes ? 
Réduit à la nécessité de séparer les officiers 
d'avec les mutins, je préférai de laisser aux 
mécontents de l'équipage la liberté de débar- 
quer, ou, pour mieux dire, j'ordonuai le désar- 
mement du vaisseau. J’écrivis, en conséquence, à 
M. Girardin la lettre n° 3. 

« Aucun des matelots ne consentit à l’exécu- 
tion de cette disposition; mais tous ces insur- 
gents se transportèrent à terre. Je les fis ramas- 
ser et transporter dans des dépôts sous bonne 

arde, où j'ordonnai que les rations leur fusent 

istribuées. Tous ceux de cet équipage qui de- 
mandèrent à retourner avec leurs officiers y 
furent autorisés, et M. Girardin me demanda, par 
sa lettre n° 4, qu'il n’en voulait pas davantage. 
Je lui fis la réponse ci-jointe n° 5. J'avais donné 
les mêmes ordres au commandant de la frégate 
La Didon et l'équipage, qui était retourné entiè- 
rement à bord, n’a jamais voulu consentir à leur 
exécution. Le public ayant eu connaissance de 
leurs dispositions, se transporta en foule à l’as- 
semblée coloniale, où il manifesta par des cla- 
meurs redoublées son opposition à leur exécu- 
tion. Il voulait le désarmement de tous les offi- 
ciers et leur renvoi en France. Je tins bon et je 
cherchai cependant à satisfaire le public et à ne 

as me compromettre. Quatre commissaires de 
lomies furent députés vers moi. Ils m’en- 
noncèrent la grande effervescence de la galerie: 
ils furent suivis d’un corps de troupes assez 
considérable auxquelles je fis part de mes der- 
nières intentions, celles de renvoyer en France, 
sur la corvette la Fauvelte, les 5 jeunes gens qui 
avaient tenu des propos inconsidérés le lende- 
main de leur arrivée, qui avaient occasionné la 
rumeur populaire; je plaçai dans les différents 


488 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTATRES. [17 janvier 1792.] 


camps ou postes ceux des matelots qui étaient 
mécontents de leurs officiers. \ 

« J'écrivis de suite à M. Girardin la lettre n°6, 
à laquelle ii me fit la réponse n° 7, que j'envoyai 
à l'assemblée sous le n°8. J'écrivis ensuite (tou- 
jours aux assemblées) la lettre n° 9. Je ne doute 
pas que M. Girardin ne vous fasse un détail de 
cette affreuse catastrophe, et qu'il ne vous 
demande la punition des coupables. C’est aussi 
ce que je réclame avec beaucoup d’instance. 


« Signé : BLANCHELANDE. » 


À cette lettre sont jointes les copies d’un pro- 
cès-verbal dressé par M. Girardin sur le vais- 
seau l'Eole, le 19 novembre, de différentes lettres 
de M. Girardin à M. Blanchelande et de M. Blan- 
chelande à M. Girardin, et de deux lettres de 
M. Blanchelande aux assemblées générale et 
provinciale. 


Copie d'une troisième lettre de M. de Blanchelande 
au ministre de la marine. 


Au Cap, le 30 novembre 1791. 


Monsieur, 


« J'ai l'honneur de vous informer de l’arrivée 
de la frégate la Galathée dans la rade de cette 
ville, où elle a mouillé le 28 novembre après 
midi, ayant à son bord MM. les commissaires 
civils envoyés par Sa Majesté dans cette colonie, 
pour y rétablir l’ordre et la tranquillité publique. 

\. de Cambis, commandant cette frégate, 
m'a remis les dépêches dont vous l'aviez chargé 
pour moi. 

« MM. les commissaires m'ont donné commu- 
nication de leur commission et, d’après les dis- 
positions du paragraphe 17 du mémoire du roi 
pour leur servir d'instruction, je me suis occupé 
de faire une proclamation dont je joins ici des 
exemplaires (1) : je vais la faire connaître dans 
toute la colonie. 

« Je pense que l'arrivée de MM. les commis- 
saires civils, dont ils vous feront part sans doute, 
produira des effets salutaires : rien n'est plus à 
désirer. Je crois aussi que les circonstances favo- 
rables qui pourront se présenter pour éteindre 
tous les ressentiments que le passé aurait pu 
faire naître, n'échapperont pas à leur zèle, non 
plus qu'aux riembres de l'assemblée coloniale, 
et qu'ils s'empresseront les uns et les autres à 
les saisir, afin de faire disparaitre toutes les 
traces d'anciennes divisions qui n’ont que trop 
nui et qui nuisent encore à la félicité publique. 

« Je remettrai, Monsieur, incessamment à 
MM. les commissaires civils, le mémoire sur mon 
administration à Saint-Domingue, afin de les 
mettre au fait de ce qui s'est passé, et de la 
vraie situation de la colonie au moment de leur 
arrivée. 

C'est d’ailleurs un exposé de ma conduite 
depuis le jour ou j'ai pris les rênes du gouver- 
nement de cette ile. J'aurai l'honneur, Monsieur, 
de vous en adresser des exemplaires. Cette réca- 
pitulation de ma correspondance avec le minis- 
tère, vous présentera particulièrement le tableau 


« 


des événements : je désire qu’il vous soit 
agréable. 
« P,-S. — Je reçois à l'instant une lettre de 


(1) Voir ci-après cette proclamation, page 459. 


la municipalité du Port-au-Prince, dont je vais 
joindre ici une copie (1), la vérité de son con- 
tenu m'est affirmée sans détail par M. de Saul- 
nois. 

«Il y a sans doute une malédiction supérieure 
prononcée sur cette malheureuse colonie pour 
opérer sa destruction totale, elle doit donc éprou- 
ver des calamités dans tous les genres! Une lueur 
d'espoir occasionnée par l'arrivée des commis- 
saires civils, semblait devoir adoucir mes inquié- 
tudes et mes peines, cette satisfaction du moment 
se trouve cruellement troublée, et d'autant plus, 
que notre position dans la province du Nord, et 
la nullité de nos moyens, mettent obstacle au 
désir que j'aurais de voler au secours des parties 
désolées : mais il faudrait des forces majeures, 
et à peine en avons-nous pour être ici sur une 
défensive humiliante. Si nos frères d'Europe ne 
viennent pas promptement à notre secours, que 
deviendrons-nous? » 


Signé : BLANCHELANDE. 


Voici la lettre des commissaires qui contient 
les mêmes faits. Je ne crois pas qu’il soit néces- 
saire de la lire. 


M. Carnot-Feuleins jeune. Je demande que 
l’on fasse lecture de la lettre des commissaires 
quoiqu’elle contienne les mêmes faits ; elle pour- 
rait présenter les mêmes détails d'une manière 
plus satisfaisante pour l’Assemblée. 

M. Mathieu Dumas, secrétaire, donne lec- 
ture de la copie de cette lettre ainsi conçue : 


Lettre de MM. les commissaires nalionaux délégués 
par le roi aux Iles-Sous-le-Vent de l'Amérique, au 
ministre de la marine. 


« Au Cap, 29 novembre 1791. 
« Messieurs, 


« Nous sommes partis de la rade de Brest le 27 
du mois dernier, et nous sommes débarqués en 
cette ville hier au soir. 

« M. de Blanchelande s’est rendu à bord de 
la Galathée il a Su que nous y étions. 
Une députation de l’assemblée générale de la 
colonie, et une autre: de l'assemblée provinciale 
du Nord, s’y sont également rendues. 

« Nous avons été sommairement instruits, par 
eux, de l’état désastreux où se trouve la colonie. 

« Nous nous sommes empressés de paraître 
devant ces deux assemblées pour leur exprimer 
les sentiments douloureux dont nous avons été 
affectés, en apprenant la situation déplorable de 
celte importante section de l'Empire Français. 

« Les membres de l’une et l’autre assemblée 
nous paraissent avoir déployé, ainsi que M. le gé- 
néral, tous les moyens qui étaient en leur pou- 
voir pour s'opposer aux esclaves révoltés, qui 
massacrent autant de blancs qu'ils peuvent en 
rencontrer, et qui ont brülé les bâtiments et les 
cannes sur la majeure partie des habitations de 
la Bande du Nord. 

« Nous ne pouvons encore rien assurer de 
positif sur le détail des faits, jusqu'à ce que 
nous ayons pu les constater nous-mêmes, mais 
tous ceux qui nous ont parlé, s'accordent à dire 
que les esclaves révoltés sont au nombre de 
plus de 50,000, qu'ils ont fait périr dans des 


A ——————_———— 


(1) Voir ci-après cette lettre, page 459. 
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supplices affreux plus de 1,000 blancs, qu'ils 
retiennent parmi eux un nombre considérable 
de femmes blanches pour assouvir leur brutalité. 
Quant aux pertes qu'occasionnent leurs dévas- 
tations, les sup utations les plus modérées les 
font monter à 160 millions, argent des colonies. 

« Rien ne peut offrir un tableau plus affligeant 

ue cette colonie, naguère si brillante. La ville 

u Cap est le refuge des femmes et celui des 
personnes de la campagne qui ne sont pas en 
état de porter les armes, ainsi que d'un grand 
nombre de malades qui meurent journellement. 

» Vous devez avoir reçu depuis longtemps les 
nouvelles que vous ont données l'assemblée co- 
loniale 5t M. le général. Ils espèrent que les 
secours qu'ils ont démandés seront partis avant 
la réception de notre lettre, et s'ils ne l’étaient 
pas, nous croyons de notre devoir, sans attendre 
qe nous prenions de nouveaux renseignements, 

e vous représenter qu'il est très urgent que les 
secours arrivent le plus tôt possible. 

« Nous rendrons les comptes les plus précis 
dès que nous pourrons le faire avec certitude, 
et nous serons très exacts à vous donner succes- 
sivernent le détail des choses relatives à votre 
mission. 

« La colonie attendait avec impatience les 
commissaires, et, malgré les malheurs publics, 
notre arrivée a donné beaucoup de satisfaction 
aux habitants du Cap. Nous désirons qu’elle fasse 
le même plaisir dans les autres parties de l'ile. 


Signé : DE MIRBECK, ROUNIE, DE SAINT- 
LÉGER, commissaires nalionaux, délé- 
gués par le roi aux Iles-sous-le-Vent 
de l'Amérique. » 


M. Delacroix. Ils ne sont pas commissaires 
nationaux; ils sont commissaires civils. 


M. Mathieu Dumas, secrétaire, continuant 
la lecture : 


Du 30 septembre 1791. 


« P, S. — Nous avons remis, hier matin, à 
M. le général, nos commissions pour en faire Ja 
proclamation, et nous entrerons en exercice de 
nos fonctions aussitôt que les formes, préalable- 
ment nécessaires, auront été remplies. 

« Dans l'instant, M. le général vient de nous 
donner communication des nouvelles qu’il a 
reçues de Port-au-Prince. Cette ville est en 
partie consumée par les flammes. L'incendie a 
suivi une rixe entre les blancs et les hommes de 
couleur libres. M. le général nous en donne des 
détails dans lesquels nous ne pouvons entrer, 
parce que tout notre temps est employé à nous 
procurer les connaissances qui nous sont indis- 
pensables pour commencer nos opérations. » 


M. Mathieu Dumas, secrélaire. Voici la pro- 
clamation : 


Proclamation de M. de Blunchelande, maréchal des 
camps et armées du roi, elc. 


LA NATION, LA LOI ET LE ROI. 


« De par le roi, Philibert-François Boussel de 
Blanchelande, maréchal des camps et armées du 
roi, lieutenant au Se général des 
lles françaises Sous-le-Vent, inspecteur général 
des troupes, artilleries et fortifications desdites 


es. Res 
« L'anarchie la plus affreuse régnait à Saint- 
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Domingue dès avant mon arrivée. A ce fléau 
destructeur de toute société, s’en est joint un 
autre non moins terrible encore : la révolte des 
esclaves et la destruction des propriétés. Mon 
cœur en était déchiré, par l'impuissance où je 
me suis trouvé d'arrêter le mal dans sa source. 

« À des temps aussi calamiteux vont succéder 
des jours plus heureux et plus fortunés. 

. « Les commissaires civils envoyés par la na- 

tion, choisis et nommés par le roi, aussi long- 
temps attendus que désirés, sont arrivés le 28 de 
ce mois, en cette rade, sur la frégate Galathée, 
partie de Brest le 27 octobre. 

« MM. de Mirbeck, Rounie et de Saint-Léger 
m'ont communiqué lacommission dont ils étaient 
porteurs, et, d'après les ordres très précis que 
J'ai reçus de Sa majesté, il est enjoint à tous 
corps administratifs et tribunaux, d'en faire la 
transcription sur leurs registres. 

« Il leur est également enjoint, ainsi qu’à tous 
les officiers militaires, civils et d'administration, 
comme aussi à Nos PArRUnes sans exception, 
de reconnaître MM. de Mirbeck, Rounie et de 
Saint-Léger, en leur qualité de commissaires 
nommés par Sa Majesté pour l'exécution de la 
loi du 11 février. 

Au Cap, le 30 novembre 1791. 


Signé : BLANCHELANDE. 


Plusieurs membres demandent la lecture de la 
lettre des officiers municipaux de Port-au- 
Prince. 

M. Mathieu Dumas, secrétaire. Voici cette 
lettre : 


Lettre de MM. les officiers municipaux de Port-au- 
Prince, à M.'de Blanchelande, en date du 26 no- 
vembre 1791. : 


« Monsieur le général, 


« Nous nous empressons de vous instruire des 
événements désastreux dont notre ville vient 
d'être la victime. Notre position est affreuse, et 
nos malheurs ne semblent pas encore à leur 
terme. 

« Lundi dernier, 21 de ce mois, la paroisse, 
convoquée en exécution du traité de paix, à 
l'effet de rappeler ses députés à l'assemblée gé- 
nérale et à l'assemblée provinciale, s’est assem- 
blée en 4 sections : la presque unanimité dans 
3 sections avait été pour le rappel des députés 
et la révocation des pouvoirs, dans la 4° sec- 
tion un vœu contraire avait été exprimé par un 
sursis à l'exécution. On devait faire, à 3 heures 
après-midi, le dépouillement des scrutins parti- 
culiers, et il en résultait que la grande majorité 
était pour l'exécution littérale des articles 7 et 
8 du traité de paix, c’est-à-dire pour la révo- 
cation des députés aux deux assemblées. 

« Nous espérions, par ce moyen, voir Ja tran- 
quillité publique maintenue, et avoir évité de 
grands désastres ; nous étions bien loin de pré- 
sager ce dont nous étions si proches. Dans ces 
temps de calamités, depuis que la confusion des 
droits et le mélange des hommes libres et armés 
avec les citoyens, ont rendu cette ville le théâtre 
de la discorde, mus par toutes les passions les 
plus vives, il était impossible d’opposer sans 
cesse à leur action la réaction dela modération 
et de la sagesse. Soit défiance, soit dessein chez 
les hommes de couleur, ils avaient, dès le lundi 
21, fait entrer plusieurs détachements des leurs 
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au nombre de plus de 200. L'inquiétude qu'ils 
causaient déjà aux citoyens en est devenue plus 
grande. Ils se souvenaient des injures person- 
nelles qu'ils avaient reçues et dédaignées de 
leur part, mais leur rassemblement dans un 
jour où autant de monde était désarmé et déli- 
érant, occasionnait la plus grande fermentation. 
Dans cet état de choses, le moindre événement 
particulier est devenu la source du malheur 
sous lequel nous gémissons. 

« Un nègre esclave, armé, nommé Scapin, at- 
taché aux gens de couleur en qualité de tambour, 
attaque, dans la rue, ua citoyen et veut le désar- 
mer ; il lui arrache la garde de son sabre. Ce 
nègre est bientôt arrêté, conduit à la munici- 
palité, et livré au tribunal prévôtal, qui instruit 
son procès. La fermentation devient extrême; le 
citoyen attaqué faisait son service de garde 
national dans la compagnie des canonniers. Cette 
compagnie demande qu'il soit jugé prévotale- 
ment sur l'heure. 

« Il était survenu une députation des hommes 
de couleur pour demander à ia municipalité 
qu'il fût sursis à l'exécution du nègre qu'ils 
prétendaient être libre. En vain M. le maire 
et plusieurs municipaux ont employé tous leurs 
efforts pour soustraire ce nègre à la célérité de 
l'exécution : le nègre a été pendu, après avoir 
été arraché de force de l’hôtel-de-ville, cette 
scène se passait à une heure de l'après-midi. 

« Sur les 4 heures de relevée, une scène plus 
malheureuse a été la suite de la première. Un 
autre citoyen de cette ville passait à cheval sur 
la place du Gouvernement, devant le lieu où se 
trouvait le conseil d'administration des gens 
de couleur. Il était aussi de la compagnie des 
canonniers. Il s'élève entre lui et plusieurs 
hommes de couleur une rixe, et il est aussitôt 
blessé de trois coups de fusil. Rien alors ne peut 
contenir la multitude : on crie aux armes, on 
les prend, on bat la générale, malgré la défense 
extrême de M. Caradeuc, commandant général, 
et aussi malgré les défenses les plus fortes et les 
plus réitérées de la part de la municipalité. Les 
citoyens rangés en bataille, impatients du retard, 
et animés par le ressentiment, se mettent en 
marche sans attendre aucun ordre supérieur. 
Cependant, la municipalité. qui prévoyait avec 
effroi les conséquences de cette imprudence, 
avait envoyé des commissaires aux chefs des 
hommes de couleur, pour exiger qu'ils livras- 
sent les coupables aux tribunaux de justice. 
Les commissaires avaient rapporté que les chefs 
des gens de couleur leur avaient dit qu'ils ne 
connaissaient pas les auteurs des assassinats, 

u’ils ne pouvaient les remettre et qu’ils étaient 
fàchés de ce qui venait de se passer. 

« Cette réponse, transmise aux citoyens, loin 
de les satisfaire, alluma encore leur colère, ils 
n'écoutèrent plus aucune voix, ni celle des re- 
présentants du peuple ni celle de leur comman- 
dant, et se portèrcnt en foule pour attaquer et 
disperser les mulâtres et les chasser de la ville. 

« Dans cette extrémité, la municipalité crut 
devoir venir au secours des citoyens égarés, 
qui, sans ordre et sans aucun plan, s'étaient 
portés contre des hommes armés, retranchés 
dans un lieu fortifié, formidables déjà par leur 
nombre et rendus peut-être furieux par le dé- 
sespoir. Les gens de couleur occupaient le gou- 
vernement, is y avaient de l'artillerie, et le 
carnage des citoyens paraissait inévitable, s'ils 
n'étaient soutenus par les troupes de ligne, 
dont l'aspect seul, intimidant les mulâtres, les 


déterminerait à: une retraite, en faisant cesser 
le combat. : 

« Elle crut donc devoir requérir les troupes de 
ligne pour marcher, pour disperser les malin- 
tentionnés qui commettaient les assassinats. 

« Les citoyens, secondés des troupes, eurent 
bientôt mis en fuite les gens de couleur, ils se 
dispersèrent, et s’enfuirent, pour la plus grande 
partie, par les derrières du Gouvernement, il en 
resta néanmoins une partie embusquée dans les 
hauteurs du Belair, la nuit ayant empêché de 
les poursuivre. | : 

« Cet avantage coûta, dès le jour même, bien 
des regrets, plusieurs citoyens périrent dans 
l'action, et au commencement de la nuit, nous 
vimes s'élever des flammes des deux extrémités 
de la ville, à Belair et au Morne à Tuff; une 
maison fut incendiée dans chacun de ces quar- 
tiers; ce n'était que le prélude des malheurs 
de ce genre qui nous étaient préparés. 

« Le lendemain mardi, 22 de ce mois ER 
à jamais déplorable), à la pointe du jour, le feu 

arut au coin de la rue de Belair et de celle des 

avoris, il avaitété mis dans la maison du nommé 
Moulin, où les gens de couleur avaient établi un 
corps de garde qu’ils ont évacué pour se retirer 
dans la partie la plus supérieure de ce quartier, 
de là ils envoyaient beaucoup de mousqueterie 
sur tout ce qui se présentait. On fut obligé d’en- 
voyer un détachement pour les expulser, afin de 
pouvoir travailler à éteindre le feu. 

« La flamme avait gagné tout l’ilet qui est 
borné au nord et au sud de la rue des Favoris, 
à l’est et à l’ouest de celle de Belair. 

« Il fut impossible de l’éteindre, mais on était 
parvenu, sur les 10 heures et demie, à préserver 
les îlets voisins, de manière qu’il paraissait que 
le mal dût se borner à la perte de cet îlet. On 
retirait les pompes lorsque le feu parut subite- 
ment et tout à la fois dans l’îlet de la rue Saint- 
Philippe et de la rue de Belair, et dans plusieurs 
autres adjacents; en un quart d'heure, l'incendie 
devint si violent qu’il fut impossible d'apporter 
aucun secours. Ilse manifestait à chaque moment 
dans de nouveaux endroits; trois pompes qui 
avaient été disposées dans leslieux circonvoisins 
po empêcher la communication ont été per- 

ues, on à été forcé de les abandonner. Enñn, 
l'incendie a duré depuis le mardi matin jusqu’au 
lendemain mercredi à 4 heures, et il a Consumé 
entièrement toutes les maisons qui étaient sur la 
superficie, à partir, savoir de l'angle de la rue 
de Belair et du quai, en suivant le quai jusqu’à 
la rue d’Aulins, montant la rue d’Aulins jusqu’à 
la grande rue, suivant ensuite la grande rue Jus- 
qu’à celle des Miracles : enfin, 27 îlets ont péri 
par les flammes, et c’est la partie la plus riche 
de la ville. 

« Au milieu de tant de désordres, la munici- 
palité, ne désespérant pas néanmoins du salut pu- 
blic, envoya deux commissaires auprès des hom- 
mes de couleur, que l’on savait réunis à la Croix- 
des-Bouquets. Ces deux commissaires furent 
MM. Bessaignit, député du Petit-Goave à l’assem- 
blée générale, et Caradeuc de La Caye; ils par- 
tirent le soir, avec pouvoir de la municipalité, à 
l'effet de proposer encore aux gens de couleur 
une conciliation à quelque prix que ce fût. 

« Le 23, les commissaires de retour nous ap- 
portèrent un écrit des hommes de couleur, non 
signé, contenant 4 articles de demandes : 1° la 
remise, sans délai, au bourg de la Croix-des- 
Bouquets, de leurs femmes et enfants que nous 
avions fait arrêter pendant le moment de trou- 
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bles et de fermentation, pour veiller à leur su- 
reté individuelle ; 2° la remise sans délai, au bourg 
de la Croix-des-Bouquets, des citoyens de cou- 
leur qui étaient retenus en rade; 3° la dissolu- 
tion subite de l'assemblée provinciale: 4° la ré- 
clamation de quelques objets qu’ils avaient aban- 
donnés dans l'affaire du 21. 

« Nous primes à l'instant un arrêté qui devait 
les satisfaire, portant que les femmes n'avaient 
été arrêtées que pour veiller à leur sûreté; 
qu’elles, ainsi que les hommes détenus en rade, 
seraient relaxés; que les articles 7 et 8 du traité 
de paix étaient exécutés par le rappel des dé- 

utés de l'assemblée provinciale, et que l'on 
erait des recherches pour les objets qu’ils avaient 
laissés. 

« Le 24, M. Caradeuc La Caye fut porteur de 
cet arrêté, et il rapporta en réponse un écrit par 
lequel les chefs de l’armée demandaient l’exécu- 
tion de l’arrêté avant que d'entrer en conférence 
sur la paix. 

« Dès le 24 au matin, M. de Grimouard avait 
déjà exécuté une partie de cet arrêté, il avait 
renvoyé les hommes de couleur qui étaient venus 
de toutes parts en armes et qu'il détenait, les 
femmes n'étaient pas encore relaxées des pri- 
sons, la fermentation était trop grande, et elles 
n'auraient pas été en sûreté, mais elles étaient 
traitées avec humanité. M. Catherinot fut porteur 
d'une lettre auprès des gens de couleur, réunis 
à la Croix-des-Bouquets; elle était détaillée, et 
on leur faisait envisager qu'ils seraient res- 

onsables auprès de la nation de tous les mal- 
us dont cette partie de la colonie était mena- 
cée. 

« Le 26 après midi, M. Catherinot nous a rap- 
porté la réponse, sur laquelle nous ne nous per- 
mettons aucune réflexion. L'amour de la paix, le 
désir de conserver cette précieuse colonie à la 
France nous fait écarter tout ce qu’elle contient 
de mensonger et d’injurieux, pour nous en tenir 
à leur demande de la relaxation des femmes et 
enfants, sans, pour ainsi dire, engager à con- 
courir au maintien de la paix et de la tranquil- 
lité publique. 

« Dans cette circonstance critique et délicate, 
nous avons fait assembler tous les chefs de M 
à l'effet de délibérer, et il a été arrêté que les 
femmes, tant celles qui étaient retenues pour leur 
propre süreté, que celles qui s'étaient volontaire- 
ment réfugiées en rade et aux casernes, seraient 
libres, à l'instant, de se retirer, et que celles qui 
voudraient se rendre à la Croix-des-Bouquets, 

seraient conduites par une escorte de troupes 
de ligne et gardes nationales, ce qui a été exé- 
cuté ce matin 26, bien entendu que ces gens de 
couleur feront également relaxer les blancs qu’ils 
délaissent prisonniers. 

« Nous sommes actuellement dans l'attente de 
l'exécution de leur part, nous avons tout exé- 
cuté, et nous apprenons encore aujourd'hui que 
les désordres se perpétuent dans les chemins du 
côté de la rivière Froide. 

« Nous attendons le résultat des effets de la 
négociation, et nous désirons qu'ils puissent ra- 
mener la paix et la tranquillité. Nous avons fait 
tous les sacrifices possibles pour y parvenir, et 
pour conserver à la France cette précieuse partie 
de la métropole. s 

« Nous vousinvitons, Monsieur le général, à nous 
seconder et à nous envoyer des secours le plus 
tôt possible, tant en munitions de guerre, et par- 
ticulierement des boulets de 2 et de 4, qu'en pro- 
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visions de bouche. Nous manquons absolument 
de tout et notre position est affreuse. » 
« Nous sommes, etc. 


« Signé : Les officiers municipaux du 
Port-au-Prince. » 


M. Mathieu Dumas, secrétaire. Messieurs, il 
se trouve que les pièces fort intéressantes an- 
noncées dans la lettre de M. Blanchelande du 
16 novembre ne sont point jointes à cette lettre. 
J'ai vérifié tous les numéros, et le seul numéro 5 
auquel renvoie cette phrase : « Après plusieurs 
séances de débats, l'assemblée coloniale a pris un 
arrêté ci-joint, n° 5, etc. », le seul numéro 5, 
dis-je, est une ire d’une lettre de M. Blanche- 
lande à M. Gérardin, relative, ainsi que 10 au- 
tres pièces, à l'insurrection du vaisseau l'Eole. 
Ainsi donc les pièces ne se trouvent pas réunies 
à la lettre du 16 novembre. 


M. Lasouree. L'arrêté qui casse le concordat 
y est-il? 

M. Mathieu-Dumas, secrétaire. Non! non! 
il n’est pas mentionné. Je vais rappeler à l’As- 
semblée les pièces dont parle M. Blanchelande. 
Le numéro 1 est un traité de paix qui rappelle 
l'exécution du concordat, lequel a le numéro 2. 
Le numéro 3 est la lettre des commissaires de 
l'Ouest; l’arrêté pris par l'assemblée coloniale, 
sous le n° 4, n’y est pas, non plus que l'arrêté 
nes par l’assemblée coloniale sous le n° 5. Enfin 
‘adresse de l'assemblée coloniale, n° 6 et la pro- 
clamation de M. Blanchelande, n° 7 manquent 
également. L'envoi de ces 7 pièces n’a donc pas 
été fait avec la lettre de M. le ministre de la ma- 
rine. 

Je demande que le ministre de la marine soit 
mandé sur-le-champ pour donner communica- 
tion à l’Assemblée des 5 pièces qui ne se trou- 
vent js jointes au paquet qu'il a adressé à M. le 
président. Je prie, en outre, l’Assemblée de consi- 
dérer que, pour sauver les malheureux restes de 
la colonie de Saint-Domingue, il est nécessaire 
de révoquer l’ajournement qu'elle a prononcé à 
un mois, et de prendre, le plus promptement 
possible, un parti quelconque sur la question de 
savoir si le décret du 24 septembre sera ou non 
révoqué. (Applaudissements.) 


Un membre : Il faut l’anéantir! 


Un membre : Jedemande, en conséquence, que 
le comité colonial soit tenu de vous faire un rap- 
port dans 3 jours au plus tard. (Appuyé! appuyé!) 


M. Ducos. J’appuie la proposition qui vient 
d’être faite; le principal motif de l'ajournement 
était pour qu’on eût le temps de connaître les 
effets du décret du 24 septembre. La province du 
Nord est en feu, et le Port-au-Prince est en cen- 
dres; ainsi les effets de ce décret sont connus, 
et ceux qui ont fait rendre ce décret doivent être 
satisfaits. Je demande donc, non pas qme le mi- 
nistre soit mandé, mais qu'il nous fasse con- 
naître les pièces qui devaient se trouver jointes 
aux lettres de M. Blanchelande, et que la discus- 
sion sur le rapport général soit ajournée à ven- 
dredi pour que nous puissions porter remède aux 
maux qui désolent la colonie. (Applaudissements.) 


M. Basire. Il est bien étrange que le ministre 
de la marine vous fasse une communication in- 
complète. (Murmures.) Il est temps, j'ose le dire, 
de faire cesser cette perfidie dans la correspon- 
dance ministérielle. 


(L'Assemblée ordonne que les différentes pièces 
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seront renvoyées au comité colonial et adopte 
les deux propositions de M. Ducos.) 


Un membre demande que M. le Président soit 
chargé d'écrire de suite au ministre de la marine 
pour lui demander les pièces. 

(L'Assemblée adopte cette motion.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle le 
rapport du comité diplomatique sur la note de 
M. de Sainte-Croix communiquée à l’Assemblée na- 
tionale, dans la séance d'hier, par le ministre des 
affaires étrangères (1). 

M. Koch, au nom du comilé diplomatique. 

Messieurs, votre comité diplomatique à soi- 
gneusement examiné le rapport qui vous à été 
fait hier par le ministre des affaires étrangères 
et dont vous l’avez chargé de vous rendre compte 
aujourd'hui avant l'ouverture de la discussion 
sur l'office de l'empereur. 

Quant au dernier point de ce rapport, concer- 
nant l'électeur de Trèves, le comité a pensé qu'il 
n'y avait plus aucun doute que ce prince nait 
l'intention sérieuse, de satisfaire complètement, 
et dans le temps prescrit, à tout ce que le roi el 
la nation française étaient en droit d'attendre de 
la justice, et de son penchant pour la paix. Les 
lettres de M. de Sainte-Croix, ministre du roi à 
Coblentz, prouvent que le 11 du présent mois, 
tous les corps armés des émigrés avaient déjà 
quitté l’électorat; qu’on s’y occupait à déloger 
les magasins que les émigrés avaient formés en 
munitions de guerre et de bouche et à vendre les 
farines et les armes. La dépêche que M. de Sainte- 
Croix enverra après le 16 du courant et qui ne 
tardera pas d'arriver, doit, Messieurs, vous con- 
vaincre de l'exécution rigoureuse des ordres que 
l'électeur a donnés, en conformité des demandes 
que le roi lui a faites. 

IL est question ensuite, dans le rapport du mi- 
nistre, de la note officielle que le vi£e-chancelier 
de l'Empire, prince de Colloredo, a adressée à 
l'ambassadeur du roi à Vienne, pour lui donner 
connaissance d’une lettre que l’empereur lui 
avait ordonné d'écrire à M. le cardinal de Rohan, 
afin de l'exhorter à ne plus permettre dans son 
territoire de l’Empire, aux Français émigrés, au- 
cuns préparatifs hostiles, aucuns armements en- 
visagés comme incompatibles avec les lois d’un 
bon voisinage et très propres à donner de l’oin- 
brage à la France et à provoquer des hostilités. 

Cette injonction faite de la part du chef de 
l'Empire au cardinal, a déjà produit son effet. 
Une dépêche que la députation du Bas-Rhin vient 
de recevoir de la municipalité de Strasbourg, en 
date du 13 janvier, porte que les différents corps 
des émigrés qui se trouvaient du côté d’Etten- 
heim, sous les ordres de M. de Condé et de Gré- 
goire Riquetti,au nombre d'environ 2,500 hommes, 
viennent de recevoir ordre de vider le territoire 
de l’Evêché dans deux fois 24 heures. 

« 20 voitures, y est-il dit, chargées d’équipages, 
ont été arrêtées à Dingiingen, avec ordre de ne 
point passer outre : ces voitures devaient se ren- 
dre à Ettenheim. Un négociant de Lahr, qui avait 
pe un marché pour livrer des fourneaux à 
‘armée, à reçu un courrier qui contremandait 
cette fourniture. Un autre marchand qui avait 
déjà placé des fourneaux dans les différents can- 
tonnements, est allé les rassembler pour les re- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du lundi 16 janvier 1799, 
page 447. 
(2) Bibliothèque nationale : 


Collection L° 34 in-8, 
n° 201. 
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tirer chez lui. Les émigrés partent, dit-on, pour 
Cassel, et l’on assure que tous les chevaux de 
poste sont déjà commandés sur la route. M. le 
maréchal de Lukner a pris des précautions pour 
qu'on ne réponde pas aux insultes que les par- 
tants pourraient faire aux postes que nous avons 
sur notre rive. À 

« Ges nouvelles, parvenues hier à M. le maire 
de Strasbourg, sont confirmées aujourd'hui par 
les personnes qui viennent de la rive droite du 
Rhin. M. d'Artois a passé le 8 à Francfort, mais 
on ne sait pas encore où il se rendra. 

« Qu'il me soit permis, Messieurs, de vous ob- 
server qu’en cette occasion, le duc de Wurtem- 
berg a signalé son zèle et son désir ardent d’en- 
tretenir la bonne intelligence avec la France. Le 
ministre du roi, qui réside à Stuttgard, en parle 
ainsi dans une lettre datée de Stutigard le 10 du 
courant. 

« Vous jugerez favorablement du parti qu'a 

ris M. le duc à l'égard de M. le cardinal de 

ohan. Ce prince, en sa qualité de directeur du 
cercle de Souabe, avait decidé avec l’évêque de 
Con-<tance de faire connaître à M. le cardinal 
l'intérêt qu'avait le cercle que Son Eminence 
eùt toute une autre conduite que celle jusqu'ici 
remarquée, dans son territoire. L'arrivée de M. le 
prince de Condé à Ettenheim a fait penser au 
duc qu'il fallait y ajouter une M Rule ac- 
tive. Hier, il m'a lu la lettre qu’un aide-de-camp 
général portera de sa part : elle est écrite avec 
beaucoup d'énergie. Le duc y dit au cardinal, 
que la préférence du prince français et sa nom- 
breuse suite exigeraient qu’il ait promptement 
des garants de la conservation de la tranquillité, 
soit pour le cercle, soit pour les Etats; que, faute 
de le satisfaire par une réponse catégorique, il 
portera des moyens militaires sur la frontière, 
qui fermeront l'entrée du cercle : il dit encore, 
qu'il a l'intime confiance que l’empereur approu- 
vera la déclaration qu’il a faite à Son Eminence. 
Il résulte de là que si, contre toute attente, les 
soldats Mirabeau s'exposaient à être attaqués par 
nous, les troupes du cercle de Souabe devien- 
draient nos alliées de fait; mais tout nous donne 
l'espérance que la démarche vigoureuse qu'a 
provoquée l’Assemblée nationale, sera couronnée 
du succès dû aux bonnes choses. Les bons es- 
prits n’en croient pas moins à la paix depuis la 
déclaration de l’empereaur : elle sera honorable 
et je vous en félicite par avance. » 

Le même ministre ajoute que le duc de Wur- 
temberg n'avait pas borné son zèle aux démar- 
ches faites envers le cardinal; qu'il avait eu soin 
d'envoyer à l'électeur de Trèves pour le presser 
de se rendre ; enfin, que le duc en personne était 
parti, le 10, pour Munich, dans l'intention de se 
concerter avec l'électeur Palatin, directeur du 
cercle du Haut-Rhin, auquel appartient la prin- 
cipauté d'Ettenheim. L'existence politique de ces 
deux princes, celle que leur donne leur qualité 
de directeurs des cercles, rendent cette mesure 
très convenable : ils veulent tous deux la paix; 
ils connaissent leurs intérêts. (Applaudissements.) 


M. Jaucourt. Je demande la parole pour un 
fait, c'est qu'hier le comité avait expressément 
chargé M. Koch de conclure à ce que l’Assemblée 
témoignàt sa satisfaction à M. de Sainte-Croix, 
du zèle avec lequel il a conduit la négociation 
dont il était chargé pour l'électeur de Trèves, et 
je crois que l’Assemblée approuvera que je rap- 
pelle à M. le rapporteur cet oubli, qui est sans 
doute involontaire. 
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Plusieurs membres : Patience, il faut attendre. 


M. le Président. M. le ministre de la guerre 
a la parole pour une communication du roi sur Le 
recrutement, etc. 


.M. de Narbonne, ministre de la guerre. Mes- 
sieurs, l’article 8 de la section [ du chapitre Ill 
de la Constitution, disant que le Corps législatif 
doit statuer d’après la proposition du roi sur dif- 
férents articles que j'ai soumis à la délibération 
de l’Assemblée, j'apporte à M. le Président une 
lettre de Sa Majesté en le priant d'en donner 
connaissance à l’Assemblée nationale. 


M. le Président ouvre la lettre du roi et en 
fait faire la lecture par un de MM. les secrétaires ; 
elle est ainsi conçue : 

« Le ministre de la guerre, Monsieur le Prési- 
dent, m'ayant présente les divers objets contenus 
dans la note ci-jointe, comme indispensables au 
succès de ce que nécessitent les circonstances 
actuelles; la Constitution voulant que la propo- 
sition en soit faite par moi-même au Corps légis- 
latif, je vous prie, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien faire appeler la délibération de l’Assem- 
blée sur ces objets; ces mesures sont extrême- 
ment instantes; elles rendront plus imposante 
encore la déclaration que vous avez décrétée et 
que j'avais sanctionnée d'avance : vos résolu- 
tions appuyées par une armée redoutable, inspi- 
reront à l'Europe le respect que mérite nne na- 
tion libre, mais qu'il lui importe de commander. 

« Le roi propose à l’Assemblée nationale de 
délibérer sur un nouveau mode de recrutement 
EL rende possible l'exécution du décret qui or- 

onne de porter l’armée au complet de guerre. 

« Sur une augmentation de 8 lieutenants gé- 
néraux, de 12 maréchaux de camp, de 4 adju- 
dants-généraux, de 8 commissaires des guerres. 

« Sur la création de deux places d'aides-de- 
camp généraux attachés au ministère. 

« Sur une augmentation de traitement pour 
les officiers, sous-officiers et soldats en temps de 
guerre. 

« Signé : LOUIS. » 


Plusieurs membres : Contresigné par qui? 


_M. de Narbonne, ministre de la guerre. Contre- 
signé : Louis de Narbonne. (Le ministre appose 
sa signature, puis continue :) 


L'Assemblée nationale a ordonné hier au mi- 
nistre de la guerre de lui rendre compte des 
précautions prises pour assurer la solde et la 
subsistance des volontaires nationaux de Pau. Je 
demande pardon encore de représenter à l’As- 
semblée que le Logographe seul m'a instruit des 
moyens de satisfaire aux ordres de l’Assemblée. 
(Hurmures.) 

Plusieurs membres demandent que les secré- 
taires soient rappelés à l’ordre pour avoir né- 
gligé d'envoyer le décret. 

M. le Président. Je demande la parole à l’As- 
semblée pour lui expliquer un fait. Quand l’As- 
semblée rend un décret, comme celui qu'elle a 
rendu hier, il ne peut être exécuté avant que le 
procès-verbal ait été lu et approuvé. 


Un membre : Ce n’est pas vrail 


M. Delacroix. Quand l’Assemblée rend un 
décret urgent, le bureau doit en envoyer copie 
au pouvoir exécutif et non pas attendre la lec- 
ture du procès-verbal. Je demande que désor- 
mais de semblables décrets soient transcrits, lus 
et expédiés à l'instant. 
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M. de Narbonne, ministre de la guerre. J'es- 
père que l’Assemblée me pardonnera cette obser- 
vation qui ne tend qu’à me mettre à même d’exé- 
cuter plus promptement ses ordres. 

Il existe des inquiétudes sur la süreté des 
frontières limitrophes de l'Espagne. Le temps ne 
me permet pas d'entrer dans des détails qui se- 
raient propres à Calmer ses inquiétudes. J'obser- 
verai d’ailleurs à l’Assemblée que le décret 
qu’elle a rendu hier relativement au non-paye- 
ment de la solde des volontaires nationaux de 
Pau, ne peut me concerner. Elle se rappellera que 
l'on a distrait absolument du département de la 
guerre tous les maniements de fonds. Jedois seule- 
ment prévenir les commissaires de la Trésorerie 
nationale, que dans tel ou tel lieu doivent se por- 
ter des troupes ; mais il ne m'est permis en aucune 
manière de me mêler du service du Trésor ni 
des caisses particulières qui sont entre les mains 
de la Trésorerie nationale. 11 m'est donc impos- 
sible, Messieurs, de vous répondre sur ce que 
vous m'avez fait l'honneur de me demander. 

J'instruirai cependant l’Assemblée, quoiqueau- 
cun décret ne m'en impose formellement l’obli- 
gation, des mesures qui ont été prises à l'égard 
des frontières méridionales. Je lui rendrai compte 
demain de tout ce qui a été ordonné, fait et exé- 
cuté; mais je dois lui dire d'avance que le rap- 
port de M. CGrublier-d’Optère, au nom du comité 
militaire, sur l’état des places, est d’une grande 
exactitude. J'ajoute encore que je me suis assuré 
que 21,000 hommes, tant gardes nationales vo- 
lontaires que troupes de ligne, seront en état 
de se porter le plus tôt possible au point où l’on 
reconnaitra nécessaire de porter des troupes. Je 
représenterai que jusqu'à ce qu'il soit bien 
urgent de prendre cette mesure, il sera néces- 
saire de laisser les troupes dans les différentes 
places où elles sont demandées pour maintenir 
l'ordre et faire exécuter les décrets de l’Assem- 
blée nationale. (Oui! oui!) 


M. le Président. La parole est à M. le minis- 
tre des affaires étrangères. 


M. Delessart, ministre des affaires étrangères. 
Au momentoù la discussion va s'ouvrir sur l'office 
de l’empereur, je demande à l’Assemblée natio- 
nale d'écouter avec intérêt, et de peser dans sa 
sagesse quelques observations que je crois être 
d'une extrême importance, sur lesquelles je me 
reprocherais de n'avoir pas appelé son attention. 

Quand nous avons tous fait le serment solen- 
nel de maintenir et de défendre la Constitution, 
nous avons pris l'engagement de ne pas troubler 
de notre propre mouvement le repos des autres 
nations, et de ne jamais prendre les armes que 

our la défense de notre liberté et de nos droits. 
Le suite nécessaire de cet engagement est de 
n'épargner, dans la nécessité même d'une dé- 
fense légitime, aucuns des moyens qu'il serait 
en notre pouvoir d'employer, pour conserver la 


aix. . cs 
£ Telle est, Messieurs, la conséquence immédiate 
des lois que nous nous sommes imposées dans 
nos rapports avec le reste du monde; tel est 
l'effet de cette horreur que nous avons conçue 
pour l'injustice et pour leffusion du sang. 

Dans le choix des mesures auxquelles nous 
obligent les circonstances actuelles, on doit, à 
ce qu'il me semble, s'attacher à celles qui se 
concilieront le plus avec le respect dû à la foi de 
nos serments avec la dignité de la nation, avec 
la sûreté de l'Empire; j'ajouterai enfin avec la 


Constitution. 
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Tous les pus ont, dans ce moment où je 
parle, les yeux fixés sur nous; notre gloire, notre 
force reposent dans l'accord de notre conduite 
avec nos principes. Le plus faible écart de cette 
ligne de justice et d'humanité que nous avons sl 
profondément tracée, suffirait peut-être pour 
affaiblir cette confiance que nous avons déjà 
inspirée aux nations. 

Ce serait-là, Messieurs, n’en doutons pas, un 
des maux les plus difficiles à réparer, eussions- 
nous d’ailleurs obtenu tous les succès que nous 
promettront éternellement notre constance et 
notre courage. NPA 

Il est pour les nations comme pour les indivi- 
dus, il est surtout pour ceux qui gouvernent, 
une sorte de vanité secrète qu'il faut craindre 
de blesser, même en réclamant les droits les 
plus justes. É 

Evitons, jusque dans les formes, tout ce qui 
pourrait produire un semblable effet. Portons 
Jusqu'à leur dernier terme nos témoignages 
d'amour pour la justice et pour la paix. Ce n’est 
pas avec de tels ménagements que vous com- 
promettrez la dignité nationale, on ne peut 
jamais risquer de s’avilir à force de vouloir être 
juste. Nous n’en serons que plus grands, si, dans 
L cruelle nécessité de faire la guerre, iln’y a pas 
un seul peuple qui puisse reprocher à la nation 
d’avoir négligé quelques moyens de l’éviter. 

Oui, Messieurs, il est de la sagesse des repré- 
sentants du peuple français, de ce peuple au- 
jourd'hui plus que jamais frère et ami de tous 
JE peuples, de se garantir avec un soin scrupu- 
leux de toute détermination à laquelle pourrait 
les entrainer l’ardeur des discussions et celle 
peut-être d’un juste ressentiment. 

Il n’est personne de vous, Messieurs, qui ne 
sente quelles doivent être, par exemple, les 
suites d’une déclaration qui prescrirait à l’em- 
pereur un terme fixe pour déclarer ses véritables 
intentions, ou de toute autre condition que la 
vanité seule pourrait regarder comme une in- 
sulte, 

Le roi, à qui, dans cette matière, appartient 
l'initiative; le roi qui veille sans cesse sur tout 
ce qui concerne la sûreté et la dignité de la na- 
tion, sur tout ce qui peut intéresser le maintien 
de la Constitution; le roi, dès le premier moment, 
a senti aussi vivement qe vous, ce que l'office 
de l’empereur exigeait de lui, Sa Majesté a de- 
AR ce prince les explications les plus po- 
sitives; Sa Majesté, depuis, a renouvelé ses ins- 
tances avec plus de détail; elle a déclaré à Sa 
Majesté Impériale que toute intervention des 
puissances étrangères dans nos affaires inté- 
rieures, toute entreprise de leur part, pour chan- 
ger ou pour modifier notre Constitution, serait 
regardée par la nation, comme une véritable 
hostilité. 

Sa. En a encore déclaré à l’empereur que 
le peuple français, ayant pris l'engagement de 
respecter le go'"ernement des autres pays, avait 
droit de demander que le sien fût également 
respecté ; enfin, Sa Majesté lui a fait connaître 
que la France avait sincèrement le désir de 
pouvoir mettre fin à ses préparatifs de guerre, 
et de revenir à l’état ordinaire de paix; mais 
qu’il fallait pour cela qu’elle pût être rassurée 
positivement sur les dispositions de l’empereur, 
et qu’elle pût compter qu'on ne chercherait pas 
à troubler sa tranquillité. 

Vous sentirez combien de ménagements sont 
nécessaires pour ne pas contrarier l'effet d’une 
négociation si importante. Vous sentirez encore 


ce que le roi, dans une pareil circonstance, à 
droit d'attendre de confiance de votre part. 
Gette confiance lui est due, au nom du maintien 
de la paix que vous désirez comme lui, sans 
craindre la guerre ; elle lui est due au nom des 

reuves qu'il a données deson zèleet de sa vigi- 
ance pour les intérêts de la nation ; elle lui est 
due, enfin, au nom même des dispositions les 
plus essentielles de la Constitution. ; 

Je finis par une réflexion qui seule suffirait 
pour avertir votre prudence dans le choix des 
moyens propres à conserver la paix : la plus 
juste et la moins malheureuse des guerres, est 
encore une source trop féconde d’injustices et 
de calamités. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de décret du comité diploma- 
tique sur l'office de l'empereur (1). La parole est 
à M. Brissot de Warville! 


Voix diverses : Il est 3 heures et demie! — Il y 
a séance ce soir! — Levez la séance ! 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Brissot de Warville paraît à la tribune 
et annonce que son discours durera au moins 
trois quarts d'heure. 

Plusieurs membres : À demain! à demain! 


(L'Assemblée, consultée, décide que la séance 
sera continuée. 

M. Brissot de Warville (2). Le masque est 
enfin tombé; votre ennemi véritable est connu : 
l'ordre donné au général Bender vous apprend 
son nom; c’est l’empereur. Les électeurs n’é- 
taient que ses prête-noms, les émigrants n'é- 
taient qu'un instrument dans sa main. Vous 
devez maintenant mépriser les émigrants ; c’est 
à la haute cour à venger la nation de la révolte 
de ces princes mendiants. (Applaudissements dans 
Les tribunes.) 

Cromwel força la France et la Hollande à chas- 
ser Charles. Une pareille persécution honorerait 
trop les princes; saisissez leurs biens et aban- 
donnez-les à leur néant. (Applaudissements.) 

Les électeurs ne sont pas plus dignes de votre 
colère; la peur les fait prosterner à vos pieds. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres sortent de la salle. 


M. Charlier. Je demande qu’on inscrive au 
rocès-verbal les noms de ceux qui quittent 
eurs fonctions. 

M. Brissot de Warville. Cependant leur sou- 
mission peut n’être qu'un jeu; mais qu'importe 

à une grande nation cette hypocrisie de petits 
princes? L’épée est toujours dans nos mains, et 
cette épée doit nous répondre de leur bonne 
conduite pour l'avenir. 

Votre ennemi véritable, c’est l’empereur; c’est 
à lui, à lui seul que vous devez vous attacher ; 
c'est lui que vous devez combattre. Vous devez 
le forcer à rompre la ligue qu’il a formée contre 
vous, ou vous devez le vaincre. Il n'y a pas de 
milieu; car l'ignominie n’est pas un milieu pour 
un peuple libre. (Applaudissements.) 

L'empereur est votre ennemi; il vous en a 
donné des preuves. Il cherche ou à vous atta- 
quer ou à vous effrayer. Une guerre ouverte est 
moins dangereuse que cette guerre sourde. Vous 
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. (4) Voy. ci-dessus, séance du 14 janvier 1792, au ma- 
tin, page 410, le rapport de M. Gensonné. 

.(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
hs affaires du temps, Bf-in-& 165, tome 149, 
n° 18. 
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devez donc | une satisfaction qui mette 
un terme ces inquiétudes dispendieuses. Si 
vous devez être attaqués, il vous convient de 
prévenir; si l'on veut vous amuser, vous ne de- 
vez pas vous endormir; si l’on ne tend qu’à vous 
forcer, par la terreur, à une capitulation indi- 
gne de vous, il faut réaliser ce que vous avez 
tant juré : la Constitution ou la mort. (Applaudis- 
sements.) 

La mort! elle n'est pas à craindre. 

Examinez votre position et celle de l’empe- 
reur; prenez Conseil des principes et de votre 
force. La force vous vengera, les principes vous 
absoudront. Il ne faut pas vous dissimuler, Mes- 
sieurs, la nature de la haine de vos ennemis. 
Notre Constitution est un anathème éternel à 
tous les trônes absolus. Tous les rois doivent 
haïr notre Constitution; elle fait leur procès : 
elle prononce leur sentence: elle semble leur 
dire à chacun : Demain tu ne seras plus, ou tu 
ne seras roi que par Le peuple. 

Cette vérité, Messieurs, a retenti au fond du 
cœur de Léopold. I1 a cherché à en reculer le 
fatal moment, et telle est la cause secrète de sa 
haine pour la nation française, de la protection 
D accordait aux émigrants et aux électeurs, 

e la ligue des rois qu'il cherche à soulever 
contre nous. 

Non, Messieurs, ce n’est pas la noblesse fran- 
çaise qu'il veut rétablir; ce n’est pas les préro- 
gatives d'un fantôme politique qu'il veut faire 
revivre. Léopold craint pour son trône; c’est 
son trône qu’il cherche à maintenir, par une 
vaine ligue, contre le torrent de l'esprit de li- 
berté. Il en veut tarir la source, et 1? source 
est en France. Ah! s’il entendait mieux ses in- 
térêts, s’il connaissait la force de la Révolution 
actuelle, il renoncerait à de pareils moyens 

our l'arrêter ; il préviendrait la Révolution, en 
a naturalisant doucement chez lui. L’inoculer, 
c'est lui ôter son mal pour les despotes. (Applau- 
dissements.) 

J'ai dù, Messieurs, vous mettre sous les yeux 
la véritable cause des mouvements de Léopold : 
elle doit seule diriger les vôtres. Vous en devez 
conclure qu'il ne suffira pas, pour l’apaiser, de 
décider sur quelques différends. On ne man- 
quera jamais de prétextes pour vous tracasser et 

our vous attaquer. Il faut donc aller droit au 
Late il faut dire à l’empereur : « C’est notre Cons- 
titulion que vous avez en horreur; c’est elle que 
vous voulez détruire; ou renoncez à ces projets, 
ou préparez-vous à la guerre ». j 

Je ne vous rappellerai point, Messieurs, tous 
les faits qui tendent à prouver l’inimitié secrète 
de Léopold pour votre Constitution. Le rappor- 
teur de votre comité vous les a fidèlement déve- 
loppés. Je ne m'arrêterai pas même à d'autres 
faits qui pourraient vous prouver que des ras- 
semblements existent dans le Brabant, qu'on y 
proscrit la cocarde nationale, tandis qu'on ac- 
cueille la cocarde blanche. Il est cependant un 
de ces faits dont la preuve est dans les mains de 
votre comité, et qui vous fera voir avec quelle 
bonne foi le gouvernement de Bruxelles exécute 
ses propres ordonnances. Il y existe un passeport 
donné par un officier de l’Empire à deux déser- 
teurs français pour se rendre à Coblentz; mais 
Messieurs, il faut dédaigner des faits aussi peu 
importants, lorsque l’inimitié se peint par des 
traits bien plus frappants. Or, je la trouve, cette 
inimitié, gravée dans quatre faits incontestables. 

Vous avez, en vertu du traité de 1756, sollicité 
les bons offices de l'empereur et son interven- 
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üon pour faire cesser les rassemblements des 
émigrés ; et il les a refusés, et les rassemble- 
ments ont continué dans ses Etats et dans ceux 
des électeurs. A peine, au contraire, l'électeur 
de Trèves, que vous menaciez de votre juste 
Courroux, a-l-il requis sa protection contre vous, 
que l’empereur la lui accorde, qu’il donne des 
ordres au général Bender pour le protéger con- 
tre vos troupes en cas d'attaque L'empereur a 
adhéré au conclusum de la Diète, dans lequel on 
déclare que les princes possessionnés dans la 
ci-devant Alsace ne peuvent se départir de leurs 
droits féodaux, c’est-à-dire, dans lequel on dé- 
clare la guerre à la Constitution française. Il a 
de plus requis les cercles de s’armer pour sou- 
tenir ces prétentions. Enfin, Messieurs, l’empe- 
reur à invité les principales puissances de l'Eu 
rope à former une ligue armée pour prévenir 
(ce sont ses termes) d’autres mouvements et en- 
treprises préjudiciables aux droits du roi des 
Français, et pour maintenir l’hon:eur et la di- 
gnité des couronnes : tel est l’objet de la circu- 
laire de Padoue, de la convention de Pilnitz, du 
traité entre l’empereur et la Prusse, du 25 Juil- 
let, du traité conclu entre lui et les Etats géné- 
raux, et enfin des lettres mêmes qu'il a écrites 
au roi des Français, où il menace de son inter- 
vention. 

Or, Messieurs, les deux premiers faits offrent 
une violation manifeste, et du droit des gens et 
du traité de 1756. Le troisième est un véritable 
acte d'hostilité. Mais le quatrième offre une vio- 
lation bien plus coupable et des traités et du droit 
des gens; c’est un attentat au droit d’indépen- 
dance de chaque nation ; c'est une conjuration de 
têtes couronnées contre la liberté française, con- 
juration excitée et fomentée par l’empereur 
même. 

On vous dira peut-être, pour excuser cette 
ligue, qu’elle a été formée avant l'acceptation 
faite par le roi de la Constitution; mais je vous 
cite des actes bien postérieurs à cette accepta- 
tion, des actes qui prouvent que celte ligue n’a 
point été interrompue par elle. On vous dira que 
ces actes n’ont point la violence pour but, qu'on 
veut seulement, dans un congrès, corriger quel- 
ques vices de notre Constitution. Mais ce con- 
grès, füt-il po serait encore un outrage 
à la nation française. Anathème donc aux am- 
bitieux qui, pour perpétuer le trouble et leur 
influence, en ont conçu l'idée; anathème aux 
puissances assez folles pu le protéger. 

Eh! Messieurs, de quel droit l'empereur veut-il 
intervenir dans nos démélés ? Qui lui a donné 
mission de prévenir les mouvements et entre- 
prises eiables à la dignité du roi des Fran- 
çais? Son prédécesseur, Joseph II, était à peine 
monté sur le Trône, qu'il fit signifier à l’ambas- 
sadeur de France que le roi ne s’ingérât pas 
dans les affaires de l’Empire, s’il voulait vivre 
en bonne union; et il ne s’agissait de la part de 
la France que d’une intervention en faveur d'une 
simple communauté ! Il s’agit ici de notre Cons- 
titution, et Léopold veut y intervenir! A-t-il 
donc été partie contractante dans notre Consti- 
tution ? l’a-t-on appelé comme garant ? qui l'au- 
rait appelé ? serait-ce le peuple? Messieurs, tout 
pouvoir vient du peuple, et sa force suffit et sa 
force suffira pour maintenir chaque pouvoir ; et 
il cesserait d'être souverain, s’il pouvait exister 
hors de lui un juge suprême entre lui et ses 
officiers. Serait ce le roi ? Cette invocation se- 
rait un crime de lèse-nation envers le peuple, 
qui lui a délégué son Empire. L'empereur n’est 
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qu'un étranger à notre Constitution, et du mo- 
ment qu'il veut intervenir dans les différends 
qu'elle pourrait exciter, il usurpe un pouvoir 
qui ne lui appartient pas; il devient l'ennemi 
a la nation. Eh! à combien plus forte raison 
doit-on le regarder comme un ennemi, quand on 
le voit, ne se bornant pas à ses propres forces, 
invoquer celles des autres puissances, former 
des traités avec elles contre la nation française! 
Oui, Messieurs, il faut ou que ces traités soient 
déchirés, ou que la liberté française soit 
anéantie. 

Deux partis se présentent pour amener l’em- 

ereur à ce point: l’un est la guerre immédiate; 
Fe est une explication préliminaire à la 
guerre. Votre comité a préféré ce dernier parti : 
un seul motif l’a déterminé. Votre comité était 
bien convaincu que l'empereur avait commis 
assez d'actes d'hostilités pour autoriser la France 
à lui déclarer immédiatement la guerre : mais 
il a cru que la loyauté et la générosité françaises 
nous commandaient de tenter, pour la dernière 
fois, la ressource des explications avant d’avoir 
recours aux armes. Ge motif est louable, sans 
doute. Cependant, si cette générosité pouvait 
entrainer la nation dans un précipice, lui cau- 
ser la perte de sa liberté, ou au moins de grandes 
calamités, cette générosité ne deviendrait-elle 
pas un crime national? Or, tel est le danger évi- 
dent auquel on s'expose en exigeant, de l’empe- 
reur, des déclarations qui doivent infailliblement 
entrainer dans des négociations. 

On lui demande s'il veut exécuter le traité 
de 1796, s'il veut s'engager à ne pas attaquer 
l'indépendance de la nation française. Mais, Mes- 
sieurs, si l'empereur est dans des dispositions 
hostiles, et si cependant il n’est pas prêt à exé- 
cuter ses desseins, que doit-il faire? Vous amu- 
ser avec des réponses équivoques, satisfaisantes 
en apparence, insignifiantes au fond. Avec cette 
diplomatie à double face, il vous dira qu’il n’en- 
tend pas troubler votre tranquillité ni votre in- 
pendance, mais qu'il craint pour ses Etats; que 
cette crainte l’oblige à prendre des précautions 
militaires : il vous dira qu’il n'a promis de se- 
cours aux électeurs qu’au cas où les rassemble- 
ments seraient dissipés, et dans le cas où ils se- 
raient attaqués; que son titre de chef de l'Empire 
oblige à ce devoir ; il vous dira qu'il a lui-même 
dissipé ces rassemblements, parce qu'il sait bien 
qu'il est difficile de le prouver diplomatique- 
ment : il vous dira qu’il a été obligé d’adhérer 
au conclusum de la Diète, mais qu'il est toujours 
prèt à interposer sa médiation, à employer ses 
bons oflices; il vous dira, enfin, qu'il est tou- 
jours pénétré d’attachement pour le roi, pour sa 
famille, etc. 

A ces longues écritures, il faudra répliquer 
par d’autres. Voilà donc un procès par écrit; 
voilà donc des courriers, des estafettes, qui vont, 
viennent pour porter des réponses et des répli- 
ques qui n'offriront que des tergiversations éter- 
nelles. Pendant ce temps, les préparatifs mili- 
taires se continuent ; 6 mois s’écoulent avant 
que vous ayez obtenu une réponse satisfaisante. 

Eh! ne croyez pas ici, Messieurs, que je ca- 
lomnie le cabinet de Vienne; j'ose vous assurer 
que ce tableau ne sera pas démenti par vos mi- 
nistres mêmes qui connaissent le mieux ce ca- 
binet. Or, Messieurs, si nous ne devons obtenir 
que des tergiversations, que des réponses équi- 
voques; si ces réponses doivent nous engager 
dans une guerre de plume interminable: si cette 
guerre peut nous faire perdre un temps précieux 


pour la guerre franche, pour la bonne guerre, ne 
serions-nous pas insensés de préférer à cette der- 
nière une négociation infailliblement illusoire 
et funeste! 

Un peuple libre a rarement l'avantage dans 
les négociations de cabinet. Emploie-t-il des 
agents patriotes? ils sont trompés. Emploie-t-il 
des agents ministériels? il est trompé. Il l’est 
surtout quant il est obligé de se fier à des agents 
qui ne sont pas de son choix, quand ces agents 
sont des hommes qu'il est facile de circonvenir 
et de séduire, quand ils sont choisis par un pou- 
voir exécutif, que la nature des choses rend 
peut-être en secret ennemi de sa liberté. Un peu- 
ple libre ne fait bien ses affaires que par lui- 
même, ou par des agents sans cesse exposés à 
ses regards. Or, à la guerre, c’est la nation qui 
négocie, et ne se laisse point tromper. Ala guerre, 
tout est public, tandis que tout est mystère et 
souvent fraude dans le cabinet. Il vaut donc 
mieux pour un peuple libre qui veut assurer son 
indépendance, d’en assurer le succès par ses ar- 
mes que par des finesses diplomatiques. (Applau- 
dissements.) 

Qui peut mieux sentir cette vérité que le peu- 
ple français ? Quelle confiance peut-il avoir dans 
les négociations, tant que la diplomatie restera 
dans les mains d'hommes qui regrettent le bon 
temps où, pour leurs menus plaisirs, ils pou- 
vaient tracasser et bouleverser l'Europe? (4p- 
plaudissements.) Tant que cette diplomatie ne 
sera pas populaire, c’est-à-dire franche, ouverte, 
simple, peu coùteuse, et circonserite dans les re- 
lations vraiment avantageuses à la France; tant 
qu’elle sera une feuille de bénéfices entièrement 
réservée aux privilégiés et aux créatures de l’an- 
cien régime, quelle confiance le peuple peut-il 
avoir dans des négociations, en les voyant diri- 
gées par des hommes fastueusement entrenus 
pour contrarier ses intérêts, par des valets qui 
parlent encore du roi leur maitre et décrient la 
nation, qui ne quittent leur poste que pour ar- 
borer la cocarde blanche, et qu restent impunis? 
(Fifs applaudissements.) Quelle confiance surtout 
prendre dans une négociation avec la cour de 
Vienne, quand on sait que son influence prédo- 
mine toujours dans le cabinet de la France, quand 
on doit craindre que l'ambassadeur ne soit en- 
trainé par cet intérêt, et par conséquent quand 
il est naturel de craindre un concert fatal à la 
cause populaire? Confier le salut du peuple à de 
pros négociations, n'est-ce pas l’'exposer bien 
égèrement? 

On va se récrier contre ces défiances. 

Mais, Messieurs, il s’agit du bien le plus pré- 
cieux, et la confiance a perdu presque tous les 
peuples libres. 

Ainsi tergiversation infaillible de la part du 
cabinet de Vienne, et concert probable entre lui 
et celui de France; voilà ce que vous devez at- 
tendre de cette négociation. {l faut donc y re- 
noncer. 

Mais quelle nécessité d’ailleurs a cette négo- 
ciation? Demander une explication, n'est-ce pas 
supposer que la conduite de l’empereur est équi- 
voque? n'est-ce pas supposer que les actes d'hos- 
tilité ne sont pas évidents? n'est-ce pas annoncer 
une faiblesse qui ferait croire à votre impuis- 
sance ou à votre frayeur ? 

Je ne dirai donc pas, avec votre comité, à l’em- 
pereur : Voulez-vous exécuter le traité de 1756? 
Mais je lui dirai: Vous avez violé vous-même ce 
traité de 1756; donc nous sommes autorisés à le 
regarder comme rompu. — Je'ne lui dirai pas 
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avec votre comité : Voulez-vous vous engager à 
ne pas attaquer ni la France, ni son indépen- 
dance ? Mais je lui dirai : Vous avez formé une 
ligue contre la France, on doit done vous com- 
battre. — Cette attaque est juste, car ou il faut 
fermer les yeux à la lumière, ou il faut convenir 
qu’une ligue formée par des puissances étran- 
gères contre une nation libre, est un véritable 
acte d'hostilité. Louis XIV déclara la guerre à 
l'Espagne, parce que l'ambassadeur espagnol 
avait pris le pas sur le sien à Londres. Ge n'est 
pas sur des prétextes aussi frivoles, qui ne con- 
viennent qu'au despotisme avide de conquêtes, 
ie se fonde la guerre d’un peuple libre. Il s’agit 

e notre indépendance, et nous ne pouvons la 
conserver qu'en prévenant nos ennemis. 

Les exemples Messieurs, ne nous manque- 
raient pas pour prouver la justice de cette at- 
taque. Le fameux Charles XII est menacé, en 
montant sur le trûne, par la ligue de trois prin- 
ces qui voulaient profiter de sa jeunesse et de 
son inexpérience pour le dépouiller, par les rois 
de Danemark et de Pologne et par le czar. Le 
conseil délibère en sa présence; on propose 
une négociation pour détourner la tempête par 
des négociations. Tout d'un coup, le jeune prince 
se lève. « Messieurs, leur dit-il, j'ai résolu de ne 
jamais faire une guerre injuste, mais de n’en 
finir une légitime que par la perte de mes en- 
nemis. Ma résolution est prise, j'irai attaquer le 
premier qui se déclarera, et quand je l'aurai 
vaincu, j'espère faire quelque peur aux autres. » 

Charles XII tint parole. Seul et sans allié, il 
battit successivement les rois de Danemark et 
de Pologne et le czar. Il les battit : et s’il essuya 
des disgrâces par la suite, il ne les dut qu’à la 
maladie des conquêtes dont il était tourmenté. 

Ce fut ainsi qu’en agit le parlement d'Angle- 
terre en 1650. Après avoir publié, dans une dé- 
claration solennelle, que, ne voulant point trou- 
bler les nations étrangères, il n'entendait point 

u’elles le troublassent, en intervenant dans ses 

ifférends, il attaque aussitôt la Hollande qui 
donnait asile aux rebelles : et la Hollande était 
alors au plus haut degré de gloire et de puis- 
sance, et liuyter commandait ses flottes! Le prince 
Rupert, battu, poursuivi par Blacke, se réfugie 
avec sa flotte dans le Portugal. Blacke, Fy suit; 
et, quoique la république d'Angleterre fùt en 
aix avec le Portugal, il attaque son ennemi dans 
e Tage, et le détruit entièrement. 

Rappelez-vous enfin, Messieurs, la fameuse cam- 
pagne de Saxe, par le célèbre Frédéric, campagne 
dont l'exemple vous a été cité par le comité. 
4 puissances le menaçaient; en les prévenant, 
il tourna l'orage contre elles. Eh! certes, notre 
cause est bien plus juste que celle de Frédéric. 
La ligue formée contre lui était secrète; il n’en 
eut la preuve a lorsqu'il eut pris Dresde, où il 
saisit l’original du traité dans les archives de la 
chancellerie. La ligue formée contre nous est 

ublique. Aucun acte d’hostilité n’avait précédé 
Finsion de Frédéric, tandis que la protection 
ouverte, accordée aux émigrés, et que l’ordre 
donné au général Bender ne peuvent être con- 
sidérés que comme des actes d’hostilités. 

Les circonstances nous font encore, comme à 
Frédéric, une loi de cette attaque. N'avons-nous 
pas à craindre que si Léopold ne laisse pas en- 
core éclater ses desseins hostiles, c'est que les 
forces des confédérés ne sont pas réunies? N'a- 
vons-nous pas à craindre qu'on n’employe ces 
protestations amicales, ces ordres de dissiper les 
rassemblements, pour nous tromper, pour nous 
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amener à une inertie funeste pour nous, utile 
pour. nos ennemis? Car pendant cette comédie 
politique, nos préparatifs militaires épuisent nos 
ressources, les inquiétudes renaissent, les agita- 
tions intérieures se continuent, les forces com- 
binées s'unissent, les prétentions se montrent, la 
hauteur se déploie dans les offices, les menaces 
succèdent au ton mielleux, on s'offeuse, l'in- 
vasion suit, une guerre désastreuse éclate dans 
nos foyers mêmes, les mécontents se rallient 
bientôt autour des drapeaux étrangers et la 
guerre civile se joint à la guerre étrangère. 

. Telles sont les vues secrètes de vos ennemis; 
ils sont rois, et vous êtes peuple; ils sont des- 
potes, et vous êtes libres. Or, il n’y a point de 
capilulation sincèreentre la tyrannie et Ja liberté. 
Lestyrans étrangers veulent donc ou nous écraser 
ou nous tromper; ils ne peuvent encore nous 
écraser, ils cherchent donc à nous tromper. 
En nous trompant, en nous trainant de délais 
en délais, ils gagnent et nous perdons. Notre 
position actuelle est avantageuse, leur position 
est défavorable; le temps améliore la leur, dété- 
riore la nôtre. Places bien fortifiées, approvi- 
sionnements abondants, 100,000 Français libres, 
courageux, bien armés, qui n’attendent que le 
signal pour attaquer, pour s'emparer des places 
excellentes dont il sera ensuite diflicile de les 
chasser; une société de plusieurs millions d'hom- 
mes voués à la liberté, formant un corps de 
réserve impénétrable et une source inépuisable 
de recrues : telle est notre situation, tel est le 
tableau consolant que vous en à présenté le mi- 
nistre de la guerre. 

Quelle est, au contraire, la position de vos en- 
nemis? Je ne parle pas des troupes des électeurs, 
destinées presque toutes à la parade ; mais celles 
de l’empereur, les seules redoutables, sont dis- 
persées, suflisent à peine à contenir des pays 
immenses; des milliers d'hommes armés dans 
les montagnes de Styrie réclament une repré- 
sentation plus égale à la Diète; la Gallicie me- 
nace, encouragée par l'exemple de la Pologne; le 
Brabançon ronge, en frémissant, son frein : les 
troupes elles-mêmes commencent à sentir le 
leur. La saison, la dispersion de ses forces, leur 
propre esprit, celui qui domine dans ces pays, 
tout est donc contre l’empereur. On aurait donc 
tout à gagner en l'attaquant; on perd tous ces 
avantages en attendant. (4pp'audissements.) 

En un mot, Messieurs, — et je délie de répon- 
dre à ce dilemme —, ou l’empereur veut la 
guerre, Ou il ne la veut pas. S'il la veut, il serait 
insensé de ne pas le prévenir; s’il ne la veut 
pas, il serait insensé lui-même de ne pas la pré- 
venir, en nous donnant aussitôt la satisfaction 
que nous avons droit d'attendre de lui. Car quel 
est l'objet de cette guerre ? Ce ne sont pas des 
conquêtes à faire, ce ne sont pas même des in- 
jures à venger, C’est un danger à prévenir. Que 
l'empereur fasse cesser ce danger; il le peut 
d'un seul mot : qu'il renonce à la ligue formée 
contre notre indépendance, et nous déposerons 
nos armes. Les quitter auparavant, c’est violer 
le serment solennel que nous avous fait dans la 
mémorable journée du 14 janvier; car nous 
avons juré de regarder, de traiter en ennemies 
les puissances étrangères qui voudraient atla- 
quer notre Constitution, où intervenir dans nos 
discussions. Or, l'empereur est évidemment dans 
ce cas; donc il faut ou nous résoudre au par- 
jure, ou le combattre, s'il persiste dans sa ligue 
coutre notre Constitution. 

Ici, Messieurs, je dois marquer et résumer les 
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différences et les rapprochements qui sont entre 
le projet du comité et le mien. 

{0 II demande des explications. Je n’en veux 
point. Je veux qu'on notifie à l’empereur que 
nous le regardons comme ennemi, s’il ne nous 
satisfait pas immédiatement. Les explications 
supposent des doutes : il n’y en a point sur les 
actes d'hostilité de l’empereur. Il ne faut point 
dissimuler ses torts : un peuple libre doit être 
vrai, surtout vis-à-vis des rois. 

20 La forme de l'explication nous met à la 
merci de l’empereur. Exiger une satisfaction, 
c'est le mettre à la nôtre; nous en sommes ju- 

es. Des explications n’ôtent point les inquiétu- 
des la satisfaction les dissipe entièrement. 

3° Je pense, comme le comité, que cette satis- 
faction ne doit plus rouler sur la défense des 
rassemblements, mais sur une renonciation for- 
melle à la ligue contre la France. 

4e Je veux la guerre au 10 février, si cette re- 
nonciation n’est pas parvenue. (Applaudissements 
répétés.) Et cette volonté ne paraitra point com- 
minatoire, comme le paraît la demande en expli- 
cation. 

5° Enfin, si j'adopte le délai du comité, c'est 
parce qu'il est assez long pour être loyal et qu’il 
n'est pas assez long pour être dangereux; c’est 
que ce délai est nécessaire pour forcer l’empe- 
reur, par son intérêt, à se hâter de rechercher 
la paix, et de l'obtenir par une satisfaction 
franche. 

Il blesse, s’écrie-t-on, la majesté de la cou- 
ronne impériale. Mais l’empereur n'a pas craint 
de blesser la majesté du peuple français. Il n’y 
a pas de déshonneur pour un roi de céder de- 
vant une nation, il n’y a point de déshonneur 
de céder devant la justice. Que les rois abjurent 
enfin ces fausses idées de grandeur : il n’y a 
d'honneur que dans la vertu, de déshonneur que 
dans le mal. Cette maxime est vraie pour les rois 
comme pour les simples citoyens. Si donc l’em- 
pereur a tort, un pas rétrograde l’honorera plus 
qu'une victoire à l'appui de l'injustice. N’eût-il 
pas la vertu de le faire, il y aurait du gain à en 
avoir la politique. C'est par des vertus désor- 
mais que les rois peuvent expier ou faire oublier 
encore quelque temps leurs longues usurpa- 
tions. 

Ainsi, Messieurs, mon projet laisse à l'empe- 
reur la ressource de la paix ; elle est dans sa 
main; il en usera, s’il est de bonne foi; s’il ne 
l’est pas, nous serions insensés de lui accorder 
un plus long terme, et de ne pas l'attaquer. 
Ainsi, par mon projet le peuple français allie ce 
qu'il doit à sa sûreté avec la noblesse et la di- 
gnité de son caractère. 

Il ne faut pas vous le dissimuler : l’empereur, 
soit politique, soit meilleur conseil, paraït abju- 
rer l'idée de guerre, si l'on en juge au moins 
par les ordres qu’il a transmis aux électeurs: 
au ton de l'office du 28 septembre, succède un 
ton plus doux ‘!n peuple libre ne varie point 
ainsi, parce quil marche toujours sur la ligne 
des principes. Nous étions justes dans le pre- 
mier message; nous le serons encore dans le 
second. En exigeant une satisfaction qui nous 
Ôte toute inquiétude, et en donnant à l'empereur 
un terme pour nous la procurer, nous lui prou- 
verons que les Français dédaignent de profiter 
de la détresse de leurs ennemis, pour lui imposer 
des lois dures; qu’ils ne se vengent des outra- 
ges qu'en pardonnant aux rois. C’est alors qu'ils 
mériteront cette belle devise du peuple romain : 
Parcere subjectis et debellare superbos. 


Après vous avoir démontré qu’une guerre im- 
médiate est juste, nécessaire, commandée par 


‘les circonstances et par vos serments, à moins 


ue l’empereur ne la prévienne dans un bref 
délai par une satisfaction qui vous ôte toute in- 
quiétude, je dois vous prouver maintenant — et 
c'est le point sur lequel je diffère davantage 
avec le comité — que loin de demander à l’em- 
pereur s’il veut exécuter le traité de 1756, nous 
sommes autorisés à le regarder, d’après lui, 
comme anéanti. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que, suivant le 
traité du 1° mai 1756, entre le roi de France et 
l'impératrice, ils s'étaient promis, tant pour 
eux que pour leurs successeurs, de se garantir 
leurs Etats contre les attaques de quelque puis- 
sance que ce fût; qu'ils s'étaient promis un 
secours de 24,000 hommes, ou de 8 à 9 millions, 
dans le cas où l’un ou l’autre serait attaqué. 
Vous vous rappelez que la France, fidèle à ses 
engagements, a dépensé des trésors énormes, 
versé le en de plusieurs milliers de citoyens, 
pour aider la cour de Vienne dans l'absurde 
guerre de 7 ans, qui, entreprise par nous sans 
aucun objet utile, a coûté à la France tous ses 
établissements dans l'Amérique et l’a couverte 
d'ignominie. Vous vous rappelez que, dégradée 
par ce traité au rang des puissances secondaires, 
devenue l’exécutrice complaisante et forcée des 
résolutions du cabinet de Vienne, la France a vu 
tranquillement s’effectuer le démembrement de 
la Pologne et l'invasion de la Bavière. Vous 
vous rappelez que, depuis la Révolution, la cour 
de Vienne, loin de no la nation française 
d’un juste retour, loin d'employer ses bons offi- 
ces et ses troupes pour faire cesser les rassem- 
blements des émigrants, et les conspirations 
contre sa liberté, a protégé, au contraire, et ces 
rassemblements et ces complots. Il en résulte 
que la cour de Vienne a violé constamment 
le traité de 1756 depuis le commencement de 
notre Révolution. 

Et dès lors, par quelle extravagance les res- 
pecterions-nous? par quel excès de démence 
voudrions-nous maintenir un traité où les 
intérêts de la France ont été immolés par un 
ministre corrompu à l'intérêt de la maison 
d'Autriche ; où la France fait des sacrifices im- 
menses, et ne reçoit rien en compensation ; où 
elle s'engage dans une réciprocité de défense, 
lorsque \a nature des choses rend l'attaque de 
ses Etats d'en te et la défense très fa- 
cile, tandis qu'au contraire l'attaque de l'Au- 
triche est très facile, et la défense très difficile ? 
Comment nous obstinerions-nous à maintenir 
un traité qui prive la France de ses alliances 
les plus naturelles ; qui lui a Ôté la confiance 
dans l'Empire, sa prépondérance en Allemagne, 
pour la transporter dans la maison de Prusse ; 
qui lui ferme les canaux les plus avantageux de 
commerce; qui l’enveloppe dans des guerres 
continuelles et les plus absurdes ; en un mot, 
qui met à la dévotion de la maison d'Autriche, 
ses trésors, et le sang de tous ses citoyens ? 

Non, Messieurs, un pareil traité ne peut se con- 
cilier avec les principes de la Constitution des 
Français. Elle leur défend impérieusement toute 
conquête ; elle leur défend toute guerre offensive, 
à moins que leur propre sûreté ne l'exige. Ils ne 
peuvent donc plus former aucun traité offen- 
sifavec les nations. Je dis plus, ef c’est un point 
important qui mérite d’être approfondi, Je dis 
qu’ils n'en doivent pas contracter de défensif qui 
v’aurait pas, d’un côté, pour objet leur propre 
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sûreté, et qui, de l'autre, ne serait pas renfermé | plomatie à ce qu'elle doit être désormais à la 


dans la stricte défense; car en suivant les rubri- 
ques de l’ancienne diplomatie, un traité défen- 
sif se tournait aisément en traité offensif. Il est 
si facile de se faire attaquer pour se plier aux 
termes du traité! 

Les Français doivent être les frères de tous les 
hommes, de tous les peuples. Ils veulent être 
justes et bienveillants envers tous. Or, se lier ex- 
clusivement avec tel ou tel peuple, s'engager à 
défendre exclusivement tel ou tel peuple contre 
toute espèce d'attaque, c’est faire un traité d’ini- 
mitié éventuelle contre tel ou tel autre peuple; 
c'est par conséquent violer le principe de la fra- 
ternité universelle. (4pplaudissements.) 

La nature vient ici au secours des principes 
qui doivent diriger la France dans les nouveaux 
traités d'amitié qu’elle doit former avec les na- 
tions. La nature a gratifié la France des avan- 
tages qui peuvent assurer l'exercice de cette fra- 
ternité; car notre situation topographique et 
politique est telle, que nous avons peu à redou- 
ter les attaques extérieures, que nous pouvons 
aisément les repousser, et a conséquent nous 
ne ressentons pas un grand besoin de secours 
étrangers pour notre défense. Si nous ne pou- 
vons pas, comme les Américains, nous affranchir 
entièrement du joug des alliances défensives, du 
moins pouvons-nous y mettre de telles condi- 
tions qu’elles ne blessent pas les principes. De- 

uis l'Océan jusqu'aux Alpes, la France est bor- 

ée par l'Empire et par l'empereur. L'Empire 
n'est qu'un fantôme; l'Autriche antérieure n'est 
pas redoutable; le Brabant libre se licrait natu- 
rellement à la France; ou s’il reste soumis à 
l'empereur, il sera plus inquiétant pour lui que 
pour ses voisins. 

Quels sont nos autres voisins? Les Suisses, dont 
le gouvernement a besoin de la paix, dont le peu- 
ple aime la liberté et la France; le roi de Sar- 
daigne, dont les moyens sont nuls, dont le peu- 
ple est français, à qui la nature permet l'entrée 
de la France, mais lui interdit une retraite sûre : 
l'Angleterre, que sa situation éloignera long- 
temps de toute guerre européenne, qui, quoique 
voisine de la France, ne peut frapper qu’au loin 
sur elle, et la force des choses accélère le mo- 
ment où ce moyen mème lui sera enlevé; la 
Hollande, qui, rendue à la liberté, ne sera pas 
l’ennemie d’un peuple libre, qui, gémissant sous 
le despotisme, ne peut lui être redoutable; la 
Hollande où le stathouder est tout, où ce tout 
n’est rien; la Hollande où le stathouder n’est 
que le serviteur des puissances étrangères, et 
qu’un maitre impuissant des citoyens peu sou- 
mis; l'Espagne enfin, que la nature a séparée de 
la France par des montagnes impénétrables, et 
dont la profonde détresse atteste l'impuissance. 

Dans cette position à l'extérieur, défendue par 
des montagnes, par des mers, des forteresses, 
des armées nombreuses, mais ce qui vaut mieux, 
ce qui est inexpugnable, par des millions d'hom- 
mes, qui veulent la liberté, pourquoi la France 
n’élèverait-elle pas sa diplomatie à sa véritable 
hauteur? pourquoi ne rejetterait-elle pas dans 
le néant ces traités fabriqués par l'ignorance et 
par la corruption? Traités où les peuples ont été 
constamment sacrifiés aux intérêts de quelques 
individus; traités souvent aussitôt rompus que 
signés; traités, prétextes éternels de guerre, plu- 
tôt que le fondement de la paix? Pourquoi ne se 
bornerait-elle pas à un traité d'amitié, non seu- 
lement avec ses voisins, mais avec tout le genre 
humain? Pourquoi ne réduirait-elle pas la di- 


Connaissance du commerce ou des rapports pai- 
sibles qui peuvent lier les nations? 

En un mot, Messieurs, il faut ou déchirer no- 
tre Constitution, ou déchirer les traités qui la 
blessent. Or, le traité passé avec la cour de 
Vienne, en 1756, la blesse essentiellement; car 
vous ne pouvez plus promettre de sacrifier à l’em- 
pereur des milliers d'hommes pour satisfaire ses 
ressentiments ou ses caprices dans des guerres 
étrangères. Donc, puisque votre Constitution vous 
commande l'abandon de ce traité, vous ne pou- 
vez plus, comme le conseille votre comité, en de- 
mander l'exécution à l'empereur; vous devez, au 
contraire, lui déclarer que votre Constitution vous 
force d'y renoncer. La loyauté française vous 
dicte cette déclaration. Vous devez lui dire : 
« Les Français sont les frères de tous les hom- 
mes; ils ont juré de ne s'armer que pour leur 
propre défense; ils ne peuvent donc s’armer pour 
vos querelles personnelles; mais la nation fran- 
çaise vous offre son amitié, sa fraternité; et tout 
ce que vous pouvez attendre d'un voisin bon, 
juste et loyal. Soyez juste avec nous, et nous ne 
troublerons jamais la paix de vos Etats. » 

Je vous le demande, Messieurs, l’empereur au- 
rait-il le droit de s'offenser d’un pareil langage? 
Doit-on craindre qu'il le porte à vous déclarer la 
guerre? Ce serait lui prêter une démence qu'il 
n'a pas. Mais fût-il assez aveugle pour se livrer 
à des ressentiments, votre résolution ne devrait 
pas varier; votre Constitution doit être sacrée 
pour vous; vous ne devez pas souffrir qu’une 
main étrangère touche à cette arche sainte; vous 
ne devez pas l’altérer, pour quelque crainte que 
ce soit, ou vous cesseriez bientôt d’être libres. 
Rome avait pour principe de ne jamais négocier 
avec son ennemi qu’il ne fût soumis : Rome dut 
à ce principe la grandeur. Vous devez la vôtre à 
votre attachement inébranlable pour votre in- 
dépendance, à votre courage pour attaquer vos 
ennemis qui voudraient l’entamer. C’est votre 
premier pas dans la carrière diplomatique, il doit 
être grand, assuré; il doit offrir une grande leçon 
aux princes qui seraient tentés d’imiter l’empe- 
reur. Îl faut qu’il plie, ou si vous pliez vous- 
mêmes, les outrages s’accumuleront sur vos têtes. 

Eh! pourriez-vous craindre, Messieurs, cette 
Autriche dont le peuple est déjà votre ami, si 
son gouvernement vous hait? Pouvez-vous crain- 
dre ce cabinet de Vienne que fit trembler Riche- 
lieu qui ne gouvernait que des esclaves; à qui 
Louis XIV enleva ses plus belles provinces; à qui 
le timide Fleury donna lui-même des Heu 
France libre craindrait ce cabinet aujourd’hui 
divisé en deux partis qui trompent mutuellement 
l'empereur, le font tomber dans des contradic- 
tions perpétuelles; ce cabinet qui, joué par des 
intrigants avides, affectait d’abord une fausse 
fierté; qui, mieux éclairé par la situation des 
Pays-Bas, a déjà refusé aux électeurs les secours 
qu'il avait promis d'abord. Je vous le disais der- 
nièrement, je n'ai qu'une crainte, c’est que nous 
n’ayons pas la guerre, et cette crainte se réalise, 
car dans tous les cabinets le désir de la guerre 
n’a été qu'un jeu pour vous épouvanter (Applau- 
dissements); et si l'on pouvait sonder tous les re- 

lis de la diplomatie, vous découvririez peut-être 
Hétiene honteuse, intrigue qu’a déjouée la mar- 
che loyale et franche de cette Assemblée et de la 
nation française. + ; 

Déjà je vois ces amis de la paix qui prêchaient 
vivement la guerre, changer de langage. La Hol- 
lande, disent-ils, la Prusse, la Russie vont se 
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déclarer pour l’empereur, si on l'attaque. Ils l'ont 
promis peut-être, mais leurs intérêts les empé- 
cheront de réaliser ce traité. Ne vous ai-je pas 
prouvéqu’ilétait presque impossible entre des puis- 
sances dont les intérêts sont discordants? Mais 
voulez-vous rompre infailliblement la coalition 
de toutes ces puissances? rompez letraité de 1756. 
La rupture de ce traité vous est un sûr garant 
de la neutralité de la Prusse; elle lui assure le 
retour de son allié naturel pour la France. 

L'Empire, en vous voyant rompre ce traité, 
espérera aussi de retrouver dans la France une 
utile protection. L'intérêt de l'Empire est de 
briser l'union monstrueuse qui existé entre l’em- 
pereur et la Prusse, qui menace d’écraser la ligue 
germanique, qui en à déjà effrayé les divers 
membres, si l'on en juge au moins par les let- 
tres de l’empereur même et du roi de Prusse au 
corps germanique. 

Aussi, Messieurs, ne doit-on pas douter que 
pour peu que nos négociateurs fussent habiles 
et éclairés, il ne füt, en cas de guerre, très fa- 
cile d'amener presque tous les électeurs à la 
neutralité; car presque tous doivent désirer 
l'abaissement de la maison d'Autriche. L'intérêt 
du stathouder est de conserver l'amitié de l’Angle- 
terre; et l'Angleterre voit d'un très mauvais œil 
le traité que les Provinces-Unies ont passé avec 
l'empereur. Enfin, voulez-vous juger par un trait 
frappant de la versatilité des membres de cette 
coalition couronnée? Les deux puissances qui pa- 
raissaient les plus ardentes pour l’exécuter, pour 
fondre sur la France, la Russie et la Suède, se 
sont tout à coup refroidies: elles ont reçu la 
notification denotre Constitution. Sans doute, elles 
ont senti qu’il valait mieux porter leur attention 
sur les événements qui se préparent dans leur 
voisinage, que de s'engager dans une guerre loin- 
taine et ridicule. Les trônes de Pologne et de 
Constantinople offrent une conquête plus facile 
que le trône de la France. C’est ainsi que la po- 
litique compliquée sur diverses cours de l’Europe 
les arrêtera toujours dans leur coalition contre 
la France. 

On nous menace encore de l'Angleterre qui, 
dit-on, est garante de la constitution du Brabant, 
et dont le ministère a besoin de se populariser à 
nos dépens : mais voulons-nous donc conquérir 
le Brabant? Notre Constitution nous le défend. 
Nous voulons forcer l'empereur, en attaquant le 
Brabant, de respecter notre Constitution, et une 
nation qui a juré de ne pas s'emparer d'un pouce 
de terrain sur ses voisins, peut-elle donner de 
l'inquiétude aux Anglais. Non, Messieurs, ce m'est 
pas en atlaquant un peuple libre que le minis- 
tère anglais peut se populariser. Un pareil projet, 
dans les tristes circonstances où il se trouve, 
le précipiterait vers sa ruine. Il est passé ce 
temps où l’ardeur des conquêtes dans nos iles à 
sucre aurait pu tenter les Anglais, les exciter à 

rofiter de nos embarras, et fermer les yeux à 

a justice. Le peuple anglais fait des vœux pour 
nos succès; ce seront un jour les siens; il le fait, 
il le voit dans l'avenir; et, Messieurs, si vos 
ministres des affaires étrangères avaient eu 
quelque connaissance du caractère anglais, de 
la révolution qu'il vient d’éprouver; s’ils n'avaient 
pas été dévoués à la maison d'Autriche, vous 
n’auriez pas à redouter aujourd'hui la coalition 
des puissances, ou la jonction de l'Angleterre, de 
l'empereur, du roi d'Espagne, de l'impératrice ; 
ils auraient pu facilementopposer uneunionavec 
l'Angleterre, la Prusse et la Hollande. Rappelez- 
vous avec quelle facilité le régent forma onion 


avec l'Angleterre, lorsqu'il fut aussi menacé par 
l'Espagne, soulevée par un cardinal ambitieux. 

Mais, dit-on, qu'avons-nous à offrir aux Anglais? 
Je ne dirai pas, comme on m'en a prêté l'inten- 
tion pour me noircir, je ne dirai pas qu'il faut 
céder aux Anglais les iles de France et de Bour- 
bon, parce que les Anglais n’ont déjà que trop 
de possessions territoriales à protéger; parce que 
ces possessions sont toujours de faibles garants 
de la paix et de l'union. Je veux leur offrir un 
gage plus solide; c’est leur intérêt personnel, 
c’est l’amitié d’un grand peuple et d’un peuple 
libre. Or, qu'est-ce qu'un peuple libre? C'est un 
peuple qui ne tracasse pas ses voisins, qui res- 
pecte leurs droits et les traités; qui ne fait 
pas de guerres injustes, qui ne soudole point ses 
despotes pour asservir les sujets... Avec l’a- 
miuié des Français libres, les Anglais n'auront 
plus à craindre de voir notre cabinet soudoyer 
le leur, soulever contre eux les puissances du 
Nord, payer des espions dans l'Inde pour exciter 
les Marattes et les princes indiens, les tracasser 
encore dans le continent américain, ou dans leurs 
iles à sucre. Et n'est-ce rien, Messieurs, pour les 
Anglais, n'est-ce rien que le bonheur d’être enfin 
délivrés de toutes ces tracasseries ? (était le 
système du cabinet de Versailles qui forçait l’An- 
gleterre à entretenir une marine considérable 
pour protéger son commerce et ses possessions 
lointaines, une diplomatie ou un espionnage aussi 
dispendieux dans toutes les cours de l’Europe. 
La Révolution française, en renversant cet an- 
cien régime, va dispenser l'Angleterre d’une 
partie de ses dépenses; et l'amitié des Français 
assurant aux Anglais la tranquillité de leur com- 
merce, leur offrirait les gages les plus désirables 
pour un peuple commerçant; moins d'impôts et 
un commerce étendu et confiant... Ah ! Mes- 
sieurs, comme il eüt été, comme il sera facile 
d'aplanir, à cet égard, les difficultés qui nais- 
sent plutôt des préjugés que de raisons bien 
fondées ! La nature = choses appelle la France 
et l'Angleterre à une alliance fraterneile et du- 
rable, parce qu’elle sera fondée non sur des con- 
venances de famille, mais sur des principes 
éternels et sur des intérêts communs. 

Je fais toutes les objections qu’on peut Re 
à cette alliance politique et commerciale, les 
objections que l’on a opposées depuis le traité de 
nu. de 1713; les objections que le judicieux 
>olinghroke lui-même n’a pas rougi de répéter. 
Je sais que l'Angleterre elle-même témoigna une 
joie vive, lorsque son parlement s’opposa à la 
ratification de ce traité d'Utrecht qui unissait 
les deux nations par le commerce. Mais je sais 
aussi que les arguments tirés des époques où 
cette union a existé, ne sont plus applicables 
aux circonstances actuelles. Je sais que cette 
union est désirée par le commerce arglais, qui 
souffre autant que nous de la baisse de notre 
change, qui désire la fin de notre crise Encore 
une fois, que la France et l'Angleterre s'unissent, 
qu’elles s'unissent avec l'Amérique, et l'Amérique 
et la liberté comme la paix, couvriront bientôt 
toute la terre. (Applaudissements.) 

Ce n’est pas ici, Messieurs, le moment de me 
livrer aux grands M ci que ce sujet 
entraine ; mais, je dois le dire, c’est avoir trahi 
la France que d’avoir négligé et dédaigné cette 
alliance, que de l'avoir sacrifiée à des considé- 
rations personnelles pour une Maison dont l’u- 
nion n’est qu'un présent funeste et dont l’ini- 
Miliéestpeu redoutable. (Applaudissements.) C’est 
encore avoir fait preuve d'incapacité, que de 
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n'avoir pas saisi les circonstances qui pressent 
le cabinet anglais d'accepter cette union; il a de 
grands torts à expier aux yeux de la nation an- 
glaise; et son pardon se trouvait dans une al- 
liance qui promet au commerce anglais une 
tranquillité, une durée qui peuventseules réparer 
les calamités des préparatifs de guerre et de celle 
de l'Inde dans une alliance qui seule peut al- 
léger le fardeau désormais insupportable des 
impôts. 

Je ne nie pas, Messieurs, qu'il ne soit difficile 
à un peuple de se faire des alliés au milieu d’une 
révolution. Si les peuples pouvaient communi- 
quer directement, la loyauté qui les inspire et 
leurs intérêts communs applaniraient bientôt 
tous les obstacles; mais les peuples sont livrés 
à des cabinets, dont les intérêts sont entière- 
ment opposés, dont les intentions sont presque 
toujours perverses et la route tortueuse. Les ca- 
binets attendent presque toujours que les révo- 
lutions soient consolidées pour s'engager. Ce- 
pendant, Messieurs, la France aida l'Amérique 
au milieu même de ses défaites; et telle est ac- 
tuellement la balance politique de l’Europe, 
qu'il suffira ne la France soit attaquée, pour 
trouver des alliés. 

Le secret des alliances est dans la force; dé- 
ployez donc la vôtre et vous ne manquerez pas 
d'ailiés; montrez de la faiblesse et vous serez 
abandonnés. La force pourrait vous attirer la 
guerre, mais la faiblesse vous couvrirait d'igno- 
minie. L'ignominie renferme tous les maux pour 
un peuple libre; la guerre n’en offre pas même 
un. Elle est, et je vous l'ai prouvé, un bienfait ; 
elle renverse l'aristocratie qui la craint; elle 
déjoue le ministérialisme qui la traverse après 
avoir feint de la vouloir (Applaudissements) ; elle 
consomme la révolution; Le cimente notre in- 
dépendance: elle ramène le crédit et la prospé- 
rité, enfin elle rompt les fers qui vous attachent 
à la maison d'Autriche. 

Et ne voyons-nous pas que l'Autriche ne mé- 
nage notre alliance que pour vous écraser par 
des subsides; qu’elle ne peut en obtenir qu’en 
continuant à diriger notre cabinet; qu’elle ne 
peut diriger notre cabinet, qu’en le rendant in- 
dépendant de la volonté du peuple et de ses re- 
présentants? Ainsi, Messieurs, c’est pour nous 
avoir esclaves qu'on veut nous avoir pour alliés. 
Ne voyez-vous pas que si notre cour veut con- 
server cette liaison, c’est pour avoir à sa dévo- 
tion des forces redoutables, c’est pour vous tenir 
sous la verge du despotisme et vous amener à 
ses fins par la terreur? Et pourquoi encore 
veut-on ménager aujourd'hui l'empereur? Parce 
qu'on est faible, parce qu'on aura un jour be- 
soin de son bras pour vous asservir, parce qu'on 
veut lui donner le temps de rassembler des forces 
suffisantes. On demande la paix en janvier : ne 
serait-ce pas pour avoir la guerre et vous faire 
battre en juin? Ne serait-ce pas là le secret de 
nos ennemis? Messieurs, le traité d'alliance avec 
l’Autriche a pensé nous coûter notre Révolution : 
son alliance pourrait peut-être un jour vous 
coûter votre Constitution. (Applaudissements réi- 
lérés. 

Le ces différentes observations, je vous 
propose le projet de décret suivant : 


Projet de décret. 


« Art. {«, Le roi sera invité, par un message, 
à notifier à l'empereur, au nom de la nation 
française, qu'elle regarde le traité du 1% mai 


AT 


1796 comme anéanti, et parce que l’empereur 
lui-même a violé ce traité, et parce qu'ilest con- 
traire aux principes de la Constitution française : 
à lui notifier en même temps que la nation fran- 
Çaise est disposée, si l’empereur lui donne satis- 
faction sur les griefs ci-après, à conserver avec 
lui la bonne intelligence, l'amitié, la fraternité 
qu’elle SUR de maintenir avec tous les peuples. 
.«“ Art. 2. Le roi sera invité pareillement à no- 
tifier à l'empereur, au nom de la nation française, 
qu'elle regarde comme actes d’hostilité : 1° son 
refus d’interposer ses bons offices et d’avoir 
employé la force pour dissiper les rassemblements 
dans les électorats; 2° la protection et promesse 
du secours qu’il à faite aux électeurs en cas 
d'attaque de la France: 3% son adhésion aux di- 
vers traités qu'il a conclus pour opérer un con- 
cert avec les puissances européennes contre la 
nation française, à lui notifier en conséquence 
que les mesures militaires les plus promptes vont 
être prises pour agir offensivement, à moins que 
l'empereur ne donne, avant le 10 février, une telle 
satisfaction pour ces actes d’hostilité, que toutes 
les inquiétudes de la nation française soient en- 
tièrement dissipées. (Applaudissements.) 

« Art. 3. Enfin le roi sera invité à donner les 
ordres les plus précis pour que les troupes soient 
prêtes à entrer en campagne dans le plus bref 
délai possible. » (4Applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent l'impression et 
la distribution du discours et du projet de décret 
de M. Brissot de Warville. 

(L'Assemblée décrète l'impression et la distri- 
bution du discours et du projet de décret de 
M. Brissot de Warville, et ajourne la suite de la 
discussion à demain.) 


(La séance est levée à quatre heures un quart.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 17 janvier 1792, au soir 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY, eæ-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Dorizy, secrélaire, donne lecture des lettres 
el pélilions suivantes : 

4° Lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
qui fait part à l’Assemblée des réclamations du 
sieur Lamonde, chef des classes au Havre, et du 
sieur Logier, ci-devant capitaine de frégate bre- 
veté, qui désirent rentrer en activité. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité de marine. 

2° Leltre de MM. Garran-de-Coulon et Pellicot, 
grands-procurateurs de la nation, par laquelle ils 
annonçent leur arrivée à Orléans (Applaudisse- 
ments.) et demandent que l’archiviste et les di- 
vers comités soient autorisés à leur envoyer 
toutes les pièces qui ont servi de base aux divers 
décrets d'accusation portés par l’Assemblée et 
dont ils n’ont pas voulu se charger à cause des 
dangers de la route. 

M. Goujon. Messieurs, l'acte d'accusation 
contre les princes, celui contre M. Malvoisin et 
autres ne sont pas encore présentés. La liste des 
hauts-jurés n’est pas encore publiée, par la rai- 
son toute simple qu’elle n'est pas complète. Je 
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demande que le comité de division soit chargé 

2 rendre compte demain de l’état des hauts- 
jurés, et que le comité de législation fasse, “as 
demain, ie rapport des actes de plaintes relatifs 
aux diverses accusations. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Goujon.) 


M. Goujon. Je demande encore que le comité 
de législation fasse le rapport de la pétition des 
Delattre, qui a pour objet de faire rapporter le 
décret d'accusation porté contre Delattre père (1). 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Goujon.) 


M. Rougier-La-Bergerie.Je demande qu’en 
vertu du décret qui enjoint au bureau de faire 
passer les décrets aux ministres, il soit de même 
chargé de les faire passer aux grands-procura- 
teurs. 


M. Dorizy, secrétaire. Je demande que le co- 
mité des décrets soit obligé de faire le travail 
et que le bureau soit chargé de suivre la corres- 
pondance. 


(L'Assemblée décrète que l’envoi des pièces 
aux grands-procurateurs de la nation sera fait 
par les secrétaires de l’Assemblée, sur la remise 
qui leur en sera faite par le comité des décrets.) 

M. Dorizy, secrétaire, continuant la lecture 
des lettres et pétilions : 


3° Pétition du supérieur et des professeurs du 
collège et du séminaire de Caen pour se plaindre 
de ce que, au mépris des décrets de l’Assemblée 
constituante, les administrateurs du départe- 
ment ont aliéné les biens-fonds dépendant de 
leur maison. Ils ont déjà porté leurs plaintes 
au pouvoir exécutif, qui a ordonné aux admi- 
nistrateurs de révoquer les aliénations déjà 
faites; mais les administrateurs n’ont pas plus 
obéi à ces ordres qu'aux décrets de l'Assemblée 
constituante, dont les directeurs du collège ré- 
clament, de l'autorité de l’Assemblée, la prompte 
exécution. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
l'extraordinaire des finances ! 


M. Fauchet. Je ne m'oppose pas au renvoi; 
mais l'Assemblée verra que l’aliénation de ces 
biens a été légalement faite, et cela pourra la 
convaincre de l’absolue nécessité de statuer 
enfin sur le sort des congrégations. Je demande 
que le comité des domaines fasse incessamment 
son rapport à ce sujet. 


M. HBasire. Ce mot incessamment ne signifie 
rien du tout. Il faut ajourner le rapport à jour 
fixe, ou bien on l’éludera toujours. 


. M. le Président. Eh bien, Monsieur, fixez le 
jour. 


M. Basire. Jeudi. 


Un membre : Je demande que le comité des 
domaines nous présente en même temps le rap- 
ort sur l’aliénation des biens des ordres de 
falte et de Saint-Lazare. 


Un membre : Puisqu'il s’agit de prononcer sur 
les congrégations, dont la plupart étaient char- 
gées de l'éducation de la jeunesse, il est néces- 
saire qu'avant de les supprimer, vous entendiez 
le rapport que votre comité de l'instruction est 
prêt à vous faire sur l'éducation publique. Je 
demande que ces deux comités se concertent au 
sujet des congrégations. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 25 décembre 1791, page 376, la pétition de 
Delattre fils. 


(L'Assemblée renvoie au comité de l’extraor- 
dinaire des finances la réclamation du séminaire 
de Caen et ajourne à jeudi soir le rapport à faire 
par les comités réunis des domaines et de l’ins- 
truction publique sur la suppression des congré- 
gations séculières et autres biens des ci-devant 
religieux, réservés par les précédents décrets.) 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l’extravrdinaire; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser l’état appro- 
ximatif des domaines nationaux vendus et à 
vendre jusqu’au 30 décembre dernier en 33 dis- 
tricts, dont les états me sont parvenus le 10 de 
ce mois. Ils montent à 80,059,201 livres et font, 
avec 1.849.765.363 livres pour 449 districts com- 
pris dans le premier relevé, 1.929,824, 564 livres. 

« J'ai eu l'honneur de vous prévenir lundi 
dernier que je mettrais, le 16, sous les yeux de 
l’Assemblée, la liste nominative des districts 
dont les états ne me seraient pas parvenus à cette 
époque, je la joins ici: 97 districts sont en retard 
pour l’envoi de leurs états. Plusieurs n’ont même 
pas répondu aux circulaires qui leur ont été 
adressées. 

« Je suis avec respect, etc. 


Signé : AMELOT. » 


Plusieurs membres : Lisez la liste ! 
M. Dorizy, secrélaire. La voici. (/L La lit.) 


M. Basire. ]l faudrait décréter une époque à 
laquelle les districts qui n’auront pas envoyé 
leur état seront exposés à voir des commissaires 
aller chez eux, à leurs frais. Je demande que 
l’Assemblée charge son comité de l'extraordi- 
naire des finances de présenter un projet de dé- 
cret pour obliger les districts en retard à com- 
pléterletableau approximatif detousles domaines 
nationaux vendus et à vendre. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Basire.) 


M. HBréard. Je suis chargé par le comité de 
législation de faire le rapport sur l'affaire d'A- 
vignon. Je m'occupe sans interruption de ce 
travail. Mais je préviens l’Assemblée que, comme 
il m'a été remis ce matin des pièces importantes 
et qu’il sera intéressant de mettre sous ses yeux, 
il m'est impossible, quelque diligence que je 
fasse, quelque zèle que j'apporte, de vous pré- 
senter mon travail avant samedi, soit le matin, 
soit le soir. Je prie donc l'Assemblée de l’ajour- 
ner à l’une de ces deux séances. 

(L'Assemblée ajourne à samedi matin le rap- 
port des comités de surveillance et des pétitions 
réunis, sur l’affaire d'Avignon.) 

Un membre, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur l'élection du procureur-syndic du district de 
Poiliers; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, il s’est élevé, dans le département 
de la Vienne, une discussion dont je vais vous 
rendre compte. Les électeurs du département 
ont nommé président du tribunal criminel 
M. Thibaudeau, procureur-syndic du district 
de Poitiers. Sur l’assertion de M. Thibaudeau 
qu’il acceptait cette place, les électeurs du dis- 
trict de Poitiers ont nommé depuis à la place 
de procureur syndic M. Moreau. M. Thibeaudeau a 
réclamé. Votre comité n’a pas cru que cette ré- 
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clamation fût fondée. En conséquence, il vous 
propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, décrète 
que la nomination du sieur Jacques Gilbert Mo- 
reau, à la place de procureur-syndic du district 
de Poitiers, faite par l'assemblée électorale de 
ce district, le 10 septembre 1791, est valable. » 

Plusieurs membres : Le décret d'urgence! 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet du comité, sauf rédaction, avec un article 
additionnel portant que le présent décret ne 
sera envoyé que dans le district de Poitiers.) 

(Suit la teneur de ce décret, tel qu'il a été 
adopté lors de la lecture du procès-verbal :) 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, consi- 
dérant que l'intérêt des administrés du district 
de Poitiers exige que le procureur-syndic de 
leur administration entre en activité le plus tôt 
possible, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que la nomination du sieur 
Jacques Gilbert Moreau à la place de procureur- 
syndic du district de Poitiers, faite par l’assem- 
blée électorale de ce district, est valable. » 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, par 
laquelle il fait connaître à l'Assemblée Les motifs 
qui l'ont empêché d'envoyer les pièces énoncées 
dans la correspondance de M. Blanchelande lue a 
la séance de ce matin; cette lettre est ainsi con- 
çue : 

« Paris, le 17 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Vous avez sans doute vu, en recevant ce 
matin les dépêches de Saint-Domingue, que je 
ne vous ai adressé copie que de celles qui m'ont 
été écrites par M. Blarchelande, en date du 
16 novembre et que le paquet ne contenait au- 
cune des pièces qui y sont énoncées. La note 
qui se trouve au long de la marge de la pre- 
mière page de cette copie vous en a fait sans 
doute connaître la cause. Ces pièces font partie 
de la dépêche que j'attends par la corvette La 
Fauvette, et qui n’ont pas encore pu me par- 
venir, puisque ce bâtiment n’est pas encore ar- 
rivé en France. Dès que je les aurai reçues, je 
m'empresserai de les communiquer à l’Asem- 
blée nationale. Je viens d'apprendre au surplus 
que les commissaires de Saint-Domingue, à qui 
ces mêmes pièces sont parvenus, les ont remises 
hier au comité colonial. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé: BERTRAND. » 


M. Dorizy, secrétaire. Messieurs, voici une 
lettre du ministre de la guerre par laquelle il 
demande à l’Assemblée, vu l’urgence des cir- 
constances, de presser le rapport sur l'affaire des 
forges de Moyeuvre, Naix et Mouthier-sur-Saulx, 
arce qu'il a besoin de boulets, et que c’est avec 
ie boulets qu’on fait la guerre. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Clauzel, rapporteur. J'ai l'honneur d'ob- 
server à l'Assemblée que je lui ai fait, samedi 
dernier, la seconde lecture de ce projet de dé- 
cret. Vous avez ajourné la troisième lecture à 
samedi prochain. Si l’Assemblée nationale le 
désire, je proposerai le décret d'urgence. 
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M. HRouyer. Je demande l'exécution du dé- 
cret de samedi dernier, qui ajourne à samedi 
prochain cette troisième lecture. Ce n’est pas 
sur la lettre d’un ministre que vous devez in- 
tervertir l'ordre de vos délibérations. 

Il y a plusieurs membres qui doivent parler 
et qui ne sont pas préparés; je déclare moi-même 
que je ne le suis pas. Il ne faut pas toujours se 
laisser surprendre. 


(L'Assemblée, consultée, décrète que le rappor- 
teur sera entendu.) 


M. Basire. Je ne demande pas le rapport du 
décret que vous venez de rendre; mais je pro- 
pose une mesure générale pour la suite et qui 
devient indispensable. Il n’est personne qui ne 
sente l'inconvénient de la planche que vous venez 
de faire. Si vous pouvez accélérer un rapport qui 
a été ajourné, on emploiera souvent ce moyen 
pour vous faire revenir sur votre décision, et 
ceux qui se préparent sur une matière, auront 
fait un travail infructueux. (Bruit prolongé.) 


Plusieurs membres parlent dans le tumulte. 


M. Clauzel, rapporteur, obtient la parole et 
soumet à la discussion le projet de décret du co- 
mitlé de l'extraordinaire des finances tendant à la 
suspension de La vente des forges de Moyeuvre, Naix 
et Mouthier-sur-Saulx, pour les affecter au service 
de l'artillerie (1). Ge projet de décret est ainsi 
Conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
terme du bail à ferme des forges de Moyeuvre, 
Naix et Mouthier-sur-Saulx, dans la ci-devant 
province de Lorraine, appartenant à la nation, 
est expiré le 31 décembre dernier; qu'en sus- 
pendant, quant à présent, la vente de ces forges 
et en les affectant au service de l'artillerie natio- 
nale, il en résultera non seulement une grande 
économie, mais un degré de perfection dans la 
fabrication des munitions, par l'émulation et la 
concurrence que cette opération doit établir entre 
les fournisseurs, décrèie qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de l'extraordinaire des finances et 
décrété l'urgence, décrète que la vente des forges 
de Moyeuvre, Naix et Mouthier, faisant partie des 
domaines nationaux, sera suspendue et que ces 
objets demeureront affectés au service de Partil- 
lérie, jusqu’à ce qu’il y soit autrement pourvu. 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour en disposer 

ar bail, en faveur de ceux qui feront les offres 
es plus convenables et seront le mieux en état 
de les remplir. L 

« Décrète que les clauses de l’entreprise seront 
imprimées et communiquées au Corps législatif, 
avant l’adjudication qui devra se faire publique- 
ment, sans que jamais et dans aucun cas les en- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 7 janvier 1792, page 131, 
la première lecture de ce projet de décret et séance du 
14 janvier 1792, au soir, page 427, la seconde lecture. 
Le procès-verbal fait erreur en annonçant une seconde 
lecture. Elle a été faite; mais comme il n’y a pas de- 
puis cette seconde lerture les délais constitutionnels, le 
rapporteur propose de mettre le projet de décret en 
di<cussion en y ajoutant lo décret d'urgence lu la pre- 
mière fois et supprimé par decision de l’Assemblée qui 
avait voulu trois lectures. 
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trepreneurs puissent réclamer d'indemnités, ni 
être reçus à compter de clerc à maître ». 


M. Albitte. Je suis étonné que l’Assemblée na- 
tionale ne se soit pas encore défait de la manie 
de mettre en régie ou à bail beaucoup de choses 
dont l'administration peut être utilement con- 
fiée à des particuliers, qui, d’ailleurs, dunne- 
ront leur travail à meilleur compte. Les fermes 
et les régies ne sont pas dignes d’un pays ‘ibre. 
Voyez l'Angleterre. Je crois, Messieurs, et voilà 
mon avis, que l’on ne doit point adopter le projet 
du comité et que rien n'empêche la vente de ces 
forges au profit de la nation. 


M. Chéron-La-Bruyère. Je vois, moi, pour 
empêcher cette vente, et l’avis des comités des 
finances, des domaines et militaire de l’Assem- 
blée constituante, et l'avis du comité de l’extraor- 
dinaire des finances de l’Assemblée législative, 
je vois surtout l’urgence de décider du sort de 
ces forges. J’appuie donc le projet du comité. 

M. Houyer. Déjà vous avez cru que cette ma- 
tière exigeait un examen approfondi; et vous 
avez renvoyé à samedi la discussion, Je ne con- 
Ççois pas la précipitation du comité. On veut tout 
mettre en régie; on veut renouveler le bail se 
fait. Je demande de nouveau l’ajournement de 
cette importante affaire à samedi. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Lacuée. C’est ici que la véritable éloquence 
ne peut consister que dun les calculs. 11 faut 
donc, pour qu'on puisse vous décider à vendre 
plutôt qu'à donner à bail, qu'on vous dise : en 
vendant, vous gagnerez tant; en affermant, vous 
gagnerez tant. Cela même exige un examen sé- 
rieux. Ainsi j'appuie l’ajournement à samedi. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

MN. Thuriot. Je demande à prouver, en trois 
mots et la Constitution à la main, qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet du comité. En voici la 
raison : Une loi précise a confié l'administration 
des domaines nationaux aux directoires de dé- 
partement. S'il est nécessaire de faire un bail, 
c’est au directoire à le décider. Ainsi je demande 
la question préalable sur le projet du comité. 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture et ja 
discussion à samedi prochain.) 

M. Perrin, au nom du comilé des secours pu- 
blies, fait un rapport et présente un projet de dé- 
crel sur une demande de secours de 60,000 Livres 
par la commune de Troyes; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

Décret d'urgence. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics, sur 
la nécessité d'accorder un secours de 60,000 li- 
vres à la commune de Troyes, considérant que 
cette ville, privée du revenu de ses octrois, sa 
seule ressource, ne peut faire face à ses enga- 
gements; considérant, en outre, qu'un grand 
nombre de particuliers à qui elle doit des rentes 
échues, et que beaucoup d'ouvriers sollicitent 
leurs payements d'une manière pressante, parce 
qu'ils manquent du nécessaire à la vie, decrète 
qu'il y à urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir préalable- 
ment décrété l'urgence, décrète que la caisse de 


l'extraordinaire est autorisée à avancer à la com- 
mune de Troyes, pour subvenir à ses besoins les 
lus pressanis, une somme de 60,000 livres, à va- 
oir tant sur le remboursement de ses offices mu- 
nicipaux, que sur le produit du seizième des biens 
nationaux qu’elle a acquis, et sur les sols addi- 
tionnels aux impositions principales. 


Un membre : Vous avez décrété qu'aucun comité 
ne vous présenterait de projet de décret tendant 
à occasionner une dépense publique, sans l'avoir 
communiqué à l’un des comités de finances. Je 
demande que celui qui vient de vous être lu soit 
renvoyé au comité de l'extraordinaire des fi- 
nances. 


Un autre membre : Je demande si, aux termes 
du décret de l'Assemblée constituante, la com- 
mune de Troyes vous a justifié de l’acquit de ses 
impositions. 

(L'Assemblée renvoie cette affaire aux deux 
comités de l'extraordinaire des finances et des 
secours publics réunis, pour préparer un nouveau 
projet de décret.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
leltre des négociants en toile peinte qui deman- 
dent d'être admis à la barre pour y présenter une 
pétition. 

(L'Assemblée décrète qu'ils seront entendus 
demain.) 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance, présente des observations et lit une lettre 
des officiers municipaux de la commune de Brunoy, 
district de Corbeil, département de Seine-el-Oise, 
relativement au départ pour Coblentz de M. Cromot- 
Dubourg, inlendant de la maison de plaisance de 
Monsieur, frère du roi, avec toute sa famille et ses 
domestiques; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, une lettre de la municipalité de 
Brunoy, envoyée à votre comité de surveillance, 
annonce le départ pour Coblentz du sieur Cromot- 
Dubourg, intendant des château et domaine de 
Brunoy, appartenant à Louis-Stanisias-Xavier, 
frère du roi, après en avoir fait partir en avant 
les meubles et effets les plus précieux. 

Votre comité a pensé qu'il ne devait pas vous 
présenter de projet de décret particulier pour la 
conservation de ce qui reste dans ce château et 
domaine abandonnés; mais il a cru que la lec- 
ture de la lettre des officiers municipaux de Bru- 
noy, serait ulile par les détails qu’elle contient 
pour rappeler à l’Assemblée combien il est urgent 
que son comité de législation, chargé de propo- 
ser un projet de décret qui ordonre le séquestre 
général de tous les biens des prévenus de crime 
de lèse-nation dans lesquels seront nécessaire- 
ment compris les biens de Brunoy, accélère ce 
travail, et vous en fasse le rapport à un jour in- 
diqué. (Appuyé ! appuyé! 

Voici celte lettre dont il est important de don- 
ner connaissance à l'Assemblée : 

«M. le président, les maire et officiers muni- 
cipaux de Brunoy, chef-lieu de canton du district 
de Corbeil, dans % département de Seine-et-Oise, 
ont l'honneur de vous prévenir, ainsi que l’As- 
semblée nationale, quela nuit dernière, à 4 heures 
du matin, le sieur Cromot-Dubourg, gouverneur 
des château et terres de Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français, est parti en destination pour 
Coblentz, emmenant avec lui la dame veuve Bri- 
soule, concierge, le fils de la dite dame, le sieur 
Grandjean, son précepteur, son domestique et les 
femmes de chambre de la dite veuve Brisoule. 
En conséquence, les château et appartements 
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du prince sont restés à la charge d’un cuisinier 
et d’une fille de basse-cour. Il est bon de vous 
prévenir que, depuis 8 jours, le sieurCoffince, voi- 
turier en ce lieu, était occupé à des déménage- 
ments, mais On ne soupçonnait pas ce départ ino- 
piné, Sinon que notre secrétaire greffier nous 
prédit, il y a 8 jours, que sous 15 jours, ce dit 
sieur Dubourg serait avec le prince à Coblentz, 
et ce, sous présomption, parce qu'il voyait que 
le dit sieur Dubourg venait de vendre au comp- 
tant 1,500 livres de sapins, et clandestinement 
pour 2,000 livres de bois à un charron à qu'il 
devait pour plus que ces 2,000 livres d'ouvrages 
en mémoires, sans vouloir les déduire sur sa dite 
vente au comptant; mais seulement lui faire 
une obligation sur papier mort, payable en fé- 
vrier 1793. Nous voyons aujourd'hui que ce gref- 
fier avait raison. Ge qui nous peine le plus de ce 
ne Monsieur le Président, c'est que ce sieur 
Dubourg, gouverneur, et cette dame Brisoule, 
concierge, nous vinrent demander, samedi der- 
nier, un certificat collectif, tant pour eux que 
pour 15 malheureux officiers subalternes du 
prince français, pour toucher leur traitement et 
que nous leur délivrämes. Nous craignons qu'ils 
n'aient touché pour eux et pour les gens, et ne 
soient partis avec le tout, et que ces malheureux, 
déjà sans crédit, ne restent mourants de faim. 
Nous regrettons de n’avoir point été de l'avis de 
notre greffier, qui ne voulait délivrer de certi- 
ficat, qu'au préalable ledit sieur Dubourg et 
dame Brisoule et autres, n’eussent satisfait, pour 
l’année dernière, à leurs cotes mobilières et d’ha- 
bitations, et selon lui, non à raison du loyer de 
chacun présumé, mais bien à raison de chacun 
leurs traitements du prince. 

« Cette question étant demeurée entre nous, 
nous nous sommes contentés au taux du loyer, 
et de chacun moitié en compte, ce qui fait une 
différence de 700 livres au moins, c’est fait. 

« Nous croyons qu'avec notre quittance, sans 
ie es à plus forte ou moindre somme, et sur 
e patriotisme dudit sieur Dubourg, que nous 
reviendrions sur les taux légitimes; nous vous 
demandons, Monsieur le Président et Messieurs, 
s’il ne serait pas instant de pourvoir à la sûreté 
du restant du mobilier qui est dans les châteaux 
et dépendances des prince français; car ce dé- 
part pe exalter les têtes des créanciers en grand 
nombre et des personnes qui ne respirent que 
pillage, même dans les bois. 

« Vous voyez, Messieurs, que votre décret sur 
les émigrés est illusoire à cause du veto fatal. 
Si celui des prêtres refractaires, au vœu du di- 
rectoire du département, subit le même sort, 
nous sommes vendus et prêts à être livrés. Le 
pouvoir exécutif, il n'y a plus lieu d’en douter, 
nous trahit impunément, et ces départs multi- 
pliés n’annoncent rien de plus qu’une tentative 
prochaine contre la patrie. 

« Quelle est notre défense? Le sieur Regnard, 
sergent-fourrier volontaire national de ce lieu, 
écrit de la Bassée, en Flandre, où ils sont en 
garnison, à son oncle Fourrier, l'un des officiers 
municipaux soussignés, que longtemps ils ont 
été sans fusil ni armes; qu'aujourd'hui ils ont 
des fusils, et que les ennemis sont bien Ass 
s’ils ne viennent fondre sur eux. Jugez, Monsieur 
le Président et Messieurs, de notre état de dé- 
fense, combien Duportail vous en a imposé, et 
quel confiance vous devez avoir en Narbonne, 
l'ami intime connu de la prodigue Polignac. 
(Murmures. Applaudissements dans les tribunes.) 
Et voilà les hommes du choix du pouvoir exé- 
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cutif. Eh! n’avez-Vous pas vu, comme nous, le 
bout de l'oreille dans le discours du roi? ne vous 
semble-t-il pas. » (Murmures.) 


Plusieurs membres : Bah! bah! En voilà assez! 
Ce n'est pas là un rapport! 


M. Lecointre. Messieurs, je déclare à l’Assem- 
blée et j'ai les pièces en main, qu'il y a trois 
mois que le {tr bataillon de Seine-et-Oise où 6 
de mes parents (Applaudisements.) et mon fils 
servent comme gardes nationaux volontaires, 
ont reçu les armes que M. Duportail leur a en- 
voyées sur leur réclamation, et que sur le nom- 
bre de 500 fusils délivrés par ordre de Dupor- 
tail, aucun n’est bon ils viennent d'être 
réformés. M. Narbonne en a été informé; il a 
promis le remplacement ; et j'ai reçu une lettre 
aujourd’hui qui m’'apprend que ce remplacement 
n'est pas fait. À trois lieues des ennemis, ce ba- 
taillon n’est nullement armé, il n’a encore reçu 
aucune portion de poudre pour ses exercices. 

Ce bataillon, Messieurs, n’est pas le seul qui 
soit ainsi abandonné. Le 2 bataillon du dépar- 
tement de Seine-et-Oise, en garnison à Péronne, 
a également reçu des armes de la part du mi- 
nistre Duportail; mais toutes ces armes viennent 
d'être condamnées comme incapables de servir. 
J'ai encore les pièces à l'appui. 

Il est de mon devoir d'observer à l’Assemblée 
nationale, que l'avis donné par le sieur Regnard, 
sergent-fourrier au 1* bataillon du départe- 
ment de Seine-et-Oise, à son oncle oflicier mu- 
uicipal, est non seulement vrai, mais qu'il eüt 
dû dite que les fusils de réforme, délivrés à ce 
bataillon par ordre du ministre Duportail, le 
{er novembre dernier, étaient absolument mau- 
vais ; tous ces fusils viennent d’être rejetés, le4 du 
présent mois, d’après procès-verbal, parce que 
tous sont hors d'état de servir. Il eût dù ajouter 
que les sous-officiers et grenadiers de ce bataillon 
n’ont pas encore de sabres. 

M. Dillon, officier général, étonné, à la revue 
du 4 de ce mois, de trouver ce bataillon dans 
cet état de dénuement, a promis de tout réparer. 

Ces détails me sont pe par une lettre 
datée de la Bassée, du 9 de ce mois, qui m'est 
écrite par un officier de ce bataillon, dont le 
civisme et les talents sont connus du général 
Rochambeau, et de tous les officiers de cette 
division. 

Ne croyez pas, Messieurs, que ce bataillon soit 
le seul qui soit aussi mal pourvu. 

Le 2° bataillon du même département, en gar- 
nison à Péronne, a fait dresser le procès-verbal 
des fusils de réforme qui lui ont été délivrés; 
il en résulte que presque la totalité sont mauvais 
et de rebut, et que la portion d'élite sont de plu- 
sieurs calibres. Une lettre, en date du 23 dé- 
cembre dernier, qui m'est écrite par l'adjudant- 
major, me donne ces détails. 

Une lettre du commandant du 3° bataillon de 
Saine-et-Oise, en date du 6 présent mois, m'ap- 

rend que les fusils de réforme qui ont été dé- 
We au bataillon vont bientôt être remis en 
état, mais qu'ils n’ont encore reçu, pour les sous- 
officiers et grenadiers, aucun sabre, et qu’ils ne 
savent quand ils les recevront. 

Enfin, Messieurs, le 4° bataillon du même dé- 
partement de Seine-et-Oise, en garnison à Lies- 
sies, m'apprend de la dispersion de ce bataillon 
en 8 villages différents, empêche de pouvoir se 
livrer à aucun exercice utile, et que les récla- 
mations qui ont été faites pour obtenir le rap- 
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prochement des cantonnements ont été absolu- 
ment inutiles. ! 

J'ai l'honneur de garantir à l’Assemblée na- 
tionale l'authenticité de tous les faits qui m'ont 
été écrits depuis 8 jours par les principaux 
officiers qui commandent ces différents corps. 


M. Houyer. Messieurs, vous devez vous rap- 
peler que lorsque je vous parlais de l’ex-ministre 
Duportail (Murmures.) ce mot-là vous blesse? 
(Applaudissements dans les tribunes.) et du men- 
songe qu’il s'était permis de dire au sein de cette 
Assemblée, en affirmant que toutes les fabriques 
de France ne pouvaient fournir tout au plus que 
40,000 fusils par an, j'offrais une preuve écrite 
au nom d’un fabricant de ma connaissance pour 
en offrir 50,000 dans trois mois (1). Le mensonge 
était bien reconnu avant moi, Messieurs. Plu- 
sieurs habitants de Paris étaient venus faire la 
même offre,et même plus forte; car ils voulaient 
en fournir 100,000 dans trois mois. On demanda 
que l’ex-ministre Duportail fût mis sur-le-champ 
en état d’arrestation, jusqu’à ce qu'il eùt rendu 
son compte. On éluda, Messieurs, cette question, 
en disant qu'il avait remis ces mêmes offres à 
un des membres du comité militaire, et que ce 
membre avait un mal de gorge qui l’empêchait 
de se faire entendre. (Applaudissements.) 

Je crois, Messieurs, que, depuis cette époque, 
le mal de gorge doit être passé. (4pplaudisse- 
ments dans les tribunes.) Ainsi, je demande que 
ce membre qui était dépositaire du compte re- 
mis par le sieur Duportail, soit tenu d'en faire 
le rapport à jour fixe. 


M. Choudieun. Le compte de M. Duportail n’a 
pas été rendu au comité militaire comme on l'a 
prétendu, mais au comité de l'examen des 
comptes. Il y a, Messieurs, un préalable à rem- 

lir d’après la loi ; c'est qu'aux termes de la 
2onstitution, tous les comptes présentés à l’As- 
semblée nationale, par les ministres, doivent être 
imprimés. Le comité avait même dit alors que 
son rapport serait fait sous trois jours; or, il y 
a à peu près un mois de cela, et nous n’en avons 
pas entendu parler. 

Je demande que le compte rendu par M. Du- 
ortail soit imprimé, afin que chacun puisse 
examiner. 

M. Chéron-La-Bruyère. Je demande l'a- 
journement de l'impression jusqu’après le rap- 
port. 

M. Thuriot. J'insiste sur l'impression du 
compte de M Duportail. Je sais que le rapporteur 
chargé de vous en rapporter les résultats ne 
trouve pas que le compte puisse vous être pré- 
senté dans la forme qui a été adoptée par le mi- 
nistre et je soutiens que si l’Assemblée veut 
entendre avec fruit ce rapport, il faut qu'elle 
connaisse auparavant le mémoire du ministre. 

Un membre :Si vous faites imprimer cecompte, 
il faut faire imprimer aussi les pièces justifica- 
tives. Or, c'est occasionner une dépense considé- 
rable, et l’on pourrait, pour l’ordonner, attendre 
au moins le rapport. 


M. Lasource. Mais la Constitution a ordonné 
cette impression. Toutes les fois qu'une chose 
est décrétée par la Constitution, il est impossible 
que l’Assemblée prenne une autre détermina- 
tion que celle de faire exécuter la Constitution. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XXXV, 
séance du samedi 3 décembre 1791, au soir, page 557. 


(L'Assemblée décrète que le comité de législa- 
tion lui présentera lundi un projet de décret sur 
le mode de séquestre des biens des émigrés et 
que le comité de l'examen des comptes fera 
mardi le sien sur le mémoire de M. Duportail. 
Elle ajourne, en outre, l'impression de ce mémoire 
après l'audition du rapport.) 


M. le Président donne connaissance d'une 
lettre du sieur Guiraud, qui demande d’être ad- 
mis à la barre. 


(L'Assemblée décrète que M. Guiraud sera 
admis dimanche.) 


M. Lecoïntre, au nom du comité de surveil- 
lance, faitun rapport relativement au sieur Claude 
Rudemare, dénoncé à la municipalité de Neuf- 
châlel, département de la Seine-Inférieure, pour 
avoir parmi ses effels des papiers incendiaires; 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, un particulier, dénoncé à la muni- 
cipalité de Neufchâtel, pour avoir tenu des 

ropos et répandu des écrits incendiaires contre 
a Révolution, a été arrêté dans cette ville le 
17 décembre de l’année dernière. On a trouvé 
dans ses effets des papiers effectivement très 
incendiaires, et qui pouvaient occasionner une 
grande fermentation parmi le peuple. Le tribu- 
nal de police a fait interroger ce particulier qui 
s'appelle Rudemare. 1] déclare, dans son jinter- 
rogatoire, venir de Bruxelles où il avait conduit 
un cheval à son maitre; qu'en passant à Tour- 
nai, il a rencontré un particulier qui lui a confié 
un paquet, en le priant de le remettre à 
Rouen, à un sieur Pinard, médecin. Ce paquet, 
par le frottement du cheval, s’est trouvé ouvert 
dans sa poche où il mettait souvent la main 
pour prendre et remettre son mouchoir, et c’est 
dans ce paquet, Messieurs, que se sont trouvées 
les brochures incendiaires saisies par la muni- 
cipalité de Neufchâtel. 

Cet interrogatoire offre des contradictions 
frappantes. Toutes ces contradictions ne sont 
peut-être pas d'une grande importance; mais 
elles ont cela d’avantageux qu'elles ne laissent 
aiouR doute sur la certitude de l'existence du 

élit. 

A quoi donc se réduit le délit de Rudemare? 
Au simple colportage de papiers incendiaires. La 
loi a-t-elle prononcé une peine pour ce délit? 
Oui. A-t-elle établi des tribunaux pour en con- 
naitre ? Oui. Nous devons donc rendre à la loi le 
criminel qu’elle réclame, aux tribunaux une af- 
faire dont la connaissance leur est expressément 
dévolue. 

Le comité vous propose donc, Messieurs, de 
décréter qu’en approuvant la conduite prudente 
et sage de la municipalité de Neufchâtel, en ap- 
prouvant également le zèle et la vigilance du di- 
rectoire du département de la Seine-Inférieure, 
il n’y a pas lieu à accusation contre le nommé 
Rudemare, détenu dans la maison d'arrêt de 
ladite municipalité, et qu’il sera renvoyé à la 
police correctionnelle. 


M. Gérardin. L'Assemblée fait les fonctions 
de jury d'accusation, et nous devons nous bor- 
ner à déclarer qu’il y a, ou qu’il n'y a pas lieu à 
accusation. Nous ne pouvons ordonner le renvoi 
à la police correctionnelle. Toute disposition ad- 
ditionnelle serait contraire à nos fonctions et à 
nos principes. 

M. BBasire. Il est très bon d'observer ici que 
la suppression de la dernière partie du décret 
n'ôte point à la municipalité le droit de renvoyer 
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à la police correctionnelle. Nous déclarons seu- 
lement que cela ne regarde pas l'Assemblée. 

(L'Assemblée décrète simplement qu'il n’y a 
pas lieu à accusation contre le sieur Rudemare.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de surveillance, con- 
cernant le sieur Rudemare, décrète qu'il n'y a 
pas lieu à accusation. » 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance. Messieurs, M. Beauchêne, chef du bureau 
de l'examen des comptes, a dénoncé au comité 
de surveillance le concierge des prisons de l'Hôtel 
de la Force de Paris, pour avoir présenté des 
comptes irréguliers. Votre comité a pensé que 
cela n’était point de son ressort, mais que cette 
dénonciation devait être renvoyée au comité de 
l'examen des comptes. En conséquence, j'en fais 
la motion. 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de la dénon- 


ciation du sieur Beauchêne au comité de l’exa- 
men des comptes.) 


Un membre : Vous venez de renvoyer au co- 
mité de l'examen des comptes. L'affaire ne le 
regarde pas plus que le comité de surveillance; 
elle ne regarde pas même l’Assemblée. C’est aux 
corps administratifs qu'appartient l'examen de 
ces sortes de comptes. 


Un membre : L'Assemblée a renvoyé à son co- 
mité de législation la rédaction de l'acte de dé- 
chéance contre Louis-Stanislas-Xavier, prince fran- 
çais; cet ajournement était fixé à aujourd'hui, et 
c’est immédiatement après la lecture du procès- 
verbal que le rapporteur du comité de législation 
devait prendre la parole. Cependant, je ne l'ai 
pas vu à l'ordre du jour. Je demande que, pour 
demain, M. le Président ait la liberté de le mettre 
à l’ordre du jour. 


(L'Assemblée décrète que le comité de législa- 
tion fera demain, après la lecture du procès- 
verbal, le rapport de l'acte pour prononcer la 
déchéance de Louis - Stanislas - Xavier, prince 
français, de son droit à la régence.) 

Un membre demande que le comité de marine 
fasse, samedi soir, le rapport sur le payement 
des soldats de la marine. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un membre, au nom du comité de division, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur Les 
troubles arrivés à Lunel, département de l’Hé- 
rault (1); il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le directoire du département de 
l'Hérault, séant extraordinairement à Lunel, a 
cru devoir ordonner le désarmement des ci- 
toyens, la suspensisn des officiers municipaux, 
le sursis à la tenue des assemblées primaires et 
l’établisseinent d’une commission chargée par 
intérim des fonctions municipales. Lorsque le 
pouvoir exécutif aura prononcé sur la partie des 
mesures qui lui sont soumises, lorsque son juge- 
ment vous sera connu ainsi que tous les procès- 
verbaux et toutes les pièces qui l’auront déter- 
miné, il vous sera facile sans doute de recon- 
naître quelle a été la conduite et quel a été 
l'esprit des officiers municipaux, quelles sont les 
dispositions et quel est l'état de cette commune, 
et vous jugerez si l’arrêté du directoire a été un 


ot 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1r° série, t. XXXV, 
séance du 23 novembre 1791, page 309, la lettre du mi- 
nistre de l’intérieur à ce sujet. 
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ae de prudence ou simplement un acte de jus- 
ice. 

En attendant, il est un objet qui vous est sou- 
mis directement et sur lequel vous avez aujour- 
d’hui à prononcer, c’est la suspension de la tenue 
des assemblées primaires pour le renouvelle- 
ment d'une partie des officiers municipaux de 
Lunel. Votre comité pense que la levée de l’in- 
terdit ne peut être prononcée qu'après que le 
pouvoir exécutif aura prononcé sur la suspen- 
sion de la municipalité. 

Il m'a chargé de vous proposer le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, confirme 
le sursis ordonné par le directoire du départe- 
ment de l'Hérault, à la tenue des assemblées pour 
le renouvellement d’une partie des officiers mu- 
nicipaux de la ville de Lunel, et ajourne la pro- 
position touchant la levée du sursis à l'époque 
ou elle aura à statuer sur la suspension pronon- 
cée par le mème directoire contre ces maire, of- 
ficiers municipaux et procureur de la commune 
de ladite ville. » 

Plusieurs membres : L’impression! 

D'autres membres : L'ajournement à samedi! 


(L'Assemblée décrète l'impression et l'ajourne- 
ment à samedi.) 

M. Duvant, au rom du comilé des domaines, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relativement aux terres concédées au sieur Viron- 
cheaux, par arrêt du conseil du 9 juillet 1771; il 
s'exprime ainsi ({) : 


Messieurs, 


Parmi les nombreux objets dont le comité des 
domaines sera dans le cas de vous entretenir, il 
n’en est aucun qui ne mérite l'attention de l’As- 
semblée nationale. Le domaine de la Couronne a 
été pendant longtemps l'unique apanage de nos 
rois, et dans les beaux jours de la monarchie, il 
a seul suffi à l'entretien de leurs maisons. Des 
concessions onéreuses, des échanges, des enga- 

ements accordés à la faveur et à l'intrigue ont 
ait passer dans des mains avides une partie de 
ces propriétés nationales, et ceux mêmes qui 
paraissent avoir en leur faveur les titres les 
moins susceptibles de critique, ne sont pas en- 
core à l'abri de toute recherche; tel est le cas 
particulier dont j'ai l’honneur de vous rendre 
compte. 

Per arrêt du conseil du 9 juillet 1771, revêtu 
de lettres patentes du 5 août 1772, le roi fit con- 
cession au sieur Vironcheaux de 198 mesures 
180 verges d'un terrain prétendu sablonneux et 
vague, situé à l’est de Gravelines, du côté de la 
mer. 

Les mêmes lettres patentes accordent aux pé- 
cheurs des Huttes, hameau de Gravelines, 
22 mesures de ce terrain, à prendre dans l’en- 
droit qui serait indiqué par l’intendant, comme 
le plus commode aux pêcheurs et le moins in- 
commode aux concessionnaires. . 

Ces lettres patentes ont été enregistrées au 
reffe du bureau des finances et des domaines de 
a ci-devant généralité de Lille ; mais cette asser- 

tion du mémoire du sieur Vironcheaux n’est pas 
justifiée par le rapport des titres. IL n'a même 


(1) Bibliothèque nationale : Assembléo législative, Do- 
maines nalionaux, n° 3. 
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pas produit les lettres patentes et l'arrêt : on 
trouve seulement la relation de ces pièces dans 
l'avis du district de Bergues. Quoi qu’il en soit, 
la concession paraît faite à la charge : 1° de ren- 
clore la totalité du terrain, en faisant les digues 
et autres ouvrages portés en un devis qui avait 
été présenté au conseil; 2° de dessécher et dé- 
fricher les terres concédées dans l’espace de 
10 ans; 3° de payer un cens annuel et perpétuel, 
emportant droits seigneuriaux aux mutations, 
suivant la coutume des lieux; 4° de 10 livres du 
plus beau blé de froment par chaque mesure. 

Telles sont les clauses de cette concession. Les 
préliminaires qui ont eu lieu avant l'arrêt du 
conseil étaient de nature à ne blesser les droits 
de personne. La demande du sieur Vironcheaux 
fut communiquée aux propriétaires voisins du 
terrain en question, et le subdélégué de l'inten- 
dant fut chargé de dresser procès-verbal de leurs 
dires. 

Les matelots et pêcheurs des Huttes se présen- 
tèrent par un fondé de procuration et récla- 
mèrent la conservation du droit qui leur avait 
été accordé par le ministre de la marine, d’en- 
voyer paitre leurs bestiaux dans les terres non 
comprises dans le bail du fermier des terres de 
Saint-Lot. Cet objet n'intéressait pas le sieur 
Vironcheaux, et il paraît qu’il n’y eut aucune 
contestation sur ce point. 

En 1787, il fut fait à un sieur Duvignau con- 
cession d’un terrain voisin du premier. 50 me- 
sures furent encore abandonnées aux pêcheurs 
de Gravelines ou du hameau des Huttes, de ma- 
nière que la jouissance de ces pêcheurs est de 
72 mesures. 

Le sieur Vironcheaux expose que pour rendre 
fertiles les terres qui lui avaient été concédées, 
il à été obligé de faire des dépenses énormes; 
qu'il a eu des procès à soutenir contre une com- 
munauté de religieux; qu’il a eu à lutter contre 
les marées pour la construction de ses digues, 
lesquelles ont été détruites en partie. 

Il ajoute que pour les rétablir et les mettre à 
l'abri des événements de ce genre, il a été obligé 
de les porter plus avant vers la mer, d'en couper 
les angles et de les arrondir. Il est résulté de 
cet avancement qu’il a enclos une quantité de 
terres plus grande que celle qui lui avait été 
concédée. Les pêcheurs des Huttes évaluent cet 
excédent à 60 ou 70 mesures. 

Ces derniers se sont réunis avec de prétendus 
êcheurs hollandais réfugiés à Gravelines, et le 

mars 1790, ils ont obtenu au conseil un arrêt 
qui contient plusieurs dispositions. 

Par la première, les matelots français et hol- 
landais réfugiés sont autorisés à jouir concur- 
remment des 72 mesures réservées par les con- 
cessions faites en 1771 et 1787 aux sieurs Viron- 
cheaux et Duvignau. 

Par la seconde, les mêmes pêcheurs et matelots 
sont autorisés à jouir de la même manière de 
40 mesures de terrain à prendre sur les 60 ou 70 
comprises par le sieur Vironcheaux, dans les 
digues d'enclôture dont il a été parlé, dans l’en- 
droit qui serait indiqué par l’intendant et Le 
serait le plus à la convenance des pêcheurs. En 
conséquence, il est dit que le commissaire dé- 
jarti fera dresser procès-verbal de mesurage et 

ornage. 

Le sieur Vironcheaux a formé opposition à cet 
arrêt. Il a ensuite porté sa réclamation à l’As- 
semblée nationale constituante, qui l’a renvoyée 
à son comité des domaines, lequel a demandé 


aux corps administratifs du département du Nord 
des éclaircissements sur les faits. 

Le sieur Vironcheaux demande la nullité de 
l'arrêt du conseil, et il se fonde sur ce qu’il a été 
rendu sans qu'il ait été entendu. Il ue qu'on 
ne pouvait, sans injustice, donner le droit de 
choisir, dans sa propriété, 40 mesures de terres 
qu'il a dégagées des flots de la mer. 

Il articule qu’il n'existe pas de pêcheurs hol- 
landais réfugiés; que les pêcheurs français jouis- 
sant de 72 mesures, dont 22? ont été rendues fer- 
tiles par ses soins et ses dépenses, cette quantité 
suffit à leurs besoins; qu'il est de l'intérêt de la 
nation de ne pas faire un peuple agricole des 
matelots, parce qu’ils abandonneraient la pêche 
et la navigation. 

Le sieur Vironcheaux finit par demander à être 
conservé dans l'excédent de sa concession, soit 
à titre d’indemnité de ses dépenses, soit parce 
qu'il était nécessaire d'avancer sa digue d’enclô- 
ture pour garantir le surplus et en faire profiter 
l’agriculture. 

Il a conclu ensuite à ce que l'arrêt du conseil 
ne soit pas exécuté et que la demande des pè- 
cheurs et ses moyens contre cette demande 
fussent renvoyés au département du Nord, pour 
les pêcheurs et lui respectivement entendus, 
être par les administrateurs, ou sur leur avis, 
statué ce qui serait convenable. 

Maintenant, Messieurs, il est nécessaire de vous 
faire connaitre l'avis des corps administratifs. 

La municipalité de Gravelines annonce que les 
terres dont jouit le sieur Vironcheaux ont l’éten- 
due suivante : 191 mesures et demie en bonnes 
terres, 25 un quart terres sablonneuses ou dunes ; 
11 mesures un quart en digues et fossés ; 24 me- 
sures et demie qui y ont été ajoutées à la suite 
d'un procès soutenu contre 1e religieux de 
Clairmarais : ce qui forme un total de 252 ine- 
sures; sur quoi il en à été cédé aux pêcheurs 
22 mesures; ce qui réduit la concession à 230. 
Ainsi, l'excédent ne paraît pas être de 60 à 
70 mesures, comme les pêcheurs l'ont articulé, 
puisque la concession était de 198 mesures 
180 verges. 

La municipalité ajoute qu’il n'existe qu’envi- 
ron 90 chefs de famille de pêcheurs aux Huttes; 
que ceux du Fort-Philippe, au nombre de 29, ne 
po profiter des herbages, par l’impossibi- 
ité d’y introduire leurs bestiaux; que dans le 
nombre des marins hollandais qui font la pêche 
en cette ville, il n’est pas à sa connaissance qu'il 
y en ait un seul d’établi aux Huttes; que ceux 
de la ville n’ont point de bestiaux; que les pé- 
cheurs ont suffisamment, quant à présent, des 
72 mesures qui leur ont été accordées; et enfin, 
que si l’on juge convenable de retirer au sieur 

ironcheaux l'excédent de sa concession, il se- 
rait de l’équité de l’accorder aux pauvres habi- 
tants des Huttes, par préférence aux matelots, 
qui ont des herbages suffisants. 

Le district de Bergues, dans son avis du 29 no- 
vembre 1790, pense que le sieur Vironcheaux 
doit être maintenu dans la possession de toutes 
les terres renfermées par la digue qu'il a établie, 
et que, d'après le mesurage qui en sera fait, 
chaque mesure doit être assujettie à la même 
redevance que le surplus de la concession etenfin 
que les pêcheurs sont mal fondés dans leur de- 
mande. 

Les principaux motifs de cet avis sont : 1° que 
la concession avait été avantageuse, puisqu'elle 
avait donné à la culture un terrain perdu et 
procuré aux pêcheurs des Huttes une jouissance 
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assurée de 22 mesures de terre, et assu- 
jétissait le sieur Vironcheaux à une redevance 
annuelle par mesure, au profit de l'Etat ; 2° que 
le sieur Vironcheaux a seul supporté les dé- 
penses de la digue; qu'il a essuyé des domma- 
ges considérables par les brisées de la mer; et 
que pour prévenir de semblables événements, il 
a dù chercher une position moins critique, en 
donnant plus d’étendue à la concession; 3° que 
cet excédent est d’ailleurs imaginaire, attendu 
que le sieur Vironcheaux ne jouit que de 191 
mesures de bonnes terres qui faisaient l’objet 
de son entreprise et que les autres sont arides, 
sablonneuses et de la plus petite valeur; 4° qu'il 
serait contre tous les principes de déposséder 
le concessionnaire qui a fait des dépenses ex- 
cessives pour rendre un terrain productif, de 
lui enlever un excédent que les circonstances 
ont rendu nécessaire, et d’en disposer en faveur 
de ceux qui n’ont d’autres titres qu’une misère 
supposée pour obtenir la possession et la jouis- 
sance des meilleures terres. 

Le directoire du département du Nord a adopté 
cet avis dans celui qu'il a donné le 20 décembre 
1790etila ajouté que sil’Assemblée nationale pen- 
sait augmenter la réserve faite aux pêcheurs, il 
y avait lieu de procéder à un nouveau mesu- 
rage et de ne leur accorder des terres que dans 
la partie qui serait reconnue former l'excédent 
de la concession. : 

Tel est, Messieurs, le véritable état de cette 
affaire. 

Votre comité a pensé que l'arrêt du conseil 
rendu en faveur des pêcheurs français et hol- 
landais était une véritable atteinte à la pro- 
priété, en ce que, sur le fondement que la cons- 
truction de la digue du sieur Vironcheaux ren- 
fermait un excédent, on avait accordé à ces 
pêcheurs une jouissance de terres à prendre 
dans l'endroit qui leur conviendrait le mieux. 

Votre comité a également vu, dans cet arrêt, 
une violation du droit naturel, parce qu'il a été 
rendu sans que le sieur Vironcheaux ait été en- 
tendu. 

A ces considérations majeures se réunissent 
des faits qui doivent avoir une grande influence 
sur la détermination de l’Assemblée. Ces faits 
font que la jouissance accordée aux pêcheurs 
est suffisante pour leurs besoins et que dans le 
nombre des pêcheurs hollandais réfugiés, aucun 
n’habite le hameau des Huttes : ainsi, Messieurs 
votre comité vous proposera de déclarer nul 
l'arrêt du conseil contre lequel le sieur Viron- 
cheaux réclame. 

Quant aux terres que ce dernier a renfermées 
dans sa digue, le comité a pensé que, ne faisant 
pas partie de la concession de 1771, il ne pou- 
vait justifier en aucune manière celte espèce 
d’usurpation. En effet, Messieurs, le sieur Viron- 
cheaux a dù calculer l'étendue de son entreprise 
et les obstacles qu’elle éprouverait et il n’a dû 
compter que sur les terres qui lui étaient con- 
cédées; et si, par la suite, il s’est trouvé dans la 
nécessité de s'avancer pour garantir sa propriété 
des inondations de la mer, la nation ne peut ni 
ne doit souffrir de ses erreurs et lui abandonner 
gratuitement un terrain qui aurait pu être con- 
cédé avec avantage. Mais comme cet excédent 
n'est pas parfaitement connu, votre comité a 
pensé qu'il était nécessaire, avant de vous pro- 
poser une mesure définitive, d’avoir des données 
certaines de son étendue et de la qualité du sol. 
En conséquence, il a jugé qu'il serait convena- 
ble d’en faire faire l’arpentage aux frais du sieur 
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Vironcheaux, puisque c’est son procédé qui né- 
cessite cette opération et qu'il convient d'un 
avancement fait au delà des bornes de sa con- 
cession. 

Enfin, Messieurs, le titre du sieur Vironcheaux 
étant du nombre de ceux qui, à la forme de l'ar- 
ticle XIV de la section II du décret du 22 novem- 
bre 1790, sanctionné le 1* décembre suivant, 
sont sujets à revision, il était intéressant de 
connaître la nature et la valeur des terres à l'é- 
poque de la concession, pour juger si elle a été 
avantageuse à la nation, ou si ses intérêts ont 
été compromis. Ces différentes mesures se trou- 
vent comprises dans le projet de décret que je 
suis chargé de vous présenter. 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité des 
domaines ; 

« Considérant que les terres concédées au sieur 
Vironcheaux, par l'arrêt du conseil du 9 juillet 
1771, doivent avoir une étendue fixe et déter- 
minée ; que la nécessité de reconstruire les di- 
gues d’enclôture, détruites par la mer, ne peut 
légitimer l'avancement qu'il a fait sur des terres 
qui ne faisaient pas partie de sa concession; en 
considérant, en outre, que l’arrêt du conseil du 
7 mars 1790, qui accorde aux pêcheurs des 
Huttes, hameau de Gravelines et aux pêcheurs 
hollandais réfugiés, la jouissance des 40 mesures 
de terres, dans la partie de celles concédées au 
sieur Vironcheaux qui serait le plus à leur com- 
modité, renferme une véritable atteinte à sa 
propriété; a décrété et décrète ce qui suit : 

« Article premier. L'arrêt du ci-devant conseil 
d'Etat du 7 mars 1790 rendu en faveur des pè- 
cheurs des Huttes, hameau de Gravelines et des 
prétendus pêcheurs hollandais réfugiés, est dé- 
claré nul, et sera regardé comme non-avenu. » 

« Art. 2. I] sera fait, à la diligence du procureur 
général syndic du département du Nord, un 
mesurage et arpentage exact de l'étendue ac- 
tuelle des terres dont jouit le sieur Vironcheaux 
et qui sont renfermées dans la digue d’enelôture 
par lui construite. » 

« Art. 3. Les experts s'expliqueront sur la na- 
ture et la valeur des terres à l’époque de In 
concession du 9 juillet 1771; ils désigneront 
leur état actuel, en désignant celles qui sont en 
production, de celles qui ne le sont pas et en 
indiquant l'étendue des unes et des autres, 
méme des digues et fossés, pour, ensuite dudit 
procès-verbal, être, par l’Assemblée nationale, 
statué ce qu'il RpPoLHEndrS. n’entendant rien 
préjuger sur la validité ou la maintenue de la 
concession. » x 

« Art. 4. Les experts seront nommés : savoir, 
la moitié par le sieur Vironcheaux, et l’autre 
moitié par le directoire du département; et les 
frais de leur opération seront à la charge du 
concessionnaire. » 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
et du projet de décret et l’ajournement de la 
discussion à huitaine.) 


(La séance est levée à dix heures.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 18 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lacuée, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 17 janvier, au 
malin. 

La rédaction en est approuvée. 

Un membre : L'Assemblée a décrété hier, sur ma 
ne que le comité de l'ordinaire des 
inances lui présenterait, sous 8 jours, l’éfat des 
sommes payées par la trésorerie nationale, pen- 
dant le cours de l’année 1791, pour la continuation 
des travaux du canal de Bourgogne. Il n’en est fait 
aucune mention dans le procès-verbal. Je de- 
mande que cette omission soit réparée. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des administrateurs composant le directoire 
du département d'Ille-et-Vilaine qui adressent à 
l’Assemblée un mémoire de M. Hélie sur les moyens 
de guérir les chevaux attaqués de la morve. 


(L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité 
d'agriculture.) 

M. Rougier-La-Bergerie. Tous les peuples 
libres ont eu des lois sur l'adoption ; nous devons 
donc au moins nous occuper à examiner si elles 
peuvent se concilier avec nos mœurs. Je demande 
que le comité de législation comprenne dans son 
e général des lois civiles, celles relatives à 
‘adoption. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d’une 
lettre des officiers municipaux de la commune de 
Perpignan qui adressent à l’Assemblée des pièces 
relatives à la conspiralion qui a eu lieu dans cette 
ville. 

(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité mi- 
litaire et charge ce comité de les faire remettre 
aux archives pour être jointes à celles qui con- 
cernent cette affaire.) 

M. Lacuée, secrétaire. Messieurs, M. le Prési- 
dent m'a chargé de vous donner lecture d’une 
lettre des cominissaires de l'assemblée générale de 
la partie française de Saint-Domingue; elle est 
ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président, 


« Persuadés de l'intérêt que l’Assemblée natio- 
nale prend à la situation de Saint-Domingue, nous 
mettons au rang de nos devoirs de lui faire part 
de ce que nous apprenons par des lettres parti- 
culières parties du Cap le 1* décembre, et arri- 
vées à Bordeaux le 11 janvier. Les hommes de 
couleur du Fort-Dauphin avaient reconnu leurs 
erreurs; ils se soumettaient au décret de l'Assem- 
blée nationale, et s’en rapportaient aux décisions 
de l'assemblée séante au Cap, pour la fixation de 
leur état politique. M. Touzard, lieutenant-colo- 
nel, au zèle et à la prudence duquel on doit ces 
succès, se proposait de réunir une partie de l’ar- 
mée sous ses ordres à celle des hommes de cou- 
leur et à faire chanter un Te Deum. Les hommes 
de couleur réunis en armes dans la paroisse 
Sainte-Suzanne avaient envoyé une députation 


à M. Blanchelande, pour lui annoncer que, pleins 
de confiance dans la promesse de l’Assemblée 
‘générale, ils s’en rapportaient entièrement à elle 
pour ce qui serait arrêté sur leur état politique. 

« Le vaisseau l’Eole, une frégate et une cor- 
vette venus de la Martinique sous les ordres de 
M. Girardin étaient au Cap depuis quelques jours. 
Ce secours tant désiré, si parent attendu, a 
pensé causer de nouveaux malheurs. 13 officiers 
de l'état-major de cette escadre ont provoqué 
l'indignation du peuple par des propos contre- 
révolutionnaires, et contraires à l'intérêt public. 
M. Blanchelande les a fait partir pour la France 
sur le bâtiment de la nation La Fauvelte, com- 
mandé par M. Boisgelin. Nous adresserons de- 
main à l’Assemblée nationale les détails de cette 
affaire. Nous vous envoyons la copie de ce qu’on 
nous marque sur l’incendie du Port-au-Prince. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : Les commissaires de l’assemblée gé- 
nérale dela partie française de Saint-Domingue. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité colo- 
nial! 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité co- 
lonial.) 


M. Lacuée, secrétaire, donne lecture des let- 
tres suivantes : 

1° Lettre de M. de Narbonne, ministre de la 
guerre, par laquelle il demande si Les officiers 
réintégrés dans leurs rangs et grades en vertu du 
décret du 5 seplembre 1791, doivent être payés 
des appointements attachés aux places dont ils 
avaient été privés; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 15 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a décrété, le 5 sep- 
tembre 1791, que les officiers qui, sans démis- 
sion volontaire ou sans jugement, auraient été 
arbitrairement privés de leur état ou suspendus 
de leurs fonctions, seraient censés les avoir tou- 
jours exercés, et, en conséquence, qu'ils obtien- 
draient leur replacement dans les rangs et 
grades qui leur appartiendraient s'ils n'avaient 
pas éprouvé d’injustice. Ce décret n’a articulé 
que le replacement de ces officiers dans leurs 
rangs et grades, en laissant indécise la question 
du remboursement des appointements attachés 
aux places dont ils auraient été privés. 

. « Je ne me crois pas autorisé à les en faire 
ouir sans une décision particulière de l’Assem- 
lée nationale. Je vous prie, Monsieur le Prési- 
dent, de vouloir bien me la procurer. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DE NARBONNE. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire.) 

2° Lettrede M.de Narbonne, ministre delaguerre, 
relative à des exceptions au décret du 29 janvier 1790, 
sur l'arriéré demandé par M. Duportail; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, . 


« Permettez-moi de vous rappeler les lettres 
que mon prédécesseur vous a écrites le 20 octo- 
bre et le 18 novembre pour demander à l'Assem- 
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blée quelques exceptions au décret du 29 jan- 
vier 179,0, concernant l’arriéré de 1790, qu'elle 
avait déjà mis sur l'arriéré de 1789. J'ai eu l'hon- 
neur de vous écrire pour le même suiet le 20 dé- 
cembre.l! devient chaque jour plus pressant que 
ue veuille bien prononcer sur ces ob- 
jets. - 
« Je suis avec respect, etc. 


a Signé : DE NARBONNE. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
pe et de l'extraordinaire des finances réu- 
nis. 

3 Lettre de M. de Narbonne, ministre de la 
guerre, relative à la retenue du dixième sur les 
appointements des officiers majors de place; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'attends une décision sur l’objet de la lettre 
qui vous a été envoyée par M. Duportail le 29 no- 
vembre dernier (1). Elle est relative à la retenue 
du dixième sur le traitement des officiers majors 
de ps pendant les 6 premiers mois de 1791: 
qu’il a pensé ne devoir plus être exercé sur au- 
cun traitement, à compter du 1% janvier de la- 
dite année, et sur laquelle il a cru ne pouvoir 
prononcer définitivement. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DE NARBONNE. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
militaire et de l'extraordinaire des finances réu- 
nis.) 

Un membre demande à l’Assemblée un décret 
pour faire remettre sans délais au comilé de li- 
quidation, par l’archiviste, toutes les pièce; rela- 
lives à La cloture de Paris, afin que l’on puisse 
statuer bientôt sur la vente des objets qui la 
composent. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un membre. Il a été dit dans cette tribune que 
les gardes nation rux volontuires, dans le dépar- 
tement des Busses-Pyrénées, n'avaient pas été 

ayés (2) Il importe aux commissaires de la 

résorerie nationale de prouver qu'ils n'ont rien 
négligé pour la célérité du service; et je vais 
vous en donner la . dans une lettre qu’ils 
ont adressée, le 12 janvier, au ministre de la 
guerre. Les faits qui y sont énoncés ne sont pas 
contestés. 


« Paris, le 12 janvier 1792. 


« Monsie:r, 


« Nous avons reçu la lettre que vous nous avez 
fait l'honneur de nous écrire le 11 de ce mois, 
avec copie de la lettre du directoire du départe- 
ment des Basses-Pyrénées, qui se plaint du dé- 
faut de payement du prêt des gardes nationales 

ui sont établies à Pau. Nous allons rétablir 
di faits qui ne laissent aucun doute sur la ré- 
gularité de notre marche et sur notre zèle sou- 
tenu pour assurer le service. Nous avons reçu 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXV, 
séance du 29 novembre 1791, page 440. Ê 

(2) Voy. ci-dessus, séance du lundi 15 janvier 1792, 
page 442, la denonciation de M. Lostalot. 


re SÉRIE. — T. XXXVIL. 
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des bureaux de la guerre, le 22 novembre der- 
nier, un état dans lequel sont indiqués trois ba- 
taillons pour les Basses-Pyrénées. Nous vous 
prions de remarquer que les premières plaintes 
du département, sont du 17 et du 18 novembre; 
qu'ainsi nous n'avons été à même ni de les pré- 
venir, ni d'y pourvoir sur un avis qui ne nous 
est parvenu que le 22. 

« En second lieu, la lettre de M. Duportail, qui 
nous communique les plaintes des 17 et 18 no- 
vembre, porte la date du 2 décembre et ne nous 
a cependant été remise que le 10 suivant. Enfin, 
ce qui mérite surtout de fixer votre attention, 
c’est que, le 9 décembre, c’est-à-dire avant d'avoir 
reçu la lettre de M. Duportail, nous avons fait 
passer à Bayonne, au delà des besoins ordinaires : 
de Paris, en assignats, 40,000 livres, de Montpel- 
lier, en espèces, 36,000 livres: total 76,000 livres. 
Il devient donc bien difficile d'expliquer com- 
ment, le ? janvier, le directoire de département 
a pu se plaindre d’un manque absolu de fonds. 

« Nous ne nous sommes pas bornés à des pré- 
cautions qui auraient pu nous tranquilliser; le 
20 décembre, nous avons fait expédier un nouvel 
envoi de 72,000 livres, moitié en assignats, moi- 
tié en espèces. 8 jours après, nous avons fait en- 
core partir 70,000 livres en assignats de 5 livres. 
Enfin, nous avons adressé depuis 40,000 livres. 

« Au moyen de ces dispositions, vous voyez, 
Monsieur, qu'il y a lougtemps que le service est 
assuré, qu’il l’est surabondamment et que nous 
avons excédé de beaucoup la quotité du numé- 
raire et des petits assignats. Nous ne pouvons 
garantir ni les vols sur les routes, ni les infidé- 
lités dont les payeurs particuliers pourraient se 
rendre coupables avant que nous ayons pu les 
soupçonner; mais à l'exception des cas imprévus, 
forcés et absolument hors de notre surveillance, 
nous ne nous en tiendrons pas seulement à ga- 
rantir notre responsabilité, nous nous empresse- 
rons de donner dans toutes les occasions des 
preuves de zèle el de patriotisme. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


._ « Signé : Les commissaires de la Trésorerie 
nationale. » 


D'après ces faits, Messieurs, qui ne seront pas 
contestés par le ministre de la guerre, auquel 
j'en ai parlé ce matin, les demandes du procu- 
reur genéral syndic du département des Basses- 
Pyrénées me paraissent inconcevables et je suis 
persuadé qu'il y a plus de fonds qu'il n'en faut 
pour payer les vardes nationaux. S'ils ne le sont 

as, c’est à la nézligence du département qu'il 
aut l’attribuer. Nous somines assurés que le mi- 
nistre de la guerre ne pourra manquer de rendre 
justice à la ponctualité de MM. les commissaires 
de la Trésorerie. 

M. Caminet. Il me semble, Messieurs, que 
les agents de la Trésorerie se bornent en général 
à dire qu'ils ont euvoyé les fonds; mais ils ne 
se sont jimais assurés si les fonds avaient été 
reçus. Vous seriez bien plus éclairés, si l'on vous 
apportait la leitre de réception des fonds. 

Le même membre que plus haut : Les voilà, Mes- 
sieurs, toutes les trois. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée, après avoir entendu ces éclair- 
cissements, passe a l'ordre du jour.) 

M. Chéron-&a-lBruyère Il y a une personne 
qui a fait L'o/fre de lever et d'entrelenir à ses frais 
pendant toule la cumpugne une compagnie de gre- 
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nadiers (1). Cette affaire a été renvoyée au comité 
militaire; je demande que le rapport en soit fait 
demain au soir. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Chéron- 
La-Bruyère.) 

M. Cambon, au nom du comilé de l'ordinaire 
des finances. Messieurs, le 8 du mois dernier, la 
Trésorerie vous envoya le compte du mois der- 
nier (2). Il en résulte que le déficit entre l’éva- 
luation et les fonds, se monte à 20,860,624 livres; 
que les dépenses particulières à l'année 1791, se 
sont élevées à 15,096,517 livres. D’après les äi- 
vers décrets rendus par le corps constituant, il 
faut faire verser par la caisse de l'extraordinaire 
à la caisse de la Trésorerie nationale le déficit 
du mois. Voici le projet de décret que je suis 
chargé de vous présenter : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des fi- 
nances, chargé de vérifier l’état des recettes et 
dépenses faites dans le mois de décembre dernier 
par la Trésorerie nationale, remis par les com- 
missaires de ladite trésorerie, et pour constater 
leur demande de 35,957,141 livres à prendre de la 
caisse de l'extraordinaire, conformément aux 
décrets des 17 avril et 23 mai derniers, attendu 
que le service public exige impérieusement ce 
versement et ne peut éprouver aucun retard, 
décrète qu’il est urgent de délibérer sur cet objet. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de l'ordinaire des finances 
chargé de vérifier sur les registres de la caisse 
de la Trésorerie nationale l’état des recettes et 
dépenses du mois de décembre dernier, remis 
par les commissaires de la trésorerie, et après 
avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 


APE es 


« La recette du mois de décembre dernier de 
la Trésorerie nationale n'ayant monté qu'à 
27,697,709 livres au lieu de 48,558,333 livres, 
montant de l'évaluation de la dépense faite par 
le décret du 18 février dernier, la caisse de l’ex- 
traordinaire versera, conformément au décret du 
23 mai dernier, à celle de la trésorerie nationale, 
la somme de 20,860,624 livres pour compléter 
ladite évaluation, de laquelle somme la caisse 
de l'extraordinaire sera réintégrée lors du re- 
couyrement des impôts. 


Art. 2. 


« La caisse de l'extraordinaire versera aussi, 
conformément aux décrets des 17 février et 17 
avril derniers, à celle de la trésorerie nationale, 
la somme de 15,096,517 livres montant des dé- 
or particulières de l’année 1791, payées par 
allite trésorerie dans le courant du mois de dé- 


——————_—————…———…—————_—_—_— 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, 1. XXXVI, 
séance du 26 décembre 1791, page 399, l'offre de M. Carle 
à ce sujet. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXV, 
séance du 9 décembre 1791, page 670 et tome XXXVI, 
séance du 16 décembre 1791, page 161, deux lettres de 
M. Amelot à ce sujet, 


cembre dernier, suivant l’état qui en a été remis 
par les administrateurs de ladite caisse. » 


Plusieurs membres, sans combattre ce projet 
de décret, en prennent occasion pour se plaindre 
de l’inactivité des corps administratifs relative- 
ment aux moyens de faire percevoir les contribu- 
tions. Les retards ne peuvent être attribués aux 
contribuables, car, aujourd'hui qu’ils sont bien 
convaincus que l'impôt est le tribut que chaque 
citoyen doit à l'entretien de la force publique et 
du gouvernement préposés à la protection de 
leurs personnes et de leurs propriétés, ils ne 
demandent pas mieux que de s'acquitter. 


M. Cambon, rapporteur. Il n’est pas possible 
que l'impôt soit encore en plein recouvrement, 
parce que la confection des nouveaux rôles est 
une opération très vaste, et que d’ailleurs c’est 
dans ce mois que les administrateurs ont été au- 
torisés à défalquer et à prendre, sur les contri- 
butions, les quatre sous pour livre attribués aux 
frais d'administration et de justice. 


M. Mouysset. Je demande, Monsieur le Pré- 
sident, que le comité des finances nous rende 
compte demain, ou après-demain, de l’arriéré 
des contributions de 1788, 1789 et 1790. 

M. Cambon, rapporteur. Je vais rendre compte 
sur-le-champ à l'Assemblée de la demande de 
M. Mouysset. Pour les contributions arriérées, 
jusqu’en 1790, les contributions étaient reçues 
par les receveurs généraux des finances. Consé- 
quemment, qu'avons-nous à examiner ? Si les 
soumissions que les receveurs généraux avaient 
souscrites ont été acquittées. Nous nous sommes 
fait représenter ce compte. IL reste environ 
18 millions et sens 100,000 livres en arriéré, 

ui sont dus par des receveurs généraux des 
inances. Nous avons demandé à MM. de la Tré- 
sorerie pourquoi cette somme de 18 millions n’é- 
tait pas rentrée. Ils nous observèrent que les re- 
ceveurs généraux des finances, ayant des charges 
considérables à retirer de la nation, n'avaient 
peut-être pas rendu leur compte exact, parce 

u'ils s'étaient payés de leurs mains. (Murmures.) 
Il y a donc 18 eo arriérés. Comment ren- 
treront-ils ? Ils rentreront lorsque le bureau de 
comptabilité leur fera rendre compte, et cet ar- 
riéré, alors, s’appliquera sur leurs finances. 

(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis 
le décret définitif.) 

Un membre : J'appelle l'attention de l’'Assem- 
blée sur la nécessité de recouvrer les impôts. Je 
demande que le comité de l'ordinaire des finances 
fasse un rapport, jeudi prochain, sur les mesures 
proposées à l’Assemblée nationale par M. Jacob Du- 
pont (1), et tendant à accélérer le recouvrement de 
1791 et 1792, Pour simplifier l'opération, il est 
nécessaire, dans le rapport, de diviser les diffé- 
rentes parties qui composent la masse des con- 
tributions et de s'occuper tout d'abord de la ré- 
partition de la contribution foncière, comme 
étant la plus importante. 

{L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires. Noici une Lettre de 
plusieurs patriotes Bataves qui demandent/à être 
admis à la barre pour présenter leur hommage 
aux représentants de la nation française. 

Plusieurs membres : Demain soir! 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 3 décembre 1791, page 702, le discours de 
M. Jacob Dupont. 
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(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis de- 
main soir.) 

Un de MM. les secrétaires. Voici une lettre du 
directoire du département du Bas-Rhin qui sup- 
plie l’Assemblée de s'occuper des mesures néces- 
saires à l’organisation de la police municipale et 
lui fait part de quelques mesures provisoires que 
l'urgence des circonstances et le vœu manifesté 
de la commune de Strasbourg et du directoire 
de district l’ont déterminé à adopter en atten- 
dant l’organisation définitive de la police munici- 
pale. Il prie en conséquence l'Assemblée de con- 
firmer, par un décret, la nomination de 4 com- 
missaires de police, 2 adjoints et 1 secrétaire, 
pour la ville de Strasbourg. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
division.) 

Un membre demande que le rapport du comité 
de l'examen des comptes sur l’organisation du bu- 
reau de comptabilité soit discuté demain, immé- 
diatement après la lecture du procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Une députation des fabricants français de toiles 
peintes de la ci-devant province d'Alsace est intro- 
duite à la barre en vertu d'un décret rendu à la 
séance d'hier soir. 

L'orateur de la députation lit un mémoire sur 
les désavantages qui résulteraient pour le com- 
merce de la ratification du traité souscrit entre 
le roi etla république de Mulhausen, le 22 sep- 
tembre 1791. |1 prie l’Assemblée de ne pas rati- 
fier ce traité. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

M. Caminet, rapporteur des comités diploma- 
tique et de commerce réunis. J’observe que les 
comités doivent vous faire le rapport de cette 
affaire demain soir. Il est impossible qu’il exa- 
mine d'ici là les observations qu’on vient de 
vous faire et qui peuvent mériter une grande 
considération. Je demande que ce rapport soit 
renvoyé à vendredi matin. 

M. Forfait. J'observe qu’il conviendrait de 
consulter les villes de commerce sur les traités 
de commerce proposés avec les diverses nations. 
C’est en consultant ainsi les négociants sur les 
intérêts du commerce que le parlement d’Angle- 
terre est parvenu à faire des traités avantageux, 
tandis que la France, par une conduite opposée, 
n’en a encore fait que de ruineux. 

Un membre : Je demande que l'on consulte la 
députation du Bas-Rhin. 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de la discussion à des époques différentes. 

(L'Assemblée renvoie le mémoire aux comités 
diplomatique et de commerce réunis et aJourne 
à 15 jours la discussion du projet de décret re- 
latif à cet objet.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de l'inté- 
rieur, qui demande à être autorisé à payer à une 
famille acadienne, nommée Mélançon, les secours 
accordés aux Acadiens par le décret du 21 février 
dernier; cette lettre est ainsi conçue : 


Monsieur le Président, 


« J'ai adressé, le 16 décembre dernier, à l’As- 
semblée nationale, la demande d’une famille aca- 
dienne, nommée Mélançon, passée en France 
depuis la paix de 1763, et établie dans le district 
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de Quimper, département du Finistère, qui sol- 
licite de participer aux secours accordés aux 
Acadiens, par le décret de l’Assemblée nationale 
du ?1 février dernier. Les titres produits par 
la famille Mélançon sont des certificats de la 
municipalité de Concarneau. L'avis du district 
de Quimper et celui du département du Finistère 
remplissaient parfaitement le vœu de l’article 4 
du décret du 24 février dernier: mais j'ai déjà 
observé à M. le président que, d’après le même 
article, je ne croyais pas pouvoir ordonner le 
payement sollicité par la famille Mélancon, 
ce légitime ne lui soit acquis, sans y 

tre autorisé par le Corps législatif; et je l'ai 
prié de mettre sous les yeux de l'Assemblée na- 
tionale cet objet. Jusqu'ici elle n’a pas manifesté 
ses intentions. Ces Acadiens renouvellent sans 
cesse leurs instances : ils sont dans la plus 
grande misère, ils n’ont pour subsister que les 
secours que l’Assemblée constituante leur a ac- 
cordés par son décret du 21 février dernier; et 
le Corps législatif a manifesté de nouveau le dé- 
sir qu'il avait de venir au secours de ces mal- 
heureux Acadiens, par ses décrets des 18 et 
26 novembre dernier. 

« Je ne puis, d’après ‘cela, Monsieur, me dis- 
penser de vous parler de nouveau de ces objets 
importants, el de vous prier de les mettre sous 
les yeux de l'Assemblée nationale, afin d'inté- 
resser son humanité pour qu’elle me fasse con- 
naître ses intentions, et me prescrire une règle 
générale, tant pour la famille Mélançon, que pour 
les autres Rare qui se présentent journelle- 
ment avec les mêmes pièces que cette famille, 
afin de leur faire ons les secours qui leur 
sont accordés, et que la jouissance de cette faible 
subsistance ne soit pas au moins retardée. 

« Je suis, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
des secours publics pour faire le rapport de cette 
affaire sous huitaine.) 

Un membre demande que le rapport sur les 
faux assignats soit fait demain, à la séance du 
soir.) 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Carlier, au nom du comité de législation 
civile et criminelle. Voici la rédaction de l'acte qui 
prononce la déchéance de Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français, de son droit à la régence. À 

«L'Assemblée nationale, considérant que Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français, premier appelé 
à la régence, n’est pas rentré dans le royaume 
sur la réquisition du Corps législatif, proclamée le 
7 novembre 1791, et que le délai de 2 mois fixé 
par la proclamation est expiré, déclare, aux 
termes de l’article 2 de la 3 section du cha- 
pitre Il du titre HI de la Constitution, que Louis- 
Stanislas-Xavier, prince français, est censé avoir 
abdiqué son droit à la régence, et qu’en consé- 
quence il est déchu. (Applaudissements dans les 
tribunes.) s 

« Le pouvoir exécutif donnera les ordres né- 
cessaires pour la publication du présent acte 
législatif, qu'il fera proclamer, et fera rendre 
compte à l’Assemblée nationale, dans les 3 jours 
de la présentation qui lui en aura été faite, des 
mesures qu'il aura prises à cet effet. » 

M. Léopold. Le pouvoir exécutif est indivi- 
sible. Je ne conçois pas comment le comité de 
législation a pu mettre que le pouvoir exécutif 


484 assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [18 janver 1792.] 


fera rendre compte. Il faut dire : le pouvoir exécu- 
lif rendra compte. 

(L'Assemblée décrète la rédaction avec l’amen- 
dement de M. Léopold. (Vifs applaudissements.) 

Suit la teneur de l’acte, tel qu’il a été adopté 
lors de la lecture du procès-verbal : 

« L'Assemblée nationale, considérant que 
Louis-Stanislas-Xavier, prince français, premier 
appelé à la régence, n'est pas rentré dans le 
royauine sur la réquisition du Gorps législatif pro- 
noncée le 7 novembre, et que le délai de 2 mois, 
fixé par la proclamation, est expiré, déclare, aux 
termes de l’article 2 de la troisième section du 
chapitre Il du titre Il de la Constitution, que 
Louis-Stanislas-Xavier, prince français, est censé 
avoir abdiqué son droit à la régence, et qu’en 
conséquence il en est déchu. ; 

« Le pouvoir exécutif fera proclamer le présent 
acte du Corps or dans les 3 jours de la 
présentation qui lui en aura été faite, et il rendra 
compte à l’Assemblée nationale des mesures qui 
auront été prises à cet effet. » 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de décret du comilé diplomatique sur 
l'office de l'empereur. (1) 

M. le Président la parole est à M. Mathieu 
Dumas. 


M. Mathien Dumas (2). Messieurs, pour 
avancer utilement dans la discussion dont vous 
êtes occupés; pour ne pas m'égarer dans le 
vague des suppositions, je vais d’abord marquer 
le point où nous sommes, et resserrer la question 
daus le cercle et dans les termes de la Constitu- 
tion. 

Nous avons reconnu que nous étions dans le: 
cas d'hostilités imminentes; nous avons des 
droits à conserver par la force des armes, et le 
roi nous en a notifié les motifs; nous les 
examinons, nous prenons en considération la no- 
tification du roi; mais nous ne délibérons pas 
sur la guerre, parce que la proposition formelle 
et nécessaire ne nous en a point été faite. 

L'effet qui résulte aux yeux de toutes les 
puissances attentives à nos démarches, de l’har- 
monie qui règne entre le Corps législatif etle roi 
doit nous engager à examiner mürement cette 
question, et les mesures résolutives prises par Sa 
Majesté acquerront plus de force par la publicité 
de nos débats et par le mouvement qu’ils impri- 
meront à l'opinion publique. 

Les pièces principales qui vous ont été noti- 
fiées sont : 

1° Le décret de commission et de ratification 
du conclusum de la Diète ; 

2° La lettre de l’empereur au roi de France ; 

3° L’oflice de l'empereur en réponse à la com- 
munication qui lui a été donnée des premières 
démarches du roi auprès de l'électeur de Trèves, 
à cet évard; 

4° Les deux offices de l'électeur de Trèves, 
relatifs à la dispersion du rassemblement des 
émigrés. 

Votre comité, Messieurs, vous a représenté 
l'analyse de ces pièces ; il les a comparées aux 
traités qui lient réciproquement la France et 
l'Empire; et cette methode devait le conduire à 
établir, d'une manière plus précise, notre situa- 
tion vis-à-vis de l'empereur et des princes. 


. (4) Voy ci-dessus, séance du 17 janvier 1792, au ma- 
un, pag” 464. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf. in-8° 165, tome 158, no 12. 


En me fondant sur les mêmes autorités pour 
démontrer la justice de notre cause, j’appellerai 
otre attention sur des développements qui m'ont 
paru nécessaires; je dirai la mesure et la réalité 
de nos ressources ; enfin, je mettrai en évidence 
les principes de politique indépendante qui 
conviennent à la France libre, et dont sa situa- 
tion géographique lui assure les avantages. 

La protection déclarée accordée aux réfugiés 
français, est une infraction manifeste aux traités 
de’ Munster, de Nimègue, de Riswick et de Bade. 
On trouve, article premier du traité de Riswick, 
qu'aucune des puissances contractantes ne pourra 
rien faire au préjudice ou désavantage l’une de 
l’autre, sous quelque prétexte que ce soit, ni 
donner aucun secours à ceux qui trameront, 
molientibus, contre l’une d’entre elles, ni rece- 
voir, protéger ou aider, en quelque manière que 
ce soit ou puisse être, les sujets rebelles ou ré- 
fractaires : Alleriusve subditos rebellis seu refrac 
torios recipere, protegere aut juvare ratione possit 
aut debeat. 

Nous sommes donc ici dans toute la force de 
notre droit; et vis-à-vis des électeurs, nous som- 
mes aussi dans une juste mesure, parce que nous 
n'avons fait éclater nos plaintes que lorsqu'il ne 
leur est plus resté aucun prétexte pour colorer 
leurs mauvaises intentions. Ils n'auraient pas 
manqué de traiter ques provocations les ex- 
plications que nous leur aurions demandées, 
avant que les émigrés fussent armés, et qu'ils 
eussent, par les actes publics de leurs chefs, et 
les dénominations de leurs troupes, constaté 
leur rébellion sous la protection des électeurs 
qui leur avaient donné asile. 

Plus nos démarches ont été régulières et pru- 
dentes, et plus la nation française a dù se mon- 
trer confiante à l’égard de ses voisins, généreuse 
envers ses ennemis, indulgente pour des Fran- 
çais égarés; plus aussi elle a droit d'exiger au- 
Jourd’hui la fidèle exécution des traités, et la ré- 
pero la plus prompte des torts qui lui ont été 
alls. £ 

Il n’y a point d'exemple dans l’histoire an- 
cienne et moderne, qu'une telle violation ait été 
soufferte ou soit restée impunie. 

La France d’une part, l'empereur et l'Empire 
de l’autre, ne se sont-ils pas mutuellement ga- 
rantis leurs possessions respectives, la paix et 
le bon voisinage? La Suède, qui eut tant de part 
à ces mémorables traités, n’en est-elle pas de- 
meurée £arante ? 

Si, fatigués du joug de la féodalité, les peuples 
d'outre-Rhin ne voulaient plus de cet amas in- 
cohérent de lois défigurées, dont le traité de 
Westphalie a soutenu le chancelant édifice, si, 
transportant au milieu de nous leurs richesses et 
leurs armes, ils formaient, sous la protection de 
nos formidables barrières, de nombreux batail- 
lons pour conquérir leur terre natale à la liberté, 
pour faire disparaître jusqu’au souvenir des ti- 
tres de domination, et ce mélange informe de 
servitude et d'indépendance, je demande si les 
électeurs effrayés ne réclameraient pas d'abord 
la garantie de la France, qu'ils ont si légèremént 
abandonnée : ils vous rappelleraient sans doute 
les conditions du traité, et ils se souviendraient 
qu'alors ils désirèrent ardemment cette même 
garantie contre la trop grande influence des pre- 
mières puissances germaniques, à la merci des- 
quelles les met aujourd'hui leur imprudente 
conduite; et l'Empire lui-même; si, à la fin, con- 
vaincue du danger que fait courir à tous les au- 
tres membres l’union contre nature des deux 
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puissances rivalesqui se partagaient l'influence, 
et se contrepesaient réciproquement, si dis-je, 
l'Empire portait les yeux vers son protecteur et 
son ami naturel, n'invoquerait-il pas ce même 
traité de Westphalie et la garantie française à 
laquelle ils n’ont jamais eu recours en vain? Il 
faut donc faire parler ici la vérité et la justice, 
appuyées de toutes les vertus et de toutes les 
forces d’un peuple libre, et non pas la sourde 
vengeance qui, pour être entourée de proscrip- 
tions et d’anathèmes, de discorde etd'hypocrisie, 
n'en porte pas des coups plus sûrs. Les princes 
nous demanderont-ils quelle réparation nous pa- 
raîtra suffisante, quelle reuve de bon accord 
nous prétendons exiger? Gelle qu'ils exigeraient 
eux-mêmes, l'expulsion des rebelles et la décla- 
ration catégorique et conforme aux traités, qu’ils 
ne prêteront leur territoire à aucune prépara- 
tion d’hostilités contre la France, mais qu’au 
contraire, pour rendre efficace la garantie pro- 
mise, ils s'opposeront autant qu'ils le doivent, 
soit dans les termes des traités qui leur sont 
communs, soit pour leurs obligations récipro- 
ques comme membres du corps germanique. 

Comment ces mêmes princes, violateurs des 
traités, osent-ils, sur l'effet d’un article du traité 
de Munster, qu'ils pouvaient tout au plus re- 
garder comme équivoque, et sur lequel nous 
offrons de les satisfaire, réclamer l'intervention 
des puissances garantes, lorsqu'ils enfreignent 
avec la plus aveugle audace les bases fondamen- 
tales de ces mêmes traités. 

Votre comité, Messieurs, vous ayant proposé 
d'écarter pour ce moment de vos discussions 
tout ce qui est relatif aux réclamations des prin- 
ces possessionnés en Alsace, je n’entrerai pas 
dans le fond de cette question, et me contenterai 
de dire que les traités ont si bien établi la sou- 
veraineté de la France sur toute l’Alsace et la 
cession en est si claire etsi authentique par l’ar- 
ticle 7 et par la clause qui termine la réserve ex- 
primée dans l’article 87, qu’il est impossible de se 
-refuser de bonne foi à une telle évidence; mais 
cette branche de la grande question qui nous 
occupe ne devra être reproduite que dans le cas 
où les princes possessionnés en Alsace, persis- 
tant dans les principes absolus, mais erronés, 

u’ils ont établis à la Diète, et qui ont été la base 

u conclusum ratifié par l'empereur, nous force- 
raient à faire valoir nos droits et à repousser par 
la force la violence par laquelle ils voudraient 
rétablir un ordre de choses incompatible avec 
l'exercice de notre souveraineté qu'ils ne peu- 
vent ni contester ni modifier. 

Sans doute, si nous obtenons une juste et so- 
lide satisfaction, nous nous empresserons de 
dissiper les derniers nuages sur la question des 
restrictions prétendues : pourquoi supposait-on 
d'avance que toute explication à cet égard serait 
vaine ? Pourquoi prévoir et discréditer à.la fois la 
médiation naturelle et très utile de l’empereur 
qui a fait la cession primitive tant en son nom 
que pour l'Empire ? quelle marque plus certaine 
pourrions-nous exiger de sa bonne foi que celle 
de dissoudre de sa main le seul prétexte des 
réclamations ? ; 

Mais j'écarte pour le moment toute interven- 
tion de l'Empereur comme chef de l'Empire dans 
l'affaire des princes possessionnés; je ne consi- 
dère que ses obligations vis-à-vis de la France : 

Le L'empereur doit comme chef de l'Empire, 
procurer l'exécution des traités dont il est ga- 
rant, c'est à lui de s'opposer aux infractions qui 
pourraient y être portées par quelques membres 
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du SA dau Il doit donc opérer lui- 
même la dispersion des Français rebelles et ré- 
fractaires qui trouveraient asile et protection 
auprès d'aucun de ses co-états ; 

° Comme allié de la France, il doit aux ter- 
mes du traité de 1756, article 5, garantir et dé- 
fendre contre les attaques de quelque puissance 
que ce soit et pour toujours, tous nos Etats, pro- 
vinces et domaines; 

3° Enfin, il nous doit ses bons offices les 
plus efficaces pour empêcher l'invasion dont 
nous serions menacés, article 5 du même traité. 
Enfin, si nous étions altaqués, la maison d’Autri- 
che nous doit les secours stipulés par les traités. 

L'Espagne n’a pas avec nous des obligations 
moins rigoureuses; le traité de 1761 a tellement 
lié Les puissances contractantes, qu’elles doivent, 
aux termes de l’article 26, se confier réciproque- 
ment leurs alliances et leurs négociations lors- 
qu'elles auront rapport à leurs intérêts communs. 

Tels sont les titres irréfragables de nos justes 
prétentions et les motifs par lesquels nous devons 
obtenir ou de la justice et de la bonne foi de 
nos alliés, ou par la force des armes, le redres- 
sement des infractions par lesquelles nos droits 
sont lésés. 

Mais avant de me réunir au préopinant pour 
exiger non seulement les réponses satisfaisantes 
et catégoriques, mais encore les effets qui doivent 
les suivre et qui ne sont qu'une conséquence 
nécessaire de l'exécution des traités et la confir- 
mation de la garantie réciproque ; j'ai pensé. que 
quelques réflexions, sur les avantages de notre 
situation militaire, et l'usage que nous en devons 
faire venait naturellement à l'appui du système 
de politique indépendante qui convient à notre 
situation. 

C'est vainement qu’on a voulu nous dénoncer 
à l’Europe comme une horde de furieux qu’il 
fallait contenir, et donner à nos préparatifs de 

uerre l'apparence de la menace d'une incursion 

évastatrice digne des peuples barbares ; nos sen- 
timents sont connus et aucune violence ne dé- 
mentira la déclaration solennelle renfermée dans 
l'adresse au roi. 

Ces électeurs, si fiers de réfléchir quelques 
rayons du pouvoir souverain, ont préparé par 
leur imprudence la terrible commotion dont 
ils se montrent épouvantés ; elle sera certaine- 
ment l'effet, je ne dis pas de nos premiers succès, 
mais de nos premiers mouvements; mais nous 
n’avons pas besoin pour cela de descendre à des 
moyens de corruption; nous n'avons pas besoin 
de séduire des soldats ni de falsifier les monnaies; 
et quoi qu'on en dise, nous ne sémerons pas 
d'avance tous les maux qu’enfante la guerre; 
nous les écarterons, s’il se peut, des ces fertiles 
contrées. 

Ce ne sont pas les peuples que nous devons 
traiter en ennemis; Car si les princes qui les 
gouvernent ont enfreint les traités préservateurs 
de la paix, ils ont lésé leurs peuples autant que 
nous; ils nous ont donné à défendre une cause 
commune. Ceux-ci participent déjà aux bienfaits 
de la Révolution française et partout où les ter- 
reurs du tyran, la prudence du magistrat, la 
bienfaisance du prince (car j'aime à reconnaitre 

w’il en est de bienfaisants) ont mitigé les excès 
d la féodalité, partout le corvéable, le serf, 
le contribuable soulagés nous adressent des 
témoignages de reconnaissance et disent: c’est 
à l'exemple de la France que nous devons ces 
bienfaits! : ; 

J'examine uniquement l'emploi régulier de 
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nos forces, et la disposition générale qu’il con- 
viendrait d’en faire tout à l'heure, si l’on nous 
force à la guerre. À 

Comme je ne dis ici que des choses certaines 
que la topographie et l’histoire des guerres pré- 
cédentes confirment, je ne crains pas plus d'être 
accusé de jactance par nos ennemis que d’indis- 
crétion pee vous et au mépris d’une étroite et 
vaine politique, je dis au peuple ce que la na- 
ture a déjà fait pour la défense de notre liberté, 
et ce qui doit fonder sa confiance à défendre 
une si belle cause. 

Nos armées seront très incessamment en état 
d'agir en masse: et d’après le compte qui vous 
a été rendu par le ministre de la guerre, lorsque 
l'Assemblée aura délibéré sur les différentes 
propositions du roi, rien ne manquera à leur 
organisation. 

Si l'on considère la position de ces trois armées, 
chacune couvrant un front de frontière diffé- 
rente, composée de l'espèce de troupes et d’armes 
qui convient à la nature du pays, ayant ses 
moyens particuliers, pouvant agir isolément et 
pourtant d'une manière correspondante, si on 
observe le cours des rivières navigables qui 
toutes coulent de nos départements dans les 
provinces voisines d’où on ne peut les remonter 
sans beaucoup de peine ; avantage inappréciable 
qui assure la facilité des transports, et offre une 
suite d'excellentes positions de guerre; si l’on 
ajoute à ces avantages celui d'être soutenu par 
une chaine de places fortes et de postes fortifiés, 
d’avoir derrière soi sur chacun des trois fleuves 
de grands entrepôts de guerre, on jugera de la 
facilité que nous aurons d'entreprendre et de 
conduire avec vigueur de grandes opérations; 
tandis qu’une armée composée de contingents de 
l'Empire, c’est-à-dire de cent pièces rapportées, 
qui même ne sont pas encore façonnées, n'aura 
pas, dès la première année, cette unité, cet en- 
semble de forces nécessaires à une grande en- 
treprise. 

Si cette armée, dès l’ouverture de la campagne, 
n’est pas plus forte que la nôtre, comment enve- 
loppera-t-elle un pays immense, comment sou- 
tenir à la fois ces trois masses d’armées fran- 
çaises? Ils seront pénétrés et désunis par de 
telles positions, que la communication et le con- 
cert de leurs opérations deviendront impossibles. 

Si, au contraire, l’armée alliée est nombreuse, 
elle rencontrera dans la nature du pays des dif- 
ficultés d’un autre genre ; ses opérations seront 
lentes, leur concert sera difficile, et cette inva- 
sion si rapide et si certaine aux yeux de ceux 
qui prennent leurs vœux pour leurs espérances, 
ne pourra être tentée qu'après avoir battu nos 
armées, forcé les lignes et les positions où elles 
se retireraient, pour recevoir de nouveaux et puis- 
sants renforts; assiégé les plus fortes places de 
l’Europe, dont aucune ne peut être négligée, à 
cause de l’appui qu’elles se prêtent, à cause du 
prodigieux nombre de combattants qui s’y reti- 
reraient, et des magasins immenses qui sy 
seraient formés avec une célérité que ceux-là 
seuls peuvent croire qui connaissent bien le ca- 
ractère français, et les ressources déjà préparées, 
et celles que la fertilité du pays nous assure. 

Voilà les grandes probabilités dans le cas d’une 
guerre générale, que je crois que nous pour- 
rions soutenir plus longtemps qu’on ne pour- 
rail nous la faire. Notre position actuelle est 
évidemment meilleure que celle des puissances 

ui pourraient être tentées de protéger le parti 
es rebelles. 


Ce n’est pas avec des armées très nombreuses 
qu'on peut entreprendre avec succès une Cam- 
pagne d'hiver, et le genre de guerre que nous 
aurions à faire; mais bien avec des corps de 
troupe formées de l'élite de nos armées, ou plu- 
tôt (car on ne parviendrait pas à choisir parmi 
les soldats français, quand il faudra combattre 
pour la liberté) en ne prenant que la partie de 
ceux qui se trouveront le plus en état, soit par 
sa force, soit par l'instruction, de marcher les 
premiers. Que le roi annonce cette disposition 
et l’on verra quelle émulation, quelle ardeur 
vont s’allumer, quelle subordination, quelle 
sobriété vont s'établir à l’envi, pour s’assurer 
l'honneur de marcher les premiers. C’est avec 
ces corps de troupes, plus mobiles que de grandes 
armées, toujours surabondamment pourvus, tou- 
jours tenus au complet, appuyés par une artil- 
erie et par toutes les machines de guerre au- 
delà de leur proportion, qu'on entreprend et 
qu'on exécute de grandes choses. Ge n’est plus 
un secret pour les hommes de l’art; il est une 
proportion d'armée préférable à un très grand 
nombre, par l'espèce de troupes, par l'extrême 
vigueur et la légèreté des mouvements. C'est là 
ce que nous avons à présent, et ce qu'aucune 
puissance ne peut nous GORORSES mais pour agir 
avec confiance avec de tels corps, il faut pou- 
voir les alimenter facilement, former à l'abri 
de ses places fortes, les moyens de réparer à 
l'instant toutes les pertes. de comité mili- 
taire est prêt à vous présenter un mode de recru- 
tement dont les principes sont puisés dans l’es- 
prit de la Constitution et dont les résultats satis- 
feront pleinement votre sollicitude sur ce point 
important. 

Quand, avec de tels moyens, on a des commu- 
nications ouvertes et sûres, on porte avec avan- 
tage la guerre au dehors, et on y va choisir ces 
one principales, qui sont la clef des grandes 

arrières de la nature et qui décident, bien plus 
sûrement que le nombre, du succès d’une cam- 
pagne. 

J'arrête ici mes conjectures sur les opérations 
de guerre et ne crois pas devoir les développer 
davantage, jusqu’à ce qu’il me soit permis de le 
faire en présence de nos ennemis. 

Ne croyez pas que les généraux les plus expé- 
rimentés de l’Europe traitent de chimères ces 

rojets d'opérations; les Français réfugiés ne 
eur parlent que d’anarchie et de confusion, que 
d’indiscipline et d'imprudence; ils comparent 
cette ardeur et ces élans de nos braves gardes 
nationales et de nos troupes de ligne, aux cris 
de guerre de ces nations incivilisées ; et, comme 
je l'ai dit plus haut, ils représentent nos pre- 
mières hostilités comme une inondation qui 
effraiera bientôt les peuples, les armera contre 
les propagateurs de la liberté. Non; qu'ils le 
sachent, nos opérations seront vives mais régu- 
lières, mais calculées précisément, parce que 
nous sommes riches en hommes, et que l’excel- 
lente composition de nos corps d'armée nous 
permettra d’en faire une grande économie. Nous 
ne punirons pas les habitants des fautes de leurs 
princes; et si ceux-ci ont destiné leurs posses- 
sions à servir de théâtre à cette mémorable 
guerre, nous nous efforcerons de leur faire pré- 
férer les camps français. 

J'ai démontré la justice de notre cause ; j'ai 
relevé les avantages de notre situation militaire; 
j'ai prouvé que pendant que nos forces s’accrois- 
sent 1] convient au caractère français de les 
mettre en action : je vais examiner les moyens 
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de presser le dénouement, et de rompre toutes 
les trames, tous les fils épars de cette grande 
intrigue. 

Ici, Messieurs, je diffère d'opinion avec l'ora- 
teur qui m'a précédé, et me garderai bien de 
justifier avec témérité l’aveugle résolution de 
combattre. Je ne supposerai pas d'avance l’im- 
possibilité d'aucun redressement, je presserai 
cette solution indispensable ; mais je ne gâterai 
pas une si belle cause par d'iméliles provoca- 
tions, par la haine, la méfiance, le refus de 
croyance à toute foi publique. 

Je ne sais où tendent ces principes d’isole- 
ment politique, cette rejection de nos alliances 
actuelles, cette présomption de trouver si facile- 
ment de nouveaux amis; mais je ne vois dans 
cette hasardeuse versatilité ni force, ni pré- 
voyance. 

Cette politique franche et indépendante, com- 
agne fidèle de la liberté veut être dirigée par 
a justice. Si je ne dis pas le langage, mais les 

démarches, mais les justes réparations, mais les 
secours de nos alliés, remplissent notre attente, 
que nous reste-t-il à prétendre? 

C’est pour qu’on n’enveloppe d'aucun nuage 
ces vérités clairementé noncées, que j'ajoute qu'il 
n’est plus question de négocier; que nous n'avons 
point à composer avec les convenances de nos 
amis ; qu'il faut qu’ils sachent et reconnaissent 
qu'ils traitent avec le peuple français ; que met- 
tre en question sa souveraineté, cacher derrière 
l'ambiguïté des formules et le vague des décla- 
rations, le moindre doute sur la stabilité de 
notre Acte constitutionnel, c’est rejeter notre 
alliance, c’est enfreindre tous les traités qui 
nous lient, c'est nous déclarer, que dis-je ! c’est 
continuer de nous faire une guerre perfide. (4p- 
plaudissements.) 

Nous aurions pu sans doute, dès le jour même 
de l'acceptation du roi, tenir ce langage à l’Es- 
pagne et à l'empereur, mais il convient de le 
reconnaitre avec franchise, il était impossible 

u’au centre de l'Espagne, à l'extrême frontière 

e l'Allemagne, on n'eüt pas pris des notions 
erronées sur notre Constitution, et sur l’état du 
royaume. Environnés de mécontents, incertains 
de la sincérité de l'acceptation du roi, trompés 
par cette opposition si turbulente aux principes 
du nouveau gouvernement, les monarques de 
Vienne et de Madrid ont pu, à une distance de 
300 lieues, ne pas suivre, comme ils l’auraient 
dù, le rapide cours des événements de la Révo- 
lution. Nous n'avions pas alors des sujets de 
plaintes aussi graves; ils auraient appelé provo- 
cation ce qui est aujourd’hui,une solution simple, 
et écalement nécessaire pour eux et pour nous. 

Que le roi leur dise donc: l'heure est venue; 
voulez-vous rester alliés du peuple français ? 
remplissez vos engagements comme il a rempli 
les siens avec l'Espagne et avec l'Empire; si vous 
gardez le silence nos traités sont rompus. Nous 
vous offrons une constante paix ; ne le dissimu- 
lons point, elle nous est nécessaire; et ne l’est- 
elle pas à toutes les nations? nous la voulons 
et nous l’obtiendrons avec vous où contre vous. 
Toutes vos forces réunies ne pourraient jamais 
nous faire autant de mal que vos hésitations; 
si vous écoutez la justice et l'intérêt des peuples, 
vous ne balancerez pas; si vous différez, vous 
nous trompez, Vous servez n0s ennemis. 

Cette démarche, digne de la loyauté d’un peu- 
ple libre, change-t-elle notre situation ? atténue- 
t-elle nos forces ? peut-elle nuire aux alliances 
que nous pourrions contracter avec des peuples 
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moins jaloux de nos nouvelles destinées? Non, 
non ; celui là seul trouve des alliés, qui se mon- 
tre fidèle et qui répugne à rompre ses premiers 
engagements. Nous n’aliènerons point, en tenant 
ce langage, ceux qui veulent sincèrement rester 
unis à la France; car on ne peut s’offenser de 
la franchise, de la mâle fierté de son ami; mais 
il serait injuste, il serait contraire à nos intérêts : 
c'est empoisonner l'avenir que prendre pour 
une rupture formelle le dernier office de l'em- 
pereur : ceux qui poussent avec tant d'ardeur 
vers ce parti extrême, n’en ont donné aucune 
raison solide; ils s’abusent étrangement lors- 
qu'ils ne trouvent rien de regrettable dans nos 
alliances actuelles avec l'Espagne et l'empereur; 
ils répètent les discours que tenaient en 1756 les 
censeurs de l’alliance autrichienne; ils ne voient 
pas que la France et l'Empire ont joui d’une paix 
profonde de plus de 30 années, car je ne veux 
Fe regarder comme une guerre la chicane de la 

avière ; et que cette tranquillité est le plus bel 
exercice de Ja garantie qui nous est déférée par 
le traité de Westphalie : traité qui avait précédé, 
non une paix de 30 ans, mais 30 années de 
guerre et de calamités, ils s'efforcent pourtant 
d'entraîner l'opinion publique vers un système 
qui n’a point de bases; et paraissent redouter 
que des démarches satisfaisantes, que des actes 
sincères SEAL paix solide ne leur enlève leur 
chimère. Il ne faut pas que le peuple abusé voie 
dans ce vœu terrible une mesure de patriotisme; 
son courage n'a pas besoin d'être excité ; vouloir 
ou ne vouloir pas la guerre, sont deux choses 
absolument aksurdes ; il faut la faire, si pour le 
maintien de la Constitution elle est inévitable ; 
mais il ne faut pas la rendre inévitable pour la 
faire. (Applaudissements.) 

Vous craignez, dites-vous, de nouveaux délais 
plus funestes que la guerre, et nous aussi nous 
rejetons toute réponse évasive et dilaloire; nous 
la considérons d'avance comme une hostilité. 
Mais pourquoi supposer que l'empereur voudrait 
perdre notre alliance, quand elle lui devient de 
plus en plus nécessaire, et lorsqu'en exécutant 
fidèlement les articles du traité, nous exigeons 
une juste réciprocité, une conséquence naturelle 
de nos engagements mutuels, lorsqu’en nous sa- 
tisfaisant pleinement, il tiendra une conduite 
franche et digne d’un prince qui s'est montré 
philosophe, et à qui la fortune offre l’occasion 
d'insister sur lebonheuret sur la paix du monde. 

Faut-il donc tant s'étonner que les puissances 
de l’Europe aient tardé à frapper de mort la féo- 
dalité et l'aristocratie, en reconnaissant la libre 
acceptation de l’Acte constitutionnel par le chef 
de la maison de Bourbon? Faut-il s'étonner 
qu'elles aient tacitement résisté à reconnaitre 
pour alliance conclue avec le peuple français 
celle qui fut conclue avec le roi; il faut vaincre, 
il faut dissoudre ces obstacles, ou périr glorieu- 
sement; mais c'était, soyons de bonne foi, le 
moindre succès EU püt présumer des intrigues 
de tout genre dont les Français émigrés ont 
assiégé tous les cabinets de l'Europe ; il était 
facile de prévoir que le gouvernement espagnol, 
le plus absolu de tous, voudrait s’isoler politique- 
ment pour éviter tout concert avec nous; mais 
cette alliance, dont les conséquences l’effraient, 
lui est commandée par sa situation en Europe et 
celle de ses possessions en Amérique. 

En effet, l'intérêt de sa conservation, la sûreté 
de l'importation de ses métaux, sa richesse 
fictive, la protection de ses riches colonies pla- 
cées sous le vent des établissements anglais et 
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français. l’'anéantissement certain de sa marine, 
si elle se livrait à d’autres alliances maritimes; 
voilà, malgré la disposition de son gouverne- 
ment, malgré la caligineuse théocratie qui l’en- 
vironne, des motifs qu’il ne lui est pas facile de 
méconnaitre. ’ 

Vainement représenterait-on comme désormais 
impossible la réunion de nos forces avec celles 
de l'Espagne, les deux peuples en out fait une 
assez chère expérience; et il est reconnu que 
les meilleures combinaisons de guerre maritime 
pour les flottes d'Espagne et de France, sont 
celles où or. combinera les opérations sans amal- 
gamer les forces. 

Les Espagnols n'ont point oublié notre fidélité 
à remplir nos engagements, notre empressement 
au milieu même des événements de notre Ré- 
volution, et du plus grand embarras de nos 
finances, àarmer puissamment pour les secourir, 
pour les aider à repousser les injures de l’Angle- 
terre, pour soustraire leur commerce à la perfide 
politique du ministère anglais; ces événements 
sont trop récents pour que le souvenir en soit 
effacé. On trouvera peut-être que ces considéra- 
tions sont prématurées; mais elles m'ont paru 
nécessaires dans le moment où faisant de notre 
politique un art conjectural, on abandonne les 
principes les plus incontestables. 

Quel changement est-il donc arrivé sur le 

globe ? La chaine des Pyrénées est-elle engloutie 
par l'Océan? et le génie de Chatam, après avoir 
versé ses poisons au sein de la France, a-t-il isolé 
aussi physiquement l'Espagne pour l’asservir 
plus facilement à sa politique! Non, la vérité 
géographique ne peut pas être altérée, on ne 
transpose point avec de l'or les zones de notre 
hémisphère ; et comme nous avons pris dans la 
nature les lois fondamentales de notre liberté, 
nous y prendrons aussi notre politique. 
. C'est donc sous ce rapport, c'est d’après les 
intérêts géographiques, si j'ose m'exprimer ainsi, 
qu'il faut examiner le système de la triple 
alliance qui fut réellement établie sur de fausses 
bases, mais que des révolutions inattendues, les 
fautes de quelques gouvernements, et leur dévia- 
tion de leur politique naturelle rendent aujour- 
d’hui utiles aux trois puissances, mais surtout à 
l'Empereur. | 

Un de ces ministres-rois dont les caprices 
changeaient les destins de 24 millions d'hommes, 
imagine avec autant de légèreté que d'audace de 
change la politique de l'Europe, et s'exagérant 
l'accroissement de la puissance russe, et la pos- 
sibilité de la ligue des puissances du Nord, de- 
venue impossible depuis l'accroissement de la 
maison de Brandebourg, il crut fixer la balance 
de l'Europe entre les mains de la France en l’al- 
liant à la maison d'Autriche, qui n'a pu la tenir 
seule aux yeux du grand Frédéric, mais qui n’en 
a pas moins retiré de grands avantages qu'il 
nous est utile de rappeler. C'est l'alliance avec 
Ja France qui a délivré la Maison d'Autriche du 
plus redoutable ennemi. N'avons-nous pas aban- 
donné notre alliance la plus utile, celle de l'em- 

ire ottoman, ceile qui contenait à notre gré 

‘aigle impérial? Nous avons attisé de nos mains 
les guerres entre les Russes et les Turcs, dont la 
première à divulgué à toute l’Europe le secret 
de leur faiblesse et dont la seconde a «ét uit le 
seul contre-poids de la puissance autrichienne. 

En changeant ainsi sans retour, car il n'en 
faut plus espérer depuis la cession de la Cri- 
mée, la balance de l'Europe, et le moyen de 
diversion qui, pendant 30 ans, avait arrêté les 


essors de la Maison d'Autriche, il fallait bien 
trouver dans son alliance un dédommagement 
considérable; et il ne pouvait être que dans 
l’affranchissement de la politique anglaise. Ceux- 
là connaissent bien peu l’histoire des guerres 
de Flandre et l'avantage que trouve l'Angleterre 
à nous susciter une guerre constitutionnelle, qui 
comptent pour rien la pa de 30 ans que 
nous devons uniquement à l'alliance de la Mai- 
son d'Autriche. Le théâtre de la guerre de terre 
qui convenait le plus à l’Angleterre, celui où 
elle pouvait soudoyer à moins de frais une armée 
alliée dont elle disposait uniquement, celui qui 
couvrant la Hollande et D'enutens à la fois, 
mettait toutes les ressources de cette puissance 
à la disposition de l'Angleterre, celui où nos 
succès n'étaient que des triomphes et de la vaine 
gloire, sans qu'il n’y eût aucun fruit à tirer 
pour la France de ses conquêtes, tandis que le 
moindre revers ouvrait le cœur de l'Empire, ce 
théâtre de guerre fut longtemps et est encore 
celui des Pays-Bas. 

Qu'on dise à quelle époque la France a pu 
soutenir avec éclat la guerre maritime et la 
qe re continentale et si, à l’époque des victoires 
e Fontenay et de Laufeld, les Anglais ne récu- 
péraient pas à la mer, en écrasant notre marine 
et notre commerce, des avantages moins brillants 
mais plus utiles que nos victoires. Ne doutez 
as que le ministre dirigeant l'Angleterre, em- 
arrassé de l'issue des grandes négociations dans 
lesquelles il s'est engagé et de la justification 
des dépenses énormes qu'il a faites, et dont la 
nation s'aperçoit qu’elle n’a obtenu aucun solide 
avantage, ne saisisse l’occasion que vous lui 
offrisez. Une seule imprudence peut, contre le 
vœu même de la nation anglaise, forcer des 
mesures hostiles. L’Angleterre a garanti la nou- 
velle réforme du gouvernement du Brabant; 
qu’on vous propose de vous immiscer dans cette 
affaire du Brabant, que le mouvement naturel 
à un peuple libre vous entraîne, et le théâtre de 
la guerre des Pays-Bas est encore occupé par 
l'Angleterre. 

On a dit que l'alliance de la Maison d'Autriche 
n’a pas rendu la guerre de Sept Ans moins 
désastreuse et la paix de 1762 moins honteuse 
pour la France. Je répondrai que les fautes du 
cabinet de Versailles et l'inhabileté de nos gé- 
néraux ne doivent être imputées qu’au gouver- 
nement français à cette époque; que nous n’a- 
vons su ni conserver, ni utiliser les avantages 
de nos premières campagnes sur le Rhin; mais 
nous devions effectivement à la Maison d'Autri- 
che de n'avoir pas, dans les Pays-Bas français, à 
soutenir contre toute l'Europe une guerre défen- 
sive. 

Mais c'est surtout dans notre dernière guerre 
contre l'Angleterre, que les avantages de notre 
alliance avec la Maison d'Autriche se sont fait 
sentir, puisqu'elle nous a valu la neutralité des 
puissances qui auraient pu s’allier à l'Angleterre, 
et que, loin de traverser notre influence sur la 
Hollande, dont nous avons si mal profité, elle 
l'a favorisée. 

Qui peut douter que pendant cette guerre mé- 
morable, et la plus glorieuse que la France ait 
soutenue dans ce siècle, sans l'alliance avec la 
Maison d'Autriche, l'Angleterre nous eût suscité 
une guerre de Pays-Pas; aurions-nous pu alors 
menacer les Anglais dans leurs foyers, jeter une 
partie de notre armée sur nos flottes, attaquer 
à la fois toutes leurs possessions, les priver par 
la Hollande des ressources les plus précieuses 
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pour leur marine ; enfin aurions-nous pu don- 
ner la liberté à l'Amérique anglaise ? 

Tels sont les avantages réciproques de notre 
alliance avec l'Empereur. Mais quoique depuis 
les changements dont j'ai parlé, et ceux qu'il 
serait trop long d'indiquer ici, cette alliance 
soit devenue naturelle et fondée sur l'intérêt 
géographique, s’il fallait juger entre l'Empereur 
et nous, laquelle des deux puissances perdrait 
le plus à la rupture des traités, ce serait lui 
sans doute : il a besoin que ses ennemis soient 
les nôtres; c’est lui, c'est lui seul que menace 
la triple alliance que nous avons laissé former 
et qui, en nous arrachantl'inappréciable alliance 
de la Hollande, nous a ôté dans l'Inde les se- 
cours et les avantages qui pouvaient y relever 
notre commerce et notre puissance. 

. Vainement l'Empereur a-t-il recherché l'ami- 
tié de la Prusse et de la Hollande, tous ces con- 
tre-temps politiques n’en imposent point; ils 
seraient effrayants par le reste de l'Empire, s’il 
n'étaient une convenance momentanée. Il était 
également nécessaire aux cours de Vienne et de 
Berlin pour conserver chacune leur poids et l’in- 
tégrité de leurs forces, de prouver qu'elles ne 
pouvaient être armées l’une contre l’autre. 

Mais un tel ordre de choses n’est point durable; 
l'Empereur ne peut voir avec indifférence la 
pin ambitieuse de l'Angleterre disposer de 
armée prussienne au sein de l'Empire, etinter- 
venir ainsi très efficacement dans les affaires 
continentales, auxquelles sa position ne devrait 
lui laisser aucune part. 

Quelque fortement qu’on attache son attention 
aux relations politiques de l'Europe, avec quel- 
que prévention qu'on les examine, on trouve 
que jamais notre alliance ne lui fut plus néces- 
saire ; et si l'on vient à examiner la possession 
excentrique de ses Etats héréditaires, les germes 
d’insurrection qu'il a tant de peine à y élouffer, 
on s’affermit dans l'opinion . ne peut vouloir 
entrer dans cette prétendue ligue, qui n’existera 
pas sans lui, puisque nous sommes décidés à ne 
pas souffrir de neutralité. 

Je m'arrête, Messieurs, à celte menace d'un 
congrès des puissances : et puisqu'il faut pour- 
suivre jusqu'au fond du Nord l’incohérente coa- 
lition des protecteurs de la féodalité; puisque 
cette seule réalité survit au rêve de Pilnitz, 
voyons s'il est raisonnable de penser que les 

uissances germaniques et surtout le roi de 

russe, souffrent encore une fois que les hom- 
mes du Nord inondent l'Empire et ramènent 
l'esprit de conquête et de rapine. Toutes les 
nations en deçà de la Baltique, qui font fleurir 
l’agriculture et les arts sous une zone tempérée, 
ont un intérêt commun à ne donner aucun 
prétexte à des voisins ambitieux, condamnés 

ar la nature à recueillir de moindres avantages 
ïe leur sol, pour abandonner le régime écono- 
mique et circonscrit qui leur convient, et venir 
troubler l'Empire par des expéditions chevale- 
resques ; de quelque beau nom qu’on décore ce 
système de piraterie, les Etats solidement orga- 
nisés, enrichis par le commerce, verront le dan- 
ger de ces courses, et ne se prêteront pas à leurs 
caprices. 1 

Au reste si, malgré toutes les vraisemblances 
politiques, malgré l'intérêt particulier de cha- 
que puissance, malgré cette tendance générale 
à la destruction du principe aristocratiqne plus ou 
moins développé dans tous les Etats de l'Europe, 
malgré cette vérité déjà profondément sentie 
par quelques souverains, que l'aristocratie est 
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encore plus ennemie des rois que des peuples ; 
si, on ce congrès pouvait exister; laissez, 
laissez-le se former le tribunal de souverains ; 
qu'ils osent y traduire la Constitution française, 
ils ne feront que hâter le développement de 
l'esprit public; le temps est déjà passé où des 
motifs frivoles, où les passions des princes 
pouvaient engager une guerre générale, je cher- 
che vainement quel prétexte, quels sentiments 
communs à toutes les puissances, quelle impres- 
sion générale sur l'esprit des peuples, pour- 
raient servir de liens à tant d'intérêts hétéro- 
gènes; les lumières sont trop répandues, les 
esprits trop agilés pour qu'on puisse se passer 
d'une raison générale. Quand la ligue d’Augs- 
bourg fut résolue, tous les peuples de l'Europe 
redoutaient l'ambition de la face tous avaient 
des injures à venger, tous pouvaient craindre 
le despotisme de Louis XIV; il ne fallut pas 
moins que cette terreur universelle pour déter- 
miner cette ligue qui engloutit la France, et qui 
ne fit qu'affermir son triomphe et lui assurer 
ses conquêtes. Mais aujourd’hui quel serait donc 
le prétexte que feraient valoir les souverains 
aux yeux de leurs peuples? Quelle injure ont-ils 
soufferte, quels traités avons-nous enfreints, 

uels traités ne consolident pas notre sublime 
Constitution? Est-ce quand nous renonçons aux 
conquêtes, quand nous traitons tous les peuples 
en frères, quand nous fondons l'égalité des 
droits sur la paix et sur la nie qu'on pourra 
persuader aux peuples qu'ils doivent nous trai- 
ter en ennemis pour dissiper la frayeur de leurs 
princes ? 

Mais que nous importe ce délire qui est si 
favorable aux progrès de la raison ? Ne sommes- 
nous pas sûrs de tenir nos serments ? doutons- 
nous de notre constance ? est-il un Français qui 
voulût survivre, je ne dis pas à la Constitution, 
mais à la moindre modification du contrat so- 
cial? (Applaudissements.) 

Que nous parle-t-on du patriciat? quel est 
l'homme libre qui oserait envisager, diviser, 
expliquer le parjure en signant une honteuse 
capitulation ? 

Quelle perfide main oserait ainsi tracer sur le 
front de la postérité la honte du nom français ! 
élevons-nous au-dessus de ces craintes: il n’est 
pas plus dans le pouvoir humain d'arrêter l’ex- 
pansion de la vérité que celle de la lumière ; la 
divinité tutélaire, l'égalité n’est plus la chimère, 
la secrète consolation du sage; elle est enfin 
apparue sur l'horizon politique; elle est ici; 
nous la possédons: nous la défendrons; nous ne 
laisserons pas souiller son temple; nous ne souf- 
frirons pas qu'on la fasse rétrograder dans la 
nuit des temps. 

Je conclus, par les considérations que j'ai fait 
valoir, que, religieux observateur des articles 
constitutionnels qui réservent au roi le droit 
d'arrêter et de signer avec toutes les puissances 
tous les traités de paix, d'alliance et de com- 
merce, et autres conventions qu'il jugera néces- 
saires au bien de l'Etat, sauf la ratification du 
Corps législatif. 

Nous ne devons délibérer sur ces objets que 
lorsqu'ils seront proposés par le roi pour accor- 
der ou refuser cette ratification. (Murmures.) 

Considérant, que les dernières mesures prises 
par le roi vis-à-vis de l'Empereur et qui nous 
ont été notifiées par le ministre des affaires 
étrangères dans la séance d'hier, sont telles que 
la nation devait les attendre, et assurent dans 
le plus bref délai une solution définitive; 
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Considérant enfin que notre mémorable dé- 
cret du 14 janvier, sanctionné le même jour, 
est pour toutes les puissances une explication 
suffisante, et la seule digne du peuple français ; 
je demande d’abord la question préalable sur 
L. deux premiers articles du projet de décret 
de votre comité. 

Je demande que le message au roi n’ait d'autre 
objet que la manifestation de l'harmonie qui 
règne entre les deux pouvoirs (4h! ah!) et la 
réunion de leurs efforts respectifs pour prouver 
immédiatement l'incontestable afflermissement 
de la Constitution française. 


Plusieurs membres : L’impression du discours ! 


Un grand nombre de membres : La question 
préalable ! 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur l'impression. 
(Une première épreuve parait douteuse.) 


(Après une seconde épreuve, l'Assemblée dé- 
crète qu'il y a lieu à délibérer et ordonne l'im- 
pression du discours de M. Mathies Dumas.) 


M. le Président. La parole est à M. Ver- 
gniaud. 


M. Vergniaud (1). Messieurs, tandis que la 
France était agitée au dedans par les efforts 
convulsifs du despotisme terrassé et du fana- 
tisme expirant, la clémence nationale, par une 
amnistie imprudente, une astucieuse diplomatie 
(Applaudissements), par des principes contre-ré- 
volutionnaires, laissait grossir au dehors un 
orage qui enfin a menacé d’embraser notre ho- 
rizon. Quelle puissance calmera ces agitations 
internes et ces mouvements extérieurs ? quelle 
conduite vraiment digne d'elle, la nation fran- 
çaise tiendra-t-elle dans cette grande occur- 
rence ? 

On vous a représenté les puissances étrangères 
comme peu redoutables pour notre liberté, soit 
par leur position géographique, soit par leur 
situation politique actuelle. Tableau consolant, 
sans doute, puisqu'il peut ajouter à la confiance 

ui doit naître en nous du sentiment de notre 
force, celle que doit nous inspirer le sentiment 
de la faiblesse de nos ennemis. Tableau dan- 
gereux cependant, s’il ouvrait nos cœurs à de 
trop flatteuses espérances, et s'il nous persua- 
dait que nous n'avons pas de grands efforts à 
faire pour assurer la conquête de la liberté. Il 
est certain que notre Révolution a jeté les 

lus vives alarmes autour de tous les trünes. 
orsqu'ils ont vu le jour de la justice se lever 
our le peuple français, ils ont frémi qu'il ne se 
evät aussi pour les peuples soumis à leur em- 
pire. Ils haïssent notre Constitution parce qu’elle 
rend tous les hommes libres et qu’ils ne veu- 
lent régner que sur des esclaves : aussi leur 
haine s’est-elle manifestée par l'asile qu’ils ont 
donné aux émigrés, par les secours d'hommes, 
d'argent, d'armes, de munitions de guerre de 
toutes espèces, qu'ils leur ont fournis, par la 
permission qu’ils leur ont accordée de former 
des corps militaires. Elle s'est manifestée dans 
les négociations mystéricuses qui ont occupé 
depuis ? ans les cabinets de l’Europe; dans les 
trailés qui ont suivi ces négociations et dont on 
vous à rendu compte; dans celui surtout de 
Pilnitz et dans le conclusum de la Dièle de Ra- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collection 
des affaires du temps, Bf. in-8°, 165, tome 149, n° 10, 


tisbonne. Elle s’est manifestée par je ne sais 
quel mélange inconcevable d’audace insultante 
et de bassesse qui a porté quelques cours à 
envoyer des plénipotentiaires dans les repaires 
de Coblentz pour y traiter avec des factieux, 
déjà flétris par la justice, comme avec des puis- 
sances légitimes. k 

Jls n’ont pas senti, ces imprudents ennemis, 
tant le bandeau que l'aversion de la liberté met 
sur eux est épais, ils n'ont pas senti qu'en 
soutenant ainsi quelques rebelles, contre la vo- 
lonté d'un grand peuple, ils justifiaient d'avance 
à leurs propres yeux les insurrections natio- 
nales contre leurs volontés despotiques. (Applau- 
dissements.) Enfin elle s’est manifestée cette 
haine de la part de l'Empereur, par la circu- 
laire de Padoue, où il essaie de soulever toutes 
les puissances de l’Europe contre nous par sa 

rompte adhésion au conclusum de la Diète de 
Ratis onne; par son accession au traité de Pil- 
nitz; par ses lettres, par ses offices, où il prend 
un ton d'autorité menaçante, comme si la vic- 
toire avait déjà mis la France au rang de ses 
provinces. 

Ainsi, Messieurs, tout vous annonce qu’on en 
veut à votre Constitution, que tant que l’on 
conservera l’espoir de la détruire, on tentera tout 
pour y parvenir. Conclurai-je cependant de ces 
réflexions que l’on veuille vous attaquer sur-le- 
champ, que l’on soit disposé à fondre mainte- 
nant sur nous ? non, sans doute. Le génie de 
Vauban veille toujours à la défense de vos fron- 
tières. Vous avez un rempart plus inexpugnable 
à opposer à vos ennemis. C’est votre armée de 
ligne. Ce sont vos gardes nationales. Ce sont 
tous les citoyens de l’Empire devenus soldats, 
qui tous ont fait serment de vivre libres ou de 
mourir et qui tous tiendront leur serment. (4p- 
plaudissements.) [ls sont encore dans le premier 
enthousiasme de Ja liberté, dans la première 
effervescence d’un courage, qui n’est ni ébranlé 
par les revers, ni éprouvé par de longues fati- 
gues. Vos ennemis connaissent trop les chances 
de la fortune, pour vous attaquer dans des cir- 
constances si peu avantageuses pour eux. Ils 
craindraient de trouver partout les champs de 
Marathon; ou s'ils étaient assez présomptueux 
pour espérer la victoire, ils seraient épouvantés 
du prix auquel il faudrait l’acheter. 

Quelle est donc la guerre qu’ils veulent vous 
livrer? EL comment prétendent-ils vous la faire? 
Le voici, déjà ils entretiennent dans votre sein 
trois armées dangereuses. La première est com- 
posée de calomniateurs à gages, de libellistes 
soudoyés, ayant à leur tête quelques intrigants 
factieux qui assiègent le trône de leurs petits 
projets, et préparent le poison qu'ils veulent 
faire répandre sur l'Assemblée nationale. (Bravo! 
bravo! Vifs applaudissements.) Ils s'agitent et 
bourdonnent sans cesse pour rompre l'harmonie 

ui doit régner entre les deux pouvoirs; dégra- 
der l’un et égarer l’autre. Ces ennemis sont les 
plus vils de tous. J'aurais rougi d'en parler si 
l'intérêt national ne commandait de les démas- 
quer, afin de préserver tous les citoyens et le roi 
lui-même de er suggestions perfides. (Bien ! 
bien ! Applaudissements.) 

La seconde armée est composée de prêtres sé- 
ditieux etde fanatiques qui sont leurs dupes. 
Celle-ci s'occupe de jeter l'alarme dans les cons- 
ciences, le trouble dans les familles. Au nom d’un 
Dieu de paix elle prêche la discorde, le mépris 
des autorités, la violation des lois, et le soulève- 
ment contre la Constitution. 
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La troisième (peut-être dans ce moment la pire 
de toutes) est composée de financiers agioteurs 
qui spéculent sur les malheurs de leur patrie, qui 
soumettent à des calculs infâmes la hausse ou la 
baisse de vos changes et même le crédit natio- 
nal, qui enfin s’enrichissent de calamités publi- 
ques comme on voit, après un combat meurtrier, 
les oiseaux de proie fondre sur le champ de ba- 
taille pour s'engraisser du sang des cadavres. 
(Bravo! bravo! Applaudissements réitérés.) De 
plus, nos ennemis savent que c’est le désordre de 
nos finances, qui a préparé la Révolution: ils 
savent que la conquête de la liberté vous a coùté 
des sommes immenses; ils savent que des mil- 
lions s’écoulent en préparatifs de défense; ils 
feront tous leurs efforts pour tenir longtemps 
ouverte cette fatale écluse; ils connaissent l’im- 
patience du caractère français; ils espèrent las- 
ser notre courage en le tantalisant, si je puis 
m exprimer ainsi, je veux dire en l'irritant sans 
cesse sans Jamais lui fournir d'aliments: ils se 
flattent que des citoyens qui ont quitté leurs 
femmes, leurs enfants, et tout ce qu'ils ont de 

lus cher, pour se ranger sous les drapeaux de 
a liberté, bientôt rebutés d'habiter un camp de- 
vant lequel il ne se présente jamais d’ennemis à 
combattre, se retireront dans leurs foyers, lais- 
sant ainsi les frontières sans défense. Dans le 
même temps, ils travailleront à consommer leur 
ligne, à hâter l'exécution de leurs projets, à ras- 
sembler leurs armées. Ils les feront avancer in- 
sensiblement par pelotons, près de votre terri- 
toire. Ils sèmeront quelques millions pour faire 
baisser vos changes d’une manière plus alarmante 
ue jamais, et hausser d’une manière plus ef- 
rayante encore Les denrées de première néces- 
sité. Ils exciteront des émotions populaires, et 
dans quelques-unes de ces oscillations terribles 
qui peuvent conduire, il est vrai, de l'esclavage 
à la liberté, mais qui aussi peuvent précipiter de 
la liberté dans l’esclavage; ils se présenteront 
avec une armée formidable pour vous dicter des 
lois et vous offrir des fers. 

Voilà, Messieurs, voilà, n’en doutez point, la 
guerre que l’on se propose de vous faire. (4pplau- 
dissements.) Croyez-vous la nation assez robuste 
pour soutenir une lutte aussi désastreuse? 

Je ne vous parlerai pas de l'inquiétude vague 
qui tourmente les esprits, de l'anxiété qui fatigue 
les cœurs, du découragement qui peut naitre 
dans les âmes faibles, des longues angoisses de 
la Révolution. Je ne vous dirai point qu'on em- 
ploiera tous les moyens de séduction pour faire 
dévier les citoyens de la route du patriotisme. De 
toutes parts, vous marchez sur une lave brülante, 
et je veux croire que vous n'avez pas d'éruptions 
violentes à redouter. Mais je dirai, on a juré de 
maintenir la Constitution, parce qu'on s’est flatté 
qu'on serait heureux par elle. Si vous laissez les 
citoyens livrés sans cesse à des inquiétudes dé- 
chirantes, à des convulsions continuelles; si vous 

ermettez que leurs ennemis les rendent trop 
ongtemps tualheureux ; si vous laissez établir 
l'opinion que ces malheurs ont leur source dans 
la éroltion n’aurez-vous pas à redouter, alors, 
que chaque jour n’éclaire une nouvelle défec- 
tion de la cause des peuples; que si cette crainte 
ne vous paraît pas fondée, n'est-il pas évident du 
moins que votre Trésor national ne saurait oppo- 
ser une longue résistance à cette guerre de pré- 
paratifs; et le jour de son épuisement absolu 
pourrait être aussi le dernier de la Constitution 
et de la liberté? Or, cet état d'incertitude et d’a- 
larmes, ces présages cruels, sont, ce me semble, 
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mille fois plus effrayants, plus terribles que l’état 
de guerre? Sans doute, la guerre traine après 
elle de grandes calamités, dite peut même con- 
duire à des défaites désastreuses; mais enfin pour 
un peuple qui ne veut pas de l'existence sans la 
liberté, elle peut aussi conduire à la victoire, et, 
par elle, assurer une paix solide et durable. Au 
contraire, l’état dans lequel vous êtes mainte- 
nant, celui dans lequel on voudrait vous faire 
rester, est un véritable état de destruction qui ne 
peut vous conduire qu’à l’opprobre et à la mort. 
(Vifs applaudissements.) 

Aux armes donc, aux armes; c’est le salut de 
la patrie et l'honneur qui le commandent : aux 
armes, donc, aux armes; ou bien, victimes d'une 
indolente sécurité, d’une confiance déplorable, 
vous retomberez insensiblement et par lassitude 
sous le joug de vos tyrans; vous périrez sans 
gloire; vous ensevelirez avec votre liberté, l’es- 
poir de la liberté du monde; et, devenus par là 
coupables envers le genre humain, vous n'aurez 
même ne la consolation d'obtenir sa pitié dans 
vos malheurs. (Vifs applaudissements.) 

Mais avant d'entreprendre la guerre, tenterez- 
vous encore la voie des négociations? deman- 
derez-vous des explications à Léopold! Tel est 
l'avis de votre comité diplomatique; tel est aussi 
le mien, pourvu que vous circonscriviez ces né- 
gociations dans un délai très court. C'est un 
hommage que vous rendrez aux principes cons- 
titutionnels, que de faire une dernière tentative 
pour éviter, s'il est possible, l’effusion du sang, 
et pour obtenir la paix sans l'acheter par la 
guerre. 

Mais ici, qu’il me soit permis de faire une ob- 
servation sur la singularité de notre position. 

Dans la grande crise où nous nous trouvons, 
nous sommes seuls et isolés. 

Nous pouvons avoir des intelligences dans le 
cœur des peuples, mais les cabinets des rois 
nous sont fermés. Nous n'avons d'autre allié 
que la justice éternelle, dont nous défendons 
les droits. 


Un membre : Et c'est assez! 


M. Vergniaud. C’en est assez sans doute pour 
triompher, pour oser du moins l’espérer. Gepen- 
dant la sagesse nous prescrit d'employer tous les 
moyens que la justice autorise pour assurer nos 
succès; et parmices moyens se placent principa- 
lement les alliances ; votre comité diplomatique 
ne s’est point cccupé de cette question Impor- 
tante. M. Brissot l’a traitée indirectement dans 
son discours. Je n’entreprendrai point de lefaire, 
parce que cette discussion m'entrainerait hors 
des bornes dans lesquelles je veux me renfermer. 

Je sais d’ailleurs qu’il est dans cette Assem- 
blée un membre qui peut répandre sur ce sujet 
les plus grandes lumières, et qui à un travail 
prèt à vous offrir. Il est vrai que plus actif pour 
penser que pour s'approcher du bureau, il n’est 
pas inscrit sur la liste de la parole ; mais je crois 
devoir le dénoncer, afin qu'avant que la discus- 
sion soit fermée, vous l'obligiez à vous commu- 
niquer le fruit de ses méditations : c’est M. de 
Condorcet. (Applaudissements.) 

Je reviens maintenant au projet de votre co- 
mité. Il vous propose d'inviter le roi à demander 
certaines explications à l'empereur dans un 
délai déterminé, et à lui déclarer que si, le 
délai passé, les explications ne sontpas données, 
on regardera le traité de 1756 comme rompu. 
M. Brissot a proposé de ne pas faire dépendre la 
rupture du traité de 1756 des réponses que 
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pourrait faire l'empereur, que par l'union fra- 
ternelle qu’elle sera toujours jalouse de mainte- 
nir entre elle et tous les peuples. J'avoue Mes- 
sieurs, que je ne saurais balancer entre l’opinion 
circonspecte du comité et l'opinion fortement 
prononcée de M. Brissot. 

Si l'on parcourt la chaîne des événements 
depuis ce déplorable traité de 1756, on voit que 
nous avons sacrifié nos possessions d'Amérique, 
notre or, nos soldats, notre sang et même notre 
gloire à la Maison d'Autriche; on voit que cetraité 
a fait croître, d’une manière effrayante, la gran- 
deur de cette maison ambitieuse, etqu'ilaréduit la 
France à une nullité absolue dans le système po- 
litique ; on voit qu’il a merveilleusementsecondé 
le démembrement de la Pologne et de la Bavière; 
qu’il a préparé les revers de l'Empire ottoman, 
le plus ancien, le plus fidèle de nos alliés, et 
celui qui était peut-être le plus utile à notre 
commerce. On voit qu’il peut entrainer la ruine 
entière de cet empire déjà si fortement ébranlé 
par les victoires de Potemkin et l'heureux génie 
de Catherine ; on voit qu’il peut ainsi livrer les 
riches dépouilles du trône de l'Orient à l'ambi- 
tion de la cour de Russie, et, par une reunion 
colossale de forces, élever dans le Nord une 
pee qui menacerait la liberté de toute 
Europe. On voit enfin que la rupture de ce 
traité est une révolution aussi nécessaire dans 
l'ordre politique, soit pour l’Europe, soit pour la 
France, que la destruction de la Bastille l'a été 
pour notre régénération intérieure. (Bravo! bravo! 
Vifs applaudissements dans l'Assemblée et dans les 
tribunes.) 

Eh bien, Messieurs, ce traité si fatal à la 
France, si dangereux pour l'Europe, si avanta- 
geux à la Maison d'Autriche, Léopold l’a rompu; 
oui, il l'a rompu en n’interposant point ses bons 
offices pour disperser les premiers rassemble- 
ments des émigrés et prévenir le conclusum de la 
diète de Ratisbonne. Il l’a rompu en accédant à 
ce conclusum qui est une véritable déclaration 
de guerre contre la France. Il l’a rompu par sa 
circulaire de Padoue, où il sollicite contre nous 
une ligue de rois. Il la rompu par son accession 
au traité de Pilnitz qui est dirigé contre la Cons- 
titution française. Il la rompu! Par quelle incon- 
cevable habitude d’asservissement pourrait-on 
nous proposer de lui rester fidèles ? Léopold sou- 
lève lui-même le poids énorme sous lequel la 
France était accablée depuis plus de 30 ans. 
Sommes-nous donc si affaissés que nous ne puis- 
sions même tenter de nous relever, et atten- 
drons-nous stupidement qu'on nous écrase de 
nouveau ? 

Il serait impolitique, a dit M. Dumas, de rompre 
nos liens avec l'Autriche. 

Je ne connais d'autre politique, pour un peuple 
libre, que la justice ; et la justice ne nous pres- 
crit pas d'exécuter un traité que l’autre partie 
contractante a violé. 

Au reste, qu'entend M. Dumas par ce mot im- 
politique ? veut-il dire que le traité de 17956 est 
utile à la France ? Non, lui-même est convenu, 
si je l'ai bien compris, que la Maison d'Autriche 
en a retiré tous les avantages, et, si quelqu'un 
en doutait, c’est l’histoire à la main que je le 
prouverais. 

Veut-il dire que la rupture de ce traité ren- 
drait la guerre inévitable entre la France et 
l’empereur. Cette conséquence me paraît de toute 
fausseté. On peut cesser et l’on cesse, en effet, 
d'être alliés sans devenir ennemis. D'ailleurs, 
Messieurs, remarquez que ce n’est pas la France 


qui aura rompu l'alliance avec l'Autriche. C'est 
l'Autriche qui, elle-même l'aura rompue; la 
France n’aura fait qu'’accepter la renonciation de 
l'Autriche. Si cette acceptation de sa part pou- 
vait engager l’empereur à nous déclarer la 
guerre, dès lors il est bien évident que l’empe- 
reur ne cherche qu’un prétexte pour nous la 
faire; que s'il diffère de nous attaquer, c’est 
parce qu'il n’est pas prêt, et nous devrons nous 
féliciter d’avoir pénétré ses projets, et de l'avoir 
prévenu. (Applaudissements.) En deux mots, Mes- 
sieurs, le traité de 1756 est onéreux à la France ; 
il n’est personne qui n’en ait la conviction dans 
son esprit. Donc, il n’est ni imprudent, ni impo- 
litique de renoncer à ce traité. Léopold l'a rompu 
lui-même, il y a été infidèle : donc nous sommes 
affranchis par la justice de son observation. Vou- 
loir nous persuader que cette alliance serait en- 
core un devoir pour nous ou de politique ou de 
justice, ce serait nous dire que les engagements 
que nous formons avec l’Émpire ne sont pas 
réciproques ; que nous sommes tenus de les ob- 
server et que Léopold n’y est pas obligé; que 
Léopold peut nous manquer impunément de foi ; 
que nous devons endurer sans murmure les plus 
cruels affronts. Ce serait nous dire que nous de- 
vons faire dépendre et notre bonheur et notre 
liberté des fantaisies et des intérêts de la Maison 
d'Autriche. Messieurs, l'Europea, dans ce moment, 
les yeux fixés sur nous. Apprenons-lui enfin ce 
qu'est l'Assemblée nationale de France. (Bravo! 
bravo ! Vifs applaudissements.) Si vous vous con- 
duisez avecl’énergie qui convient à un grand peu- 
ple, vous obtiendrez ses applaudissements, son 
estime, et les alliances viendront d’elles-mêmes 
s'offrir à vous. Si, au contraire, vous cédez à des 
considérations pusillanimes, à des ménagements 
honteux ; si vous négligez l’occasion que la pro- 
vidence semble vous offrir pour rompre des 
liens avilissants ; si, lorsque la nation a secoué 
le joug de ses despotes intérieurs, vous consen- 
tez, vous, ses représentants, à la retenir dans 
l’asservissement d'un despote étranger, j'oserai 
vous le dire, redoutez la haine de la France et 
de l’Europe, le mépris de votre siècle et de la 
postérité. (Bravo! bravo! Vifs applaudissements.) 


Un membre : Voilà la véritable éloquence! 


M. Vergniaud. Il est encore un point sur 
lequel M. ot n’est pas d'accord avec le co- 
mité. Le comité propose de demander des expli- 
cations à l’empereur. M. Brissot a observé que 
l'on ne demande des explications que lorsque les 
intentions sont douteuses, que les intentions de 
l'empereur se sont manifestees par des faits, que, 
dès lors, ce n’est pas une explication sur ses in- 
teutions qu’il faut exiger, mais une satisfaction 
sur les faits. Je crois que l’bservation de M. Bris- 
sot a paru tro ue à toute l'Assemblée, pour 
que le comité diplomatique ne s'empresse pas de 
l'adopter, et pour que je sois obligé de la discu- 
ter. Mais nous suflira-t-il de la satisfaction sur 
les faits indiqués par M. Brissot et par le comité? 
Il me semble que d’autres explications sout en- 
core nécessaires à notre tranquillité. 

Je propo-erais qu'on requit l’empereur de dé- 
fendre aux Français émigrés de porter la cocarde 
blanche dans les Pays-Bas. (Murmures.) Cette 
motion digne de vous, digne des circonstances, a 
déjà été faite par M. Hérault. Je ne sais par quelle 
fatalité l'Assemblée, pressée par des questions 
ph urgentes, passa, sur la motion d’un membre, 

l'ordre du jour. J'aurai l'honneur de vous rap- 
peler que M. Foucault demanda qu'il fût passé à 
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L'ordre du jour, lorsque Mirabeau proposa d’ar- 
borer sur nos vaisseaux le pavillon aux trois 
couleurs. Les ennemis de la Constitution vou- 
laient faire envisager comme des hochets les 
couleurs nationales, qui ont rallié à la cause de 
la liberté tous Les Français, et qui lui rallieront 
un jour tous les peuples ; 1l fut aisé de les con- 
fondre. Apprenez-leur aussi que vous ne regardez 
pas comme un huchet une couleur qui est deve- 
nue le signe de la rébellion, l'enseigne du plus 
atroce des crimes, de la trahison envers la pa- 
trie. (4pplaudissements.) 

Je proposerais encore que l'on requit l'empe- 
reur non seulement de disperser les rassemble- 
ments d'émigrés qui pourraient avoir lieu dans 
ses Etats, mais, de plus, qu’il expulsât de son 
territoire ceux des émigrés qui sont sous la 
main vengeresse de la loi. Messieurs, si, dans 
l'ancien regime, ils se fussent rendus coupables 
de ce qu'ou appelait crime de lèse-majesté, on 
les aurait réclamés, et on n’eût fait aucune diffi- 
culté de les rendre. 

Rome, jadis, déclara qu’elle regarderait comme 
ennemis tous les rois qui donneraient retraite à 
Annibal, et Annibal n'avait d'autre tort à ses 
yeux que d’avoir été plusieurs fois son vain- 

ueur. Sur la réquisition de l'Angleterre, L uis XV 
ut forcé de faire arrêter, à Paris, le dernier re- 
jeton de la maison de Stuart. Je ne vous excite- 
rai pas, Messieurs, à des réquisitions si rigou- 
reuses, ni à demander les coupables. S'ils sont 
avides de notre sang, nous ne le sommes pas 
du leur; leur crime est d’avoir voulu déchi- 
rer le sein de leur patrie; qu’errants et vaga- 
bonds sur tout le globe, leur supplice soit de ne 
trouver de patrie nulle part. (4pplaudissements.) 

Enfin, Messieurs, il me semble absolument né- 
cessaire de demander une explication à l'empe- 
reur sur son adhésion au conclusum de la Diète 
de Ratisbonne. Cette adhésion peut déterminer 
la guerre contre lui, comme la protection qu’il 
accorderait aux Français émigrés. Cominent le 
comité a-t-il scindé deux causes qui peuvent 
produire le même effet ; comment s’est-il déter- 
miné à nous présenter partiellement nos dan- 
gers et les mesures à prendre pour les éviter? 

Supposons que l'on fasse à l’empereur les ré- 
quisitions indiquées par le comité, et qu'on ne 
le presse pas de s'expliquer sur le conclusum ; 
supposons qu'il soit animé par des sentiments 
hostiles et qu'il ait intérêt à dis-imuler, parce 

u'’il n’a pas encore combiné tous ses moyens. 

v’arrivera-t-il ? qu’il vous donnera, sans hési- 
ter, la satisfaction que vous lui demandez. Et 
pourquoi balancerait-il? Vous lui aurez laissé 
un prétexte de vous attaquer, quand il croira 
que les circonstances peuvent servir sa haine; 
mais alors, ou vous désarmerez, ou vous ne dé- 
sarmerez pas, vous êtes toujours dans l’état de 
ruine dont i: vous importe tant de sortir, et je 
vous demande à quoi vous aura servi votre re- 
quisition; si vous désarmez, imprudents, vous 
vous livrez à la merci de votre ennemi. Il vous 
faut donc une declaration précise de l'empereur, 
sur les princes possessionnés en Alsace. Il con- 
naît les principes d’après lesquels vous voulez 
les indemniser. S'il veut faire prévaloir ceux du 
conclusum, c’est une véritable déclaration de 
guerre. (Applaudissements.) . 

Mais surtout prenez garde que, sur cet objet et 
sur les autres, les réponses de l'empereur ne 
soient pas ambiguës, diplomatiques; si l'on veut 
employer les équivoques, les évasions, ne déli- 
bérez plus, attaquez. 


Be 
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Si le grand Frédéric, dont on ne saurait trop 
vous rappeler l'exemple, eût temporisé lorsqu'it 
eut conou la ligue formée contre lui, peut-être 
que le roi de Prusse ne serait Re que 
le marquis de Brandebourg. Au lieu de tempo- 
riser, il attaqua, et ii tient avec l’empereur la 
balance politique qui est échappée de nos mains. 

Démosthènes, tonnant contre Philippe, disait 
aux Athéniens : vous vous conduisez à l'égard du 
roi de Macédoine comme les barbares se con- 
duisent dans nos jeux. Les frappe-t-on au bras, 
ils portent la main au bras; les frappe-t-on à la 
tête, ils portent la main à la tête. Ils ne songent 
à se défendre que lorsqu'ils sont blessés; jamais 
leur prévoyance ne va jusqu’à parer le coup : 
ainsi, VOUS Athéniens, si l'on vous dit que Phi- 
lippe arme, vous armez; qu'il désarme, vous dé- 
sarmez; qu'il menace un de vos alliés, vous en- 
voyez une armée pour défendre cet allié; qu'il 
menace une de vos villes, vous envoyez une 
armée au secours de cette ville; en sorte que 
vous êtes aux ordres de Philippe, c’est votre en- 
nemi qui est votre général. 

. Et moi aussi, s’il était possible que vous vous 

livrassiez à une dangereuse sécurité, parce qu’on 
vous annonce que les émigrés s’éloignent de 
l'électorat de Trèves; si vous vous laissez sé- 
duire par des nouvelles insidieuses ou des faits 
qui ne prouvent rien, ou des promesses insi- 
gnifiantes; et moi aussi, je vous dirais : vous 
apprend-t-on qu’il se rassemble des émigrés à 
Worms et à Coblentz, vous envoyez une armée 
sur les bords du Rhin; vous dit-on qu'ils se réu- 
nissent dans les Pays-Bas vous envoyez une ar- 
mée en Flandre; vous dit-on qu'ils s’enfoncent 
dans le sein de l'Allemagne, vous rappelez vos 
soldats dans leurs foyers. 

Publie-t-on des lettres, des offices, dans les- 

uels on vous insulte? alors votre indignation 

s'excite et vous voulez combattre. Vous adoucit 
on par des paroles flatteuses ; vous berce-t-on de 
fausses espérances, alors votre courroux, docile 
aux insinualions, se calme : vous songez à la 
aix. Ainsi, Messieurs, ce sont les émigrés et 
éopold qui sont vos chefs. Ce sont eux qui 
commandent vos armées. Ce sont eux qui en 
règlent tous les mouvements. Ce sont eux qui 
disposent de vos citoyens, de vos trésors, ils 
sont les arbitres de votre repos, ceux de votre 
destinée. (Bravo! bravo! Applaudissements réi- 
térés.) x 

Représentants d’un peuple généreux, c’est à 
vous de voir si ce rôle humiliant est digne de 
lui, s’il convient que, comme des individus sans 

révoyance, une nation soit heureuse du jour à 
a journée; si enfin vous pouvez, sans vous ren- 
dre coupables, subordonner sa gloire et sa feli- 
cité, non à la justice de ses lois, à un emploi 
sagement dirigé de ses forces, mais aux fureurs 
tumultueuses, aux espérances, aux mouve- 
ments déréglés de conspirateurs qui ont juré sa 
ruine. 

Messieurs, une grande pensée Din en ce 
moment de mon cœur, et c'est par elle que je 
finirai. Il me semble que les mânes des généra- 
tions qui dorment dans le tombeau, se pressent 
dans ce temple; qu'ils vous adjurent par les 
maux que leur fit souffrir l'esclavage, d’en pré- 
server par votre énergie les générations futures ; 
exaucez ce vœu de l'humanité si longtemps op- 
primée. Soyez pour l'avenir une providence gé- 
néreuse. Osez vous associer à la justice éternelle; 
sauvez la liberté des efforts des tyrans; vous 
serez tout à la tois les bieufaiteurs de votre pa- 
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trie et ceux du genre humain. (Vifs applaudisse- 
ments.) , ; 

Je demande la priorité pour le projet de décret 
de M. Prissot, en me réservant de proposer les 
articles additionnels énoncés dans le cours de 
mon opinion. (Applaudissements réilérés.) 


Un grand nombre de membres : L’impression du 
discours! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Vergniaud.) 


M. Eamond (1). Messieurs, nous atteignons 
la deuxième époque de notre Révolution. À me- 
sure qu'elle s'achève au dedans, et que nous 
tournons nos regards vers ce qui nous envi- 
ronne, nous sommes avertis qu’elle est à faire 
au dehors; le crêpe qui nous couvrait s’est en- 
tr'ouvert, nous avons vu successivement poindre 
de grandes puissances où nous n'avions aperçu 

ue quelques rebelles. La Suède s’est montrée 
dans lointain; la Russie nous a fait de vaines 
et ridicules menaces; l'Espagne a témoigné son 
humeur; enfin, l’empereur paraît; et nous som- 
mes fondés à croire que, bientôt, le gouverne- 
ment anglais va abandonner son rôle taciturne 
et souterrain, pour prendre son rang dans la 
ligue universelle des rois contre les peuples. 

Que veulent ces puissances si étrangement et 
si monstrueusement réunies? I1 semble qu’au 
moment où la France a disparu de l'horizon po- 
litique, un délire universel se soit emparé de ses 
voisins, et qu’en abandonnant cette balance que 
depuis si rene elle était accoutumée à ré- 
gir, elle ait livré l'Europe à une cohue de prin- 
ces, où chacun a embrassé le premier venu 
comme on se saisit au sein d’une profonde nuit. 

Il est impossible de croire qu'un pareil état 
puisse durer. Si, dans ce moment-ci, un intérêt 
accidentel, devenu général pour les Trônes, fait 
taire ces intérêts particuliers qui auparavant 
étaient les principaux moteurs de leur politique, 
la simple apparition du peuple français, repre- 
nant le rang qui lui appartient, rompt tous ces 
liens incestueux, et remet chacun à sa place. 

Dans le premier étonnement qu'a causé cette 
grande ligue, l’idée naturelle d'un congrès a dû 
alarmer tous les esprits. Accoutumés que nous 
sommes à voir intervenir des puissances réunies 
dans les affaires des DONDIeS avertis par ie suc- 
cès de ces réunions à l'égard de ceux qui ne 
pouvaient pas présenter en garantie de leur li- 

erté la force que déploie le peuple français, les 

remiers regards de votre comité diplomatique, 
es premières sollicitudes de l’Assemblée ont dù 
se tourner vers les conséquences de ce congrès. 
On à dû penser que si son existence avait quel- 
que réalité, et s’il ne manquait à ses opérations 
que le rassemblement des forces qui devaient les 
appuyer, notre seule politique était de porter le 
fer et le feu au sein de cette redoutable conjura- 
tion, et de la dissiper avant qu'il fùt en son pou- 
voir de révéler ses desseins. L'on a parfaitement 
senti que si, en nous amusant de vaines pro- 
messes, les puissances continentales retiraient 
derrière elles les émigrés qui formaient la pre- 
mière ligne, et plaçaient leurs bataillons là où 
se trouvaient nos rebelles, tout était changé à 
notre détriment. Des phalanges de soldats, accou- 
tumées à la discipline, plus difficiles à entamer 
par les ressources de l'agression militaire, pré- 
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sentent aussi une toute autre résistance à l’in- 
vasion des lumières. Au lieu d’avoir ses peuples 
entre ses troupes et nous, le despotisme trouvait 
tous les avantages à placer ses bataillons entre 
nous et ses peuples. Votre comité diplomatique 
a donc dû mettre au premier rang de ses consi- 
dérations celle de ne laisser à cette adroite com- 
binaison qu’un temps assez court pour que les 
avantages de l'agression nous demeurent en en- 
tier. Tel est l'esprit du décret qu’il vous a pro- 
osé; et c’est ainsi qu’il fixe un bref délai, après 
equel la nation française n’attendra plus les 
explications précises et complètes que le roi doit 
demander à l’empereur, chef apparent de cette 
grande coalition. 

I est inutile d'offrir à l’Assemblée nationale 
de France les nombreux motifs de sécurité qui 
rassurent la liberté à l'aspect de ce congrès. Il 
existe une politique des temps qui domine la 
politique des cabinets. L’aristocratie, objet et 
moteur des agitations actuelles, est arrivée à 
son terme. Déjà et partout, nous avons vu saper 
les fondements sur lesquels elle s’appuie. Partout 
une maiveillance légitime, une malveillance 
commune aux trônes et aux peuples, l’a mar- 
quée pour la première victime que la raison pu- 
blique doit saisir dans le troupeau des préjugés. 
Léopold lui-même, ce prince qui, actuellement 
enveloppé de la politique héréditaire du cabinet 
de Vienne, avait développé dans le gouverne- 
ment de la Toscane des sentiments plus grands 
et plus ne nmitr et Léopold qui a supprimé 
la peine de mort, Léopold qui a fait ce qui au- 
rait honoré l’Assemblée constituante, et ce qui 

eut vous honorer, Léopold avait porté aussi la 
1ache aux racines de l'arbre féodal. 

Il est impossible que dans les conflits actuels, 
les trônes n’abandonnent pas cette aristocratie 
qu les sert si mal, puisqu'elle est l'objet direct 

e la haine des peuples. Et il ne leur échappera 
pas sans doute qu'il faut se séparer de ce perfide 
compagnon à une époque où la royauté peut 
trouver sa place dans une Constitution fondée 
sur les droits naturels de l'homme, à une époque 
où laristocratie n’en peut trouver aucune dans 
une organisation sociale qui respecte ces droits 
(Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, un second système se présente 
à l'aspect de la coalition des rois. Il a besoin de 
quelques développements. 

Il est évident que les peuples ne se connais- 
sent et ne peuvent se connaître dans leurs 
transactions politiques, autrement que par l’ac- 
tion de leurs gouvernements respectifs. Tant que 
le gouvernement français est demeuré dans un 
état douteux, tant que la présentation de la Cons- 
titution au roi, tant que l'acceptation faite par 
le roi de la royauté constitutionnelle, n'ont 
point déterminé pour les nations voisines l’exis- 
tence de notre gouvernement, alors il n’y a eu 
pour eux et pour leurs gouvernements, point de 
rebelles à une Constitution que nous ne les som- 
mions point encore de reconnaître. Il est donc 
très important de discerner l'instant de l’accep- 
tation et de la notification de cette Constitution. 
I faut soigneusement distinguer l’époque qui 
précède et celle qui suit ces actes importants; et 
il convient de ne point confondre dans la con- 
duite de l'empereur et de ses alliés, ce qui appar- 
tient à la première et ce qui manqur: à la seconde. 

.Ür, que voyons-nous dans les actions posté- 
rieures? nous y voyons notre gouvernement ex- 
plicitement reconnu par Léopold; mais nous y 
voyons également la souveraineté du peuple fran- 
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çais implicitement méconnue. Cette importante 
distinction me rappelle l’idée par laquelle j'ai ou- 
vert mon opinion; il faut légitimer à l'égard des 
puissances voisines, non pas notre gouverne- 
ment qui y est légitimé, mais notre souverai- 
neté qui n’y est point reconnue, et c’est là le se- 
cond travail de notre révolution. (4pplaudisse- 
ments.) Votre comité vous a proposé, dans cet 
esprit, les questions qui doivent être faites à 
Léopold. La réponse à ces questions emporte 
nécessairement de sa part, ou son acquiescement 
au principe de la souveraineté du peuple fran- 
ais ou son refus de la reconnaitre. Et en effet, 
es explications demandées tombant sur les faits 
relatifs à la circulaire de Padoue et au traité de 
Pilnitz, Léopold est placé entre les deux branches 
d’un dilemme d’où *; lui est impossible de sortir : 
ou il renonce aux conséquences de ces traités 
et de cette circulaire, et la souveraineté du 
peuple français est reconnue par le plus puis- 
sant des gouvernements de l'Europe, ou il per- 
siste à déclarer que, reconnaissant la liberté du 
roi des Français; qu’attaché à cette Constitution 
a Louis XVI a acceptée, il entend la maintenir 
ans toute son intégrité. Et, dans ce cas, nous 
lui répondrons que sa maintenue ,que sa garantie 
n'est ni D a ni acceptée par la nation fran- 
çaise; que la nation française entend changer son 
ouvernement quand il lui plait, et que ce qui 
fait la légitimité de ce gouvernement, est la vo- 
lonté du peuple, et non l'acceptation de la cou- 
ronne qu'il a donnée. En un mot, ou il abandon- 
nera le projet de maintenir notre gouvernement 
contre notre souveraineté, ou notre souverai- 
neté lui sera notifiée par la force de nos armes. 

Je ne crois donc pas, avec plusieurs des ora- 
teurs qui m'ont précédé, que les questions, pro- 

osées à Léopold par ce comité, soient aussi 
aciles à éluder qu'on affecte de le craindre. Ces 
questions me présentent des termes trop déter- 
minés, et il est évident que toute évasion est 
une négation formelle et en a toutes les consé- 
quences. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que j'ai pré- 
senté deux hypothèses sur l’objet de la ligue 
des rois. La première est celle d’un congrès qui 
voudrait apporter des modifications à la Cons- 
titution. J'avoue que ne idée que j'aie de 
l'appareil de forces et du système de séduction 
dont il peut s’environner, je ne conçois pas un 
congrès en Europe, qui ne soit dissous par le 
serment que nous avons prêté le 14 janvier. 
(Applaudissements.) 

Je vous ai proposé une seconde hypothèse, 
celle où les puissances ne prétendraient pas mo- 
difier notre Constitution, mais nous offriraient 
cette insultante garantie de notre gouvernement, 
que nous ne pouvons pas recevoir. (Applaudisse- 
ments.) 

Cette hypothèse est peut-être la plus vraisem- 
blable; mais M. Brissot a choisi la première; et 
cette supposition est le fondement des mesures 
accélérées qu’il préfère. 

Quoi qu'il en soit, pour vous préparer à cette 
grande lutte qu'aucun peuple libre n’a encore 
soutenue sans payer par beaucoup de calamités 
la confirmation de son indépendance, il a pensé, 
et nul ne lui contestera qu’il serait utile que 
vous appelassiez de fidèles alliés à votre aide. 
(Murmures.) C'est vers l’Angleterre qu'il a jeté un 
regard d'espérance. Que ne LH peuser aussi 
favorablement que lui, des dispositions du peu- 
ple anglais? TV: 

Je sais que nous y avons des amis; je sais 
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qu'ils nous sont d'autant plus dévoués qu'ils sont 
pue éclairés par la pratique d'une complète 
iberté civile, et par ces inconvénients d'une 
demi-liberté politique; mais je sais aussi que 
l'intérêt personnel, que l'intérêt mercantile, que 
la plupart des passions dirigeantes de la nation 
anglaise trouvent bien plus leur compte à nos 
divisions intestines, qu'à aucun des avantages 
que nous pourrions leur offrir. Et pour ce qui 
est de son gouvernement, vous n’avez pas ou- 
blié que, par une singularité bien remarquable, 
il a su diriger partout les forces nationales con- 
tre la liberté. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler l'Amérique 
septentrionale, et vous n’avez pas oublié la part 
que le ministère anglais a prise à la contre-révo- 
lution de la Hollande. Vous savez aussi qu'il 
garantit à l'empereur l’obéissance des Pays-Bas; 
et vous vous figurez aisément que, dans l’état 
d’insurrection où se trouve l'Irlande, l'Angleterre, 
attend de la ligue du Nord les services qu’elle 
lui a rendus. 

Dans cet état de choses, qu'offrirons-nous à 
l'Angleterre qui la détache de ses liaisons? Des 
avantages de commerce? ils résultent tous pour 
elle de l’état ruineux de nos changes, de l’état 
déplorable de notre commerce. Des armées, elle 
les trouve chez le roi de Prusse. Des vaisseaux, 
elle a ceux de la Hollande. Et si elle vous de- 
mande de soutenir sur les marches d'un trône 
qui fait l'objet de ses désirs, ce stathouder qui 
lui garantit la dépendance commerciale des Pro- 
vinces-Unies, et si elle vous demande de la tran- 
quilliser sur l'Irlande qui regarde l'Amérique et 

ui l’imitera, que lui répondrez-vous en présence 
de votre Constitution ? 

Voilà cependant cet allié futur pour lequel on 
vous demande de faire d'avance les plus grands 
sacrifices, et aux pieds NU on vous propose 
de vous metire en vous dévêtissant du traité 
de 1796. (Non! non! — Murmures prolongés.) 

Je ne parlerai point du traité de 1756, non par 
la considération particulière des avantages ou 
des désavantages qui l'ont accompagné dans 
notre précédent ordre de choses ; mais par cette 
considération générale, qu'il n'existe plus de 
traités faits qui puissent subsister dans la forme 
qu’ils ont ; que telles sont les conséquences na- 
turelles de notre Constitution, que nous pouvons 
difficilement traiter avec nos voisins, pour quel- 
que chose de plus que les intérêts du commerce 
et les relations du bon voisinage; parce qu'en 
un mot, notre diplomatie actuelle ne pouvant 
plus avoir de ressemblance avec notre diploma- 
tie passée, c’est, ce me semble, traiter une ques- 
tion oiseuse à beaucoup d’égards, et précoce à 
tous. 
Le traité de 1756 dépérit naturellement, sim- 
plement, sans que nous nous en mêlions. Il va 
devenir dans peu un objet d'égale indifférence, 
et pour l’empereur qui n'y trouve plus les mêmes 
avantages, et pour nous qui n'y trouvons plus 
les mêmes inconvénients. Je demande donc qu'à 
cet égard la question du traité de 1756, jointe à 
la question de tous les autres traités, soit la ma- 
tière d'une discussion séparée, sage, approfon- 
die, fondée sur les principes de la Constitution ; 
et que, dans les circonstances où nous nous 
trouvons, nous élaguions cette question cnlicre- 
ment incidente. (Murmures.) 

Je récapitulerai en peu de mots les avantages 
du projet du comité. Avions-nous à craindre 
qu'un congrès ne cherchât à nous gaener de 
vitesse en nous embarrassant dans le Jabyrin- 
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the des négociations ? Votre comité vous a pro- 
posé des demandes claires et précises, et je crois 
avoir prouvé qu'il était impossible à l'empereur 
de faire des réponses évasives qui ne seraient 
pas en même temps des négociations. Est-il 
question de cet autre système qui consiste à 
maintenir notre gouvernement contre nous- 
mêmes? C 

On vous a proposé, en dernier lieu, de multi- 
plier le nombre de ces questions. Je n'ai point 
été convaincu de la nécessité de celles qu'on 
vous a soumises. Je persiste à croire avec le co- 
mité que le conclusum de la Diète de Ratisbonne 
doit être traité séparément. Le comité en a in- 
diqué les raisons, et on ne les a point écartées. 
Il vous faut des réponses claires et précises : 
vous manqueriez votre but en faisant des ques- 
tions dout la solution exige nécessairement des 
délais; et pour peu que l'on connaisse les rela- 
tions de l’empereur et de l'Empire, on sent que 
l'accessoire du conclusum se décide avec le prin- 
cipal qui vous occupe. 

Jne autre mesure vous a été recommandée 
itérativement. Il s’agit de la réquisition de dé- 
fendre les cocardes blanches. (Murmures.) Qu'il 
me soit permis de dire qu’elle manque et de jus- 
tesse et de gravité. La cocarde blanche qu’ar- 
borent les rebelles français n’est pas la seule de 
cette couleur qui paraisse dans les Etats de 
l'empereur. Il faut spécifier; et, dans ce cas, je 
ne verrai pas sans peine l’Assemblée nationale 
descendre de sa dignité, pour mettre la prohibi- 
tion d'une cocarde à la place de l'indifférence 

ue méritent tous les colifichets dont il plaît à 
de hommes d’orner leur chapeau. (Wurmures.) Il 
sied à l'Assemblée nationale de faire respecter 
la cocarde nationale, il ne lui sied nullement de 
demander la prohibition d'aucune cocarde quel- 
conque; et vous sentez, Messieurs, que la pro- 
hibition de cette cocarde, en ce qu’elle est le 
signe de réunion d'un parti, se trouve plus conve- 
nablement remplacée par la réquisition de dis- 
siper les rassemblements. (Murmures.) 

Un très court délai vous est proposé par votre 
comité diplomatique; ce très court délai, il ne 
faut pas se le dissimuler, est nécessaire. Il déve- 
loppe sur un pied respectable les forces déjà 
respectables que vous présentez à vos ennemis. 
Il faut ce délai pour que toutes les forces natio- 
nales soient en état de se succéder les unes aux 
autres, et s’il n’est pas strictement nécessaire 
pour vous rassurer sur toutes les suites de l’in- 
vasion, il est au moins convenable pour que 
cette invasion ait un succès complet. À faut en- 
core ce délai pour faire passer chez les peuples 
qui nous environnent, tout ce qui est propre à 
les convaincre de la justice de notre cause. Les 
discussions de l'Assemblée nationale, les ques- 
tions faites à l'empereur, sont un superbe mani- 
feste qui pénètre dans toutes ces contrées qu'’a- 
gitent déjà la crainte ou l'espérance de nos 
succès. IL faut encore ce délai, Messieurs, pour 

ue du sein de : ssemblée nationale partent des 

ispositions d'ordre et d'économie, qui nous ras- 
surent nous-mêmes sur nos finances, sur notre 
administration, que va ébranler une longue et 
violente guerre. 

Quel est celui qui pourrait considérer ce con- 
flit comme une guerre ordinaire? Elle va mar- 
quer pour l’Europe une de ces époques climaté- 
riques où la malheureuse humanité a trouvé 
nue souvent les calamités qui la dégradent, que 
es leçons qui la perfectionnent. (Hurmures.) Vous 
avez le choix de propager sur notre hémisphère 


la liberté et le bonheur ou les crimes d’une san- 
glante et lungue anarchie. Cela dépend de votre 
état intérieur. Si vos légions ne sont pas parfai- 
tement disciplinées (Murmures), si la France n’est 
pas parfaitement tranquille, si vous ne portez 
pas hors de chez vous avec une force la religion 
de la loi, il serait possible que la philosophie de 
la Constitution périt pour les peuples au milieu 
des calamités de la guerre; il serait possible que 
vous n’eussiez ouvert, pour eux, qu'un siècle de 
dévastation et debarbarie. (Murmures.) Rousseau 
vous l’a dit, Messieurs : La liberté est un aliment 
de dure digestion; et vous l'avez dù reconnaître 
lorsque, présentée par des mains impures, elle a 
souillé d'horreurs le Gomtat et vos îles. Certes 
il n’est pas indifférent que les prêtres de la li- 
berté soient distingués des sectaires dela licence; 
il n’est point inutile que l’ordre renaisse, que le 
gouvernement s’affermisse, que les lois soient 
respectées, il n’est point inutile que les instants 
qui vous séparent de l'instant où vous allez dé- 
cider de votre sort et de la destinée de l’Europe, 
soient employés à lui préparer de beaux, de 
grands, defsublimes exemples.(Applaudissements.) 

Je conclus, Messieurs, à l'adoption d'un décret 
qui vous a été présenté par le comité (Murmu- 
res.), sauf deuxamendements. Le premier a pour 
but d'introduire dans l’article premier une ques- 
tion positive sur le traité de Pilnitz et sur la 
circulaire de Padoue. Le second a pour objet de 
fondre ensemble l’article 2 et l’article 3. Ces 
deux articles me paraissent pouvoir être réunis 
en un seul, d'une manière plus convenable au 
message que nous allons faire, et plus propre à 
la négociation. 

Je propose donc la rédaction suivante du pro- 
jet de décret du comité : 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, applaudissant à la fer- 
meté avec laquelle le roi a repondu à l'office de 
l'empereur du 21 décembre dernier, et après 
avoir entendu le rapport de son comité diplo- 
matique, décrète : 

« Art. 4. Que le roi sera invité, par un mes- 
sage, de demander à l’empereur, au nom de la 
nation française, des explications claires et pré- 
cises sur ses dispositions à l’égard de la France, 
ainsi que sur le traité de Pilnitz et la circulaire 
de Padoue; et notamment s'il s'engage à ne rien 
entreprendre contre la nation française, sa Gons- 
titution et sa pleine et entière indépendance 
dans le règlement de son gouvernement; et si, 
dans le cas où la France serait attaquée, il lui 
fournirait les secours stipulés par le traité du 
17 mai 1756. 

« Art. 2. Que le roi sera également invité de 
donner les ordres les plus précis pour continuer 
et accélérer, autant qu'il sera possible, les pré- 
paratifs de guerre et le rassemblement des trou- 
pes sur les frontières; de manière qu'en cas de 
réponse négative, évasive ou dilatoire de l'em- 
pereur, elles soient en état d'agir dès la fin du 
mois prochain. » 

Plusieurs membres : L'impression ! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Ramond.) 

de s'élève une discussion sur l’ordre de la pa- 
role. 


MM. Esnard et Fauchet se la disputent. 


(L'Assemblée ajourne à vendredi matin la suite 
de la discussion.) 
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M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je de- 
mande la parole. 


M. le Président. La parole est à M. le minis- 
tre de la guerre. 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. Mes- 
sieurs, des lettres de Pau, lues à la séance du 16, 
ayant donné quelques inquiétudes, je m'em- 
presse, comme j'ai eu l'honneur de le promettre 
à l’Assemblée, de vous donner des éclaircisse- 
ments, pour fixer votre opinion sur cette partie 
de la frontière défendue par les obstacles natu- 
rels de la chaîne des Pyrénées, et moins prochai- 
nement exposés que les frontières du Nord. Le 
compte que vous a rendu votre comité militaire, 
le 27 décembre, d’après le rapport des inspec- 
teurs généraux du génie et de l'artillerie, a dù 
vous rassurer sur l’état des places qui masquent 
les débouchés des montagnes. J'ai fait presser 
tous les travaux que votre comité et les inspec- 
teurs généraux ont jugés nécessaires à leurs for- 
tifications, et vous verrez, Messieurs, par l'état 
que je dépose ici, n° {, dela quantité des bouches 
à feu et de munition qui sont arrivées, ou qui 
doivent arriver incessamment, que rien de ce qui 
était possible n’a été négligé. Vous verrez aussi 
dans l’état n° 2, ue l’on a pris des moyens d’ap- 
procher de cette frontière des forces imposantes, 
que 21,200 hommes peuvent y être portés dans 
un très court délai; et ce secours, joint à la na- 
ture et à la position de ces lieux, doit en rassu- 
rer les habitants. A l'égard de l'établissement des 
volontaires nationaux re la défendent, je joins-ici, 
n° 3, l'énoncé des fonds envoyés au département 
pour cet objet; et je puis assurer l’Assemblée que 
ce qui concerne leur équipement n’éprouvera de 
retard que ceux indispensables de l'exécution des 
marchés passés surc et objet dans les principales 
villes du royaume. J'ai donné aussi des ordres 
pour yfaire passer le plus promptement possible 
tous les effets de campement, et je puis assurer 
cs y seront transportés avant le moment où 
ils pourront être utiles. ee ; 

J'ai aussi à parler des commissaires de la Tré- 
sorerie nationale. En vous rendant compte, dans 
la séance d'hier, de la marche usitée pour le 
payement des volontaires nationaux, j'ai eu l'hon- 
neur de vous observer que le travail du minis- 
tre de la guerre se bornait à cet égard à adres- 
ser des ordonnances aux commissaires de la 
Trésorerie nationale, et que c'était ensuite à 
MM. les commissaires à pourvoir au payement; 
que d’après cela les retards dont on se plaignait 
à Pau et à Bayonne ne pouvaient m'être imputés. 
Je suis malheureux de n’avoir reçu qu'hier au 
soir une lettre que MM. les commissaires de la 
Trésorerie m'ont écrite le 12, RAS vous 
verrez que leur zèle et leur soilicitude leur ont 
fait prendre longtemps avant les précautions les 

lus utiles pour assurer la solde des volontaires 
fus ces deux villes. Si cette lettre m'était par- 
venue, je me serais empressé de rendre un hom- 
mage éclatant à MM. les commissaires de la tré- 
sorerie. 

J'ai l'honneur aussi de vous observer que le 
décret qui a été rendu sur les 20 millions que 
l'Assemblée nationale a remis à ma disposition 

our les préparatifs de la guerre, m'imposait 
obligation de lui en présenter tous les 15 jours 
l'emploi. k : La 

J'ai rempli cette première disposition pour 
la première quinzaine ; si votre intention, Mes- 
sieurs, est que je vous rende compte également 
de tous les marchés que j'aurai passés, je met- 
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trai le même empressement à vous satisfaire 
(Oui! oui!); mais mon attachement à la cause 
ue nous défendons ne me permet pas de vous 

issimuler qu’il y aurait de l'inconvénient à 
donner une extrême publicité aux mesures que 
nous devons prendre. 

Plusieurs marchés ont pour objet des fournitu- 
res à tirer de l'étranger. Ën donner connaissance, 
ce serait faciliter les moyens d’en arrêter l’exé- 
cution; d'autres sont relatifs à des objets à tirer 
de l’intérieur; mais l’intérêt qui guide les four- 
nisseurs à remplir leurs marchés, peut être ai- 
sément détourné par un intérêt plus fort. Devons- 
nous nous y exposer ? Je crois que le peu de mots 
que je me permets sur cette matière, suffiront 
aux membres de l’Assemblée nationale, pour 
leur démontrer les inconvénients d’une pareille 
mesure. C’est pour prévenir le retour des abus 
qui ont pu exister, que je me suis entouré des 
personnes que l'opinion publique m'avait dési- 
gnées comme les plus éclairées dans les diffé- 
rentes parties du service : c’est là que toutes 
les mesures relatives à la guerre sont propo- 
sées, et tous les marchés acute: Il n'en est 
aucun qui n’ait été examiné avec l'attention la 
plus scrupuleuse, et je ne crains pas d'établir 
ma responsabilité sur le résultat de leurs opi- 
nions. 

Il serait peut-être un moyen de remplir les 
vues de l’Assemblée nationale; ce serait d’or- 
donner que la copie de tous les marchés passés 
Les le ministre de la guerre, fût déposée dans 
es archives de l’Assemblée nationale, pour y 
avoir recours au besoin, et d’après un décret; 
mais il serait, je crois, dangereux de les rendre 

ublics, et de les livrer à la discussion avant 
eur exécution. (Applaudissements.) Je prie seu- 
lement l'Assemblée de ne pas croire cette obser- 
vation dictée par la crainte de voir mon adminis- 
tration traduite au grand jour; si le secret n’était 

as essentiellement nécessaire aux opérations de 
a guerre, je serais le premier à provoquer sur 
celles qui me sont confiées toute la surveillance 
de l’Assemblée nationale comme la sauvegarde 
de la Constitution. C’est à elle aujourd'hui à pe- 
ser dans sa sagesse les inconvénients qui pour- 
raient résulter de l’une ou de l’autre disposition. 
Je me bornerai à exercer avec la dernière pré- 
cision celle qu’elle jugera devoir adopter. Je 
finirai, Messieurs, en rendant justice au comité 
militaire avec lequel je me fais l'honneur de 
communiquer tous les jours: cependant j'ose 
supplier l’Assemblée de prendre à l'instant en 
considération les propositions qui lui ont été 
faites de la part du roi, propositions que les cir- 
constances rendaient très urgentes, et qui sont 
d'autant plus nécessaires que vos délibérations 
ont l’air d'appeler la guerre. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Il paraît que 
toutes les mesures tendent à la guerre. Je de- 
mande, en conséquence, que différentes proposi- 
sitions qui ont été faites, et qui, en dernière 
analyse, doivent être discutées et jugées par 
l’Assemblée nationale, vous soient soumises par 
votre comité militaire, notamment la partie des 
recrues. Si votre comité militaire n’a pas assez 
de temps le soir, qu’il y passe la nuit. 


Un membre : Le ministre de la guerre vous a 
dit que, dans ce moment, le passage des Pyrénées 
était difficile aux troupes espagnoles; je supplie 
l’Assemblée nationale de se rappeler que des 
armées entières ont passé dans les Pyrénées. Je 
demande donc que le ministre de la guerre donne 
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Les ordres les plus précis pour que les places qui 
sont sur cette frontière, et qui ont été entière- 
ment négligées depuis le pacte de famille, soient 
romptement mises en état de défense, et alors, 
je réponds de nos braves gardes nationales qui 
ne feront jamais démentir les fiers Cantabres 
que les Romains n’ont jamais pu subjuguer. 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
n'ai point donné les détails que demande le 
préopinant; mais si l’Assemblée veut s’en faire 
rendre compte par un de ses comités, elle verra 
d'abord, par les pièces que je dépose sur le bu- 
reau, que près de 500,000 livres ont déjà été 
envoyées dans ce département pour compléter 
la défense des forteresses de la frontière. Je 
dirai qu'aucune des précautions nécessaires pour 
y faire arriver les armes n’a été négligée, et 
qu'assurément avant 6 semaines les fusils, au 
nombre de 7,234, qui sont nécessaires pour cette 
frontière, seront arrivés à leur destination. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mi- 
litaire ! 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire les 
observations du ministre de la guerre.) 

Un membre : Je demande que le rapport sur 
le mode de recrutement soit présenté demain. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Delacroix. Je demande qu’on accorde au 
comité militaire l’ordre du jour, tousles soirs, 
pour rendre compte des diverses propositions 
sur lesquelles le roi a demandé à l’Assemblée de 
vouloir bien prononcer. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. De- 
lacroix.) 

M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain. 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 19 janvier 1792, au malin. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Gérardin, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mercredi 18 janvier. 


Un membre : Je prie l’Assemblée d'observer 
que, dans Le procès-verbal qui vient de lui être lu, 
la rédaction de l'acte du Corps législatif rendu 
hier relativement à la déchéance de Louis-Stanis- 
las-Xavier se trouve changée. On à mis: « Le 
pouvoir exécutif fera rendre compte à l'Assem- 
blée, ete. » Il semble qu'il y ait un intermédiaire 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. 
Je demande qu'il soit dit : « Le pouvoir exécutif 
rendra comple… » ainsi que cela a été décrété 
hier, 

M. Dorizy, secrétaire. Messieurs, le rapporteur 
a remis au bureau le décret tel qu'il vient d’être 
mentionné au procès-verbal; le secrétaire a été 
forcé de s'en rapporter à cette copie qui était 
signée par le rapporteur. Je demande qu'aucune 
loi ne soit portée au roi avant que la rédaction 
n'en ait été arrêtée par l’Assemblée nationale. 

Un membre : Ce changement se fit hier ici, 


pendant la discussion du rapport du comité 
diplomatique. Un secrétaire vint trouver le rap- 
porteur qui changea ainsi le texte du décret. 


M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
nationale décrète la rectification proposée et 

ue le décret soit porté sur-le-champ au roi. Je 
EL encore que le rapporteur qui s’est per- 
mis ce changement soit rappelé à l'ordre (4p- 
plaudissements dans les tribunes) et que le secré- 
taire qui l'a reçu, et qui n’a pas mis dans le 
procès-verbal le décret tel qu'il a été rendu soit 
aussi rappelé à l’ordre. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la rectification demandée 
et qu’une nouvelle expédition de cet acte ainsi 
rectifié, sera présentée au roi.) 

Un membre : Je demande que la rédaction des 
décrets soit toujours soumise à l’Assemblée; parce 
qu'il ne peut dépendre de la volonté d’un de ses 
membres d'en changer les expressions. 

M. Lasource. J'observe d. la lecture du 
procès-verbal tient lieu tous les jours de la me- 
sure que l’on propose. On peut seulement ajouter 
au règlement intérieur de l'Assemblée que les 
décrets, destinés à être portés dans le jour à la 
sanction, seront rédigés et soumis à l’Assemblée 
séance tenante. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Lascurce.) 

Un membre : Je relève une erreur commise 
dans la rédaction du décret sur les moyens provi- 
soires à employer pour subvenir aux besoins des 
départements qui, par des cas particuliers et ex- 
traordinaires, peuvent exiger des secours (1). Il y 
est dit : « Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale tiendront à la disposition du ministre de 
l'intérieur, etc. », tandis que c’est la caisse de 
l'extraordinaire qu’on aurait dû désigner pour 
cet objet. Je demande que le décret soit rectifié. 

(L'Assemblée,consultée, ordonne la rectification 
demandée.) 

En conséquence, le premier paragraphe de l’ar- 
ticle 1% sera ainsi conçu : 

« Conformément à la loi du 15 juillet dernier, 
la caisse de l'extraordinaire sera chargée de tenir 
à la disposition du ministre de l'intérieur, et 
sous sa responsabilité, les sommes ci-après dé- 
taillées : » 

M. Dorizy, secrélaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre de M. Lacombe, curé de Saint-Paul, à 
Bordeaux, et député à la législature, qui se fon- 
dant sur l’impossibilité où 1l s’est trouvé jusqu’à 
présent, de se faire remplacer, demande à l’As- 
semblée un congé indéfini, cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je venais d’être nommé curé de Saint-Paul 
de Bordeaux, lorsque je fus élu député à la pre- 
mière législature. J'acceptai cette honorable mis- 
sion, espérant qu’il me serait facile de trouver 
un pasteur qui voulüt bien me remplacer auprès 
de mon troupeau; mais jusqu'à présent mes 
recherches ont été vaines, et dans une crise où 
le fanatisme redouble ses efforts, je n'ai pas cru 
devoir abandonner une paroisse d 9,000 âmes, 
dont je suis le seul ministre, avec un jeune coo- 
pérateur, pour aller prendre ma part d'un fardeau 


. (4) Voy. ci-dessus, séance du 17 janvier 1792, au ma- 
tin, page 451. 
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que 750 législateurs soutiennent avec tant de 
gloire. 

« Monsieur le Président, si l’Assemblée légis- 
lative ne j ire pas convenable de m’accorder 
un congé indéfini, jusqu'à ce que je puisse quitter 
mon église, sans compromettre l'intérêt publie, 
je me déterminerais à lui envoyer ma démission: 
ce serait un sacrifice pénible que je ferais, mais 
que m’imposerait l'amour de la patrie. Je saisis 
cette occasion, Monsieur le Président, pour offrir 
à l'Assemblée quelques discours que j'ai publiés 
à Bordeaux, pour prémunir les citoyens contre 
les cris du fanatisme. Si elle en accepte l'hom- 
mage, ce sera leur donner un plus grand succès. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LACOMBE. » 


Plusieurs membres : Mention honorable au pro- 
cès-verball! 

M. Dorizy. Je m'oppose à la mention hono- 
rable parce que c’est un de nos collègues. 

Un membre : Il faut mettre aux voix le congé. 

M. Basire. Il n’est pas possible de donner 
un congé indéfini à un représentant de la na- 
tion. Si M. Lacombe est retenu à Bordeaux par 
des affaires indispensables, pourquoi a-t-il ac- 
cepté d’être député? Il faut absolument ou qu'il 
se rende à Paris ou qu'il cède sa place à son 
suppléant. Je demande la question préalable sur 
le congé indéfini. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée accepte l'offre de M. Lacombe, 
renvoie ses discours au comité de législation 
et sur les autres questions passe à l’ordre du 
jour.) (Voy. ci-après, p. 500.) 

29 Leltre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinaire, qui annonce le brà- 
lement de 23 millions d'assignats; celte lettre est 
ainsi Conçue ; 

« J'ai l'honneur de vous prévenir, Monsieur le 
Président, qu'il sera brülé demain, à la caisse 
de l'extraordinaire, 23 millions provenant de 
l'échange des assignats de 5 livres ab réunis 
aux 77 millions déjà brülés, complètentles 100 pre- 
miers millions d'assignats de 5 livres. » 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

30 Leltre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, qui adresse à l’Assemblée trois états 
relatifs à l'envoi qu’il a fait aux départements 
d’un grand nombre de lois depuis son entrée au 
ministère; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« La Constitution ordonne, article 5 de la sec- 
tion re du chapitre IV, que le pouvoir exécutif 
justifiera au Corps législatif des envois des |lois 
aux corps administratifs et tribunaux. Je ne 
peux mettre trop d'empressement à m'y confor- 
mer. J'ai, en conséquence, l'honneur de vous re- 
mettre trois états certifiés de moi, dont il résulte 
que, depuis que le roi a cru devoir me confier le 
ministère de l’intérieur, j'ai adressé aux différents 
directoires de départements du royaume 673 lois: 
savoir : 36 de l’Assemblée constituante, 68 de 
l’Assemblée législative et 569 portant aliénation 
de biens nationaux. 
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« J'ai l'honneur de certifier également à l’As- 
semblée nationale qu’il n’y a actuellement entre 
mes mains aucune loi à envoyer par mois, dont 
l'envoi soit différé. Celle du 14 de ce mois, qui 
déclare infime, traitre à la patrie et coupable 
du crime de lèse-nation, fout agent du pouvoir 
exécutif, tout Français, qui prendrait part à un 
congrés, à une médiation où à une composition 
dont l’objet serait d'obtenir des moditications à 
la Constitution, est imprimée, et je l'adresse à 
tous les directoires de département du royaume. 

« L'Assemblée nationale doit entendre d'avance 
tous les administrateurs jurer avec elle de mou- 
rir à leur poste plutôt que de souffrir qu'il soit 
porté la moindre atteinte à la Constitution. 
J'aurai l'honneur, Monsieur le Président, d'adres- 
ser tous les 15 jours, à l’Assemblée nationale ou 
au comité des décrets, ainsi qu’elle l'ordonne, un 
état d'envoi semblable à ceux ci-joints que je 
vous prie de vouloir bien lui présenter. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. 


4 Note des décrels sanctionnés par le roi, 
adressée par le ministre de la justice à M. le pré- 
sident de l’Assemblée (1). 

M. Basire observe que cette note ne contient 
pas le décret relatif aux malheureux Suisses de 
Châteauvieux. 

9° Leltre des commissaires de l'assemblée géné- 
rale de la partie française de Saint-Domingue, qui 
adressent à l’Assemblée diverses pièces relatives 
à des événements qui ont eu lieu au Cap et dans 
lesquels se trouve compromise une partie de 
l'état-major de l'escadre de la Martinique, com- 
mandée par M. Girardin. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces 
y jointes au comité colonial.) 


6° Lettre des grands procurateurs de la nation, 
qui font part à l'Assemblée de l’inconvenance du 
local destiné à la Ilaute-Cour nationale et la 
rient de prendre, en conséquence, les mesures 
es plus promptes pour faire disposer cet empla- 
cement, ou s'assurer, s’il est possible, d'un local 
plus avantageux; celle lettre est ainsi conçue : 


« Orléans, l’an quatrième de la liberté. 


« Messieurs, 


«Nous venons de voir avec MM. les grands 
Le le local destiné à la Ilaute-Cour nationale. 
Nous pensons comme eux qu'il est absolument 
impossible d'en faire usage dans l’état actuel et 

u’il l’est peut-être égalemet de le mettre en 
état de servir. Il n'y à ni décence, ni salubrité, 
ni, à ce qu’il nous paraît, sûreté pour les dépôts 
de pièces et les prisonniers. Permettez-nous 
d'entrer dans quelques détails à ce sujet. 

«On ne peut entrer dans le er et ses dé- 
pendances que par l’église des Minimes, qui sert 
d’auditoire, et par le guichet de la prison. Cette 
éslise, qui est longue et étroite, est peu süre et 
malsaine. Il n’y à point d'infirmerie pour les 
malades. Le pouvoir exécutif, depuis le moment 
de la formation de la Ilaute-Cour nationale, n’a 
donné aucun ordre pour changer la distribution 
du local ou pour se procurer un autre emplace- 


(1) Voir ci-après, cette note aux annexes de la séance, 
page 512. 
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ment, ce qui est facile dans une grande ville 
comme Orléans. » 
Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances et y adjoint la dé- 
putation du Loiret.) 

T Lettre de M. Lafreté, qui fait hommage à 
l'Assemblée de quelques observations sur les 
finances, qu’il croit devoir être de quelque uti- 
lité. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
cet hommage au procès-verbal.) 

8° Lettre de M. Pétion, maire de Paris, relative 
à une demande des canonniers de l’armée pari- 
sienne, qui prient l’Assemblée d'interpréter le 
décret du 29 septembre qui les concerne; elle est 
ainsi CONÇU : 


« Monsieur le Président, 


« Les canonniers volontaires de l’armée pari- 
sienne ont adressé à l’Assemblée nationale, le 
6 décembre, une pétition par laquelle ils deman- 
dent une interprétation sur le décret du 29 sep- 
tembre. Je m'empresse, Monsieur le Président, 
de vous faire passer l'arrêté du corps municipal 
qui renferme son vœu et le rapport qui l’a déter- 
miné. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : PÉTION. » 


(L'Assemblée renvoie cette ilettre au comité 
militaire.) 

Q Lettre de M. Pétion, maire de Paris, qui 
transmet à l’Assemblée une adresse de la muni- 
cipalité de Paris relative aux certificats de rési- 
dence ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire passer une 
adresse de la municipalité de Paris; son objet 
est très instant. Vous m'obligerez beaucoup si 
vous avez la bonté de m'instruire à quel comité 
vous l'avez renvoyée. Je serai alors à portée de 
presser les membres de ce comité pour faire 
promptement leur rapport. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : PÉTION. » 


M. Lacuée, secrélaire. Messieurs, il s'agit des 
certificats de résidence. La municipalité à una- 
nimement arrêté qu'il serait fait une adresse à 
l’Assemblée nationale pour lui demander : 1° que 
les certificats de résidence exigés des créanciers 
ou salariés de l'Etat pour le payement de leurs 
rentes, pensions ou traitements, soient affranchis 
du droit de timbre qui pèse sur les bons comme 
sur les mauvris citoyens; 2° que le même certi- 
ficat suffise pour le payement des différentes 
parties de rentes, pensions ou traitements à 
toucher sur la même caisse ou chez le même 
payeur. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
l'ordinaire des finances ! 

(L'Assemblée renvoie la lettre et l'adresse au 
comité de l'ordinaire des finances.) 

10° Lettre du sieur Drobecq, instituteur, qui 
ait hommage à l’Assemblée nationale de la tra- 
duction en vers de la déclaration du philosophe 
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Condorcet, devenue celle de l'Assemblée natio” 
nale et de la nation entière. Elle a pour titre : 


“« Déclaration adoptée par l'Assemblée nationale, 


traduite de la langue de la raison en celle de l’ima- 
gination. » 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cet hommage au procès-verbal.) 

11° Lettre de M. Bonjour, ci-devant premier 
commis chargé du bureau des fonds de la marine 
et des colonies, qui offre à la patrie une somme 
de 300 livres pour l'entretien des gardes natio- 
naux envoyés aux frontières; cette lettre est 
ainsi CONÇUE : 


« Paris, le 19 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Réduit à l’inaction et devenu pensionnaire 
du Trésor public par l'effet de l’organisation des 
bureaux de la marine, le premier désir que j'é- 
prouve dans cet état d'oisiveté forcée est d’être 
encore utile à ma patrie en consacrant à l’en- 
tretien des gardes nationales envoyées aux fron- 
tières pour combattre les ennemis de la Consti- 
tution, la somme de 300 livres par an à prendre 
sur mon traitement de retraite, tant que la na- 
tion sera dans un état de guerre pour le maintien 
de sa liberté. Je regrette beaucoup que le peu 
d’aisance dont je jouis et les besoins de ma nom- 
breuse famille ne me permettent pas de porter 
plus haut cette offrande patriotique. Je vous 
supplie, Monsieur le Président, de vouloir bien 
la faire agréer par l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec un très profond respect, Mon- 
sieur le Président, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 


« Signé : BONJOUR. » 


Un membre : L'offrande de M. Bonjour doit être 
d'autant plus agréable que son patriotisme sem- 
ble s’accroître à mesure que sa fortune diminue. 
Victime de la vindicte ministérielle, il doit être 
accueilli par l’Assemblée nationale. Je demande 
que l'offre soit acceptée et que sa lettre soit in- 
sérée au procès-verbal avec mention honorable. 


(L'Assemblée accepte l'offre de M. Bonjour, en 
ordonne la mention honorable et décrète l’inser- 
tion de sa lettre au procès-verbal.) 

M. Jay. Je rappelle la demande d'un congé in- 
défini faite par M. Lacombe, curé de Saint-Paul à 
Bordeaux, et je propose à l’Assemblée d'accepter 
sa démission, puisqu'elle ne veut pas accorder le 
congé. 


Plusieurs membres soutiennent que l’Assemblée 
ne peut accepter cette démission conditionnelle. 


D'autres membres demandent qu'aux termes 
de la Constitution un délai soit fixé à M. Lacombe 
pour se rendre à son poste, sous peine de 3,000 li- 
vres d'amende s’il ne propose pas une excuse 
qui soit jugée légitime par l’Assemblée. 

Un membre propose de décréter que si M. La- 
combe n’est pas, dans un mois, à son poste, il sera 
pourvu à son remplacement. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cette dernière motion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer.) ; 
. La discussion continue ; on sollicite des excep- 
tions en faveur des malades. 


(L'Assemblée renvoie au comité de législation, 
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ques charge de lui en faire le rapport, la lettre 
e M. Lacombe, la question du congé illimité et 
celle du remplacement.) 

Un membre, au nom des comités des secours pu- 
blics et de l'extraordinaire des finances réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret relatif 
aux ravages occasionnés par les inondations dans le 
département de Lot-et-Garonne; ils’exprime ainsi: 

Messieurs, vous avez renvoyé à vos comités des 
secours publics et de l'ordinaire des finances 
réunis (1) la demande en secours extraordinaires 
du département de Lot-et-Garonne. Je suis chargé 
par eux de vous proposer le décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, affectée douloureuse- 
ment des ravages occasionnés, dans le départe- 
ment de Lot-et-Garonne, par les débordements 
dés rivières qui arrosent une partie de son ter- 
ritoire, voulant témoigner aux malheureux ha- 
bitants qui ont souffert de ces grands désastres, 
que le désir le plus cher à son cœur est de les 
soulager, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décreté 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 197, Il sera mis, par la Trésorerie natio- 
nale, à la disposition du directoire du départe- 
ment de Lot-et-Garonne, sur l'ordonnance du 
ministre de l’intérieur, une somme de 15,000 li- 
vres pour être répartie entre les citoyens les 
pus pauvres, et qui ont le plus souffert du dé- 

ordement desdites rivières, d’après les certifi- 
cats des municipalités, et sur l'avis des direc- 
toires de districts. 

« Art. 2. Le directoire du département de Lot- 
et-Garonne fera connaître incessamment au mi- 
nistre de l'intérieur, qui en rendra compte à 
l’Assemblée nationale, la répartition qu'il aura 
faite de ladite somme de 15,000 livres portée au 
présent décret. 

« Art. 3. Le directoire du département de Lot- 
et-Garonne enverra incessamment au ministre 
un état estimatif et détaillé des pertes occasion- 
nées par lesdits débordements. Le ministre re- 
mettra cet état au comité des secours publics, 
qui en fera son rapport à l’Assemblée. » 


M. Mouysset. La députation de ce départe- 
ment vous avait demandé 30,000 livres, et cette 
somme n'était déjà pas trop considérable, car les 
dégâts sont énormes et le département comprend 
9 districts : votre comité vous propose d’ac- 
corder 15,000 livres. Je vous demande ce qu'est 
un pareil secours pour un département entier. 
Pour l'incendie d’une commune, vous avez ac- 
cordé 25,000 livres; vous en avez accordé 30 au 
département du Loiret, ravagé aussi par des 
inondations. J'insiste donc pour que le départe- 
ment de Lot-et-Garonne reçoive la même somme 
de 30,000 livres. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Mouysset, puis l'adopte 


(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 14 janvier 1792, au 
man, page 403, la lettre du directoire de ce départe- 
ment. 
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TA OS le décret d'urgence et le décret défi- 
nitif. 
En conséquence le décret suivant est rendu : 
‘« L'Assemblée nationale, affectée douloureuse- 
ment des ravages occasionnés, dans le départe- 
ment de Lot-et-Garonne, par le débordement des 
rivières qui arrosent une partie de son territoire, 
voulant témoigner aux malheureux habitants 
quon souffert de ces grands désastres, que le 
ésir le plus cher à son cœur est de les soulager, 
décrète qu'il y a urgence. 
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Antetes 


« Il sera mis, par la Trésorerie nationale, à la 
disposition du directoire du département de Lot- 
et-Garonne, sur l’ordonnance du ministre de 
l'intérieur, une somme de 30,000 livres, pour 
être répartie entre les citoyens les plus pauvres, 
et qui ont le plus souffert du débordement des- 
dites rivières, d’après les certificats des munici- 
palités, et sur l’avis des directoires de districts. 


| Art. 2 


« Le directoire du département de Lot-et-Ga- 
ronne fera connaître incessanmment au ministre 
de l’intérieur, qui en rendra compte à l’Assem- 
blée CR AE répartition qu’il aura faite de 
re somme de 30,000 livres portée au présent 

écret. 


Art. 3. 


« Le directoire du département de Lot-et-Ga- 
ronne enverra incessamment au ministre un état 
estimatif et détaillé des pertes occasionnées par 
lesdits débordements. Le ministre remettra cet 
état au comité des secours publics, qui en fera 
son rapport à l’Assemblée. » 

M. Guadet, au nom du comité de législation, fait 
un rapport sur l'affaire des 84 citoyens détenus 
dans la lour de Caen, à la suile des troubles surve- 
nus dans cette ville, le 5 novembre 1791 (1); il 
s'exprime ainsi : 


Messieurs, 


84 citoyens sont détenus depuis trois mois dans 
les prisons de Caen. Le volume énorme de la 

rocédure fait à la fois l’excuse de la municipa- 
fité de Caen, qui m'a fait remettre les dernières 
pièces depuis 15 jours, et l’excuse de votre co- 
mité de législation qui a autant tardé à faire 
son rapport. 

Le directoire du département de Caen, instruit 
des manœuvres des prêtres non sermentés, et 
justement alarmé des suites fâcheuses qu'elles 
pouvaient avoir, crut devoir prendre, dès le mois 
d'août dernier, un arrêté par lequel il enjoignait 
à tous les curés remplacés de quitter leur pa- 
roisse, à moins qu'ils ne rapportassent un certi- 
ficat de bonne conduite signé des officiers mu- 
nicipaux du lieu de leur résidence. Cette mesure, 
à laquelle le salut public pouvait peut-être servir 
d’excuse, fut improuvée par le ministre de l’in- 
térieur; et tel fut, Messieurs, l'effet de cette im- 
probation, que d'un excès de zèle dangereux 


(1) Voy. Archives parlementaires 1'e série, t. XXAV, 
séance du 11 novembre 1791, page 6. 
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peut-être sous quelque rapport, on passa à un 
excès de tolérance dangereux sous beaucoup 
d’autres. On ouvrit en effet toutes les églises, 
même les églises paroissiales, aux prêtres non 
sermentés ; et tel fut pour ceux-ci le fruit de cet 
excès de tolérance qu’elle accrut infiniment leur 
audace. On les vit en effet requérir à main ar- 
mée, par le ministère d’huissiers et de recors, 
les curés de leur ouvrir leurs églises. 

Cet ordre de choses ne devait pas être extrème- 
ment dangereux dans les campagnes du Calvados, 
où la presque totalité des habitants parait entière- 
ment dévouée à la Révolution : mais où elle pou- 
vait être infiniment funeste, c’est dans la ville de 
Caen, où, depuis plusieurs mois, il s'était rassem- 
blé une prodigieuse quantité de ci-devant no- 
bles, dont ies intentions connues et les manœu- 
vres secrètes devaient faire suspecter la réunion. 
Il était naturel qu'ils profitassent de cette per- 
mission pour chercher à exciter des troubles dans 
la ville de Caen, et pour animer les citoyens 
contre leur parti, bien persuadés que ces citoyens, 
dans l’ardeur de leur patriotisme, oublieraient 
que le mépris, le ridicule et la tolérance sont 
les armes les plus puissantes qu’on puisse Oppo- 
ser au fanatismeet à l'hypocrisie. Is invitèrenten 
conséquence le sieur Bunel, ci-devant curé d’une 
des paroisses de Caen, à dire la messe dans son 
ancienne paroisse, le 4 du mois de novembre. 

On s'attendait peut-être que le curé de la pa- 
roisse de Saint-Jean refuserait au sieur Bunel la 
permission de dire sa messe; mais ce fut tout le 
contraire, et ce respectable pasteur se conduisit 
en cette occasion avec une sagesse qui mérite 
d'être remarquée. En effet, il ne fut pas plutôt 
instruit que le sieur Bunel était dans son église 
pour y célébrer la messe, qu'il s’y rendit lui- 
même, offrit au sieur Bunel tous les ornements 
dont il pourrait avoir besoin, et voyant que l’au- 
ditoire était composé de manière à faire craindre 
quelque scène fàcheuse, il monta en chaire pour 
y prècher l'union, la paix, la charité et la tolé- 
rance. Il fit plus : joignant l’exemple au pré- 
cepte, il offrit au sicur Bunel de lui servir la 
messe, (Applaudissements.) et il la lui servit en 
effet jusqu'au moinent où un prêtre, autrefois at- 
taché au sieur Bunel, se présenta à l'autel pour 
remplir cette fonction. 

Cette condescendance du curé de Saint-Jean 
n'empêcha cependant pas les malheurs qu'il 
avait prévus, et qu’il avait voulu éviter. Il y avait 
évidemment deux partis dans l’église, celui des 
ci-devant nobles, de leurs valets et de tous les 
citoyens de Caen réunis à leur parti, ensuite ce- 
lui des patriotes; mais c'était le plus faible, aussi 
le premier eut-il, ce jour-là, l'avantage. Les pa- 
triotes furent insultés, provoqués de toute ma- 
nière : on entendit plusieurs voix s'écrier qu'il 
fallait les pendre, puisqu'ils étaient pour Ja Cons- 
titution. J'observe ici que quoique plusieurs té- 
moins de l'immense information faite à Caen, 
attestent unanimement ce fait, aucun d'eux ne 
désigne mominativement ceux qui ont pu tenir 
ce propos. 

L'avantage remporté, ce jour-là, par le parti de 
l'aristocratie l'enhardit à mettre, dans sa con- 
duite,uneindécence donton neseserait pas douté: 
ils annoncèrent hautement dans l'église que, le 
lendemain, on chanterait un Te Deum en action 
de grâces et que la nation aurait le dessous. Ils 
firent plus : au grand scandale de la religion, ils 
ramenèrent en triomphe le sieur Bunel dans sa 
maison, et Vous vous imaginez sans peine de 
quels propos ce triomphe était accompagné. 


La municipalité de Caen, instruite de ce qui 
s'était passé dans la journée du 4, crut devoir 
prendre des précautions pour que cette scène ne 
se renouvelât pas le lendemain; en conséquence, 
elle écrivit au sieur Bunel pour s'abstenir de 
dire la messe le lendemain; le sieur Bunel céda 
à celte invitation; mais soit affectation, soit 
ignorance des mesures prises par la municipa- 
lité, l’église de Saint-Jean se trouva pleine le 
lendemain dès les 9 heures du matin; on atten- 
dit longtemps le sieur Bunel, mais enfin il fallut 
bien dire à ceux qui paraissaient l’attendre que 
le sieur Bunel ne viendrait pas; alors, et ce fu- 
rent des valets qui, ce jour-là comme la veille, 
se permirent les provocations les plus indé- 
centes ; alors, on s’écria qu'il fallait voir, qu’on 
était les plus forts et qu’il fallait chasser les pa- 
triotes. 

Par respect pour le lieu saint, il paraît que les 
auteurs de la provocation, et ceux contre qui 
elle était dirigée, se portèrent hors de l’église, et 
bientôt, devant l’église de Saint-Jean, s'engagea 
un combat, dans lequel quatre personnes furent 

rièvement blessées. La municipalité fut aussitôt 
instruite de ce qui se passait; elle envoya deux 
commissaires devant l'église Saint-Jean; ces 
commissaires y rétablirent l'ordre; mais ils fu- 
rent appelés presque aussitôt vers la rue Gilbert 
par des coups de feu qui partirent de ce quar- 
tier; ils s'y transportèrent, et y trouvèrent la 
municipalilé rendue en corps, précédée du dra- 
peau rouge, ques n'avait pas eu besoin de dé- 
ployer, atlendu que sa présence seule avait ré- 
tabli la tranquillité. 

Les officiers municipaux ne se dissimulèrent 
point qu'après le signal d'alarme qui avait été 
donné dans presque toute la ville, il y avait de 
très grandes précautions à prendre pour éviter 
les désordres qu'on pouvait craindre. En consé- 
quence, ils se déterminèrent à faire battre la 
générale, et à faire donner l'ordre que personne 
ne tirât sans en avoir reçu l’ordre des chefs de 
la municipalité. La générale fut done battue et 
les citoyens de Caen se transportèrent aussitôt 
chacun dans sa compagnie. 

Il s’en forma une à part sur la place $aint- 
Sauveur; elle était entièrement composée de ci- 
devant nobles et de leurs domestiques. Quelques 
citoyens, témoins de cette réunion très suspecte, 
crurent devoir en informer la municipalité, qui 
y envoya des commissaires; mais ni les procès- 
verbaux, ni l'information ne nous po ce 
que les commissaires firent auprès de cette com- 
pagnie, et quel fut le résultat de leur démarche. 
Il parait seulement que, désespérant de se grossir 
assez pour présenter une réunion imposante, 
cetle compagnie se décida à suivre un sieur Bas- 
set, volontaire de la garde nationale, qui proposa 
de se rendre à la municipalité pour y prendre 
ses ordres. 

Je dois observer ici, Messieurs, que plusieurs 
citoyens de Caen, voyant cette compagnie réu- 
nie, ignorant si elle avait des chefs, s'en étaient 
approchés, mais que bientôt, soit par les propos 
qui avaient été tenus, soit par les démarches de 
la compagnie elle-même, s'étant aperçus de ses 
mauvaises intentions, ils l'avaient abandonnée. 

Cette compagnie suit donc le sieur Basset à la 
municipalité : là, on les désarme, et ils se lais- 
sent désarmer sans résistance. On soupçonne que 
plusieurs de ces citoyens ont des armes cachées 
sur eux : on les fouille, on trouve en effet sur 
chacun d'eux des pistolets; en les fouillant, on 
trouve dans la poche d’un sieur Caignon des 
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Acres un écrit portant pour titre : projet de ras- 
semblement. On lit cet écrit et bientôt la muni- 
cipalité et les citoyens croient voir un projet de 
réunion, de conjuration, sonnent l'alarme dans 
toute la ville. Avant de nous rendre compte des 
désordres qui suivirent ce cri d'alarme, je dois 
d'abord mettre cet écrit sous vos yeux (I le lit) : 

« Le désir de protéger les personnes et les 
propriétés, et la nécessité de réclamer l'exécu- 
tion des lois à chaque instant violées, ont pro- 
voqué la réunion des honnêtes gens. 

« Ces motifs qui doivent être l’objet de La sol- 
licitude de tous les citoyens, justifieront sans 
cesse l’utilité de leur association, et la pureté 
des motifs qui l'ont provoquée. 

« Comme les mesures les plus sages et les plus 
avantageuses ne produisent leur effet que par 
l'uniformité des procédés et des mouvements, 
qu'elles peuvent être à chaque instant l’objet de 
la critique et de la dénonciation des méchants, 
on a cru devoir joindre aux premières instruc- 
tions qui ont été données, quelques additions 
explicatives, et réunir leur ensemble dans une 
forme réglementaire, qui ne laisse aucun doute 
sur la pureté de son institution. 

« IL faut considérer d’abord que l'assistance 
des citoyens peut devenir nécessaire à tout mo- 
ment du jour et de la nuit; qu’elle peut être re- 
quise par des signes d'alarme publiquement don- 
nés, ou par des insurrections particulières; que, 
par conséquent, le parti à suivre dans ces diffé- 
rentes circonstances, doit être nettement indi- 
qué, afin d'éviter le trouble et la confusion. 

« Pour fixer cette uniformité, il faut d'abord 
établir la conduite ordinaire des comités, établir 
ensuite celle qu'ils devront suivre en cas d'alar- 
mes publiques ou particulières. 

« Art. 1%. Il sera formé dans chaque quartier 
un comité de 8 personnes, qui sera composé 
d'un chef et de 2 suppléants pour le remplacer 
en cas d'absence, et de 5 membres, du nombre 
desquels seront un officier de justice ou un mem- 
bre d'un corps administratif quelconque, et un 
officier ou sous-officier de la garde nationale. 

« Art. 2. Aussitôt après la formation, chaque 
comité se procurera la liste de tous les honnêtes 

ens de son arrondissement; il en formera des 
ivisions relatives à leur nombre et déléguera 
un ou plusieurs citoyens pour faire parvenir 
avec plus de célérité à chaque division Les annon- 
ces que les circonstances rendront nécessaires. 

« Art. 3. Chaque division sera composée de 20 à 
30 personnes, et distribuée dans la forme la plus 
avantageuse à la réunion générale du quartier, 
et chaque délégué donnera aux membres de sa 
division la connaissance ou notice particulière 
des personnes qui la composent, et chaque asso- 
cié indiquera de la même manière au délégué 
les personnes dont la probité lui sera connue, et 

ui, par leurs sentiments ou leur désir, sont 

ignes d'être admis dans la société des honnêtes 
gens. ? 
« Art. 4. Le chef de chaque quartier, ou son 
suppléant, indiquera le lieu du rassemblement 
de son quartier, et celui du rassemblement gé- 
néral, par l'entremise des citoyens qui auront 
été délégués. 

« Art. 5. Il s’assurera d'un certain nombre de 
personnes, qui, en cas d’alarmes générales ou 

articulières, s’uniront subitement à lui, et faci- 
iteront le ralliement des autres citoyens du 
quartier. 4 

« Art. 6. La nuit sera l’objet des soins parti- 

culiers du comité; il tâchera d'obtenir des ci- 
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toyens que, successivement, 2 ou 4 d’entre eux se 
promènent dans le quartier, et veillent à sa sû- 
reté, depuis 11 heures du soir jusqu'à 2? heures 
du matin. 

« Art. 7. Chaque comité fera en sorte que 
tous les membres de son association puissent, 
d'un moment à l’autre, par l'entremise des délé- 
gués, lui faire parvenir, soit le rapport de la 
nuit, soit toute autre connaissance utile au bien 
public. 

« Art. 8. Tout citoyen qui, par violence, se 
trouvera attaqué dans sa personne ou dans ses 
biens, pourra donner les motifs de sa plainte, et 
elle sera soutenue d’une pétition, si elle est de 
nature à la faire naître. 

« Art. 9. Le cas d'alarme publiquement an- 
noncé, le chef de chaque quartier et son asso- 
ciation prendront les armes dans la forme ci- 
dessus indiquée. 

« Art. 10. Après la réunion générale des quar- 
tiers, les chefs s'instruiront des motifs de l’a- 
larme publique, et ils se porteront, avec les ci- 
toyens, où la nécessité les appellera, après avoir 
rempli les formalités que la loi prescrit en pa- 
reil cas. 

« Art. 11. Si ue hostilité particulière né- 
cessitait l'usage de la force publique, le citoyen 

ui, le premier, en serait instruit, l'annoncerait à 
l'instant à son délégué, qui en ferait part au 
moment même aux membres du comité qui l’au- 
rait choisi; et le chef ou son suppléant, après 
s'être assuré de la nature et des circonstances 
du délit, userait aussitôt des moyens propres à 
réunir tous les honnêtes gens du quartier. 

« Art. 12. Cet avertissement serait donné avec 
sagesse et précaution afin d'éviter l'inquiétude 
publique. 

« Art. 13. Les citoyens du quartier étant ras- 
semblés, se porteront, au besoin, au lieu du 
trouble précédés d'un officier de justice et d'un 
officier ou sous-officier de la garde nationale, et 
leur donneront mainforte pour le faire cesser 
par les moyens autorisés par la loi. 

« Art. 14. Si l'émotion était considérable et 
pouvait être susceptible de quelques suites in- 
quiétantes, alors le comité du quartier enverrait 
un avertissement dans tous les autres quartiers 
avec des instructions sur ce que la nécessité pu- 
blique exigerait, afin que l'on pût prendre des 
mesures légales pour arrêter les suites du dé- 
sordre. 

« Art. 15. Les citoyens une fois assemblés au- 
ront attention de ne point se séparer sans né- 
cessité les uns des autres, de manière à se prêter 
un secours mutuel; et si la nuit mettait des obs- 
tacles à leur réunion, ils se serviraientdes moyens 
les plus prompts à se reconnaître. 

« Art. 16. Les citoyens, dans fous les cas 
possibles, auront la plus grande attention à 
éviter toute insulte particulière. Ils considére- 
ront que leur réunion n’a pour but que d’as- 
surer la tranquillité publique, et la protection 
que chaque ciloyen doit attendre de la loi; ils 
considéreront encore qu’une fois admis dans 
la société des honnêtes gens, ils y sont attachés 
par les liens de l'honneur, et que ce sentiment 
et leur propre intérêt leur prescrivent le devoir 
de ne plus s'absenter sans en prévenir celui qui 
est délégué à cet effet, ainsi que de l’instant de 
leur retour. » , 

Les citoyens en présence desquels cette pièce 
fut lue dans la place du château, crurent, Mes- 
sieurs, y voir un plan de conspiration contre les 
autorités constituées de la ville de Caen; ils vi- 
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rent des citoyens qui voulaient en quelque sorte 
former un Etat dans un Etat, et une autorité à 
côté des autorités constituées; de là les crain- 
tes, les alarmes dont tous les esprits furent 
en un moment agités. Le trouble fut porté au 
point que la municipalité se vit, en quelque 
sorte, un instant sans autorité ; car il n’y a 
point à douter, d’après les preuves de sagesse 
que la municipalité avait précédemment don- 
nées, qu'elle n’eût arrêté les désordres qui 
vont suivre, si cela eût été en son pouvoir. En 
effet, la garde nationale armée se transporta 
dans presque tous les quartiers de la ville, et 
les citoyens qui, soit par leur état, soit par leur 
opinion connue, pouvaient être soupçonnés d a- 
voir pris part à cette conjuration, se virent 
arrêtés, fouillés et traduits dans les prisons. De 
ce nombre fut le sieur d’Héricy, lieutenant 
général des armées; il partait pour sa cam- 
pagne, il était dans sa voiture ; elle fut rencon- 
trée par un peloton de garde nationale. On lui 
demanda comment, dans un moment d'alarme 
pareil à celui où la ville de Caen se trouvait, il 
pouvait se déterminer à s’absenter. 

M. d'Héricy répondit qu'il ignorait absolument 
ce qui se passait dans la ville de Caen, et que 
ses affaires l’appelaient à la campagne. La garde 
nationale l’arrêta néanmoins. Le sieur d’Héricy 
avait demandé qu'on le ramenât dans sa maison; 
on l’y ramenait en effet, lorsqu'on fit ren- 
contre du sieur Le Vaillant, ami du sieur d’Hé- 
ricy, qui se porta vers la voiture, voulut arrêter 
la garde nationale et empêcher qu’elle ne re- 
conduisit le sieur d'Héricy chez lui. Le sieur 
Le Vailfant fut enveloppé dans l'arrestation que 
déjà avait subie le sieur d'Héricy. Le sieur Le 
Vaillant se permit quelque résistance ce qui, dans 
un moment pareil à celui d'alarme où la ville 
de Caen se trouvait, doit sans doute être regardée 
comme criminelle. Il tira de sa poche un pistolet 
dont il sembla vouloir faire usage contre l’offi- 
cier de la garde nationale qui s’était approché 
de lui. Il n’en fallut pas davantage : on le fouilla 
et on trouva d’autres armes dans sa poche, on 
trouva surtout une je dont il est essentiel, 
Messieurs, de vous faire lecture, parce qu’elle 
détermina non pas seulement l'arrestation du 
sieur d’Héricy et du sieur Le Vaillant pour les 
ramener dans leur maison, mais leur conduite 
dans les prisons du château. 

Cette pièce est une lettre sans date et sans 
signature, adressée au sieur Le vaillant. Elle est 
ainsi Conçue : 

« Les réflexions que vous venez, mon cher 
ami, d'envoyer à la Ferrière sont très sages, ont 
beaucoup de valeur et ne paraissent cependant 
pas devoir arrêter la démarche que nous sommes 
résolus de faire de ce que, ans ce moment-ci, 
on ne voit point quelle opération il y a à faire, 
quelle mesure à prendre qui soit une suite des 
commandements du chef désiré, il ne s’ensuit 
pas que l'adresse dont ils sont l’objet soit inutile. 
S'il n’y a rien à faire, l'ordre de rester dans 
l'inaction est aussi nécessaire pour maintenir 
cette inaction et reposer les têtes que celui 
d'agir le deviendra lorsqu'il faudra marcher; 
je ne crois pas qu'il soit temps, au moment d’a- 
gir, de nommer des chefs, pre qu'alors aucune 
mesure n'aurait été prise. La nomination de nos 
chefs ne peut empêcher qu’on s'occupe utile- 
ment de ce bourgeois, et qu'on ne le prépare 
à la proclamation que, comme vous, je crois né- 
cessaire, et je crois qu'une des démarches que 
nous puissions faire qui soit plus agréable à ce 


bourgeois; c’est celle de nous nommer des chefs 
et de nous organiser de manière à ce qu'il soit 
évident que nous pouvons lui être utile. 

« Si nous avons avec raison le sentiment de 
nos forces, nous devons plutôt désirer que notre 
rassemblement se présente d’une manière impo- 
sante et respectable que de craindre qu’il ne 
s'ébruite, puisqu'il l’est déjà et que tout le 
monde a l'éveil sur nos projets et sur ceux 
qu'on nous suppose. ' k 

« Quant aux dangers que nous ferions courir 
à nos chefs, nous les parerions en les entourant, 
et on y regarderait peut-être à deux fois à leur 
faire une insulte qui serait un prétexte avide- 
ment saisi de lever d’étendard, si, comme je le 
crois avec vous, nos faiseurs ont obtenu pour 
l'aîné de nos chefs le commandement, la dé- 
marche que nous ferons auprès de tous deux 
ne peut que les obliger à accélérer la nomina- 
tion ministérielle, qu'ils retiennent en leurs 
mains, et il résultera du vœu exprimé de la 
noblesse l'obligation pour le chef nommé minis- 
tériellement de ne rien faire sans s’être con- 
certé avec l’autre. , à 

« Enfin, et c’est cette raison qui me détermine, 
la place n’est pas tenable pour un gentilhomme, 
un homme raisonnable; et rien ne peut faire 
que je me soumette pour une espèce d'opéra- 
tion à des choses invisibles, surtout lorsqu'ils 
sont présumés être de l'espèce méprisable de 
nos faiseurs. Eh ! qui les empêche, si les gentils- 
hommes veulent faire cette démarche, qu’ils 
n'en HAppen l'oreille des princes par un mes- 
sage ad hoc?» 

utre cette lettre, on saisit également sur le 
sieur Le Vaillant le projet de réunion en 16 ar- 
ticles dont je viens d’avoir l'honneur de vous 
faire lecture ; mais cette pièce était précédée 
d’un autre projet qui ne se trouve point dans 
l'instruction dont le sieur Cagnon était porteur. 
Le voici : 

« Dans tous les cas où les autorités se taisent 
et restent en désordre, tous les hommes doivent 
sentir qu’on doit écouter et entendre la voix de 
l'honneur, et elle se fait entendre de tous les 
vrais Français, appelés plus que tous autres par 
leur éducation et par leur naissance à professer 
ces principes souverains. Les gentilshommes 
soussignés ont cru devoir chercher la manière 
de se conduire uniformément d’après elle. En 
conséquence, les soussignés, pour eux et pour 
beaucoup d’autres, ne peuvent se rallier à des 
chevaliers plus dignes de ce grade que messieurs 
comte Durozel et marquis d'Héricy, lieutenants 
généraux des armées du roi. Ils réclament leurs 
avis et leurs ordres dans toutes les occasions 
possibles, et s'engagent à les suivre de tout leur 
pouvoir. » 

La découverte de ces deux nouvelles pièces 
engagea la municipalité à rechercher avec plus 
de scrupule encore si parmi les citoyens mis en 
état d’arrestation il n'y en aurait pas quelques- 
uns porteurs de pièces qui pourraient jeter plus 
de jour sur le plan de conjuration qu'on soup- 
çonnait. Le sieur Blanchard de Séville se trouva 
porteur de la note suivante : Messieurs Blan- 
chard de Séville, armé; Saint-Germain de Sainte 
Cécile, rue des Carmes, n° 24, idem; Saint-Ger- 
main l'aîné, idem; Saint-Germain le chevalier, 
idem; de Rilly père, de Rilly fils, rue Saint-Jean, 
armés; Le Doucet, de; Mercy, rue et maison des 
carrières, armés; Chenelon, hôtel d'Angleterre, 
armé; de Bois-Pinel, hôtel d'Angleterre, armé; 
Manoury des Moutiers, rue des Carmes, n° 24, 
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armé; Raubirac de Beaurepaire, rue Saint-Jean, 
armé; Bertin, ancien ofticier d'infanterie, hôtel 
d'Angleterre, rue Saint-Jean, armé. 

Plusieurs autres citoyens qui ne faisaient point 
pee de la compagnie arrêtée sur la place 

aint-Sauveur, furent également arrêtés, soit 
dans les rues de la ville Caen, soit dans leurs 
maisons. Plusieurs d’entre eux le furent pour 
avoir été soupçonnés de tirer de leurs fenêtres 
des coups de fusil sur la garde nationale. C’est 
un fait dont plusieurs témoins de l'information 
rendent compte, sans pouvoir dire cependant 
qu'ils ont été témoins des coups de feu tirés sur 
la garde nationale. Ainsi, Messieurs, dès le len- 
demain, le nombre des détenus dans le château 
de Caen fut porté à 82, et la municipalité de 
Caen commença sa procédure. Elle se trouva 
bientôt composée d'un nombre infini de citoyens 
de la ville de Caen qui, tous, déposèrent sur les 
événements des 4 et 5 novembre, mais sans pou- 
voir jeter aucun jour sur le projet de conspira- 
tion qui était énoncé dans les pièces dont je 
viens de vous faire lecture. 

Le sieur d'Héricy, qui avait été arrêté avec le 
sieur Le Vaillant, était également porteur de diffé- 
rentes autres pièces qui ont été saisies sur lui. 
Je vais encore mettre ces pièces sous vos yeux, 
parce qu’elles sont intéressantes. 


Lettre signée d'Osseville, datée de Camilly, le di- 
manche 31, adressé à M. le marquis d'Héricy, 
lieutenant général des armées du roi, au chû- 
teau de Vaussieux. 


« Je crois, mon cher général, qu’il est temps 
de vous réunir à nous; nous avons une lettre à 
vous communiquer où vous verrez une signature 
qui doit être le signal de ralliement de tous les 
vrais Français. Mais Mg y ayez cette prudence 
qui finit par maîtriser les opinions et ramener à 
la bonne cause tous ceux que l’on avait égarés. 
Que ma lettre, je vous prie, soit commune entre 
M. Le Vaillant et vous. Vous connaissez, mon 
cher général, mon entier dévouement pour vous 
et tout ce qui vous est cher; il ne peut être 
égalé que par mon respect. 


« P. S. — Que votre départ, s’il a lieu, ait un 
air naturel auprès de vos gens, et ne soit pas 
absolument une suite naturelle du courrier que 
je vous envoie. » 


Lettre du sieur de Manneville, adressée à M. le mar- 
quis d'Héricy, lieutenant général des armées du 
roi, commandeur de l’ordre royal et mililaire de 
Saint-Louis, en son château de Vaussieux. 


« On m'a dit, mon cher d'Héricy, que vous 
aviez fait une petite apparition à Caen. Si je l’a- 
vais su j'aurais eu le plaisir de vous embrasser 
et de vous présenter M. de Sainte-Honorine, 
gendre de Mr de La Ferté. Vous serez certaine- 
ment bien aise de l’obliger. Il a servi dans diffé- 
rents corps; et M. le duc d’'Harcourt, dont il a été 
aide-de-camp, er rendrait de bons témoignages. 
Il a du talent et du zèle, je puis répondre de son 
honnêteté dans toute la rigueur de l'expression. 
Il était prêt à partir pour solliciter de l'emploi 
auprès des princes; et je m'étais fait un plaisir 
de lui procurer des lettres de recommandation. 
Ses amis lui ont conseillé de rester ici, ils lui 
ont assuré qu’il y serait plus utile qu'ailleurs, et 
qu'il n’y perdrait pas son temps. J'ai pensé que 
la circonstance vous mettrait peut-être à portée 
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de lui rendre service; et je me flatte, mon cher 
d'Héricy, que vous serez bien aise de m'obliger 
moi-même dans cetteoccasion. Quoi qu’il arrive 
M. de Sainte-Honorine sera toujours flatté d’avoir 
eu l'honneur de vous voir. Je n'entre dans aucun 
autre détail, votre amitié pour moi y suppléera, 
je vous prie de ne me faire aucune réponse, elle 
serait au moins inutile. 

« Présentez, s’il vous’ plait, mes hommages à 
Me la vicomtesse d'Héricy, et assurez Monsieur 
le chevalier que mes sentiments pour lui ne 
changeront jamais. (Rires.) Je ne vous dis pas 
de nouvelles, vous en savez plus que moi. Je suis 
réduit à désirer que le bien public s'opère in- 
cessamment. Soyez-bien persuadé, mon cher 
d'Héricy, que vous n'êtes pas oublié dans les 
vœux que forme votre vieil ami et serviteur. 


« Signé : DE MANNEVILLE. 


Lettre, sans signature ni date, adressée à M. d'Hé- 
ricy, lieutenant général des armées du roi, dans 
son château de Vaussieux. 


« Grand merci, mon cher frère, de ce que vous 
m'envoyez : votre réponse est telle que nous le 
désirions; je la ferai mettre à la poste; elle est 
signifiante ou insignifiante à volonté. (Rires.) 
Enfin, on ne peut répondre des événements : 
Dieu veuille bénir le parti qu’il prend; vous lui 
faites prendre le meilleur. C'est lui seul qui 
donne le succès aux projets les mieux concertés. 
(Rires.) Je voudrais que nos évêques émigrés en 
rendissent un bon ee public, en se ras- 
semblant dans quelques villes de la frontière, 
pour mettre toute la besogne sous sa protection. 
(Rires.) Vous aurez lu, sans doute, la lettre des 
princes, avec le même plaisir que nous; la fin 
surtout nous promet des sentiments et de la con- 
duite propres à la circonstance actuelle. 

« On m'assure qu'une lettre fraiche de la fron- 
tière, et d’une personne au fait, annonce que le 
dénouement approche; une autre, arrivée aussi 
à Bayeux, promet que le curé de Saint-Sulpice 
chantera la grand’messe dans sa paroisse le jour 
de la Toussaint. (Rires.) Tous nos joues gens 
partent ou sont partis, Dieu veuille les conduire 
et les ramener heureusement. 

« Mon cher frère, soyez sûr de mon attache- 
ment; j'embrasse tous mes proches. Tout notre 
comité vous complimente, les abbesses viennent 
lundi visiter leur appartement : je vous reporte- 
rai lundi la lettre de mon fils; je suis bien sûr 
qu'il sera touché de la vôtre; il est vraiment 
bien tourmenté. » 

Messieurs, plusieurs autres pièces furent éga- 
lement saisies sur M. d'Héricy; mais quelques- 
unes étant déchirées, ne présentent aucun sens : 
la municipalité en a envoyé la copie figurée, et 
les commissaires nommés par le comité de légis- 
lation, après avoir pris plusieurs fois lecture de 
ces pièces, n’ont pu y rien voir absolument qui 
jetât le moindre jour sur le projet de la conjura- 
tion. Quelques autres pièces sont des lettres ab- 
solument indifférentes, qui ne parlent guère que 
d’affaires de famille, et d'intentions très mau- 
vaises contre le succès de la Révolution. 

Un sieur Desailles de La Radière était aussi au 
nombre de ceux qui avaient été arrêtés formant 
partie de la compagnie de Saint-Sauveur, dont je 
vous ai parlé. Le lendemain de son arrestation, 
le sieur Desailles de La Radière fut trouvé saisi 
de deux lettres qui doivent lui avoir été envoyées 
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dans la prison, ainsi que vous allez en juger 
L'une de ces deux lettres est signée Harel. 

« Je suis bien flatté, mon cher cousin, d’avoir 
de vos nouvelles par vous-même; c’est un baume 
bien délicieux pour mon cœur, étant privé du 
plaisir de vous voir. J'ai fait toutes les tentatives 
possibles pour pouvoir parvenir auprès de vous, 
mais je n'ai pu encore obtenir cette permission. 
On m'a flatté que je l'obtiendrai demain matin. 
J'aspire à ce moment avec bien de l’impatience. 
Nous avons hier passé une journée cruelle, vous 
sentant exposé; nous espérions vous revoir le 
soir; mais nous avons été bien trompés dans 
notre attente. Vous ne sauriez vous peindre com- 
bien notre pauvre cœur est affecté de votre dé- 
tention. Ma fille partage bien véritablement mes 
sentiments, et nous gémissons tous deux avec la 
pauvre veuve que j'ai retirée chez moi. Recevez 
de vos deux cousins mille choses tendres et rem- 
plies d'amitiés. Je me flatte, cher cousin, que mes 
sentiments vous sont connus, et que vous êtes 
persuadé que personne ne vous est plus attaché 
que moi. Je vous envoie deux louis dont un pour 
M. Dagain. Ne nous oubliez pas auprès de M. de 
Bamont. Je vous envoie une lettre qu’il est inté- 
ressant que vous brüliez après en avoir pris lec- 
ture. Vous me ferez une réponse de ce que j’au- 
rai à dire demain matin, quand on reviendra. 
Faites-la moi parvenir de bonne heure, par quel- 
qu'un de sûr. » 

Voici la lettre, renfermée dans celle de M®° Ha- 
rel; il parait qu'elle était adressée à Me Iarel : 

« J'espère, Madame, que vous voudrez bien 
trouver bon que je m'adresse à vous pour avoir 
des nouvelles de nos malheureux compagnons. 
J'ai fait tout ce qui dépendait de moi pour leur 
rendre ce service. J'ai cherché à rallier opinion, 
ce matin, mais la déroute est complète. Nul 
moyen de se rassembler; partout des gens crain- 
tifs. Les bourgeois sans énerzie, les directeurs 
dans leurs caves, la municipalité absolument clu- 
biste. Nous déclarons la guerre la plus inégale. 
Enfin, je me suis vu sui\i, noté, inculpé, sans 
aucun espoir. J'ai profité du peu de ce qui me 
restait pour me mettre en sûreté avec armes et 
chevaux. Mes affaires me forcent de rester 24 heu- 
res auprès de Caen, et je ne veux m'en éloigner 
qu'avec nouvelles sûres de votre hôte et de votre 
voisin, auxquels je vous prie, Madame, de com- 
muniquer mes motifs et le parti que j'ai pris de 
me réunir à eux dans une autre grande ville où 
ils se rendront sûrement, et où je me rendrai, ne 
voulant rien faire sans eux. Je ferai passer chez 
vous demain matin, pour avoir de leurs nou- 
velles. Votre hôte saura où je suis et où je me 
rendrai, en me nommant Goguin. 

« Je suis, etc. 


« Signé : ADOLPHE. » 


Le reste du nomest coupé. Il parait que Me Ia- 
rel se persuadait que le sieur Desailles de La Ra- 
dière connaitrait quel était l’auteur de la lettre 
par le seul mot Adolphe. 

Pendant que la procédure s'instruisait à Caen 
et que les officiers municipaux recevaient les 
déclarations des citoyens et l'interrogatoire des 
détenus, la municipalité de Bayeux, occupée aussi 
de dévoiler et de faire connaitre les auteurs du 
projet de conspiration dont le but était parvenu 
jusqu'à elle, fit passer à la municipalité de Caen 
une lettre dont je vais faire lecture. 

La lettre n’est point signée, seulement les let- 


tres L. B. la terminent, elle est datée de Bayeux, 
le 16 novembre 1791, et adressé à M. Wilche, 
chez M. Jacob Letourneur, près de la diligence 
de Bruxelles, à Tournay. 

« J'ai ressenti la plus grande joie en appre- 
nant de tes nouvelles, je désirerais te la témoi- 
gner de vive voix. J'ai été fâché que tu ne m'eus- 
ses pas fait part de ton voyage, nous l'aurions 
fait ensemble. J'avais fait dernièrement mes ar- 
rangements pour partir. J'ai reçu une lettre du 
ministre pour toucher la pension de mon père 
dont il doit me revenir 1,800 livres, par laquelle 
il marque qu'il fallait lui envoyer mon certificat 
de résidence en France, visé par la municipalité. 
Depuis revint à Bayeux le note de Brique- 
ville, et l'oncle du grand qui me dirent que nous 
n’aurions pas de choc cette année. Ils arrivent de 
Coblentz et de Worms. Tu sais sûrement l'affaire 

ue nous venons d’avoir à Caen, le 3 de ce mois. 

ous étions 8,000 coalisés qui étions prêts à pa- 
raîitre au premier mouvement de révolution. Un 
curé inconstitutionnel, se servant du décret qui 
ermet aux réfractaires de dire la messe, l’a dite 
e jour de la Toussaint dernier, à l’église de Saint- 
Jean, ce qui causa une émeute dans Caen. 

« Le vendredi suivant jour auquel il avait dit 
qu’il chanterait une grand’messe, à l'instant plu- 
sieurs clubistes s’assemblèrent près de l’église 
Saint-Jean, et insultèrent deux des nôtres, dont 
l'un était de Saffray-Vimont, qui prit un grena- 
dier de la nation, lui arracha ses épaulettes, et 
déchira son habit; comme il n’y avait dans ce 
moment qu’un très petit nombre des nôtres armés, 
et que la plupart étaient chez eux, il n’y eut 
qu'une certaine quantité qui s’armèrent et se ré- 
pandirent dans plusieurs quartiers de la ville, 
mais la garde nationale s’en empara, et ils furent 
conduits au château au nombre d'environ 200; 
au surplus, tu auras de plus grands détails dans 
l’'Ami du roi. 


Plusieurs membres : Ah! ah! (Rires.) 


M. Guadet, rapporteur... Au reste, cher ami, 
tous nos émigrés qui étaient à Caen ont été obli- 
gés de sortir de cette ville infàme. J'espère que 

uand tu me feras l'amitié de m'écrire, tu vou- 

ras bien me marquer ce que tu sais, et s’il {’en 
coûte beaucoup pour vivre. J'ai écrit dernière- 
ment à la mère pour la prier de vouloir bien 
payer tout ce dont j'avais répondu pour toi chez 
François, quand tu partis, ce qui se montait à 
une somme de 150 livres; elle me dit qu’elle n’en- 
trait point dans toutes nos folies, et que ceux qui 
fournissaient à des jeunes gens mériteraient des 
peines exemplaires, et qu’elle ne paierait point. 
(Applaudissements.) 


« Je suis, cher ami, etc... » 


« Signé LD 


Il paraît que le nom Wilche est un nom de 
guerre, c’est-à-dire un nom dont les conjurés se 
servaient pour faire parvenir leurs lettres avec 
plus de sûreté. 

Les détenus de Caen ont cru pouvoir tirer parti 
de cette circonstance; mais la municipalité de 
Caen voulut vérifier le fait; en conséquence, 
deux particuliers, se disant l’un président au 
parlement de Normandie, et l'autre conseiller au 
même parlement, se sont présentés chez le sieur 
Jacob Letourneur avec un officier public; ils 
l'ont sommé d’avoir à déclarer s’il logeait dans 
sa maison un sieur Wilche, et le sieur Jaæb 
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ayant répondu que non, les détenus de Caen ont 
cru pouvoir tirer de cette déclaration que la lettre 
était supposée, puisque Jacob Letourneur ne con- 
naissait point Wilche; mais vous connaîtrez 
bientôt, Messieurs, le véritable personnage à qui 
cette lettre était adressée. 

La municipalité de Caen trouva, danscettelettre, 
une énonciation qui la mettait sur la voie d’en 
connaitre les auteurs. Il y était dit que celui qui 
écrivait avait répondu chez un marchand pour 
la dette qu'avait faite son ami auquel il écri- 
vait. Ce marchand fut appelé pour déposer, et il 
déclara que la seule personne qui s'était présen- 
tée chez lui pour garantir la dette d’un autre était 
un sieur La Bigne, habitant de la ville de Bayeux; 
il représenta même le billet de garantie que le 
sieur La Bigne avait souscrit. La municipalité 
fit, d’après cela, arrêter le sieur La Bigne; il com- 
mença par nier qu'il fût l’auteur de la lettre; 
mais bientôt, pressé par les interrogats du com- 
missaire, et surtout par la représentation de son 
billet, il avoua que es lettre était de lui, qu’elle 
était adressée à un de ses amis, dont il donna 
le nom Il convint de plus, qu’en effet, il y avait 
une coalition formée dans la ville de Caen; qu'on 
avait abusé de l’effervescence de son âge pour 
l’engager dans ce parti, qu'on lui avait indiqué 
un sieur Courtain de la ville de Bayeux, comme 
étant celui auquel il fallait s'adresser lorsqu'on 
voulait se faire inscrire; qu'il s'était présenté 
chez le sieur Courtain pour se faire placer sur le 
rôle; mais qu'il ne l'avait point trouvé ; que de- 
puis cette époque, ses amis et sa famille lui 
avaient fait faire des réflexions qui lui avaient 
fait abandonner le parti, et qu'il s'était fait ins- 
crire sur le contrôle de la garde nationale de 
de Bayeux; cependant, Messieurs, vous voyez que 
c'est le 16 novembre qu'il écrivait la lettre dont 
je viens de vous faire lecture. 

Vous connaissez maintenant, Messieurs, toutes 
les pièces d’après lesquelles la municipalité de 
Caen a pensé qu'il y avait, dans cette ville, une 
OENs formée contre la sûreté générale de 
Etat. 

J'ai eu l'honneur de vous dire qu’un très grand 
nombre de témoins avaient déposé dans cette 
affaire. Voilà le cahier des dépositions. Il y a 
environ 3 ou 4,000 rôles d’écritures. [1 serait 
inutile de lire à l'Assemblée nationale la plus 
grande partie des dépositions qui ne jettent au- 
cun jour sur le nr de conspiration, le seul 
dont le comité de législation a pensé que l’As- 
semblée nationale devait s'occuper. Presque tous 
ces témoins ont déposé sur les événements des 
4 et 5. Ils ont déclaré qui étaient les citoyens 
qui avaient été arrêtés; quels étaient ceux des 
fenêtres desquels on prétendait qu’il avait été 
tiré des coups de fusil sur la garde nationale : 
ils ont rendu compte surtout, avec beaucoup de 
détails, des préparatifs qui avaient été faits pour 
assurer la messe que devait chanter le sieur Bu- 
nel dans son ancienne paroisse de Saint-Jean. 
Quelques-uns d’entre eux ont cependant parlé 
de ce projet de conjuration, mais d’une manière 
assez vague. C’est là, Messieurs, tout ce qui 
résulte de l’information. Je ne vous présentorai 
donc qu'une partie des dépositions, et je vais 
vous lire un extrait de la procédure que j'ai 
rédigée, de l’aveu du comité de législation. 


M. Guadet, rapporteur, lit un extrait du cahier 
des informations. Parmi toutes les dépositions, 
on remarque celle de M*° Harel qui reconnait que 
les lettres déjà rapportées ont été écrites de sa 
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main à M. Desailles de La Radière, au château de 
Caen. Plus de 200 témoins ont été entendus. Il 
résulte des dépositions que le projet de conspi- 
ration était formé entre des ci-devant nobles 
qui cherchaient à s’entourer de séditieux et de 
mécontents pour faire un coup de main. Leur 
point de ralliement était la citadelle de Caen. 

(MM. Bertrand, ministre dela marine, Delessart, 
ministre des affaires étrangères, Duport, ministre 
de la justice, Tarbé, ministre des contributions 
publiques, de Narbonne, ministre de la guerre 
et Cahier de Gerville, ministre de l'intérieur, en- 
trent dans la salle.) 


.M. Guadet, rapporteur du comilé de législa- 
lion, se trouvant fatigué, demande à se repo- 
ser (1). (Marques d'assentiment.) 


M. Bertrand, ministre de La marine, demande 
et obtient la parole pour répondre aux divers rap- 
ports du comité de marine (?) sur les dénoncia- 
tions porlées contre lui; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, s’il ne s'agissait que de me défen- 
dre, je ne répliquerais rien à la nouvelle attaque 
dont je suis l'objet; car, s’il est une marque de 
respect qui puisse toucher le Corps législatif, 
c'est de ne pas redouter en sa présence des in- 
culpations évidemment dénuées de tout fonde- 
ment raisonnable. 

Grâce à votre justice, Messieurs, mon honneur 
et les droits que je puis avoir acquis sur l’es- 
time publique, sont au-dessus des efforts de la 
malveillance. Quant à ma place, elle n’a jamais 
eu de prix à mes yeux que celui des sacrifices 
qu’elle m'impose, des dangers qui l’environ- 
nent, et des occasions qu'elle peut me fournir de 
manifester mon dévouement à la patrie et au 
roi; ce n'est que sous ce rapport que j'aime à 
la défendre. 

Je dois d'abord réfuter les reproches auxquels 
le comité s’est réduit dans son dernier rapport; 
ils ne sont plus qu’au nombre de deux, et quoi- 
quon en puisse dire, la multiplicité des chefs 

‘accusation contenus dans les dénonciations 
dirigées contre moi, ne peut être ainsi aban- 
donnée après mes réponses, sans qu’il en résulte 
au moins une présomption grave contre les ins- 
tigateurs de ces dénonciations. 

Le comité s’est donc réduit à deux points prin- 
cipaux; savoir, l’assertion fausse contenue dans 
ma lettre au Moniteur, et les prolongations ac- 
cordées à des officiers absents sans congé, ou 
dont les congés étaient depuis longtemps expi- 
rés : tels sont les propres termes du rapport que 
je viens de copier. Je m’arrêterai d'abord au se- 
cond chef d'accusation, parce qu'il est pressant 
de constater l’inexactitude Qurl renferme. Vous 
voyez, Messieurs, qu'on ne me reproche plus 
le nombre des congés, mais les prolongations 
accordées à des officiers absents sans congés, 
ou dont les congés étaient depuis longtemps 
0 er 

fa réponse est fort simple; le nombre des pro- 
longations de congés que j'ai accordées se réduit 
à 21, et, dans ce nombre, il Un en a pas une seule 
qui ait été accordée à des officiers sans congé, 
ou dont le congé fût expiré; et pour qu’il ne soit 
plus possible d'élever le moindre doute à cet 


(4) Voir ci-après, même séance, page 512. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, page 637, le rapport de 
M. Cavellier et ci-dessus, séance du 13 janvier 1792, 
page 362, le second rapport. 


508 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1192.] 


égard, je supplie l’Assemblée de charger tel nom- 
bre de ses membres qu’elle jugera à propos, de 
se transporter, dans le jour, aux bureaux de la 
marine, pour y vérifier ce fait sur les minutes 
et registres originaux, et lui en rendre compte. 

J'affirme d'avance que le résultat de leur rap- 
port sera : 


1° Que, depuis le 15 d'octobre jusqu’au 31 dé- 
cembre, j'ai accordé 113 congés; savoir, 93 à des 
officiers de la marine des difiérents départe- 
ments, et 20 à des élèves. Le comité convient 
aujourd’hui de l'exactitude de ce calcul; et par 
conséquent, il y a lieu de croire qu'on ne pré- 
tendra plus que la municipalité de Brest avait 
eu raison de soutenir que, depuis le 13 novem- 
bre, j'avais envoyé à Brest 30 congés par chaque 
courrier, tandis qu’il est prouvé que, dans l’es- 
pace d’un mois et demi, je n’en avais accordé 
que 17 pour ce département. 

2 Vos commissaires constateront également 
que, sur ces 113 congés, 54 ont été accordés au 
retour des campagnes et après des services, 29 
à raison de santé, suites de blessures ou mala- 
dies graves duement constatées, ? pour un voyage 
autour du monde, que l’Assemblée nationale a 
favorisé par un secours de 12,000 livres, 2 pour 
des raisons de sûreté personnelle, 3 pour navi- 
guer sur des vaisseaux étrangers, et 23 pour 
affaires particulières et pressantes, ou pour se 
rendre à Saint-Domingue. 

C’est sur ces derniers seulement que ma con- 
duite pourrait être susceptible de critique ; caril 
est certainement impossible de me blâmer d’avoir 
accordées congés que je n’aurais pas pu refu- 
ser sans contrevenir aux règlements établis ou 
aux lois de l'humanité. 

Or, sur ces 23 congés obtenus pour affaires 
particulières et pour aller à Saint-Domingue, 
J'ai exposé, dans l’état remis au comité, les mo- 
tifs qui m'avaient déterminé à accorder chacun 
de ces congés. Le comité en a, sans doute, reconnu 
la justice, en n’en dénonçant particulièrement 
aucun à votre improbation. et son silence cons- 
tate nécessairement leur légitimité; car, dans un 
rapport quelconque tendant à provoquer contre 
un citoyen la condamnation la plus légère, toute 
énonciation vague et indéterminée n’est que 
l'équivalent du silence : or, à cet égard, le rap- 
pos du comité exprime seulement que plusieurs 
e ces congés ne sont pas suffisamment motivés, 
mais il n'indique aucun de ceux dont les motifs 
lui ont paru insuffisants, et, par conséquent, cette 
inculpation hasardée aussi légèrement, ne mé- 
rite pas de fixer un instant l'attention du Corps 
législatif. Si le comité avait attaqué un seul 2 
ces congés, il m'eût été facile de le justifier; il 
n’en désigne aucun comme insuffisamment mo- 
tivé, je n'ai donc rien à ajouter sur cet article. 

D'ailleurs, existe-t-il une loi ancienne ou nou- 
velle qui ait interdit au ministre de la marine le 
droit de prononcer sur la validité des motifs des 
demandes de congé, et d'accorder ceux qu’il ne 
croit-pas devoir refuser? n'est-ce pas seulement 
à la loi, et non aux opinions ou aux préven- 
tions particulières, que les ministres sont res- 
ponsables? Oui sans doute, Messieurs, et toute 
opinion contraire serait une contravention for- 
melle aux principes de la Constitution. 

Le salut de l'Etat est sans doute la première 
de toutes les lois; mais ai-je compromis sa sù- 
reté? le service des arsenaux, celui des vais- 
seaux a-t-il souffert de l'expédition des congés? 
Non, Messieurs, votre comité ne m'en accuse pas; 
je répète donc avec lui que j'ai accordé 113 con- 


gés, et j'ajoute que, dans ce nombre, il n’en est 
pas un seul mé ma conscience me reproche 
d’avoir accordé. ; 

I1 me reste encore à réfuter, sur cet article, une 
objection à laquelle votre comité paraît attacher 
quelque importance; et pour ne pas l’affaiblir, 
je vais copier les propres termes du rapport: 

« Comment le ministre pouvait-il se déter- 
miner à accorder des congés dans les mois d’oc- 
tobre, novembre et décembre, tandis que son 
prédécesseur les avait absolument suspendus 
dès le 15 août, et avait donné des ordres pour 
rappeler dans leurs départements tous les offi- 
ciers dont les congés étaient expirés ? » : 

J'affirmerai d’abord qu'avant le premier rap- 
port du comité, je n’avais absolument aucune 
connaissance de cette lettre écrite environ deux 
mois avant mon entrée dans le ministère. 

Dès que j'en ai été instruit, je me suis fait 
rendre compte des circonstances et des motifs 
qui avaient déterminé cette lettre, et j'ai appris 
que lorsque mon prédécesseur l’avait écrite, il 
avait lieu de croire que la nouvelle organisation 
de la marine pourrait être consommée vers le 
15 septembre, parce que les projets des décrets 
qui manquaient et qui manquent encore à cette 
organisation étaient arrêtés; que les rapports 
du comité étaient déjà imprimés, et que d’un 
moment à l’autre l’Assemblée pouvait les mettre 
à l’ordre du jour. Cette espérance s’affaiblissant 
tous les jours à raison du nombre et de l'impor- 
tance des affaires dont l’Assemblée constituante 
s’est trouvée surchargée à la fin de sa session, 
mon prédécesseur reconnut bientôt l’impossibi- 
lité de maintenir l'exécution stricte et rigou- 
reuse de la lettre qu’il avait écrite, le 15 août, 
aux commandants de la marine, et il y dérogea. 
lui-même en accordant, dans l’espace d’un mois, 
14 congés et 8 prolongations. J’articule ce fait 
comme constant; et si l’Assemblée désire qu'il 
soit vérifié, les pièces originales seront mises 
sous les yeux des commissaires qu’elle jugera à 
propos de charger de cette vérification. 

J'ai donc continué, comme mon prédécesseur, 
à accorder des congés; et sans connaître la lettre 
du 15 août, j'en ai suivi l’esprit, en fixant pour 
terme à la plupart des congés que j'ai accordés, 
l’époque de la nouvelle organisation. On ne me 
reprochera pas de la retarder, car la liste, dont 
je laisserai une copie sur ie bureau, est publiée 
et envoyée dans les ports. C’est à l’Assemblée 

vil appartient de fixer l’époque de la revue de 
ormation ; je ne puis que l’assurer de mon exac- 
titude à me conformer à ce qu'elle prescrira à 
cet égard. 

. Je passe au dernier reproche, sur lequel on 
insiste le plus, malgré les raisons solides et sou- 
vent répétées par lesquelles je l’ai déjà réfuté : 
il a pour base ma lettre au Moniteur, et l'as- 
sertion prétendue fausse qu'elle contient. J'ai 
trompé, dit-on, la nation, ses représentants et 
le roi en publiant à tort qu'à l’époque où j'ai 
écrit cette lettre aucun officier de marine n’avait 
quitté son poste : en les trompant, je me suis 
rendu indigne de leur confiance. 

. Pour ne pas fatiguer l’Assemblée par des répé- 
titions inutiles, je la supplierai de vouloir bien 
se rappeler que, dans le discours que j'ai pro- 
noncé le 2 de ce mois, j'ai avancé qu'on ne pou- 
vait pas citer un seul officier remplissant des 
fonctions actives dans les ports ou sur les vais- 
seaux, à l'époque de mon entrée dans le minis- 
tère, qui eüt quitté son poste; le comité n’en a 
cité aucun dans son dernier rapport, et par con- 
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séquent il a formellement reconnu l'exactitude 
entière de cette assertion. Il en résulte nécessai- 
rement que si le mot poste, en termes de marine, 
désigne seulement, comme je l'ai pensé et comme 
je l'ai toujours dit, un commandement ou des 
fonctions actives sur mer ou dans les arsenaux, 
ma lettre au Moniteur est évidemment exempte 
de toute critique; et votre comité ne la con- 
damne, en effet, qu'en soutenant que le mot poste 
s'applique au département, et que quitter son 
département c'est quitter son poste ; de manière 
que je suis plus ou moins blämable, suivant le 
plus ou moins d’étendue qu'on doit donner à 
cette expression; que par conséquent ce reproche 
si grave ne présente plus qu’une simple querelle 
de mots, une question purement grammaticale. 

Gite-t-on une loi, une autorité quelconque qui 
ait déterminé d'une manière précise la signifi- 
cation du mot poste, et qui lui donne un sens 
différent de celui dans lequel je l’ai employé? 
Non, Messieurs, on n’en cite aucune: il n'en 
existe donc pas; j'ai donc pu croire, et je crois 
encore avec tous les marins de l’Europe, que le 
mot poste ne désigne pas des fonctions éven- 
tuelles et de simple expectation, mais des fonc- 
tions réelles et constamment actives, telles que 
des commandements ou des directions sur mer 
ou dans les arsenaux. J'ai affirmé, et j'affirme 
encore qu'on ne peut pas citer un seul officier 
employé activement sur mer ou dans les arse- 
naux à l'époque du 1°" octobre, qui eût quitté 
son poste le 14 novembre. Votre comité n’a ja- 
mais contredit cette vérité : elle est donc cons- 
tante; j'ai donc pu la dire, et j'ai dù la faire 
publier dans quelques journaux, lorsque d'autres 
journalistes malveillants affectaient de répandre 
que je vous avais présenté un tableau imposant de 
nos forces navales, qu'il n'y manquait que des offi- 
ciers. Cette considération, Messieurs, sera de 
quelque pcids auprès de vous, lorsque vous sau- 
rez que l’état de l’armée navale, tel que je l'ai 

résenté, a fait une assez grande sensation dans 
es pays étrangers, et que la connaissance qu’en 
a eue le dey d’Alger n’a pas peu contribué à le 
ramener aussi promptement à des dispositions 
pacifiques et amicales à notre égard. L 

On aurait pu me reprocher aussi d'avoir compté 
au nombre de nos vaisseaux ceux qui sont en- 
core sur le chantier, et ceux qui ne peuvent 
aller à la mer sans être radoubés; mais vous 
auriez repoussé avec indignation un pareil re- 
proche; et j'ose croire, Messieurs, que vous n’ac- 
cueillerez pas plus favorablement celui que je 
suis ni de réfuter; et que quand même 
l'inexactitude prétendue qui en est l’objet serait 
aussi réelle qu'elle est chimérique, elle mérite- 
rait plutôt votre approbation que votre censure, 
parce qu’elle n’a produit que de bons effets, et 
que commise sciemment, elle n’aurait pu l'être 

u’à bonne intention, ainsi que je l'ai démontré 
fans mon dernier discours. 

A l'égard de l’ordonnance de 1786 qu’on me 
blâme de n'avoir pas suivie, j'ai déjà dit et j'af- 
firme d’après le témoignage de l’ancien comité 
de marine, de tous les commandants et admi- 

‘ nistrateurs des ee que cette ordonnance n’a 
jamais été is ièrement exécutée; que depuis 
plus de 3 ans le nombre d?s officiers attachés au 

service de chaque escadre n'était jamais Com- 
let. 

Je n'ai donc pas observé, je n’ai pas même 

cherché à connaître une loi tombée en désué- 
tude, et formellement abrogée; j'ai cru devoir 
consacrer tout mon temps à étudier les lois nou- 
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velles que je devais faire exécuter, plutôt que 
celles qu'il fallait oublier; et je ne doute pas, 
Messieurs, que ma conduite ne vous paraisse, sur 
ce point, comme sur tous les autres, absolument 
exempte &e blâme. 

Je résume, Messieurs, pour la dernière fois, 
l'inculpation si grave qui m'est faite d’avoir 
trompé le roi et le Corps législatif par ma lettre 
au Moniteur. Les actes de mon administration, 
ceux dont je dois compte à l’Assemblée nationale 
et au roi, sont les états de revue, les dépêches 
en commandement, les ordonnances de paye- 
ment : voilà les seuls objets de ma responsabi- 
lité, aucune de ces pièces n'a été et ne peut être 
produite à ma charge. Quant à ma lettre au Mo- 
niteur, c'est mon opinion propre et libre sur 
l'acception du mot poste, opinion que j'ai eu le 
droit d'opposer à toutes les opinions contraires, 
jusqu'à ce qu'une loi précise en ordonne autre- 
ment. 

. Quel peut donc être le véritable motif des in- 
jures et des accusations qui se multiplient contre 
moi, et que quelques journalistes s'efforcent 
d’accréditer ? Les prétextes qu’on a saisis ne sont 
pas, comme vous le voyez, difficiles à détruire; 
mais il en est d’autres qui, dans des temps de 
troubles et de défiance, n’ont pas besoin de 
preuves, et qu'il suffit de présenter pour être 
assuré de leur effet. 

On veut me signaler comme ennemi du peuple 
et de la Constitution; il m'est donc permis de 
manifester mes sentiments invariables pour l’un 
et pour l’autre. C’est par ma conduite comme 
homme public qu’il faut en juger; car tous les 
moments de ma vie privée ayant toujours été 
consacrés à l'étude et au travail, sont sans doute 
à l'abri de toute censure. 

Je pourrais rappeler ici, si je n’en avais pas 
été l'agent comme intendant de Bretagne, com- 
ment la bienfaisance de Sa Majesté et la protec- 
tion constante qu’elle accordait aux justes ré- 
clamations du peuple breton, m'avaient obtenu 
son estime et sa confiance; et si je disais qu'au- 
cun obstacle, aucune considération n’a jamais 
affaibli le zèle avec lequel j'ai toujours défendu 
ses droits, veillé sur ses intérêts et secouru ses 
besoins, je dirais une vérité que plusieurs mem- 
bres de cette Assemblée pourraient attester, et 
dont les preuves sont consignées dans les pièces 

ue j'ai remises en 1790 au commissaire liqui- 
en pour motiver la confirmation de la pen- 
sion que le roi avait daigné m'accorder à l'époque 
de ma retraite. 

Au reste, Messieurs, pour anéantir sans retour 
les soupçons qu’on a tenté ou qu'on tenterait de 
répandre sur mon administration dans cette in- 
tendance, il me suffira toujours de rappeler que 
lorsque je l’ai quittée les députés des communes 
de Nantes, Quimper, Saint-Brieuc, etc., etc., qui 
étaient à Paris, furent expressément chargés, par 
leurs commettants, de solliciter mon retour en 
Bretagne, et de supplier le roi de ne point ac- 
cepter ma démission. | Û 

Ainsi, si celui-là est l'ennemi du peuple qui 
l'a constamment servi de tous ses efforts, de 
tous ses moyens, personne n'a mérité plus que 
moi ce genre d'inimitié. ent me. 

On me dit ennemi de la Constitution; je dé- 
clare hautement que je suis fermement convaincu 
que le salut de la France me parait dépendre de 
son exécution littérale, et j'ajoute que ceux qui 
s'en montrent les plus enthousiastes ne sont pas 
ceux qui l'observent le plus religieusement. Ce 
sont les actions seules qui prouvent la fidélité à 
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la Constitution; et on ne cite pas un seul acte 
de mon ministère qui ne soit conforme à ses 
rincipes. Le sentiment qui m'y attache est 
UE de l'ordre, celui de mes devoirs, le res- 
pect que doit tout citoyen aux lois de son pays : 
voilà quelle a toujours été et quelle sera toujours 
la règle invariable de ma conduite. Il est pos- 
sible néanmoins que mon zèle même m'égare; 
mais je réponds que quand je me tromperai, ce 
sera de bonne foi, et alors Je n’hésiterai pas à 
le reconnaitre. Mais aujourd’hui, Messieurs, c'est 
votre justice seule que je réclame; elle m'est 
d'autant plus nécessaire, que ma position ne me 
permet point, comme à tout autre citoyen, de 
oursuivre devant les tribunaux la réparation de 
injure qui m'est faite. Comment, en effet, pour- 
rais-je traduire en justice les pétitionnaires de 
Bresi? je reconnais parmi eux une multitude de 
commis de mon département, dont la plupart 
voient dans l'exécution du décret d'organisation 
des ports, la perte de leur état; car, sur 245 com- 
mis qui existent à Brest, je ne suis autorisé à en 
conserver que 95. Les 150 à supprimer ne peu- 
vent prolonger leur existence qu'en multipliant 
les embarras et les dénonciations contre le mi- 
nistre chargé de l'exécution de la loi qui les 
supprime. Le malheur qui les menace les égare, 
les rend injustes; j'ai dû m’y attendre. Les autres 
ports et mes propres bureaux me présentent la 
même perspective. Que serait-ce, Messieurs, et 
quelle opération économique, quel acte d’admi- 
nistration seraient possibles, si tous les subal- 
ternes pouvaient lier sans cesse leurs ressenti- 
ments, leurs intérêts à des accusations contre 
leurs supérieurs? Si ces accusations toujours 
accueillies leur laissent la certitude de l'impu- 
nité, lors même qu’elles sont calomnieuses, 
quelle autorité, quelle forme de gouvernement, 
quelle Constitution pourraient résister à cette 
combinaison d'attaques et de protection? Des 
inconvénients aussi graves vous frapperont, en 
les séparant même de mes propres griefs, et vous 
sentirez, Messieurs, que la responsabilité des mi- 
nistres ne peut être exercée à leur charge qu’au- 
tant qu'ils seront eux-mêmes, comme citoyens 
et comme fonctionnaires publics, sous la sauve- 
garde de la loi. (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
marine! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

M. le Président. Je mets aux voix le renvoi 
au comité de marine. 

(L'Assemblée renvoie le mémoire du ministre 
de la marine au comité de marine.) 

Plusieurs membres réclament contre cette dé- 
cision. 

M. Rouyer. Je demande la parole contre vous, 
Monsieur le Président. 

Un membre : Consultez l’Assemblée pour savoir 
si elle veut entendre M. Rouyer. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
pour savoir si M. Rouyer aura la parole contre 
moi. (Exclamations et murmures prolongés.) 

Plusieurs membres avec violence : Vous devez 
accorder la parole, Monsieur le Président! 

M. Delacroix parle au milieu du tumulte; les 
tribunes l'applaudissent. 

M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration et accorde la parole à M. Delacroix. 


M. Delacroix. Je soutiens que lorsqu'un mem- 


bre a personnellement à se plaindre du prési- 
dent, il a le droit de le dénoncer à l’Assemblée, 
et le président ne doit pas consulter l’Assemblée 
pour savoir si ce membre sera entendu. (Exclu- 
mations et quelques applaudissements.) C’est lors- 
qu'on a entendu ce membre que l’Assemblée doit 
être consultée pour savoir si le membre a de- 
mandé la parole mal à propos. En ce cas, elle 
doit le rappeler à l’ordre, mais auparavant elle 
doit entendre le reproche qu’on a à faire au pré- 
sident ; et M. le président n’est pas à l'abri de 
celui que M. Rouyer veut lui faire. Je demande 
donc qu’on entende M. Rouyer et qu’ensuite l'As- 
semblée prononce entre le président et lui. (4p- 
plaudissements.) 


MM. Chéron-La-Brayère et Boisrot-de- 
Lacour demandent à combattre la proposition 
de M. Delacroix. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Rouyer. Il est singulier, Monsieur le Pré- 
sident, que vous accordiez la parole à tout le 
monde, tandis que vous me la refusez. Si j'avais 
été président et que vous m'eussiez dénoncé, 
je vous aurais accordé la parole. (Bruit.) 

(Après quelques minutes de tumulte, l’Assem- 
blée passe à l’ordre du jour.) 

M. Delessart, ministre des affaires étrangères, 
demande et obtient la parole pour communiquer 
à l’Assemblée une lettre de M. Bigot de Suinte- 
Croix, ministre plénipotentiaire à Coblentz, qui 
annonce les mesures qu'a prises l'électeur de Trèves 
pour dissiper les rassemblements des émigrés ; il 
s'exprime ainsi . 

Messieurs, le roi m'a chargé de communiquer 
à l’Assemblée la copie exacte et entière d’une 
dépèche que j'ai reçue hier, le soir, de M. de 
Sainte-Croix, datée de Coblentz le dimanche 
15 janvier 1792, à minuit. La voici : 

« Monsieur, vous avez recueilli dans les notes 
successives qui m'ont été remises au nom de 
l'électeur de Trèves, depuis mon séjour à Coblentz, 
et dans les différentes lettres que j'ai reçues de 
son ministre, les preuves de son retour à une 
conduite plus conforme à ses devoirs envers nous, 
et sans doute aussi à ses sentiments, personnels. 

« J'aurai peu de détails à ajouter aujourd’hui à 
ceux que renfermaient mes précédentes dépê- 
ches, et principalement celle n° 12, sur l’exécu- 
tion des ordres donnés par Son Altesse Eminen- 
tissime pour dissiper dans ses Etats ces rassem- 
blements militaires, ces préparatifs hostiles qui, 
dirigés contre la France, par des Français, ont 
provoqué le ressentiment général de la nation, 
et motivé les justes réclamations de Sa Majesté. 

« La dissolution et l'éloignement de tous corps 
militaires, sous une dénomination quelconque, 
portant uniforme et ayant des chefs; la saisie 
de tous canons, fusils ou munitions de guerre 
appartenant aux émigrés; la prohibition de tous 
magasins, et la vente de tous approvisionne- 
ments; enfin la dispersion réelle, effective et 
complète d'hommes, d'armes et de chevaux, et 
leur sortie des terres de l'Electorat ; tels sont les 
différents points sur lesquels j'avais ordre du roi 
de demander justice, et sur lesquels j'ai eu l'hon- 
pe de vous annoncer qu'elle nous serait ren- 

ue. 

« Le règlement concernant les émigrés fran- 
çais à été rédigé sur le modèle de celui que Sa 
Majesté Impériale a adopté dans les Pays-Bas au- 
trichiens. 

« Les divers articles de ce règlement se met- 
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tent chaque jour à exécution, et plusieurs sont 
déjà rigoureusement suivis. Près de 1,500 hom- 
mes, leurs chevaux et leur suite sont partis de 
la ville et des faubourgs de Coblentz et sortent 
journellement des Etats de l'électeur. Mes der- 
nières lettres vous ont indiqué leur route actuelle 
et leur destination probable. Que n'ai-je eu, 
Monsieur, à vous apprendre leur retour en 
France! ce jour eût été le plus beau de ma vie, 
comme négociateur, comme Français, comme 
serviteur du roi, (Murmures.) comme citoyen. 

« Un obstacle insurmontable retarde aujour- 
d’hui la marche de ces corps dispersés, et le dé- 
de ceux qui se disposaient à les suivre. La 

foselle et le Rhin sont couverts de glaçons, et je 

sais qu’à quelques lieues d'ici les passages sont 
fermés, les ponts sont rompus, la navigation et 
les chemins sont impraticables. 

« Le ministre de Son Altesse Eminentissime, en 
me faisant part de ce délai forcé dans les mesures 
prises pour satisfaire à la réquisition du roi, m'a 
renouvelé l'engagement sacré d'en accélérer le 
plein effet de tout son pouvoir. Vous ne doutez 

as, Monsieur, de mon attention à surveiller 
’accomplissement d'unetelle promesse ;etcomme 
on ne m'oppose pas un faux prétexte, j'espère 
n'avoir à vous dénoncer aucune violation. 

« En communiquant au ministre électoral la 
proclamation du roi, en date du 4 janvier, j'ai 
repoussé le soupçon injurieux de toute violence 
particulière, de toute démarche hostile de notre 
part avant le terme fixé pour la négoriation. 
Ainsi, dans la juste poursuite de la réparation 
qui nous est due, et jusques dans la menace 
même d’une guerre que, pour l'intérêt de l’Eu- 
rope entière, nous désirions éviter, mais que 
nous n'avons jamais pu craindre, j'ai tàché, 
Monsieur, de développer ici les principes de cette 
politique franche et vertueuse que la nation 
française a adoptée, et qui convient si bien à la 
modération et au caractère personnel de Sa ma- 
jesté. (Vifs applaudissements .) 


« Signé : DE SAINTE-CROIX. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité diplo- 
matique | 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité diplomatique.) 


M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur. Je dois annoncer à l'Assemblée nationale 
que les 37 personnes détenues à Perpignan et 
contre lesquelles il a été porté un décret d’ac- 
cusation, sont parties de Perpignan le 12 de ce 
mois pour se rendre à Orléans, sous l’escorte de 
50 hommes, J'en ai reçu la nouvelle ce matin 
à midi. 

M. de Narbonne, ministre de la querre.Je rap- 
pelle à l'Assemblée ire est urgent de statuer 
sur les propositions du roi relatives aux prépa- 
ratifs de guerre et qu'elle a ajourné à cette séance 
le rapport sur le mode de recrutement pour 
porter l’armée au complet. Il est nécessaire de 
mettre à cette délibération toute l’activité ré- 
clamée par les circonstances. Un grand nombre 
de mesures du département de la guerre sont 
pour ainsi dire entravées par cette attente, el je 
ne puis donner aucun ordre sur une infinité 
d'objets du plus grand intérêt. 

M. Mathieu Dumas, au nom du comilé mi- 
litaire, annonce qu'il est prêt à faire son rapport 
sur le mode de recrutement. 


[19 janvier 1792.] 511 
(L'Assemblée décide que ce rapport sera en- 
tendu ce soir à l'ouverture de la séance.) 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. Un 
courrier extraordinaire du département de la 
Seine-Inférieure m'a apporté une lettre dont je 
prie l’Assemblée nationale de vouloir entendre 
la lecture : 


« Monsieur, 


« Nous avons l’honneur de vous informer que 
le rassemblement des volontaires nalionaux vient 
d’avoir lieu dans notre département. Il y a un 
bataillon de complet; le second ne l'est pas: 
4 compagnies seulement sont prêtes. 

« Nous avons considéré qu'il serait essentiel 
de conserver de jeunes ciloyens qui s'offrent 
volontairement pour défendre la patrie. On ne 
pourrait se priver de leurs bras, sans manquer 
à ce qu'on doit au pays et au zèle des bons pa- 
triotes. Il n'est pas moins essentiel de ne pas 
laisser refroidir leur zèle et de prévenir le mé- 
contentement fondé qu'ils auraient lieu de ma- 
nifester, s’ils étaient ourenvoyés dans leur pays, 
ou retenus dans cette ville. 

« D’après ces considérations, nous avons cru 
devoir réquérir M. le commandant général de 
passer en revue les 4 compagnies d’excédent et 
de les faire partir avec le premier bataillon. 

« Nous vous prions, Monsieur, d'appuyer ces 
dispositions. Elles nous sont dictées par le désir 
de concilier tout à la fois et ce que nous devons 
au patriotisme de nos concitoyens, et ce que nous 
devons à la chose publique. Nous vous prions 
d'adresser votre réponse par le courrier extraor- 
dinaire que nous avons l’honneur de vous expé- 
dier. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


Signé : Les membres du directoire du dé- 
partement de la Seine-Inférieure. » 


Je prie l'Assemblée nationale d'observer qu'il 
est impossible de faire ce que demande le dé- 
partement. 1l m'est défendu de faire passer des 
revues autrement que lorsque les bataillons sont 
complets. Si l’Assemblée nationale voulait m'au- 
toriser provisoirement à accepter les services de 
ces jeunes citoyens dunt nous avons besoin pour 
la défense de la patrie, ce serait avec bien de 
la reconnaissance que je recevrais cette autori- 
sation de la part de l’Assemblée; et s’il était 
possible que le comité militaire püt joindre cet 
objet à son rapport ce soir. 

Plusieurs membres : Oui! ouil Ce soir! 


M. Albitte. Je convertis en motion la demande 
de M. le ministre. 
Un membre : Le renvoi au comité militaire! 


(L'Assemblée renvoie la proposition du minis- 
tre de la guerre au comité militaire.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. J'ai 
cherché à conserver la parole un moment de 
plus pour remercier un membre de l’Assemblée 
qui a bien voulu me prévenir que les drapeaux 
aux trois couleurs n'étaient pas encore arrivés 
aux régiments. J'espère que l'Assemblée ne doute 
pas de mon empressement à faire exécuter le 
décret qui porte que les drapeaux de l’armée 
seront aux trois couleurs nationales, et j'ose lui 
assurer que dans le plus court délai nous ver- 
rons flotter à la tête de nos armées ces signes 
de la liberté, qui nous assureront la victoire ou 
la mort. (Vifs applaudissements.) 
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M. Guadet, au nom du comilé de législation, 
obtient la parole pour continuer son rapport (1) 
sur l'affaire des quatre-vingt-quatre citoyens dé- 
tenus dans la tour de Caen, à la suite des troubles 
survenus dans cette ville, le 5 novembre 1791; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, j'ai mis sous vos yeux les pièces 
les plus intéressantes de cette grande affaire; 
j'en ai séparé tous les objets qui ne regardaient 
que la sédition; mais j'observe à l’Assemblée 
que mon rapport est encore très long, et qu'il 
ne m'est pas possible de le continuer à cause 
de la brièveté du temps. Je vous demanderai la 

ermission de lire le projet de décret arrêté par 
e comité, de le faire imprimer et d’ajourner la 
discussion à 3 jours. De la sorte, tous les membres 
pourront aller au comité consulter les pièces, 
our être en état de prononcer plus sûrement. 
loici le projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, et la 
lecture de toutes les pièces de la procédure ins- 
truite par la municipalité de Caen, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1er, Il y a lieu à accusation contre Fran- 
cois Emery Gouet de La Bigne, actuellement dé- 
tenu au château de Caen, comme prévenu d’a- 
voir pris part à une conspiration formée dans 
la ville de Caen, contre la sûreté générale de 
l'Etat. L'Assemblée nationale ordonne, en con- 
séquence, que le pouvoir exécutif fera traduire 
ledit La Bigne, sous bonne et sûre garde, dans 
les prisons de la Haute-Cour nationale d'Or- 
léans. 

« Art. 2. Le sieur Manneville, habitant de sa 
maison de Manneville, près la ville de Caen, sera 
amené à la barre, pour y être interrogé sur les 
faits résultant contre lui de diverses pièces sai- 


sies à Caen dans la journée du 5 novembre der- 
nier, et notamment sur une lettre signée Man- 
neville, en date du 31 décembre 1791, et adressée 
à M. le marquis d'Héricy, lieutenant général des 
armées du roi, dans son château de Vaussieux. 
Le pouvoir exécutif demeure, en conséquence, 
chargé de faire traduire ledit sieur Manneville, 
sous bonne et sûre garde, à la barre de l’Assem- 
blée nationale. 

« Art. 3. Il n’y a pas lieu à accusation contre 
les sieurs d'Héricy-Vaussieux, de Sourdeval, 
Jeanne, de Bamont, deux frères; Toustaint, Blane- 
mont, Caignon des Acres, du Fay, de Barbière, 
de Cairon, d’Aumont, de Dons un s, Garrat, 
Dumesnil de Saint-Denis, de Maurey, Roussel, de 
Marescot, Jolivet de Colomby, quatre frères; de 
La Radière, Dagain, Le Moine, Vamembras, de La 
Borderie, deux frères. Guilbert, du Perré, de 
Lisle, deux frères; Fresnay, Dubois, deux frères, 
de Gonidec, Midy, Achard de Saint-Manvieu, 
Marie Gréville, Achard de Vacogne, Léveillé, 
Brébisson, Bouvoust d’Aunav, Paysant, de Faydit 
de Ternac, de La Tour, Bauval, de Try, ancien 
député à l’Assemblée nationale ; Narignac de Saf- 
fray, Vimont, père et fils; de Sainte-Marie, Chan- 
dugué, de Labbey, père et fils; du Rocher, deux 
frères; Besnard, de Vaucouleurs, Yvonnet, Vau- 
que de Sassy, du Tailly, Lanjeaslay, père et 

eux fils; Leziard de Kériolet, Bayeux, Le Karivel 
de Flagy, Bataille, de Lignery, père et fils; de La 
Pallu, “Billet, du Jardin, Le Vaillant, Le Maur,'père 
et fils; du Vivier, Le Febvre, du Haussey, d’Ale- 
champs, l'abbé Blinières, Marmemars, Galigny, 
Godefroy, de Boisjugan, Blanchard de Séville. » 


(L'Assemblée décrète l'impression de ce projet 
de Feb et ajourne la discussion à samedi ma- 
in. 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU JEUDI 19 JANVIER 1792, AU MATIN. 


NOTE DES DÉCRETS sanclionnés par le roi ou dont il a ordonné l'exécution. 


M. le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l’Assemblée nationale la 
note (2) des décrets sanctionnés par le roi ou dont sa majesté a ordonné l’exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


29 décembre 1791. 
seaux expédiés de nos ports. 


NOTE DES DÉCRETS. 


Décret qui prescrit la forme des congés à accorder aux vais- 


DATES 
DES SANCTIONS. 


45 janvier 1792. 


29 décembre. Décret portant que les gardes des ports de Paris continueront 15 janvier. 
leurs fonctions provisoires jusqu’au 1er février 1792. 
4& janvier 1792. Décret portant liquidation d'offices de perruquiers, barbiers, 45 janvier. 
Déigneuss et cute, pee de 532,742 1. 5 s. 9 d. 
4 janvier. écret portant liquidation d’offices de judicatu janvier. 
de T BASES 1. 7 ul ] re, pour la somme 15 janvier 
4 janvier. Décret portant liquidation de différentes parties de la dette pu- 43 janvier. 
blique, pour la somme de 2,143,735 Liv. 15 s. 1 d. 
7 janvier. Décret qui accorde une somme de 15,500 livres pour les frais 13 janvier. 
d'établissement du tribunal criminel de Paris. 
10 janvier. Décret portant que le directoire du département des Ardennes 45 janvier. 
sera maintenu provisoirement dans le local qu’il occupe. 
10 janvier. Décret qui autorise le directoire du district de Beauvais à louer, 45 janvier. 


a —_—_—__—_——_——_—] "ES ARE 
(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 501, le commencement du rapport de M. Guadet, 
(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 499, l'envoi de cette note. 


[Assemblée nationale législative] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1792.] 


DATES 
DES DECRETS. 


NOTE DES DÉCRETS 
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DATES 
DES SANCTIONS. 


pour son établissement, la maison ci-devant occupée par l'état- 


; major des gardes du corps. 
10 janvier 1792. 


département de la Manche. 
12 janvier. 


Décret qui fixe la destination et l'emploi de la dixième com- 
pagnie du second bataillon des gardes nationales volontaires du 


Décret qui porte à 4 le nombre des commissaires civils nom- 
més pour les îles de France et de Bourbon et étend leurs mis- 


13 janvier 1792. 


15 janvier. 


sions au delà du Cap de Bonne-Espérance, 


12 janvier. 


14 janvier. ! 
crime de 


Décret portant que les frais de funérailles d'Honoré Riquetti 
Mirabeau seront acquittés par le Trésor public. 

Décret . déclare infâme et traître à la patrie et coupable du 

èse-nation, tout Français qui prendrait part à aucune 


45 janvier. 


14 janvier. 


médiation tendant à modifier la Constitution française. 


Paris, le 19 janvier 1792. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 19 janvier 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE MM. DAVERHOULT, président, 
ET GUADET, vice-président, 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un membre : On vous a dénoncé le directoire 
du département de Paris. Vous avez chargé votre 
comité de législation (1) de vous faire un ra 
port relativement à la démarche insidieuse de 
ces hommes qui n’ont eu en vue que de trou- 
bler la tranquillité publique, et votre comité ne 
vous présente pas ce rapport, qui devait être 
soumis très prochainement à votre discussion. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. On demande de passer à 
l’ordre du jour; je le mets aux voix. (Non ! non!) 

Le même membre : Je demande donc que le co- 
milé de législation nous fasse le rapport sur 
l'adresse présentée à jour fixe au roi par les mem- 
bres du directoire du département de Paris et re- 
lative au décret concernant les prêtres perturba- 
teurs. (Applaudissements.) Messieurs, notre indif- 
férence est déjà tardive, et la France entière 
attend avec impatience la décision d'une affaire 
dans laquelle il a été porté atteinte à la souve- 
raineté nationale et qu'il He à la chose pu- 
blique de voir maintenant finir. (Oui! oui! — 
Applaudissements.) 

M. Delacroix. J'appuie la proposition qui 
vient d’être faite, et je demande aussi qu’à jour 
fixe le comité de législation présente l'acte d'ac- 
cusation contre les princes français et autres per- 
sonnes qui ont été mises en état d'accusation le 
premier de ce mois. (4pplaudissements.) 


M. Lequinio. Et que le comité présente en 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 11 décembre 1791, pages 1 à 9, la dénoncia- 
tion du directoire du département de Paris, et le ren- 
voi au comité de législation. 


dre SÉRIE. T. XXXVII. 
SE 


Signé L.-F.-DUPORT. 


même temps un pros de ce décret pour le sé- 
questre de leurs biens. (4pplaudissements.) 

M. Lemontey. Je demande qu'avant ces deux 
rapports, le comité de législation vous présente 
celui sur la responsabilité des ministres et celui 
sur la manière de constater les naissances, ma- 
riages ct décès. J'observe qu'il est inutile de 
charger le comité de ce rapport, si quelqu'un des 
membres de l’Assemblée peut le faire. 


M. Mouysset. Le plus intéressant est de pas- 
ser à l’ordre du jour. Nous n'avons rien de plus 
pressant que la défense du royaume. Le rapport 
du comité militaire est à l’ordre de ce soir. Je 
demande qu'il soit fait à l'instant. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle ne 
passera pas à l’ordre du jour. ( Vifs applaudis- 
sements.) 

M. Charlier. Je demande que le rapport re- 
latif au directoire du département de Paris soit 
ajourné à mercredi prochain. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Charlier.) 

Un membre demande que le comité de légis- 
lation présente lundi prochain l'acte d’accusa- 
tion contre les princes français. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un membre : Quant à la proposition de M. Le- 
montey, je prie l’Assemblée d'observer que re- 
lativement aux décès, mariages et naissances, le 
comité doit embrasser un plan général, que ce 
travail exige une grande maturité de réflexion, 
qu'il n’y a pas (8 jours que l'Assemblée a par- 
tagé le comité en deux sections de 24 membres, 
que leur travail vient de leur être distribué, et 
qe faut qu'ils aient le temps de le méditer. Je 

emande qu'on passe à l'ordre du jour sur la 
proposition de M. Lemontey. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Lemontey.) 


M. Gossuin. Je réclame la parole, au nom de 
tous les départements du royaume, pour les faire 
jouir de la faculté accordée aux citoyens de 

aris, de présenter des adresses el pélitions à 
l'Assemblée nationale. Il y {en a plus de 400 au 
comité des pétitions. Je demande à en rendre 
compte succinctement à l’Assemblée. 
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Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


MM. Abbema, Huber, IBBoetzelar, Van 
Hoey, de Witt et de Koch, patriotes réfu- 
giés hollandais, sont admis à la barre. 


L'orateur de La députation s'exprime ainsi : 

Messieurs, des républicains chassés de leur pa- 
trie par le despotisme du premier ministre de 
l'Etat, dispersés loin de leurs foyers par le fer, 
le feu, les proscriptions et le pillage, ont de- 
mandé à un peuple allié l'asile et les secours 
que la justice avaient promis à la liberté mal- 
heureuse. Ils n’ont point réclamé pour cette li- 
berté les moyens de protection active qu’on leur 
avait offerts dans d'autres circonstances, et sur 
lesquels ils avaient alors appuyé leur plus grande 
et presque leur unique espérance. Convaincus 
avec toute l'Europe que la loi de la nécessité a 
pu seule alors opposer un obstacle invincible 
aux efforts qu’ils avaient le droit d'attendre de 
la loyauté et de l'intérêt politique de la France, 
ils se sont soumis à cette grande infortune avec 
un sentiment de résignation honorable pour eux- 
mêmes et pour leurs généreux alliés. En pleu- 
rant sur les ruines d’une patrie que la violence 
efface du rang des Républiques, ils ont porté 
leurs regards sur le mouvement universel qui 
entraine en Europe les Empires et les individus 
vers la liberté, et leur âme est restée ouverte 
aux consolations des hommes dignes d’être 
libres. ; 3 , 

Is saisissent le glorieux instant où les droits 
des nations sont examinés, où les engagements 
avec elles sont pesés, où la France donne l’exem- 

le à toute la terre que la morale peut s'unir à 
a saine politique, que la vertu et la bonne foi 
de nation à nation sont comptées pour quelque 
chose, comme des principes certains de la réu- 
nion universelle des hommes jouissant de leurs 
droits imprescriptibles. 

Les causes, les circonstances et les effets de 
la Révolution hollandaise sont connus de toute 
la terre ; mais jamais la raison publique ne fut 
mieux disposée à les apprécier que dans les cir- 
constances actuelles ; jamais l'impulsion des es- 
prits et la situation des choses n’offrirent une 
occasion plus favorable de justifier auprès de la 
nation française l'intérêt qu’elle avait pris à 
cette grande cause de la justice et de la liberté. 

Les amis de la patrie dans les Provinces-Unies 
voulaient réformer les abus de leur Constitution 
particulière et de la Constitution générale de 
l'Etat, en rétablissant leur liberté politique et 
leurs droits individuels sur des bases plus soli- 
des que celles qu’avaient posées leurs ancêtres 
en 1979. 

Ils voulaient renfermer dans les bornes de l’in- 
térêt commun les fonctions du stathouder, fonc- 
tions qu’il avait insensiblement accrues, soit par 
des usurpations ouvertes, soit par son influence 
prépondérante dans les Elats de chaque pro- 
vince. 

Is voulaient réprimer l'autorité arbitraire qu’il 
exerçait en qualité de capitaine général et de 

rand amiral de la Roue Honteux et ef- 
rayés de son attachement passif à une cause 
étrangère contre les propres intérêts de sa pa- 
trie, ils voulaient qu'il ne püt disposer à son gré 
des forces navales et militaires de l'Etat, afin 
que son aveugle dévouement n'imprimât pas 
une seconde fois à la nation batave la honte 
dont il l'avait couverte dans la dernière guerre, 
en retenant dans les ports de la République les 


10 vaisseaux de ligne destinés à se joindre aux 
forces navales de la France, à Brest, contre un 
ennemi commun. 

Ils voulaient enchainer l'aristocratie des 
rands, qui, marchant avec le despotisme de 
‘administration stathoudérienne et le fortifiant 
de son pouvoir et de son influence, renversait 
devant elle tous les appuis de la Constitution, 
de la liberté civile et de l'égalité républicaine. 

Ils voulaient, par l'établissement des bour- 
geoisies armées, placer la défense de la liberté 
intérieure dans les mains qui seules pouvaient 
la garantir en la respectant. 

Ils voulaient restituer au peuple le droit ina- 
liénable et imprescriptible de nommer ses ma- 
gistrats, droit constamment reconnu par les an- 
ciens ducs et comtes. 

Ils voulaient former des municipalités vérita- 
blement électives, en détruisant le système 
d'usurpation qui, dans presque toutes les pro- 
vinces, avait concentré la nomination de ces 
mandataires publics dans les mains de leurs 
collègues ou dans celles du stathouder et de 
ses agents subalternes. 

Ils voulaient que des administrations provin- 
ciales, organisées d’après les vrais principes de 
la représentation, missent tous les citoyens à 
portée de concourir, par leur zèle et leurs lu- 
mières, à la conservation et à l'accroissement 
de la prospérité publique. 

Ils voulaient, par des régences amovibles et 
des élections renouvelées à des époques fixes, 
appeler les citoyens à la jouissance d’un des 
droits les plus immuables de l’ordre social, étouf- 
fer dans toutes les âmes ces habitudes ou ces 
désirs de pouvoir arbitraire qui naissent tou- 
jours, et malgré les plus sages dispositions de 
oi, de la POpERE ou de la longue durée de 
charges publiques. 

Ils voulaient que tous les citoyens, sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents, pussent être admis à l'honorable devoir 
de servir la patrie dans des emplois publics de- 
venus jusqu'alors le patrimoine exclusif d'un 
petit nombre de familles nobles ou patriciennes. 

Ils voulaient que tous les agents du pouvoir 
exécutif fussent responsables de leurs actions 
au tribunal de la loi. 

Ils voulurent mettre les magistrats à l'abri de 
l'influence inconstitutionnelle du stathouder, 
paie que cette indépendance était un des plus 
ermes soutiens de la liberté publique tt la 
sûreté individuelle. 

Is voulaient défendre aux membres des Etats 
généraux et des Etats de province, d’être au ser- 
vice ou à la solde du stathouder ou de tout autre 
prince. 

Ils voulaient réformer la représentation inco- 
hérente et vicieuse de l'Etat dans les Assemblées 
législatives, où le plat pays n’est représenté pres- 
que en aucune d’elles. 

Ils voulaient abolir les usurpations les plus 
onéreuses et les plus humiliantes de la féodalité, 
telles que les services personnels des habitants 
des Pays-Bas à l'égard des drossards ou baillis, 
et les abus du droit de chasse exclusif. 

Ils voulaient enfin effacer toutes les traces de 
l'esprit d’injustice et d'inégalité sociale, en ren- 
versant les barrières de l'intolérance religieuse, 
et en réparant, à l'égard des catholiques les 
maux qu'ils avaient reçus de l'ignorance et de 
la barbarie des âges précédents. 

Telle était la révolution que la raison et le res- 
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pe des droits de l’homme allaient créer au mi- 
ieu des Provinces-Unies. 

Mais ce grand exemple de liberté que prépa- 
raient, avec une si Courageuse constance, tant 
d'hommes réunis par le même zèle et les mêmes 
lumières, ce grand exemple devait alors man- 
quer à la terre. Le despotisme du stathouder et 
l'aristocratie noble ou patricienne liés autrefois 
par un intérêt commun, ensuite séparés par leurs 
prétentions respectives, se confondirent de nou- 
veau par la haine de la justice et l’effroi de la 
liberté. 

Au milieu de cette lutte sanglante, de cet hor- 
rible déchirement de toutes les parties de l'Etat, 
les défenseurs de la patrie appelaient à leur se- 
cours la protection, la justice de la France, cette 
protection si hautement annoncée, cette justice 
si fortement promise jusqu'au dernier instant, et 
dont l'assurance avait pu seule diriger d’abord 
leur résolution et soutenir si longtemps leur 
courage. La France leur avait dit: « qu’elle re- 
garderait comme une offense personnelle, tout 
ce qu'on entreprendrait contre leur liberté. » 
Leur liberté était attaquée, leur liberté allait 
être envahie; mais la France ne put entendre 
leurs cris, et les défenseurs de la liberté batave 
ayant à combattre à la fois et les conspirations 
les plus audacieuses au dedans et une invasion 
étrangère, furent subjugués par les forces supé- 
rieures d’une troupe de cie appelés au pil- 
lage et au meurtre. 

Ainsi fut arrêtée tout d'un coup cette grande 
restauration nationale, que tant d'années de lu- 
mières, de courage et de patriotisme avaient 

réparée. Les Provinces-Unies perdirent leur 
fiberté, et la France, en perdant l'honneur de 
donner une seconde fois un exemple de justice 
au monde, vit enlever à ses intérêts politiques 
une alliance digne de ses plus grands efforts et 
de sa plus vive sollicitude, et dont l’anéantisse- 
ment était devenu l'objet des désirs les plus ar- 
dents de sa rivale. 

Nous pourrions développer avec plus d’étendue 
les différents avantages que la nation française 
avait droit d'attendre de son alliance avec les 

atriotes bataves, et combien l’industrie des Hol- 
andais réfugiés lui était utile; mais respectant 
des moments précieux pour le salut et le bon- 
heur de notre patrie adoptive, nous nous bor- 
nons à ce court exposé, en rendant grâces des 
bienfaits répandus sur la partie malheureuse 
de nos compatriotes. » 

Nous supplions cette auguste Assemblée des 
A d'une nation généreuse et loyale 
de fixer : 

1° Que la somme de 829,448 livres, à l'égard 
de laquelle le comité des finances de l’Assemblée 
constituante a déjà dit dans son rapport: « qu'il 
n’y à pas d'économie à proposer, et que la na- 
tion ne pouvait que se plaindre des circonstances 
qui ne lui permettaient pas de plus grands sa- 
crifices », reste consacrée provisoirement en en- 
tier aux Hollandais substantés; 

2 Que le terme fatal pour accorder des se- 
coursultérieurs, mais pris surcette mêmesomme, 
soit fixé au premier mai prochain; 

3° Qu’après cette époque l'extinction des pen- 
sions, soit par le départ ou le décès des fugitifs, 
sera réglée de sorte que la moitié rentre an 
Trésor public, et l’autre soit conservée pour les 
besoins imprévus des Hollandais infirmes; 

4° Enfin que tous ces objets soient examinés 
incessamment pour le rapport en être fait sans 
délai. 
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. Bons et généreux alliés, peuple digne d’une 
immortelle gloire, et pour le bien que vous avez 
fait, et pour le bien que vous avez le pouvoir de 
faire, recevez ici, avec l'expression de nos VŒUX, 
celle de notre éternel dévouement. Puissent un 
pe les citoyens des Provinces-Unies prouver à 
Europe qu'ils n’ont oublié ni vos bienfaits, ni 
votre exemple. (4pplaudissements.) 

M. le Président répondant à la dépulation. 
Un ministre corrompu, après avoir soutenu la 
liberté américaine, vous abandonna à la verge 
des tyrans et vous soumit au joug du despotisme 
irrité des progrès que la raison avait faits sous 
un autre hémisphère. 

Bataves, vous dont l’industrie fertilisa le sol 
que vous habitez; vous, pour qui surtout la li- 
berté est un besoin; vous que le peuple romain 
bonorait de son alliance et de son amitié, vous 
serez constamment les alliés du peuplefrançais, 
tant que vous serez les amis de la liberté. 

Après avoir combattu à vos côtés pour une 
cause aussi belle, je me félicite d’être en cet 
instant et à votre égard l'organe des sentiments 
d'un grand peuple dont la confiance m'a placé à 
ce poste éminent. (Applaudissements.) 

L'Assemblée nationale prendra en considéra- 
tion vos demandes. Elle vous invite à assister à 
sa séance. (Applaudissements.) 


M. Gossuin, Je demande la mention hono- 
rable du discours de ces estimables alliés aux 
procès-verbal. 

Plusieurs membres : Lerenvoi au comité de li- 
quidation ! 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la pétition 
des patriotes réfugiés hollandais au comité de 
liquidation et décrète qu'il sera fait mention ho- 
norable au procès-verbal des sentiments de gé- 
nérosité et de dévouement professés dans la pé- 
tition de ces Bataves, que leur amour pour la 
liberté et leur haine contre le despotisme ont 
forcés de venir chercher en France une nouvelle 
patrie.) 

M. Guadet, Vice-Président, prend place au 
fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


L'ordre du jour appelle le rapport du comité 
mililaire sur le mode de recrutement des cin- 
quante-et-un mille hommes deslinés au complet de 
l'armée. 

M. Mathieu Dumas, au nom du comilé mi- 
lilaire, obtient en conséquence la parole et s’ex- 
prime ainsi (1): k 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
le compte qui vous a été rendu par le ministre 
de la guerre, de l'état des frontières et de la si- 
tuation de l’armée, et en dernier lieu la propo- 
sition formelle du roi, contresignée par le mi- 
nistre, sur les objets indispensables pour com- 
pléter les préparatifs de guerre; votre comité, 
Messieurs, sent toute l'importance du travail 
qui lui est confié en ce moment, il s’en occupe 
sans relâche et s'efforcera de répondre au zèle 
civique dont l’Assemblée nationale donne et 
propage l'exemple pour la défense de la cause 
commune. 

Votre comité m'a chargé de vous soumettre 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf, in-8 165, tome 157, n° 19. 
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ses vues sur le point qui réclame le plus ins- 
tamment votre lieu e, celui du recrutement 
de l’armée. 

Il est essentiel de vous faire observer d’abord 
qu'il n’est pas question de produire, par des 
moyens extraordinaires, ces recrutements forcés, 
qui décèlent la pénurie d'hommes et l’énerve- 
ment des forces. Nous sommes riches, et c’est 
la volonté avec laquelle tous les citoyens se por- 
tent à remplir les bataillons de volontaires na- 
tionaux qui se trouvent sur les frontières, qui 
ralentit le recrutement de l’armée. (Applaudis- 
sements.) Jamais une levée aussi considérable 
d'hommes n'a été faite en aussi peu de temps 
dans aucun pays de l'Europe, et si l’on ajoute à 
cette levée le grand nombre des gardes natio- 
nales des départements frontières, qui se trou- 
vent sur leurs foyers dans les places fortes, ou 
à portée de différents postes à défendre, n'ont 
pôint eu à se déplacer, on verra à Ja fois l'im- 
mensité de nos ressources, et les causes de la 
lenteur des recrutements de l’armée de ligne, 
dont une partie cependant est déjà près du 
complet. 

Pour recruter les 5,000 hommes qui manquent 
encore pour atteindre à l’entier développement de 
nos forces, c’est-à-dire à près de 400,000 hommes, 
Le ministre de la guerre vous avait proposé de 
permettre que les gardes nationaux volontaires 
puissent s’engager dans les troupes de ligne. Il 
venait de visiter nos phalanges nationales, il 
avait vu que leur bonne volonté pouvait suffire 
à tout, et que plutôt que de laisser incomplets 
les rangs de leurs frères d’armes de l’armée de 
ligne, sur l'expérience desquels leur zèle frater- 
nel aime à s'appuyer, ils étaient disposés à passer 
sous leurs drapeaux, sûrs d’être remplacés à 
l'instant par leurs frères d'armes des départe- 
ments, impatients de partager l'honneur d'y 
combattre. 

Votre comité, Messieurs, a mürement examiné 
ce moyen de recrutement si facile, si prompt et 
si sûr qu’il a dù séduire et les généraux qui 
pressent avec ardeur la parfaite organisation de 
leur armée, et les braves gardes nationales qui 
pouvaient doublement y concourir, et le ministre 
qui doit attacher sa gloire à la perfection des 
apprêts de guerre. 

Mais, en considérant, d’unepart, l'inconvénient 
qui résulterait de ce mouvement, qui privecait 
peut-être les bataillons des sujets les plus formés 
et les mieux instruits, et, del’autre, les ressources 
qui nous restent dans les départements, et peuvent 
suffire à recruter les bataillons de gardes natio- 
nales et de l'armée de ligne, si elles sont sage- 
ment employées, votre comité a cru devoir con- 
server l'intégrité des bataillons de volontaires, 
et rejeter toute incorporation de troupes ou d'in- 
dividus, soit obligés, soit volontaires. 

C’est dans ce principe de la liberté des enga- 
gements, celui qui se rapproche le plus de l'esprit 
de notre Constitution, et tend le plus à corriger 
l’immoralité ‘5 formes employées autrefois, que 
votre comité a trouvé le moyen qu'il vous pro- 

ose. 

x La trop longue durée des engagements, l’iné- 
galité de leurs conditions que la composition de 
notre armée et l'isolement de la force publique 
rendaient nécessaire, sont des vices qui ont été 
aperçus par tous les amis de la liberté; ils ne 
peuvent être détruits tout à coup, mais il est de 
notre devoir de ne pas laisser échapper une oc- 
casion de tendre vers la régénération de l'esprit 
public. 


Ce n’est pas la seule vérité, le seul bien que 
promettent et cachent encore les effets salutaires 
de notre Constitution; les calculs de probabilité 
sur le nombre d'hommes que la France pouvait 
tenir constamment sous les drapeaux n'ont plus 
aucune base; et quand l'esprit de civisme et de 
liberté n'aura plus de préjugés à combattre, l’état 
du soldat français deviendra de plus en plus ho- 
norable, et nous verrons dans nos armées l'aus- 
tère discipline qui distingua toujours les armées 
des peuples libres. L 

Votre comité a pensé qu'il fallait faire concou- 
rir tous les citoyens de l’Empire à compléter im- 
médiatement les forces nationales déployées pour 
leur défense commune: il a vu dans le mouve- 
ment général un résultat très utile. IL n’a pas 
douté que chaque citoyen ne répondit à cet appel 
aux armes, par le dévouement de ses forces in- 
dividuelles ou par le tribut de ses ressources, 
mais surtout au moins par son exactitude à ac- 
quitter ses engagements envers l'Etat. Sans doute, 
quant chaqueun père de famille entendra la voix 

e la Abe appeler son fils au combat, quand il 
verra l'Etat lui payer d'avance la partie de ses 
sacrifices pour laquelle il est nécessaire qu'il soit 
dédommagé, quand il connaîtra les avantages 
qui sont assurés à son lils, il s’empressera de 

ayer l'impôt. Celui-là qui porte au Trésor public 

e fruit de son travail et même de ses privations, 
fait à lui seul une guerre utile à nos ennemis 
(Applaudissements.): il a déjà dans son cœur une 
juste part au triomphe, il a acquis des droits cer- 
tains à la reconnaissance nationale; et c’est 
alors, mais seulement alors, qual lui appartient 
d'exiger qu'un compte exact lui soit rendu, par 
ses représentants, de l'emploi qu’ils ont fait de 
cette offrande sacrée. Si votre comité vous pro- 
pose d'augmenter pour cette fois le prix de l'en- 
gagement, ce n’est pas qu'il ait jugé nécessaire 
d'offrir un encouragement pécuniaire au zèle de 
nos concitoyens; mais c’est parce qu’il a reconnu 
que les circonstances où nous nous trouvons et 
dont nous détruirons tant au dehors qu'au de- 
dans les causes empoisonnées, nécessitaient ce 
sacrifice pour procurer aux nouveaux soldats 
l’aisance modérée, nécessaire à celui qui débute 
dans la carrière des armes. 

Votre comité a cherché d’ailleurs à balancer 
cet excédent de dépenses par l’économie qui ré- 
sulte de l'emploi des corps administratifs et des 
municipalités des chefs-lieux de canton, ainsi 
que de la gendarmerie nationale au travail de 
ce recrutement extraordinaire. 

Enfin, Messieurs, et il me tardait de faire hom- 
mage du moyen d'encouragement sur lequel 
votre comité compte le plus, parce qu’il en a 
pris l’idée dans votre généreux patriotisme, et 
n'a fait sans doute que présenter vos disposi- 
uons, nous vous proposons d'accorder à tous les 
citoyens français qui auront combattu dans l’ar- 
mée de ligne pour l’affermissement de la Cons- 
tilution, et qui n'auront pas quitté leurs dra- 
peaux, la même faveur que vous avez déjà ac- 
cordée aux gardes nationales volontaires, le droit 
de citoyen actif, qui, aux termes des décrets an- 
térieurs, ne pouvait être acquis que par 16 années 
de service militaire. (4pplaudissements.) 

. Pour ajouter à cette distinction, la plus pré- 
cieuse que la patrie puisse offrir, une marque 
d'honneur qui fût égale pour tous ceux qui, 
dans des postes differents, auraient montré un 
égal courage, et surtout une égale constance, le 
même empressement à courir aux armes, et les 
mêmes vertus guerrières en les portant. 
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Votre comité vous propose de décréter que 
tout citoyen qui aura fait la guerre de la Cons- 
titution, soit dans les bataillons de gardes na- 
tionales, soit dans les troupes nationales, soit 
dans les troupes de ligne, avec les armes qu'il 
aura pu arracher à l'ennemi, emportera chez 
lui les armes avec lesquelles il aura lui-même 
combattu. (Applaudissements réitérés.) 

Puissent-elles être pour chacun aussi heureuses, 
que leur réunion le sera certainement pour la 
patrie. Puissent ces trophées glorieux servir 
dans chaque famille de dieux de la liberté; et 
Le dans sa vieillesse honorée, chaque soldat 

e la Révolution, entouré de ses enfants, leur 
montrant sur les armes sacrées les exploits dont 
ils sont auteurs ou témoins, enflamme leur jeune 
courage pour la liberté, et grave dans leur cœur 
la haine des tyrans. (Vifs applaudissements.) 

Votre comité vous propose le projet de décret 
suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité de hâter le recrutement de l’armée, et de 
porter tous les corps au pied de guerre sous un 
état qui corresponde à la célérité des prépara- 
tifs ordonnés pour faire avec succès la guerre 
de la Constitution ; considérant qu'il est de sa 
justice de donner à tous les citoyens de l'Empire 
une égale facilité pour se ranger sous les dra- 
peaux de la liberté, et une égale part à l'hon- 
neur de combattre; considérant enfin que le 
plus sûr moyen de bien composer les troupes 
de ligne est d’y appeler tous les citoyens de 
l'Empire par la réunion des avantages les plus 
prisés par eux, les dangers à courir, les témoi- 

nages de civisme et les marques d'honneur après 
a victoire, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

« Art. 1°. Immédiatement après la publication 
du présent décret, il sera ouvert dans chaque 
admiaistration de district, et sous leur surveil- 
lance, dans chaque municipalité de chef-lieu de 
canton, un registre de recrutement pour porter 
l’armée au pied de guerre. 

« Art. 2. Tout Français âgé de 18 ans et au- 
dessous de 50, qui n'ayant aucune infirmité ou 
difformité, se présentera pour s'engager dans 
l'infanterie, dans l'artillerie ou dans les troupes 
à cheval, sera invité d’abord, d’après les condi- 
tions dont il lui sera donné connaissance, à dé- 
clarer dans laquelle de ces armes il veut servir. 

« Art. 3. La taille nécessaire pour servir dans 
l'infanterie, sera au moins de 5 pieds, pieds nus. 

« Dans la cavalerie et l’artillerie, au moins de 
5 pieds 3 pouces et demi. 

« Celle pour les dragons, chasseurs et hussards, 
au moins de » pieds 3 pouces. 

« Art. 4. Le terme des engagements sera de 
? ans. 

» Art. 5. La paix ou la réduction de l’armée 
au pied de paix, sera le terme des engagements 
>ontractés depuis le jour de la publication du 
résent décret, pour tous les citoyens dont le 
emps ne se trouverait pas rempli à cette époque. 

» Art. 6. Le prix de l'engagement pour les 
2 ans, sera de 80 livres pour l'infanterie, de 
100 livres pour la cavalerie et l'artillerie : il sera 
aonné 60 livres à ceux qui, ayant rempli un 
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engagement de 2 ans, en contracteraient un se- 
cond aussi de 2 ans. 

« Art. 7. Tous soldat, cavalier, chasseur, dra- 
gon, hussard, actuellement engagé, dont le 
terme de l'engagement viendrait à expirer avant 
l'époque de la réduction au pied de paix, seront 
admis à contracter un engagement qui ne pourra 
être moins de ? ans, et ils recevront dans l’in- 
fanterie 80 livres, et 100 livres dans les troupes 
à cheval. 

.« À l’époque de la réduction de l’armée au 
pied de paix, les termes d'engagement pour tous 
ceux qui auront été engagés antérieurement au 
présent décret, seront réduits à la moitié du 
temps qui leur resterait à faire à cette époque. 

« Art. 8. La loi relative aux recrutements, en- 
gagements et congés, du 25 mai 1791, qui règle 
toutes les formes de vérification et de ratifica- 
tion à suivre pour les recruteurs et les munici- 
palités, continuera d'être exécutée pour tout ce 
qui n’est pas abrogé par le présent décret. 

« Art. 9. Les sous-officiers et gendarmes de la 
gendarmerie nationale, les sous-officiers et sol- 
dats des troupes de ligne, sont autorisés et in- 
vités à s’employer au travail de ce recrutement 
extraordinaire : ils sont autorisés à faire con- 
naitre, au son de trompette, de tambour ou au- 
trement, les dispositions du présent décret. Ils 
conduiront à la municipalité les hommes qui 
s’adresseront à eux pour s'engager, et il leur 
sera remis une somme de 12 livres, pour chaque 
homme de recrue qui sera admis d'après les 
formes prescrites. 

« Art. 10. Il sera formé dans chaque chef-lieu 
de district, et sous les ordres du commandant 
du poste de la gendarmerie nationale, un premier 
dépôt de recrues. 

« Dès que le nombre des recrues s’élèvera au- 
dessus de 20, dans un chef-lieu de district, la 
recrue sera conduite en bon ordre, de brigade en 
brigade, par un sous-officier de gendarmerie 
nationale, à l’un des principaux dépôts de recrues 
ci-après indiqués. 

« Art. 11. Il sera formé dans les chefs-lieux 
des 20 départements qui seront jugés par le mi- 
nistre le plus convenablement placés, soit par 
rapport aux armées, soit dans l’intérieur, pour 
recueillir plus facilement les recrues des départe- 
ments les plus éloignés des frontières, des dépôts 
principaux, et le ministre de la guerre fera con- 
naître incessamment à tous les corps administra- 
tifs et à toutes les municipalités, l'emplacement 
de ces dépôts et les routes par lesquelles chaque 
district doit diriger les convois particuliers de 
recrues vers ces mêmes dépôts. 

« Art. 12. Le pouvoir exécutif fera tenir le plus 
tôt possible à la disposition des administrations 
de district les fonds nécessaires au travail de ce 
recrutement. : 

« Les engagements ne seront payés qu’au chef- 
lieu du district, sur le mandat de l’administra- 
tion dudit district. 

« Art. 13. Tout citoyen qui, dans le délai d'un 
mois, à compter du jour de la publication du 

résent décret, se trouvera dans un des corps de 
lames ou se sera engagé dans les formes pres- 
crites, et qui aura resté présent aux drapeaux 
jusqu'à la An de la guerre, et jusqu’à l'époque de 
1 réduction de l'armée au pied de paix, Jouira 
des droits de citoyen actif, comme s’il avait servi 
pendant 16 ans, conformément au décret rendu 
par l’Assemblée nationale constituante. | 

« Art. 14. Tout garde national dans les batail- 
lons de volontaires nationaux, tout soldat, cava- 
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lier, dragon, chasseur ou hussard dans les trou- 
pes de ligne, qui aura été présent aux drapeaux 
depuis l'époque du 1#* mars prochain jusqu'à 
celle du licenciement ou de la réduction de l’ar- 
mée au pied de paix, et qui aura à cette dernière 
époque son congé en bonne forme, aura le droit 
d'emporter et de garder, en toute propriété, son 
armement, son équipement et ses armes. » (4p- 
plaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment à samedi! 


M. Fhuriot. Ce projet est très intéressant, et 
l’ajournement à samedi ne donnera pas le temps 
nécessaire pour pouvoir l’examiner avec fruit. 
Je ne sais pas si le comité militaire a calculé la 
dépense qu’occasionnera l'adoption de ce projet 
de décret; mais, quant à moi, j'ai aperçu à la 
lecture, que la dépense était un objet de plus de 
15 millions. Je ne dis pas qu’il ne faut pas la 
faire; mais je dis qu’il faut la faire avec toute la 

rudence que l’on doit employer en pareil cas. 
e demande donc que le comité de l’extraordi- 
naire des finances soit consulté pour la marche 
u’on voudra suivre, et qu'en conséquence 
l'ajournement soit fixé à mardi. 


Un membre observe que la dépense ne sera que 
de 5 millions. 


M. Carnot, l’aïné. On présente comme une 
dépense extraordinaire le proies du comité. Loin 
d'être une dépense extraordinaire, c’est une éco- 
nomie que l'on présente à l’Assemblée. Selon les 
décrets de l’Assemblée constituante, vous devez 
porter l’armée de ligne au complet. Il manque 
51,000 hommes. On ne peut pas s'engager, sui- 
vantles décrets de l'Assemblée constituante, pour 
moins de huit ans; l'engagement est de 120 li- 
vres pour l'artillerie et la cavalerie et de 100 li- 
vres pour l'infanterie. Votre comité à cru qu'il 
n’était paspossible que la guerre durât plus de 
deux ans. En conséquence, il a fixé le terme des 
engagements à deux ans et a baissé le prix du 
recrutement de 120 livres à 100 livres pour l'ar- 
tillerie et la cavalerie et de 100 livres à 80 livres 
pour l'infanterie. Il vous présente donc une éco- 
nomie, et il est inutile de renvoyer à un comité 
de finances. En conséquence, je demande la 

uestion préalable sur la motion de M. Thuriot. 

ailleurs, Messieurs, il ne s'agit point ici de 
calculer ce qui doit nous en coûter; il s’agit de 
défendre notre liberté : il est impossible de faire 
de cela un objet d'économie. 

M. Gérardin appuie la motion de M. Thuriot. 


M. Lacombe-Saint-Michel. !l ne faut rien 
éparguer. Avec de l'argent vous obtiendrez la 
victoire, avec la victoire vous raménerez l’ar- 
gent : ne marchandons pas avec la liberté. 


M.Chéron-La-lBBruyère. je ne prétends point 

juger le comité; mais hier, en ajournant à au- 
js le rapport du comité, on a dit daus 
‘Assemblée que le comité devait passer la nuit 
s’il le fallait pour le méditer et le présenter. Get 
objet est très urgent. L’ajournement ne doit pas 
être reculé plus loin que samedi, dussions-nous 
passer la nuit pour } réfléchir. (Vi/s applaudis- 
sements dans l'Assemblée el dans les tribunes.) 

M. Aubert-Dubayet. L'objet sans doute est 
très important, cependant je n'ai pas besoin d’at- 
tendre à samedi pour juger dans ma conscience 
que la moitié au moins du projet ne vaut rien. 
Je demande donc l’ajournement à samedi, mais 
je demande que la parole soit accordée à M. Hu- 


gau, ancien militaire, qui peut nous donner de 
grandes lumières à ce sujet. 

Plusieurs membres. La question préalable sur 
la motion de M. Thuriot. 


(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Thuriot, ordonne 
l'impression du rapport et du projet de décret 
et ajourne la discussion à samedi matin.) 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. L'ajourne- 
ment étant à un terme prochain, j'appuie la 
motion de M. Dubayet tendant à ce que nous en- 
tendions M. Hugau, militaire expérimenté, qui 
nous éclairera. 


(L'Assemblée décide que M. Hugau sera en- 
tendu.) 


M. Hugau obtient la parole et soumet à l’As- 
semblée quelques considérations sur les moyens 
de parvenir au recrutement et au complément de 
guerre de l'armée; il s'exprime ainsi (1) : Mes- 
sieurs, le ministre de la guerre a rendu compte 
à l'Assemblée, dans sa séance du vendredi 13 de 
ce mois, qu'il manquait à l’armée, pour son com- 
plet de guerre, 51,000 hommes; qu'il y avait 
presque impossibilité pour le recrutement, de- 
puis que la formation des volontaires natio- 
naux à porté vers ce genre de service la classe 
précieuse d'hommes qui fournissait le plus gé- 
néralement aux recrues. 

Il vous a laissé entrevoir aussi que pour réta- 
blir le travail du recrutement suspendu partout, 
il faudrait se soumettre à des conditions ruineu- 
ses pour nos finances. 

Je vais, Messieurs, puisque’ vous avez daigné 
me le permettre, soumettre à votre sagesse quel- 
ques moyens que mon désir pour la gloire de 
ma patrie, et quelque expérience, qui m'en dé- 
montra la possibilité, m'ont suggérées, comme 
aussi quelques réflexions comparées, dont la rai- 
son et l'économie m'ont paru former la base. 

Rendez un décret qui fixe à l'avenir le terme 
des engagements dans les troupes de ligne, à 
trois ans pour l'infanterie, et à quatre ans pour 
les troupes à cheval. 

En exceptant de cette disposition les régiments 
d'artillerie, qui présentent des ressources infini- 
ment supérieures à ceux qui se dévoueront à 
ce genre de service 

Si vous adoptez ce premier moyen, Messieurs, 
voici quelles en seront les conséquences : 1° peu de 
désertions à craindre; 2° la facilité du recrute- 
ment, parce que, dans le pays de la liberté, un 
homme voudra rarement s'engager pour huit 
années, et que son désir de servir la patrie et 
d'apprendre l'art militaire, lui fera aisément con- 
sacrer trois ou quatre de ses premières années 
à la profession des armes. 

Messieurs, si vous me demandiez quelle était 
la cause de la dépopulation de nos campagnes 
sous l’ancien régime, je vous répondrais : l’ar- 
mée et la domesticité. 

Ceux qui auront le désir de servir dans les 
troupes de ligne seront assurés qu'après 3 et 
4 ans, ils retourneront dans leurs foyers, où la 
liberté et la considération leur présenteront l’éga- 
lité. (Applaudissements.) 

Alors, comme à 19 ou 20 ans, l’homme qui a 
3 ou 4 années d'expérience est dans le cas de 
rendre, avec connaissance de cause, l'état qui 
ui convient, j'ose croire qu'il y en aura peu, et 


te 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative : 
Militaire, tome 1, n° 20. 
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même point, qui osent déserter la terre de la 
liberté, ni vouer leur existence au service des 
ci-devant. 

La terre est notre mère nourrice: c’est elle qui 
fournit à tous les besoins de la patrie; c'est 
occupés à sa culture qu’elle trouvera ses défen- 
seurs, Messieurs, le jour où nos campagnes se- 
ront peuplées de guerriers cultivateurs, et où, 
je l'espère, les Cincinnatus ne seront pas aussi 
rares que les Turenne! (Applaudissements.) 

A l'appui de ce premier moyen, j'ai l'honneur 
d'observer à l'Assemblée que les engagements 
dans les régiments étrangers auservice de France, 
n'excèdent pas 4 années. Ces régiments sont 
presque toujours complets, de la plus belle te- 
nue; ils manœuvrent parfaitement, et je dois à 
la vérité de dire qu’à la guerre, ils ont mérité les 
plus grands éloges. 

Enfin, Messieurs, si vous adoptez ce premier 
moyen, il en résultera une économie de plus de 
3 millions, seulement pour le recrutement des 
51,000 hommes nécessaires pour porter l’armée 
au pied de guerre; et plus d’un million 1/2 pour 
le recrutement annuel de l’armée, au terme des 
engagements ordinaires parce que les engage- 
ments pour 8 ans sont actuellement à 100 et 
120 livres au moins, et que je suppose moitié 
de diminution, comme de 4 à 8 ans. 


Second moyen. 


Messieurs, il serait possible d'employer les 
auxiliaires au recrutement de l'armée. 

Mais deux objections se présentent à ce sujet. 

La première, c’est que le nombre étant bien 
au-dessous de celui décrété par l'Assemblée na- 
tionale constituante, ce moyen ne remplirait 
pas le but désiré. 

La seconde, c'est que dans le cas où la coali- 
tion deviendrait entourante, et où il faudrait 
faire feu à tribord et à bâäbord, je pense que le 
nombre des auxiliaires devrait être porté de pré- 
férence sur les côtes, LE y servir les batteries 
et garder les points de descente; former enfin 
une ligne de contrevallation à la liberté. 

La plupart des auxiliaires connus ont servi sur 
terre ou sur mer; et il y a lieu de croire que, 
quand le cantique de guerre sera sonné (Rires.) 
vous les verrez partir pour aller repousser nos 
ennemis, s'ils tentaient d'insulter nos côtes. 
Presque tous ouvriers et pères de famille, ils 
donneront à la patrie, pour cette circonstance, le 
reste de leur valeur et de leur force. 

Et si vous prononciez cette intention, Mes- 
sieurs, je ne doute nullement que le nombre des 
auxiliaires ne fùt incessamment portéau complet. 

Je ne m’étendrai pas sur les avantages de cette 
mesure; je me borneral à dire qu’il est des cir- 
constances qui commandent aux hommes, et que 
tous ne sont pas propres au même genre de ser- 
vice; mais, pour la cause de la liberté, chacun 
doit avoir un poste, et c’est aux législateurs à 
le marquer. 

La volonté ne se commande pas, mais mal- 
heur au lâche qui, ayant le choix du poste, ne 
voudrait en occuper aucun pour le salut public. 
(Applaudissements.) 


Troisième moyen. 


Opérer les remplacements et le complément de 
uerre dans les troupes de ligne, par la volonté 
Tidividéelle des enfants de la liberté, composant 
les volontaires nationaux. 
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Messieurs, persuadé qu'il ne doit exister au- 
cune différence entre l'organisation et la solde 
de tous les défenseurs de la liberté, et les en- 
fants de la patrie qui se sont volontairement 
voués à cette défense dans la même arme, je ne 
verrais nul inconvénient à user de ce mouve- 
ment entre les départements et les bataillons, 
pour compléter l’armée. 

Mais ce troisième moyen, qui paraît d'abord 
le plus facile, exige cependant une attention 
scrupuleuse. 

La solde des soldats citoyens et celle des ci- 
toyens soldats étant absolument la même, les 
organisateurs des bataillons de volontaires ont, 
à mes yeux, un tort réel d’avoir différencié le 
prêt d’une manière aussi apparente, puisque, 
d'une part, le soldat de troupe de ligne est mili- 
tairement mieux traité que le volontaire natio- 
nal, et que, dans l'inverse, ce dernier croit avoir 
une meilleure paye que le soldat de troupe de 
ligne; il résulte de ce dissentiment qu'entre le 
soldat et le volontaire il existe une apparence 
de jalousie qu’il est juste et nécessaire de dé- 
truire. 

Je soutiens que la paye est absolument égale 
pour l’un comme pour l’autre; 

Que cs du prêt est à l'avantage éco- 
nomique du soldat de troupe de ligne; 

Et que, faisant campagne, si l’on continue le 
même régime, le volontaire national, par le seul 
fait d’un prêt plus riche que le soldat, sera hors 
d'état de la fournir en entier. 

Ce serait abuser de la permission que vous 
m'avez donnée, Messieurs, d'entreprendre ici de 
vous développer de plus grands détails à ce su- 
jet : et je ne dois pas me permettre de devancer 
es époques que l'expérience seule peut fixer. 

Je dis donc que s’il n’y avait pas de différence 
entre le prêt des volontaires, et celui des sol- 
dats, l'incorporation pour le complément des 
régiments et pour le temps de guerre seulement, 
pourrait avoir lieu d’après la volonté manifestée 
des individus des différents bataillons volon- 
taires. 

Cependant j'aurai de la peine à me persuader 
qu'un homme qui s’est voué à la défense de sa 

atrie, puisse calculer la paye avec sa volonté, 
orsque cette dernière le porte à préférer une 
arme plutôt qu'une autre. i 

Je regarde donc ce moyen de complément 
comme facile, raisonnable, et même politique 
sous plusieurs aspects. , 

La facilité est prouvée par le dernier décret 
que vous avez rendu, qui ordonne que tous les 
bataillons seront en tout temps entretenus com- 
plets par leurs départements respectifs. | 

Raisonnable, en ce que tout ce qui est facile 
et bien doit être préféré. 

Politique, parce que quand des hommes cou- 
rent les mêmes dangers et les mêmes chances, 
ils deviennent nécessairement amis, surtout lors- 

ue leur intérêt est commun. C’est enfin le moyen 
de parvenir à une fraternité totale, et dont l'effet 
doit nécessairement produire les meilleurs résul- 
tats. 

Je connais, Messieurs, une partie des objec- 
tions que l'on peut faire à ce Ph mais je vous 
prie d'observer que je suis à la considération 
politique de ce troisième moyen; que consé- 
quemment il vaudrait mieux le rejeter que d’en- 
tamer aucune discussion qui ne tendrait pas à 
dissiper toute espèce de jalousie entre les enfants 
d'une même famille, disposés et destinés à dé- 


fendre la Constitution et la liberté. 
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Donc, pour adopter ce troisième moyen, il faut, 
Messieurs, faire cesser toute différence dans l’or- 
ganisation et la paye, et n’en conserver d'autre 

ue celle du mot volontaire, et soldat de troupe 
de ligne. L'un sacrifie son temps pour ia guerre 
seulement, l’autre pour 3 ou 4 années; et j'ose- 
rais être la caution pour tous qu'ils se dispute- 
ront également l'honneur de verser le plus de 
sang pour la gloire et la patrie. (Applaudisse- 
ments. 

Il sera facile de convaincre les bataillons de 
volontaires nationaux de la justice de cette me- 
sure; car il n’en est aucun qui ne connaisse et 
ne sente le prix de l’honneur, et qui voulût céder 
sa part de la reconnaissance publique. 


Quatrième moyen. 


Plusieurs membres de cette Assemblée, Mes- 
sieurs, ont comme moi été assez heureux pour 
aider nos frères les Américains à conquérir la 
liberté. Ils vous diront que pendant cette guerre, 
le congrès d'Amérique demandait aux divers 
Etats un contingent en hommes pour servir aux 
armées continentales. Les époques étaient fixées 

our leur jonction à l’armée; celles du retour 
étaient pareillement,car les uns servaient un 
an, les autres 8 mois, les autres moins. 

Mais, il arrivait souvent que les ordres du 
congrès n'étaient pas toujours exécutés, et que 
les remplacements des contingents n’arrivaient 
point à terme; mais toujours à la fin des termes 
de service, les contingents s’en retournaient. 

Souvent le général Washington voyait partir 
un nombre plus ou moins considérable d'hommes 
de son armée, et il était alors obligé de quitter 
une position offensive pour en prendre une dé- 
fensive. 

En supposant que les circonstances nous mis- 
sent dans le cas d’user de ce quatrième moyen, 
aurions-nous de telles craintes ou de semblables 
considérations à prévenir. Je ne crois pas, Mes- 
sieurs. Les communications faciles du royaume, 
notre population, disons plus, le respect des 
Français pour vos décrets, ne peuvent nous lais- 
ser la moindre inquiétude à ce sujet. 

Cependant, pour rendre justice à nos frères 
les Américains, je dois dire qu'ils n’avaient ni la 
facilité descommunications, ni les mêmes moyens 
que nous, et qu'ils avaient aussi leurs aristocrates 
sous le nom de éories. 

Ils méritent d'autant plus l'admiration des 
hommes qu'ils ont, si j'ose m'exprimer ainsi, la 
nature à vaincre avec la liberté, car, manquant 
de tout, et pour vaincre aussi les besoins, ils les 
ont presque toujours oubliés puisqu'ils ont fait 
pendant 7 ans une guerre à outrance, sans argent, 
sous souliers, sans habits, bivouaquant presque 
toujours, hiver comme été, dans les bois et les 
montagnes. C’est par cette constance et cette so- 
briété soutenues, qu’enfin ils sont parvenus à la 
liberté. 

Pour conserver la nôtre, nous n'avons pas be- 
soin d'exemple ; mais ce qu'ont fait les Améri- 
cains, les Français le feraient sans doute dans 
les mêmes circonstances : d’où je conclus que ce 
quatrième moyen pourrait être exercé pour en- 
tretenir nos armées au complet, si l'Assemblée 
le pu convenable. 

our cet effet, il fandrait décréter que les 
départementsseraient tenus de fournir à l'armée, 
en raison de leur population, un nombre 
d'hommes pour recruter l’armée, et ce, pour la 
durée d'une campagne seulement; de manière 


ue le même homme ne puisse marcher deux 
ois au contingent, que tous ceux qui y seraient 
désignés n'aient marché une fois. 

Je dois dire aussi, Messieurs, que si ce qua- 
trième moyen était mis en usage, il serait né- 
cessaire de décider si le complément des batail- 
lons de volontaires devrait se faire par la même 
conscription. à 

Je ne le crois pas, parce que les volontaires 
se sont voués au service de la patrie pour le 
temps de la guerre, et que les citoyens qui se- 
raient destinés à recruter les régiments de ligne, 
ne serait tenus qu’à 8 mois de résidence sous les 
drapeaux. R 

Enfin, Messieurs, ce quatrième moyen a beau- 
coup d’analogie avecle troisième ; et, il serait très 
possible de vous soumettre plusieurs dévelop- 
pements à ce sujet, qui vous amèneraient peut- 
être à ne faire qu’un tout de ces deux moyens. 

Observation générale, ou récapitulation des 

uatre moyens proposés, et qui, selon moi, peut 
ormer le 5° et véritable moyen de compléter 
l’armée de la liberté à 400,000 hommes d'ici au 
mois d'avril prochain. 

En supposant, Messieurs,qu’aucun des 4 moyens 
que j'ai eu l'honneur de vous soumettre, ne vous 
paraisse devoir être adopté, il nous reste une 
grande ressource : c'est celle de toute la nation 
armée pour la défense de la liberté; elle ne po- 
sera les armes que lorsqu'elle pourra mettre 
cette devise sur le manteau du faisceau : Tout est 
vaincu ! La France est libre ! (Applaudissements.) 

Jusque-là, Messieurs, vous avez 202 bataillons 
de volontaires nationaux, de 9 compagnies de 
63 hommes chacun. Ces bataillons seront tou- 
jours complets vous l'avez décrété, 

Voulez-vous avoir 29,108 combattants de plus 
à votre armée pour le mois de février prochain? 
Décretez sur-le-champ un augmentation de 
16 hommes par compagnie de volontaires dans 
les 202 bataillons: je vous réponds que votre 
brave jeunesse ne fera pas languir l'exécution du 
décret. (Applaudissements.) 

Aurez-vous besoin d’une force plus considé- 
rable au mois de mars prochain? Alors, Mes- 
sieurs, un nouveau décret augmentera encore 
les 1,808 compagnies de volontaires, d’un second 
lieutenant, d'un tambour et de 8 volontaires 
par compagnie, et vous aurez alors au mois 
d'avril plus de 400,000 hommes à vos armées, 
et vous aurez fait une augmentation insensible 
de 47,288 hommes en trois mois de temps, et 
que vous pourriez porter encore plus haut, sans 
blesser les préjugés. Ce moyen, Messieurs est le 
plus sùr et le moins dispendieux, en ce qu'il 
éviterait une formation nouvelle de bataillons, 
qu’il économise des états-majors et du temps, 
et que l'instruction est bien pius facile. 

En tout, l'expérience m'a demontré que les 
gros bataillons, les fortes compagnies, les gros 
escadrons et les gros vaisseaux ont toujours 
l'avantage; que sont préférabies à la guerre, 
et qu’il y a plus d'économie. (Applaudissements.) 

Mais par la même raison, Messieurs, je ne dois 
pas vous dissimuler quelles seraient mes inquié- 
tudes si vous ne preniez pas d'avance des 
moyens pour l'armement, l'habillement et l'é- 
quipement des volontaires nationaux, ainsi que 
pour l'établissement des différentes masses qui 
sont la ressource de la tenue des troupes de 
ligne. J'ose vous le prédire, si nous sommes 
obligés de faire la guerre, vous ne pourrez vous 
dispenser d'admettre les formes et d’adopter le 
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mode d'habillement et de masse usités dans les 
troupes de ligne. 

Ainsi, Messieurs, pour terminer, en supposant 
que l’on ne puisse compléter l’armée que sur le 
pied de paix, elle est aujourd'hui, d'après le 
rapport de votre comité militaire (non compris 
les troupes de marine et les bataillons qui sont 
dans ou destinés pour les colonies) 


HO ee Ne Da 166,884 h. 
202 bataillons de gardes natio- 
HOlCSUÉCRÉLÉS RS ET ET 115,948 
. Pour février, première augmenta- 
tion de 16 homines par compagnie. 29,108 
. Pour mars, deuxième augmenta- 
tion de 10 hommes, à cause d’un 
officier et un tambour d’augmenta- 
LION Sr Re et ere 18,180 
Auxiliaires seulement .......... 70,000 
Total... ... 400,120 h. 


(Et sur cette masse de volontaires toujours 
complets, vous ne devez pas manquer de moyens 
pour compléter vos troupes de ligne à la guerre, 
en usant de la volonté de tous les braves pa- 
triotes qui composent nos bataillons.) 

Donc, pour parvenir à augmenter vos forces 
et parer à tout, vous voyez, Messieurs, quelles 
sont vos ressources. Choisissez. (Vifs applaudis- 
sements ) 

Plusieurs membres : L'impression! 


(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Hugau.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
dois des éloges à l’éloquence loyale et guerrière 
de l’opinant; mais je suis condamné à redresser 
une assertion qu'il a faite : c’est pour les 70,000 
auxiliaires. Il est bien vrai que l’assemblée cons- 
tituante les a décretés; il y a même longtemps 
que le décret est rendu; mais il est malheureu- 
sement démontré que le nombre n'ira pas à 3 
ou 4,000. 

M. Delacroix, au nom du comité militaire, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la demande du roi d'une augmentation de 
huit lieutenants généraux et de douxe maréchaux 
de camp ; il s'exprime ainsi (1) : Messieurs, votre 
comité militaire a examiné avec attention la 
demande qui a été faite à l’Assemblée nationale 
d'une augmentation de 8 lieutenants géné- 
raux et de 12 maréchaux de camp; demande 

ui a été réitérée par le roi le 17 de ce mois. 
dette proposition fut présentée à l'Assemblée 
nationale constituante quelque temps avant sa 
séparation. 

"exposé des motifs qui semblent la nécessiter 
encore détermina un premier décret qui la con- 
firma; mais il fut rapporté le lendemain, et 
l’Assemblée vous renvoya l'examen plus particu- 
lier de cette affaire. | 

Depuis ce temps, les raisons qui avaient porté 
les ministres de la guerre à proposer cette aug- 
mentation sont devenues plus pressantes et 
quelques-unes, qui n'étaient alors que de pré- 
voyance, paraissent à présent d'une nécessité 
urgente. À 

En vous lesexposant succinctement, Messieurs, 
je ne vous arrêterai pas longtemps sur les ins- 
tances réitérées des généraux en chef, consignés 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du temps, Bf, in-8° 165, tome 157, no 21. 
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dans leur correspondance avec les ministres de 
la guerre et dont ils vous ont donné connais- 
sance. La vivacité de leurs expressions et le re- 
tour continuel de la même demande, autorisent 
à croire qu'ils sont dans un dénuement absolu 
sur ce point. 

A l’époque où la force de l’armée fut décrétée 
sur le pied d'environ 150,000 hommes, sa for- 
mation et son organisation nécessitèrent 94 of- 
ficiers généraux, dont 30 du grade delieutenant 
HS et 64 maréchaux de camp, il faut en 

“que 13 attachés au service du génie et de 
l'artillerie ; ce qui les réduit à 51, pour com- 
mander plus de 130 brigades. Aussi, lorsque 
l'Assemblée nationale constituante décida que 
l’armée serait mise sur le pied de guerre, elle 
décréta en même temps 16 maréchaux de camp 
de plus, dont ? furent attribués à l'artillerie et 
un au fou ce qui réduisit à 13 l'augmentation 
réelle d'officiers généraux attachés spécialement 
au service de l'infanterie et de la Cavalerie, et 
porte à 74 la totalité des maréchaux de camp 
attachés à ces deux armées. 

Les volontaires nationaux sont sous les ordres 
de ces officiers généraux pour les armer, les 
équiper, les commander et veiller à leur instruc- 
tion : ils ont dù, en conséquence, se porter des 
frontières au centre, et du centre aux frontières, 
dans le temps même que la nécessité des cir- 
constances leur commandait des courses rapides 
et multipliées; ici, pour calmer des esprits agi- 
tés: là, pour concilier des cœurs aigris par la 
différence des opinions. 

Des mouvements dans les villes et dans les 
campagnes ont exigé et exigeront peut-être en- 
core, pendant quelque temps, beaucoup de déta- 
chements qu'il faut également surveiller et pour- 
voir. 

Observez aussi, Messieurs, que, depuis la sup- 
pression des états-majors des places, les grandes 
villes de guerre ont besoin d'officiers généraux 
pour le détail de leur service journalier; ce qui 
restreint encore le nombre de ceux attachés à 
celui personnel des régiments. 

Sans doute, cet exposé rapide doit suffire pour 
vous convaincre de la nécessité d’une augmen- 
tation d'officiers généraux : il reste maintenant 
à examiner si la demande du roi, à cet égard, est 
plus en deçà er delà de cette juste mesure, 
dans laquelle il faut maintenant la circonscrire. 

Dans le tableau que je viens de vous présenter 
des devoirs nombreux et difficiles confiés aux 
officiers généraux, nous avons cru devoir faire 
abstraction de toutes les causes particulières et 
purement personnelles, qui peuvent diminuer 
momentanément le nombre de ceux qui sont en 
activité réelle. 

Les fatigues, les dérangements de santé, les 
maladies, les affaires personnelles de la première 
importance qui exigent des congés, sont autant 
de causes de réduction, que vous ne pouvez ni 
prévoir ni vaincre, ou auxquelles vous devez 
absolument déférer. 

Mais il est encore une raison qui milite en fa- 
veur du projet de décret que nous allons vous 
soumettre. Si la patrie a gémi de l’incivisme de 
plusieurs officiers généraux, recommandables 
par leurs talents, elle a dû, par prudence, s’abs- 
tenir de les employer, en même temps qu’elle a 
dù accueillir la demande de plusieurs d’entre 
eux, qui, consultant plus leur dévouement que 
leurs forces affaiblies par l’âge, ont brigué l'hon- 
neur de lui consacrer leurs derniers soupirs. 

Yous devez penser, Messieurs, que ces officiers 
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ne peuvent pas servir fort activement la patrie; 
mais le service moral qu’ils font, si j'ose m'expri- 
mer ainsi, lui est infiniment profitable : ils sont 
comme autant de centres auxquels se rallient les 
officiers pairiotes. 

Ils réchauffent, par leur exemple, ceux dont le 
zèle pourrait se refroidir; ils inspirent de la con- 
fiance, ils déterminent l'opinion par la déférence 
naturelle qu'inspirent leur âge, leur expérience. 

Car, vous le savez, Messieurs, on voit volon- 
tiers Ja vérité où l’on rencontre la vertu. 

A ces moyens de fait, il en est d’une considé- 
ration majeure, qu'il est du devoir de votre co- 
mité de vous présenter : il est difficile de vous 
les rendre d'une manière précise; mais ils se 
sentent bien mieux qu'ils ne s'expliquent. 

Qui de vous, Messieurs, ne s’est pas déjà dit 
que le salut de la patrie dépend du choix des 
officiers généraux à qui l’on confie la défense de 
nos frontières? Qui ne sait pas que tel officier 
même très pur dans ses intentions, ne convient 
pas toujours au poste qu'il occupe; qu’il ne suffit 

as d’avoir de grands talents, pour inspirer de 
a confiance; que des soupçons, même Injustes, 
ne laissent à l'officier qui en est l’objet, aucun 
espoir de servir utilement sa patrie? 
otre position est on ne peut plus extraordi- 
naire : nous sommes à la veille d’une guerre où 
une portion nombreuse de Français s'apprête à 
marcher contre nous; d’une guerre provoquée 
par ceux qui ont leurs foyers à côté des nôtres; 
d’une guerre, enfin, où l’armée ennemie a pour 
elle des Français enrégimentés au delà de nos 
frontières, et des Français qui s'appliquent au 
dedans à faciliter leur irruption. 

Il vous faut donc, Messieurs, sur vos frontières, 
dans vos places fortes et à la tête de vos troupes, 
des officiers généraux dont les principes ne 
soient ni contestés ni équivoques. 

Ge n’est point assez qu'un officier général soit 
à l'abri de tout reproche, il faut qu’il soit encore 
à l'abri du soupçon; il faut enfin qu'il ait mérité 
et obtenu la confiance par une conduite franche 
et loyale, et par des actions qui caractérisent 
l'ami du peuple et l’adorateur de la liberté. 

Vous le savez, Messieurs, nul officier ne peut 
être destitué de son emploi par un ordre arbi- 
traire, mais seulement en vertu d'un jugement 
rendu dans les formes. 

Que ferez-vous donc si l’un des officiers géné- 
raux à qui l'armée sera confiée, manifeste des 
sentiments ou des vues contraires à son serment 
et à ses devoirs? Attendrez-vous pour lui enlever 
le commandement, pour mettre vos troupes à 
couvert de ses funestes insinuations, que sa per- 
fidie, que sa trahison ait passé par tous les de- 

rés de conviction et d'une procédure criminelle? 
\on, sans doute : le besoin de sauver la patrie 
exige impérieusement le prompt rappel du chef 
qui a seulement le tort d’être soupçonné : il faut 
aujourd’hui qu'un officier général mette au rang 
de ses devoirs l'évidence de sa conduite, de son 
DÉSUpMDNE et qu’il se regarde comme cou- 
pable dès l'instant qu’il est devenu suspect aux 
yeux de la nation. 

Le rappel d'un officier général, son change- 
ment peuvent donc devenir nécessaires d’un ins- 
tant à l’autre. 

Mais cette mesure, dictée par la nécessité, 
devient profonde et sage, lorsque cette dispari- 
tion subite peut s'effectuer sur-le-champ; pour 
ainsi dire, à l’insu de son armée, et sans faire 
un vide dans le service militaire. 

Pour faire usage de ce grand moyen, il faut 


donc avoir toujours la possibilité d’un rempla- 
cement; et l'augmentation des officiers généraux 
que votre comité vous propose, produit le double 
avantage de vous mettre à portée de prévenir 
sans exciter aucune tentation, l'influence inci- 
vique des officiers devenus suspects, et de pro- 
curer des appuis à la valeur courbée sous le 
oids des blessures, des infirmités et de la vieil- 
esse. 

Votre comité, Messieurs, ne s’est pas dissimulé 
les inconvénients de cette augmentation; mais 
ils disparaissent devant le salut de la patrie 
attaché à cette mesure; et c'est ce qui le déter- 
mine à vous proposer le projet de décret sui- 
vant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur une aug- 
mentation de 8 lieutenants généraux et de 12 ma- 
réchaux de camp; considérant que les circons- 
tances actuelles exigent que les officiers généraux 
en activité puissent être remplacés sans retard, 
lorsque, par cause d'absence légitime ou de ma- 
ladie, ils ne peuvent remplir leurs fonctions, et 
toutes les fois que le bien du service militaire 
et la sûreté des frontières l’exigent, que jamais 
ces emplois importants ne doivent rester va- 
cants, décrète qu’il y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire et déclaré 
l'urgence, délibérant sur la proposition du roi, 
contenue en la lettre du 17 de ce mois, contre- 
signée par le ministre de la guerre, d'augmenter 
les officiers généraux rt de 8 lieutenants 
généraux et de 12 maréchaux de camp, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1%. Le nombre des officiers généraux 
actuellement employés sera augmenté de 8 lieu- 
tenants généraux et de 12 maréchaux de camp. 

« Art. 2. De ces 20 officiers généraux, 4 lieu- 
tenants généraux et 6 maréchaux de camp seront 
à la nomination du roi qui pourra les choisir, 
soit parmi les officiers généraux non employés, 
même parmi ceux nommés depuis le décret des 
20, 21 et 23 septembre 1790, soit enfin parmi les 
officiers de garde nationale et de troupes de 
ligne actuellement en activité, ayant d'ailleurs 
les qualités requises pour parvenir à ce grade. 
L'autre moitié sera destinée à l’ancienneté, con- 
formément au décret du 23 septembre dernier, 
jusqu'à ce que les officiers généraux soient ré- 
duits au nombre fixé par le décret du 23 sep- 
tembre. 

« Il ne sera nommé aux places de lieutenants 
généraux et maréchaux de camp qui viendront 
à vaquer qu’en vertu d’un nouveau décret sanc- 
tionné par le roi. 

« Si, à l’époque où la sûreté de l'Empire per- 
mettra de remettre l'armée sur le pied de paix, 
le nombre des ofliciers généraux excède celui 
fixé par le décret du 23 septembre 1790, il y sera 
réduit, et les officiers généraux qui seront réfor- 
més, conserveront leur activité de service, et 
ra de la moitié de leur traitement jusqu’à 
eur remplacement. » 


M. Aubert-Dubayet. Je trouve encore ce 
projet inadmissible et j'en demande l'ajourne- 
ment à samedi. 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
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et du projet de décret et pire la discussion 
sur cet objet à la séance du matin de samedi 
prochain.) 


M. Lemontey. Le comité militaire paraît né- 
gliger le moyen le plus économique re 
ter l’armée. Je demande que l'on s'occupe de 
l'offre de M. Carle, de lever et d'entretenir à ses 
frais une compagnie de grenadiers. (Murmures.) 


.M. Prouveur, au nom des comités de législa- 
tion et d'assignats et monnaie réunis, fait un rap- 
port et propose un projet de décret sur La réunion 
de toutes les procédures relatives aux fabricateurs 
de faux assignats au tribunal du premier arron- 
dissement de Paris; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, plusieurs tribunaux de Paris ont 
commencé des procédures sur la fabrication des 
faux assignats. Ces procédures distinctes ont le 
mème délit pour objet; elles tendent peut-être 
à poursuivre et à découvrir les mêmes coupables; 
elles pourraient surtout s’éclairer par leur réu- 
nion, si un seul tribunal tenait le fil de toutes 
ces trames. Il est des faussaires obscurs que la 
cupidité seule a poussés à ce délit. Mais peut- 
être d'autres ennemis qui parlent de guerre, de 
combats, et même d'honneur, n'ont dédaigné ni 
ces lâches hostilités, ni cette barbare vengeance. 
Sous ce dernier rapport, les différents accusés 
peuvent n'être que les complices d’autres cou- 
pables réunis et inconnus; et les divers délits 
que poursuivent à la fois différents tribunaux, 
ne sont peut-être qu’un seul délit. Ces motifs ont 
porté le ministre de la justice à demander à l’As- 
semblée nationale si on ne pourrait pas attribuer 
à un des tribunaux de Paris, la connaissance de 
toutes les procédures sur la fabrication des faux 
assignats, qui sont pendantes à Paris. L'Assem- 
blée a renvoyé l'examen de cette question aux 
comités de législation et des assignats; et je suis 
chargé de faire le rapport de leur opinion. 

La première question dont les comités ont dù 
s'occuper, était de savoir si la réunion dans un 
seul tribunal de plusieurs procédures déjà com- 
mencées, n'était pas contraire à la Constitution, 
et ne pouvait pas être regardée comme une de 
ces attributions illégales, par lesquelles, sous 
l’ancien régime, les citoyens étaient privés de 
leurs juges naturels. La Constitution proscrit 
ces attributions en ces termes : 

« Les citoyens ne peuvent être distraits des 
juges que la loi leur assigne, par aucune com- 
mission, ni par d’autres attributions et évoca- 
tions que celles qui sont déterminées parles lois. » 

Des lois peuvent donc déterminer des attribu- 
tions : et c'est une loi que l’Assemblée nationale 
portera, si elle décrète le renvoi de ces procé- 
dures à un seul tribunal : il est évident d’ail- 
leurs que cet article de la Constitution n'empêche 
pas la réunion, dans un seul tribunal, des pro- 
cédures dirigées contre les fabricateurs de faux 
assignats. 

Ghaque tribunal criminel de Paris est compé- 
tent sur cette matière; lui attribuer tous les 
procès du même genre, n’est pas lui donner un 
nouveau pouvoir. Ge n’est pas non plus dépouil- 
ler les autres tribunaux, c’est seulement décider 
que tous les procès sur les faux assignats font 
en quelque sorte partie d’un seul procès. Même 
sous l'ancien régime, et dans des cas semblables, 
la loi permettait les renvois d’un juge à l’autre. 
Il faut donc distinguer l'attribution par laquelle 
on donne de nouveaux juges, de la réunion qui 
n’a lieu que par la connexité des procès, et qui 
devrait s’opérer d'elle-même, quand même le 
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législateur n’y prendrait aucune part. Je consi- 
dère le premier procès instruit à Paris contre 
des fabricateurs de faux assignats comme une 
information principale, et tous les autres procès 
du même genre instruits dans la capitale, n'en 
ont été, pour ainsi dire, que des continuations 
d'informations. 

La seule objection que l’on pourrait faire con- 
tre ce système, c’est que le tribunal qui connaîtra 
d’un délit commis hors de son arrondissement, 
paraîtra excéder ses pouvoirs. Mais à cela, il y a 
deux réponses; tout tribunal peut connaître d'un 
délit commis hors de sa juridiction, si la con- 
nexité de ce délit avec un autre le force d'en 
connaitre. En second lieu, il est reconnu par 
l'article 8 du chapitre VI de l’Acte constitution- 
nel, que les bornes de l’arrondissement de cha- 
que tribunal ne sont que réglementaires, et c’est 
pour cela, c'est pour rendre plus légal le renvoi 
de tous les procès sur les faux assignats, à un 
2 tribunal que les comités demandent un dé- 
cret. 

Vos comités ont pensé que toutes les procé- 
dures, sur les faux assignats, pourraient être 
réunies dans un tribunal criminel de Paris, et 
qu’il convenait de préférer le tribunal qui, le 
premier, a commencé de poursuivre ce genre de 
délit, et qui se trouve saisi des principales accu- 
sations. Îs vous proposent les décrets suivants : 


Décret d'urgence (1). 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités, réunis, de législation 
et des assignats et monnaies, considérant que 
l'intérêt de la nation et le bien de la justice exi- 
gent que les fabricateurs de faux assignats soient 
promptement connus et punis; informée qu'il 
s’instruit, sur cette sorte de délit, différentes 
procédures par devant les tribunaux criminels 
de Paris, et considérant qu’on pourra plus aisé- 
ment découvrir la vérité en réunissant toutes ces 
procédures à un seul tribunal, décrète qu’il y a 
urgence. » : 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir décréte 
l'urgence, décrète ce qui suit : rs 

« Art. {+. Toutes les procédures criminelles 
commencées par les tribunaux de Paris jusqu’au 
13 janvier 1792, pour fabrication de faux assi- 
gnats, seront instruites et jugées par le tribunal 
du premier arrondissement de Paris; en consé- 
quence, toutes les pièces de ces différentes pro- 
cédures seront remises au greffe de ce tribunal. 

« Art. 2. Les prévenus de ces délits seront 
transférés et gardés dans des prisons particu- 
lières d’un même emplacement, qui sera désigné 
par le directoire du département de Paris. 

« Art. 3. Ces procédures criminelles seront 
jugées même sur appel et en cassation, aussitôt 
que leur instruction sera terminée, et sans at- 
tendre le tour de rôle réglé pour les autres pro- 
cédures. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret etajourne la discussion à samedi pro- 
chain, séance du soir.) 

Un membre : Je demande que, pour encourager 


ee 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative : 


Législation, tome Il, R 
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la vigilance des bons citoyens, on récompense 
ceux qui ont dénoncé ces fabricateurs de faux 
assignats et que le comité des assignats nous 
fasse incessamment un rapport sur cet objet. 


M. Dorizy. Le comité des assignats et mon- 
naies a chargé un de ses membres de recueillir 
tous les renseignements nécessaires. Il se pro- 
pose de vous faire incessamment un rapport à 
ce sujet. 


M. Quesnay, rapporteur du comité des assi- 
gnals. Mon rapport est prêt. 


M. Cambon. En renvoyant à samedi la dis- 
cussion sur le projet du comité, je demande que 
vous lui ordonniez de s'occuper du moyen de 
découvrir les fabricateurs de faux assignats. Le 
respect pour les citoyens domiciliés empêche de 
faire des visites, ou, sion en fait, c'est avec tant 
de A qu’elles sont inutiles. 11 résulte 
de là qu'on ne peut découvrir les fabriques de 
faux assignats. 

Je citerai un fait. Il a été découvert dans cette 
capitale des fabricateurs de faux assignats. On 
en a saisi un à la caisse de l'extraordinaire avec 
90,000 livres de faux assignats sur lui et on l’a 
mené chez M. le maire de Paris. M. le maire 
l'ayant interrogé et ayant été requis de faire des 
visites domiciliaires, son respect pour la loigl’'a 
empêché de faire ces visites, et la fabrique, qui 
se trouve peut-être encore dans Paris, n’a pu être 
découverte. 

Il est donc instant qu’on prenne des moyens 
pour que ces visites puissent se faire d’une ma- 
nière légale, que l'arbitraire en soit écarté, mais 
que nous puissions atteindre le crime. En con- 
séquence, je fais la motion qu’en vous présentant 
le projet dont on vient d’ajourner la discussion, 
le comité vous propose les moyens de rendre 
prompte et facile l'arrestation des fabricateurs 
et distributeurs de faux assignats et de les con- 
cilier en même temps avec les principes de la 
liberté des citoyens et le respect dù à leur asile. 


M. Prouveur, rapporteur. Le comité s’en oc- 
cupe et doit vous présenter à cet égard un projet 
de décret, 

(L'Assemblée ajourne la proposition de M. Cam- 
bon à samedi soir.) 

M.HKoux-Fasillace,au nom du comitéd’instruc- 
tion publique, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur les secours provisoires à accorder aux 
collèges qui ont perdu une partie de leurs revenus 
par la suppression des dimes et autres droits; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, dans le nombre des pétitions que 
vous avez renvoyées à votre comité d'instruction 
publique, il est des demandes faites par des di- 
rectoires de départements en faveur de quelques 
collèges, qui, ayant perdu les dimes, se trouvent 
ainsi privés d’une grande partie des revenus qui 
les faisaient subsister. Un décret du corps cons- 
tituant, rendu le 11 août 1789, dit que dans ce 
cas on pourvoira d'une autre manière à l'entretien 
des collèges. En conséquence, votre comité d’ins- 
truction publique, après s'être concerté avec 
celui de l'ordinaire des finances, m'a chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le’rapporteur de son comité d'instruction publi- 


(4) Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative : 
Instruction publique, H. 


que, considérant la nécessité qu'il y a de secou- 
rir provisoirement les collèges qui ont perdu 
leurs revenus annuels par la suppression des 
dimes, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le décret d'urgence, décrète que le ministre de 
l'intérieur pourra, sur sa responsabilité et à la 
demande qui lui en sera faite par les directoires 
de département, faire distribuer provisoirement, 
par la Trésorerie nationale, jusqu’à concurrence 
de 150,000 livres, des secours aux collèges qui 
ont perdu leurs revenus par la suppression des 
dimes et autres droits, et qui justifieront que 
les revenus qui leur restent ne suffisent pas à 
leurs besoins. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la discussion à la séance de 
mardi soir.) 

M. IRoux-Fasillac, rapporteur. Je saisis cette 
occasion, Messieurs, pour vous annoncer, de la 
part de votre comité d'instruction publique, que 
dans peu il soumettra à votre discussion les 

rincipes fondamentaux qui doivent servir de 
ie à la nouvelle instruction publique qu’attend 
de vous la génération naissante. (Vifs applaudis- 
sements.) 

M. Albitte, au nom du comilé militaire, fait un 
rapport sur la demande faite par le ministre de 
la guerre pour faire toucher leur paye à quatre 
compaanies de volontaires formées dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure (1). II s'exprime ainsi : 

Messieurs, le premier bataillon des volontaires 
du département de la Seine-Inférieure est com- 
let et prêt à passer sous le commandement mi- 
itaire. 

Le second bataillon ne l’est point encore; mais 
4 compagnies destinées à le former sont orga- 
nisées. 

Le directoire du département de la Seine-In- 
férieure sollicite, au nom des bons citoyens qui 
le composent, la faveur d’être employés, sans 
attendre la formation entière dudit bataillon. Ils 
demandent à suivre leurs camarades et à être 
mis en activité. Un courrier extraordinaire a 
porté aujourd’hui leur vœu au ministre de la 
guerre qui vous en à rendu compte. Le comité 
vous propose de décréter cette mesure. 

M. Delmas. Je demande qu'on dise que ces 
compagnies seront payées, mais qu'on ne les fera 
pas marcher avant que le bataillon soit organisé, 
car il est impossible de donner à 4 compagnies 
une activité quelconque puisqu'elles n'auront 
pas de chefs. 

M. Helacroix. J'en conviens; mais je de- 
mande que les gardes nationales qui composent 
ces 4 compagnies reçoivent leur paye du mo- 
ment de leur arrivée au lieu où elles sont appe- 
lées, afin que leur zèle ne les rende pas victimes 
de la lenteur de leurs camarades, et que l’on 
ajourne pour statuer sur la demande principale. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'urgence, puis 
adopte la motion de M. Delacroix.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 


—————————_—_—_————————————  — 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 janvier 1792 au matin, 
page 511, la demande du ministre de la guerre. 
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sité de fixer l’état des 4 compagnies déjà formées 
et destinées à concourir à la composition du se- 
cond bataillon des gardes nationales volontaires 
du département de la Seine-Inférieure, déclare 
qu'il y a urgence. 

. « L'Assemblée nationale après avoir déclaré 
l'urgence, décrète que les 4 compagnies déjà 
formées et destinées à concourir à la composi- 
tion du second bataillon des gardes nationales 
volontaires du département de la Seine-Infé- 
rieure, toucheront leur solde à compter du jour 
de leur rassemblement dans le chef-lieu du dé- 
partement. » 


Un membre : Je demande quelecomité militaire 
soit chargé de faire incessamment un rapport 
pour indiquer la manière de placer et d'employer 
ces 4 compagnies jusqu'à l’époque de l’organisa- 
tion définitive du second bataillon dont elles 
doivent faire partie. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Vineens-Plauchuat, au nom du comilé des 
domaines, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur les ordres royaux, hospitaliers et 
militaires de Notre-Dame du Mont-Carmel et Saint- 
Lazare de Jérusalem; il s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, tant que la famille a des dettes et 
des besoins, l'oubli de la plus légère parcelle de 
son revenu serait une négligence coupable. C'est 
de l'emploi des biens de l'ordre supprimé de 
Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmel, 
es votre comité des domaines vient vous entre- 

enir. 

Cet ordre de chevalerie (2), que la liberté 
française a vu expirer avec le règne des abus, 
si l’on en croyait quelques chroniqueurs plus 
pieux qu'éclairés, remonterait au temps de l’é- 
vangile. Il est plus vraisemblable que l'époque 
de sa naissance date du onzième siècle; de 
l’une de ces émigrations épidémiques et reli- 
gieuses, fruit de l'ignorance et de l’exaltation 
chevaleresque de quelques-uns de nos ancêtres 
de entrainés par un saint enthousiasme au delà 

es mers pour la défense de la foi, ne furent 
utiles qu'aux moines, pieux héritiers des biens 
qu'ils laissaient en France. 

Les premiers chevaliers de Saint-Lazare ne 
furent que d'humbles frères, voués dans la terre 
sainte à la conduite des pèlerins et au soulage- 
ment des malades, sous un grand-maître qui, 
dit-on, devait lui-même être un lépreux. Il y a 
loin de cet état primitif à nos derniers cheva- 
liers, ayant à leur tête les fils de France; dotés 
de commanderies et fastueusement décorés d'un 
hochet féodal, signe, bien moins de leurs services 
pour la patrie, que de leurs nombreux quartiers 
et de leur faveur à la cour. 

Ces frères ou chevaliers étaient de véritables 
religieux; ils faisaient des vœux solennels de 

auvreté et de chasteté; ils suivaient la règle de 
Ve : il y avait même des couvents 
de femmes de leur ordre. 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Do- 
maines nalionaux, n° 4. 

(2) Pour avoir de plus grands détails sur cet ordre, 
consultez : l'histoire des ordres religieux, par Hélyot; 

L'histoire des ordres de Saint-Lazare, par Gautier 
de Sibert; 

De l’origine de la chevalerie, par de Belloy; 

La suite du développement de la motion de M. Camus, 
relativement à l'ordre de Malte, qui Les suppléer tous 
les autres ouvrages, et éviter le fastidieux ennui de les 
compulser. (Note du rapporteur.) 
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La vie militaire fut bientôt préférée à la vie 
religieuse par les nobles frères de Saint-Lazare: 
mais, de religieux en devenant chevaliers, ils ne 
renoncèrent point à l'Eglise, ou du moins à ses 
privilèges. À la faveur d'une bulle, leur vœu de 
chasteté ne fut plus que celui de chasteté conju- 
gale, et le vœu de pauvreté, que la faculté, quoi- 
que mariés, de posséder des bénéfices. 

Pauvre et pei nombreux, l’ordre de Saint- 
Lazare resta longtemps plongé dans l'oubli et 
l'obscurité. Les rois de France le dotèrent : 
Louis le Jeune, en 1154, lui donna la terre de 
Boigny, pour servir de chef-lieu. Nos autres rois, 
à diverses époques, accordèrent quelques privi- 
lèges, ils firent quelques dons; l’ambition des 
chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, aujour- 
d’hui de Malte, usurpa ces concessions; ces reli- 
gieux armés obtinrent du pape Innocent VII, 
l'incorporation de Saint-Lazare à leur ordre, 
mais la bulle papale resta sans effet. 

L'ordre reprit quelque éclat par sa réunion à 
celui de Notre-Dame du Mont-Carmel, qu’institua 
Henri IV. 

Les moyens manquèrent trop souvent à la gé- 
nérosité de ce roi; il profita de la constitution 
de Saint-Lazare pour récompenser, par des pen- 
sions sur bénéfices, les valeureux officiers qui 
l'avaient si bien servi dans ses longues guerres; 
et ce que son trésor épuisé refusait à sa recon- 
naissance, il le trouva dans les biens de l'Eglise. 

Sous Louis XIV, les courtisans qui regardaient 
comme leur patrimoine toutes les places dont 
les ministres, sous le nom du roi, disposaient, 
essayèrent d'augmenter la dotation de l'ordre de 
Saint-Lazare : le prétexte fut la récompense des 
officiers. On lui réunit une foule d’obscures che- 
valeries, telles que les ordres du Saint-Esprit de 
Montpellier, de Saint-Jacques de l'Epée, du Saint- 
Sépulcre, de Sainte-Christine de Somport, de 
Notre-Dame Teutonique, de Saint-Jacques du 
Haut-Pas ou de Lucques, de Saint-Louis de Bou- 
cheraumont; mais surtout on l’enrichit de tous 
les revenus des maladreries et des établisse- 
ments publics de charité, où l’on alléguait qu’à 
une époque quelconque un lépreux s'était retiré : 
étrange abus du bien des pauvres, pour favoriser 
les dissipations de quelques heureux flatteurs du 
despote et de son idole, et qui cependant, dans 
ce siècle célèbre de la monarchie française, ne 
trouva aucun contradicteur parmi les amis de 
l'humanité. 

On étouffa jusqu'aux réclamations des parti- 
culiers que cette vexation dépouillait de leurs 

ropriétés ; on leur opposa l'exemple du duc d'Or- 
éans. Ce prince céda les revenus de ce genre, 
dépendant de son apanage : son abandon fut 
gratuit; mais les 12 chevaliers servant auprès 
de sa personne, reçurent 12,000 livres de pen- 
sion. 

Cet état florissant de l’ordre fut de peu de 
durée; à la mort de Louvois, protecteur des 
chevaliers de Saint-Lazare, les plaintes se re- 
nouvelèrent, et l’ordre, dépouillé successive- 
ment des revenus usurpés qu'on lui avait attri- 
bués, se vit exposé à perdre son lustre avec ses 
richesses. : 

Pour le soutenir dans ces circonstances cri- 
tiques, on eut recours à des moyens pécuniaires. 
Les nobles chevaliers de Saint-Lazare ne crai- 

nirent pas alors d'admettre parmi eux, pour de 
L'argent des citoyens qu'ils qualifiaient d'hon- 
nèles familles. On payait suivant l'importance 
du grade; et moyennant 40,000 livres, on éta- 
blissait dans ces honnêtes familles une comman- 


B26 [Assombléo nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 janvier 1792.] 


derie héréditaire : ces moyens appelaient sur 
l’ordre l’avilissement et le mépris. 

Sous Louis XV, le même Gi qui, dans le 
règne précédent, avait animé les courtisans en 
faveur des chevaliers de Saint-Lazare, présenta 
de nouvelles combinaisons; on chercha des 

rands-maitres qui pussent être en même temps 

’utiles protecteurs : deux petits-tils du roi fu- 
rent nommés successivement. On essæya de s’ap- 
proprier les revenus des chanoines de Saint-Ruf, 
estimés plus de 300,000 livres ; on obtint même 
le consentement du pape pour cette réunion. 
Mais le clergé de France, plus puissant que le 
Saint-Pontife, s'alarma de ces dispositions ; il 
prétendit qu’on touchait à ses propriétés : il ré- 
clama avec hauteur ; mais il transigea avec po- 
litique, et acheta, par une rétribution annuelle 
de 100,000 livres, la conservation des biens de 
Saint-Ruf, la renonciation des ordres de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel à toutes prétentions 
sur les léproseries à titre de restitution, et à la 
faculté de posséder des pensions sur bénéfices. 

L'ordre avait encore des prétentions sur les 
biens de Saint-Antoine, réunis à Malte; mais 
Malte les éteignit à la faveur de quelques ces- 
sions. 

Ce fut dans ce temps que le grand-maitre, 
alors Monsieur, fixa le régime des chevaliers 
de Saint-Lazare et du Mont-Carmel, tel dus a 
existé jusqu'à leur suppression : il y est dit que 
la MA française, à raison de l'honneur et 
de la vertu qui la distinguent particulièrement, 
et à la gloire de la patrie, mérite de jouir exclu- 
sivement des avantages de cet ordre 

Une action d'éclat à la guerre, et d’un grand 
avantage, pouvait cependant ouvrir l’entrée de 
l'ordre sans autres preuves : il est donc un cas, 
s'écrie M. Camus, où la valeur supplée à huit 
degrés de noblesse! 

el est, Messieurs, le résumé succinct de l’his- 
toire de l’ordre de Saint-Lazare et du Mont-Car- 
mel, appuyé sur des titres historiques dignes de 
confiance; on peut aisément en conclure que les 
revenus de cet ordre ont été, dès leur origine, 
des concessions des rois de France, par consé- 
quent des démembrements du domaine national, 
ou des portions des biens du clergé faisant partie 
du même domaine, et que, dans tous les temps, 
ils ont été consacrés à des services d'utilité pu- 
blique. 

On a vu que les chevaliers de Saint-Lazare, 
encore simples religieux, étaient voués au ser- 
vice des hôpitaux et des pèlerins. Devenus mili- 
taires, ils se consacrèrent aux mêmes fonctions: 
on en trouve la preuve dans la formule de leurs 
vœux, rapportée par le père Hélyot. « Moi N.. 
« promets et voue à Dieu tout-puissant, à la 
« Vierge Marie, mère de Dieu, à saint Lazare, et 
«à monseigneur le Grand-maitre..… de servir 
« d'un grand zèle la défense de la foi. d'exercer 
« la charité et les œuvres de miséricorde envers 
« les pauvres, particulièrement les lépreux, etc. » 

Nous avons vu aussi ses revenus et ses privi- 
lèges sous Henri IV, sous Louis XIV, enfin dans 
les derniers temps, servir de récompense aux 
militaires. 

.L'édit de 1672 porte que le roi aura la dispo- 
sition des commanderies en faveur des officiers 
de ses armées, qui seront reçus chevaliers de 
l'ordre; qu'il sera réservé des pensions pour gra- 
lifier d’autres officiers, et que l'on fera des rete- 
nues pour l'entretien des hôpitaux des armées 
et places frontières. 

Dans les règlements de 1778, le Grand-maitre 


dit, en parlant des revenus de l’ordre, qu'il est 
utile de les combiner de manière qu'ils puissent 
être, dans les différents grades, une récompense 
proportionnée aux services (militaires.) 

Pour être admis dans l’ordre, il fallait être 
actuellement employé à ce service, ou dans les 
ambassades, et avoir au moins le grade de capi- 
taine dans les armées de terre, ou celui d’en- 
seigne de vaisseau dans celles de mer. 

Les commanderies étaient distribuées en diffé- 
rentes classes, suivant la supériorité des grades 
militaires des chevaliers. 

Une autre partie des revenus était affectée à 
pensionner des élèves pauvres de l'Ecole mili- 
taire. Enfin, et c’est apparemment en souvenir 
de la première institution de l’ordre, huit com- 
manderies furent réservées à des ecclésiastiques 
gentilshommes dont les pères avaient servi. 

Les revenus de l'ordre de Saint-Lazare et du 
Mont-Carmel, étaient donc bien évidemment, 
sous tous leurs rapports, destinés et employés 
au service public; et, par cela même, ils se trou- 
vent à la disposition de la nation, suivant le 
titre premier de la Constitution française. 

Votre comité vous propose, Messieurs, d’ex- 
poser en vente, dès aujourd'hui, comme les 
autres biens nationaux, les domaines qui font 
partie de la dotation de ces ordres réunis. Ces 
domaines sont d’une modique valeur, parce que 
les principaux revenus de l'ordre, médiocres eux- 
mêmes, consistent principalement en contrats 
sur l’Hôtel-de-Ville de Paris, sur l’ancien clergé, 
sur les pays d'Etats, et en quittances de finances 
du Trésor royal. 

La somme portée dans le recueil connu vul- 
gairement sous le nom de pensions secrèles, 
monte à 146,000 livres de rentes distribuées en 
70 commanderies, et en quelques pensions ou 
gratifications. 

En faisant rentrer dans les coffres de la nation 
des revenus qui en avaient été distraits, votre 
équité, Messieurs, ne vous permettra pas sans 
doute de laisser sans indemnité les usufruitiers 
des commanderies, et les pensionnaires de Saint- 
Lazare. Ces ie composaient le seul revenu de 
quelques-uns d’entre eux; ils faisaient partie du 
traitement des autres. Tous ne les avaient obte- 
nus que comme une récompense de leurs servi- 
ces, Vrais OU présumés. 

Mais cette indemnité doit être établie sur des 
bases fixes qui puissent allier les règles de la 
justice aux intérêts de la nation, et qui surtout 
évitent les doubles emplois dans la distribution 
des pensions sur le Trésor public. 

Les commanderies et les pensions de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel, accordées pour des 
services militaires, sont précisément semblables 
aux anciennes pensions de l'Etat, ou aux emplois 
de retraite pour récompenses des mêmes ser- 
vices, tels que les gouvernements, lieutenances 
de roi, majorités de places, etc. 

Un décret du 20 février 1791 a fixé le mode 
de conservation ou de recréation de ces pensions, 
traitements et récompenses. Le comité a pensé, 
Messieurs, qu’il était convenable de traiter pré- 
cisément comme ces pensionnaires, les comman- 
deurs et les pensionnaires de l’ordre de Saint- 
Lazare et du Mont-Carmel, et de leur rendre 
communes les dispositions relatives du décret 
du 20 février dernier. 

Quant aux commanderies ecclésiastiques, vous 
ne pouvez méconnaitre, dans leur institution et 
dans leur application, de véritables bénéfices, 
ou plutôt des pensions sur bénéfices. Les ser- 
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vices militaires du père ont été acquittés sur la 
tête du fils ecclésiastique : elles sont donc par- 
faitement semblables aux pensions que le roi 
accordait, en pareilles circonstances, sur les 
évêchés, les abbayes, etc. 

Votre comité vous propose, en conséquence, 
Messieurs, d'appliquer à ces commanderies, s’il 
en existe encore, le décret du 24 juillet 1790, 
sur le traitement du clergé. 

Les ordres de chevalerie, qui supposent des 
distinctions de naissance, ont été supprimés le 
30 juillet 1791, conformément aux principes de 
la Constitution : l’ordre de Saint-Lazarre et du 
Mont-Carmel se trouve du nombre, puisqu'il 
exigeait de la part des récipiendaires 8 degrés 
de noblesse paternelle, sans anoblissement 
connu. Cependant on a assuré dans cette assem- 
blée qu'il a été nommé aux places qui ont va- 
qué dans cet ordre depuis sa suppression. 

Vous penserez sans doute, Messieurs, que le 
produit des commanderies vacantes doit tourner 
au profit de la nation, et vous rejetterez toute 
nomination postérieure. Lorsque l'égalité fran- 
çaise méconnait le ruban de Saint-Lazare, la Tré- 
sorerie nationale doit rejeter les commandeurs 
d'au delà du Rhin. (Applaudissements.) 


Projet de décret. 


« Art. 1e. À dater du jour de la publication 
du présent décret, les domaines qui faisaient 
artie de la dotation des ordres religieux et mi- 
itaires de Saint-Lazare et de Notre-Dame du 
Mont-Carmel, et autres } réunis, supprimés par 
le décret du 30 juillet 1791, seront aliénés sui- 
vant les formes décrétées pour les autres biens 
nationaux, et leurs revenus administrés de même. 

Art. 2. « À compter de la même époque, il ne 
sera fait aucun payement sur les revenus aux 
commandeurs, chevaliers, ou pensionnaires des- 
dits ordres. 

« Art. 3. Toutes les nominations de comman- 
deries, ou pensions sur les ordres ci-dessus 
énoncés, postérieures à l’époque de la sanction 
du décret du 30 juillet 1791, seront regardées 
comme non-avenues, et leur produit acquis au 
profit de la nation; en egpe: pute tous tréso- 
riers, receveurs et autres, demeurent person- 
nellement responsables des payements qu’ils 
pourraient avoir faits à cet égard. à 

« Art. 4. Les ci-devant chancelier et trésoriers 
des ordres de Saint-Lazare, Notre-Dame du Mont- 
Carmel, et autres y réunis, seront tenus de ren- 
dre leurs comptes à la municipalité de Paris, 
avant le 15 février prochain, et de faire, dans le 
même délai, la déclaration des biens desdits 
ordres, tant à la municipalité de Paris, qu'aux 
directoires des districts de la situation desdits 
biens, conformément aux dispositions des lois 
sur la déclaration des biens ci-devant ecclésias- 
tiques. : à 

« Art 5. Les commandeurs et pensionnaires 
militaires des susdits ordres supprimés présen- 
teront leurs mémoires au commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, à l’effet d’être 
établi des pensions en leur faveur, s’il y a lieu, 
aux termes de la loi du 23 août 1790. Lesdits 
commandeurs et pensionnaires seront considérés, 
à cet effet, comme les personnes qui étaient 
pensionnées à l'époque du 1* janvier 1790, et 
ils seront traités en tout de la même manière 
qui a été réglée par l’article 6 du décret du 20 fé- 
vrier 1791, sur les gouvernements militaires 
supprimés. 
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« Art. 6. Le traitement des commandeurs et 
ensionnaires ecclésiastiques sera fait suivant 
es dispositions du décret du 24 juillet 1790, sur 
le traitement du clergé, et leurs commanderies 
seront regardées comme pensions sur bénéfices ; 
en conséquence, lesdits commandeurs ecclésias- 
tiques se présenteront à la municipalité de Pa- 
ris, pour, sur son avis et celui du directoire du 
département, faire fixer ce traitement à raison 
des commanderies dont ils étaient titulaires. 

.«“ Art. 7. Ceux des susdits commandeurs ecclé- 
siastiques, qui jouissaient en même temps d'au- 
tres bénéfices ou d’autres pensions sur bénéfice, 
s’adresseront aux directoires qui ont réglé leur 
po traitement; et en tout ce qui regarde 
esdits traitements et ceux mentionnés en l’ar- 
ticle précédent, la municipalité de Paris et les 
directoires de districts se conformeront aux dis- 
positions du décret du 11 août 1790, sur le trai- 
tement du clergé. 

« Art. 8. Le nouveau traitement des comman- 
deurs ou pensionnaires ecclésiastiques de Saint- 
Lazare et Notre-Dame du Mont-Carmel, à raison 
de leurs commanderies et pensions sur lesdits 
ordres, commencera à courir du 1° janvier 1792. 

« Art. 9. La municipalité de Paris, sous la sur- 
veillance du département, pourvoira à la sûreté 
et à la conservation des archives des ordres de 
Saint-Lazare, et de ceux supprimés par le décret 
du 30 juillet 1791; elle fera procéder, en outre, à 
l'inventaire des titres de propriétés nationales 
qui peuvent se trouver dans lesdites archives. » 

Un membre. Aux voix! (Rires prolongés.) 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret, considère la lecture qui 
vient d'être faite comme la première et ajourne 
la seconde lecture à huitaine.) 


(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 20 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président, sollicité par une lettre pres- 
sante, consulte l’Assemblée sur l'usage à faire 
d'un mémoire 1. des pétitionnaires le prient 
de mettre en délibération ce jour même. 

(L'Assemblée renvoie le mémoire au comité 
des pétitions.) 

M. Broussonnet, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi 19 janvier, au 
soir. 

M. Laeuée, secrélaire, donne lecture des Let- 
tres, adresses et pélilions suivantes : 

1° Lettredes administrateurs du directoire du dé- 

arlement de la Meurthe, qui demandent que 
Pasentlée rende ua décret pour faire lever les 
scellés . sur les différents dépôts de la 
chambre des comptes de Nancy, parce qu'il en 
résulte une infinité de difficultés journalières. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
des domaines.) 

2 Lettre d'Anarcharsis Cloots, par laquelle il 
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dédie à l'Assemblée deux ouvrages qu'il vient de 
composer; cette lettre est ainsi conçue : 

« L’orateur du genre humain aux législateurs 
du genre humain, 


Salut : 


« De grandes pensées agitaient mon âme long- 
temps avant l’êre de la liberté. Je veillais à la 
lueur de ma lampe pendant que la France gé- 
missait dans les ténèbres de l'esclavage : Légis- 
lateurs, vous régnez par l'opinion, vous voguez 
à pleines voiles sur une mer qui n'a d'autres 
écueils que les préjugés. C’est donc à vous qu'ap- 
partient la dédicace de tous les ouvrages philo- 
sophiques. Je vous fais hommage de mes lon- 
gues veilles, de nos premières armes contre les 
erreurs sacrées et profanes. Les deux volumes 
ci-joints contiennent : « La certitude des preuves 
morales du Mahométisme » etles « Vœux d'un Gal- 
lophile» et autres productions utiles. J'ai inventé 
une tactique salutaire, un feu grégeois moral 
qui ne saurait servir aux ennemis de la raison 
qu’à éclairer le triomphe des philosophes. Re- 
présentants de la France, dépositaires de la loi 
universelle, législateurs cosmopolites, ma fortune 
littéraire vous est acquise de droit, car la guerre 
est allumée avec les préjugés. Quant à ma for- 
tune pécuniaire, j'attends votre manifeste contre 
les tyrans pour la consacrer avec ma vie. 


Signé : Anacharsis Clootz, au chef-lieu du 
globe, 10 janvier de l’an IV. » 


Plusieurs membres : Mention honorable! 


M. Fauchet. Je ne crois pas qu'il soit de la 
convenance de l’Assemblée de faire mention ho- 
norable d'un ouvrage où l’on attaque directe- 
ment l'Evangile. On peut recevoir l'ouvrage si 
l'on veut, mais je m'oppose à ce qu’on en fasse 
mention honorable. 

M. Lecointe-Puyraveau. Si le préopinant 
a lu l'ouvrage, je suis de son avis; mais s’il ne 
l’a pas lu, je demande qu'on en fasse mention 
honorable. Nous ne devons pas perdre de vue 
que les idées d’Anacharsis Cloots sont de telle 
nature que pour les juger on a besoin d'y réflé- 
chir profondément. 

M. Chérou-La-Bruyère. Je propose de ne 
pas faire désormais mention honorable des ou- 
vrages présentés à l’Assemblée, avant que le 
comité d'instruction publique en ait rendu 
compte. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Chéron- 
La-Bruyère, accepte l'hommage des écrits d'A- 
nacharsis Cloots et en ordonne le renvoi au co- 
mité d'Instruction publique.) 

3° Lettre des députés du commerce de La ville de 
Nantes qui demandent à être entendus à la barre 
pour présenter une pétilion relative à la situa- 
tion des colonies. 


(L'Assemblée décrète qu’ils seront entendus 
dimanche prochain.) 

. Un de MM. les secrétaires donne lecture succes- 
sivement des procès-verbaux des séances de mardi 
soir 17 janvier et de jeudi matin 19 janvier. 


M. Laeuée secrétaire. Voici une lettre de 
M. Giraud, homme de loi, qui se plaint de ce 
qu'on n’a pas fait mention d'une pétition à la- 
quelle étaient joints des jeux patriotiques et au- 
tres ouvrages. Cependant elle figurait au procès- 
verbal de ja séance d'avant-hier : l'ouvrage a été 


accueilli avec mention honorable et renvoyé au 
comité d'instruction publique. 


Plusieurs membres. L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un membre, député du département de la Seine- 
Inférieure. I] a déjà été rendu compte à l’Assem- 
blée nationale des mauvais trailements subis par 
les Français résidant en Espagne où par quelques 
capitaines de bâtiments français qui abordent 
sur les côtes de cet Empire. Voici de nouvelles 
pièces qui attestent le déni de justice et les 
vexæalions soufjertes par des ciloyens français en 
Portugal de la part de ceux qui y exercent un 
ministère public. Ces pièces me sont adressées 

ar le directoire de mon département, celui de la 
neue et Je vous prie de décider si vous 
voulez entendre la lecture de ces pièces, ou les 
renvoyer au comité diplomatique. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité diplo- 
matique | 


(L'Assemblée renvoie les pièces du département 
de la Seine-Inférieure au comité diplomatique.). 


M. Dorizy, secrétaire. Voici deux lettres de 
M. Duport, garde des sceaux, relatives aux scellés 
apposés sur les greffes des bureaux de finance et 
aux dépôts publics pour les papiers des divers 
greffes des tribunaux supprimés. 


Un membre : Le comité des domaines a un 
rapport prêt sur cet objet, j'en demande l’ajour- 
nement à mardi. 


(L'Assemblée renvoie ces deux lettres au comité 
des domaines en ajournant à mardi soir le rap- 
port sur leur objet.) 


M. Cambon, au nom du comité de l'ordinaire 
des finances, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur le payement des intérêts provenant 
des emprunts faits par les ci-devant pays d'Etats 
de Languedoc et de Provence : il s'exprime ainsi : 

Messieurs, l’article 3 de votre décret du 24 dé- 
cembre dernier, a donné lieu à une interprétation 
qui fait soulfrir depuis 18 jours 2000 créanciers. 
Cet article est ainsi conçu : 

« La retenue sera pareillement faite sur les 
intérêts dus pour raison des contrats souscrits 

ar lescommunautés religieuses, les corporations 
Judiciaires et les communautés d'arts et métiers, 
les pays d'Etats, et généralement sur tous les 
intérêts dus par la nation, comme succédant aux 
débiteurs originaires, dans tous les cas où les 
débiteurs n'auraient pas été autorisés par lettres 
patentes dùment enregistrées, à sitpules la non 
retenue d'impôts, ainsi que sur tout intérêt mo- 
ratoire. » 

Voici les motifs qui ont fait naître sur cet 
article les doutes peu fondés du trésorier de la 
ci-devant province de Languedoc. Les arrêtés par 
lesquels les Etats établissaient des emprunts, 
étaient rendus exécutoires par des lettres pa- 
tentes; mais ces lettres patentes n'étaient pas 
enregistrées au parlement de Toulouse. Tel était 
l'ancien privilège de cette province; les ci-devant 
Etats se disaient les représentants du peuple, 
quoiqu’ils n’eussent reçu de lui aucun pouvoir, 
ets’arrogèrent, en conséquence, le droitide traiter 
directement avec le roi,sans aucune intervention 
des parlements. Votre comité n'a donc pas hésité 
à penser que les prêteurs qui ont versé des fonds 
dans des emprunts aussi légalement autorisés 
que ceux qui, dans les autres provinces, se fai- 
saient en vertu de lettres patentes enregistrées; 
que ces prêteurs, dis-je, doivent jouir, en vertu 
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de l’article 3 de l’exemption de la retenue, 
comme ils en jouissaient par le passé. Les motifs 
de votre décret lui sont trop bien connus, pour 
qu'il craigne à cet égard aucune difficulté. Vous 
avez voulu que la nation, en se substituant aux 
anciens débiteurs, fit supporter aux créanciers 
les mêmes charges auxquelles ils étaient précé- 
demment assujettis; or, les créanciers des pays 
d'Etats ne payaient aucune retenue pour les im- 
pass otre comité vous propose donc de 

écréter que ceux des ci-devant Etats de Langue- 
doc et de Provence seront traités comme les 
créanciers des emprunts légalement enregistrés. 
Voici le projet de décret (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, sur les difficultés qui retardent le paye- 
ment des intérêts dus aux créanciers de la na- 
tion, pu les emprunts faits par les ci-devant 
pays d'Etats de Languedoc et de Provence, échus 
dès le premier de ce mois, décrète qu'il y a 
urgence de délibérer sur cet objet. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, et décrété l’urgence, considérant que 
les emprunts faits ee les ci-devant pays d'Etats 
de Languedoc et de Provence, étaient par eux 
délibérés, et ensuite autorisés par des arrêts du 
conseil, sans lettres patentes duement enregis- 
trées ; considérant que la clause de non retenue 
des impositions, insérée dans les contrats d’em- 
prunts des ci-devant pays d'Etats de Languedoc 
et de Provence, fait partie des conditions sous 
lesquelles les prêteurs ont fourni leurs deniers, 
et qu’elle doit avoir son effet, dès que lesdits 
emprunts ont été autorisés dans les formes ac- 
coutumées pour lesdits pays : Re 

« Décrète que les intérêts dus aux créanciers 
de la nation, provenant des emprunts contractés 
par les ci-devant pays d'Etats de Languedoc et 
de Provence, par contrat portant la stipulation 
de non retenues des impositions, conltiuueront 
d’être payés comme par le passé. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et renvoie le tout aux 
comités de liquidation et de l'ordinaire des 
finances réunis, en ajournant la discussion à 
huitaine.) 

M. Broussonnet, au nom du comité d'agricul- 
ture, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur Le traitement des officiers el des élèves 
des mines; il s'exprime ainsi: PT. 

Messieurs, l’Assemblée constituante avait dé- 
crété qu’il serait fait une nouvelle organisation 
du département des mines; mais elle n'a fixé 
ni le nombre ni le traitement des employés de 
ce département. Il fut cependant convenu à 
l'ancien comité des finances, connu sous le nom 
de comité des Douze, que les appointements de- 
vaient être continués aux anciens employés ; 
mais aucun décret n'ayant confirmé la décision 
du comité, les commissaires de la Trésorerie cru- 
rent devoir en suspendre le paiement. Ces PÈE 
pointements s'élèvent à la somme de 40,800 li- 


(4) Bibliothèque nationale .: Assemblée législative, 
Dette publique, tome II, M. 
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vres, tant pour les professeurs de minéralogie 
que pour les inspecteurs, sous-inspecteurs et 
élèves. Ces employés ont prouvé, par leurs lu- 
mières, par leur pérsévérance, qu'ils sont dignes 
d'entrer dans la nouvelle organisation. L'art 
d'inspecter les mines, d’en diriger les travaux, 
de découvrir les moyens d’en faciliter l'exploi- 
tation, tels sont les talents qu'ils pourraient por- 
ter dans les pays étrangers. Il y a, dans les dif- 
férentes parties de la France, des mines de 
métaux qui pourront l’enrichir. IL y a surtout 
des mines de charbon dont les productions 
pourront être utilement subtituées aux combus- 
übles actuels. Les découvrir, trouver les moyens 
de les exploiter, tel est le but d'un art qu'il est 
de votre devoir d'encourager, puisqu'il pourra 
vous mettre nn jour hors sn la dépendance des 
autres peuples. Vos comités m'ont chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu par son comité 
d'agriculture, d’une pétition des officiers et 
élèves des mines, du 29 octobre 1791, relative 
au payement de leur traitement; considérant 
qu'aucun décret ne les a supprimés; qu'ils ont 
continué d'exercer leurs fonctions malgré la 
suspension de leurs appointements; qu'ils n’ont 
encore rien touché pour l’année 1791, et vu l’é- 
tat peu fortuné où la plupart d’entre eux se trou- 
vent réduits, décrète qu il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète : 

« Art. {+ Les appointements dus aux offi- 
ciers des mines pour l’année 1791 et se montant 
à la somme de 40,800 livres, seront, d’après 
l’état fourni par le ministre de l'intérieur, payés 
par la Trésorerie nationale. 

« Art. 2. Les élèves des mines, au nombre 
de 6, recevront chacun la somme de 400 livres, 
à raison de 200 livres pour l'année 1790 et pa- 
reille somme pour l’année 1791, conformément 
aux états fournis par le ministre de l'intérieur. 

« Art. 3 Le même traitement sera continué 
provisoirement aux officiers et élèves des mines, 
jusqu’au {°° avril prochain, conformément aux 
décrets du 31 décembre 1790, à moins qu'il ne 

uisse être plus tôt prononcé définitivement sur 
ro TU du corps des mines. l 

« Art. 4. Le comité d'agriculture présentera 
incessamwent un travail sur l’organisation de ce 
corps. » 

M. Quatremère-Quiney. Je demande que ce 

rojet, attendu l'urgence des circonstances qui 
Font déterminé, soit adopté sans qu'il soit assu- 
jetti à la formalité de l'impression et de l’ajour- 
nement. 

Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment à mardi soir! À 

(L'Assemblée décrète l'impression du projet de 
décret et l'ajournement de la discussion à mardi 
soir.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, re- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Dé- 
penses publiques, K 
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lative à des congés accordés par lui, sans mo- 
tifs suffisants; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, 20 janvier 1792. 
« Monsieur le Président. 


« J'ai exposé dans le discours que j'ai pro- 
noncé hier à l’Assemblée nationale que le co- 
mité de marine, en m'inculpant d'avoir accordé 
plusieurs congés sans motifs suffisants, n'en dé- 
ponÇait particulièrement aucun à l’improbation 
de l'Assemblée et ne désignait pas ceux qui iui 
avaient paru mériter cette censure. Je n'ai pu 
me procurer que ce matin unexemplaire du rap- 
port, et je trouve parmi les pièces justificatives, 
page 61, un état intitulé : Liste des officiers et 
élèves de la marine, auxquels le ministre a, sans 
aucun droit, accordé des congés avec ou sans ap- 
pointements. Je présume que ce sont les seize 
congés compris dans cette liste, que le comité a 
juge accordés sans motifs suffisants. Comme je 
ne dois laisser subsister aucun doute sur ma jus- 
tification, je me suis hâté d’émarger cette liste 
de quelques observations qui énoncent les motifs 
de chacun de ces congés ; et quoique la précipi- 
tation de ce travail ne m'ait pas permis d'y don- 
ner tout les développements qui pourraient être 
utiles, je me flatte que ces réponses suffiront pour 
faire connaître combien ces inculpations sont 
vagues et dénuées de fondement. 

Je dois vous prier aussi de vouloir bien com- 
muniquer à l’Assemblée une observation que j'ai 
omis de faire hier. En annonçant l'envoi de la 
liste de la nouvelle formation de la marine, dont 
j'ai remis une copie sur le bureau, j'aurais dû 
faire remarquer qu’on y trouverait les noms de 
plusieurs olliciers qu'on a lieu de croire émigrés; 
mais, comme je l’ai dit dans un de mes précé- 
dents discours, on n’a aucune preuve directe de 
leur émigration, et ce n’est que par leur refus 
d'obéissance aux ordres qui leur seront donnés, 
et leur absence de la revue de formation, que 
celte émigration pourra être conslatée, et qu ils 
seront dans le cas d'être rayés de la liste et rem- 
placés. J'observerai encore que la liste des offi- 
ciers généraux et des capitaines de vaisseaux, 
était déjà arrêtée par le roi, sur la proposition 
de mon prédécesseur, lorsque j'ai été nommé au 
ministère de la marine, et j'ai cru devoir diffé- 
rer à y proposer aucun changement, jusqu'après 
la revue de formation. 

Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc. 


« Signé : BERTRAND. » 


M. le secrétaire commence la lecture des ob- 
servalions annoncées dans la lettre du minis- 
tre (1). 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, par ce 
motil qu'elle ajourne cette lecture au moment de 
la reprise de la discussion sur cet objet et ren- 
voie les pièces au comité de marine.) 

M. Léopold, au nom du comilé de division. 
Messieurs, la commune de Margency a formé une 
demande auprès du département de Seine-et-0ise 
qui l'en a deboutée (2). La commure de Margency 
se pourvoit aujourd’hui auprès de l'Assemblée 


= —————————— "TT 


(1) Voy. ci-après cctte lettre aux annexes de la séance. 
(2) Voy. ci-dessus séance du 13 janvier 1792 P. 436. 


nationale; mais elle devait se pourvoir auprès 
du pouvoir exécutif. Votre comité de division 
vous propose d'ordonner le renvoi au pouvoir 
exécutif. 

(L'Assemblée renvoie la pétition de la commune 
de Margency au pouvoir exécutif.) 


M. Mallarmé, au nom du comité de l'ordinaire 
des finsnces, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret concernant une nomination supplé- 
mentaire de visiteurs de rôles ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, l’Assemblée constituante avait prin- 
cipalement fixé son attention sur les contribu- 
tions publiques. Elle avait reconnu la nécessité 
d'en concilier le régime avec les principes de la 
liberté. Le droit sur les patentes lui parut avoir 
cet avantage. Il fut donc établi par la loi du 
24 mars 1791, et son produit fut alors évalué à 
24 millions Get impôt est cependant d'une per- 
ception assez difficile, et il n'a presqu'encore 
rien produit. Par la loi du 9 octobre dernier, 
l'Assemblée nationale assigna à chaque départe- 
ment un certain nombre de vérilicateurs des rô- 
les, destinés à être les agents des directoires 
auprès des municipalités; mais le même décret 
porte qu'il ne pourra y en avoir plus de 6 par 
département. Get établissement doit assurer le 
recouvrement; et la lenteur de la perception des 
droits de patentes, vous fait une nécessité de lui 
donner plus d'extension. On est étonné de la 
nullité de l'impôt dont on avait tant espéré, et 
des avances continuelles que la caisse de l’extra- 
ordinaire est obligée de faire à la Trésorerie na- 
tionale; votre comité, en jetant les yeux sur cet 
engorgement, a recherché les moyens propres à 
le faire cesser. Les demandes de 59 départements 
lui ont appris que le nombre des inspecteurs 
des rôles est insuffisant. Leurs fouctions sont de 
prendre dans les municipalités le nombre des 
déclarations pour les patentes, de surveiller la 
perception de cet impôt ; d'aider aussi les direc- 
toires de districts et les municipalités à la for- 
mation des matrices de rôles des contributions 
foncière et mobilière. Il importe que le Trésor 
public soit alimenté sans cesse en proportion de 
ses immenses besoins, et que les contributions 
portées à temps dans la masse commune détrui- 
sent l'espoir de ceux qui spéculent sur la pénu- 
rie de nos finances. Cette vérité a été sentie par 
tous les Français, et un même esprit anime au- 
purs toutes les parties de l'Empire. La ca- 
omuie a pu seule jeter des soupçons sur l’em- 
pressement de chacun des membres de cette 
grande famille à payer la contribution établie 
par la souveraineté nationale; les retards doi- 
vent être, en grande partie, attribués à l’insuffi- 
sance des agents de la perception. 

Les fonctions des vérificateurs des rôles sont 
dans leurs détails aussi étendues qu'importantes, 
et il est facile de s'en convaincre. ils sont tenus 
de se transporter à chaque instant dans les mu- 
nicipalités de leur arroniissement pour y faire 
le relevé des registres; ils concourent avec les 
directoires de districts à la confection des ma- 
trices des rôles. Ils sont tenus de se transporter, 
sur toute réquisition, auprès des municipalités, 
pour les seconder; de remettre, chaque mois, à 
l'inspecteur général l'état circonstancié de leurs 
travaux et les résultats de leurs observations. Si 
l'on ajoute à ces opérations celle de compulser 
et vérifier Les déclarations des différents contri- 
buables aux droits de patentes, on sera forcé de 
convenir que leur nombre est insuffisant pour 
un travail aussi extraordinaire, L'augmentation 
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qui est demandée portera leur nombre, qui est 
aujourd’hui de 405, à 550. L'augmentation de dé- 
le serait de 176,400 livres; mais d'après le 

écret qui porte que ces employés seront choisis 
parmi les personnes qui justifieront avoir été em- 

loyées dans des administrations supprimées. Il 
aut déduire de cette somme le montant des 
pensions qu'il faudrait leur accorder, ce qui la 
réduit à 88,200 livres. 

Je suis entré dans ces détails pour répondre 
aux difficullés qui se sont élevées d'avance 
contre l’augmentation que votre comité vous 
propose. On dit que plusieurs départements se 
taisent; mais la majorité a exprimé son vœu, et 
il aurait été de toute injustice de ne pas y avoir 
égard. Votre comité cependant ne s'est pas per- 
mis de vous proposer une augmentation pour 
les départements qui n’en ont pas expressé- 
ment demandé. Le silence de ceux-ci, gardiens 
des intérêts de leurs administrés, lui a paru 
devoir être respecté. 

Voici le projet de décret qu’il m’a chargé de 
vous présenter ({) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité &e l'ordinaire des finances, considérant 
ue la majorité des départements, impatients de 
faire rentrer l'impôt au Trésor public, sollicite 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Co1- 
lection L° 34 iu-8°, n° 41. 
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une nomination supplémentaire de visiteurs de 
rôles, et ra importe à la chose publique d’opé- 
rer sans délai la rentrée de l'impôt, de préve- 
nir dorénavant toutes les causes du retard, et de 
faciliter aux municipalités les opérations que la 
loi leur a attribuées, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir préala- 
blement décrété l'urgence, décrète ce qui suit: 

« Art. 1%. Il sera adjoint au nombre de visiteurs 
de rôles, déjà nommés en vertu de la loi du 
9 octobre 1791, le nombre porté en l’état annexé 
au présent décret, dérogeant, à cet égard, à l’ar- 
ticle 11 de la même loi. L'ordre pour la répar- 
tition de ce nombre dans les divers départe- 
ments aura lieu, et dans la même proportion 
que celle indiquée dans le tableau coté B, annexé 
au présent décret. 

« Art 2. Les émoluments seront les mêmes 
que ceux attribués aux visiteurs en activité, par 
l'article 17 de la même loi. 

Ils se conformeront en tout au surplus de ses 
dispositions. 

« Art. 3. En exécution de l’article 13 de la 
même loi, le roi sera prié de pourvoir, dans le 
plus bref délai, à la nomination de ces nouveaux 
emplois, dans la classe (toutefois) des citoyens 
désignés par le même article. 

« Art. 4. Le ministre des contributions publi- 
ques sera également tenu de justifier, à l'Assem- 
blée nationale, de l'exécution du présent décret, 
qui sera porté, dans le jour, à la sanction du 
roi. » 


TABLEAU comparatif des sommes que supporteront l'État et les départements, en accordant à ces 
derniers les 147 visiteurs qu'ils demandent, et la décharge du premier en nommant à ces emplois 


Les préposés des anciennes administrations. 


441 visiteurs, à 1,200 livres pour l'Etat, forme un total de...,,........,......,...... OT Ad 176,400 liv. 920 500 iv. 
141 visiteurs, à 300 livres supportées par les coutribuables en sous additionnels.. ...,..,.,.,. 44,100 
Sur laquelle somme de 220,500 livres, il convient de déduire celle de...,... Do DO 0 UE erocehansoepanror 41,100 
Reste A supporter par l'ÉtA.. 20.2... eseoosamecceose se ares PRET TE nn ae 2 A Ne 176,400 liv. 
Défalcation d'une somme de 88,200 livres montant de la provision annuelle de 600 livres accordée aux préposés EE 
SAPDTIMÈS 4, encore cor smvepmusnse so 60.00 se vn001010 19161808 + 4 Reis ee s na inner terriens dei 88,20 
Addition d'une semblable somme pour les autres 600 livres que la loi leur accorde en les employant de nou- ue 
VOA, Ci coran saemeeese sean semoenaeslesesaeieeenseissméeite se 200100 Do TANT DÉPU r an Ra AO ne 85.2 
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Réduction faite de la charge pour l'État..o....s.osessesosesssosesseseoesesrsesreseressestese 8,200 iv. 
6 
Partant, la dépense nette pour le nouveau système est de.......,.... Pr tR srepeniies OO LIT cosssas OÙ 200 


PREUVE, somme pareille....,...,.,... PC TUOC 


176, 400liv. 
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(L'Assemblée fixe l’ajournement à mardi et 
ordonne l'impression du projet de décret et des 
tableaux.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des let- 
tres suivantes: 

1° Lettre de cultivateurs et négociants de quel- 
me villes maritimes, réunis aux commissaires de 

aint-Domingue, qui demandent à présenter à 
l’Assemblée nationale des objets de délibération 
extrêmement urgents; cette lettre est ainsi 
conçue : 

« Les représentants du commerce du Havre, 
des députés de Nantes, des armateurs du Havre, 
des députés du commerce de Lorient et autres 
villes maritimes, réunis aux commissaires de 
Saint-Domingue, ont à soumettre à l’Assemblée 
nationale des objets de la plus grande urgence. 
Ils supplient l'Assemblée de les entendre dans 
cette séance. 


(Suivent les signatures.) 


Plusieurs membres : Dimanche! 


(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis di- 
manche prochain.) 

2 Lettre de M. Duport, ministre de la justice, 
qui transmet à l’Assemblée une délibération du 
conseil général du département de la Dordogne, 
sur la demande de l'établissement d'un tribunal 
de commerce dans la ville de Sarlat ; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous transmettre l'extrait 
d’une délibération que le conseil général du 
département de la Dordogne a prise en faveur 
de la ville de Sarlat. Gette ville, qui a éprouvé 
de grandes pertes depuis la Révolution, sollicite 
depuis longtemps l'établissement du tribunal de 
commerce que sa population, plus que suffisante, 
l'autorise à demander, et dans lequel elle espère 
trouver le dédommagement de ce qu’elle a perdu. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé : DUPORT. » 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
division! 

(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de 
la justice et les pièces y jointes au comité de 
division.) 

M. Soret, au nom du comilé de liquidation, 
soumet à la discussion Le projet de décret relatif 
à différents pensionnaires de l'Etat, nés en 1715 et 
dans les années suivantes, d'après les états qui en 
ont élé dressés par le commissaire-liquidateur (1); 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, je viens soumettre définitivement 
à votre discussion un projet de décret de liqui- 
dation dont vous avez entendu les lectures régle- 
mentaires dans les séances des 27 décembre 1791, 
3 et 12 janvier 1792. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle est suf- 
fisamment instruite et en état de délibérer.) 


M. Soret, rapporteur. Voici le projet de dé- 


ret 
« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 


(4) Voir ci-dessus séance du 12 janvier 1792, page 337, 
a 3° lecture de ce projet. 
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comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des vérifications et rapports faits par le com- 
missaire du roi, directeur général de la liquida- 
tion, après avoir entendu les trois lectures faites 
dans ses séances des ?décembre 1791,3et 12 jan- 
vier présent mois, d’un projet de décret concer- 
nant les pensions, secours et gratifications, et 
après avoir décrété qu’elle était en état de rendre 
le décret définitif, décrète ce qui suit: 
. « Art. 1. Les pensions énoncées au premier 
état montant à la somme de 537,353 L. 1 s. 11 d. 
tr les personnes nées en 1715 et au-dessus, 
716, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1724, seront 
recréées et payées sur les fonds ordonnés par 
l’article 14 du titre 1° de la loi du 22 août 1790, 
à compter du 1° janvier de ladite année 1790. 

« Art. 2 Les pensions énoncées au 2° état mon- 
tant à la somme de 281,076 1. 3 s. 4 d., pour les 
les personnes nées en 1715 et au-dessus, 1716, 
1717, 1718, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1704, se- 
ront rétablies conformément aux articles 5, 6, 7 
et 8, du titre II de la loi du 22 août 1790, et 
pu à compter du 1° janvier 1790, sur les 
onds ordonnés par l’article 18 du titre III de la 
loi susdatée concernant les pensions en général. 

« Art. 3. Sur les fonds de 2 millions de se- 
cours, établis par l’article 15 du titre III de la 
loi du 22 août 1790, il sera payé la somme de 
17,300 livres aux personnes comprises au 3° état 
annexé au présent décret. 

« Art. 4. Sur le fonds de 150,000 livres, or- 
donné par le décret du 20 février 1791, et en 
conformité, tant dudit décret que de celui du 
18 août dernier, il sera payé par le payeur des 
ne diverses du Trésor public : 

° La somme de 3,600 livres aux personnes 
dénommées au 4° état annexé au présent dé- 
cret ; 
2° Celle de 3,900 livres, aux personnes dénom- 
mées aux 5° et 6° états, également annexés au 

résent décret; le 5° état, de 3,150 livres; et le 

+, de 810 livres, pour leur tenir lieu des se- 
cours dont elles Jouissaient précédemment sur 
les fonds de leurs communautés supprimées, et 
pour les remplir des sommes qu’elles auraient 
touchées, jusqu’au 1° janvier 1792; sauf à sta- 
tuer définitivement, d’après le rapport qui en 
sera fait par le comité de liquidation, sur le 
remplacement annuel desdits secours : laquelle 
somme de 3,900 livres sera remise par le payeur 
des dépenses diverses du Trésor public au bureau 
du département de police de la municipalité de 
Paris, sur le récépissé de son président, qui sera 
tenu de justifier de l’emploi de ladite somme au 
directoire du département ; lequel en certifiera 
l'Assemblée dans le mois, à compter de la pu- 
blication du présent décret. 

« Art. 5. Sur le fonds de 2? millions, destiné 
aux gratifications par l'article 14 du titre [° de 
la loi du 22 août 1790, il sera payé à Louis-Nico- 
las Doré, la somme de 1,000 livres par an, sa vie 
durant, à compter du 1° janvier 1790, pour lui 
tenir lieu d’une gratification de 10,000 livres, aux 
termes de l’article 12 du titre Il de la loi du 
22 août 1790. : : 

À Georges-François Berthereau, ci-devant reli- 
gieux bénédictin de l’abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés, une gratification de 1,000 livres pen- 
dant chacune des années 1791 et 1792. 

À Charles-Louis-Théodat Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant de vaisseau, une gratification extraor- 
dinaire, et une fois payée, de 3,000 livres, le tout 
pour les causes énuncées au 7° état annexé au 
présent décret. 
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« Art. 6. Les pensions énoncées au 8° état an- 
nexé au présent décret, montant à la somme de 
10,825 livres pour les personnes dénommées au- 
dit état, seront converties en rentes viagères sans 
retenue, à la charge de l'Etat, à compter du 
1% janvier 1790, jour de la suppression desdites 

ensions, conformément à l’article 8 de la ioi du 
2 août 1790. 

« Art. 7. Il sera payé par le Trésor public au 
sieur Jault, conformément à l’article 8 du titre Le° 
de la loi du 22 août 1790, la somme de 8,250 li- 
vres, en remplacement de deux pensions : l’une 
de 500 livres, et l’autre de 300 livres, accordées 
par brevets des 11 avril 1777 et 10 décembre 1790, 
pour prix de deux collections de titres originaux 
concernant le domaine de la Couronne, l'histoire, 
les fiefs et la généalogie, qu’il a recueillis à 
grands frais et remis à la bibliothèque du roi, 
ainsi qu’il est détaillé plus au long dans le 99 état 
annexé au présent décret. 

Tous lesquels payements seront faits de la ma- 
nière et aux conditions portées par les précé- 
dents décrets de l’Assemblée nationale, et no- 
tamment à la charge par les personnes auxquelles 
il est accordé, par le présent décret, pension, 
secours annuel ou rente viagère, en remplace- 
ment d'anciennes pensions supprimées, de faire 
compensation sur ce qui leur sera dû, à compter 
du 1° janvier 1790, pour arrérages de la conces- 
sion nouvelle, de ce qu'elles auront reçu à titre 
de secours, depuis la même époque, année par 
année. 

« Art. 8. A l'égard des pensions comprises 
dans le 10° état annexé au présent décret, mon- 
tant à la somme de 389,421 1. 2 s. 6 d., et qui 
étaient partagées entre les personnes dénommées 
audit état, l’Assemblée décrète que ladite somme 
demeure définitivement rejetée des états et pen- 
sions à la charge du Trésor public. 

« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration les longs services de Joseph-Louis Raimon- 
dis, chef d’escadre, et la perte qu’il a faite de son 
bras droit en combattant pour la cause de la li- 
berté, en Amérique, sur le vaisseau Le César qu'il 
commandait en 1778, décrète qu'il lui sera payé, 
ee forme de gratification, sur les fonds à ce 

estinés par l'article 14 du titre I de la loi du 
22 août 1790, la somme de 12,000 livres. » 

« Art. 9. Sur la réclamation du sieur Messon- 
nier de Valcroissant, maître de camp de dragons, 
qui demande le payement de différentes sommes: 

« 1° Les frais de trois voyages en Corse, ainsi 
qu’une indemnité pour la perte de ses équipages ; 

« 2 Six mois de ses appointements, Comme 
employé dans l'état-major des troupes envoyées 
en Corse en 1764 ; 

« 3° 11,400 livres pour le dernier quartier du 
traitement qu'il avait à l'armée ottomane, trai- 
tement que le ministre a fait cesser au 1% oc- 
tobre 1711; 

« 4° Un dédommagement pour la perte de 
4,150 arpents de terrains, que k roi lui avait ac- 
cordés par arrêt du conseil du 28 juin 1776, en 
considération de ses s rvices seuls, relatifs à la 
Corse, et qui, selon ledit sieur de Valcroissant, 
ont été joints, de la manière la plus illégale, à 
la concession faite à M. de Marbœuf. L'Assemblée 
nationale décrète qu'il n’y a lieu à liquider les 
trois ose articles demandés par ledit sieur 
de Valcroissant, attendu que ces répétitions pa- 
raissent avoir été soldées par des gralifications 
et indemuilés accordées à différentes époques 
audit sicur de Valcroissant, et en outre, parce 
que, suivant une lettre de M. de Vergennes, en 


date du 1° avril 1775, ce ministre lui annonce 
qu’en lui allouant: 1° 1,875 livres pour rembour- 
sement de frais des courses de janissaires; 2° le 
remplacement d’une retenue de 399 livres pour 
frais d’un interprète à l’armée turque; 3 une 
gratification de 2,400 livres pour dédommage- 
ment d'une course de M. son frère: le roi a en 
même temps jugé inadmissibles les autres de- 
mandes dudit sieur de Valcroissant, notamment 
celle d’un quartier de son traitement. 

Qu'à l'égard de la quatrième réclamation du- 
dit sieur de Valcroissant, c’est pardevant les tri- 
bunaux qu’il doit se pourvoir pour se faire réin- 
tégrer dans sa propriété des 4,130 arpents de 
terrains qui lui ont été concédés en Corse, s’il 
est vrai qu en ait été injustement évincé. 

« Art. 10. Quant à la réclamation du sieur Ma- 
thé, qui se plaint qu'en 1760, lors de son retour 
en France, un capitaine, commandant pour la 
compagnie des Indes à Lorient, lui a supprimé 
un congé honorable, et qui lui constatait, dit-il, 
une retraite d’invalide de 252 liv. 10 s. par an, 
l'Assemblée décrète qu'il n’y a lieu à délibérer, 
attendu que le fait dont se plaint ledit sieur 
Mathé est un délit personnel qui doit être pour- 
suivi dans les tribunaux par les voies ordinaires 
contre le délinquant ou ses représentants. 

« Art. 11. À l'égard du sieur Nicolas Roussel, 
qui expose que, le 22 juin dernier, un garde 
national de Beauvais, étant en faction, et vou- 
lant montrer l'exercice, son fusil partit inopi- 
nément ; qu’il atteignit le sieur Roussel père, et 
l'étendit mort sur la place, ce qui a déterminé 
le sieur Roussel lils à demander un secours pour 
aider la veuve et les enfants dudit Nicolas Rous- 
sel ; l’Assemblée nationale décrète que ledit sieur 
Roussel ayant été tué par accident, et non dans 
l'exercice d’un service public, la demande de 
son fils n’est point admissible, attendu qu’au- 
cun des articles de la loi sur les pensions et se- 
cours ne peut lui être applicable. 

« Art. 12. Les arrérages de la pension de 
1,200 livres dont jouissaient les dame et demoi- 
selle de Granville, convertis en une gratilica- 
tion de 15,000 livres par le décret du 27 juil- 
let 1791, seront payés par le payeur des dé- 
penses diverses du Trésor public, auxdites dame 
et demoiselle de Granville, sur la quittance de 
celte A DE D 14 septembre 1791, jour 
du payement de ladite graülication, déduction 
faite des sommes payées sur ladite pension, aux 
termes des décrets de l’Assemblée, pour secours 
provisoires en 1790 et 1791. » 

Un membre : Je demande à faire une motion 
d'ordre. Je propose à l'Assemblée de décréter 
qu’à l'avenir les états justilicatifs annexés aux 
projets de décret présentés par le comité de li- 
quidation seront imprimés et distribués pour 
qu'il devienne plus facile à chacun de s'instruire 
complètement avant l'heure de la décision. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion.) 

M. Soret, rapporteur, donne lecture des arti- 
cles du projet de décret. 

M. le Président les met successivement aux 
Voix. 

(L'Assemblée adopte, sans discussion, les arti- 
cles 1, 2,3, 4,5 Get 7, etle premier paragraphe 
de l’article 8.) 

M. Soret, rapporteur, donne lecture du se- 
cond paragraphe de cet article qui alloue au 
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chef d'escadre Raimondis 12,000 livres de grati- 
fication et qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration les longs services de Joseph-Louis Rai- 
mondis, chel l’escadre, et la perte qu'il a faite de 
son bras droit en combattant pour la cause de 
la liberté en Amérique, sur le vaisseau Le César 
qu’il commandait en 177$, décrète qu'il lui sera 
payé, par forme de gratification, sur les fonds à 
ce destinés par l'article 14 du titre [°° de la loi 
du 22 août 1790, la somme de 12,000 livres. » 

Un membre : Je demande la parole en faveur 
de M. Raimondis. Je sais qu’une sage économie 
doit nous diriger dans l'administration de nos 
finances; mais je sais aussi que celte économie 
doit être combinée avec la justice. D'après cela, 
bien loin de m'opposer à la proposition faite par 
le comité en faveur de M. Raimoudis, je trouve, 
au contraire, qu'elle est insuffisante. M. Rai- 
mondis a servi 48 ans qui, par les campagnes 
qu'il à faites, en valent plus de 60. Criblé de 
blessures, privé d'un bras qu'il a perdu en 1778 
sur le vaisseau Le César qu'il commandait, il a 
continué les campagnes de l'Amérique, où il a 
servi heureusement la cause de la liberté. Les 
Etats de Massachussets, pleins de reconnaissance 
pour les services qu'il leur avait rendus, lui en- 
voyèrent une députation pour lui témoigner leur 
et lui faire l'offre dele défrayer de toute 

épense pendant tout le temps qu'il resterait en 
Amérique. M. Raimondis refusa toute e-pèce de 
récompense de la part d’une puissance étran- 
gère; son àme grande et généreuse n’en voulait 
recevoir que de sa patrie. Sa fortune modique, 
épuisée par les dépenses occasionnées par ses 
longues campagnes, ne le garantirait pas des 
besoins pressants de la vieillesse. Je propose, 
en conséquence, que l'indemnité soit fixée à 
24,000 livres. 

Un membre : Je propose, par sous-amendement, 
de fixer cette gratification à 15,000 livres. 

Un membre : Outre les 12,000 livres proposées 
par le comité, M. Raimondis, qui est en activité. 
touchera le traitement de son grade. Quand il 
cessera de le toucher, il pourra se pourvoir pour 
obtenir une gratification plus forte. C'est pour- 
quel je demande la question préalable sur l’amen- 

ement et le sous-amendement. 

ne ne consultée, décrète qu'il n’y a lieu 
à délibérer ni sur l'amendement, n1 sur le sous- 
amendement, et adopte l’article 8 du projet du 
comité, puis l’article 9.) 

M. Soret, rapporteur. Voici l’article 10: 

« Art. 10. Quant à la réclamation du sieur Ma- 
thé, qui se plaint qu’en 1760, lors de son retour 
en France, un capitaine, commandant pour la 
compagnie des Indes à Lorient, lui a supprimé 
un congé honorable, et qui lui constatait, dit-il, 
une retraite d'invalide de 252 1. 10 s. par an, 
l’Assemblée décrète qu’il n’y a lieu à délibérer, 
attendu que le fait dont se plaint ledit sieur 
Mathé est un délit personnel qui doit être pour- 
suivi dans les tribunaux par les voies ordinaires 
contre le délinquant ou ses représentants. » 

Il y a lieu d’ajourner cet article jusqu'au mo- 
menti où le comité militaire fera son rapport sur 
la pétition du sieur Jean Mathé. Vous vous rap- 

elez que vous avez décidé, sur la motion de 
À. Lacuée (1), que le comité militaire demande- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 12 janvier 1792, p. 398. 
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rait des éclaircissements au directeur de la com- 
pagnie des Indes. 

(L'Assemblée ajourne l'article 10, puis adopte 
les anciens articles 11 et 12 qui deviennent, en 
conséquence, les articles 10 et 11.) 


M. Soret, rapporteur. Je propose comme article 
additionnel que le ministre de la justice soit 
dispensé, ainsi que les directoires de départe- 
ment et de district, de faire imprimer en placard 
les lois sur les pensions. 

(L'assemblée adopte cet article additionnel qui 
devient l’article 12 du projet de décret.) 

Suit la teneur de ce décret : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a reudu compte 
des vérifications et rapports faits par Le commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation, 
après avoir entendu les trois lectures faites dans 
ses séances des 27 décembre 1791, 3 et 1? janvier 
UE mois, d’un projet de décret concernant 
es pensions, secours el gratifications, et après 
avoir décrété qu'elle était en état de rendre le dé- 
cret définitif, décrète ce qui suit : 


ANSE 


« Les pensions énoncées au premier état 
montant à la somme de 537,393 1.1 s. 11 d. pour 
les personnes nées en 1715 et au-dessus, 1716, 
1717, 1718, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1724, seront, 
recréées et payées sur les fonds ordonnés par 
l'article {4 du titre Ie de la loi du 22 août 1790, 
à compter du 1° janvier de ladite année 1790. 


- 


Art 2e 


« Les pensions énoncées au ?° état montant à 
la somme de 281,076 1.3 s. 4 d. pour les per- 
sonnes nées en 1715 et au-dessus, 1716, 1717, 
1718, 1719, 1720, 1722, 1723 et 1724, "seront 
rétablies conformément aux articles 5, 6, 7 et 8 
du titre II de la loi du 22 août 1790, et payées à 
compter du 1° janvier 1790, sur les fonds ordon- 
nés par l’article 18 du titre III de la loi susdatée 
concernant les pnsions en général. 


AMC 9: 


« Sur les fonds de 2 millions de secours, éta- 
blis par l’article 15 du titre I de la loi du 22 août 
1790, il sera payé la somme de 17,300 livres aux 
personnes comprises au 3° élat annexé au pré- 
sent décret. 


AND 


« Sur le fonds de 150,000 livres, ordonné par 
le décret du 20 février 1791, et en couformité, 
tant dudit décret que de celui du 18 aout der- 
nier, il sera payé par le payeur des dépenses di- 
verses du Trésor public : 

1° La somme de 3,600 livres aux personnes 
dénommées au 4° état annexé au present décret; 

2° Celle de 3,900 livres aux personnes dénom- 
mées aux »° et 6° états, également annexés au 
présent décret; le 5° état, de 3,150 livres; et le 
6e, de 810 livres, pour leur tenir lieu des secours 
dont elles jouissaieut précédemment sur les fonds 
de leurs Communautes supprimées, et pour les 
remplir des sommes qu'elles auraient touchées, 
jusqu’au 1° janvier 1792; sauf à statuer déliniti- 
vement, d’après le rapport qui en sera ail par 
le comité de liquidation, sur le remplacement 
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annuel desdits secours : laquelle somme de 
3,900 livres sera remise par le payeur des dé- 

enses diverses du Trésor public au bureau du 

épartement de police de la municipalité de Pa- 
ris, sur le récépissé de son président, qui sera 
tenu de justifier de l’emploi de ladite somme au 
directoire du département; lequel en certifiera 
l’Assemblée dans le mois, à compter de la publi- 
cation du présent décret. 


ATt5: 


« Sur le fonds de 2 millions, destiné aux gra- 
tifications par l’article 14 du titre Ie" de la loi du 
22 août 1790, il sera payé à Louis-Nicolas Doré, 
la somme de 1,000 livres par an, sa vie durant, 
à compter du 1°° janvier 1790, pour lui tenir lieu 
d'une gratification de 10,000 livres, aux termes 
es 12 du titre II de la loi du 22 août 

À Georges-François Berthereau, ci-devant reli- 
peus bénédictin de l'abbaye de Saint-Germain- 

es-Prés, une gratification de 1,000 livres pen- 
dant chacune des années 1791 et 1792. 

À Charles-Louis-Théodat Taillevis-de-Périgny, 
lieutenant de vaisseau, une gratification extraor- 
dinaire, et une fois payée, de 3,000 livres, le tout 
pour les causes énoncées au 7° état annexé au 
présent décret. 


Art. 6. 


« Les pensions énoncées au 8° état annexé au 
présent décret, montant à la somme de 10,825 li- 
vres pour les personnes dénommées audit état, 
seront converties en rentes viagères sans rete- 
nue, à la charge de l'Etat, à compter du 1°* jan- 
vier 1790, jour de la suppression desdites pen- 
sions, conformément à l’article 8 de la loi du 
22 août 1790. 


Arte: 


« ]l sera payé par le Trésor public au sieur 
Jault, conformément à l’article 8 du titre I de 
la loi du 22 août 1790, la somme de 8,250 livres, 
en remplacement de deux pensions : l'une de 
500 livres, et l’autre de 300 livres, accordées par 
brevets des 11 avril 1777 et 10 décembre 1780, 
pour prix de deux collections de titres originaux 
concernant le domaine de la Couronne, l'histoire, 
les fiefs et la généalogie, qu'il a recueillis à 
grands frais et remis à la bibliothèque du roi, 
ainsi qu'il est détaillé plus au long dans le 9° état 
annexé au présent décret. 

Tous lesquels payements seront faits de la 
manière et aux conditions portées par les précé- 
dents décrets de l’Assemblée nationale, et no- 
tamment à la charge, par les personnes aux- 
quelles il est accordé, par le présent décret, 
pension, secours annuel ou rente viagère, en 
remplacement d'anciennes pensions supprimées, 
de faire compensation sur ce qui leur sera dù, à 
compter du 1° janvier 1790, pour arrérages de 
la concession nouvelle, de ce qu’elles auront 
reçu à litre de secours, depuis la même époque, 
année par année. 


Art. 8. 


« À l'égard des pensions comprises dans le 
10° état annexé au présent décret, montant à la 
somme de 389,421 1. 2 s. 6 d., et qui étaient 


partagées entre les personnes dénommées audit 
état, l'Assemblée décrète que ladite somme de- 
meure définitivement rejetée des états et pen- 
sions à la charge du Trésor public. 7 
« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration les longs services de Joseph-Louis Rai- 
mondis, chef d’escadre, et la perte qu’il a faite 
de son bras droit en combattant pour la cause 
de la liberté, en Amérique, sur le vaisseau le 
César qu'il commandait en 1778, décrète qu'il 
lui sera payé, par forme de gratification, sur les 
fonds à ce destinés par l’article 14 du titre [+ de 
la loi du 22 août 1790, la somme de 12,000 livres. 


Art. 9. 


« Sur la réclamation du sieur Messonnier de 
Valcroissant, maître de camp de dragons, qui 
demande le paiement de différentes sommes: 

1° les frais de trois voyages en Corse, ainsi 
qu’une indemnité pour la perte de ses équi- 

ages; 
mess six mois de ses appointements, comme em- 
prose dans l'état-major des troupes envoyées en 
orse en 1764; 

3° 11,400 livres pour le dernier quartier du 
traitement qu'il avait à l'armée ottomane, trai- 
tement que le ministre a fait cesser au 1‘ oc- 
tobre 1771 ; 

4° un dédommagement pour la perte de 4,150 

arpents de terrains, que le roi lui avait accor- 
dés par arrèt du conseil du 28 juin 1776, en 
considération de ses services seuls, relatifs à la 
Corse, et qui, selon ledit sieur de Valcroissant, 
ont été joints, de la manière la plus illégale, à 
la concession faite à M. de Marbœuf. L'Assem- 
blée nationale décrète qu'il n’y a lieu à liquider 
les trois premiers articles demandés par ledit 
sieur de Valcroissant, attendu que ces répéti- 
tions paraissent avoir été soldées par des grati- 
fications et indemnités accordées à différentes 
époques audit sieur de Valcroissant. et, en ou- 
tre, parce que, suivant une lettre de M. de Ver- 
fentes en date du 1° avril 1775, ce ministre 
ui annonce qu’en lui allouant: 1° 1,875 livres 
pour remboursement de frais des courses de ja- 
nissaires; 2° le remplacement d'une retenue de 
399 livres pour frais d’un interprète à l’armée 
turque; 3° une gratification de 2,400 livres pour 
dédommagement d’une course de M. son frère : 
le roi a en même temps jugé inadmissibles les 
autres demandes dudit sieur de Valcroissant, 
DORE celle d’un quartier de son traite- 
ment. 

Qu'à l'égard de la quatrième réclamation du- 
dit sieur de Valcroissant, c’est pardevant les 
tribunaux qe doit se pourvoir pour se faire 
réintégrer dans sa propriété des 4.150 arpents 
de terrains qui lui ont été concédés en Corse, 
s’il est vrai qu’il en ait été injustement évincé. 


Art. 10. 


A l'égard du sieur Nicolas Roussel, qui expose 
ue, le 22 juin dernier, un garde national de 
eauvais, étant en faction, et voulant montrer 
l'exercice, son fusil partit inopinément; qu’il 
atteignit le sieur Roussel père, et l’étendit mort 
sur la place, ce qui a déterminé le sieur Rous- 
sel fils à demander un secours pour aider la 
veuve et les enfants dudit Nicolas Roussel ; 
l’Assemblée nationale décrète que ledit sieur 
Roussel ayant été tué par accident, et non dans 
l'exercice d’un service public, la demande de 
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son fils n’est point admissible, attendu qu'aucun 
des articles de la loi sur les pensions et secours 
ne peut lui être applicable. » 


Art. il. 


« Les arrérages de la pension de 1,200 li- 
vres, dont jouissaient les dame et demoiselle de 
Granville, convertis en une gratification de 
15,000 livres par le décret du 27 juillet 1791, 
seront payés par le payeur des dépenses diver- 
ses du Trésor public, auxdites dame et demoi- 
selle de Granville, sur la quittance de cette 
dernière, jusqu'au 14 septembre 1791, jour du 
paiement de ladite gratification, déduction faite 
des sommes payées sur ladite pension, aux 
termes des décrets de l’Assemblée, pour secours 
provisoires en 1790 et 1791. 


Are 12. 


« Le ministre de la ue est dispensé, ainsi 

e les directoires de département et de district, 

e faire imprimer en placard les lois sur les 
pensions. » 

M. Soret, au nom du comité de liquidation, sou- 
met à la discussion le projet de décret relatif à 
différents pensionnaires de l'Etat nés en 1715 et 
dans les années précédentes (1) et propose à l’As- 
semblée de le convertir en décret définitif. 


(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle est suf- 
fisamment instruite et en état de délibérer.) 


M. Soret, rapporteur. Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’hu- 
manité lui fait un devoir d'accélérer la fixa- 
tion du traitement définitif à faire aux pension- 
naires de l'Etat auxquels leur âge avancé ne 

ermet point d'attendre le résultat des forma- 

ités ordinaires prescrites par le decret du corps 

constituant pour la vérification de leurs pen- 
sions; considérant, d’ailleurs, qu'une vérilica- 
tion provisoire de ces mêmes pensions a été faite 
avec la plus grande régularité par le comité cen- 
tral de liquidation de l’Assemblée constituante, 
en ce qui concerne les pensionnaires de l'Etat, 
nés en 1715 et aux années précédentes, après 
avoir entendu le rapport de son comité de liqui- 
dation, décrète ce qui suit : 

« Les sommes accordées provisoirement à titre 
de secour, pour les années 1790 et 1791, aux 
pensionnaires nés en 1715 et dans les années 
précédentes, dénommés dans lestrois états décré- 
tés par l’Assemblée constituante, les 1‘ février, 
24 mars et 2 juillet 1791, demeureront définiti- 
vement fixées pour leur tenir lieu de nouvelles 

ensions : et il leur en sera expédié de nouveaux 
Loveu par le commissaire du roi, directeur gé- 
néral de la liquidation, sans préjudice aux droits 
de ceux de ces pensionnaires qui croiront devoir 
demander la revision du travail qui les concerne, 
et auxquels il ne sera délivré de nouveaux bre- 
vets qu'après qu’il aura été statué par un décret 
sur leurs réclamations. » k , 

Ce second projet, également mis aux voix ar- 
ticle par article, est définitivement décrété, avec 
un amendement et un article additionnel, dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’hu- 
manité lui fait un devoir d'accélérer la fixation 


(1) Voir ci-dessus, séance du 12 janvier 1792, p. 337, 
la 3° lecture de ce projet. 
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du traitement définitif à faire aux pensionnaires 
de l'Etat, auxquels leur âge avancé ne permet 
point d'attendre le résultat des formalités ordi- 
naires prescrites par les” Se Le corps COns- 
tituant pour la vérification de leurs pensions; 
considérant, d’ailleurs, qu’une vérification pro- 
visoire de ces mêmes pensions a été faite avec 
la plus grande régularité par le comité des pen- 
sions de l’Assemblée constituante, en ce qui 
concerne les pensionnaires de l'Etat nés en 1715 
et aux années précédentes; après avoir entendu 
le rapport deson comité de liquidation et les trois 
lectures faites dans ses séances des 27 décembre 
1791, 3 et 12 janvier présent mois, d'un projet 
de décret concernant les pensions, et après avoir 
décrété qu’elle était en état de rendre le décret 
définitif, décrète ce qui suit : 

« Les sommes accordées provisoirement à titre 
de secours, pour les années 1790 et 1791, aux 
pensionnaires, nés en 1715 et dans les années 
précédentes, dénommés dans les trois états dé- 
crétés par l’Assemblée constituante, les 1° fé- 
vrier, 24 mars et 2 juillet 1791, demeureront 
définitivement fixées pour leur tenir lieu de 
nouvelles pensions; et il leur en sera expédié de 
nouveaux brevets par le commissaire du roi, di- 
recteur général de la liquidation, sans préjudice 
aux droits de ceux de ces pensionnaires qui 
croiront devoir demander la revision du travail 
qui les concerne, et auxquels il ne sera délivré 
de nouveaux brevets qu'après qu’il aura été sta- 
tué par un décret sur leurs reclamations. » 

« Et cependant, les pensionnaires qui au- 
raient atteint l’âge de 84 ans à l’époque où l’As- 
semblée nationale constituante a fixé provisoi- 
rement leurs pensions, conserveront en totalité 
celles dont ils étaient pourvus avant cette fixa- 
tion one sans néanmoins qu’elles puissent 
excéder le maximum établi par l'article 10 du 
titre III du décret du 3 août 1790. » 

M. le Président annonce que l’ordre du jour 
appelle la discussion du projet de décret du co- 
mité de marine sur les dénonciations faites 
contre le ministre de ce département. 

Plusieurs membres réclament la priorité pour 
la discussion du projet de décret du comité di- 
plomatique sur l'office de l'empereur. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
cette dernière discussion.) 

En conséquence, l’Assemblée passe à la suite 
de La discussion du projet de décret du comité di- 
plomatique sur l'office de l'empereur (1). 

M. Isnard monte à la tribune (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Vous n’avez pas la parolel 


M. Hsnard. Je demande à faire une motion 
sur l’ordre de la parole. 

M. Fauchet. Oui, l'Assemblée ne sait pas à 
quel titre nous réclamons le droit de parler. 

(L'Assemblée décrète que M. Isnard ne sera 
pas entendu.) 
’ M. Nsnard. Je demande la parole pour un 
ait. 

M. le Président. Suivant la liste de la pa- 
role, elle appartient à M. Beugnot. 

M. Beugnot. Deux orateurs qui m'ont pré- 
cédé ont suffisamment démontré la haute in- 


(1) Voy. ci-dessus séance du 18 janvier 1792, au 
malin, page 484. 
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fluence que doit avoir sur votre situation poli- 
tique le genre des réponses que vous solliciterez 
à l'office de l’empereur. On a épuisé sur cette 
matière toutes les idées que le patriotisme peut 
inspirer à des imaginations brillantes : on vous 
a fait passer en revue les puissances de l'Europe, 
et à chaque pas l’espoir a placé des tropliées à 
vos armes, et surtout à vos principes; la froide 
politique est venue aussi opposer ses calculs aux 
élans de l'enthousiasme et aux séductions de 
l'éloquence; maintenant donc, la question me 
parait à ce point de maturité où la raison na 
plus qu’à se décider entre des éléments qui, 
quoique opposés en apparence, tendent essentiel- 
lement vers le même objet. 

Je m'efforcerai de ne parler que son langage, 
en indiquant rapidement quelques moyens de 
solution aux articles qui ont été particulièrement 
débattus. 

Dans quelle position la France se trouve-t-elle 
vis-à-vis des autres puissances de l’Europe? La 
Révolution française a livré la plupart des ca- 
binets à une inquiétude active et sombre, aucun 
ne l'aime, tous la redoutent, tous auraient voulu 
étouffer, dès sa naissance, l'affranchissement du 
genre humain. Ges dispositions ont produit des 
résultats différents, suivant la différence de ca- 
ractore et d'intérêt de ces puissances. La maison 
d'Autriche, longtemps forte de son adossement à 
la France, la maison d'Autriche, pour qui la do- 
mination fut toujours un besoin, s’est préparé 
les moyens de combattre chez nous une forme 
de gouvernement qui ne lui convenait plus: et 
de là les secours en tous genres offe ts aux émi- 
grés, l'accueil fait publiquement aux plus coupa- 
bles d’entre eux, et ce traité de Pilnitz, le dernier 
acte de délire de sa polilique aux abois. Bientôt 
d'autres puissances se sont associées à ci tte in- 
cestueuse alliance de l’empereur et de la Prusse ; 
la terreur commune a fait taire tous les intérêts, 
aplani en un instant tous les différends, éteint 
toutes les haines, et on a cru un instant que le 
fanalisme du pouvoir allait arracher à son tour 
l'Europe de ses fondements pour la précipiter 
sur la terre de la liberté. D'autres puissances 
nous combattent avec des moyens plus dange- 
reux peut-être; elles attaquent notre crédit, 
notre commerce, nos changes, notre repos, et 
s’étudient à prolonger les troubles de l'intérieur, 
afin d'avoir plus longtemps à opposer les efforts 
de leur prospérité aux distractions inséparables 
de notre Révolution. Voilà le tableau de notre 

osition; 1l serait également dangereux de l'af- 

aiblir ou de l’exagérer. 

Quels ont été sous nos yeux les effets de ces 
réunions menaçantes au dehors, et de ces intri- 
gues souterraines au dedans? De nous constituer 
dûôs à présent, dans un véritable état de guerre ; 
de nous forcer d'élever nos forces militaires, et 
par conséquent nos dépenses publiques à un de- 

ré inquiétant pour la liberté elle-même, et tan- 

is que la coalition de quelques puissances nous 
tient dans une anxiété dont la durée soit plus 
désastreuse que des défaites, nous sommes en 
proie à une agitation intérieure, telle que d'ex- 
cellents citoyens, dont les opinions, dont les 
vœux sont les mêmes, s’excitent et se combat- 
tent, sans connaitre de part ni d'autre la main 
invisible qui les sépare. 

Il faut que le désordre cesse; il faut qu'il 
cesse promplement. Le tolérer ce serait conduire 
lentement au précipice le vaisseau de l'Etat, 
et se rendre parricides de la liberté publique. 
Je m'arrète sur cette première vérité, parce 


qu'elle est sentie et unanimement accordée. 

Maintenant, quels moyens sont en notre pou- 
voir? Quel parti devons-nous prendre à l'égard 
de nos enneinis extérieurs? Nous signalons parmi 
eux l'empereur; outre que nous avons à pour- 
suivre contre lui le redressement de griefs trop 
fondés, nous les regardons comme la clé de la 
voûte de ce nouvel édifice élevé contre nous, et 
si nous parvenons à la détacher, l'édifice s’é- 
croule. 

Nous avons donc à demander à ce prince le 
redressement de trois griefs. Le premier, de la 
retraite accordée aux émigrés français, le se- 
cond, de son accession au trailé de Pilnitz; le 
troisième, de la réponse douteuse et ambiguë 
qu’il a faite à la communication qui lui a été 
donnée de la Constitution française. Nous devons 
obtenir ce redressement, nous devons l'obtenir 
dans un court délai; le repos, la prospérité, la 
dignité de la nation y sont également intéressés. 
Nos devoirs, nos serments, le cri d’un peuple fier 
et outragé nous en font la loi. 

Les opinions sont encore unanimes à cet égard, 
quelques oralteurs diffèrent de votre comité, seu- 
lement en ce point que votre comité vous propose 
de demander à l'empereur des explications, tan- 
dis qu’ils soutiennent qu'on devrait lui demander 
satisfaction. J'avoue, Messieurs, que je ne peux 
pas attacher beaucoup d'intérêt à cette difficulté, 
car les demandes à faire à l’empereur peuvent 
être posées d’une manière si précise qu'il n'y ait 
pas de milieu pour lui entre ne répondre pas ou 
fournir une réponse qui soit une véritable salis- 
faction. 

Mais à cette question d’abord fort simple du 
parti à prendre sur la communication de l'office 
de l’empereur, on en a réuni une seconde impor- 
tant eet difficile sur le traité de 1796 qui lie la 
France à la maison d'Autriche Ce traité qui, dès 
sa raissance, à été attaqué par de si fortes rai- 
sons, et depuis par l'expérience, est devenu le 
sujet de nos débats. Quelques orateurs ont sou= 
tenu qu'il était rompu par le fait et que la con- 
duite de l’empereur à notre égard levait tous les 
doutes ; d’autres ont soutenu seulement qu'il fal- 
lait le conserver. Il est inutile de se livrer à 
l'examen de celte dernière question, puisque sa 
solution est absolument dépendante du parti que 
vous aurez adopté sur l’une ou sur l'autre des 
premières. Je m'arrête donc à celles-ci. 

Je demande d'abord si le traité de 1756 peut 
être considéré comme rompu par le fait? Je crois 
bien qe si l'on juge ce traité par les effets qu'il 
a produits jusqu’à nos jours, il doit paraitre pres- 
sant d'en secouer le fardeau; mais quand il nous 
croit plus avantageux encore de nous en déga- 
ger, nous devons à l’Europe l'exemple du res- 
pect pour les maximes conservatrices du repos 
des nations. C'est donc à nous surtout qu'il con- 
vient de reconnaître que nul traité n'est rompu 
par une infraction sur laquelle on n’a demandé 
ni explication ni satisfaction. Que devienilraient 
en effet et la foi publique et la garantie de la 
paix, si une puissance pouvait tenir des traités 
pour rompus et la paix pour troublée avec ses 
voisins sur des griefs ignorés peut-être de ceux-ci. 
Je sais que des conquérants se sont affranchis de 
ces principes qu'ils trouvent trop justes et trop 
embarrassants; je sais qu'ils ont envahi des pro- 
vinces avant que la puissance dont elles dépen- 
daient ait pu soupçonner leur approche ; mais 
leur exemple ne prouve autre chose, sinon que 
l'habileté obtient quelquefois des succès dont la 
vertu s’indigne ; et d’ailleurs, à défaut de raison 
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il faut bien qu'un conquérant emploie la force : 
et vous, Messieurs, vous abhorrez la force quand 
elle n’est pas dirigée par la raison. 

Mais en supposant que le traité de 1756 ne soit 
pas rompu par le fait, n'est-il pas de notre inté- 
rêt de profiter de la conduite malveillante de 
l'empereur pour le rompre? En analysant tout ce 
qui à été dit à ce sujet, il me semble qu'on peut 
réduire à deux raisons principales toutes celles 
Lu vous ont été présentées .La première est tirée 

e ce que le traité nous a été nuisible jusqu'à 
présent; l’autre, de ce que sa rupture nous ache- 
minerait à une allianre plus avantageuse, et qui 
s’associerait même à la forme de notre gouver- 
nement et à nos véritables intérêts. 

J'examine la première question. A Dieu ne 

laise que j'eutreprenne ici l'apologie du traité 

e 1706, de cette étrange alliance qui a fondé le 
repos de l’Europe sur notre nullité politique. Je 
ne lui ferai pas même honneur de cette longue 
nes qui a succédé à la guerre désastreuse de 

ans, lorsqu'un peuple souscrit à des conditions 
humiliantes, lorsqu'il laisse écraser d'anciens 
alliés, lorsqu'il voit patiemment partager leur 
territoire, Certes, si quelque chose avait droit 
d'étonner, c'est qu'il n'eût pas même obtenu la 
ie à ce prix; mais il est cependant vrai de 

ire que l’un des effets de la Révolution a été de 
rendre à notre égard le traité de 1756, sinon bon 
en soi, au reste moins mauvais qu'il n’était, et 
je le prouve. Comment ce traité nous a-t-il été 
si défavorable? en deux points essentiels. Le 
premier, en ce qu'il nous à exposés à une dé- 
pense excessive d'hommes et d'argent; le se- 
cond, en ce qu'il a fait échapper de nos mains 
la balance politique de l'Europe. 

Mais le premier ARR se trouve modifié 

ar les principes mêmes de notre Constitution. 
ua que soient les événements qui nous atten- 
dent, nous ne devons pas, nous ne pouvons pas 
séparer notre politique de ces principes ; or, nous 
avons renoncé aux conquêtes, NOUS 1e NOUS asso- 
cierons donc plus à ee nes dans l'espoir d’en 
faire, nous a\ons juré de ne jamais prendre les 
armes contre la liberté d'aucun peuple. Nous ne 
fournirons donc plus de secours à l'empereur 
contre la cause des peuples, quelle que soit l’a- 

ression qu'il éprouve. Que l’on considère d’ail- 
eurs la situation actuelle de l'Europe, que l'on 
perce dans l'avenir pour la prévoir, on jugera 
que les guerres de nation à nation vont devenir 
plus rares, à proportion de ce que les conflits 
entre les peuples et les trônes deviendront plus 
commuus,à mesure que les hommes s’éclaireront, 
qu'ils sentiront qu'ils ne sont pas des machines 
vouées aux vengeances ou seulement aux capri- 
ces sanguinaires des rois. Ainsi les cas prévus par 
le traité de 1796, où nous sommes obligés de 
fournir à l'empereur un secours d'hommes et 
d'argent, sont restreints par notre Constitution, 
et ils le sont encore par la position présente ou 
prévue de l’Europe. Le second inconvénient, celui 
d’avoir fait échapper de nos maius la balance 
politique, cesse d'en être un pour un peuple qui 
a changé de système, et qui est revenu à de 
meilleurs principes. La Constitution nous à con- 
damnés à poursuivre notre prospérité dans nos 
immenses et superbes ressources intérieures, 
sans nous inquiéter plus longtemps de ce qui se 
passe autour de nous. Certainement nous ne re- 
prendrons plus le système agitateur de notre an- 
cien cabinet; nous ne voulons plus à tout prix 
intriguer, tracasser en Europe, jouer un rôle 
dans toutes les pantomimes politiques, prêter le 
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nom de l’une de nos villes à quelque traité: je 
le répète, nos principes nous le défendent, notre 
intérêt s’y refuse, notre gloire s’y oppose. Ainsi 
donc, il faut encore compter parmi les bienfaits 
de la Révolution, d’avoir corrigé en grande partie 
ce que le traité de 1756 avait de désastreux pour 
nous, et sous ce rapport, l'intérêt de la rompre 
est aujourd'hui moins décisif que jamais. 

Je passe à cette seconde raison qu’on en a 
donné : que la rupture de ce traité nous ache- 
minera à une alliance plus avantageuse, et qui 
s’associera mieux à la forme de notre gouverne- 
ment, et à nos véritables intérêts. Je suis très 
éloigné de rejeter l’idée de ce nouveau traité, et 
c’est parce que je désire fortement de le voir se 
réaliser, que je crains de voir rompre précipi- 
tamment notre alliance avec la maison d’Autri- 
che. Réfléchissez en effet que si cette alliance est 
un sacrifice à faire à une autre, il faut que vous 
la conserviez pour pouvoir y renoncer au besoin; 
il faut que vous la con<erviez jusqu'au dernier 
moment des négociations, autrement vous tom- 
bez dans la plus grave des erreurs, vous com- 
mettez une imprudence fondamentale, puisque 
désirant vivement une chose, vous cominencez 
par vous dessaisir, et en pure perte, du seul prix 
que vous puissiez en offrir. (Murmures.) 

Vous voyez donc, Messieurs, qu’il est de votre 
intérêt pressant de garder, quant à présent, le 
silence sur le traité de 1756, et d'en ajourner 
l'examen au moment, peu éloigné sans doute, 
où voire comité sera en état de vous présenter 
un travail complet sur vos relations extérieures. 

Mais, je me trompe, il est des actes avec les- 
quels vous n'avez pas le droit de composer, ce 
sont ceux qui compromettent la libèrté, et peut- 
être ce traité de 1756 est-il du nombre. N’est-il 
pas en effet possible que le cabinet des Tuileries 
cherchât et trouvât, au besoin, daus celui de 
Vienne, une garantie a des vues secrètes ; notre 
liberté sera-t-elle bien assurée tant qu'il subsis- 
tera entre les maisons d'Autriche et de Bourbon 
les doubles rapports de l'alliance et de la parenté; 
peut-on combiner des éléments aussi discordants 
qu'un pays libre qui ne reconnait d'empire que 
celui de la loi, et des Etats soumis à un despo- 
tisme absolu? Qui ne voit que si la force mili- 
taire est dans cette dernière partie, la liberté de 
l’autre sera toujours menacée. Je ne me suis pas 
dissimulé la force de l'objection, mais j'ai prévu 
aussi la réponse rompre le traité ne serait 
pas se débarrasser de l'inquiétude. Leopold n’en 
serait pas moins beau-frère de Louis XVI, il n’en 
aurait pas moins une arme de 300,000 hommes, 
il n’en serait pas moins notre voisin, et il n’en 
deviendrait que plus disposé à nous nuire : d'ail- 
leurs, si des intentions contraires cherchaient 
en ce moment même des alliances ailleurs, cette 
circonstance vous préparerail, dici à peu de 
temps, un intérêt majeur à combiner, et elle 
jusufierait d’autant plus l'ajournement de tout 
ce qui est relatif au traité de 1756. 

La nécessité de séparer de la discussion actuelle 
ce qui est relatif à ce traité, me parait démon- 
trée; mais devons-nous en séparer également la 
sanction donnée par l’empereur au conclusim de 
la Diète ou devons-nous la regarder, dès à pré- 
sent, comme une provocation ? On vous à dit pour 
l'affirmative que le moment était arrivé de 
s'expliquer franchement avec l’empereur, et qu’il 
ne fallait rien laisser entre le prince et vous ce 
qui püt devenir la matière d’un différend, je le 
crois; mais pour peu qu'on veuille consulter sur 
le droit public de l'Empire germanique, on se 
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convinct bientôt que la sanction donnée par l'em- 
pereur à un conclusum de la Diète, est un acte 
qu'il ne peut pas refuser en qualité de chef de 
l'Empire, dès qu’il est requis dans les formes de 
droit, et que cet acte qui ne l’engage point comme 

uissance particulière, est à cet égard étranger 
ses véritables rapports avec nous. Ainsi donc, 
la sanction de l’empereur ne l’engagera point 
dans une guerre avec la France, s’il n'est point 
disposé à l'avoir, de même que sa renonciation à 
cette sanction, quand il serait possible qu'il la 
donnât de plano, ne l’empêcherait pas de nous 
déclarer la guerre, s’il y était disposé. Je ne vois 
donc pas quel intérêt nous aurions à insister 
aujourd'hui sur ce conclusum dont l’empereur 
comme chef de l'Empire, ne peut se départir 
qu'après des négociations sur l'affaire des princes 
possessionnés. Bxiger de lui qu'il la fasse aujour- 
d'hui, c’est attaquer directement de notre part, 
la Constitution germanique, c'est ouvrir un nou- 
veau, un infaillible sujet de guerre. 

Je sais que des hommes d’un patriotisme éclairé 
désirent la guerre, et semblent craindre que 
nous ne l’ayons pas assez tôt, mais la cour veut 
aussi la guerre, mais les mécontents se complai- 
sent, de leur côté, dans cette idée de guerre, et 
certes les raisons de cette étrange uniformité 
d'opinions avec des sentiments si différents, mé- 
ritent bien de nous arrêter un instant. 

Lescitoyens qui veulentsur-le-champ la guerre 
la regardent comme le seul moyen de nous tirer 
de l'anxiété ruineuse où nous languissons, et 
d'imprimer à la Révolution le dernier caractère 
de stabilité. Ils y voient le terme des troubles du 
dedans et des inquiétudes du dehors; un senti- 
ment et plus noble et plus grand les soutient en- 
core; ils espèrent conquérir les peuples à la li- 
berté, et que la Déclaration des droits sera entre 
leurs mains un foudre vengeur qui frappera tous 
les trônes; sans doute, il est permis de se laisser 
entraîner à ces pensées sublimes, les premicres, 
les seules peut-être qui puissent absoudre un 
peuple du crime de la guerre. 

Mais si la guerre offre de tels avantages, pour- 

uoi la Cour, pourquoi les mécontents la désirent- 
ils avec tant d'empressement? (Murmures.) C'est 
que le contraste du premier tableau est facile à 
saisir. La guerre à aussi de profonds dangers 
pour un peuple qui vient de reconquérir ses 
droits sur un roi qu'il a conservé. Cette circons- 
tance grave augmente l’autorité, l’ascendant, la 
popularité de celui-ci; bientôt il recouvre son 
empire sur l'armée; le peuple est distrait par les 
événements militaires, des délibérations politi- 
ques; l'opinion prend le change, et le danger est 
surtout pressant au milieu d’une nation ardente 
et fière, libre depuis deux jours, guerrière de- 
puis qu'elle existe, à qui on a toujours parlé 
d'honneur et rarement de vertu. (4pplaudisse- 
ments.) Mais la guerre nous rendra le calme dans 
l'intérieur, je le souhaite; et j'en doute encore, 
je crains plutôt que les mécontents ne mesurent 
‘activité de leurs manœuvres sur les chances 
des combats, et je ne vois pas que ce soit pour 
l'intérieur un sujet éminent de tranquilité qu’une 
guerre où 9,000 de vos habitants auront des 
correspondances dans le camp ennemi. Au reste, 
je trouve grande l'idée de conquérir des peuples 
à la liberté; mais cette conquête est encore 
loin de nous. On peut bien affranchir un peuple 
les armes à la main, mais on ne le crée pas 
pour cela à la liberté : songeons à ce qu’il nous 
en à coùlé et à ce qu'il nous en coûte encore 
pour la fixer au milieu de nous, et jugeons, par 


notre propre exemple, que la conversion de l'Eu- 
rope n'est pas l'affaire d’un moment. 3 
e ne crois donc pas que la guerre soit 
un bienfait des circonstances tel, qu’il faille 
craindre de ne pas s’y précipiter trop tôt; mais 
j'insiste sur l’explication à demander à l’'empe- 
reur. Je désire que les questions soient teile- 
ment précises quil soit obligé d'y fournir des 
réponses claires et positives dans un délai très 
court; je désire, s’il veut éviter la guerre, qu’il 
satisfasse pleinement et promptement à la nation 
française; et à cette condition je m’applaudirai 
encore, avec tous les amis de l'humanité, que 
l'olivier de la paix couronne le premier hom- 
mage que l’orgueil des rois aura rendu à la ma- 
jorité d’un peuple libre. . 
Si la réponse de l'empereur tarde trop, ou si 
elle est seulement évasive ou ambiguë, alors la 
guerre. Nous la ferons seuls et nous en serons 
lus redoutables; soyons amis, voilà la meil- 
eure alliance qui nous convienne. 
Elevons-nous, il en est temps, à la hauteur des 
circonstances et de notre dignité, montrons-nous 
fermes plutôt qu'opiniâtres, courageux et non 
plus tumultueux, sensibles et non plus enthou- 
siastes ; éteignons pour jamais et les contestations 
de l’amour-propre, et les préventions des partis ; 
car ce scrait aujourd’hui un crime que de mettre 
en balance quelques hommes ou la patrie. (4p- 
plaudissements.) 


Un membre : Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Beugnot. 
Plusieurs membres : La question préalable! 
(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion d'impression du discours 
de M. Beugnot.) 
MY. Esnard et Fauchet se présentent à la 
tribune. 
(Il s'élève une discussion sur l'ordre de la pa- 
role. Les orateurs allèguent que deux listes de 
arole ayant été faites, l’une longtemps avant 
e rapport du comité, l’autre depuis, il est né- 
cessaire que l’Assemblée décide à laquelle des 
deux sera donnée la préférence. Le différend est 
artagé par un décret qui ordonne que les mem- 
res inscrits sur les deux listes parleront alter- 
nativement. Le sort attribue à M. Fauchet la pa- 
role en premier lieu.) 


M. Fauchet (1). Messieurs, je vais parler ma 
langue, étrangère à la politique des cours. Il est 
temps d'exposer la bonne politique qui convient 
à une grande nation libre. Quelles que soient les 
idées fautives et les serviles passions qui fermen- 
tent encore au moment du passage des droits des 
despotes aux droits de l’homme, je dois espérer 
que l’Assemblée nationale voudra m’entendre. 

Les Français, après la conquête de la liberté, 
sont les alliés naturels de toutes ies nations. Les 
traités faits avec les despotes par un gouverne- 
ment arbitraire qui sacriliait les peuples comme 
de vils sujets aux intérêts de quelques familles 
régnantes, sont nuls de droit et ne peuvent être 
couservés de fait sans une inconséquence destruc- 
tive des principes de la Révolution française. 
Les cabinets des tyrans régiraient encore le 
monde, et notre Constitution serait bientôt ren- 
versée, lors même qu'ils paraîtraient la défendre. 
Rien n’est menteur comme les agents des cours, 
rien n’est violé comme les traités des rois. (Quel- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
plomatie, J 
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ques membres de l’Assemblée et les tribunes ap- 
pPlaudissent.) C’est un commerce d'imposture 
aussi ancien ie les trônes, aussi durable que 
l'aristocratie. La science diplomatique n’est que 
l'art de partager la tyrannie et de balancer l’es- 
clavage. La liberté l’anéantit et crée la science 
des peuples, science simple comme la nature et 
infaillible comme elle. C'est le grand jour de la 
vérité qui fait évanouir les phosphores du men- 
songe et chasse la nuit de l'erreur de tout son 
horizon. Disparaissez, habiles artisans de fraudes, 
ténébreux fabricateurs de chaines : la liberté 
vous poursuit, vous atteint, vous ne pouvez vivre 
dans sa lumière. 

Combien y a-t-il de nations dans le monde? 
Peu encore; mais le nombre en augmentera, notre 
exemple servira l’univers. Les hommes réunis 
en corps de nation sont les Anglais, les Anglo- 
Américains, les Suisses, les Hollandais, les Polo- 
nais; voilà les alliés de la nation française. Les 
autres hommes réunis en peuplades sous des 
despotes sont nos frères; quand ils voudront, 
ils entreront dans l’alliance. Jusque-là nous ne 
leur ferons point de mal, mais nous empêche- 
rons qu'ils nous en fassent. (Applaudissements.) 
S'ils sont paisibles, nous commercerons avec 
eux comme avec de bons sauvages. (Rires.) Nous 
chercherons notre profit mutuel dansles échanges. 
S'ils ne veulent pas, tant pis pour eux. (Rires 
et applaudissements.) Ils ont plus besoin de notre 
superflu que nous n'avons besoin du leur. Mille 
autres pays nous seront ouverts. Le pavillon de la 
liberté, de la légalité, de la fraternité, ne man- 

uera pas d’asile; et le commerce d’une nation 
db riche, et amie du genre humain, sera 
recherché par tous les peuples qui aiment les 
bonnes jouissances pour eux et dans les autres la 
justice. Les conventions commerciales ne doivent 
pas être même un objet législatif, ni se ménager 
par des négociations au nom de la nation fran- 
çaise. Il ne nous faut qu’un manifeste par lequel 
nous dirons à tous les commerçants du monde : 
Vous serez reçus dans nos ports et dans nos mar- 
chés publics comme des frères; vous achèterez 
de notre abondance et de notre industrie ce qui 
pourra vous convenir; nous achèterons de vos 
productions et de vos arts ce qui sera pareille- 
ment à notre convenance. Nous irons de même 
et avec une égale liberté chez vous; nous y res- 
pecterons vos lois et vos usages, comme en France 
vous respecterez les nôtres. Si votre législation 
et vos manières nous déplaisent ou nous vexent, 
nous cesserons de nous rendre sur vos bords. 
Nous sommes bien sûrs que notre fraternité, notre 
loyauté constitutionnelle vous plairont: vous re- 
viendrez dans le pays libre. Nulle part vous ne 
trouverez de eos hommes ; et de retour 
dans vos parages, vous ne pourrez vous empé- 
cher de dire : Rappelons-les dans nos pays par 
de bons règlements et par un accueil fraternel: 
c'est avec eux qu'il faut commercer. (Applau- 
dissements.) 

I1 ne faut donc point, Messieurs, d’ambassa- 
deurs auprès des cours; il ne faut pas même de 
consuls auprès des nations. Point d’ambassa- 
deurs, ce sont des espions superbes; leurs né- 
gociations sont onéreuses aux deux Etats respec- 
tifs : ils manœuvrent pour les principes, jamais 
pour les peuples. a Ils dépen- 
sent l'or national en brouilleries, en agencements 
de despotisme ou en ostentations et en nullités. 
Point de consuls; ils nous protègent, non, ils 
nous vendent dans les comptoirs; d’ailleurs, nous 
ne voulons plus être protégés que par la majesté 
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nationale; or, cette majesté, ce n’est pas un 
commis de bureau devenu consul qui la pos- 
sède : c’est la France entière qui l'a, ce sont ses 
saintes lois qui la font aimer, c’est la toute- 
puissance de sa liberté qui la rendra respectable 
en tous lieux. Nous avons des flottes pour soute- 
nir notre commerce et châtier les corsaires. 
Quelque exemple, et l’on verra si nos vaisseaux 
ne feront pas en süreté le tour du monde. Les 
Anglais nousontenseigné cette politique: s'ils ont 
eu encore des ambassadeurs et des consuls, c’est 
la cour Es en avait besoin, ce n’est pas la na- 
tion; la liberté nationale n’a fait qu'y perdre, et 
l'aristocratie du gouvernement y gagner. Ils re- 
cevront volontiers de nous à leur tour cette 
leçon fraternelle, et bientôt ils n'auront de 
protecteur nulle part que la dignité qui accom- 
pe artout les citoyens d’une puissante nation 
ibre. Passons-nous, Messieurs, autant qu’il est 
possible, du pouvoir exécutif au dehors : il nous 
dounera encore assez d’affaires au dedans. (4p- 
plaudissements.) Ses négociations sont des trahi- 
sons, ses affidés sont des tyrans. Ils ont toute la 
force du gouvernement étranger où ils se trou- 
vent à leurs ordres. Du moins, dans l’intérieur, 
la force nationale est là tout entière, prête à 
agir en sens inverse du despotisme, et pour la 
garantie de la liberté. Débarrassé de ce manège 
extérieur de la tyrannie qui s'exerce par des 
ambassadeurs et des traités, par des consuls et 
des protections; forts du caractère français, nous 
ne craindrons ni le brigandage des corsaires, ni 
celui des princes. Vraiment libres, nous serons 
paisibles dans nos foyers et sur les mers: nous 
aimerons tous les hommes, nous n’aurons rien 
à craindre de tous les peuples, et même de tous 
les despotes. Qu'ils s'avisent de nous molester : 
la vengeance est sûre. Si c'est chez eux, plus de 
commerce avec ces barbares; si c'est chez nous, 
la masse nationale les écrase. (Rires dans l'As- 
semblée. — Applaudissements à l'extrême gauche et 
dans les tribunes.) Qu’opposeraient-ils?.…. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
] 


Un membre : Monsieur le Président, rappele 
l’orateur à la question. 


M. Fauchet... Qu'opposeraient-ils à une ar- 
mée de 2 millions d'hommes sur le sol de la pa- 
trie? Envoyez-ici, tyrans imbéciles, toutes vos 
forces d'esclaves, et voyez-les fondre comme un 
amas de glace jeté sur une terre de feu. Que 

roduisent des torrents de grêle versés dans 
POnbas che d’un volcan! L'explosion n’en est 
que plus terrible; mais, au contraire, si la lave 
s'épanche au loin, elle se refroidit, se condense 
et on la foule aux pieds. Point de guerre agres- 
sive, Messieurs : la Constitution jurée nous en 
fait la loi. Point de guerre hors de chez nous, la 
sécurité nationale nous y oblige. Et, cependant, je 
dirai avec tous les Français : « La guerre aux 
princes qui favorisent les conspirateurs sur nos 
frontières, la guerre à Léopold, qui machine la 
destruction de notre liberté »! Comment conci- 
lier ces principes? facilement. Des ennemis sont 
à nos frontières ; ils sont chez nous : repoussons 
ces brigands à une distance qui les mette hors 
de nos sages atteintes ; restons là. Nous ne vou- 
lons point conquérir, nous résistons. Nous occu- 
perons les villes et les pays de notre voisinage 
(Rires et applaudissements.) où campaient trop 
près de notre l'mpire nos agresseurs; nous ren- 
drons ces lisières quand on aura fait disparaître 
entièrement nos rebelles, et lorsqu'on nous aura 
rendu nos frais. Mayence, Trèves, Coblentz et 
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Worms, c’est assez : un pas plus loin... (Rires ef 
applaudissements.) un pas plus loin, nous ne 
sommes plus dans les limites de la défense ; nous 
quittons notre ligne. et nous conquérons ou plu- 
{ot nous donnons dans les pièges de nos adver- 
saires; nous abandonnons notre patrie qui 
échappe à notre vue. Nous ne pouvons vivre au 
loin avec nos assignats, nous piilons pour exis- 
ter. Une guerre lointaine nous ménage des re- 
vers, nous épuise. Jamais l'Italie ni l'Allemagne 
ne nous ont vus constainment vainqueurs. Nous 
le serons toujours près de nos foyers: nous n'y 
craindrons ni les disettes, ni les trahisons, ni 
les découragements. La liberté est à côté de 
nous; ses cris de confiance se font entendre; ses 
innombrables enfants sont toujours prêts à nous 
succéder; ils nous poussent, ils nous précipitent 
dans la victoire. (4pplaudissements.) 

Léopold, tu le sais, nous n’aurons pas à dé- 
passer baucoup nos frontières pour nous trou- 
ver dans un pays prêt à s’allier avec nous, à l’ef- 
fet de secouer Les chaînes. Les provincesde bel- 
gique veulent être libres; elles le seront. Pour 
l'être, il suffit de savoir bien le vouloir. Elles 
ont gauchi d'abord dans cette volonté, elles se 
redresseront et béniront ton imprudence. 

Messieurs, toute mesure de guerre qui pren- 
dra une plus grande extension, sera une per- 
fidie; il faudra le notifier au pouvoir exécutif, et 
à quelque prix que ce soit ne pas nous engager 
dans une terre étrangère. Couvrons notre pays 
contre nos agresseurs, et tenons-nous fermes à 
ce poste, le seul où nous place la Constitution; 
nous y serons invinCibles. (Murmures sourds.) 

Avant de vous soumettre le projet de décret, 
je dois vous prévenir, Messieurs, que chaque 
article est un objet de déclaration. C’est un 
mauifeste sous l'appareil d’un décret. J'ai ob- 
servé cette forme extraordinaire, parce que le 
pouvoir exécutif faisant seul, d’après nos lois, 
es manifestes proprement dits, c’est au pouvoir 
législatil qu'il doit appartenir d'en poser toutes 
les bases et d'en fixer tous les principes. 

Je dois encore faire précéder une observa- 
tion sur une idée brillante d’un orateur, qui 
devait avoir un grand succès en l'énonçant, 
mais qui nous eutrainerait dans des délalions 
interminables si l'on suivait ses vues. M. Ra- 
mond a dil une vérité majeure lorsqu'il a re- 
marqué que ce serait souffrir une insulte à notre 
liberté que d'admettre la garantie de Léopold ou 
de quelque puissance étrangère à l'égard de notre 
Constitution, parce que uous avons le droit im- 
prescriplible de la changer à la volonté du peuple 
dont la souveraineté est indépendante et absolue. 
Mais ensuite, lorsqu'il nous propose d'exiger 
de l'Empereur qu'il reconnaisse la souveraineté 
du peuple français, il nous engage manifestement 
daus des mesures dilatoires, dans une guerre de 
plume, dans des explications inextricables. ]] fau- 
dra dire ce qu’on entend par la souveraineté du 
peuple, si l'exercice de cette souveraineté n’est 
pas dans la main du gouvernement, el par consé- 
quent du roi, qui traite avec les autres puissan- 
ces; il faudra élever des questions telles qu'elles 
ne seraient résolues que par la quatrième légis- 
lature; gardons-nous de ce piège, et conservons 
toute notre indépendance. Qu'importe que l'Em- 
pereur reconnaisse ou ne reconnaisse pas notre 
souyeraineté! Nous l'avons, nous la connai-sons : 
nous saurons la défendre contre tous ceux qui 
voudraient v porter atteinte. Nous n'avons rien 
à demander à Léopold et à tous les despotes, 
que de nous laisser en repos et de nous indem- 


niser des frais dont ils sont la cause. (Rires et 
quelques applaudissements). Cette demande, ce 
sont nos canons défenseurs, ce sont nos baïon- 
nettes patriotiques, ce sont nos guerriers Ci- 
toyens qui la font. Voilà les négociateurs d’une 
puissante nation libre. Voici le projet de dé- 
cret que je vous propose : 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, considérant que les trai- 
tés avec les gouvernements n'ont été, depuis 
l'origine des Empires, que des moyens d’escla- 
vage pour les peuples, et que les ambassadeurs 
entretenus au loin pour former ces traités ou 
pour les maintenir, n’ont été que des agents de 
despotisme, décrète ce qui suit (Rires.) : 

« Art 1er. Tous les traités partiels, faits par le 
gouvernement de la nation française avec les 
autres gouvernements, sont annulés : elle substi- 
tue à ces traités une alliance générale avec toutes 
les nations libres. 

« Art. 2. Les nations anglaise, anglo-améri- 
caine, helvétique, hollandaise et polonaise, tant 
qu'elles seront libres, sont nos alliées chéries. 
(Rires ironiques et quelques applaudissements.) 
Nous leur jurons de les défendre contre toute 
agression. 

« Art. 3. Nous n’invitons aucune nation à re- 
connaître les droits de l’homme et à s'élever à la 
liberté, c’est la nature qui les y invite. Mais, dès 
qu'elles auront institué un gouvernement libre, 
notre alliance leur est acquise et nos secours 
leur sont assurés. 

Art. 4. Les nations qui voudront continuer 
d’être soumises à l’aristocratie ou au despotisme, 
n’ont rien à craindre d’un peuple qui a renoncé 
aux conquêtes. Qu'’elles nous laissent en paix; 
nous les y laisserons. Nous ne combattrons que 
les ennemis qui oseront nous attaquer. (Applau- 
dissements et rires.) 

« Art. 5. Nous ne faisons aucune stipulation 
précise des secours que nous accorderons à nos 
alliés, quand ils auront besoin de nous pour 
leur défense; nous déterminerons sur leurs de- 
mandes, à chaque circonstance où ils recour- 
ront à notre fraternité, l'étendue de ces secours. 
Is seront toujours proportionnés à leur position 
et à la nôtre. On peut compter sur l’empresse- 
ment et la magnanimité de la nation française. 
Elle compte sur de pareilles dispositions de la 
pes de; nations amies. Les nations qui se jurent 
‘amitié et la liberté sont fidèles et généreuses. 

« Art. 6. Les Français ayant renoncé aux con- 
quêtes, n’assisteront jamais leurs amis dans des 
guerres offensives; ils n’aspirent qu’à la paix de 
l'univers. 

« Art. 7. Les nations alliées et celles qui ne 
le sont pas, pourront mettre quels droits elles 
voudront sur les objets de commerce à l'entrée 
et à la sortie de leur territoire, sans que nous 
nous réservions la plainte. Nous jouirons du 
même-droit, et au même titre d'indépendance. 
Le commerce se porte de lui-même vers jies 
lieux où il est le plus favorisé; l'intérêt bien 
entendu de tous les peuples le rendra toujours 
plus libre; ceux qui le gèneront le plus, en tire- 
ront le moins d'avantages. (Applaudissements.) 

.« Art. 8. Apt plus rien à embrouiller ni à 
démêler avec les cours, les gouvernements ni 
les peuples, la nation française n’aura plus d'am- 
bassadeurs, d’envoyés, ni de consuls résidents. 
Ceux qui sont actuellement revêtus de ces titres, 
en seront déchus, ainsi que de leurs traitements, 
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un mois après la notification du décret (4pplau- 
dissements et rires.) 


Un membre : Aux voix! 


M. Fauehet. ]l sera pourvu, après leur re- 
tour, aux indemnités et aux pensions qu'ils 
pourront réclamer. (Rires.) 

« Art. 9. 11 sera adressé tous les ans un office, 
par le roi, au nom de la nation française, aux 
nations amies, pour les assurer de notre persé- 
vérance dans l’alliance jurée, et en recevoir la 
même assurance. 

« Art. 10. Le roi, conformément à l’article 2 
du chapitre IV de l’Acte constitutionnel, nom- 
mera les ambassadeurs et autres agents des né- 
gocialions politiques; mais ces ambassadeurs et 
ces agents n'auront qu’une commission tempo- 
raire, et pour la seule exposition des secours que 
nous pourrons avoir à offrir ou à demander à 
nos alliés. Cette commission remplie sans faste 
et sans feinte, ils reviendront à l'instant. (Hires.) 

« Art. 11. Toute redevance ou don annuel, ou 
somine quelcouque autre que les rentes à titre 
légitime, cesseront, dès la notification du présent 
décret, d'être payés par le Trésor public, à quel- 
que titre que ce puisse être, aux autres nalions 
ou à leur gouvernement. 

« Art. 12. Les Etats où l’on a souffert des ras- 
semblements de rebelles français qui se prépa- 
raient à atlaquer la liberté de leur patrie, ont 
fait acte d'agression et d’hostilité contre la na- 
tion française : elle a droit de couvrir ses fron- 
tières contre les agresseurs, et de s’indemniser 
des frais nécessités par ces menaces hostiles. 
En conséque ce, elle décrète qu'elle est en guerre 
défensive contre Léopold, empereur d'Allemagne, 
Charles, roi d’Espagne; les Electeurs de Trèves 
et de Mavence, les evêques de Spire et de Poren- 
truy, et tous les autres princes qui ont laissé 
menacer ses frontières, et qui ont occasionné ses 
frais de delenses. Les armées françaises s'empa- 
reront des pays voisins des frontières mena- 
cées, el, si le succès favorise la justice de leur 
cause, des villes de ces Etats les plus prochaines 
de notre territoire. 

Plusieurs membres : Vous oubliez la Savoie! 


M. Fauchet. « Art. 13. Les soldats français 
ne se permeltront, dans ces pays, aucune vio- 
lence à l'égard des hommes non armés, qui ne 

articipent point à l’iniquité des princes. Toutes 
pi É cematons des particuliers qui auraient à 
se plaindre, seront entendues par le Corps légis- 
lauf, qui leur accordera de justes indemnités et 
ordonnera aux cours martiales la punition des 
oppresseurs. , . 

« Art. 14. Les pays et les villes saisis par nos 
troupes, pour couvrir nos frontières, et assurer 
l'indemnité des dépenses extraordinaires que 
nous avons été obligés de faire pour nous dé- 
fendre, seront gardés par les Français jusqu’à 
ce que les rebelles qui se trouveraient encore 
dans ces Etats en soient éloignés, etque la partie 
afférente des frais qui nous auront été occa- 
sionnés, ait été payée par les princes agresseurs. 

« Art. 15. Nos troupes ne dépasseront pas les 
provinces de Belgique, la lisière des villes au bas 
des Pyrénées du côté de l'Espagne, et les Etats 
des Electeurs et des princes évêques qui ont in- 
sulté de près nos frontières. Elles auroat toujours 
et immédiatement derrière elles la patrie. 

« Art. 16. La nation française adjure le ciel et 
la terre sur l'équité de sa cause, la droiture de 
ses intentions, et l'ardeur de ses vœux pour la 
paix du genre humain. 


L] 


« Art. 17 et dernier. (4h! ah!) Le présent dé- 
cret sera, au nom de Ja nation, notifié par le 
roi, dans le plus bref délai, à toutes les puis- 
sances qui entretiennent avec nous des relations 
politiques et commerciales. 

Ainsi, nous servons la justice et nous défen- 
dons la liberté. » (Applaudissements dans les tri- 
Hal quelques applaudissements dans l'Assem- 

€. 


M. Chéron-La-IBruyère. Je demande que 
l'Assemblée décrète l'urgence. (Rires prolongés.) 


Un membre : L'ajournement à l’an 2440. 
Plusieurs membres : L'impression! 


Un grand nombre de membres : La question 
préalable! 


.M. Lecointre. Aux voix l'impression, Mon- 
sieur le Président! 


(L'Assemblée décrète, à une très grande majo- 
rité, qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur l’impres- 
sion du discours de M. Fauchet.) 

M. le Président. Voici une lettre de M. Cahier 
de Gerville, ministre de l’intérieur, qui envoie à 
l’Assemblée, copie d'une lettre écrite d'Avignon, 
par les commissaires civils, à la date du 8 jan- 
vier. C’est cette lettre, dont la communication par 
le ministre avait été réclamée à l’Assemblée, 
dans la séance du dimanche 15 janvier, par 
M. l'abbé Mulot, qui en avait reçu copie la veille. 


(L'Assemblée renvoie cette pièce au comité des 
pétitions.) 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du projet de décret du comité diplomatique, sur 
l'office de l'empereur. 


M. Becquey. Je commence par exprimer mon 
vœu pour que les principes d'humanité et de 
philosophie, dont le préopinant vient de vous 
entretenir, fassent un jour la règle de toutes les 
nations; mais les circonstances ne nous permet- 
tent pas d'y penser sérieusement en ce moment; 
nous ne pouvons pas oublier que les nations voi- 
sines, ou du moins un grand nombre, sont en- 
core sous le joug de l'esclavage. Nous avons con- 
quis la liberté; mais sa jouissance est troublée 
et nous ne devons pas le souffrir. 11 faut que la 
nation se place à sa hauteur et se fasse respecter. 

Parmi les puissances étrangères qui se sont 
montrées les plus opposées à l'établisscruent de 
la Constitution française, on doit compter l'em- 
pereur : c'est lui qui, le premier, a donné asile et 
protection au rassemblement des Français émi- 
grés; c'est lui qui à provoqué, à Padoue, cette 
réunion, ce concert de toutes les puissances 
étrangères, contre la souveraineté du peuple 
français; c’est lui qui, à Pilnitz, a provoqué cette 
déclaration, déclaration dans laquelle on menace 
notre liberté; c'est lui, enfin, qui, dans la circu- 
laire à tous les ambassadeurs et dans le dernier 
office qu’il a fait communiquer à l'ambassadeur 
de France, annonce des dispositions très peu fa- 
vorables, très peu amicales pour la France: ct 
cependant la France est l'alliée de l'Autriche, et 
cependant cette fatale alliance a coûté des flots 
de sang et des sommes infinies à la France; et 
voilà le tribut de reconnaissance qu'elle en tire 
aujourd'hui. ; | 

Lorsqu'au nom de la nation outragée, vous 
avez invité le roi à faire, aux puissances étran- 
gères, des réquisitions pour la dispersion des 
Français émigrés, vous avez vu la nation ap- 
plaudir à ces vigoureuses démarches; vous avez 
vu le gouvernement lui-même suivre avec exac- 
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titude les mesures que vous lui aviez indiquées ; 
vous en avez déjà recueilli les fruits; car des 
nouvelles certaines vous apprennent que les ma- 

istrats de Worms, que l’Électeur de Trèves que 
fe prince d'Ettenheim ont enfin dissipé ces 
troupes aristocratiques qui gênaient vos fron- 
tières. ; , = ; 

On vous propose aujourd’hui de faire au roi 
une nouvelle invitation, pour qu'il adresse de 
nouveau à l'empereur des réquisitions positives, 
à l'effet de savoir, dans un très bref délai, quelles 
sont enfin ses dispositions à l’égard de la France. 
Ce moyen a paru à votre comité diplomatique 
se concilier parfaitement, et avec le droit des 
gens, et avec la position où vous êtes. Il a été 
présenté aussi à l’Assemblée un autre plan qui 
diffère presque dans toutes ses parties du plan 
du comité diplomatique : c’est celui de M. Brissot. 
M. Brissot a pensé que dans l’état où nous sommes 
vis-à-vis de l’empereur, ce ne sont pas des ex- 
plications que nous avons à lui demander, c’est 
une pleine satisfaction des outrages qu'il a fait 
essuyer à la France. M. Brissot a pensé ensuite 
que nous ne devions entretenir l'empereur du 
traité de 1756, que pour lui déclarer que puis- 
qu’il avait violé le traité, nous le regardions 
comme annulé par le fait, et que nous ne le 
suivrions plus. Ainsi, Messieurs, pour faire avan- 
cer la discussion de cette importante matière, 
je crois qu'il est nécessaire de considérer ces 
deux points: est-il convenable de demander à 

résent à l’empereur des explications relatives 

la conduite qu'il a tenue envers nous, ou bien 
faut-il lui demander satisfaction ? Est-il conve- 
nable encore de regarder le traité de 1756 
comme annulé, ou devons-nous le regarder 
comme subsistant encore. 

Dans une matière aussi importante il faut sans 
cesse avoir présent à la pensée le tableau de nos 
relations politiques. Je n’entreprendrai pas ce- 

endant de vous en retracer un nouveau. Assez 

’autres avant moi ont rempli cette tâche; mais 
nous savons tous qu’à l'exception de l'Angleterre 
qui paraît vouloir profiter paisiblement de nos 
malheurs, tous les gouvernements marquants 
en Europe détestent la Constitution française, 
parce qu’elle rappelle aux peuples leurs droits 
et aux princes leurs devoirs; nous savons aussi 
que l’état des finances de ces gouvernements 
qu paraissent menacer la France, est tellement 

ésastreux dans ce moment, que nous ne pou- 
vons craindre rien de dangereux de leur part; 
nous savons enfin qu'ils y regarderont à deux 
fois avant de vouloir faire communiquer leurs 
troupes avec celles d’un pays libre. Ils se sou- 
viendront, Messieurs, que le roi qui envoya der- 
nièrement des régiments en Hollande au secours 
du Stathouder, s’est vu obligé de licencier ces 
mêmes troupes qui avaient rapporté dessemences 
de liberté du pays même dont ils avaient res- 
serré les fers. 

J'ajouterai, ‘lessieurs, une autre considéra- 
tion: ce que je remarque particulièrement de 
la part des puissances étrangères, c'est la con- 
duite qu’elles tiennent avec nous. À la vérité, 
elles ent essayé de faire croire que la France 
avait cessé d’être puissante le jour où elle avait 
cessé d’être esclave; il était de l'intérêt de toutes 
les cours de l’Europe de faire circuler de telles 
opinions, de leur donner du crédit, afin d'aider, 
s’il était pe: leurs nations à croire que la 

loire et la prospérité des nations dépendent de 
‘autorité absolue des rois. Mais leur conduite 
est bien opposée avec ce langage des cours ; car, 


au moment où ils disaient que nous n’étions 
plus rien dans la balance politique de l’Europe, 


‘on à vu toutes les cours se réunir étroitement 


contre la France; on a vu l’empereur former 
avec la Prusse un nœud provoqué par la peur; 
et, cependant, c'est à cause de nous que cette 
révolution s’est faite dans la diplomatie de l'Eu- 
rope; et ils sacrifient leurs défiances, leurs inté- 
rêts même pour se coaliser contre celte puis- 
sance qu'ils disaient avoir disparu tout à coup 
du monde politique de l'Europe. Ces aperçus me 
paraissent à la fois justes et rassurants ; cepen- 
dant il est nécessaire que la France sorte de 
l'état d'anxiété où elle est aujourd'hui. Il faut 
donc prendre une mesure vigoureuse, une me- 
sure prompte, et j'examine si celle du comité di- 
plomatique doit être préférée à celle de lopi- 
nant, qui à balancé jusqu'ici la décision de 
l'Assemblée nativnale sur ces deux plans. 

Le comité diplomatique vous invite à demander 
des explications à l'empereur, explications que 
vous obtiendriez dans un court délai; il ne vous 
parle du traité de 1756 que de manière à le laisser 
subsister dans le cas où il plairait à l'empereur 
de rester l’allié de la France; mais sûrement 
son intention n’a pas été de vouloir qu'on laissât 
subsister des dispositions qui sont absolument 
contraires à la Constitution française. Je crois, 
Messieurs, et c'est par cette première observa- 
tion que je commence cette discussion, que du 
moment que la nation française, après avoir 
réglé le gouvernement intérieur de la France et 
ses relations extérieures, a fait notifier cette 
Constitution à toutes les puissances par le roi; 
du moment où nos principes sont connus par- 
tout, du moment où cette règle seule doit gou- 
verner désormais la France, je vois, dis-je, que 
dans tous les traités qui existent entre la France 
et les autres nations, il n’est pas une seule de 
leurs dispositions contraires à la Révolution 
française qui puisse encore être regardée comme 
subsistante, même par les puissances étrangères. 
Puisque notre Constitution a été notifiée aux 
puissances étrangères, elles doivent dès lors re- 
garder comme annulé tout ce qui dans nos traités, 
pourrait contrevenir à celte même Constitution 
que la France vient solennellement de jurer de 
maintenir. C’est d’après cela que je ne crois pas 
nécessaire que vous décrétiez aujourd'hui que 
vous regardez les traités de 1756 comme annulés, 
puisque nous en faisons disparaitre tout ce qui 
pourrait contrarier la Constitution française, et 
qu'il n'y reste plus que ce qui peut rester dans 
tous les traités que nous avons avec les autres 
puissances. 

Je prétends qu’il est nécessaire et utile de 
laisser subsister encore le traité de 1756. En effet, 
avec ce traité, il est possible que nous conser- 
vions la paix : en le rompant, on peut regarder 
la guerre comme inévitable. Et certes, il n’y a pas 
à balancer entre le choix de l’uu et l’autre parti ; 
et si l'empereur n’eût pas manifesté des inten- 
üons ennemies, jusqu'à présent; si l’empereur 
ne se fût pas mis à la tête des émigrés, si l'em- 
pereur n'avait pas provoqué contre nous les 
puissances étrangères, certes, Messieurs, vous 
ne pourriez pas lui proposer la rupture de ce 
traité. Eh bien, dans la position où est aujour- 
d’hui la France, je crois qu'elle doit craindre la 
guerre; je crois dans les principes de notre Cons- 
titution que les législateurs cherchent tous les 
moyens d'éviter cette guerre. En conséquence, 
je pense qu'il faut regarder le traité 4e 1756 
comme maintenu, à moins que l’empereur ne 
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montre des dispositions peu amicales pour la 
France. (Murmures.) 

On vous propose des alliances : donc on a re- 
connu la nécessité, l'utilité des alliances. Ceux- 
là qui ont demandé l'annihilation du traité de 
1756, vous ont dit aussi qu'il serait utile et con- 
venable que dans l'état actuel où se trouve la 
France elle recourût à d’autres alliances. Or, 
Messieurs, dans quelle position vous présenterez- 
vous aux autres puissances pour obtenir leur 
alliance? Vous vous y présenterez après avoir 
sacrifié vos premiers alliés : vous n'auriez donc 
plus rien à offrir à ces puissances, vous vous 
mettriez donc sous leur joug; vous recevriez 
donc la loi d'elles. Et certes, Messieurs, quelles 
conditions l'Angleterre, par exemple, et toutes 
les puissances du Nord qui ont maintenant des 
traités avec elle, quelles conditions ne cherche- 
raient-elles pas à vous imposer si elles vous 
voyaient isolés, abandonnés, et n'ayant d'autre 
recours possible qu’en elle? C'est d'après ces 
principes que je croirais impolitique et dange- 
reux de rien statuer sur le traité de 1756. Il faut 
renvoyer cet examen au moment où vous aurez 
reçu les réponses positives que le comité diplo- 
matique vous propose de demander à l’Empe- 
reur. 

J'ai dit que je regardais comme le plus grand 
bonheur pour la arr qu'elle püt, dans cet 
instant, maintenir la paix. D'abord rien n’est plus 
conforme aux principes de notre Constitution, 
et je crois que l’on se dissimule peul-être trop 
les dangers de la guerre. D'abord, Messieurs, si 
vous attaquez, le ministre vous l’a dit, la dé- 
pense sera triple; et certes dans l’état actuel de 
nos finances, si par des moyens sages nous pou- 
vions parvenir à prévenir cette dépense, nous 
rendrions un grand service à l'Etat. Si vous atta- 

uez, Messieurs, et si vos armées sont obligées 

es’éloigner de vos frontières, n’avez-vous donc 
pas la crainte qu’elles perdent un peu de cet 
esprit citoyen qui les anime actuellement, et 

u’elles conserveront si elles restent toujours 

ans cetteenceinte ?(Murmures.) Cette considéra- 
tion, Messieurs, paraît exciter des murmures; 
mais je prie ceux qui murmurent de se rappeler 

ue dans quelques autres pays libres, la réunion 
des armées éloignées du pays natal a été quel- 
quefois la cause de la perte de la liberté 
même pays. 

Je terminerai, Messieurs, en observant à l'As- 
semblée que lorsqu'elle délibère la guerre, elle 
délibère une dépense immense; que lorsqu'elle 
délibère la guerre elle délibère la mort de beau- 
coup de Français, de beaucoup de patriotes. Je 
lui ferai encore une autre observation néces- 
saire : c’est que vous allez venger par la guerre 
les insultes des rois, et que ce sont les peuples 
voisins qui seront les victimes de ces ven- 

eances : je vous dirai, Messieurs, ee l'orgueil 
: ps princes ne ressemble point à la fierté des 
pations ; je vous dirai encore que les insultes 
des rois ne peuvent jamais atteindre les peu- 

les. Ainsi, préparons-nous à la guerre, s’il 
a faut pour maintenir notre liberté et notre 
souveraineté; mais disons aussi à toutes les 
nations que nous ne voulons pas la guerre; évi- 
tons-la par tous les moyens possibles, et qu’en- 
fin, si nous y sommes forcés, la justice de 
notre cause soit sentie de tous les peuples, et 

w'ils envient le sort de la nation française. 
e me résume, et je demande qu'on adopte 
le É du comité diplomatique. (4pplaudisse- 
ments. 
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M. le Président. La parole est à M 
(Vifs applaudissements.) d our 


M. Isnard. C'est de la question qui nous oc- 
mes que dépendront peut-être les destinées de 
la France, le sort de la Constitution nouvelle, et 
tout le système politique, qui désormais gouver- 
nera l'Europe. Nos prédécesseurs créèrent la li- 
berté par la philosophie et l'insurrection: nous 
avons à la faire triompher par la diplomatie 
et les armes. Voilà ce qui était réservé à notre 
législature. 

Déjà la nation, par l'organe du roi, a prescrit 
aux petits princes d'Allemagne de dissiper les émi- 
grants, et le ministre vous communique chaque 
jour des offices d'où il résulte que ces rassem- 

lements n'existent plus. Mais, que ces annonces 
soient véritables ou fausses, qu'importe? Les 
menaces des émigrés n’exciteraient que notre 
pitié, quand même la Suède et la Russie leur 
accorderaient, pu orgueil, une protection qui 
serait aussi faible que lointaine; nous ne serons 
pas plus effrayés des réclamations des princes 
possessionnés en Alsace, quand même la Diète 
de Ratisbonne aurait résolu de les soutenir par 
l'armée entière dont peut disposer le corps ger- 
manique, armée qui ne s'élève qu'à environ 
40,000 hommes, et qui est si mal organisée, que 
dans la guerre de Sept-Ans, Frédéric la contint et 
la battit toujours avec 15 à 18,000 Prussiens. 


M. Archier. Oui, mais il y était. 


M. Isnard. La seule chose qui peut nous in- 
quiéter, c'est le parti que médite en silence le 
roi de Prusse; c’est surtout l'attitude hostile que 
prend l’empereur. Aussi longtemps que Léopold, 
au mépris de nos traités, menacera nos fron- 
tières par un cordon de plus de 65,000 impé- 
riaux, nous ne devons pas nous endormir dans 
une sécurité dont le réveil pourrait être la ser- 
vitude. Notre véritable, notre principal ennemi, 
comme nous l’a dit M. Brissot, c’est l'empereur : 
il s'agit donc de savoir positivement, et sur-le- 
champ, quelle est sa résolution. S'il hésite, c'est 
une preuve qu'il veut gagner du temps pour 
nous tromper; et alors il faut qu'il devienne la 
ere victime du transport belliqueux de la 
France régénérée. S'il désire sincèrement de 
rester notre allié, il faut qu’il nous le prouve, 
non par de vaines paroles, mais en réparant ses 
torts envers notre nation, et en acquiesçant non 
seulement à ce que votre comité diplomatique et 
M. Brissot vous ont proposé de réclamer de lui 
par l'organe du roi, mais encore, ce qi est bien 
plus essentiel, en faisant rentrer dans l’Alle- 
magne une grande partie des forces militaires 
qu’il a fait avancer dans la Belsique et en éva- 
cuant les gorges de Porentruy dont on dit qu’il 
s'est emparé. 

Sans ces mesures, toutes les déclarations que 
vous exigerez de lui seront illusoires. Les dé- 
pêches qu'il enverra à Louis XVI seront toutes 
différentes de celles qu’il expédiera à son fidèle 
Bender. Lorsqu'il s'agit de paix, un roi ne doit 
être cru que lorsqu'il désarme; car trop souvent 
la parole des rois n’est sûre que lorsqu'ils ne 
sont pas assez forts pour la violer. (4pplaudisse- 
ments.) 

Vous avez le droit d'exiger que l’empereur ne 
garde dans les Pays-Bas que le nombre de 
troupes qu'il doit y avoir pour sa propre tran- 
quillité et la nôtre. Ce nombre est déterminé à 
la fois par les traités, par l'usage, par les faits. 
Si on lit les traités d'Utrecht, de Riswick et de 
Radstadt, on verra que l’empereur ne doit pas 
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avoir plus de 40,000 hommes dans la Belgique. 
Si l'on consulte l'usage, l'on reconnaitra que, de- 
puis l'époque de ces traités, l’empereur n'a ja- 
mais eu daus les Pays-Bas autrichiens (excepté en 
temps de guerre) que 15 à 18,000 hommes. Sil'on 
consulte les faits, l'on trouvera qu’en 1789, le 
gouvernement français obligea Joseph Il à faire 
rentrer, pendant l'hiver, les troupes qu'il avait 
fait passer dans la Belgique pour attaquer la 
Hollande. Or, je le demande, la nation n’a-t-elle 
as à présent Ike mêmes droits qu'avaient alors 
es ministres, lorsqu'elle invoque les mêmes trai- 
tés et les mêmes usages? Louis XVI devait-il être 
plus écouté lorsqu'il n’était que roi de France, 
qu'aujourd'hui que nous l'avons élevé à la dignité 
suprème d'être le roi constitutionnel des Fran- 
çais libres? En faisant à l'empereur ces justes 
réclamations, il faut exiger que sa réponse suit 
promple, franche et précise. 

Ce n’est pas un langage ministériel que nous 
voulons, c'est celui de la vérité. La France armée 
ue doit pas en écouter ni en parler d'autre. Loin 
de nous ce masque dont on couvre la diplomatie. 
IL faut à notre nouvelle existence une politique 
nouvelle digne de la liberté: il faut qu'incessam- 
went l'empereur ait prouvé par des faits qu'il 
veut rester notre allié, ou que nos troupes 
triomphantes s'avancent sur les bords du Rhin. 

Si vous osez, Messieurs, presser Léopold de 
cette manière, je ne doute pas qu'il ne préfère 
de s’allier avec nous plutôt que de nous com- 
battre. S'il a paru jusqu'ici vouloir rompre notre 
alliance, c'est qu'il a cru que notre Révolution 
allait échouer. Mais dès l'instant qu’il croira 
que c’est la Constitution qui triomphe en France, 
que vous êtes assez armés pour la soutenir et 
pour n'être pas un allié inutile, il se rapprochera 
de vous. Tel est l'empire des circonstances, des 
positions topographiques, des liens de famille, 
de la balance politique du Nord en particulier et 
de l'Europe en général, que la maison d'Au- 
triche doit rechercher l'alliance de la France. 

Maiss'il arrivait que l'orgueil despotique et aris- 
tocralique, ou quelques intrigues ministérielles 
prévalussent dans le cabinet de Vienne sur ces 
grandes considérations de l'intérêt autrichien, 
s'il arrivait que Léopold fûüt le chef de la coali- 
tion ennemie, et que l'on voulüt faire de la Bel- 
gique un vrai foyer de contre-révolution fran- 
çaise, ce que nous devrons regarder comme 
cerlain, si la répouse de l'empereur présente 
la moindre ambiguïté, alors, pourquoi ne mar- 
cherions-nous pas sur Bruxelles comme sur 
Trèves? Aurions-nous des motifs moins puis- 
sants de nous porter sur les possessions de la 
maison d'Autriche, que sur celles de l’Elec- 
teur? 

Vous connaissez, Messieurs, la série des griefs 
que votre rapporteur a articulés; mais permet- 
tez-moi de vous retracer Ceux que le comité 
diplomatique a oubliés et qui sont bien plus 
importants. L'empereur, depuis notre alliance, 
a démembré la Pologne contre notre vœu: il a 
voulu attaquer la Hollande dans le moment où 
les Bataves étaient nos alliés; il s’est ligué, mal- 
rré nos représentations, avec l’impératrice de 
tussie pour renverser l'Empire ottoman, cette 
source féconde de notre commer:e oriental; il 
a asservi les Belces, quoiqu'il ne püût pas le faire 
sans blesser à notre égard lesprit du traité 
d'Utrecht; il s'est concerté avec la triple alliance 
qui ne s'est formée qu'en opposition à nos inté- 
rèts; il a permis que nous fussions exclus du 
congrès de Reichenbach, de celui de la [laye, 


des conférences de Pilnitz. du congrès de Sistowe; 
enfin Léopold n'a fait envers nous aucun acte 
d'allié. Nous n'avons appris qu'il existe que par 
les cris des Belges et des Liégeois qui nous l'ont 
dénoncé comme leur tyran; que par les plaintes 
des Turcs, nos meilleurs alliés, qui nous l'ont 
indiqué comme leur plus cruel ennemi, que par 
les jactances des émigrés qui nous l'ont désigné 
comme leur vengeur, que par les réclamations 
des princes possessionnés en Alsace, qui nous 
l'ont présenté comme leur soutien, que par la 
voix de la renommée qui nous a entretenus de 
ses vengeances exercées envers les citoyens 
patriotes brabançons et liégeois, vengeances 
tellement despotiques qu'elles effrayeraient les 
pairiotes français eux-mêmes, si Ceux-ci pou- 
vaient éprouver d'autre sentiment que celui de 
l'indignation au récit de tant d’outrages. (4p- 
plaudissements.) 

Ge n'est là, Messieurs, qu'une esquisse légère 
des griefs qui vous autorisent à rompre le traité 
de 1796 et à déclarer la guerre sur-le-champ. 
Si les ministres de la cour de Vienne le refusent 
à nos justes réclamations, un refus pareil prou- 
vera que les despotes sont ligués pour détruire 
notre Constitution et peut-être aussi pour dé- 
membrer ce florissant Empire; et alors, avant 
de leur donner le temps de se concerter et de 
fondre sur la France, il faut que nous allions 
porter la liberté dans la Belgique d'où elle se 
communiquera aussitôt dans le pays de Liège, 
peut-être même en Hollande. De sorte que s’il 
nous fallait lutter contre une ligue de tous les 
despotes du Nord, nous le ferions du moins loin 
de nos frontières et ayant pour alliés les Belges, 
les Liégeois, les Bataves, c’est-à-dire plus de six 
millions d'hommes, victimes malheureuses du 
despotisme, et qui depuis longtemps ont juré 
comme nous de vivre libres où de mourir. 

Eufin, Messieurs, si nous n'atlaquous pas, la 
Constitution court de grands risques. Tous les 
princes ligués, après avoir laissé épuiser nos 
finances, fermenter les germes intérieurs de 
discorde et s'être bien concertés entre eux, vous 
attaqueront. Ils s'empareront de force ou par 
trahison de quelques places. À peine sur votre 
territoire, tous les traitres intérieurs, connus 
où inconnus, se montreront et se réuniront à 
l'ennemi. Bientôt la France se divisera en deux 
partis, qui auront une armée pour appui. Le 
sort de la liberté ne dépendra plus alors que 
d’une trahison de quelque ministre ou de 
quelque chef, ou bien d'un revers qui peut ef- 
{rayer le parti patriotique. Le danger étant plus 
pressant et plus voisin, le discrédit du papier 
augmentera prodigieusement; le peuple, d'au- 
laut plus furieux qu’il aurases foyers à défendre, 
entrera dans des convulsions anarchiques; il 
frappera avec rage tout ce qui tient à (Aie 
craie et tombera lui-même par milliers sous le 
glaive des troupes réglées. La dévastation, l'in- 
cendie, la famine, le pillage, ces fléaux, cortège 
inséparable de la guerre, ravageront notre ter- 
ritoire devant le théâtre des combats. 

Transportez la scène sur le sol allemand, et 
tout change de face. Les ennemis n'ayant pas eu 
le temps de concerter et d’aplanir toutes les dif- 
ficultés que feront éclore leurs rivalités et leurs 
méfiances, ne sauront plus comment agir. Vous 
vous emparerez des postes et des rivières, vous 
vous trouverez dans un pays où vous aurez des 
camps retranchés, et les plans de campagne de 
nos plus grands généraux. Vous souleverez le 
peuple de Belgique, dont l'insurrection couve sous 
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la cendre et sera peut-être le signal du soulève- 
ment général des peuples. 

Avec le secours des Belges, vous vous empa- 
rerez de quelques places fortes; vous intercep- 
terez la jonction des nouvelles troupes qu’en- 
verra l'Empereur avec les 65,000 hommes qui 
sont dans les Pays-Bas; vous tenterez la défec- 
tion de ceux-ci et vous y serez aidés par les 
Belges qui, parlant leur langage, serviront d’in- 
terprètes à la liberté. S'ils résistent à sa voix, 
vous les battrez sans peine, puisque vous serez ai- 
dés par 4 millions d'habitants.(Applaudissements.) 

Une fois établis ainsi dans la Belgique, votre 
ennemi aura besoin de deux années de victoires 
pour vous en chasser. À mesure que votre 
armée essulera des pertes, il vous sera facile, 
avec votre population et Le zèle des gardes na- 
tionales, de l’alimenter sans cesse; enfin, au 
lieu de faire la contre-révolution chez nous, les 
despotes alarmés ne songeront qu’à l’éviter chez 
eux, et les troubles intérieurs cesseront parce 
qu'aucun mécontent n'osera se montrer. 

Rome suivit toujours une politique à peu près 
semblable. Lorsque quelqu'orage intérieur la 
menaçait, le Sénat portait la guerre loin de l'Ita- 
lie, et il résultait de cette diversion salutaire, 
la paix dans Rome et des victoires au dehors. 
Enlin, Messieurs, ne vaut-il pas mieux porter la 
liberté chez l'ennemi, que de le voir tenter de 
porter chez nous la servitude? 

Voilà le seul plan qui nous convienne dans les 
circonstances critiques où nous out laissés nos 
prédécesseurs; car si nous leur devons la Cons- 
titution, nous avons à leur reprocher, ainsi qu'au 
ministère, de n'avoir pas assez prévu les grandes 
attaques qu'on porterait à la liberté, et préparé 
de loin les moyens de surmonter les obstacles. 
Mais n'importe, le courage, l'énergie de la nation 
peuvent suppléer à tout. s 

Quoi qu'il arrive, ne nous laissons point inti- 
mider à la grandeur des circonstances. 235 mil- 
lions d'hommes qui veulent fortement, ne peu- 
vent que triompher. Si l'on nous allaque, ce 
n'est pas à nous à trembler, c'est plulôt aux ty- 
rans; Car je crois que leur heure va sonner. Îls 
n'auront pour eux que quelques satellites, et nous 
aurons pour nous la Providence et les peuples. 
(Bravo! bravo! — Vifs applaudissements dans l’As- 
semblée et dans les tribunes.) 

Il n’est, Messieurs, que trois choses qui cepen- 
dant peuvent mettre obstacle à nos succès; l’une, 
si les citoyens étaient désunis; l’autre, si nos 
ministres nous trahissaieut; la troisième, si le 
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roi se laissait égarer par des conseils perfides:; 
mais quant à la désunion, j'espère qu'au pre- 
mier son de la trompette, tous les Francais se 
rallieront; et j'en ai pour augure le jour où sou- 
dain cette Assemblée se leva tout entière pour 
jar de mourir plutôt que d'effacer un mot de 
a Constitution (Applaudissements.), et pour décla- 
rer infàme tout Français qui voudrait capiluler 
avec nos ennemis; et le jour encore où la garde 
nationale vint jurer daus ce temple la victoire 
ou la mort. Que n’étaient-ils présents à ce spec- 
tacle, les rois qui veulent nous asservir; une juste 
crainte eùt détruit leurs vains projets! 

Pour ce qui est des ministres, il est des moyens 
pour les forcer au devoir. Il faut d'abord, par un 
code nouveau sur la responsabilité, bien aiguiser 
pour eux le glaive des lois : ensuite les ras- 
sembler tous dans ce lieu, et là leur déclarer 
solennellement, au nom du peuple, que nous 
comblerons de gloire ceux qui feront bien, et 
que nous ferons décapiter le premier qui voudra 
nous trahir. (Applaudissements.) Car 11 ne faut 
pas qu’un seul individu s’avise de jouer toute 
une nation. 

Quant au roi, son cœur est bon, et je me per- 
suade qu'il fera ce qu'il doit. Certes, il y est le 
plus intéressé; il doit bien voir que la nation 
qui a déja oublié deux fautes, n’en oubliera peut- 
être pastrois.(4pplaudissements duns les tribunes.) 

Bafin, que chacun apprenne que nul citoyen, 
prêtre, général, ministre, roi, où autre, ne nous 
tromperait impunément. Le sorteu est jeté; nous 
voulons l'égalité, dussions-nous ne la trouver 
que dans la tombe; mais avant d'y descendre, 
nous y précipiterons tous les traitres. ({pplau- 
dissements.) Il faut que l'égalité et la liberté 
triomphent, et elles triompheront en dépit de 
l'aristocratie, de la théocratie et du despolisme, 
parce que telle est la résolution du peuple fran- 
çais, el que sa volonté ne reconnait de volonté 
supérieure à la sienne, que celle de Dieu. (Ap- 
plaudissements.) 

Je conclus donc, Messieurs, non seulement à 
ce que l'Assemblée adopte le projet de décret du 
comité amendé par M. Brissot, mais encore à ce 
que le roi soit prié de réclamer de l'empereur 
qu'il fasse retirer une partie des forces militaires 
qui menacent nos frontières, et qu'il ne laisse 
dans la Belgique que Le nombre de troupes qu'il 
doit y avoir d'après les traités. (Ayplaulisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU VENDREDI 20 JANVIER 1792. 


ANNEXE à la lettre justificalive de M. Bertrand, ministre de la marine (1). 


EXTRAIT 
Des pièces justificatives jointes au rapport fait à 
l'Assemblée nalionale, au nom du comité de 
marine, Le 13 janvier 1792. 
Liste des officiers et élèves de la marine, aux- 
quels le ministre a, sans aucuns droits, ac- 
cordé des congés avec ou sans appointements. 


Vernin d'Aigrepont, lieulenant de vaisseau. 


(1) Voir cette lettre ci-dessus, même séance, page 529. 


OBSERVATIONS. 


Ce congé a été accordé après une campagne, 
conformément à la règle établie. 


mo 


548 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 janvier 1792.] 


Visdelou, élève. 


Saviginat, lieutenant de vaisseau. 


Ferron, lieutenant de vaisseau. 


Méhérenc, major de vaisseau. 


Renaud d'Allen, capitaine de vaisseau, comman- 
dant de la 3° escadre. 


Viella cadet, lieutenant de vaisseau. 


Letourneur, lieutenant de vaisseau. 


Faul Nourquer, élève. 


Bruyères, capitaine de vaisseau, commandant 
de la 4° escadre. 


Boubée, lieutenant de vaisseau. 


Viella l'aîné, lieulenant de vaisseau. 
Châleauneuf, lieutenant de vaisseau. 


Franssures, lieutenant de vaisseau. 


Ce motif, ainsi que ceux des autres congés 
compris dans cette liste, se trouve énoncé dans 
Fétat remis par le ministre. 

On blâme dans la note la permission accordée 
à cet élève d'aller naviguer en Russie pour son 
instruction; on ajoute que cette puissance s’est 
ouvertement déclarée contre la France libre. 

Mais à l'époque du 15 octobre, où ce congé a 
été accordé, on ne pouvait présumer les inten- 
tions de la Russie; d’ailleurs, la France n’est 
point en guerre avec cette puissance. On obser- 
vera enfin qu'on a toujours pensé dans la ma- 
rine, qu'il était très avantageux de permettre 
aux jeunes officiers, et mieux encore aux élèves 

ui ne se trouvent pas actuellement employés, 

‘aller acquérir des Connaissances utiles au ser- 
vice, en naviguant pendant la paix dans les ma- 
rines étrangères. 

Cet officier, qui a eu une cuisse emportée par 
un boulet de canon, a justifié par des certificats 
en règle, qu’il avait besoin d'aller aux boues de 
Saint-Amand; ses appointements lui sont abso- 
lument nécessaires. 

Il serait inutile d'exposer ici les motifs de son 
congé, qui n'a point été accordé par le ministre 
actuel, mais par son prédécesseur. 

La santé de cet officier ayant été dérangée au 
point de l’obliger à donner sa démission du com- 
mandement d'une frégate auquel il avait été 
nommé, on n'a pu lui refuser la permission d’al- 
ler la rétablir chez lui. 

On n’a pu refuser à cet officier le congé qu’il 
a demandé après une très longue résidence dans 
le port. On poele ici l'observation qui a déjà 
été faite sur les officiers auxquels Donne 
de 1786 donnait le titre de commandants d’es- 
cadre : cette ordonnance n’a jamais été stricte- 
ment exécutée pour cet objet. 

On a toujours accordé aux jeunes chevaliers 
de Malte qui servent dans la marine, des congés 
avec appointements pour faire leurs caravanes; 
c'est un usage ancien et constamment observé. 
Le service sur les vaisseaux de la religion (sou- 
vent employés à la protection de notre com- 
merce) a été considéré comme un moyen de 
former, d'instruire et d'exercer ces officiers, 
lorsqu'ils ne font pas de service sur les vais- 
seaux de l'Etat. Le ministre n'aurait pu déroger 
à cet usage qui est devenu une règle établie, et 
qui n'était détruit par aucune loi. 

Cet officier, ordinairement employé pour des 
missions dans les mers du Nord, et sur les pa- 
rages de Terre-Neuve, qui en a dernièrement 
rempli une de ce genre, est actuellement em- 
ployé à Granville pour un travail particulier, 
et pour le règlement d'un compte qui intéresse 
la marine. 

La mère de cet élève a demandé avec instance 
la permission de le retenir chez elle pour lui 
donner les soins nécessaires au rétablissement 
de sa santé dérangée par deux ans de mer. 

La santé de cet officier était très altérée par 
la suite de ses services de mer. On rappellera ici 
l'observation faite ci-dessus relativement aux 
commandants d’escadre. 

.… Il était alors dangereusement malade à Paris; 
il È est mort peu de temps après. 

eux campagnes consécutives avaient extré- 
mement dérangé sa santé, et six mois de congé 
n'avaient pas suffi pour la rétablir. 

. Il a été prouvé, par des certificats très régu- 
liers, que cet officier était dangereusement ma- 
lade chez lui. 

Ce congé est d’une date antérieure à la nomi- 
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Lataille, lieutenant de vaisseau. 


Charbonneau, lieutenant de vaisseau. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 21 janvier 1792, uu matin. 
PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


M. Antonelle, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du vendredi 20 janvier. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Louis Carpentier, dans laquelle ce 
citoyen se félicite de ce que les comités réunis 
ont été d'avis que les forêts nationales ne se- 
raient pas vendues; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Ayant eu l’avantage d'assister à la séance 
des cinq comités réunis, des domaines d’agri- 
culture, de commerce, de marine et de l’extraor- 
dinaire des finances, j'ai joui de la délicieuse 
satisfaction d'entendre démontrer deux choses 
on ne peut plus consolantes et encourageantes 
pour les vrais amis de la patrie. La première, 
c'est que la situation de nos finances n’exige 
aucunement l’aliénation de nos forêts nationales ; 
la seconde, c'est que cette première portion de 
nos impérieux besoins domestiques et politiques 
doit rester encore beaucoup de temps à la dis- 

osition du souverain, à raison de sa grande in- 
Ruenes sur la prospérité commerciale et des 
moyens de défense qu’elle offre à un Empire 
dont les côtes maritimes sont si étendues. Nous 
voilà donc rassurés sur ce point essentiel ; grâces 
en soient rendues aux bons esprits que j'enten- 
dis hier. 

« Je vous supplie, au nom de la patrie, de réi- 
térer de nouveau à l’Assemblée nationale l'offre 
que je lui fis dimanche dernier, d'un mémoire 
sur la régénération, aménagement, conservation, 
administration des forêts nationales, mémoire 
dans lequel il est démontré que les forêts doi- 
vent produire, dès à présent, 40,000,000 de livres 

ar an, qui s'accroitront jusqu'à 60 en se con- 
ormant à notre plan d'administration forestière. 
Mes vœux sont de contribuer, avec beaucoup de 
zèle et de courage, à la réalisation de tous les 
biens annoncés dans mes écrits sur les forêts, 
qui ont toujours fait le principal objet de mes 
observations et de mes méditations. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CARPENTIER. » 


Plusieurs membres : Mention honorable! 

Un membre : Je demande que le comité soit 
autorisé à recevoir les lumières de M. Carpentier. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Carpentier 
au comité des domaines.) 
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nation du ministre actuel, et a été accordé par 
son prédécesseur. On croit par conséquent inu- 
tile d'en énoncer ici les motifs. 

Ce congé, sans appointements, a pour motifs 
des raisons de santé, ainsi que plusieurs des 
précédents. 

_Get officier dont les possessions ont été dévas- 
tées à Saint-Domingue, a demandé la permission 
de passer dans cette colonie pour s'occuper des 
moyens d'y recueillir les débris de sa fortune. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. J. Charron, officier municipal de Pa- 
ris, qui demande à présenter demain une courte 
pélilion sur la nécessité et le moyen de réprimer 
la fureur des jeux de hasard, destructeurs des 
mœurs et des fortunes. 


.M. Chéron-La-Bruyère. Cette affaire a été 
ajournée; le comité de législation est prêt à vous 
faire son rapport. 


M. Mouysset. Je demande que M. Charron 
soit entendu au comité de législation et que le 
comité nous fasse son rapport lundi matin. 


(L'Assemblée décrète que M. Charron sera prié 
de communiquer ses observations au comité de 
législation, qui en fera incessamment son rap- 
port.) 

M. Chazaud, au nom du comité de l'extraor- 
dinaire des finances, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur la demande faite par le 
directoire du département de Puris d’une somme 
de 50,000 livres pour fournir à la dépense des tra- 
vaux exécutés en l’année 1791, dans les carrières 
de l'extérieur de Paris (1) ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le ministre de l’intérieur vous a 
adressé une demande formée par le directoire 
du département, de la somme de 50,000 livres 
pour fournir à la dépense des travaux exécutés, 
en l’année 1791, dans les carrières de l’exté- 
rieur de Paris. Votre comité de l'extraordinaire 
des finances, avant de développer son opinion 
sur cette demande, doit vous exposer les faits 
et les motifs sur lesquels elle est appuyée. 

Dans l'ancien ordre de choses, les travaux 
qui s’exécutent dans les carrières sous Paris et 
la banlieue, étaient payés au moyen d’un fonds 
d'environ 400,000 livres annuellement fourni 

ar le Trésor public : ces travaux, Messieurs, se 
aisaient sous les ordres du lieutenant de police; 
depuis, la surveillance en a été confiée à la mu- 
nicipalité, qui, jusqu'à présent, en a dirigé l’en- 
semble, quoique partie de la dépense ait lieu 
dans les districts du Bourg-la-Reine et de Saint- 
Denis. 

La Révolution, Messieurs, a anéanti les reve- 
nus de la municipalité, de Paris; en même 
temps que ses ressources se sont épuisées, ses 
dépenses locales se sont infiniment accrues ; de 
manière que, se voyant surchargée d'embarras, 
elle a manifesté le vœu qu’on séparât incessam- 
ment la dépense des carrières de l'extérieur de 
celles de l'intérieur ; elle s’est fondée sur le dé- 
cret du 5 août dernier, qui porte qu'à compter 
du 1° avril 1791, les dépenses locales des villes 
et communes seront à leur charge respective. 
L'article 8 de cette loi détermine la manière 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Dé- 
penses publiques, n° 21. 
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dont il y a sera pourvu; chacun de vous, Mes- 
sieurs, sait que C'est au moyen des deux sous 
pour livre attribués aux municipalités sur le 
produit des patentes, et subsidiairement par des 
sous additionnels à la contribution foncière et 
mobilitre. 

Le directoire du département de Paris, Mes- 
sieurs, a pris cette loi un peu trop à la lettre, 

eut-être ; et attendu que les carrières de la ban- 
ieue de Paris «se trouvent actuellement situées 
dans les districts de Saint-Denis et de Bourg-la- 
Reine, il s'est déjà occupé du travail nécessaire 
pour répartir sur ces deux districts 1e montant 
des dépenses relatives auxdites carrières ; dé- 
penses que la localité et la rigueur de la loi 
semblaient rejeter sur ces districts. 

Le directoire du département annonce, dans 
cette partie, un nouvel ordre, duquel il résultera 
une économie sensible; enfin, il delibère encore, 
et n'a pas assis une opinion fixe sur la question 
de savoir s’il convient, ou non, de conserver 
l'ensemble de cet objet sous uue administration 
unique : cependant, Messieurs, l'entrepreneur 
des travaux des carrières de l'extérieur ÿ à mis 
des avances considérables; et il serait forcé de 
les discontinuer, s'il ne recevait au moins des 
acomples sur ses déboursés. 

Votre comité, Messieurs, ne s'appesentira point 
sur l'utilité de ces travaux : outre qu'ils sont 
impérieusement commandés par les motifs de la 
sûreté publique, à cause des exCavalions pro- 
fondes qui entraineraient des écroulements, si 
elles n'etaient élayées et cintrées, chacun sait 

ue ces ateliers occupent des milliers de bras, 
ont l'inaction à plus d’une fois alarmé Ja tran- 
uillité publique : ainsi, sous tous les rapports, 
il est utile d'entretenir ces travaux. 

Mais, Messieurs, à la charge de qui doivent être 
les dépenses relatives aux travaux des carrières 
extérieures de Paris? Voilà la question que vous 
avez à decider. 

Plusieurs siècles se sont écoulés depuis qu'il à 
été, pour la première fois, ouvert des carrières 
aux différentes extrémités de la ville de Paris : 
personne n'ignore que ces fouilles profondes ont 
eu pour objet principal, et peut-être unique, le 
luxe des édifices et les besoins sans cesse re- 
naissants de celte ville immense : serait-il juste, 
parce qu'une circonscription nouvelle a mis ja 
haissance de ces carrières hors l'enceinte de 
Paris, que les communes au sein desquelles elles 
ont ete rejetées, Supporlassent à elles seules le 
fardeau des dégradations que les siècles passés 
et des besoins évidemment étrangers à ces 
mêmes communes, y ont Causées? 

Nou, Messieurs, vous ne souffrirez pas une vio- 
lation aussi manifeste de la justice que les dis- 
ticts de Saint-Denis et de Bourg-la-Reine ont 
droit d'attendre de leurs administrateurs : votre 
comité à considéré la dépense des travaux des 
carrières sous l'extérieur de Paris, comme une 
charge publique et commune au département, 
dont le poids ne devait pas être supporté d'après 
les bases d'une circonscription accidentelle et de 
pure convenance, mais d’après les principes de 
toute équité, qui veulent que les charges soient 
réparties entre les citoyens proportionnellement 
aux avantages qu'ils retirent de la societé. Or, 
les districts de Saint-Denis et de Bourg-la-Reine 
n'ayant bénéficié sous aucun rapport, dans la 
fouille des carrières sous l'extérieur de Paris, 
c'est bien assez qu'ils concourent, par un con- 
tingeut proportionnel, à la dépense qu'exigent 
des dégradations qu'ils n'ont pas commises. 


D'après cela, Messieurs, votre comité à pensé 
que la dépense des travaux dans les carrières de 
l'extérieur de Paris devait être supportée, non 
par les seuls districts de Bourg-la-Reine et de 
Saint-Denis, mais par le département entier de 
Paris; il a cru aussi qu'il était urgent et même 
indispensable d'accorder au directoire du dépar- 
tement de Paris, l'avance des 50,000 livres qu’il 
sollicite. 

En conséquence, votre comité vous propose les 
projets de décrets suivants : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances sur la demantle formée par le directoire 
de département de Paris, de l'avance de 50,000 li- 
vres pour faire face à la dépense des travaux 
exécutés, pendant l'année 1791, sous les carrières 
de l'exterieur de Paris; considérant que ces tra- 
vaux intéressent essentiellement la sûreté publi- 
que, et qu'il n'a été fait aucun fonds pour Y faire 
face; considérant la légitimité du vœu exprimé 
par la municipalité de Paris, pour que l'admi- 
nistration et la dépense des travaux des carrières 
de l'extérieur soient séparées de celles de linté- 
rieur; considérant enfin, que l'entrepreneur de 
ces travaux qui, sur là foi d’un usage constant 
et d'une utilité reconnue, en à fait l'avance, ne 
peut et ne doit être privé plus longtemps de ses 
salaire et déboursés, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à la 
dépense des travaux exécutés, pendant l'année 
1791, dans les carrières de l'extérieur de Paris, 
et établir un ordre constant d'administration des 
travaux de ce genre, dans l’intérieur et l'exté- 
rieur de Paris; après avoir décrété l'urgence, 
décrète ce qui suit : 

«Art. 1%. Les dépenses relatives aux travaux de 
sûreté publique à exécuter dans les carrières de 
extérieur de Paris, seront, à partir du 1° jan- 
vier 1799, distraites ct séparées de celles rela- 
lives aux carrières de lintérieur; les premières 
seront à la charge du département, et les autres 
supportées par la seule ville de Paris. 

« Art. 2. Le commissaire de la caisse de l’ex- 
{raordinaire fera, au directoire de département, 
avance de la sonme de 50,000 livres, pour être 
ar lui employée jusqu'à due concurrence, et à 
à charge d'en rendre compte au pouvoir exécutif, 
au payement des avances et salaires dus, et ré- 
chumés par l'entrepreneur des travaux de sûreté 
publique, exécutes dans les carrières de l'exté- 
rieur de Paris, pendant l'année 1791. 

« Art. 3. Celle somme sera répartie ct imposée 
sur tous Îes contribuables du département de 
Paris, par sous addilionnels aux rôles de la con- 
tribution foncière et mobilière de l'année 1791, 
el réintégrée dans la caisse de l'extraordinaire 
avant l'expiration de la présente année. 

« Art. 4. Le directoire du département de Paris 
s'occupera soigneusement des moyens d'affran- 
chir le Trésor public de toutes avances et mises 
qui n'auront pas été préalablement autorisées 
par les décrets de l'Assemblée nationale; il por- 
tera, dans la direction et l'entretien des travaux 
publics, et entre autres de ceux relatifs aux car- 
rières de l'extérieur de Paris, toute la surveil- 
lance et l'économie que la sùreté des citoyens 
permettra. » 
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Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment! 


M. Caminet. J'observe que ce décret tenant 
à un objet d'imposition doit être assujetti à la 
formalite des trois lectures successives. Je de- 
mande l’ajournement à huitaine pour la seconde 
lecture. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du sieur Dorlhac, avocat et propriélaire à 
Chelles ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L’Assemblie est sans doute instruite du refus 
presque general dans le royaume de payer et même 
de répartir les impôts sous prétexte qu'ils sont 
exorbitants. Dans l'ouvrage dont j'ai l'honneur 
de vous envoyer plusieurs exemplaires (1), je 
crois avoir démontré que les lois sur les impôts 
sont justes et que leur taux n’est pas excessif, 
mais qu'ils ont été inégalement et illégalement 
répartis. À la suite de cette démonstration, je 
propose l’idée de quelques décrets qui paraissent 
propres à en faciliter le recouvrement. Je vous 
supplie, Monsieur le Président, de vouloir bien 
communiquer cet ouvrage à Messieurs des Co- 
mités des impositions et des finances, et je les 
prie tous deux de prendre en considération la 
partie relative aux impôts. Il se peut que mes 
réflexions ne plaisent pas à l'Assemblée, car elles 
sont tout à lait contraires à ses opinions. Ce- 
pendant il s'en faut beaucoup que je veuille le 
renversement de la Constitution ; mais la guerre 
m'effraie el je ne crois pas qu'elle soit d'un puis- 
sant secours pour le soutien d'un Etat chance- 
lant.…. » 

M. Lecointre. C'est un endormeur, ce péti- 
tionnaire.Je demande l'ordre du jour. N'écoutons 
pas les endormeurs. 

M. BDorizy, secrétaire, continuant la lecture. 
« Ce n'est pas avec des discours véhéments ni 
avec les idées exaltées de quelques journalistes 

u'on soulitnt une guerre et qu'on rétablit les 
nances d'un Etat infiniment obéré. Je crois qu'il 
serait prudentcle faire quelques amendements...» 

M. le secrétaire interrompant la lecture. Je me 
refuse à prononcer le mot qui suit ce que je 
viens de lire à moins que l'Assemblée ne l'or- 
donne. 

M. Delacroix. Je demande à faire une motion 
d'ordre : c’est qu'avant de donner lecture d'au- 
cune lettre, elle soit lue par je Président où par 
le bureau, afin de ne pas s'exposer à entendre 
des choses desagréables pour l'Assemblée. 

Plusieurs membres : Il faut lire tout! 

D'autres membres: Non! non! 

(L'Assemblée, consultée, décide que la lettre 
sera lue.) 

M. Dorizy, secrétaire, continuant la leclure. 
« Je crois qu’il serait prudent de faire quelques 
amendements à la Constitution...» (Murmures pro- 
longés el cxclamalions.) 

M. Lecointre. Monsieur le secrétaire, il est 
honteux de lire de pareilles lettres. 


(1) Cet ouvrage avait pour titre : Les périls de la 


Constitution et de l'Elal. 
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M. Chéron-La-BBruyère. Nous ne pouvons 
pas entendre de pareils blasphèmes. 


Plusieurs membres : Mandé à la barre! 

D'autres membres : L'ordre du jour! (Bruit.) 

Un membre: Le nom du signataire! 

Un autre membre: Je demande que cette lettre 
soit renvoyée au comité de surveiilance. 

M. Lecoiïntre. J’appuie la proposition ; nous 
en aurons soin. 

M. fbuval. Je demande que le comité de légis- 
lation soit chargé de présenter un projet à l'As- 
semblée sur la manière dont le droit de pétition 
sera exercé vis-à-vis de l’Assemblée, alin qe 
dorénavant il ne s'élève pas dans l'Assemblée 
des discussions, les unes indécentes, les autres 
injustes, sur de pareilles lettres. Je crois, Mes- 
sieurs, qu'une fois qu'on admet des lettres, il 
faut être indulgent sur l'ignorance ou les motifs 
de ceux qui les présentent. 

Plusieurs membres: À l'ordre du jour ! 

D'autres membres: Le nom du signataire! 

M. Dorizy, secrélaire. Je suis ici passif; je 
suivrai l'ordre de l’Assemblée. 

(L'Assemblée ordonne que M. Dorizy nommera 
le signataire.) 

M. BDorizy, secrélaire. Le signalaire de la 
lettre et l'auteur de l'ouvrage dont on fait hom- 
mage à l'Assemblée est M. Dorlhac, avocat et 
propriélaire à Chelles. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. le drésidentannonce que M. ketit, député 
du déportement de Seine-et-Vise, demande un 
congé de quatre jours pour des affaires indis- 
pensables. 

(L'Assemblée accorde le congé demandé par 
M. Petit.) 

M. le Président annonce que le bataillon des 
gardes des Ports, joint à la grirde nationale de 
Paris, demande à être introduit à la barre pour 
présenter une pétitian. 

(L'Assemblée décrète que la députation de ce 
bataillon sera introduite à la barre mardi pro- 
chain.) 

Un de MM, les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Laureau, dépulé du dépurlement de 
l'Yonne, à laquelle est joint un exemplaire d'un 
ouvrage (1) intitulé : Destruction générale de la 
mendicité dans toute la Frante, proposée pour le 
mois de mai 1792; cette lettre est ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Dans le moment où la répression du bri- 
gandage, l'extinction de la mendicité occupent 
l'Assemblée nationale, je crois lui faire une 
offre agréable en lui présentant un travail à 
l'aide duquel elle peut détruire la mendicité, 
fouruir un travail uniforme et suivi à tous les 
bras oisifs et des secours à tous les malheureux. 
Je me suis attaché à rendre ce plan simple, pour 
qu'il fût digne de l'Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé: Laureau, député de l'Yonne. » (Ap- 
plaudissements.) 
ee 


(1) Voy. ci-après ce mémoire aux annexes de la séance 
page 566. 
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M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande 
w’ilsoit fait mention honorable au procès-verbal 
de l'offre qui vous a été faite. (Murmures.) 


Un membre : M. Laureau est membre de l’As- 
semblée ; il n’a fait que son devoir. 


M. Laureau. Quelque flatteuse que soit pour 
moi la mention honorable qu’on propose de m'ac- 
corder, je prie l'Assemblée de considérer qu’elle 
ne m'est pas due. Comme citoyen, comme dé- 
puté, je n'ai fait que mon devoir, je n’ai fait que 
remplir ma mission en offrant à l'Assemblée le 
fruit de mes réflexions sur un objet important. 
Dans le travail de ce plan difficile et abstrait, 
je n'ai considéré que le bien public, heureux si 
je peux y contribuer dans un point qui inté- 
resse le sort de tant d'hommes et la prospérité 
de cet Empire. Si l’Assemblée trouve mes vues 
utiles et qu’elle les adopte, la satisfaction d’avoir 
servi la chose publique sera ma pe douce ré- 
compense et je n’en demande pas d'autre. Je vous 
prie donc de ne m'’accorder rien de plus et de 
ne pas mêine délibérer sur la mention honorable 
proposée en ma faveur. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
mention honorable et renvoie l'ouvrage de 
M. Laureau au comité des secours publics.) 


M. Dalibourg, au nom des comités des domai- 
nes et de liquidation réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret relatif à des récla- 
mations failes par le sieur Husson, fermier des 
domaines el droils domaniaux de la ci-devant 
principaulé de Sedan: ce projet de décret est 
ainsi conçu (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le dé- 
cret du 27 septembre 1791, qui a révoqué le bail 
général des domaines et droits domaniaux de la 

rincipauté de Sedan et dépendances, à compter 

u [Janvier 1792, n’a prononcé ni sur les sous- 
baux consentis par le sieur Husson, ni sur les 
indemnités par lui prétendues; qu’il est inté- 
ressant que le terme de ces sous-baux soit promp- 
tement et positivement déterminé; qu'il est 
urgent que le sieur Husson, débiteur envers la 
nation des fermages pour 1790 et 1791, con- 
naisse la nature des indemnités qu’il a droit de 
réclamer, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir préalable- 
ment décrété l'urgence, décrète : 

« Art. le Les sous-baux des domaines et droits 
domaniaux dépendant des principautés de Se- 
dan, Raucourt, Saint-Mangès, Château-Regnault, 
des prévôtes de Montmédy, Marville, Damvillers, 
Chevency et dépendances, consentis par le sieur 
Husson en vertu bail général du 18 mai 1784, 
seront exécutés suivant leur forme et teneur, 
jusqu'au 31 décembre 1792, époque de leur expi- 
ration, et les sous-fermiers seront tenus d’en 
verser le prix, pour l'année 1792, dans la caisse 
de la régie des domaines, chargée d’en faire le 
recouvrement par le décret du 21 septembre 
dernier. 

Art. 2. Le sieur Husson, pour opérer sur le 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Do- 
maines nalionaux, B. 


prix de son bail pour 1790 et 1791 la réduction 
relative à sa non-jouissance des droits féodaux 
supprimés, et pour fixer l'indemnité qui lui est 
due pour la privation, pendant partie du précé- 
dent bail, des objets qui en ont été distraits, se 
ourvoira vers les assemblées administratives ou 
eurs directoires, en conformité de la loi du 
10 décembre 1790, sur décret du 3 du même 
mois. » 

(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis 
le décret définitif.) 


M. Fauchet. Le comité de surveillance m'a 
chargé de rendre compte à l'Assemblée nationale 
des mouvements populaires qui ont eu lieu, cette 
nuit, dans Paris. Ün grand magasin attenant à 
l'Hôtel de la Force a été incendié hier soir; un 
autre magasin, daus le faubourg Saint-Marcel 
n’a pas été pillé, mais le peuple s'y est porté en 
foule et on a obligé le marchand à donner le 
sucre à 25 sols la livre. Il y a beaucoun de ma- 
gasins considérables de cette marchandise ainsi 
que de café; l’église Sainte-Opportune en est 
remplie ainsi que celles de Saint-Hilaire et de 
Saint-Benoît. Le peuple voit avec grand'peine 
ces emmagasinements prodigieux qui font ren- 
chérir le sucre et le café à un point qu'il ne peut 
plus y atteindre, et il est à craindre que les 
prenant pour des mesures d’accapareur, il ne 
se porte à des excôs dont nos ennemis profite- 
raient bientôt. Quoique le café et le sucre ne 
soient point des denrées de première nécessité, 
le petit peuple de Paris en fait une consomma- 
tion qui lui est devenue nécessaire. (Murmures 
dans l'Assemblée. Applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


Un membre : Il n’y a ni petit peuple, ni grand 
peuple. 


M. Basire. On vient de relever un mot, 
échappé à l’opinant, pour étouffer ce qu'il a à 
dire; il faudrait inviter l’Assemblée au silence. 
(4pplaudissements.) 

M. Fauchet.|En conséquence, c’est pour luiune 
privation inestimable que l'usage de cette mar- 
chandise. Il est donc essentiel de faire cesser ses 
inquiétudes. Nous proposons en conséquence que 
l’Assemblée enjoigne à son comité de commerce 
de se retirer à l'instant pour présenter un projet 
de décret fqui puisse faire concourir , avec la 
liberté du commerce, des mesures sages pour 
empêcher les accaparements qui nuisent essen- 
tiellement à la tranquillité publique. (Murmures 
dans l’Assemblée.— Applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


M. Broussonnet. Le renchérissement de ces 
denrées tient à plusieurs causes. L'une des prin- 
cipales vient des ravages qui ont été commis 
dans nos colonies. Il y a peut-être moyen d’y 
remédier. Je demande que le comité de com- 
merce soit chargé de proposer les moyens d'en- 
tretenir le sucre et les autres denrées de nos 
colonies à un prix modéré, par exemple en ac- 
cordant momentanément aux Anglais et aux 
Hollandais la liberté illimitée d’en importer dans 
nos ports. Le comité pourrait s’en occuper sur-le- 
champ et faire, s’il est possible, son rapport lundi 
malin. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


(L'Assemblée adopte la proposition de M. Brous- 
sonnet.) 


M. Jollivet. Je demande l’adjonction du co- 
mité colonial. 


a cs 
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M. Lecointre et plusieurs autres membres : 
Non! non! 

. (L'Assemblée rejette la proposition de M. Jol- 
livet.) 

.M. de Narbonne, ministre de la guerre. Mes- 
sieurs, je viens réclamer auprès de l'Assemblée 
l'exécution du décret qui met à l’ordre du jour 
d'aujourd'hui la discussion des propositions du 
roi sur l’armée. Je ne peux répéter sans une 
espèce de désespoir que nous sommes au 2?{ jan- 
vier, que j'entends parler de l'époque du 10 fé- 
vrier et que rien n’est prêt pour que je puisse 
présenter à l’Assemblée des aperçus de dépense 
et donner des ordres. Il n'y a pas de temps à 
perdre. Je supplie l'Assemblée de vouloir bien 
exécuter le décret qui ajourne à ce matin la dis- 
cussion du rapport sur le mode de recrutement 
de l'armée. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres observent que l’Assemblée 
a ajourné à aujourd'hui la suite de la discus- 
sion du rapport du comité diplomatique sur 
l'office de l'empereur. 

M. Albitte. Le comité militaire s’est occupé 
tous ces jours-ci des propositions faites par M. le 
ministre de la guerre. Il a cru qu’il devait y 
réfléchir avant de vous les présenter: il vous les 
pee très incessamment. Mais, Monsieur le 

résident, ainsi que l’Assemblée l’a décrété, 
l’ordre du jour a déterminé, pour ce matin, la 
suite du rapport sur l'affaire de Caen. 

Plusieurs membres : La priorité pour l'affaire 
de Caen. 

M. Albitte. Vous avez fixé à ce soir le rapport 
sur le recrutement; je demande que ce décret 
ne soit pas changé. 

M. Fauehet. J’appuie la proposition de M. Al- 
bitte et j'observe à l'Assemblée que, dans cette 
affaire, elle remplit les fonctions de jury, que le 
rapport n'a été fait sd verbalement et que si 
vous n’en écoutez pas la suite, les faits seront ou- 
bliés avant la discussion. Il serait donc dan- 
gereux de laisser écouler un temps trop long. 


M. Basire. La priorité pour la discussion sur 
l'office de l’empereur! 


M. le Président met successivement aux 
voix la priorité pour la continuation de la dis- 
cussion sur l'office de l’empereur, sur l'affaire 
de Caen et sur le mode de recrutement. 


(L'Assemblée refuse la priorité à la discussion 
sur l'office de l’empereur et sur l'affaire de Caen 
et l'accorde à la discussion sur le recrutement 
de l’armée.) 


M. Lamarque. Je demande à faire une motion 
d'ordre. 
M. le Président. Vous avez la parole. 


M. Lamarque. Messieurs, pour soutenir la 
grande mesure que vous allez prendre, soit rela- 
tivement à l'empereur soit relativement à toute 
autre puissance qui voudrait se mêler de notre 

ouvernement et attenter à la liberté française, 
je veux dire, Messieurs, la mesure de guerre, 
qui nous est commandée par des circonstances si 
impérieuses et que l'opinion libre de tous les bons 
Français a déjà hautement et presque universel- 
lement proclamée, — pour soutenir cette mesure, 
j'observe qu'il en est une accessoire que l’Assem- 
blée nationale semble avoir perdue de vue après 
l'avoir renvoyée à son comité de législation, et 
qui cependant doit aller avec la première et en 
rendre les effets plus sûrs et plus dignes de 


553 


nous. Cette mesure, Messieurs, c’est le séquestre 
des biens de tous les traîtres conjurés contre la 
Constitution et l'Etat. (Applaudissements.) 

Hâtez-vous d'annoncer dans les départements 
que ceux qui, par leurs complots, auront néces- 
sité la guerre, en payeront les frais, et que les 
citoyens, qui en supporteront les fatigues, doi- 
vent en être indemnisés. Alors, Messieurs, que la 
guerre se porte au Nord, qu’elle se porte au Midi, 
à l'Orient ou à l'Occident, ou sur toutes les fron- 
tières à la fois, vous y verrez courir avec une 
ardeur impatiente des millions de citoyens, ci- 
toyens que l'amour seul de la liberté y précipi- 
terait sans doute, mais dont cet acte éclatant de 
justice ne peut qu'augmenter la confiance et le 
courage. 

Et à cet égard, Messieurs, je dois vous faire 
connaître un fait bien capable de presser notre 
détermination. 

Dans le département de la Dordogne, il est 
un district qui seul vient de faire fabriquer 
3,000 piques, et dont la garde nationale, après 
avoir ouvert une souscription pour le payement 
des contributions arriérées, vous envoie, dans ce 
moment, une députation chargée de se plaindre 
de ce qu’on la laisse dans l’inaction, et de vous 
demander, Messieurs, qu'on lui ordonne de se 
réunir incessamment à ses frères d'armes, pour 
la défense de la liberté. (Applaudissements.) Mais 
dans le voisinage de ce district, quelques habi- 
tants des campagnes ont fait, dit-on, une liste 
de tous les émigrés de leurs contrées et n’écou- 
tant que leur indignation contre ces traîtres, ils 
menacent, au premier signal de guerre, de 
ravager leurs possessions et d'incendier leurs 
chàteaux.. (Murmures prolongés dans l'Assemblée. 
— Applaudissements dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Un grand nombre de membres : À l’ordre les 
tribunes! à l'ordre ! (Vive agilalion.) 

M. Aubert-Dubuyet. Je demande aussi la 
parole pour une motion d'ordre; c’est avec des 
canons que nous voulons combattre les ennemis 
de la liberté et nous ne voulons rertaiuement pas 
faire la guerre avec des brandons. Je fais la 
motion qu'on rappelle les tribunes à l’ordre. 
(Murmures.) 

M. BBasire. On a bien applaudi à la proposi- 
tion du séquestre des biens. 


(L'Assemblée est dans une vive agitation.) 


M. le Président. Je rappelle aux tribunes 
qu'elles doivent garder le plus profond silence. 


(Le calme se rétablit.) 


M. Lamarque. J'ai été fort mal entendu, et 

ar les membres de l’Assemblée qui ont demandé 
lobe du jour, et par les citoyens qui ont pu 
applaudir, dans les cas où ces applaudissements 
porteraient, ce que je ne crois pas, sur l'inten- 
tion de ceux qui méconnaitraient assez les prin- 
cipes de notre Constitution et leur propre inté- 
rêt, pour vouloir incendier les campagnes. Mais 
les membres de cette Assemblée qui m'ont inter- 
rompu ont calomnié mon intention et détruit 
l'effet que pouvait produire ma motion. C'est 
précisément, Messieurs, parce qu'il peut se trou- 
ver dans les campagnes quete citoyens égarés 
qui, ne suivant que leur indignation contre des 
traitres à la patrie, abuseraient dans ce moment 
de la force qu'ils pourraient avoir; c'est pour 
prévenir le désordre qu'il faut substituer à une 
mesure arbitraire et violente dont les habitants 
des campagnes ne pourraient pas prévoir les 
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suites funestes, c'est pour entretenir la paix in- 
térieure qu'il faut y substituer une mesure juste, 
légale et protectrice des propriétés. (Applaudis- 
sements.) as 

Je demande done que votre comité de législa- 
tion sont tenu de vous présenter, mardi pro- 
chain, le rapport dont vous l'avez chargé, sur 
le séquestre des biens des princes français et de 
leurs adhérents, et qu'immédiatement après, 
cette question soit livrée à la discussion de 
l'Assemblée. (Applaudissements.) 

M. Bigot de Préameneu. J'ai aussi à faire 
une motion d'ordre bien importante, c’est qu'au- 
cun de nous ne cite désormais des faits, qu'il 
n’en apporte en même temps les preuves. Je ne 
peux pas croire que le peuple du departement 
de la Dordogne füt capable de se porter aux 
excès dont vient de parler M. Lamarque... (Mur- 
mures prolongés.) 

M. Basire. Et moi, je crois très bien... (Le 
bruit couvre La voix de l'oruteur.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Bigot de Préameneu. Avant de prendre 
des mesures extraordinaires, nous devons main- 
tenir la sureté des propriétés. Je demande que 
les propriétés des femmes et des enfants des 
rebelles soient mises sous la sauvegarde de la 
palion. (Murmures.) 

Un membre : Je demande que, sans s'arrêter 
à ces motions d'ordre, qui font perdre le temps 
de l’Assemblée, on passe à la discussion du pro- 
jet du comité militaire. 

M. Mathieu Dumas. I] a été fait par M. La- 
marque une motion d'ordre; il faut que l'Assem- 
blée la rejette ou ladopte. Je lappuie, car je 
crois que l'Assemblée doit la discuter. Mais Je 
relève le fait cité par M. Lamarque. Il n’a point 
parlé du peuple de telou tel département, ni de 
telle parue du peuple, mais des seuls violateurs 
de loi qui pourraient abuser des circonstances... 
(Murmures.) 

Un membre : Ce sont les beaux esprits! 

Quelques membres : L'ordre du jour! 

M. Mathieu Busmas. Si vous voulez le salut 
du peuple, eh bien, traitez ses plus grands in- 
térèts. Je demande à tre entendu. J'appuie la 
molion du préopinant... 

(M. @oupilleau, qui interrompt, est rappelé à 
l'ordre par M. le Président.) 

M. Merlin. Monsicur le Président, vous ne 
pouvez résister au vœu de l'Assemblée, on de- 
mande l’ordre du jour, faites votre devoir. 

(L'Assemblée décrète à une grande majorité 
qu'elle ne passera pas à l’ordre du jour.) 

M. Mathieu Dumas. Il est d'autant plus 
nécessaire que le comité de législation s'occupe 
de ect objet... (Murmures.) Vous ne n'empêcherez 
pas de dire là vérité. (Murmures.) Le peuple doit 
compiler sur nos soins pour lui conserver les lois. 
Je demande, pour assurer à chacun la garantie 
individuelle qui n’est que la loi qui veille pour 
tous, que vous metliez aux voix la proposition 
de M. Lamarque. 

MN. ‘Fhuriot. Le rapport du séquestre est 
ajourné à lundiet toutes les questions qu'on traite 
ici sont des questions oiseuses. 

M&oupilleau, Je demande que, toute affaire 
cessante, le rapport relatif au séquestre soit fait 
mardi. 

(L'Assemblée décrète que le comité de législa- 


tion fera mardi prochain le rapport relatif au 
séquestre.) 

La discussion est ouverte sur le projet de 
décret du comité militaire relatif au mode de re- 
crulement des 51,000 hommes destinés au complet 
de l'armée. 

M. Mathieu Dumas, rapporleur. Vous avez 
entendu, Messieurs, l'exposé des principes de 
votre comité militaire sur la question du recru- 
tement extraordinaire de l’armée (1). Vous avez 
entendu le détail des circonstances; il me reste 
à vous faire une nouvelle lecture du projet de 
décret. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

« Art. 1er. Immédiatement après la publication 
du présent décret, il sera ouvert dans chaque 
administration de district, et sous leur surveil- 
lance, dans chaque municipalité de chef-lieu 
de canton, un registre de recrutement pour por- 
ter l’armée au pied de guerre. 

« Art. 2. Tout Français âgé de 18 ans et au- 
dessous de 50, qui n'ayant aucune intirmité 
ou difformité. se présentera pour s'engager 
dans l'infanterie, dans l'artillerie ou dans les 
troupes à cheval, sera invité, d’abord, d'après 
les conditions dont il lui sera donné connais- 
sance, à déclarer dans laquelle de ces armes il 
veut servir. 

« Art. 3. La taille nécessaire pour servir dans 
l'infanterie sera au moins de cinq pieds, pieds 
nus. 

« Dans la cavalerie et l'artillerie, au moins de 
cinq pieds trois pouces et demi. 

«Celle pour les dragons, chasseurs et hussards, 
au moins de cinq pieds trois pouces. 

« Art. 4. Le terme des engagements sera de 
deux ans. 

« Art. 5. La paix ou la réduction de l’armée 
au pied de paix sera le terme des engagements 
coutractés depuis le jour de la publication du 
présent décret, pour tous les citoyens dont le 
temps ne se trouveraitpas rempli à cette époque. 

« Art. 6. Le prix de l'engagement pour les 
2? ans sera de 80 livres pour l'infanterie, de 
100 livres pour là cavalerie et lartillerie; il sera 
donné 60 livres à ceux qui ayant rempli un pre- 
mier engagement de 2 ans, en contracteraient 
un second aussi de ? ans. 

« Art. 7. Tout soldat, cavalier, chasseur, 
dragon, hussard, actuellement engagé dont le 
terme de l'engagement viendrait àexpirer avant 
l'époque de la réduction au pied de paix, seront 
admis à contracter un engagement qui ne pourra 
être de moins de 2? ans, et ils recevront dans 
l'infanterie 80 livres, et 100livres dans les troupes 
à cheval. 

« À l'époque de la réduction de l'armée au 
pied de paix, les termes d'engagement pour tous 
Ceux qui auront été engagés antérieurement au 
présent décret, seront réduits à la moitié du 
temps qui leur resterait à faire à celle époque. 

« Art. 8. La loi relative aux recrutements, en- 
gasements eL congés du 25 mars 1791, qui règle 
toutes Les formes de vérification et de ratification 
à suivre par les recruteurs et les municipalités, 
continuera d'être exécutée pour tout ce qui n’est 
pas abrogé par le présent CL 

« Art. 9. Les sous-officiers et gendarmes de la 
gendarmerie nalionale, les sous-officiers et sol- 


————————_———_—_——_—_____]_ 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du 19 janvier 1792, au soir, 
page 515, le rapport de M. Mathieu Dumas. 
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dats des troupes de ligne, sont autorisés et in- 
vités à s'employer au travail de ce recrutement 
extraordinaire; ils sont autorisés à faire con- 
naitre au son de trompette, de tambour ou au- 
trement, les dispositions du présent décret. Ils 
conduiront à la municipalité les hommes qui 
s'adresseront à eux pour s'engager, et il leur sera 
remis une somme de 12 livres pour chaque 
homme de recrue qui sera admis d’après les 
formes prescrites. 

« Art. 10. Il sera formé dans chaque chef-lieu 
de district et sous les ordres du commandant du 
poste de la gendarmerie nationale un premier 
dépôt de recrues. 

« Dès que le nombre des recrues s'élèvera au- 
dessus de 20 dans un chef-lieu de district, la 
recrue sera conduite en bon ordre, de brigade 
en brigade, par un sous-officier de gendarmerie 
nationale, à l’un des principaux dépôts de recrue 
ci-après indiqués. 

« Art. 11. 11 sera formé dans les chefs-lieux 
des 20 départements qui seront jugés par le 
ministre le plus convenablement placés, soit par 
rapport aux armées, soit dans l'intérieur, pour 
recueillir plus facilement les recrues des dépar- 
tements les plus éloignés des frontières des dé- 
pôts principaux, et le ministre de la guerre fera 
connaitre iucessamment à tous les corps admi- 
nistratifs et à toutes les municipalités, l'enplace- 
ment de ces dépôts et les roules par lesquelles 
chaque district doit diriger les envois particuliers 
de recrue vers ces mêmes dépôts. 

« Art. 12. Le pouvoir exécutif fera tenir le plus 
tôt possible à la disposition des administrations 
de district les fonds nécessaires au travail de ce 
recrulement. | 

« Les engacements ne seront payés qu’au ehef- 
lieu du district sur le mandat de l'administration 
dudit district. 

« Art. 13. Tout citoyen qui, dans le délai d’un 
mois, à compter du jour de la publication du 
présent décret, se trouvera dans un des corps de 
l’armée, ou se sera engagé dans les formes pres- 
crites et qui aura resté présent aux drapeaux 
jusqu’à la fin de la guerre et jusqu’à l’époque de 
réduction de l’armée au pied de paix, jouira 
des droits de citoyen actif, comme s’il avait servi 
pendant 16 ans conformément an décret rendu 
par l’Assemblée nationale constituante. 

« Art. 14. Tout garde national dans les batail- 
lons de volontaires nationaux, tout soldat, cava- 
lier, dragon, chasseur ou hussard dans jes trou- 

es de ligne, qui aura été présent aux drapeaux 

epuis l’époque du premier mars prochain jusqu’à 
celle du licenciement ou de la réduction de 
l'armée au pied de paix et qui aura, à cette der- 
nière époque, obtenu son congé en bonne forme, 
aura le droit d'emporter et de garder en toute 
propriété son armement, son équipement el 
ses armes. » 


M. Jean Debry. Messieurs, il manque au 
complet de l'armée française 51,000 hommes; de 
quels moyens vous servirez-VOus pour en assurer, 
pour en hâter le recrutement? Le ministre de la 
guerre vous en a indiqué, votre comité vous en 
a offert d'autres, et le miitaire qui m'a précédé 
à cette tribune vous a aussi présenté les siens, si 
d’un côté la détermination est instante, de l’autre 
le choix des moyens n’est pas aisé, et l’objet lui- 
même n’est pas sans difficulté. 

Messieurs, 1l est, dans la marche du législateur, 
des actions, des lois dont l'effet est borné à celui 
qu'elles annoncent; ainsi la loi protectrice d'une 
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découverte utile acquitte une dette, protège le 
peuple etencourage ceux qui travaillentpour lui; 
mais il en est d'autres dontlée immenses résultats 
embrassent tout l’horizon politique, pénètrent, 
en quelque façon, la Constitution même, et con- 
servent une existence active donton ne peut dé- 
terminer l'intensité ni la durée. Dans cette der- 
nière classe doit être rangée toute disposition 
relative à la force publique, armée pour l'exécu- 
tion des décrets de la volonté générale. Gardons- 
nous donc d'envisager isolément cette question, 
et d'écarter d'elle le cercle des futurs coutingents 
qui l’environne. 

Quels que puissent être nos desseins, nos 
besoins, le choix et l'emploi de nos ressources 
doivent toujours être calculés sur la jalousie de 
nos droits. L'homme armé peut tout, et pour lui 
faire tout vouloir, il suffit de l’égarer ; or, ce ne 
sont pas les mauvaises intentions qui manquent. 

Je ne reviendrai pas sur le moyen simple et 
facile proposé par le ministre et dont votre comité 
a fait sentir l'inconvénient, celui d’incorporer 
les gardes nationales aux troupes de ligne pour 
compléter ces dernières et de faire ensuite une 
nouvelle levée de volontaires. Je ne sépare point 
leurs vues, tous sont enfants de la patrie ; mais, 
comme l'a pensé votre comité, je crois qu'il 
importe à la lib-rté de ne pas confondre encore 
ces deux armées. Il n'y à qu'une nation libre 
qui puisse avoir des gardes nationales, conser- 
vons les nôtres. 13 sitcles de tyrannie ont per- 
suadé au despolisme que le soldat était à lui; 
je ne sais si le civisme des nôtres l'a désabusé. 
Quoi qu'il en soit, l’incorporation, dans ce mo- 
ment, serait regardée comme la peste d'un des 
garants de notre liberté : ainsi, il faut y renon- 
cer. Un Jour viendra peut-être où notre union, 
notre sagesse, notre situation politique et la 
somme de bonheur placée à chaque point de 
notre existence sociale permettront une incorpo- 
ration en sens inverse, c’est-à-dire que le soldat 
de ligne n'aura, avec le garde national, qu'un 
nom, qu'un uniforme, qu’un service, comme ils 
n'ont qu'un-sentiment et qu'un cœur; que les 
peuples, disait Mirabeau, ou plutôt que le peuple 
qui a le bonheur d'avoir trouvé dans sa Consti- 
tution de quoi se passer des armées toujours 
subsistantes, chérira sa condition en pensant à 
ce que coûte à l'espèce humaine et aux droits de 
l'homme ce triste avantage. 

Recruter l'armée en établissant un contingent 
à fournir par département, c'est au vrai renou- 
veler le régime des milices. Je veux croire que 
le patriotisme verrait le but sans s'attacher au 
moyen; mais nous, Messieurs, nous devons nous 
garder de donner un dangereux exemple en rap- 
pelant des formes justement proscriles, un germe 
de mal est une source intarissable d'abus. 

Au fait, comme la liberté de l'individu estavant 
tout, on ne peut aider à un recrutement qu’en 
multipliant les avantages el les encouragements. 

L'inscription des soldats auxiliaires, ordonnée 
par le décret du 28 janvier, étail une de ces me- 
sures. Différents motifs, tels que la levée des vo- 
lontaires, l'incertitude du service et surtout les 
conseils (le l'aristocratie, qui brilla toujours dans 
les détails de la méchanceté, en ont éludé l'effet. 
Rien n’empêcherait en employant d’autres res- 
sources plus promptes, et dont je vais parler, de 
raviver celle-ci à l’époque où nous sommes : 
l'esprit en est connu, ainsi, sa nouveauté n’ef- 
frayerait pas. D'ailleurs, la concurrence avec les 
bataillons de volontaires a Cessé puisque ceux-ci 
sont au complet. 
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Il y aurait toujours une difficulté subsistante, 
celle de la différence des soldes. De toutes les 
déclamations mises en œuvre par les ennemis 
de la Révolution, c'est celle sur laquelle ils ont le 
plus insisté. Habiles à émouvoir ces deux passions 

ui ont toujours mené les hommes, l'intérêt et 
l'amour-propre ; ils ont représenté d’une part, 
aux soldats de ligne, qu’un traitement inférieur 
était à la fois une privation et un acte de mépris; 
car, disaient-ils, on paye comme on estime; de 
l’autre, iis insinuaientaux gardesnationales qu'on 
les trompait en leur offrant l'appât de cette solde 
de 15 nr puisqu'il fallait en déduire une rete- 
nue suffisante pour leur habillement et leur bois; 
et cela est constant. Aussi les uns et les autres 
doivent voir aujourd'hui que la différence est 
plus apparente que réelle. L'indétermination du 
temps de service des gardes nationales l’a néces- 
sitée, cette différence. Ils s'habillent, ils s’équi- 
pent, parce qu'il serait possible qu'après 6 mois 
ils ne fussent plus nécessaires, et alors les avances 
de l'Etat seraient perdues. 

Si vous croyez devoir examiner les lois ren- 
dues sur ce point, Messieurs, je pense qu'il serait 
plus utile de prendre pour base de la solde, celle 
de la troupe de ligne, et de fournir alors aux vo- 
lontaires les mêmes objets qui sont livrés au 
soldat de ligne. Car il y a réellement une diffé- 
rence et je la crois toute au désavantage des 
gardes nationales. 

On vous a proposé, — c’est l’article 4 du projet 
de votre comité, — de fixer le terme des enga- 
gements à 2 ans. Le principe du roi de Prusse 
était qu'il fallait 6 ans pour faire un bon cava- 
lier et trois ans pour un soldat à pied. Mais les 
mesures doivent varier ici d’après les objets au x- 

uels on les applique, et je sens qu'on peut, en 

semaines, combattre valeureusement pour ses 
foyers et n'être encore qu'un instrument impro- 
pre dans les mains d’un despote. 

Les articles qui suivent offrent un développe- 
ment plus important : c'est de borner l'engage- 
ment au temps de la guerre ou jusqu’au décret 
réductit au pied de paix. J'appuie de toutes mes 
forces cette disposition ; elle rentre dans les vues 
du patriotisme, car, sans doute, on ne conservera 
pas alors une armée de 400,000 hommes. Je vous 
ai laissé entrevoir le danger politique qui en ré- 
sulterait, si on les gardait. Le danger n’est pas 
moins 2rand pour là prospérité nationale, puisque 
s'il est besoin de bras pour défendre la liberté, 
il en faut aussi pour la nourrir. 

Eh! qui mieux que nous, Messieurs, qui mieux 

ue la France peut espérer de voir ces milliers 
e bras, armés pour notre défense, s’'employer 
aux arts utiles? Nous avons repris ce qui élait 
à nous; nous ne sommes armés que pour le con- 
server; notre système délensif est assis dans la 
Constitution même: elle ne peut, elle ne doit 
fleurir qu'avec l'olivier de cette paix que nous 
avons jurée à tous les peuples. 

Ges, considérations sur les corps auxiliaires, 
sur les moyens de M. Hugau, l'attention que j'ai 
donnée au projet de votre comité ne me persua- 
dent pas entièrement de l'efficacité des mesures 
proposées pour porter l’armée au complet. Il en 
est une plus certaine, plus économique et surtout 
plus politique. 

Le mal auquel on veut remédier est un déficit 
de 51,000 hommes dans l'armée de ligne. Il ré- 
sulte de cela que les bataillons agissant en moin- 
dre masse en sont plus aisés à rompre. Où serait 
l'inconvénient dejprendre,dans l’armée elle-même, 
ces hommes dont on a besoin. Les derniers régi- 


ments, en ordre de numéro, respectivement dans 
leur arme, fourniraient proportionnellement aux 
vides existants, les officiers de toutes armes rem- 
placeraient de droit les fuyards de Coblentz, et 
s'il faut absolument que l’armée s'élève à 
400,000 hommes, de nouvelles légions de volon- 
taires peuvent être créées en un instant sans re- 
tomber par le prix d’un engagement quelconque 
sur le Trésor national. L'exemple, l'émulation 
les disciplineront rapidement, C’est pour la pa- 
trie, pour leurs propriétés qu'ils combattront ; il 
vous arrivera ce qui est survenu lors de leur 
première formation, c’est que partout le nombre 
exigé sera décuplé. : 

Il ne faut pas se le dissimuler, Messieurs, tous 
les moyens employés pour avoir de bons soldats 
de ligne seront insuffisants si l’on n’y joint ces 
moyens moraux auxquels nous croyons (rop peu, 
et qui, chez tous les peuples, ont pourtant assuré 
la stabilité des Empires. L'article 13 du projet de 
votre comité qui propose de donner les droits de 
cité à ceux des soldats de ligne qu seront restés 
sous leurs drapeaux jusqu’à la fin de la guerre 
est, dans ce sens, peut-être admissible. Je n'en 
dirai pas de même de l’article 14 sur lequel je 
demande une question préalable, malgré les ap- 
plaudissements dont l'a couvert le noble enthou- 
siasme français, pour tout ce qui lui parait grand. 
Je ne m'oppose point à ce que le citoyen, qui aura 
servi, ait, comme tout autre citoyen, des armes 
pour le service de garde nationale; mais je no 
pose à ce que ce soit à titre de récompense. Je 
me rappelle avec effroi que tel a été le commen- 
cement de la féodalité; qu'ainsi s'acquérait la 
noblesse militaire; que de là sont dérivées ces 
concessions bénéficiaires sur lesquelles ont été 
bâties toutes les distinctions que nous avons dé- 
truites. Que leur souvenir déplorable soit éteint à 
jamais. Ne laissons pas aux despotes la facilité 
de remonter sur leur trène oppresseur. Que les 
libérateurs du monde conservent à jamais les 
bases de la liberté. La véritable gloire consiste 
à bien servir sa patrie; ce sentiment en est la 
pus digne et la plus belle récompense. D'ailleurs 
’Assemblée nationale, la nation sauront bien 
récompenser les citoyens qui auront bien mérité. 

Le moyen que je vous ai offert pour arriver au 
complément de l’armée peut être défectueux ; on 
peut objecter qu'il n’ajoute rien à la troupe de 
ligne; mais les gardes nationales ou les recrues 
n’y ajouteraient pas davantage. Il présente, au 
contraire, l'utilité d’avoir un corps complet de 
troupes exercées et sans mélange. Peu de temps, 
peu de dépenses pourraient mettre les gardes 
nationales en état de remplacer celle des armes 
qui serait épuisée. Si l’Assemblée adopte ce prin- 
cipe pour remplir le vide existant dans les ba- 
taillons de ligne, je demande : 

1° Que, séance tenante, votre comité militaire 
vous présente un projet de décret sur le mode 
d'incorporation des régiments, les derniers en 
numéro pour compléter les premiers. Cette in- 
corporation pourrait avoir lieu le 10 février pro- 
chain ; 

2° L’admission de l’article 13 du projet de dé- 
cret de votre comité, ayant pour objet d'accorder 
le droit de citoyen actif à tout citoyen qui se sera 
engagé dans les formes prescrites, et qui restera 
sous les drapeaux jusqu’à la fin de la guerre; 

3° La question préalable sur la proposition de 
donner en toute propriété au soldat, après la 
guerre, son armement, son équipement et ses 
armes. C'est à une disposition semblable que les 
droits féodaux durent leur naissance; 
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4° Je demande que le comité militaire pré- 
sente mercredi prochain un projet de décret pour 
la levée de 51,000 volontaires, leur répartition 
ei les 83 départements et leur emploi dans 
armée. 


M. Taillefer. En applaudissant à la sagesse 
des motifs qu ont déterminé votre comité à re- 
jeter le mode de recrutement proposé par le mi- 
nistre de la guerre, je suis étonné que les mêmes 
considérations ne l'aient pas empêché d'adopter 
celui qu'il vous présente. 

Ce serait une grande question à discuter que 
celle de savoir si le régime des armées est compa- 
tible avec la liberté. Si cette discussion ne m’é- 
garait hors de mon sujet, si la situation des puis- 
sances qui nous environnent n’enchainait mes 
réflexions à cet égard, je pencherais sans doute 
pour la négative. Mais puisqu’enfin on est d’ac- 
cord ee leur entretien est un mal nécessaire, 
c'est déjà être convaincu qu’il est un mal. Un de- 
vrait donc se restreindre à lui donner de puis- 
sants correctifs, et cependant, trop flexible aux 
opinions du ministre, le comité ne vous propose 
que des mesures propres à perpétuer parmi nous 
l'entretien des armées permanentes, cette cause 
si active de la consomption des Etats. 

Je croirais notre Constitution bien près de sa 
ruine, si le projet du comité n'était pas heureu- 
sement impraticable; mais le temps des enrôle- 
ments est passé pour toute l’Europe, et plus spé- 
cialement pour la France. La même raison qui a 
fait abandonner la formation des 70,000 auxi- 
liaires, qui rendrait inexécutable le projet de 
faire passer des volontaires dans des régiinents 
de ligne, la même cause rend inexécutable l’en- 
rôlement de 51,000 soldats. N'en tentez pas, 
croyez-moi, l'expérience; elle ne servirait qu’à 
vous prouver qu'il ne faut jamais se hasarder 
de lutter contre l'opinion. Vous ne manquerez 
De cependant de défenseurs en rejetant le projet 

u comité; vous en aurez au centuple de ceux 
qui vous sont nécessaires. . 

Dans un gouvernement, devenu libre par l’a- 
bondance et la dispersion des lumières, il n’est 
pas un citoyen qui ne soit prêt à mourir pour 
défendre sa liberté; mais il en est bien peu qui 
puissent se résoudre à l’aliéner le moins du 
monde; aucun n'y est avare de son sang : bien 
peu consentiraient à se donner un joug qu'ils ne 

ourraient quitter à volonté. Voilà la cause de 
Panne facilité que vous avez eue à créer des 
batail'ons volontaires, à les grossir, à les doubler 
selon vos besoins; n’en cherchez pas d'autres de 
l'extrême lenteur qu'a éprouvée le rassemble- 
ment de quelques milliers d’auxiliaires; c’est 
aussi la raison de la cessation absolue des en- 
rôlements. I1 faut donc renoncer à toute idée 
d'augmenter, quant à présent, les troupes de 
ligne; l'on peut supporter sans regret cette pri- 
vation, en considérant l'inépuisable ressource 
qui doit y suppléer. . É : 

Pouvez-vous, en effet, imaginer que ces jeunes 
citoyens, que leur patriotisme et leur courage 
appellent au milieu des armes, se décident pour 
le service de la ligne, lorsque la paye étant plus 
forte, au moins en apparence, dans les bataillons 
volontaires, la faculté de se retirer après la cam- 
pagne leur étant accordée, jouissant d'une inf- 
nité d'avantages qui résultent de la nature de 
leur organisation, ils puissent balancer entre la 

erpétuité d'un cAeaenent dans les troupes de 
fine, et le service des bataillons voluntaires ? 
Quel puissant aiguillon ne serait-ce pas pour 
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exciter le soldat à prodiguer son sang pour la 
patrie, si on lui offrait, après la victoire, la li- 
berté, le repos et la jouissance des droits de 
citoyen actif? Car, en cela, j'adopte le projet du 
comité. 

Quant à la proposition d'augmenter d’une 
manière proportionnelle le prix des enrôlements, 
je la trouve entièrement mauvaise. Quoi ! vous 
proposeriez à des hommes libres une espèce de 
corruption, l'appât de l'or, pour appeler à la 
défense de la liberté ? Ah! s'ils ont besoin d’un 
semblable aiguillon pour s’exciter à la défendre, 
ils ne sont pas dignes de la posséder. 

Après avoir proposé un enrôlement extraor- 
dinaire, et une gratification d'encouragement 
pour compléter votre armée, il était tout simple 
que le comité se retranchât sur l’ancienne et im- 
morale méthode de l’'embauchage, qu'il proposât 
d'accorder une récompense de 12 livres par tête 
de recrue. Cette proposition seule m'engagerait 
à mopposer de toutes mes forces au projet du 
comité. Législateurs d'une nation que É servi- 
tude n'avait pu dégrader, vous qui devez lui 
donner des mœurs, des principes, de la vertu, 
sans lesquels les lois qui lui ont été données par 
vos prédécesseurs n'auraient qu'une périssable 
durée, n’employez jamais des moyens dont vous 
puissiez rougir. 

Ne serait-il pas plus simple de décréter que 
les officiers municipaux seraient tenus de faire 
publier que tous ceux qui voudraient prendre 
parti dans l'armée s’adresseraient à eux pour 
passer l'engagement, sauf au soldat de spé- 
cifier le régiment dans lequel il aimerait mieux 
entrer ? Par ce moyen, on économiseraitles primes 
dont on gratifie les recruteurs; et par une voie 
simple, sans frais, exempte de toute immoralité, 
on parviendrait au même but. 

On dira peut-être vi est essentiel d’aug- 
menter l’armée afin de multiplier les moyens 
d'instruction pour les volontaires. On s’abuse, si 
l'on croit que cette finesse de tactique sera d’un 
grand secours à nos ennemis. La guerre qui va 
se faire ne peut ressembler à une autre guerre. 
Il s’agit de les rendre étonnés, indécis, stupé aits 
par l’enthousiasme, l’intrépidité, l’impétuosité 
de nos soldats. Semblables aux enfants d'Odin, 
aux soldats d’Omar et d’Ali, vos guerriers ren- 
dront vaine la mousqueterie des Allemands en 
se précipitant sur eux et éteignant dans leur 
sang la foudre qui devait les écraser. Un bois, 
un ravin, un mur, une haie, un amas de pierres 
feront des retranchements ou un champ de ba- 
taille toujours sous la main. Voilà comment com- 
battent ceux qu’anime la passion de la liberté ; 
et dans cette lutte d’une nouvelle espèce, la ma- 
nœuvre sert peut-être moins qu’elle ne nuit. 

Pourquoi ne pas adopter le système de M. Hu- 
gau, tendant à augmenter les bataillons de 
gardes volontaires de 16 hommes par compagnie 
ou même de 28? Cette disposition est à la fois 
aussi simple que féconde ; elle nous laisserait 
entrevoir l'époque heureuse où les troupes per- 
manentes ne seraient plus nécessaires, où le 
plus grand fléau de l’agriculture et de l’industrie 
commencerait à disparaître ainsi que l'ennemi 
naturel de la liberté. Essayant ainsi ce système 
des armées spontanément formées de la masse 
la plus pure de la nation, nous n'aurions à 
craindre, ni de les voir fuir devant l'ennemi, ni 
de tourner leurs armes contre la patrie. Imita- 
teurs de nos prédécesseurs en liberté, nous tire- 
rions comme les Grecs et les Romains le soldat 
de la navette et de la charrue; et disciplinés sur- 
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le-champ, ils iraient à l'ennemi le combattre, 
le mettre en fuite pour retourner paisiblement 
à leurs utiles travaux. 

Je me résume, Messieurs. Vous sentez que d'a- 
près ces données je dois conclure à rejeter le 
projet du comité, au moins quant au fond. C'est 
aussi ce que je fais ; et je demande, au surplus, 

ue le plan de M. Hugau dont vous avez édiclé 
l'impression soit renvoyé au comité militaire 
pour qu'il présente à l’Assemblée un mode de 
complétement qui serait à la fois plus simple, 
moins dispendieux et très expédiuif dans son 
exécution. 


M. Calvet. Tel est aujourd’hui, Messieurs, l’em- 
pire des circonstances, que si nous voulons faire 
respecter notre Constitution et jouir en paix de 
la liberté que nous avons arrachée des mains de 
nos tyrans, il faut présenter à tous ceux de 
l'Europe la masse formidable de nos forces, mues 
par uue seule et même volonté. 

Je n'hésiterai pas à préférer au projet du co- 
mité celui de M. Hugau, comme plus prompt, 
plus économique, plus rassurant même, si son 
adoption ne portait pas un coup mortel à votre 
armée de ligne. Mais, Messieurs, en me référant 
à l'avis du comité, je suis bien éloigné d'adopter 
toutes les dispositions de son projet de décret; et, 

uoique membre de ce comité, jai acquis le 
droit de les combattre ici, puisqu'il n’a pas tenu 
à moi qu'il ne vous les présentât pas. Je veux 
que l'armée de ligne soit promptement mise au 
complet, et je rejette cependant les moyens que 
vous propose le comité. Ils sont très coûteux, 
quelques-uns sont inutiles, et il en est un d'une 
immoralité révoltante. 

Si la probité peut se permettre la défiance, je 
pourrais accuser cette inertie du ministère qui 
semble se jouer de nos maux et précipiter notre 
ruine. Le délicit de l'armée n’est point naturel; 
c'est un fait incontestable qu’il tient à la levée 
des volontaires, et à la malveillance des chefs 
qui ont paralysé les recrutements. Il est notoire 

u’ils ne chercheut, depuis 3 ans, qu'à affaiblir 
l'armée, soit en donnant des congés, soit en dé- 
fendant d'engager. N'a-t-on pas donné plus de 
4,000 congés aux ci-devant gardes françaises, qui 
formeraient aujourd'hui à peine un seul régi- 
ment, lorsque leur ancienne constitution en eut 
offert trois des plus formidables? (4pplaudisse- 
ments.) 

Ces causes une fois détruites, le recrutement 
se fera sans peine.Si vous décrétiez, par exemple, 
que d'ici au {** mai, tout régiment qui ne serait 
jas au complet serait incorporé et les officiers 
icenciés, vous verriez une activité étonnante 
dans les recrutements et vous n’auriez pas besoin 
de recourir à des moyens extraordinaires. (Mur- 
mures.) 

Je pense qu’il est inutile et dispendieux d’aug- 
menter le prix des engagements quant à pré- 
sent. Je consens, avec le comité, de fixer le 
terme à deux ans pour l'infanterie et à quatre 
pour toute autre arme ; mais je crois qu’il suffit 
d'ouvrir dans tous les chefs-lieux de canton un 
registre où les citoyens pourront se faire inscrire 
pour tel ou tel régiment, pour deux ou quatre 
aus, à leur choix, en observant cependant la 
gradation des tailles exigées par le comité. 

Je demande la question préalable sur la prime 
de 12 livres que le comité accorde au séducteur 
ou à l'embaucheur, parce que s’il y a séduction, 
vous ne voulez que des hommes engagés volon- 
tairement, et s’il y a connivence, C'est une dé- 


pense en pure perte de » ou 600,000 livres. Au 
lieu d'établir des dépôts où l'an pille le soldat et 
l'Etat, je demande ire les citoyens s’enrôlent 
dans leurs municipalités. Quant au prix de l’en- 
gagement, je le laisse subsister en entier et je suis 
d'avis de ne le payer au soldat qu'à l’expira- 
tion du temps de son engagement, avec les inté- 
rêts du jour où il se sera engagé. 
Plusieurs membres : Et s'il est tué ? 


M. Calvet. Vous n'avez qu'à faire une tontine, 
ainsi que l'ont fait les Américains dans la der- 
nière guerre. C’est un appât moral, c'est une 

erspectve consolante à la fin de la campagne. 
‘ils sont tués, ce sera pour leurs camarades. 
(Rires.) 

Si ces os que je crois suflisants ne l’é- 
taient pas, alors je vous proposerais de réduire 
l’armée de ligne et de renforcer vos gardes na- 
tionales par les moyens que vous a proposés 
M. Hugau. J'appuie Île projet du comité; mais je 
demaude la question préalable sur les articles 
6,180 MODE 

M. Louis Hébert. Je n’abuserai pas de vos 
moments pour vous prouver combien il est né- 
cessaire de porter l’armée au complet. [l me 
semble que le 1° article du projet du comité ne 
remplit pas cet objet. J'ai été chargé, Messieurs, 
de former les deux bataillons de gardes natio- 
nales du département de lEure; il fallait 
160 hommes pour le district de Pont-Audemer, et 
il u'y en avait que 60 d'inscrits. Mais dès que je 
po et que je leur eus fait part des dangers à 
"Etat, que j'eus parlé de l'honneur qu'ils allaient 
acquérir en combattant pour la patrie, ils s’em- 
pressèrent tous les uns les autres et j'en ai fourni 
400. En conséquence de cette mesure, je propose 
l’article suivant : 

« Immédiatement après la publication du pré- 
sent décret, les commissaires qui ont été chargés 
de la formation des bataillons des frontières, se 
concerteront avec les administrateurs de chaque 
district pour passer successivement dans tous 
les chefs-lieux de canton où seront assemblés les 
gardes nationales des paroisses qui en dépendent. 
Le commissaire, après avoir donné lecture du 
décret sur le mode de recrutement extraordi- 
naire, passera dans les rangs pour inviter ceux 
qui voudraient s'engager à se porter en avant. 
Ils seront, dès lors, engagés suivant les formes 
de l'article 6. » : 

Je puis vous assurer que si vous adoptez cette 
mesure, le recrutement de l’armée de ligne aura 
son effet. 


.M. Albitte. Je suis venu ici pour dire la vé- 
rité, et je vais la dire. (Rires.) Si le peuple 
français, en conquérant sa liberté, avait pu s’é- 
lever au-dessus des préjugés et abjurer la géné- 
reuse confiance qui le rendit toujours victime de 
sa loyauté; si les premiers représentants de la 
nation avaient posé les bases ferribles d’une 
responsabilité inévitable; s'ils avaient puni d’une 
manière éclatante les rebelles et les traitres ; 
s'ils n'avaient pas décrété une funeste amnistie ; 
SL HOUS aVIONS commencé notre Carrière par un 
acte de rigueur et de justice; si nous avions 
forcé les ministres d'abjurer la diplomatie per- 
fide des cabinets des despotes; si ces mêmes mi- 
nistres n'avaient pas choisi, pour remplir les 
fonctions respectables d'interprètes du peuple 
français auprès des autres peuples, des hommes 
qui n’en élaient pas dignes; si nous les avions 
forcés de parler auprès des cours étrangères le 
langage de la vérité qu'ils affectent vainement de 
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bégayer; si, enfin, nous ne nous étions-pas laissés 
perpétuellement tromper, il ne serait question 
ici ni d'émigrés, ni de prêtres réfractaires, ni de 
Coblentz, ni de Léopold, ni de guerre. (Un très 
petit nombre de membres de l'Assemblée et les 
tribunes applaudissent. Rires dans toutes les par- 
lies de la sall:.) 

Je viens de dire en peu de mots, et en moins 
de phrases ronflantes que ceux qui savent bien 
parler, des vérités. 

Plusieurs membres : Au fait, Monsieur l'opi- 
nant. 

M. Albitte. Je viens au fait; le voici (4h! ah!) 
Vos ministres, jusqu'à présent, vous ont trom- 
pés. (Rires et applaudissements.) et vous trompent 
encore. (Rires.) Un instant, Messieurs, j'ai le 
droit de vous le dire, l’Assemblée constituante 
avait décrété que des gardes nationales volon- 
taires seraient enrûlés et envoyés aux frontières. 
Eh bien, Messieurs, ce décret fut porté à la fin 
de l'été, et ces bataillons n'étaient pas formés 
dans le mois d'octobre; la plupart n’ont pas été 
mis à l'instruction. Cependant ils pourraient 
former actuellement de bons soldats : tous ont 
de la générosité et du courage; mais tous n’ont 
pas d'expérience. (Applaudissements.) 

Après avoir mis la liberté dans une espèce 
d'inertie, un ministre est venu vous dire : 
« D'après la volonté du roi et son désir mani- 
festé dans cette Assemblée, il faut faire la guerre. » 
et vous ne savez pas encore quelle espèce de 
guerre ! Au moment où le ministre de la guerre 
vous le dit, le ministre des affaires étrangères 
vient tous les jours vous lire des dépêches des 
Electeurs qui attestent qu'on chasse les émigrés 
partout et qu'on parait disposé à maintenir l’u- 
nion avec la France et à faire ce que vous avez 
demandé. 

Plusieurs membres : Il ne s’agit pas de cela. 


M. Aïbitte. D'autre part, le ministre de la 
guerre demande la guerre et sollicite tous les 
Jours de nouveaux moyens pour la faire. Il court 
en poste vos frontières en 15 jours et vient en- 
suite vous dire ici comme César : Je suis parti, 
j'ai vuet je sais tout. (Rires et applaudissements.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
vous remercie de la comparaison. 

M. Albitte, Messieurs, je vous ai promis la 
vérité, je vous la présente. 

Voix diverses : À la question! — L'ordre du 
jour! 

M. Lacombe-Saint-Michel. La nation à 
besoin de 50,000 recrues et non pas de 50,000 
phrases en longs préambules. (4pplaudissements.) 

M. Dubois-de-Bellegarde. Parfaitement. 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 

M. Albitte. Quand j'aurai obtenu du silence, 
je prouverai à mon collègue qu’il est contraire 
à tous les principes qu'on ne veuille pas per- 
mettre à un homme de développer ses idées. 
(Bruit.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Delacroix. Puisque personne ne demande 
la question préalable sur la totalité du projet, il 
doit être discuté article par article. 

M. Delmas. Je m'oppose à la motion de M. De- 
lacroix: le projet du comité est inadmissible. Je 
demande que la discussion soit continuée. 


M. Albitte, Messieurs, Le projet du comité, tel 
qu'il est, est inadmissible; la proposition Gu mi- 
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nistre sur le recrutement de l’armée est perfide. 
J'ai l'honneur de vous dire que si vous l'adoptez 
vous détruisez tous vos gardes nationaux volon- 
laires. Je pourrais vous développer la perfidie 
ou plutôt l'ignorance avec roule le ministre à 
pu vous faire de pareilles propositions. (Rires 
prolongés dans la plus grande parlie de l'Assem- 
blée. — Un petit nombre de membres et Les tribunes 
applaudissent. — Le ministre de la guerre rl.) 


Plusieurs membres : À l'ordre, Monsieur Albitte! 
Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


MM. Basire, Merlin e{ quelques autres mem- 
bres demandent à grands cris que M. Albitte soit 
entendu. 


M. Vergniaud. Maintenez, Monsieur le Prési- 
dent, l’ordre dans l’Assemblée et la parole à 
l'opinant. 

M. le Président rappelle à l'ordre quelques 
membres qui veulent encore parler. 

.M. HBasire. Vous troublez l’Assemblée, Mon- 
sieur le Président, rappelez-vous à l'ordre vous- 
même! 

M. Albitte. Nous ne connaissons pas la guerre 
que nous allons faire. La guerre ne peut pas 
être l'ouvrage d’un homme qui est dans le mi- 
nistère depuis 19 jours, 3 semaines ou un mois. 
Le ministre de la guerre actuel a approuvé de- 
vant vous les mesures prises par M. Duportail. 
Eh bien, Messieurs, il fallait que M. Duportail, 
quand il était ministre de la guerre, se mit en 
état d'éviter les dangers de la guerre qui nous 
menace. 

Plusieurs membres : Ge n’est pas là la question ! 
L'ordre du jour! 

M. Albitte. lardonnez-moi; l’idée du ministre 
d'incorporer les volontaires nationaux dans les 
troupes de ligne est destructive de la liberté 
nationale. Il est étonnant qu'un ministre, rempli 
de connaissances comme l’est celui de la guerre, 
n'ait pas vu le vice des préparatifs. (Rires pro- 
longés. — Le ministrerde la guerre s'incline du coté 
de l’opinant.) 

Plusieurs membres : À la question ! 

M. Albitte. Messieurs, je ne sais comment 
faire; il est étonnant que vous vous moquicz 
toujours de moi... (fèires prolongés.— Le ministre 
de la guerre sort de la salle.) Ceci me prouve qu'il 
ne faut parler ni en bien, ni en mal des mi- 
nistres. 

Voulez-vous que je vienne au fail? eh bien, 
je dois à la patrie de dire que la demande du 
ministre est perfide, que le projet du comité est 
inadmissible et je demande qu'il soit rejeté par 
la question préalable. 

Voix diverses : Bravo! 
mieux! — Votre projet! 

M. Albitte. Un excellent patriote, un de mes 
amis, a un projet de décret pour porter au com 
plet l'artillerie et la cavalerie. Ge projet devait 
vous être lu ce soir, parce que je croyais que la 
question devait y ètre traitée, et je soutiens que 
c'est le seul que vous deviez adopter. Cest pour 
cela que j'avais demandé l'ajournement à ce soir. 
(lires.) le vois bien qu'on ne veut pas entendre 
la vérité; mais j'ai dit, et je dirai toujours ja 
vérité. 

(La discussion est interrompue.) 

M. Gérardin, secrélaire, donne lecture d'une 
leltre de M. Bertrand, ministre de la marine, par 
laquelle il prie l’Assemblée de porter, sans délai, 


bravo! — Cela vaut 
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une décision sur les dénoncialions dont il a été 
l'objet et qui ont déjà éprouvé de très longs re- 
tards; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je viens d'apprendre que la discussion sur 
les dénonciations faites contre moi a été portée 
à l’ordre du jour de la séance de ce matin, mais 
qu'il serait possible que les autres affaires dont 
l’Assemblée doit s'occuper avant celle-là, rem- 
plissent entièrement la séance. J'ose vous sup- 
plier, Monsieur le Président, de faire tout ce 
qui vous sera possible pour engager l’Assemblée 
nationale à la terminer ce matin. 

« Assuré de n'avoir pas mérité de perdre la 
confiance de la nation et celle de l'Assemblée 
nationale, comptant sur sa justice, j'attends, 
avec l’ernpressement le plus vif, lPinstant où 
sa décision dissipera entièrement les doutes 
qu'on cherche à répandre contre la conduite 
et les intentions d’un ministre-citoyen, totale- 
ment dévoué à ses devoirs. Je desire ardem- 
ment de pouvoir m'y livrer entièrement et de 
n'être plus détourné par le soin de ma défense 
personnelle qui à pris beaucoup des moments 
qui doivent être consacrés aux nombreux et 
importants travaux dont je dois m'occuper 
sans délai. Ce motif qui tient à l'intérêt public 
est bien plus puissant, sans doute, que ceux qui 
m'intéressent. Je me détermine à vous demander 
instamment la plus prompte décision d’une 
affaire qui a déjà éprouvé tant de retards. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BERTRAND. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Ducos. Les immenses travaux qui vous 
occupent ont pu arrêter l'affaire du ministre de 
la marine et l'heure est avancée pour entamer 
et terminer aujourd’hui la discussion. Cependant 
sa réclamation est juste. S'il est innocent, il ne 
doit pas rester plus longtemps sous le poids 
d’une accusation. S'il est coupable, il importe à 
la chose publique qu'il sorte promptement de sa 
place. Je demande donc que l’affaire de M. le 
ministre de la marine soit mise à l'ordre du jour 
lundi, immédiatement après la lecture du procès- 
verbal. 


(L'Assemblée adopte la proposition de M. Du- 
cos.) : 


(La discussion est reprise sur Le projet de dé- 
cret du comité mililaire relatif au mode de recru- 
tement des 51,000 hommes deslinés au complet de 
l'armée.) 


M. Lemontey. Je ne parlerai pas en militaire, 
mais en citoyen d’un Etat libre, fortement atta- 
ché à la Constitution de son pays. Comme votre 
délibération est pressée par le temps, je me 
bornerai à vous présenter les bases des idées que 
je me proposais de vous développer. 

Un peuple libre, que sa situation politique 
condamne à la nécessité d'entretenir une armée, 
doit veiller à ce qu'elle soit une force, et ne de- 
vienne jamais un pouvoir. Or, votre armée de- 
viendra un pouvoir, si elle est isolée du reste 
de la nation; elle sera un corps redoutable 
si les individus qui la composent ne sont pas 
liés par un intérêt particulier à l'intérêt na- 
tional. Puisque nous ne sommes pas encore par- 
venus au point où tous les citoyens sont sol- 
dats, il faut au moins que tous les soldats soient 


des citoyens. Dans l’ancien régime, où le pouvoir 
absolu s’appuyait sur un ordre intermédiaire 


‘voué à la profession des armes, il convenait que 


l’armée füt isolée de la nation, qu’elle fût com- 
posée d'hommes indépendants souvent ramassés 
au hasard; la discipline et l'esprit de corps cor- 
rigeaient ce qu’il pouvait y avoir d’impur dans cet 
amalgame. Mais chez un peuple libre, au con- 
traire, il conviendrait que l’armée fût une école 
plutôt qu’un corps, un devoir plutôt qu’un état, 
mais que, dans tous les cas, le soldat ne cessäât, 
jamais d’être citoyen, et surtout ne fût jamais 
placé dans aucune position où il pût oublier ou 
dédaigner cette précieuse qualité. : 

De ces premières données, je tire plusieurs 
conséquences. Il me semble d’abord que la divi- 
sion de votre armée en troupes de ligne et en 
bataillons de volontaires ne peut être que pro- 
visoire ; qu'elle est sujette à des inconvénients 
dont la malveillance et la séduction pourraient 
tirer de grands fruits. Il importe donc de faire 
disparaître cette division autant que les circons- 
tances pourront le permettre. On y parviendra 
de deux manières. D'abord en assurant aux 
troupes de ligne les mêmes prérogatives, les 
mêmes avantages qu'aux volontaires nationaux, 
en leur donnant la qualité de citoyen actif, ce 
sera peut-être moins un don qu’une précau- 
tion et ensuite en soumettant Îles gardes na- 
Hour à la même discipline que les troupes de 
igne. 

second lieu, en regardant les troupes de 
ligne et les volontaires comme les éléments 
futurs de notre armée, il est évident que l’inté- 
rêt de la liberté recommande l'augmentation 
de l'armée par l'accroissement des bataillons 
volontaires plutôt que par les recrutements. 
(4pylaudissements.) Noici les principales preu- 
ves que je vous en présenterai: c’est qu’il existe 
une grande opinion nationale qui attache for- 
tement à la composition des bataillons de gardes 
nationales les idées de la liberté et de la Cons- 
titution ; et l'opinion est un levier qui ne doit 
jamais sortir de la main du législateur. (Applau- 
dissements.) 

En troisième lieu, la formation des bataillons 
volontaires par les municipalités et les corps 
administratifs leur imprime une sorte de carac- 
tère patriotique, une naissance civique qui 
écarte les préjugés militaires. 

En quatrième lieu, autant l’ancien mode de 
recrutement était immoral, autant l'inscription 
volontaire est belle et généreuse ; autant le re- 
crutement est pénible et souvent peu productif, 
autant le mouvement donné en ce moment au 
caractère national, fera facilement affluer dans 
les bataillons plus de sujets qu'il n’en faudra. 

En cinquième lieu, par le mode de formation 
des bataillons de gardes volontaires dans le 
même département, les choix seront plus purs. 
Tous les enrôlés se connaissent, iis exerceront 
les uns sur les autres une censure d'opinion 
très utile. 

Je crois donc que l'accroissement du nombre 
et de la force des bataillons de volontaires na- 
tionaux est un moyen de mettre notre armée 
sur le pied de guerre d’une manière très facile, 
très économique, enfin très conforme aux idées 
de la Constitution et au maintien de la liberté. 
Ainsi je conclus à ce qu'il ne soit rien innové 
au mode de recrutement de l’armée de ligne, et 
que, si notre force militaire a besoin d'accrois- 
sement, on y pourvoie par une augmentation 
dans le nombre ou dans la composition des vo- 
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lontaires nationaux : sauf le mode de recrute- 
ment particulier qu'il conviendra d'adopter 
pour l'artillerie et la cavalerie. (A4pplaudisse- 
ments.) 


M. Rouyer. M. Lemontey a parfaitement dé- 
veloppé mon opinion et je croirais affaiblir la 
force de son discours, si je parlais après lui sur 
le même sujet. Je me contenterai de proposer 
à l’Assemblée d'établir la discussion sur cette 
ou principale : Prendra-t-on des mesures 

e recrutement pour augmenter l’armée de li- 

ne, ou bien, au contraire, augmentera-t-on les 

ataillons de volontaires nationaux comme on a 
fait pour les 100,000 hommes qu'on vient de 
prendre? En vain parlerait-on d'ici à demain, 
il faudra toujours en venir à ce point. Je de- 
mande à M. le Président qe veuille bien pro- 
poser cette question dans les termes que je viens 
d’énoncer. 

M. Jaucourt. La question que vient de poser 
M. Rouyer n'est pas la seule, car il faut encore 
examiner celle de savoir si l’armée de ligne 
doit être complétée par une incorporation de 
volontaires. (Murmures.) 


M. Rouyer. Ce n'est pas cela; je ne veux pas 
d'incorporation; je tiens à conserver nos gardes 
nationales et à ne point en faire des troupes de 
ligne. Je soumets seulement à l’Assemblée de 
décider si elle formera de nouveaux bataillons 
de us nationales jusqu’à la concurrence de 
51,000 hommes. 

M. Aubert-Dubayet. Tout le monde con- 
vient de la nécessité de perfectionner le mode 
de recrutement : c'est ce qu'a voulu faire le 
comité. Puisque son projet est en délibération, 
il me semble qu'en laissant courir la discussion 
comme elle est, il sera facile de parvenir à une 
solution. 

M. Jaueourt. Il manque 51,000 hommes à 
l'armée de ligne pour être au complet. Il n’y a 
qu'un seul avis sur la nécessité d’un mode 
particulier d’enrôlement qui puisse opérer 
eg sat un recrutement aussi considéra- 

le. Les opinions ne sont partagées que sur la 
meilleur manière de porter l'armée au complet. 
Deux moyens vous sont proposés. L’un prompt 
et certain, c’est celui d’appeler les volontaires 
nationaux à s’incorporer dans l'armée de ligne 
(Murmures.); l'autre ruineux, lent et insuffisant 
c’est celui du comité militaire. Quel peut être le 
fondement du dissentiment à cet égard ? C'est 
ce que je me propose d'examiner. x 

Si vous complétez l’armée par des citoyens 
dont le patriotisme est connu, qui ont déjà une 
partie de l'instruction nécessaire, qui sont ar- 
més et rendus à leurs postes, nul doute qu'ils ne 
saisissent avec ardeur ce moyen de servir plus 
utilement la patrie. Les bataillons de volontaires 
nationaux répareront facilement cette me 
parce qu’il s’est présenté, dans tous les dépar- 
tements, plus decitoyens que lenombre demandé. 
Quelques départements n'ont rien fourni et s’en 
sont plaints. Quels sont les inconvénients que 
l'on Ébiecte contre un objet qui présente d'aussi 
rands avantages? La crainte d’affaiblir l’armée 
4 la liberté en faisant passer les citoyens cu 
la composent dans la partie de notre armée plus 
spécialement destinée à repousser les ennemis 
du dehors, parce que l’on appréhende l'influence 
de l'esprit militaire. 

Plusieurs membres : Dites l'esprit ministériel. 

M. Janeourt. On craint que cette discipline 
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rigoureuse si nécessaire à la guerre n'affaibli 
dans le cœur des soldats 1e eee 
liberté, et n'y remplace l'amour de la patrie par 
une sorte d'idolâtrie pour les chefs. Je n'ai pas 
besoin de prouver qu’une pareille crainte serait 
Injurieuse au patriotisme des soldats français 
dont les sentiments sont connus ; mais ie dirai 
que si elle était fondée, il ne faudrait pas re- 
cruter votre armée. En effet, quels que fussent 
les hommes qui la compléteraient, ils pourraient 
prendre les sentiments que l’on redoute, et ce 
ap is est bien moins grand si vous ne confiez 
le glaive qui doit combattre vos ennemis qu’à 
des citoyens dont le civisme est 
celui des volontaires nationaux. 
. Mais quelque solide que soit cette observa- 
tion, elle ne suffit pas; 1l faut approfondir da- 
vantäge la réalité et l'étendue des inconvénients 
que l'on redoute et chercher s’il n'est pas des 
moyens de les éviter. L'expérience des généra- 
tions passées, les malheurs de tous les peuples 
qui ont eu des armées nombreuses ou perma- 
nentes, ont prouvé que de grands dangers sont 
attachés à l'existence d’une grande force armée. 
Je n’ignore, ni ne veux dissimuler cette impor- 
tante vérité. Une armée n’est utile et forte que 
par la discipline. La discipline peut en faire un 
instrument dangereux dans les mains d'un gé- 
néral habile et victorieux. Il est impossible que 
le soldat ne s'attache point au général qui le 
mène au triomphe et dont la gloire est son ou- 
vrage. Quelques personnes, frappées de ces vé- 
rités de tous les temps, redoutent pour la liberté 
une armée puissante, nécessairement dirigée 
par le pouvoir exécutif. Ils en tirent une très 
dangereuse conséquence : c’est qu'il faut éviter 
d’avoir une armée puissante. Il me parait qu'on 
peut partager ces craintes et en tirer une con- 
clusion différente. 

Nous sommes entourés d'Etats qui entretien- 
nent des armées nombreuses et parfaitement 
exercées. Ces armées sont dans les mains de 
FN hommes que notre Révolution a tirés 

u repos d’un tranquille despotisme. Ils doivent 
être nos ennemis et ils menacent de se coaliser 
contre nous. 

Dans cette position, affaiblirons-nous nos 
moyens de résistance? Nous livrerons-nous aux 
dangers certains, pour nous préserver des dan- 
gers possibles? Nous exposerons-nous à des dé- 
faites, pour n'avoir pas à craindre le retour 
d'une armée victorieuse? Non, Messieurs, nous 
ne sommes point condamnés à cette alternative. 
Il faut éviter les dangers que peut avoir l'esprit 
militaire, non par la faiblesse, mais par la com- 
position de nos armées. Nous ne pouvons placer 
notre seule défense dans une milice citoyenne. 
Quand nous aurons pris la place que notre Cons- 
titution doit nous donner en Europe, les autres 
Etats, ne voyant en nous qu'un voisin juste ami 
de la liberté, qui ne veut entrer pour rien dans 
leurs querelles, nous laisseront paisibles. En at- 
tendant, il faut pouvoir résister à la ligue dont 
nous sommes menacés. J'y crois peu, je l'avoue; 
mais elle est possible et nous devons opposer des 
armées disciplinées à celles de nos ennemis. On 
me répondra que le Sat d'un peuple libre 
supplée à la discipline et à la tactique. Je n'exa- 
minerai pas celte assertion, qui est bien plus 
l'expression d’un sentiment qu'une verité dé- 
montrée, mais je demanderai si la victoire obte- 
nue par des troupes peu exercées ne coùtera pas 
plus de sang? Et quel homme osera proposer de 
payer le triomphe par des torrents de sang qu'on 
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éprouvé, tel que 
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pourrait épargner en n’opposant pas la seule bra- 
voure de nos volontaires nationaux à ces batail- 
lons mécaniques dont notre tactique moderne a 
composé les armées d'Europe. 

Je passe à l'examen des moyens que l’on peut 
employer pour empêcher que jamais le militaire 
ne tourne contre la patrie les armes qu'il a re- 
çues d'elle et pour elle. Sr 

Il en est plusieurs que nous avons déjà utile- 
ment employés, celui de l’éclairer, de lui pré- 
senter sans cesse la patrie, de la lui rendre chère 
par ses bienfaits, de l’'enchainer par la religion 
du serment, de le rapprocher souvent des gardes 
nationales dans les fêtes publiques, d'armer tous 
les citoyens, de faire entrer les exercices mili- 
taires dans l'éducation nationale. Mais le plus 
puissant est de ne pas faire du métier des armes 
une profession à laquelle on se consacre unique- 
ment, qui fasse oublier les droits et les devoirs 
de citoyen. Organisez vos armées de manière que 
le soldat se rappelle sans cesse que son premier 
titre est celui de citoyen. Les peuples anciens, 
libres et belliqueux, n'ont jamais craint lesprit 
militaire. Chez eux, la noble fonction de porter 
les armes pour la défense commune, était le de- 
voir de tous et n’était le metier de personne. 
(Applaudissements.) Les soldats n'étaient réunis 
sous les drapeaux que pour une Campagne; tous 
les ans, les légions étaient renouvelées, il n'exis- 
tait pas de corps permanents qui eussent une 
existence propre et isolée. 

La campagne finie, tout citoyen, en rentrant 
dans ses loyers, reprenait parmi les siens, les 
sentiments, les habitudes qui font de l'amour de 
la patrie l'affection la plus chère aux peuples li- 
bres. Nous ne pouvons adopter ce système au 
milieu de l'Europe qui est toujours dans un état 
de guerre; mais nous pouvons du moins en ap- 
procher. Il faut pour cela abréger considérable- 
ment la durée des engagements militaires. Un 
congé de 8 ans est si long que pendaut sa durée 
ou contracte souvent des habitudes auxquelles il 
n'est plus possible de renoncer. Dans une pé- 
riode aussi longue, on oublie souvent ses plus 
chers atlachements. On perd le goût de tout 
autre état, on se trouve enfin obligé de se con- 
sacrer toute la vie à celui qu’on avait embrassé 
passagèrement. Du moment où celte résolution 
est prise, tous les autres liens sont rompus. Un 
est soldat avant d'être citoyen. Il n'existe plus 
enfin pour le soldat d’autres rapports sociaux 
que ceux qui l'unissent à ses chefs. En bornant 
à 3 ans la duree de l'engagement, tous les in- 
convénients sont écartés. L'armée est si souvent 
renouvelée qu'on ne peut en faire d'aveugles 
instruments de tyrannie. Vous appelez au service 
une innombrable jeunesse charmée de porter les 
armes pendart quelques Campagnes, mais qui 
serait effrayée d'un engagement de 8 années. 
Les familles voient sans peine evtte généreuse 
ardeur. Peu de jeunes Français résisleront au 
gout si naturel à notre nation pour l'état mili- 
taire. Ils ne perdront pas le sout de la liberté 
par une longue aliénation de leur indépendance. 
En mettez enfin cette différence de plus entre 
vos soldats ct ceux des despotes. Nous ne pou- 
vons, Messieurs, introduire en ce moment dans 
nos mœurs la conscription militiire. Appelons 
du moins tous les citoyens à l'honneur de con- 
sacrer volontairement quelques-unes «le leurs 
années aux fonctions militaires; et bientôt l’es- 
prit publie en fera un point d'honneur, peut-être 
un devoir pour tous ceux qui aspireront à l'hon- 
neur de remplir un jour d'autres fonctions. 


Pour compléter l’armée dans ce moment, il est 
absolument nécessaire de recourir à l’incorpora- 
tion des volontaires nationaux. Il est, j'ose l’as- 
surer, impossible de parvenir à lever 51,000 hom- 
mes aussi promptement qu’il est nécessaire, par 
les moyens du comité militaire. 

Je ne conçois pas les préventions que quelques 

ersonnes ont adoptées contre cette opération. 
fe troupes de ligne ont donné tant de preuves 
de patriotisme, les bataillons de volontaires na- 
tionaux out inspiré une si juste confiance que je 
n’imagine pas les dangers qu’on prévoit de leur 
réunion. La durée de cette incorporation, qui 
n'aurait lieu que pour un an, du moins dans l'in- 
fanterie, ne me présente que la manière la plus 
utile d'employer les volontaires nationaux. 
Croit-on que les recrues que fourniront les dé- 
partements seront plus dévouées à la patrie que 
ceux qui, les premiers, ont volé à sa defense ? 

Je dois présenter une considération puissante 
à ceux qui sont tourmentés de ces craintes. Ja- 
mais les armées n'ont préféré leurs chefs à la 
nation, que quand nui autre sentiment n'a com- 
battu dans le cœur du soldat, l'attachement à 
de: chefs qu’il estime. Mais doit-on recouter ce 
partage d'affection au moment d’une Révolution 
à laquelle l'armée française a pris part, à laquelle 
elle s’est dévouée, pour laquelle elle va com- 
battre, qu’elle est spécialement appelée à défen- 
dre au dehors, et dont le succès doit l’intéresser 
autant que toute autre partie de l’Empire. Cet 
effet serait contradictoire. Ce n’est pas à l’ins- 
tant où l'enthousiasme de la liberté embrase tous 
les cœurs, qu’on peut redouter un changement 
si étrange. 

J'ai dit que l'engagement ne devait avoir lieu 
que pour un an dans l'iufanterie. Il est indispen- 
sable de faire une exception pour la cavalerie et 
l'artillerie. Il faut plusieurs années pour former 
un cavalier. Si son engagement ne durait à peu 
près que le temps nécessaire à son instruction, 
on n'aurait pas de cavalerie. Cela est démontré 
pour tous ceux qui ont quelque expérience de 
cette arme. Quand la paix, solidement établie, 
nous permettra de réduire considérablement le 
nombre de notre infanterie, il sera encore indis- 
pensable de conserver à peu près au complet les 
troupes à cheval. Je me contenterai d'énoncer 
celle vérité qui, je crois, ne trouvera pas de 
contradicteurs. 

Après avoir cherché à montrer les avantages 
du projet que je soumets à l’Assemblée, je finirai 
par quelques observations sur celui du comité. Il 
propose de donner à chaque homme 80 livres 
pour ? années d'engagement. Cette dépense, qui 
est très considérable, a de plus l'inconvénient 
d'aggraver un abus qu’il faudrait chercher à dé- 
truire insensiblement, l'usage immorai d'acheter 
les hommes et de les séduire par un appât qui 
pouvait être jadis un ressort nécessaire, mais 
qui, après la Révolution, ne devrait pas être un 
moyen nécessaire pour procurer des défenseurs 
à la patrie. C'est en honorant le dévouement des 
guerriers qu'on les atlachera par des vertus ci- 
viques à la patrie, qu'on en fera d s hommes 
qui la défendront sans lui faire redouter la force 
qu elle leur a confiée. Or, Messieurs, je vois dans 
les volontaires nationaux les hommes dont nous 
devons désirer de composer à l'avenir nos ar- 
mées. Rappelez-vous avec quelle promptitude 
cette armée citoyenne s’est formée dans tout 
l'Empire. Devez-vous espérer que les recrues 
qu'on demandera aux départements pour com- 
pléter l’armée, soient toutes composées d’hom- 
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mes qui méritent autant votre confiance? Je ne 
l'espère pas. L'amour de la liberté a formé ces 
bataillons. Pouvez-vous espérer le même zèle, 
les mêmes hommes, pour un service différent, 
plus difficile, et qui n'offre pas les mêmes carac- 
tères de liberté, tels que l'élection des officiers, 
la durée de l'engagement, etc, etc. 

En adoptant l’incorporation des volontaires et 
en chargeant les départements de recruter leurs 
bataillons, vous devez espérer des départements 
le plus grand soin dans leur choix. L'honneur 
des bataillons qu’ils ont fournis leur est cher; 
ils ne peuvent prendre le même intérêt au re- 
crutement des régiments. Il serait même à crain- 
dre qu'ils ne regardassent le soin qui leur serait 
confié comme une occasion d'éloigner de leur 
département quelque sujet indigne d'entrer dans 
les régiments, et de ne presenteraient pas 
aux bataillons qui le connaissent et le jugent 
sévèrement. Il est d’ailleurs, je le répète, abso- 
lument impossible de recruter de cette manière 
51,000 hommes. Je suis loin de croire, dans mon 
projet, que les bataillons puissent fournir ce 
nombre qui les réduirait à moitié; je l’évalue 
à 25,000. Les moyens ordinaires de recrutement 

ourront fournir au reste, surtout en fixant à 

anuées le terme de l'engagement; mais il s’en 
faut bien que l’on doive charger les administra- 
teurs, comme le propose le comité, du soin de 
recruter pour les régiments. 

Je terminerai ces réflexions, Messieurs, en vous 
représentant qu'il eùt été à désirer que votre 
comité se füt concerté avec celui des finances. 
Les moyens qu'il propose n’annoncent pas du 
moins l'esprit d'économie. Uniquement frappé 
du présent, il ne craint pas d'épuiser nos res- 
sources. Quels sacrifices proposerait-il donc après 
des campagnes de guerre? Lorsque 20 départe- 
ments regrettent de n'avoir pu fournir de ba- 
taillons, lorsque presque tous ont été forcés de 
reluser un grand nombre de citoyens volontai- 
res, prendrons-nous des moyens qui semblent 
annoncer l'épuisement et le découragement. On 
prodigue le droit de cité, on appelle au secours 
des recruteurs toutes les administrations des 
départements, on rompt les engagements anté- 
rieurs et l'on paye presque aussi chèrement des 
engagements pour deux années. Enfin, comme 
si ce n'était pas assez de mettre dans une cause 
commune une séparation impolitique et ie 
entre les défenseurs de Ja liberté, on prend des 
moyens qui énervent la composition des recrues 
pour l’année de ligne et qui peuvent faire entrer 
dans les troupes des hommes peu dignes de por- 
ter les armes. 


L'orateur lit ensuite un projet de décret d’après 
les principes qui ont fait la base de son opinion. 


M. Aubert-Dubayet. J'écoute avec une scru- 
puleuse attention tout ce que l’on a dit relative- 
ment à un mode de recrutement; mais j'arrive 
à la tribune avec l'intention de combattre en 
très peu de mots le projet du comité militaire. 

Je déclare d'abord que si nous avions perdu 
vingt batailles, si l'armée ennemie élait aux 
portes de Paris, je croirais encore devoir ne pas 
voter ce projet-là. Cependant, j'y ai reconnu d’ex- 
cellentes vues; et s'il en est d’autres qui sont 
trop dispendieuses, trop extraordinaires, c'est 
que son rédacteur s'est renfermé dans les be- 
soins du moment, tandis que le législateur qui 
fait des lois doit les cimenter par la sagesse de 
tous les temps. d k 

J'ai voulu savoir s'il ne serait pas possible de 
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conserver à l'armée de ligne l'esprit de civisme 
et de dévouement qui l'anime. J'ai voulu savoir 
encore s'il ne serait pas possible de profiter au 
bénéfice national de cet amour ardent, dont les 
Français ont donné des preuves en jaillissant 
en quelque sorte, de tous les points de l'Empire 
pour venir défendre nos frontières. Mon langage, 
dans cette discussion, sera froid comme la loi, 
et je ne veux pas capter votre attention par un 
vain cliquetis de paroles oiseuses. 

Je dis donc que les articles du projet de décret 
du comité militaire sont, dans leur esprit, très 
bons. Cependant, je les regrette presque tous, et, 
ce que Jj y ai trouvé de bon, j'ai eu grand soin de 
men emparer dans le projet de décret que je 
vous présenterai. 

J'ai entendu avec attention M. Hugau, que j'ai 
eu l'honneur de voir, en Amérique, combattre 
pour la liberté ainsi que moi. J'ai entendu M. Le- 
HE M. Debry; j'ai profité de ce qu'ils ont 

IL. 

Je déclare que le projet de décret du comité 
militaire me parait inadmissible, parce qu’en 
diversifiant le mode des engagements, il intro- 
duit une grande inégalité dans la manière d'être 
de l'armée française, et je soutiens que, pour 
tenir les hommes d’une main ferme, il faut qu’ils 
aient tous les mêmes droits et égalité de récom- 
pense. 

Je regrette encore ce projet parce qu’il est trop 
dispendieux. Il établit, dans les districts, des 
points centraux où viennent aboutir les recrues 
des cantons; or, l'établissement de ces bureaux 
de recrutement dans les districts exigera la créa- 
tion de nouvelles places et des frais de commis 
considérables. Je rejette aussi le projet vraiment 
spécieux et presque bon de M. Jaucourt, c'est-à- 
dire l’incorporation des gardes nationales dans 
les troupes de ligne. J'avoue que ce serait repeu- 
pler nos régiments de troupes de ligne d’une 
espèce d'hommes extrêmement précieuse; mais 
je vois d’un autre côté que nous n'avons Créé 
100,000 hommes de gardes nationales que pour 
avoir une espèce d'hommes très précieuse et que 
nous pouvons utilement les employer d'une au- 
tre manière. Je me rappelle, avec une sorte de 
reconnaissance civique, les grenadiers-royaux 
qui avaient à peu près la même composition que 
nos gardes nationaux actuels et qui ont été 
l'honneur de l’armée française. C'étaient des 
paysans (Applaudissements.), C'élaient d'honnètes 
citoyens qui venaient, sans aucune espérance, 
mourir pour la patrie. Je crois d’ailleurs qu'il sera 
très bon, dans l'organisation que le ministre de la 
ouerre aura à faire de l'armée, d'embrigader les 
bataillons des gardes nationales avec les troupes 
de ligne, c’est-à-dire, non pas d'incorporer les 
hommes, mais de réunir les bataillons. En rap- 

rochant ainsi leur service, vous exciterez l'ému- 
ation, ce sera à qui fera le mieux. Et si les 
Français avaient besoin d'un stimulant lorsqu'il 
s’agit de combattre pour leur liberté, cette riva- 
lité en ferait des héros. D'après cela, je m'oppose 
à l'incorporation. 

Mais en rejetant le projet du comité el celui 
de M. Jaucourt, je me suis emparé des disposi- 
tions qui m'ont paru bonnes et je les ai compri- 
ses dans mon projet de décret. 

La nécessité d'alimenter les bataillons de gar- 
des nationales n’enlèvera plus au recrutement 
de l’armée autant d'hommes qu’en a absorbé leur 
formation. Je crois donc que l’on pourra se ser- 
vir du mode ancien de recrutement, en mème 
temps que l’on obliendra une augmentation de 
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29,000 hommes, en renforçant de 16 hommes 
chaque compagnie des bataillons de volontaires. 
Cependant, 1l faudra abréger la durée des enga- 
gements. Je ne suis pas, à cet égard, de l'avis de 
votre comité: car l'expérience a prouvé qu'il 
fallait au moins une année pour former un fan- 
tassin : que souvent après deux ans de manège un 
cavalier ne savait pas gagner l'épaule dé son 
cheval: qu'enfin il fallait 5 à 8 ans pour former 
un bon canonnier. 

L'orateur propose un projet de décret qui porte, 
en substance, les dispositions suivantes: 

« 1° A dater de la publicité du présent décret 
le terme des engagements sera de 4 années; 

“« 2° Le prix de l'engagement sera de 80 livres 
pour l'infanterie et de 100 livres pour la cavale- 
rie et l'artillerie, et tous les soldats dont l’en- 
gagement sera expiré pourront le renouveler; 

« Il leur sera donné 60 livres pour l'infanterie 
et 80 livres pour la cavalerie et l'artillerie; | 

3° A l’époque de la réduction au pied de paix, 
les termes à atteindre pour achever les engage- 
ments seront réduits à moitié, le reste de l’article 
fixe la taille des recrues; 

« 4° Tout Français au-dessus de 16 ans et au- 
dessous de 45, sans difformité ni flétrissure, 

ourra s'engager. Tout citoyen qui le sera dans 
e délai d'un mois, à compter de la publication 
de ce décret, jouira des droits de citoyen actif, 
comme s’il avait servi pendant 16 ans, 

« 5° La loi relative aux recrutements conti- 
nuera d’être exécutée pour tout ce qui ne sera 
point abrogé par le présent décret; 

« 6° Attendu l’urgence des circonstances, cha- 
que bataillon de gardes nationales recevra une 
augmentation de 16 hommes par compagnie. » 


M. Hugau. Deux mesures paraissent fixer 
l'attention de l’Assemblée. La première est un 
mode de recrutement; la seconde est une aug- 
mentation dans les bataillons des volontaires 
nationaux. Je propose à l’Assemblée, pour réunir 
les opinions, de suivre ces deux modes, parce 
qu’il est possible que le mode de recrutement 
ne fournisse pas les 51,000 hommes désirés. En 
décrétant 16 hommes d'augmentation par com- 
pagnie de bataillons de volontaires, nous som- 
mes assurés de 29,000 hommes. Si nous avons 
des coups de fusil à tirer, il faut avoir des hom- 
mes. C'est dans ce sens que j'aurai des articles 
additionnels à proposer à l’Assemblée. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Comme rap- 
orteur du comité militaire, je dois rappeler et 
aire valoir, en très peu de mots,les motifs quil’ont 

déterminé à adopter le projet qu’il a eu l’hon- 
neur de vous présenter, et dont le plus grand 
nombre des articles ont été combattus au comité 
par les préopinants. J'ai vu avec plaisir qu'ils 
ont senti la nécessité de se préparer à un mode 
de recrutement d'armée qui dût se concilier par- 
faitement avec les principes de notre liberté. 
Comme rapporteur du comité, j'ai dû faire va- 
loir le nouveau système qu'il a adopté après 
avoir rejeté mon opinion. 

Mais, dans mon opinion particulière, j'ai re- 
marqué que les préopinants s'en rapprochent sur 
plusieurs points. 

On peut penser que le Corps législatif ne doit 
pas imposer à un volontaire national qui a mar- 
ché sur les frontières dans un bataillon, qu'il ne 
peut pas, dis-je, lui imposer la loi de ne point 
sortir de ce bataillon pour entrer dans les troupes 
de ligne, s’il en a la volonté. Chacun d'eux est 
libre et pourra vous dire : « Je veux faire mon 


état constant du métier des armes. En passant 
dans un corps de troupes de ligne, je remplis 


J'engagement que j'ai pris de servir mon pays. 


Vous ne pouvez me priver des moyens d’acqué- 
rir de l'avancement. Mais, Messieurs, votre 
comité a pensé, et la plupart des préopinants 
ont aussi jugé qu’il fallait laisser aux volon- 
taires nationaux cette facilité, cette latitude. 

Ici la question se divise. Tout le monde a 
reconnu qu'il fallait recruter l’armée de ligne; 
mais tous les préopinants n’ont pas également 
senti, ou fait apercevoir à l’Assemblée, l'indis- 

ensable nécessité de remplir les cadres de 
Faute de ligne. L'économie qu’il y a pour la 
nation à ce que les officiers et sous-officiers 
aient un ps grand nombre de soldats à ins- 
truire, à faire mouvoir, a fait conclure à ce que 
les compagnies fussent augmentées de 16 
hommes dans les bataillons de gardes nationales. 

D'autre part, les préopinants, MM. Jaucourt, 
Dubayet, Hugau, s'accordent tous à la réduc- 
tion de la durée des engagements. Votre comité 
était entré dans les mêmes principes, mais il les 
avait réduits tout d’un coup à deux ans, et les 
préopinants, à l'avis desquels je me range, 
prennent un terme moyen. Je crois qu’il vaut 
mieux les réduire à quatre ans, parce qu'il sera 
plus facile d'établir une égalité de condition et 
d'espérance entre ceux qui s’engageront mainte- 
nant, et ceux qui sont déjà engagés. 

Mais, Messieurs, voici le seul point en quoi je 
diffère des préopinants, et ici je demande un 
moment d'attention. 

Nous n'avons parlé que de l'infanterie. Je sais 
que le recrutement est ouvert pour la cavalerie 
et que les mêmes encouragements y seront don- 
nés; mais ils ne suffisent pas. Les recrues pour 
la cavalerie et pour l'artillerie sont les plus dif- 
ciles à faire. C’est un choix d'hommes plus 
rares ; il faut être d’une structure plus forte; 
ces recrues-là ne peuvent pas être faites aussi 
rapidement. Or, il faut considérer la cavalerie et 
l'artillerie comme essentiellement nécessaires à 
l'infanterie. Ceci, Messieurs, est très important: 
nous n’irons pas rapidement par les moyens 
ordinaires de recrutement. Je crois donc qu'il 
faut laisser à la cavalerie et à l'artillerie la 
faculté de se recruter parmi les bataillons de 
volontaires nationaux. 

Je vous observe, Messieurs, que, sans contre- 
dit, dans l’état actuel, si nous avions déjà la 
proportion d'artillerie formée et instruite qui 
devrait servir aux première, seconde, troisième 
campagne, on pourrait se borner à lui joindre, 
pour faire le service secondaire et les manœuvres 
de détails, des pare dans les compagnies ou 
même des bataillons entiers de gardes nationales, 
ce qui aurait encore l'avantage d'’instruire les 
volontaires au service de l'artillerie. Mais nous 
n'avons pas ce fonds, et il faut songer non pas 
à la première campagne, mais à l'avenir. Il faut 
nous donner les moyens d'avoir des hommes 
que nous puissions instruire tout à l'heure, et 
qui puissent rester dans cette artillerie et faire 
le fonds dont vous aurez besoin pour qu'il s’en 
trouve encore dans deux, trois ou quatre ans à 
mesure que des pertes auront fait écouler la 
partie précieuse de cette arme. 

Voilà, Messieurs, les considérations que jai cru 
devoir vous présenter pour vous porter à per- 
mettre que, dans ce moment-ci -seulement, on 
recrute dans les gardes nationales, qu’on leur 
laisse la facilité de s'engager pour quatre ans 
dans l'artillerie. 
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.Il en est de même de la cavalerie. Ici, Mes- 
sieurs, il est question de l'intérêt de tous. Re- 
présentez-vous la position d’une armée avec peu 
ou point de cavalerie. La différence d'un peu 
plus ou un peu moins de cavalerie est immense 
pour le succès d'une campagne. Et d’ailleurs, si 
nous ne la complétions pas, nous aurions fait 
une dépense eu pure perte, car nous avons 
acheté des chevaux et nous n'avons pas d'hommes 
pour les monter. 


M. Choudieu. M. le rapporteur ne dit que son 
opinion ? 

M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je vais vous 
répondre. 


Un membre : Il importe peu de savoir com- 
ment M. Dumas parle, pourvu qu'il parle bien 
et qu'il nous éclaire. 


M. Delacroix. Si les rapporteurs étaient obli- 
gés de se restreindre à l'opinion des comités, 
personne ne voudrait rapporter. 

M. Mathieu Dumas, rapporteur. J'ai fait 
valoir, comme rapporteur du comité, les motifs 
qui l'avaient déterminé à adopter ces idées que 
j'avais moi-même présentées, que je crois saines 
et conformes aux principes de la Constitution, 
après toutefois que l'on eût rejeté le moyen qui 
me semblait le plus prompt. C'est pour cela que 
j'ai demandé à résumer mon opinion comme 
membre de l’Assemblée nationale. 


M. Carnot-Feuleins jeune. Alors, j'avais la 
parole avant vous. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. À Dieu ne 
laise que j'aie voulu ni troubler ni précipiter 
a discussion. Je ne tiens pas à dire mon opinion 

plus tôt ou plus tard. Je serai plus éclairé quand 
tous mes collègues auront parlé. Si quelqu'un 
avait la parole avant moi, je prie M. le Président 
de la lui donner ; je la reprendrai à mon tour. 

Plusieurs membres : Continuez! continuez, Mon- 

sieur Dumas! 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je suppose 
que nous entrions en campagne tout à l'heure; 
nous ramasserons tout ce que nous pourrons 
trouver de cavalerie; car c'est surtout à l’infan- 
terie la moins exercée, à celle qui n’a point l'ha- 
bitude des manœuvres de guerre, qu'il importe 
que la cavalerie soit forte afin d’avoir cet appui 

endant l'action. La cavalerie la moins formée, 
a moins instruite est encore très utile, soit 
pour les convois, soit pour les marches. : 

Nous sommes arrivés au temps où tout doit 
être dit en termes précis pour ceux qui les 
entendent, et en termes élémentaires pour le 
peuple qui ne les entend pas et qui doit con- 
naître ses affaires. (Appluudissements.) 

On ne fait pas la guerre sans machines de 
guerre. Les anciens avaient leurs éléphants, leurs 
<hariots; nous avons notre artillerie et notre 
arme de cavalerie qu’il faut rendre aussi bonnes 
qu'il est possible. Ainsi je demande, par ces 
motifs et pour cette fois seulement, que l’artil- 
lerie et la cavalerie puissent être recrutées dans 
les gardes nationales, c'est-à-dire que vous accor- 
diez à un garde national qui voudra servir dans 
la cavalerie ou l'artillerie, — ce qui lui con- 
viendra sûrement, car le service dans ces corps 
est très lucratif et mène à un état d’aisance et de 

rospérité (Bruil.), — que vous lui accordiez la 
Leu té de s'engager volontairement dans la cava- 
lerie ou l'artillerie. Je pense qu'il ne doit plus y 
avoir de difficulté à cet égard. 
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Quant à l'infanterie, elle pourra être recrutée 
par les moyens ordinaires. Ils seront insuffisants 
pour la porter tout à fait au complet; mais on 

ourra Y suppléer en augmentant de 29,000 

ommes l’armée des gardes nationales. Il ÿ a un 
esprit de justice dans cette augmentation, et elle 
sera très facile à en juger par l’empressement 
qu'ont mis les citoyens à se faire inscrire. Les 
bataillons actuellement de 560 hommes sont sur 
le pied de paix. Pourquoi ne les porteriez-vous 
pas au pied de guerre, et ne vous serviriez-vous 
pas du cadre d'officiers qui s’y trouvent ? 

Je me résume à deux points : 1° À ce que ceux 
qui auront les qualités requises puissent s'en- 
gager volontairement dans la cavalerie et l’ar- 
üllerie; 2° à ce que l’on adopte les moyens 
d'encouragement qui se trouvent dans les diffé- 
rents projets qui vous ont été soumis. 


M. Carnot-Feuleins jeune. Comme membre 
du comité militaire, je ne dissimulerai point à 
l’Assemblée combien le comité a éprouvé de 
peine d’être obligé de lui présenter un mode 
extraordinaire pour recruter l’armée de ligne, 
tandis qu'il est si facile d'augmenter les batail- 
lons de gardes nationales, en mettant un plus 
grand nombre de gardes nationales dans chaque 
compagnie. Aucun de ces moyens-là ne lui a 
échappé. Mais le ministre de la guerre, d'après 
la proposition du roi, a fortement insisté sur 
l'augmentation des troupes de ligne. Le comité 
militaire, après les plus profondes réflexions, a 
pensé que les gardes nationales n'étant pas aussi 
exercées que les troupes de ligne, celles-ci pou- 
vaient supporter un plus grand nombre de re- 
crues, et que ce serait exposer les gardes natio- 
nales que de les présenter presque seules à des 
troupes ennemies bien disciplinées, sans être 
renforcées par l'armée de ligne. Il a pensé que 
le ministre de la guerre ne mettait une si grande 
importance à l'augmentation des troupes de 
ligne, que parce que les généraux d'armée en 
mettaient eux-mêmes. 

En conséquence, sans s’écarter des principes 
qui animent en ce moment l'Assemblée, et je 
pourrais dire tous les Français, qui tendent à 
nous faire atteindre au moment heureux, je ne 
dirai pas où les gardes nationales deviendront 
des troupes de ligne, mais au contraire où les 
troupes de ligne seront elles-mêmes des gardes 
nationales (Applaudissements.), votre comité, dis- 
je, a dù chercher les moyens de recruter l'armée 
telle que les généraux la désirent. Mais aussi, il 
a dû apercevoir le terme de cette guvrre qu'on 
voudrait rendre désastreuse pour les Français, 
et il a imaginé que cette guerre ne pouvait durer 
que deux ou trois ans. Il n'a donc pas dû fixer 
les engagements au delà de ce terme, parce que, 
par ce moyen, il sera inutile de licencier l'armée. 
Tel a été le motif de votre comité pour la fixation 
du terme de l'engagement et pour vous proposer 
le recrutement de l’armée de ligne. Mais, Mes- 
sieurs, le comité ne s’est pas tellement attaché 
à ce projet qu'il n’en ait un autre prêt à vous 
être présenté lorsque vous l'ordonnerez. 

On vous a proposé, Messieurs, et l'on vous a 
fait craindre qu'il ue) ait de grands inconvé- 
nients à n'engager dans la cavalerie et dans 
l'artillerie que pour le terme modique de deux 
années. Or ici, je rappellerai, Messieurs, à toute 
l'Assemblée que la meilleure cavalerie de France 
était ce qu'on appelait autrefois gendarmerie. 
Eh bien, dans la gendarmerie on n'était point 
engagé, on pouvait ne servir que deux ans. Et 
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ourquoi ne continuerait-on pas de servir dans 
a cavalerie, quoique le terme de l'engagement 
soit expiré? Aujourd’hui, Messieurs, dans Ja gen- 
darmerie nationale qui est composée de 8 à 
10,000 hommes, loin d’être obligé de faire des 
recrues, il se présente une foule de citoyens qui 
ont bien servi dans les troupes réglées, et tous 
les jours on est obligé d'en refuser par la grande 
quantité qui se présente. 

Le comité militaire, par les raisons que je 
viens de développer, a été d'avis que l’on recru- 
tât les 51,000 hommes et que les engagements 
ne fu-sent que de ? ou 3 ans au plus. Il a remar- 
qe que chaque ie servirait volontiers 

ou 3 ans, mais que la plupart ne serviraient 
pas 8 ans «ans l'armée de ligne. Il a pensé, en 
outre, qu’il était possible de laisser en activité 
le mode actuel des engagements de l'armée de 
ligne et de suppléer au non-complet de celle-ci 
par la formation de 100 bataillons de grenadiers 
nationaux et l'élévation des autres au complet 
de 720 hommes. Il pourrait aussi être formé des 
bataillons de garnison, qui se recruteraient très 
facilement, serviraient à recruter et à mettre les 
officiers suspectssous la surveillance des citoyens. 

Plusieurs membres demandent de renvoyer au 
comité militaire l'examen des différentes propo- 
sitions qui ont été faites. 

M. Delneroïix. Je m'oppose au renvoi, et je 
demande qu'on décrète le principe. 

M. Delmas. La question n’est pas assez éclair- 
cie. Je demande la parole ou bien que l'Assem- 
blée ajourne à la séance de ce soir la suite de la 
discussion. 

(L'Assemblée ajourne à la séance de ce soir la 
suite de la discussion.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU SAMEDI 21 JANVIER 1792, AU MATIN. 


DESTRUCTION GÉNÉRALE DE LA MENDICITÉ DANS 
TOUTE LA FRANCE, proposée, pour le mois de 
mai 1792, par M. Laureau, dépulé de l'Yonne, 
à l’Assemblée nationale (1). 


Messieurs, 


La maladie qui agite dans ce moment le corps 
olitique est la mendicité; sa répression doit 
être un des actes mémorables de la législature 
actuclle, puisqu'il est du devoir et dans les vœux 
de l'Assemblée nationale de la détruire, que ce 
soit aujourd'hui plutôt que demain, Pl n'y 
a ni repos, ni süreté à espérer dans un Etat où 
la mendicité n’est pas détruite par l'emploi des 
hommes ; elle l’éprouve aujourd’hui par les dé- 
noncialions que lui font les départements; les 
mesures répressives qu'ils sollicitent contre les 
brigands et les vagabonds. C'est dans ces cir- 
constances critiques que l'œil du législateur doit 
embrasser un vaste horizon, et non s'attacher à 

des localités et à des détails, son regard doit dé- 


(1) Dites nationale : Assemblée législative, Se- 
cours publics, H. 
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couvrir les travaux les plus propres à occuper 
un grand nombre d'ouvriers, et ceux qui au- 
raient un caractère de grandeur et d'utilité tel 
qu’en passant aux siècles suivants, ils ÿ portent 
la gloire de celui qui les a entrepris, il doit s'ar- 
rêter sur un ordre de secours uniforme, univer- 
sel, qui porte la bienfaisance dans tout le 
royaume, et distribue aux malheureux un pain 
aussi assuré que le payement de la rente du ca- 
pitaliste et le produit de la terre du LAPS 
Je crois avoir atteint à ce double but, dans le 

lan que je propose, divisé en deux parties, dont 
he concerne les travaux auxquels il faut at- 
tacher les hommes sans occupations; l’autre, les 
secours qu’il appartient de donner aux infirmes, 
aux hôpitanx et enfants trouvés. 

La mendicité a été l'écueil de tous les gouver- 
nements modernes, parce qu’ils ne l'ont vue que 
sous un coup d'œil ordinaire; ils n’ont pas fait 
attention qu’il s'agissait d’un agent immense 
auquel il fallait des moyens proportionnés; leurs 
ressources ont consisté dans des hôpitaux et des 
hospices, moyen assuré de propager la fainéan- 
tise; dans les manufactures, secours partiel pro- 
pre à un canton. Nulle part on n’a appliqué le 
remède en grand, parce que partout On n'a vu 
le mal qu'en détail, on n’a considéré dans le 
mendiant que le secours qu'on pourrait lui don- 
ner et non celui dont il pourrait être. La mendi- 
cité est une puissance errante qu’il faut fixer, 
divisée qu'il faut réunir, et forte qu'il faut em- 
ployer La Chine, l'Egypte et Rome qui ont vu 
comme doivent voir de grands Etats, ont saisi le 
vrai principe en cherchant dans la nature de 
leurs pays, ou de leurs opinions, des ouvrages 
crands et extraordinaires auxquels ils pussent 
appliquer cette force active et renaissante, et ce 
principe, en assurant la tranquillité de leurs Em- 
pires, a contribué à leur grandeur. L'une s’en 
servit pour construire sa grande muraille, l’autre 
pouréleverses pyramides, la troisième pour ereu- 
ser les bassins de ses naumachies, et construire 
ces chemins dont les vastes rubans, se déroulant 
majestueusement d’un bout de l'Empire à l'Eutre. 
semblaient autant de biens qui enchainaient 
l'univers. Consultons la nature à notre tour, et 
elle nous indiquera des ouvrages aussi pressés, 
plus utiles et plus dignes d’un peuple qui veut 
se régénérer. Tandis que la Constitution régéné- 
rera le moral, la sagesse, le physique, appli- 
quons la mendicité à la régénération de notre 
sol; chargeons-la de remettre en valeur le ter- 
rain perdu, elle fera comme l'abeille qui se pro- 
cure à la fois par son travail, sa nourriture et 
son logement. 1° Comme l'intellisence de ce 
projet tient au coup d'œil autant qu’au raison- 
nement, je prie l’Assemblée de le porter sur les 
montagnes de cet Empire, et de m'y suivre un 
moment. Les montagnes (celle des pays nouvel- 
lement découverts en font la preuve) étaient, 
dans l’origine, revêtues d'une couche de terre 
épaisse, le roc dépouillé, qu’elles présentent au- 
jourd'hui en plusieurs contrées, en était le noyau, 
et les forêts qui les couvraient, s’élançaient avec 
noblesse vers les nues; ces grands arbres, dont 
les chaines des monts étaient hérissées, atti- 
raient les vapeurs des plaines, l'humidité de 
l'air, étaient autant de points intermédiaires 
entre le ciel et la terre, autant de conducteurs 
qui attiraient le fluide aqueux et le transmet- 
aient aux terres inférieures. Il se conservait 
dans une couche épaisse et spongieuse qu'un 
feuillage touffu garantissait des rayons du soleil. 
Des fontaines jaillissaient à la ceinture de ces 
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monts. Les pays où ils ont conservé leur cheve- 
lure, tels que le Nivernais, le Morvan, l'Auver- 
gne, offrent encore ce spectacle. Dans les cli- 
mals voisins où les montagnes devenues chauves 
n'offrent plus qu'un roc aride, qui était la char- 
pente de l’ancien sol, on ue voit plus de fontai- 
nes, on distingue seulement des vestiges d’an- 
ciens bassins. La retraite des eaux a été suivie 
de la sécheresse, de la stérilité qui l'accompagne, 
d’un état de mort absolu pour la terre de ces 
cantons, et d’aridité pour celle des cantons limi- 
trophes. 

Comment ces différents sols se sont-ils ainsi 
appauvris? Comment la stérilité a-t-elle ainsi 
succédé à la fécondité? Les bois ayant été abat- 
tus sur les montagnes, la surface en a été déchi- 
rée par la charrue ou par la pioche, les pluies 
ont secondé la main qui dégradait, un sillon est 
devenu un ravin, les terres ouvertes et suspen- 
dues n'ont pu résister à l’action lente des eaux, 
à la violence des orages, aux attaques réitérées 
du fer, elles ont coulé au pied du rocher qui leur 
servait de soutien. Ailleurs, des chaînes entières 
de montagnes n’offrent plus qu'une arête déchar- 
née, une suite de rochers. La domination et la 
permanence des forêts sur les cimes, ce principe 
de la prospérité territoriale, a échappé aux an- 
ciens, et leurs descendants ont chérement payé 
son inobservation ou son ignorance. La ruine 
de l'Arabie et de la Syrie en sont la preuve. L'Es- 

agne, d’une température si sèche aujourd'hui, 
es iles de la Grèce, la Grèce elle-même peuvent 
attribuer la stérilité de leur sol à une cause 
areille. C’est la même qui a agi sur le haut 
anguedoc, les Cévennes, et la Provence encore 
couverte de bois à l'arrivée des Phocéens fonda- 
teurs de Marseille. + 

Si les montagnes de ces contrées n’offrent en 
lusieurs endroits que des flancs arides, il n’en 
aut accuser qu'une culture inconsidérée, qui 
n'a laissé que de stériles rochers en échange de 
ces points d'élévation hérissés d'arbres, tapissés de 
verdure, féconds en pâturages, et d'où s’écou- 
laient les eaux qui portaieut la fécondité dans 
leurs cours. Ces montagnes étaient anciennement 
pour cescontréescomme des mamellesabondantes 
ui les rafraichissaient; nos pères les ont taries, 
ils y ont porté le fer et le feu, sans penser que 
ces lieux, uniquement destinés par la nature à 
la producti.n du bois et des pàlurages, disparais- 
saient lorsqu'on leur donne une autre destination 
et sont perdus pour le propriétaire, et pour 
l'Etat qu'ils entrainent dans leur ruine. 

Nous faisons les mêmes fautes, et nous per- 
dons insensiblement de notre terrain. Pour avoir 
une idée juste de cette perte, et de la manière 
dont elle s'opère, figurons-nous la France comme 
un bas-relief dont les soinimnets sont perpétuel- 
lement amollis par la chute des eaux, foulés par 
les pieds de fer du temps, et nous sentirons que 
ce bas-relief doit céder à cette action destruc- 
tive; ainsi disparaissent avec les siècles les irré- 

ularités, les exhaussements qui sont à la sur- 

ace de la terre et, avec eux, les bois, les sources, 
les fleuves et la fécondité. La nature, dans sa 
marche et dans son retour, est un sable qui 
s'écoule dans la main du temps depuis l'insecte 
jusqu’à l'homme, depuis l'herbe jusqu’à l'arbre, 
tout retourne à la terre, et la terre à la mer, les 
fleuves sont autant de cordes qui l'attirent im- 
perceptiblement dans un bassin ; leur trait, lent 
chez les peuples pasteurs, parce qu'elle est cou- 
verte, rapide chez les peuples agriculteurs, parce 
qu’elle est ouverte, est presque subit dans les 
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montagnes cultivies ; ces cordes aqueuses res- 
semblent, dans leurs ramilications et leurs sinuo- 
sités, à un serpent qui aurait plusieurs queues ; 
la ruine des montagnes, la perte des sources di- 
minue graduellement ses extrémités, le rédui- 
sent au tronc qui se retire insensiblement dans 
la mer, et disparait de dessus la terre Ainsi se 
sont ensevelis dans le golfe Persique, dans la 
mer Rouge, dans la Méditerranée, tant de fleuves 
de l'Arabie, de la Syrie, de la Perse, de l'Asie 
mineure, de l’\frique , ainsi dimiouent insensi- 
blement ceux de la Grèce, del’Italie. de l'Espagne 
et de nos provinces méridionales. L'homme qui 
court se perdre dans le néant, ne fait pas atten- 
tion que le sol qu'il laisse à ses enfants y court 
après lui: s’il voit le mal, il ne le touche pas, 
parce qu'il est trop éloigné, et il meurt, n’y 
ayant remarqué qu'une légère nuance de plus. 
Une nation passe ainsi de a richesse à la mé- 
diocrité, dela méiliocrité à la misère, de la misère 
à l'extinction. Combien y ont déjà passé sans 
se douter de la cause qui les y a conduits. 

Il est une grande vérité, c'est que l’homme use 
la terre, il passe sur elle comme sur un feu dé- 
vorant, il ne reste que des rocs à la suite de ses 
générations. C’est l’action du mouvement à qui 
tout cède dans la nature : la terre dans la mar- 
che successive des siteles, sort de dessous les 
eaux garnie d’un sol épais et fécond comme ce= 
lui de l'Amérique ; elle y rentre nue et dépouil- 
lée. Sa composition qui nous atteste les nom- 
breuses révolutions qu'elle a subies en ce genre 
nous pronostique que la partie de sa surface 
qu'occupe cet Empire, essuiera encore le même 
sort, car en rapprochant les siècles à la mesure 
des seconds, l’homme ne parait sur ce globe 
qu'un animal que la mer y poursuit sans relà- 
che, et dont elle noie sans cesse les fourmillieres. 
Si les efforts huinains ne peuvent empêcher ces 
tristes et irrévocables destins, au moins pou- 
vons-nous les reculer, assurer à notre sol une 
existence féconde encore pendant plusieurs 
siècles, et éloigner son état de stérilité et de 
mort. 

La quantité de terres montueuses, que la 
stérilité a déjà enlevée à la société, monte à 
environ 30 millions d'arpents, en y comprenant 
les landes, broussailles et terres vagues, ce qui 
fait précisement le cinquième de la surface du 
royaume. Celte perte est irréparable dans un 
Etat qui renf-rme une population aussi nom- 
breuse que l’est la nôtre, où il ne doit pas exis- 
ter de sol sans produit, où loin de rien laisser 

erdre de notre domaine nous devons chercher 
es moyens de l’accroitre en raison des généra- 
tions multipliées dont un avenir pacifique nous 
offre la perspective. Le premier principe d’un 
Etat, qui veut conserver ses habitants, est de ga- 
rautir son sol. La population suit les moyens de 
subsistance et se perd sur une terre qui s’ap- 
pauvrit. 

Je propose d'opposer aux entreprises du temps, 
sur notre sol, les bras de la mendicité. Il est 
bien juste que la population surabondante d’un 
pays travaille à en fertiliser les parties stériles 
et s'occupe à réparer les pertes de la société qui 
la nourrit. La mendicité retiendra de ses mains 
sa subsistance s'échappant des montagnes avec 
la terre qui la produit; elle y rapportera cette 
terre, et, avec elle, les bois, les habitations, les 
troupeaux et la vie pastorale ; elle rendra à la 
végétation les lieux qu'avait frappé la mort; elle 
les réconquérera, et cette conquête, la seule à 
laquelle notre Constitution nous permette d'as- 
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pirer, sera celle du génie et du patriotisme à 
qui rien n’est impossible. 10D74 

Je ne nrégare pas, séduit par des illusions 
systématiques, j'en atteste les travaux de l'in- 
fortuné Olivades dans les montagnes de la Sierra 
Morena, de ce philosophe que l’inquisition pu- 
nit, au nom du ciel, du bien qu'il a fait sur la 
terre. Je ne propose au génie français qu'un de- 
gré de plus dans son essor pour embrasser un 

lus vaste horizon, et vaincre de plus grandes 
Rifficultés. Elles ne sont pas invincibles, le bois 
qui s'élève sur les rochers de Fontainebleau en 
est la preuve. 

L'art des Vauban et des Cohorn, qui lance la 
foudre, renverse les citadelles. fend les monta- 

nes, plie la nature à ses désirs, dispose de ses 
orces, et change à son gré la face de la terre, 
peut être invoqué pour ces grandes métamor- 
phoses ; c’est à lui qu’appartieunent ces change- 
ments de décorations du théâtre terrestre, c’est 
ainsi que la liberté dans sa réaction sur le des- 
potisme forcera le génie de la destruction à tra- 
vailler à la régénération du sol; il appliquera 
les forces de la mendicité à l'exécution de ce 

rand dessein, il assortira les travaux à la gran- 
“he de l'entreprise, il luttera contre les obs- 
tacles, et sa récompense sera la couronne des 
chênes qu'il fera reverdir, et dont il entourera 
les stériles coteaux. 

Plusieurs montagnes conservent encore assez 
de terre pour se prêter aux succès de la planta- 
tion. Quant à celles qui ne présentent que des 
flancs arides, ou une cime de rochers, l'art re- 
doublera d'efforts, il trouvera le secret de les 
ouvrir avec la poudre et de faire en quelque 
sorte sortir la nature du tombeau. Les bancs de 
pierre des montagnes sont posés, pour la plupart, 
par couches horizontales, on peut les disjoindre 
par le jeu des mines, et ouvrir des intervalles 
dans lesquels l'expérience nous prouve que le 
chêne et le hêtre croissent très bien à l’aide d’un 
peu de terre qu'on jette dans les fentes, les ra-- 
cines s’en saisissent, se nourrissent des sucs de 
la pierre, qui étant calcaire, a beaucoup de sels. 
La fleuraison de ces rochers ouverts et exposés 
à l'air, contribue à leur nourriture, et l'arbre 
solidement enraciné, s'élève sur un fût qui est 
plus gros et plus robuste encore à la seconde 
coupe, parce que les racines ont fait plus de 
progrès. La dépense qu’exige ce moyen restau- 
rateur n’est pas effrayante. Chaque mine n'exi- 
geant que peu de poudre, celle qu’un seul vais- 
seau consume dans un exercice est suffisante 
pour scarifier ainsi la têtechauve d’une montagne 
et la disposer à la végétalion. 

La plantation, le jeu de la mine, la fouille des 
terres, leur transport, leurs soutiens, terrasses et 
étages, seront faits par des ateliers de mendiants 
cantonués au pied de la montagne. Vivant en 
société, soumis à une discipline que les munici- 

alités locales feront observer, aux ordres d’un 
ingénieur qui tracera et dirigera les travaux, 
ils ne quitteront leur poste qu'après avoir im- 
primé sur la montagne le sceau de la végétation 
et n’en sortiront que pour aller régénérer un 
autre sol. 

Chaque département, dans l'exécution de ce 
projet, se ferait donner par les ingénieurs un état 
des parties montueuses de son ressort, mortes 
pour la société. Il les distribuerait par districts 
qui y appliqueraient les pauvres de leur arron- 

issement ; les districts qui n'auraient pas, ou 
qui n'auraient que peu de travaux pareils à en- 
treprendre, fourniraient aux autres les ouvriers 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 janvier 1792.] 


dont ils auraient besoin; les secours seraient 
donnés en raison de la quantité et de l’étendue 
des ouvrages. Une dépense annuelle de 12 mil- 
lions, continuée pendant plusieurs années, suf- 
firait à cette entreprise, la plus utile et la pre- 
mière de ce genrequ'aittenté un gouvernement. 
Il en résulterait pour l'État, non des bätiments 
que le temps détruit et dont l'entretien le ruine, 
non des canaux qui coupent les parties les plus 
grasses de son que les accidents obstruent 
et que la terre, par une tendance naturelle à se 
rejoindre, comble à la longue, mais un fonds de 
30 millions d’arpents dont la valeur lui reste- 
rait. Cette dépense qu’on ne pourrait pe à 
toui égard, puisqu'elle serait faite pour desfrères 
et des citoyens, ne serait qu’une acquisition 
dont les fonds nous demeureraient. 

Outres les fonds stériles appartenant à la na- 
tion ou aux communes, il y en a qui appartien- 
nent à des particuliers. En les mettant aussi en 
valeur, c'est augmenter aussi le bien de l'Etat, 
aller au but qu'on se propose, qui est l’occupa- 
tion de l’oisiveté, mais il est Juste que ces par- 
ticuliers soient reconnaissants enver< la société 
qui améliorera leurs fonds. C’est dans cette vue 
que je propose de les admettre au bénéfice des 
travaux, en y concourant pour une légère con- 
tribution toujours inférieure au bien qui leur 
en reviendra. 

Les ingénieurs prendraient des mesures de s0- 
lidité et de prévoyance qui assureraient à leurs 
ouvrages une longue durée, et à la nation une 
longue jouissance de son industrie, et des amé- 
lioraliorns qu elle aurait faites au domaine de la 
patrie. Ils garantiraient les endroits faibles par 
des soutiens et des terrasses, et la végétation, 
s'élevant par étage jusqu’au sommet de la mon- 
tagne, finirait par ombrager sa tête chauve. Ces 
lieux sont dans ce moment hideux par leur nu- 
dité, effrayants par leur solitude, dans peu de 
temps, captivant l'œil à l’aspect d'un paysage 
frais et naissant, le sentiment à la vue du pauvre 
versant la corne d’abondance, sur des déserts, 
ils feront l’objet du plaisir, de l'admiration et 
de l'espoir des citoyens. 

Ce serait un ouvrage lent dont l'utilité ne se- 
rait sensible qu'après bien des années, mais qui 
aurait le mérite de prévenir une plus grande 
ruine, et d'assurer un bien certain à la généra- 
tion suivante. Eh! ne saura-t-on jamais faire des 
sacrifices pour la postérité? Si nous voulons com- 
mencer un nouvel ordre de choses, fonder sur 
un sol fugitif la gloire de ce royaume, hâtons- 
nous d'imprimer sur les parties dégradées de ce 
sol le sceau conservateur du père de famille. La 
vraie gloire est d'illustrer sa patrie par des tra- 
vaux uliles, et la vraie propriété est celle qu’on 
crée et qu'on tire du néant. Ce sera à ce titre, 
ce titre unique dans l'histoire des hommes, que 
les générations suivantes considereront cet âge 
comme celui qui aura le mieux mérité dela posté- 
rité en embrassant, dans sa RENE M Leon 
moyens d'assurer sa prospérité dans les siècles 
les plus éloignés. Quant à nos contemporains, si 

uelque chose peut leur donner une grande idée 

e la Révolution, ce sera de voir cet Etat, au 
sortir de son sein, faire le premier essai de sa 
puissance sur la nature, tenter des conquêtes 
civiques et donner, par la hardiesse et la gran- 
deur de l’entreprise, une opinion de ses forces 
dirigées par le génie de la liberté; ce sera de 
voir la liberté, associant tous les arts à son 
triomphe, inviter en même temps l’agriculteur, 
l'économiste, l'ingénieur, l'hydrauliste, le philo- 
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sophe à se signaler pour la gloire de la patrie, à 
enfanter de ces plans nouveaux qui remédient 
aux événements de la nature, et à révéler le se- 
cret de ces conversions étonnantes qui élèvent 
les travaux de l'artiste au rang des créations. 
Le spectacle de l’homme effaçant le pas des 
siècles, luttant contre le temps, soumettant la 
nature malgré sa fougue et ses écarts, et la for- 
çant à servir sa patrie de toute l'étendue de ses 
moyens, est digne du siècle lumineux où la 
terre, dans la main du philosophe, n'est qu’une 
boule dont il observe les irrégularités et dont il 
modèle ou réforme la surface à son gré. 

l'invite à présent l'œil, qui s’est élevé sur les 
montagnes, à descendre daps les vallons au mi- 
lieu desquels coulent les rivières du second 
ordre, à y attacher un regard scrutateur et mé- 
ditatif, il verra aujourd'hui qu'on possède l'art 
d’extirper les rochers de dx Ps qu'on peut les 
rendre en partie navigables, sans y employer de 
grandes dépenses, qu'on peut, par là, opérer une 

rande économie sur les canaux faits à si grands 
frais, si chèrement entretenus, sur les terres 
qu'on dérobe à l’agriculture, et sur l'entretien 
annuel et ruineux des routes qu'on pourrait al- 
léger par ce moyen; mais pour donner à cette 
opération toute son utilité, à son action tout son 
ressort, il faut la seconder par l'exécution de la 
première, qui peut seule fournir, pendant les 
étés, les eaux nécessaires aux navigations sou- 
tenues des rivières. 

Le grand obstacle à la navigation est la disette 
d'eau pendant les chaleurs de l'été. Gette disette 
tient aux causes qu'on vient d'expliquer. La sur- 
face des montagnes a insensiblement diminué : 
les bois touffus qui arrêtaient sur leurs têtes les 
vapeurs de l'atmosphère qu’elles retenaient et 
ne se distillaient pour ainsi dire que goutte à 

outte, ont en partie disparu et, avec eux, les 
ontaines qui entretenaient l’abondance dans les 
rivières. De nombreux étangs, remplissant au- 
trefois les gorges des montagnes, sont à sec, et 
leur bassin pierreux est souvent appliqué à une 
agriculture mal entendue. Les rivières sinueuses 
dans le principe erraient lentement ‘dans des dé- 
tours, et conservaient un niveau favorable à la 
navigation. Soit l'ouvrage du temps, soit celui 
des hommes, dans beaucoup d’endroits leur 
cours est étroit, et tendu comme la corde d’un 
arc. Aujourd'hui que les sommets dépouillés de 
nos montagnes ont changé de destination, car la 
nature en avait fait comme des éponges qui re- 
célaient les eaux et les rendaient au besoin, au- 
jourd’hui que les étangs nourriciers des rivières 
sont à sec et que nul obstacle ne retient les 
eaux qui, dans la rectitude de leur cours, s'é- 
coulent comme de dessus un toit, les rivières 
sont à sec, une partie de l’année. Le moyen de 
remédier à ce mal est de rétablir le sol de nos 
montagnes dans l’état où il était autrefois, c’est- 
à-dire de replanter des bois sur leurs cimes, ce 
moyen seul nous fournira les eaux qui nous 
manquent. Il faut maintenant y joindre celui de 
les conserver. Le meilleur est d'imiter la nature, 
d'établir des réservoirs capables d'alimenter la 
navigation pendant les chaleurs. Au lieu de 

uelques pouces d’eau d’étangs qu’elle achète 
chèrement, il n’est besoin que d'arrêter les tor- 
rents tombant avec fracas, roulant à travers les 
anfractuosités des rocs, et se précipitant dans 
des gorges, il n’est besoin que de lermer ces gorges 
avec de fortes digues qui seraient composées 
comme la masse entière des rochers qu'on déta- 
cherait des collines voisines. La profondeur des 
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bassins, leur surface étroite dans des passages 
angustiés, auront cet avantage que les eaux y 
Conserveront une frigidité qui les garantira des 
ertes de l'évaporation. Ces énormes écluses 
àchées le Soir, roulant leurs eaux froides pen- 
dant la nuit, arriveront sans perte dans les ports, 
et enlèveront légèrement les convois couches sur 
leurs grèves. Cette navigation sur les rivières 
exclurait les canaux artificiels qui les côtoient ; 
il ne resterait plus que ceux qui les enjambent 
nécessairement. 

_Le principe qui prescrit la direction des eaux 
vives dans le sens le plus utile, réprouve aussi 
l'existence de celles qui sont stagnantes. L'eau 
qui excite la végétation et qui la détruit par un 
trop long séjour, offre dans ce royaume des la- 
gunes qu'on peut faire disparaître. L'art n'attend 
que le signal pour changer ces marais en prai- 
ries, pour couvrir d'herbes et de fleurs ces es- 
paces infects et déserts. Qu'on joigne à la perte 
du terrain le danger du voisinage, et on sera 
convaincu de la nécessité du remède qu'on pro- 
pose. Toutes les fois qu'un vent du Midi porte 
sur un village les exhalaisons de ces eaux crou- 
pissantes, il est suivi de charbons, de fièvres 
malignes et de la mortalité, qui enveloppe de son 
crêpe funèbre les hommes et les animaux. Les 
hommes inoculés par ce foyer pestilentiel por- 
tent au loin la contagion qu'ils recèlent dans 
leur sein, les animaux distillant sur l'herbe des 
prairies voisines des salives infectées, le bétail 
des villages voisins qui vient la mordre ensuite, 
prend le germe du mal et le porte dans son 
canton, d'où il se communique dans les autres. 
Telles sont la source et la marche ordinaires 
des maladies épidémiques et épizootiques; ce 
qui le prouve évidemment, c'est que les habi- 
tants riverains des marais sont d’une complexion 
faible et fébrile; ils ont, pour l'ordinaire, l'œil 
terne, le teint plombé, ils ont peu de vivacité et 
poussent rarement une longue carrière; les ani- 
maux sont lourds et sans vigueur, la nature en 
ces lieux n'accorde qu’une demi-vie, qu'un 
vent chaud menace à chaque été d'éteindre de 
son souffle pestilentiel. 

Le remède à ces maux est indiqué par la na- 
ture, tous ces marais sont dans une position 
plus élevée que la mer, les rivières ou les ruis- 
seaux voisins, une tranchée qui y conduira leurs 
eaux stagnantes, une patte d’oie qui les réunira 
à l'endroit de cette tranchée, sont tout le secret 
de cette opération. Mais si ce plan d'exécution 
est simple, il exige souvent des moyens consi- 
dérables à cause de la longueur et de la proion- 
deur des tranchées qu'il faut ouvrir, et de la 
dureté des terres ou des rochers qu'il faut per- 
cer, d'où naît la nécessité d'appliquer des forces 
propres à surmonter ces difficultés, des forces 
constantes dans le travail et supérieures à celles 
des sociétés particulières. Ainsi l'art régénéra- 
teur étendant à la fois ses bras sur les sommets 
des montagnes et dans la profondeur des vallées, 
fertilisera Les unes, assainira les autres et mar- 
quera tout ce qu'il touchera du signe de la fé- 
condité. 

C'est à construire ces réservoirs, à baliser le 
lit des rivières, à adoucir leurs chutes, à rendre 
où il en est besoin leur cours sinueux, et leurs 
eaux presque dormantes, à défricher les marais, 
qu'on propose encore d’attacher la mendicité ; 
c'est ainsi que l’inertie, forcée au travail, for- 
cera à son tour les rivières à obéir aux volontés 
du commerce, et les déserts aux lois de la végé- 
tation. Les parties inutiles de cet Etat se guéri- 
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ront mutuellement, et ce qui était un poids, pour 
lui, deviendra l'instrument de sa prospérité. 

Péronet, émule des Romains dans la carrière 
des grands travaux, toi dont le génie a soumis 
tous les fleuves de cet Empire, et les a enchainés 
tour à tour par des ponts hardis, dont la main a 
tracé le cours des canaux, et aplani les diffi- 
cultés de la nature, tourne tes derniers regards 
sur ces objets, et Lu verras qu'il est encore pos- 
sible d'ajouter à ta gloire! 

2 Obliger le temps à relâcher sa proie, le 
génie de la vie à faire reverdir sous son souffle 
d'arides rochers, et l’oisive mendicité à s'agiter 
dans les mouvements du travail ne peuvent 
être que des actes infiniment glorieux pour 
l’Assemblée, mais il est une gloire plus satis’ai- 
sante encore, celle qu'on acquiert par lhuma- 
nité : car il est une vertu qu'aucune autre ne 
supplée : c'est d'aimer les hommes. En jetant 
nos regards sur toutes les classes de malheu- 
reux, arrètons-les sur le sort des vieillards et 
des infirmes, et après avoir placé.le pain du 
pauvre valide à côté d'un travail qu'il peut se 
procurer en tout temps, plaçons-en un qui ne 
puisse manquer dans la main qui ne peut y at- 
teindre. ]l n’est question que de trouver un 
moyen qui remplisse ce plan et salisfasse à son 
execution. Ce moyen, Messieurs, vous l'avez 
dans vos mains, il consiste dans les hôpitaux, 
maisons des ordres du Mont-Carmel, de Saint- 
Lazare et de Malte. Ce dernier ordre ne pou- 
vant plus exister en France avec notre Gons- 
titulion, ses maisons changées en hospices, re- 
viendront à leur première destinalion, et les 
biens à leur premier emploi, puisque le vœu et 
la condition des chevaliers de Saint-Jean-de- 
Jérusalem étaient, dans l'origine, de secourir 
les malades et de les servir dans les hôpitaux, 
d'où ils avaient mérité la glorieuse épithète de 
chevaliers hospitaliers. 

L'exécution de ce projet exigera deux mesures 
à prendre, lune avec l'ordre de Malte, si l'on 
veut cnliretenir avec lui des relations qui sont 
utiles à la sûreté de notre commerce, l'autre 
avec les chevaliers pourvus de bénéfices : ils 
doivent être traités avec Ja loyauté et la justice 
que l'Europe attend de la nation envers des mi- 
litaires, dont la valeur a été longtemps son bou- 
clier contre les Ottomans, on juge d'une révo- 
lution par les actions qui la suivent; elle est 
justifiée, elle est respectée, quand elle à pour 

ase l'équité et l'honneur. 

Les revenus provenant des biens des hôpitaux 
et de ceux de ces ordres seront concentrés dans 
une Maison par district; ils se diviseront en- 
suite d'une manière conforme aux besoins de 
l'humanité, et au vœu formé pour l'extinction 
de la mendicité, qui exige, d’une part, des se- 
cours dans un lieu hospitalier, et de l'autre des 
secours divisés et distribués partout où linfir- 
mile les appelle. 

Pour donner aux revenus destinés au premier 
emploi, une direction utile, il faut réduire le 
nombre des hôpitaux, car l'entretien des bâti- 
ments et le payement des personnes qui les 
desservent, e1 portent la majeure partie des re- 
venus. Les concentrer daus de grandes maisons 
est un moyen tout à la fois économique et profi- 
table aux pauvres. Il ne faut y admettre que ceux 
qu'on ne peut se dispenser d'y recevoir, et à 
qui les secours qu'on pourrait tendre, seraient 
inutiles ailleurs, tels que les incurables, les 
vieillards, les impotents. 

La seconde partie des revenus, savoir celle 


qui sera employée au dehors, sera divisée entre 
les infirmes qui préféreront de rester dans les 
campagnes ou dans leurs familles. Ces malheu- 
reux, pour qui la vue des lieux qui les ont vu 
naître, est une jouissance et la seule consolation 
qui leur reste, vous auront une double obliga- 
tion d’un secours qui prolongera leur vie au mi- 
lieu des seuls agréments dont elle est susceptible; 
leurs enfants, leurs parents, à qui leur indigence 
ne permettait pas de les secourir, saisiront 
avec satisfaction la liberté de les conserver, dès 
que la patrie secondera leurs sentiments. Les 
hôpitaux, moins chargés d'administrateurs, d'a- 
gents et de malheureux au dedans, pourront en 
secourir davantage au dehors : car chaque indi- 
vidu coûte au moins 200 livres dans un hôpital, 
el une modique somme, qui ne pourra dépasser 
dans aucun cas 100 livres, suffira pour aider 
un infirme à la campagne et vous en secourrez 
5 ou 6 même, et plus, au lieu d’un. 

Les revenus des hôpitaux dans l’état présent, 
les revenus des ordres de Malte, de Saint-Lazare, 
de Notre-Dame-du-Mont-Carmel et des autres 
ordres hospitaliers, s'élèvent à environ 30 mil- 
lions. La nation, en les vendant, élaguerait les 
charges d'administration, et leur paÿerait net 
une somme de 30 millions qui, divisée en 500 
districts, attendu la suppression nécessaire au 
moins des 45 excédents, ferait 60,000 livres 
pour chaque maison de secours. Cetle masse 
partagée dans l'ordre de distribution suivant, 
suffit au soulagement de 325,000 âmes, qui se- 
ront soumises à un règlement de police et de 
charité particulier à ces villes. 

Les 15 millions con- Les 15 millions appli- 
sommés dans les hôpi- qués en secours ex- 
taux, à raison de 500 li- térieurs et distribués 
vres par individu, en ainsi: 
nourrissent 30,000. 


6 millions par 40 livres ser- 
veut à.. 150,000 personnes. 


4 par 50 li- 

vres à.. 80,000 — 
3 par 75 li- 

vres à.. 45,000 — 
2 par 100 li- 

vres à.. 


20,000 = 
45 millions 
pour.. 295,000 personnes. 


Nombre des individus soulagés : 


DANS ES INÔDILAUXE APP EEE EEEE 30 ,000 

Au dehors....... RE NT nel . 295,000 
323,000 

A quoi il faut ajouter : 

AOSUUDOUNLICNS RENE EE r ee ce A0 000 


Total®®""°280 000 


Restent les enfants trouvés, les indigents et 
infirmes des villes au delà de 80,000 àâmes, qui 
s'élèveront au moins à 33,500. Ainsi seront sou- 
Jagés plus de 400,000 individus, chacun dans le 
genre qui leur sera applicable, conformément au 
vœu de la justice, de l'humanité et au bien de 
ja société, sans aucune charge pour eile, puisque 
les hôpitaux el les secours extérieurs ne seront 
pas à sa charge, et que les 12 millions qu'elle 
fournira annuellement pour les travaux, ne se- 
ront qu'une avance, car les fonds mis en valeur 
lui resteront et augmenteront sa richesse terri- 
toriale. 

Après avoir accueilli la prière de l'indigent qui 
sollicite du travail, celle de l'infirme et du vieil- 
lard qui demandent du pain, on ne peut ètre 
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sourd aux cris de l'enfance abandonnée. Ces 
êtres, dont l'abandon tient à la misère ou aux 
malheurs de leurs auteurs, n'ont pas moins de 
droits à votre humanité. Au défaut des soins 
d'une mère, qu'ils trouvent dans la patrie une 
tendresse et une affection qui leur en tiennent 
lieu; qu'au lieu des rebuts et des duretés qu'ils 
sont exposés à essuyer dans leurs premières 
années, ils n’éprouvent que le vide d'avoir ignoré 
leurs parents Les chagrins de l'enfance influent 
sur la trempe de l'âme, l’aigrissent dans son 
principe et préparent à ia s ciété des êtres durs 
et malfaisants. On écartera le danger de leurs 
jours et de la société en veillant sur leur sort 
physique et moral; on l’améliorera par une loi 
adoplive, qui leur ouvrira une issue dans une 
famille au lieu de celle dont ils ont perdu le fil, 
ar leur placement dans les terrains mis en va- 
eur et par la surveillance des deux millions que 
l'Etat emploie au secours de leur enfante. 

En suivant ce plan dans la distribution des 
secours et des travaux agrestes, le vrai partage 
des hommes valides, celui qu'une administration 
éclairée leur assignera toujours, elle laissera les 
travaux plus doux, plus variés, plus sedentaires 
à la dispusition du commerce; il en tirera un 
parti avantageux dans l'essor qu'il a pris, el il 
alliera dans ses spéculations son utilité à l'utilité 
pie au lieu qu'un gouvernement qui éta- 

lit dés manufactures à son compte, qui ceus- 
truit des établissements, paye des directeurs, 
des maitres, fournit des matières et des outils, 
se ruine sans fruit pour les arts qu'il doit encou- 
rager en protecteur éclairé, et non soutenir en 
manufacturier. 

_Les travaux que je vous propose contribueront 
ainsi à l'augmentation des productions et du 
bien-être des peuples de cet Empire, à l'extinc- 
tion de la mendicité, au maintien de la tran- 
quillité publique et à la prompte émission des 
lois; car, tant que l'aigreur qui nait du besoin 
sans secours, de l'inquiétude sans occupation et 
de la liceuce sans répression, se manifesteront, 
il vous sera impossible de vous envelopper de la 
quiétude et du recueillement indispensables pour 
vos opérations. C'est dans l'intention de salis- 
faire à de si grands intérêts à la fois, que je 
vous propose le projet de décret suivant : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, considérant que si le 
droit de propriété est un @es plus sacrés de la 
société, le droit qu'a l'indigence de réclamer du 
pain toutes les fois qu'elle offre son travail en 
échange à cette société, n'est pas moins sacré ; 
considérant, que dans l'ordre des travaux qui 
doivent occuper la mendicité, un gouvernement 
éclairé, à plus forte raison des législateurs, dont 
le coup d'œil doit être aussi vaste que profond, 
doivent préférer ceux qui présentent un carac- 
tère de grandeur, d'utilité et d'uniformilé; que 
ces trois caractères se trouvent ici réunis, que les 
vieillards et les infirmes n’ont pas de moindres 
droits à la bienfaisance publique; que l'huma- 
nité réclame plus hautement encore en leur fa- 
veur; qu'il y à beaucoup d'hommes à qui c’est 
accorder un double secours, que de les en faire 
pones sur leur terre natale: que la multiplicité 

es hôpitaux en absorbe les revenus et les fait 

tourner à d'autre emploi qu'à celui de Jeur 
véritable destination, décrète les articles sui- 
vants : 
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ATV. ex 


« IL sera employé, pendant 5 ans, une somme 
de 12 millions par an, qui sera mise à la dis- 
position du ministre de l'intérieur, pour l'exé- 
cution des travaux ci après : 


IMG 


« Il sera fait dans chaque département, par 
les ingénieurs nommés par le directoire, un 
état détaillé et arpenté, des landes et terres 
montueuses qui seront déserltes et en friche, 
ainsi que des marais; il sera fait également, par 
les mêmes ingénieurs, un rapport explicatii des 
rivières où la navigation est arrètée par des 
obstacles, ou suspendue par défaut d'eau pen- 
dant l'été. 


ADN 


« Dans le nombre de ces états, le directoire, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef, choisira les 
plus pressants et les plus utiles; il en fera dres- 
ser les plans, avec les devis estimatifs, qui seront 
envoyés au ministre de l’intérieur, qui fera dis- 
tribuer les sommes que le Corps législatif aura 
accordées en raison de l'importance des ou- 
vrages. 


Art. 4. 


« Les propriétaires des fonds stériles et mon- 
tueux seront admis à pro‘iter du bénéfice des 
travaux, au moyen d'une contribution auxiliaire 
qui sera déterminée par les almiaistrations, 
d'après leurs offres et l'avis des ingénieurs. 


Arts, 


« Les sommes accordées seront envoyées tous 
les 3 mois, et le directoire de département fera 
parvenir à cette époque un état de siluation des 
ouvrages. 


Art 10: 


« Chaque département fera parvenir, tous les 
ans, ses demandes et ses plans, pour concourir 
à la distribution qui sera assurée de préférence 
aux ouvrages qui ne seront qu'une continuation 
de ceux entrepris dans les aunées précédentes. 


Art. 7. 


« L’exécution des ouvrages se fera sous l’ins- 
pection des directoires de district et des muni- 
cipalités, qui seront chargés de fournir les choses 
nécessaires et d'en rendre compte au départe- 
ment. 


Art. 8. 


« Les ouvriers admis par l'ingénieur seront 
inscrits sur une liste faite par le directoire, dans 
le ressort duquel s'exécuteront les ouvrages. 


Art. 9. 


« Les ouvriers seront soumis à la police cor- 
rectionnelle de la municipalité et à un règlement 
général qui embrassera tous les travaux de ce 
genre et sera publié à cet effet. 
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Art. 10. 


« Nul ouvrier ne pourra réclamer et nul ingé- 
nieur ou conducteur ne pourra taxer des jour- 
nées plus fortes que celles qui seront payées aux 
ouvriers du pays. 


Art. 11. 


« Quand les ateliers seront trop éloignés des 
villages et maisons, alors ils camperont; et les 
directoires de districts feront fournir les tentes 
nécessaires. 


Art. 12. 


« Les ouvriers ne pourront jamais être divisés 
de manière à échapper à l'inspection d'un seul 
chef dans un nombre moindre de cinquante. 


Art. 19: 


« Il sera établi dans chaque district une maison 
dans laquelle on recevra les vieillards, les in- 
firmes et les incurables. 


Art. 14. 


« Chacune de ces maisons partagera ses reve- 
nus en deux parts, dont l’une servira à ses be- 
soins et l'autre sera distribuée à des pauvres ré- 
sidant dans le sein de leur famille, ou dans leur 
village, et inscrit sur une liste qui sera fournie 
par les Municipalités etarrêtée parles directoires 
de district. 


Art. 15. 


« Ces maisonsseront dotées d’unrevenu annuel 
de 60,000 livres. 


Art. 16. 


« Le receveur de l'hôpital ou hospice payera, 
tous les 3 mois et sans frais, à chaque personne 
inscrite sur la liste, le quartier de son traite- 
ment de charité. 


AT 


« Aucun de ces traitements de charité externes 
ne pourra excéder la somme de cent livres. 


Art. 18. 


« Dans les districts où il y aura plusieurs hôpi- 
taux, ils seront réduits à un seul. 


Art. 19. 


« Au moyen des dispositions ci-dessus, la men- 
dicité et le vagabondage ne seront plus soufferts. 
A dater du mois de mai prochain, tout mendiant 
sera arrêté comme coupable d'oisiveté, conduit 
aux ateliers et soumis aux peines correction- 
nelles que lui attireront sa fainéantise ou sa 
mauvaise conduite. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


Séance du samedi 21 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. GUADET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Dorizy, secrétaire, fait lecture d’une adresse 
du directoire du département de la Marne, qui est 
ainsi Conçue : ; 


« Législateurs, 


« Le directoire du département de la Marne 
croit devoir, dans cette circonstance remarqua- 
ble, se rendre auprès de vous l'interprète des 
sentiments de ses concitoyens. Nous applaudis- 
sons avec transport à l'attitude majestueuse et 
fière que vous venez de prendre aux yeux des 
nations étonnées; vous vous êtes montrés les di- 
gnes représentants d'un peuple libre. Il n’est au- 
cun de nous qui n’ait répété le serment de mourir, 
s’il le faut, au poste où nous a placés la confiance 
de nos concitoyens. La Constitution ou la mort, 
tel est notre cri de ralliement. Déjà il se fait en- 
tendre dans nos cités; bientôt il retentira dans 
nos vastes plaines, et jusque dans les forêts qui 
bornent nos contrées. Ce concert sublime de 
toutes les voix d’un peuple libre, est le plus digne 
hommage que la terre puisse rendre à son au- 
teur; et s’il est quelquefois troublé par les siffle- 
ments du fanatisme, sa rage impuissante ne sert 
qu’à réveiller notre vigilance, pour prévenir les 
crimes qu’il médite. 

Tous les vrais citoyens se rallieront autour de 
vous, prêts à combattre pour la Constitution. 
Tous veulent qu’elle demeure intacte et pure. 
Si quelques hommes pervers, si quelques des- 
potes osaient porter une main sacrilège sur cette 
vierge sainte, qu'ils tremblent; 10 millions d’hom- 
mes ont le bras levé pour la venger de leurs at- 
tentats. Nous ne permettrons pas qu'ils la souil- 
lent de leurs regards impurs. La faiblesse hu- 
maine à pu lui laisser quelques légers défauts, 
mais C’est au temps seul qu’il appartient de les 
découvrir, c’est à la nation seule qu'il appartient 
de les corriger. Otez un petit nombre de ces 
hommes orgueilleux qui frémissent de voir mar- 
cher leur égal, l’homme de bien obscur qu'ils dé- 
daignaient ; Ôtez quelques vampires qui s'engrais- 
saient du sang du peuple ; ôtez quelques prêtres ou 
trompeurs où trompés, quelques âmes faibles 
ue) ont séduites, il n’est aucun citoyen dans le 

épartement qui ne partage les sentiments que 
vous déployez avec tant d'énergie. 

« L’impôt s'établit et se percevra avec exacti- 
tude, les lois reprennentleur empire; le courage 
s’aiguise; nous nous formons à {a liberté, prêts 
à combattre pour elle, si on ose nous attaquer. 
Les citoyens du département de la Marne n’atten- 
dent que des armes : daignez accueillir la de- 
mande que nous vous avons faite en leur nom. 
Daignez déposer sur l'autel de la patrie l’hom- 
mage de leur dévouement et le serment inviola- 
ble qu'ils prononcent. (Vifs applaudissements.) 

« À Châlons, le 17 janvier 1792, l'an quatrième 
de la liberté. 


Signé : DEVILLE, BOUTRET, JEANIN, PRIEUR, 
A.-L. GROJEAN, MANGEART, DELACROIX, 
ROZE, CHOISET, secrélaire général, » 
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M. Thuriot. Je demande l'insertion au procès- 
verbal parce qu'il y a dans cette adresse des mar- 
ques de dévouement et de patriotisme qu’on ne 
peut trop apprécier. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse et qu’elle sera insérée 
en son procès-verbal.) 

M. Calvet, au nom du comité militaire, fait un 
rapport sur la plainte de la municipalité de Pont- 
sur-Yonne qui a été traduite devant le tribunal 
du district de Sens, pour le payement du loge- 
ment de la gendarmerie nationale. Il conclut au 
renvoi au pouvoir exécutif pour qu'il ait à faire 
payer la somme demandée par cette municipalité 
sur les fonds destinés au logement de la maré- 
chaussée. 

(L'Assemblée renvoie la demande de la mu- 
nicipalité du Pont-sur-Yonne au pouvoir exé- 
cutif pour qu'il fasse pourvoir au payement de 
cette dépense sur les fonds à ce destinés.) 


M. Lequinio. Je demande que l’Assemblée 
ajourne à l’une des plus prochaines séances un 
rapport du comilé d'Agriculture sur la proroga- 
tion accordée par Les décrets du 18 août et 13 sep- 
tembre 1791, pour La confection du canal de Juines 
et d’Essonne. C'est une entreprise d'où dépend 
l'existence de plusieurs milliers de citoyens. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport sera fait 
mardi soir). 

M. Chéron-La-Bruyère. M. Boissy, trésorier 
de La société de bienfaisance, m'a fait parvenir 
uue note pour réclamer des avances que lui fai- 
sait autrefois le gouvernement pour la délivrance 
des prisonniers débiteurs de mois de nourrice et 
pour La lingerie des prisons. C’est une société in- 
finiment intéressante et respectable. Je fais la 
motion que cette réclamation soit renvoyée aux 
comités des secours publics et de l’extraordi- 
naire des finances, réunis. 

(L'Assemblée renvoie cette note aux comités 
des secours publics et de l’extraordinaire des 
finances, réunis.) 

Un membre expose que plusieurs citoyens de la 
ville de Châlons-sur-Marne demandent que l’église 
de Saint-Eloi, ci-devant paroisse de cette ville, 
soit conservée comme oratoire. 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité de division.) 

M. Lostalot. Les habitants des communes 
d’Arbleix et de Péchevin, de la ci-devant province 
de Béarn, n'ont encore été appelés à aucune as- 
semblée primaire et ne sont compris, pour leurs 
impositions, sur le rôle d'aucun département. Ils 
demandent que ces deux communes soient in- 
corporées dans le département des Basses-Pyré- 
nées pour partager les charges de l'Etat et rem- 
plir leurs devoirs de citoyens. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette péti- 
tion au comité de division et ordonne que le 
rapport lui en sera fait lundi prochain, après 
la lecture du procès-verbal.) 

M. le Président. Voiciunepétition de M.Pouard, 
nommé à La place de commissaire du roi près le 
tribunal de Lesparre. I] se plaint du refus des ju- 
ges de ce tribunal de l’admettre en cette qualité 
et du jugement du tribunal de cassation qui à pro- 
Honcé contre son admission. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
de législation.) 

Un membre, au nom du comité de division : Par 
e) © 
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un décret du 19 de ce mois, l’Assemblée a chargé 
son comité de division de lui do ner la liste de 
tous les départements qui ont nommé leurs hauts 
jurés. Les départements de Paris et de la Haute- 
Loire sont seuls en retard pour compléter la Liste 
ordonnée par la loi du 15 mai 1791. Je pro ose, 
au nom du comité, que le pouvoir exécutif soit 
chargé d'écrire à ces deux départements pour les 
presser de faire les diligences nécessaires pour 
faire parvenir aux archives nationales les pro- 
cès-verbaux de nomination de leurs hauts jurés. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


Un membre expose que le département des 
Landes réclame une décision de l’Assemblée sur 
l'arrestation de 86 recrues pour le service espa- 
gnol, jetées par un naufrage sur les côtes de 
Bayonne. Il ajoute que le département n’a pas 
cru pouvoir prononcer sur les réclamations du 
consul d'Espagne pour la liberté de ces recrues, 
sans avoir consulté l’Assemblée nationale. 


(L'Assemblée renvoie cette proposition au comité 
diplomatique qui en rendra compte demain.) 

Un membre du comité de commerce prie l'Assem- 
semblée d’ajourner à un court délai un rapport 
de ce comité sur une pétition qui intéresse plu- 
sieurs milliers d'ouvriers du département de 
l'Aude et par laquelle ils sollicitent le redresse- 
ment d’une erreur qui s’est glissée dans un arti- 
cle du {arif des droits d'entrée et qui porte sur 
les matières premières, tandis qu’il ne devait 
porter que sur les objets travaillés chez l'é- 
tranger. 


M. Tarbé. Cette pétition intéresse aussi les 
manufacturiers de mon département. Je de- 
mande que le rapport soit ajourné à la séance de 
mardi prochain, au soir. 


(L'Assemblée ajourne le rapport à la séance de 
mardi prochain, au soir.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décret du co- 
mité mililaire sur le mode de recrutement des 
91,000 hommes destinés au complet de l’armée (1). 


M. Laeuée. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Réfléchissant sur la séance que 
nous avons Consumée ce matin en débats infruc- 
tueux, j'ai cru m'apercevoir que nous avions 
devant nous un champ trop vaste pour parvenir 
au but que nous voulons atteindre. D'après cela, 
j'ai imaginé que si nous parlions en même temps 
de la cavalerie, de l'infanterie et de l'artillerie, 
corps tout à fait différents, qui demandent des 
éléments différents, peut-être ne remplirions-nous 

as ce que nous voulons. La marche tenue par 
e comité militaire n’a pas paru généralement 
oûtée. Pour éviter une perte de temps consi- 
érable, je demanderai donc à l’Assemblée de 
vouloir bien déterminer si elle ne voudrait pas 
s'occuper d’abord de la manière de compléter 
l'artillerie, de passer ensuite à la cavalerie et de 
parvenir enfin à l'infanterie. 

M. Charlier. On s'est perdu, ce matin, dans les 
divagations. On les aurait évitées si, au lieu de 
discuter sur la forme du recrutement, on avait 
décidé si on doit, ou non, recruter. Je m'expli- 
que : a-t-on besoin de recrutement lorsqu'il y à 
en France 25 millions d'hommes réunis sous les 
armes? (tres et murmures dans l’Assemblée. — 
Applaudissements dans les tribunes.) 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 21 janvier 1792, au ma- 
tin, pages 554 et 560. 
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On m'a interrompu et l'on peut croire que 
j'exagère. Il est de fait qu’il existe 25 millions 
d'ho nmes armés en France; car, sans contre- 
dit, il m'y a ni hommes, ni femmes, ni enfants, 
qui ne soient prêts à mourir pour la patrie. 
(4pplaudissements dans les tribunes.) Vous devez 
considérer l'armée dans l’état où elle se trouve. 
Qu'est-ce que l’armée? C'est la Franre entière. 
On a voulu établir une distinction entre les trou- 
pes de ligne et les gardss nationales: et c’est un 
piège qu'on à tendu. Moi, je prétends que les 
troupes de ligne et les volontaires nationaux, 
unis de cœur par le même sentiment composent 
l'armce française. (dpplaudissements dans les tri- 
bunes.) Mais pourquoi a-t-on voulu établir cette 
distinction? C'est parce que, par la Gonstitu- 
tion, le roi étant le chef suprême de l’armée, 
on ne veut pas qu'elle se compose de citoyens. 
L'armée pourtant sera composée de citoyens 
patriotes. Vous n'avez done pas besoin de recru- 
tement, parce que, le tocsin sonuant, la France 
entière est debout et armée. (4pplaudissements 
dans les tribunes.) 

On a dit, ce matin, qu'on avait besoin de re- 
cruter au moins pour la cavalerie et pour l’ar- 
tillerie, parce que le service demande un peu 
plus d'expérience; mais j'affirme que v usn'en 
avez pas besoin, parce que vous avez, daus l’in- 
fanterie, des soldats qui ne demanderont pas 
mieux que d'en sortir pour mouter sur un che- 
val (Rires.) où se livrer au service de lartil- 
lerie. II n'existe point de départements où des 
citoyens ne se soient retirés les larmes aux yeux, 

uand on les a reformés. Eh bien, demandez aux 

épartements de mettre votre armée au complet 

avec des bataillons de ces volontaires natio- 
naux; vous aurez bien vite une armée et vous 
n'aurez pas de risques à courir. 

Je demande donc que l’Assemblée, avant de 
décider un mode de recrutement, fixe son opi- 
nion sur la question de savoir si l’armée sera 
recrulée. Vous avez, je le sais, besoin de la por- 
ter au complet; mais votre armée, c’est la France 
entière. (Applaudissements dans les tribunes.) 

M. le Président. Nous sommes en présence 
de deux motions d'ordre. L'une de M. Lacuée, 
tendant à ce que l’Assemblée s'occupe d’abord 
du recrutement de l’artillerie, ensuite de la cava- 
lerie et enlin de l'infanterie: l’autre, de M. Char- 
lier : Y a-t il lieu à recruter l'armée? Je vais 
consulter l’Assemblée. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur les motions d'ordre. 


D'autres membres demandent 
question préalable. 


M. Delacroix. Je demande que la discussion 
s'ouvre d'abord sur les trois questions suivantes : 

1° Recrutera-t-on la cavalerie ? 

2° Recrutera-t-on l'artillerie ? 

3° Recrutera-t-on l'infanterie ? 

Une fois que ces trois bases auront été posées, 
on s'occupera du mode de recrutement. 

M. Delmas. Il y a d'abord une question im- 
portante à décider, celle de savoir si on pourra 
recruter, pour compléter l'armée, parmi les ba- 
taillons des gardes nationales en activité, ou 
d'après des lois existantes. Un des preopinants 
a pensé qu'il ne fallait pas que l'armée de ligne 
fut recrutce. Mais il me semble qu'il serait im- 
prudent, impolitique de rendre un pareil décret… 
Le He d'une tribune couvrent La voix de l'ora- 
eur. 


à 


à combattre la 


Un membre : Monsieur le Président, rappelez 
à l'ordre ces insolents! + 

Voix dans la tribune : C’est vous qui êtes un 
insolent! 

M. Delmas. Il faut recruter l’armée de ligne; 
mais il faut la recruter d’après les lois existantes 
et prohiber le recrutement parmi les volontaires 
nationaux en activité. 

M. le Président. J'observe à l’orateur que ce 
n’est pas là la question. 

Plusieurs membres observent que l’orateur est 
dans la question et demandent que la série des 
questions proposées par M. Delacroix soit mise 
aux voix. 

D'autres membres : La question préalable ! 


M. Delcher. Avant de délibérer sur la ques- 
tion de savoir si l'armée sera mise au complet 
de guerre, il faut attendre d'avoir décidé s'il y 
aura guerre, parce qu'il ne faut pas que l'effet 
existe avant la cause. (Rires.) 

(Le tumulte interrompt, pendant un certain 
temps, la délibération.) 

M. le Président ramène le calme et rétablit 
les diverses propositions déjà faites. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la proposition de M. Lacuee et sur celle 
de M. Delacroix. 

M. Thuriot. Je m'oppose à la question préa- 
lable, parce qu'on ne peut mettre en discussion 
ce qui est décid: par un décret de l’Assemblée 
constituante qui a décrété que l’arm:e serait mise 
au com .let. Vous avez deux questions à décider : 
1° Recrutera-t-on parmi les volontaires nalio- 
paux en activité, on s’en tiendra-t-on, pour re- 
cruter, aux anciennes lois ? 2° Le temps des en- 
gagements sera-t-il restreint, ou restera-t-il le 
même ? Je soutiens que ces questions sont préa- 
lables à toutes autres. 

M. Merlin. Il manque 51,000 hommes. Toute 
la question se réduit à savoir comment nous les 
trouverons. Il faut chercher les moyeus les plus 
prompts pour cela. Sans s'arrêter à de vaines 
discussions, qui font perdre à l'Assemblée un 
temps précieux, je demande qu'on passe à l’or- 
dre du jour et qu’on s'occupe à chercher ces 
moyens. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour sur toutes 
les motions ! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur toutes 
les motions.) 

(La discussion sur le projet de décret du recru- 
lement est reprise.) 

M. Delmas. Votre comité militaire, pressé 
par un décret et par les instances du ministre 
de la guerre, n'a pas eu le temps de méditer 
dans le calme cette grande question: cependant, 
j'ose dire que du résultat dépend le succès de 
uos armes et peut être la liberté française. 

Lorsque M. Dumas, rapporteur de ce comité, 
vous à proposé un projet de décret, j'ai été sur- 
pris de ne pas y retrouver une disposition essen- 
tielle arrêtée à la grande majorité du comité. 
Après avoir examiné la question de savoir si 
l'on devait permettre aux troupes de ligne de 
se recruter dans les bataillons volontaires ac- 
tuellement en activité, cetie disposition a été 
rejetée : le procès-verbal des séances du comité 
en fait foi. On ya arrêté, de plus, qu'un volon- 
taire national actuellement en activité, ne pou- 
Vail pas, pendant cette campagne, contracter un 
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engagement dans les troupes de ligne. Cepen- 
dant, je n'ai pas retrouvé cette disposition dans 
le projet du comité militaire, et j'avoue qu'il 
est malheureux pour le comité, qui n'a pu que 
vous présenter un travail imparlait, de ne pas 
retrouver, dans ce projet, une disposition qui 
prouve son patriotisme. 

J'observe que M. Dumas vous a dit ce matin 
qu'il trouvait cette mesure infiniment injuste et 
qu'il ne concevait pas comment l’Assemblée na- 
tionale pourrait empêcher un citoyen de con- 
tracter un engagement dans un autre corps. Mais 
je répondrai à M. Dumas que l'engagement con- 
tracte par ce citoyen-soldat est assurément aussi 
sacré que l'engagement contracté par le soldat- 
ciloyen; et certainementsi, dans Ce moment-ci, 
ce soldat-citoyen venait vous dire : Moi, je veux 
servir de preférence dans la garde nationale, 
vous lui répondriez : Vous avez contracté un en- 
gagement; 1l faut que vous restiez dans le corps 
auquel vous êtes attaché. (4pplaudissements.) Ëh 
bien, on doit dire également au volontaire na- 
tional : Le salut de la patrie exige que vous res- 
tiez altaché au bataillon pour lequel vous vous 
êtes fait inscrire. Je rappelle en outre à l’As- 
semblee qu'elle a décrété, le 28 décembre der- 
nier,que les volontaires nationaux ne pourraient 
se retirer, avant la fin de la campagne. Enfin, 
Messieurs, je crois que nous sommes tous d’ac- 
cord sur la nécessité de ne pas permettre aux 
troupes de ligne de se recruter dans les gardes 
nationales. (Applaudissements.) 

Je dis égilement qu’il serait dangereux, qu’il 
serait nuisible à la chose publique de permettre 
à un volontaire national, pendant cette cam- 
pagne, de contracter un engagement dans les 
troupes de ligne. Il faut laisser cette formation 
volontaire intacte; et j'espère que l’Assemblée 
nationale ne se laissera pas influencer par des 
bomines dont les intentions sont sans doute très 

ures, mais qui, par habitude, tiennent singu- 
ièrement au gouvernement militaire. (4pplau- 
dissements.) Si chacun de nous est, au fond de 
son cœur, représentant du peuple français, si 
nous sommes intimement convaincus qu'un gou- 
vernement militaire ne peut convenir à notre 
Constitution, nous devons rejeter comme le co- 
mité la mesure qu’on nous propose. M. Jaucourt 
pense que le peu de temps qui nous reste pour 
faire nos préparatifs doit nous forcer à recruter 
l'armée de ligne parmi les volontaires nationaux. 
Moi, je crois, au contraire, qu'il vaudrait mieux, 
pour l'interêt public, fondre l’armée de ligne 
dans l’armée nationale, que de fondre l'armée 
nationale dans l'armée de ligne. (Vi/s applaudis- 
sements. Mais ce jour n’est pas encore venu. 

J'examine maintenant s'il convient de per- 
mettre à nos troupes à cheval de se recruter 
dans nos volontaires nationaux. J'admets qu'il 
faut absolument trouver un mode de recrute- 
ment pour les troupes à cheval; car, sans la ca- 
va!erie, on ne peut pas faire la guerre. Mais per- 
mettra-t-on aux troupes à cheval de se recruter 
parmi les volontaires nationaux? Messieurs, je 
m'opposerai encore à cette mesure; et pourquoi? 
Parce que si l'on prenait dans les bataillons de 
volontaires des jeunes gens pour les incorporer 
dans les troupes à cheval, on commencerait 
d'abord par degarnir les bataillons des plus 
beaux homincé, et ces hommes perdraient abso- 
lument l'instruction qu'ils ont acquise. Exami- 
nez, Messieurs, que dans chacun de ces bataillons 
il y aune compagniede grenadiers,et je ne doute 
pas que ces compagnies amalgamées avec les 
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compagnies de grenadiers des troupes de ligne 
ne puissent former une colonne capable de lut- 
ter contre les grandes armées de l’empereur. Je 
m'oppose donc à ce qu'on recrute pour la cava- 
lerie dans les bataillons volontaires. 

Eh bien, Messieurs, pour l'artillerie, ce sont 
les mêmes considérations, parce qu'il faut des 
hommes forts, des hommes robustes. J'aimerais 
mieux que dans ce moment où il faut 6,000 hom- 
mes pour la cavalerie et 4,000 pour l’arullerie, 
on les prit dans l'infanterie de ligne, mais non 
dans les grenadiers et les chasseurs, parce que, 
quant! bien même vous prendriez 4 ou 5 hommes 
par Compagnie, vous ne diminuez pas l'instruc- 
tion de la compagnie. Je crois donc qu'on pour- 
rail adopter cette mesure; et ensuite, pour se 
procurer l'excédent des hommes, vous pourriez 
adopter la mesure proposée par le comité mili- 
taire de chaïger les corps administratifs el les 
municipalités des chefs-lieux de canton d'ouvrir 
des registres pour recruter, soit pour l'artillerie, 
soit pour les troupes à cheval, et de donner à 
ces municipalités le droit de nommer des recru- 
teurs auxquels ils auraient confiance. 

En me résumant, je vais proposer des bases 
que vous renverrez, si vous les adoptez, au 
comité, pour en faire un projet de décret : 

1° L'armée de ligne ne pourra se recruter dans 
les bataillons de volontaires nationaux actuelle- 
ment en activité ; 

2° Un volontaire national actuellement en ac- 
tivité, ne pourra contracter un engagement dans 
la ligne, soit dans une arme, soit dans une autre; 

3° L'infanterie de ligne restera dans l’état ac- 
tuel, roulant sur elle-même, sauf à se procurer 
des recrues conformément aux lois déjà faites; 

4° Il sera fait une recrue pour les troupes à 
cheval, à 100 livres et pour quatre ans; 

5° Pour l'artillerie, de même à 100 livres et 
pour quatre ans; 

6° D'après ce décret, les engagements actuels 
ne seront plus que de trois ans, et l’on fondra 
dans l'artillerie une partie de l'infanterie de 
ligne ; 

7° Les auxiliaires seront admis de préférence 
à tous autres pour la cavalerie et l'artillerie, 
pourvu qu'ils aient la taille requise ; 

8° Les municipalités des chefs-lieux de can- 
ton seront tenues d'ouvrir un registre pour les 
enrolements des volontaires; elles seront auto- 
risées à nommer des recruteurs, auxquels il sera 
accordé 10 livres par homme (Murmures.); 

9° À la paix, les engagemen s seront réduits 
de moitié, et ceux qui auront été toujours pré- 
sents sous les drapeaux à compter du 1° mars 
prochain, jouiront des droits de ciloyen actif, et 
emporteront avec eux leur habillement, leur 
équi,ement et leurs armes. (Applaudissements.) 


M. Dupuy-Montbrun el quelques autres 
membres parlent ensuite et proposent des vues 
différèntes. 

M. Aubert-Dubayet. Nous divaguons, nous 
nous perdons en questions étrangères. La véri- 
tab.e question est de trouver le meilleur mode 
possible de compléter l’armée. Le comité mili- 
taire, M. Hugau et un grand nombre de préopi- 
nants vous ont présente leurs vues et vous ont 
fait entendre tout ce qu'il était possible de dire 
sur ce sujet. De tout cela, il à dù resulter une 
masse de [umières. Je crois que vous devez main- 
tenant fermer la discussion et écouter la lecture 
de tous les projets de décret qu'on voudra vous 
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proposer : alors l’Assemblée adoptera celui qu’elle 
jugera remplir le mieux son vœu. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décide 

v’elle entendra la lecture des divers projets de 
on) 

Un membre : Je demande à relever un fait. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. de Narbonne, ministre de la querre. Je 
demande la parole. 

M. le Président. M. le ministre de la guerre 
a la parole; mais je lui observe que ce n’est qu'à 
condition qu'il parlera sur des faits relatifs à 
son administration. Si, au contraire, il veut parler 
sur la question qu'on agite en ce moment, comme 
ce n’est pas objet de son administration, c’est à 
ts seule qu’il appartient d'accorder la 
parole au ministre; je la consulterai. 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
vous prie, Monsieur le Président, de consulter 
l’Assemblée pour savoir si elle veut me permettre 
de lui dire deux ou trois choses relatives à la 
question qui est traitée en ce moment. 

M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée. 

M. Basire. Il s’agit d'un fait. 

Pinsieurs membres : À l'ordre! Monsieur Basire. 

M. Saladin. Je demande à répondre au mi- 
nistre. 

M. le Président. Monsieur Saladin, vous 
n'avez pas la parole. 

M. Saladin insiste pour avoir la parole. 


M. le Président. Monsieur Saladin, je vous 
rappelle à l'ordre. 


(IL s'élève de vives réclamations; plusieurs 
membres demandent la parole et parlent au mi- 
lieu de l'agitation de l’Assemblée.) 


M. Saladin. Je demande la parole contre M. le 
Président. 


(Le calme se rétablit.) 


M. le Président. J'ai refusé la parole à M. Sa- 
ladin, parce que M. Basire l'avait demandée le 
piemiee et qu’il devait être entendu, si l’Assem- 

lée jugeait à propos d'entendre quelqu'un de 
ses membres. 

M. Basire. Je ne à ce qu'on accorde 
la parole au ministre. Vous venez de fermer la 
discussion sur le fond. Il n’est permis à aucun 
membre de cette Assemblée de parler sur la 
question. Comment se ferait-il que le ministre 
aurait, dans ce moment, le droit de parler? Il 
demande à parler sans doute dans le sens de la 
proposition qu'il a faite. Si vous lui accordez la 
parole, il faut de toute nécessité que vous rou- 
vriez la discussion pour tous les membres de 
l'Assemblée. (Murmures dans l'Assemblée. — Ap- 
plaudissements dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. BBasire. D'ailleurs, en examinant cette 
proposition au fond, il ne doit pas être permis à 
un ministre, lorsqu'il ne parle pas sur son ad- 
ministration, de venir influencer les délibéra- 
tions de l’Assemblée; et on a déjà eu très grand 
tort de permettre l'autre jour à M. Delessart de 
faire un très grand discours sur la nécessité et 
les avantages de la paix, chose qui n’était pas 
relative à son administration. Je demande la 
question préalable sur la motion d'accorder la 


parole au ministre. (4pplaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) 


M. Saladin. Le ministre de la guerre a pro- 
posé la question actuellement en discussion. Il 
n’a pas quitté le comité militaire; il a constam- 
ment assisté à la discussion... (Murmures.) 

Un membre : Monsieur le Président, imposez 
silence aux ministériels !(Applaudissements dans 
les tribunes.) 


M. Suladin. Si l’Assemblée ne veut pas m'en- 
tendre avec tranquillité, j'abandonne le droit 
d’énoncer mon opinion. 


M. Viénot-Waublane. Ilme semble que l’As- 
semblée doit avoir assez de confiance en son 

résident, pour être persuadée qu'il rappellerait 
e ministre aux termes de la Constitution s'il s’en 
écartait. (Murmures.) l'est au Président à juger 
si le ministre ne donne que des renseignements 
relatifs à son administration, ou s'il entre dans 
la discussion. Alors, si le Président ne remplit 
pas son devoir, c’est contre lui qu'il faut deman- 
der la parole. Je crois donc que lorsque les mi- 
nistres demandent la Dar le M le Président doit 
la leur accorder (Murmures.), sauf à les rappeler 
à l’ordre s'ils s’écartent de la Constitution. Cela 
convient plus à la dignité de l’Assemblée que 
de perdre beaucoup de temps à des discussions 
inutiles, surtout lorsque le ministre veut donner 
des renseignements. (Applaudissements dans les 
tribunes.) Je demande donc que la parole lui soit 
accordée. 


M. Reboul. Je demande à concilier toutes les 
idées, par la lecture de quelques lignes de la 
Constitution (chap. II, sect. IV, art,10) : « Les mi- 
nistres seront entendus toutes les fois qu’ils le 
demanderont, sur les objets relatifs à leur ad- 
ministration, ou lorsqu'ils seront requis de 
donner des éclaircissements. Ils seront également 
entendus sur les objets étrangers à leur admi- 
nistration, quand l’Assemblée nationale leur 
accordera la parole. » On a dit que la discus- 
sion était fermée. Cela est faux, puisqu'elle est 
ouverte à qui voudra présenter un projet de 
décret. Je soutiens que vous pouvez, de même, 
entendre les observations ministérielles. (Mur- 
mures.) 


M. Delacroix. Cette question ne serait point 
agitée en ce moment, si le comité de législation 
vous avait fait son rapport sur une difficulté 
pareille déjà faite au ministre de la justice. Je 
soutiens que le ministre, comme dans les cir- 
constances actuelles, n’est pas dans le cas prévu 

ar la Constitution, c’est à l’Assemblée seule à 
ui accorder ou à lui refuser la parole. La Cons- 
titution accorde la parole aux ministres lorsqu'ils 
veulent parler sur les objets relatifs à leur admi- 
nistration. Mais où commence l'administration 
des ministres? C'est quand la loi est faite. (4p- 
plaudissements.) Si, quand la discussion est fer- 
mée, vous permettiez au ministre de parler, vous 
lui accorderiez plus que la Constitution n’a 
voulu lui accorder; car il aurait sur les mem- 
bres de l’Assemblée un privilège qu'il ne doit 
pas avoir. (4pplaudissements.) Par la seconde 
partie de l’article de la Constitution, les minis- 
tres peuvent aussi parler sur des objets étran- 
gers à leur administration quand l’\ssemblée 
leur accorde la parole. Il faut done que le mi- 
nistre de la guerre demande l& parole sur un 
objet étranger à son administration pour que 
l’Assemblée la lui accorde. (Applaudissements 
dans les tribunes.) 
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Un membre : La question est simple et elle peut 
être résolue par un dilemme. Ou le ministre 
veut parler sur un objet de son administration, 
ou non. Dans le premier cas, la Constitution lui 
accorde la parole; dans le second cas, l’Assem- 
blée doit être consultée pour savoir si elle l’ac- 
cordera ou non. La question ainsi posée aurait 
été déjà décidée, si \. Saladin et M. Basire n’a- 
vaient pas divagué. 

.M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion de savoir si le ministre de la guerre sera 
entendu. 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
guerre sera entendu.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Per- 
sonne ne rend un hommage plus vrai, plus sin- 
cère, plus mérité que moi au patriotisme des 
gardes nationales; et quand les jours de la paix 
reviendront, je crois devoir à mon titre de ci- 
toyen, titre que je ne séparerai jamais de celui 
de ministre du roi, de désirer fortement une 
diminution dans l’armée de ligne. D’après cette 
profession de foi, d’après ce serment, je crois 
que le ministre de la guerre peut parler, sans 
craindre qu'on lui reproche de la partialité. 

Je conçuis que les membres de l’Assemblée 
nationale, les plus jaloux de tout ce qui peut 
intéresser la liberté, voientavec inquiétude l’aug- 
mentation de l’armée de ligne : mais il importe 
qu’ils sachent que les généraux de nos armées, 
que tous les officiers, sur les opinions et sur les 
sentiments desquels il nous est permis de nous 
reposer, croient qu'on ne peut espérer des succès 
prompts, des succès faciles, qu'en opposant à 
des soldats disciplinés une redoutable armée de 
ligne. J'avais donc, Messieurs, énoncé cette opi- 
nion dans le rapport que j'ai eu l’honneur de 
faire à l'Assemblée. Je lui ai peint le véritable 
état de nos forces sous les couleurs de la vérité 
et de l'espérance; mais je dois à mon amour 
our mon pays, à Mon amour Ft la liberté et 
’égalité, de lui dire que 51,000 hommes sont 
nécessaires, non pas pour commencer la guerre, 
le courage et l'honneur n’attendent pas; mais 
51,000 hommes de troupes de ligne de plus sont 
indispensables pour assurer des succès, pour ne 
pas nous engager dans une entreprise où l’on 
prodiguerait inutilement et témérairement le 
sang de beaucoup de citoyens courageux et dé- 
voués. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Paix donc ! paix donc! 

Un membre : Je demande la parole sur la pro- 
position du ministre. (Non ! non!) 

MM. Dapuy-Montbrun, Merlin, Lacuée, 
Rouyer, Charlier, Aubert-Dubayet, Dela- 
croix, Jaucourt, Delmas et Carnot-Feu- 
lins Le jeune paraissent successivement à la 
tribune et lisent des projets de décret. 


M. le Président. La parole est à M. Lacombe- 
Saint-Michel. 


M. Lacombe-Saint-Michel. Il s’est déjà dit 
tant de belles choses que je n’ai plus rien à dire. 
Je me contente de demander la priorité pour le 
projet du comité. 


Divers membres demandent la priorité pour 
quelques-uns des projets présentés. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je demande 
que l’Assemblée renvoie au comité militaire les 
projets de MM. Jaucourt et Aubert-Dubayet avec 
celui qui a été proposé par le comité. (Mur- 
mures.) 
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Plusieurs membres proposent de renvoyer tous 
les projets au comité militaire et d’y adjoindre 
les différents députés qui les ont présentés. 
.M. Roux-Fasiilae. Je ne demande la prio- 
rité pour aucun projet de décret; ils me parais- 
sent tous insuffisants. On peut les fondre ensem- 
ble et en former un tout complet. En attendant, 
je demande que l’Assemblée décrète comme 
re de que Jamais, et sous aucun prétexte, 
infanterie de ligne ne pourra se recruter dans 
les bataillons de volontaires nationaux en acti- 
vité de service. (Applaudissements.) 
Plusieurs membres : L'armée entière! 


M. Roux-Fasillae. C’est votre avis, mais ce 
n'est pas le mien. ; 


M. Lecointre. Aux voix le principe! 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je demande 
la parole pour éclaircir la question en deux 
mots et pour la poser d’une autre manière. 
(Murmures.) 

MM. Lasource, Rouyer ef quelques autres 
membres. Non! non! Fermez la discussion, Mon- 
sieur le Président. 

Plusieurs membres demandent à combattre le 
principe proposé par M. Roux-Fasillac. 

. M. Delmas. Je demande qe le principe soit 
étendu à toutes les armes de l’armée de ligne. 


M. Caminet. Je demande la division et qu’on 
mette aux voix les armes les unes après les 
autres. 


M. Delacroix. Il n’y à pas plus de raison pour 
recruter une arme dans les bataillons de volon- 
taires, que pour le défendre à une autre. Ainsi 
je demande, si l’on insiste sur la division, que 
M. le Président mette aux voix si l'infanterie 
pourra se recruter dans les bataillons des volon- 
taires nationaux; si la cavalerie le pourra : en- 
fin si l'artillerie le pourra. Dans le cas où la divi- 
sion ne serait pas appuyée, je consens qu'on 
pose le principe en thèse générale. 

Plusieurs membres : La division est appuyée! 

(L'Assemblée décrète la division.) 


M. le Président. Je mets aux voix si l’in- 
fanterie de ligne pourra se recruter dans les 
bataillons de volontaires nationaux en activité 
de service. 

(L'Assemblée décrète que jamais, et sous au- 
cun prétexte, l’infanterie de ligne ne pourra se 
recruter dans les bataillons de volontaires na- 
tionaux en activité de service. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le Président. Je mets aux voix si les trou- 
pes à cheval pourront se recruter dans les ba- 
taillons de volontaires nationaux en activité de 
service. 


(L'Assemblée décrète que jamais, et sous au- 
cun prétexte, les troupes à cheval ne pourront 
se recruter dans les bataillons de volontaires 
nationaux en activité de service. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Je mets aux voix si l’artil- 
lerie pourra compléter ou se recruter dans les 
bataillons de volontaires nationaux en activité 
de service. 

(L'Assemblée décrète, après une épreuve dou- 
teuse, que l'artillerie pourra se compléter ou se 
recruter dans les bataillons de volontaires nalio- 
naux en activité de service.) 


Plusieurs membres à l'extrémilé gauche de la 
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salle réclament contre cette décision et soutien- 
nent qu’il y a doute. 


M. le Président. Je déclare à l’Assemblée 
que l'opinion de MM. les secrétaires a été una- 
nime pour le décret affirmatif. 


Un membre: Monsieur le Président, renouvelez 
l'épreuve. 

Un membre : Non, consultez l’Assemblée pour 
savoir s’il y à ou non du doute. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a 
pas de doute.) 

Il s'élève une vive agitation dans l’Assemblée: 
— un grand nombre de membres parlent dans 
le tumulte. 

MM. Merlin, Lecointre et plusieurs autres 
membres. L'appel nominal ! 

M. Basire. Ce décret n’a pas été rendu, il a 
été surpris. (Bruit el murmures prolongés.) 

M. Gérardin. Je demande qu'on adjoigne 
M. Basire au bureau pour en juger. 


Plusieurs membres : Monsieur ie Président, 
levez la séance. 


M. Dorizy. Je demande que M. Basire soit 
rappelé à l'ordre et que son nom soit inscrit au 
procès-verbal. 

M. le Président. J'ai prononcé le décret etil 
n’y a pas eu de doute sur le résultat de l’épreuve. 

Plusieurs membres : Les bases sont arrêtées ; 
renvoyez au comité. 

M. le Président. On demande que, les bases 
étant arrêtées, la rédaction soit renvoyée au 
comité. Je vais consulter l’Assemblée. (Non ! non!) 

MM. Lecointre, Lasouree et autres membres 
réclament vivement l'appel nominal. 

M. RBouyer. Monsieur le Président, je demande 
la parole contre vous. 

(L'Assemblée est dans le plus grand désordre.) 

M. le Président. Je proteste à l'Assemblée 
a le tumulte et le désordre ne me feront pas 

évier de mon devoir. Le décret est rendu et très 
certainement il subsistera. (Vifs applaudissements 


dans une partie de l'Assemblée. — Murmures pro- 
longés à gauche.) 

Voix diverses à gauche: Non! non! — Vous 
avez mal posé la question! — Elle à été mal 
saisie ! — L'appel nominal! 


M. Basire. Monsieur le Président, on a de- 
mandé l’appel nominal; il est de votre devoir 
de le faire commencer. 

Un membre : Le désordre vient, Monsieur le 
Président, de ce que vous n’avez pas mis aux 
voix la troisième proposition dans les mêmes 
termes que les deux premières. Vous avez dit 
recruter ou compléter, ce qui est bien different ; 
car personne ne s'oppose à ce que l'artillerie 
puisse se compléter dans les volontaires natio- 
naux; au lieu que la question est de savoir si 
ele pourra s'y recruter, et cerlainement, si vous 
n'aviez pas employé ces deux termes, il n’y au- 
rait pas eu de doute. (Applaudissements.) 

Plusieurs voix : Recommencez l'épreuve, Mon- 
sieur le Président. 


M. le Président. Le bureau des secrétaires 
n’a pas vu de doute. 

(L’agitation redouble, le tumulte s'accroît. — 
On réclame de nouveau l'appel nominal.) 

M. Houyer. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole contre vous. 
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M. le Président. M. Rouyer a demandé la 
parole contre moi, je la lui donne. (Applaudis- 
sements.) À. 

(M. Rouyer monte à la tribune au milieu des 
applaudissements ; le calme se rétablit.) 


M. Rouyer. J'ai demandé la parole contre 
vous, Monsieur le Président, pour deux raisons. 


Un membre : Pour trois ! (Bruil.) 


M. Delacroix. Monsieur le Président, con- 
servez donc la parole à M. Rouyer puisque vous 
la lui avez accordée. 

M. Rouyer. Ma première raison est fondée 
sur le moyen que vous avez pris pour faire la 
seconde épreuve. Vous avez changé les mots et 
mis aux voix, dans le tumulte, s’il y avait doute, 
sans qu'aucun des membres de ce côté (Montrant 
La gauche.) ait pu vous entendre (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) ; tandis que sur le pre- 
mier doute qui s’est élevé sur la cavalerie, vous 
avez fait purement et simplement une seconde 
épreuve. 

Plusieurs membres : C’est faux ! 


M. KRowuyer. Vous n'avez donc pas consulté 
l'Assemblée de la même manière que vous l'aviez 
fait pour l'infanterie et la cavalerie. 

En second lieu, au moment même où vous 
alliez mettre aux voix pour savoir s’il y avait du 
doute, 30 membres, parmi lesquels je me fais 
gloire de compter (4? laudissements.), ont ré- 
clamé l’appel nominal. Aux termes du règle- 
ment, vous ne pouviez pas le refuser, puisque 
4 membres seulement peuvent demander l'appel 
nominal. (Applaudissements à gauche.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. le Président. Je dois d’abord observer à 
l'Assemblée que lorsque la question sur lartil- 
lerie a été mise aux voix, si je me suis servi de 
ce mot compléter, j y ai ajouté celui de recruter. 
(Murmures à gauche.) 


M. Rouyer. Mais on peut compléter et non 
pas recruter. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Gaston. Monsieur le Président, ou l'appel 
nominal ou l'ordre du jour! 


M. le Président. L'appel nominal n’a été 
réclamé ques qu'il a été décrété qu'il n'y 
avait pas de doute. Or, aux termes du règlement, 
on ne peut demander l'appel nominal lors- 
que l’Assemblée a déclaré qu'il n’y avait pas de 
doute. (Murmures à gauche.) Je mets aux voix la 
motion de passer à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) — (Vio- 
lentes réclamations à gauche.) 

Voix diverses : L'appel nominal! — Levez la 
séance ! 

M. le Président. La séance est levée. 

Voix diverses à gauche : Vous n'avez pas le 
droit de refuser l'appel nominal! — C'est un 
acte arbitraire ! — C'est abominable ! 

M. le Président quitte le fauteuil. 


M. Montault-des-Esles. Messieurs, M. le 
Président a levé la séance furtivement. Je de- 
mande que tous les bons patriotes ne désempa- 
rent pas. Quant à moi, je ne désempare pas. 
(Rires.) 

Plusieurs membres restent quelque temps à 
leurs places. Enfin, après un quart d'heure de 
nouveau tumulte, ils se retirent. 


(La séance est levée à dix heures et demie.) 
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Séance du dimanche 22 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT, 
PUIS DE M. GUADET, nommé président. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Dorizy;secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 21 janvier, au matin. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Baudouin, imprimeur, qui fait hom- 
mage à l’Assemblée du premier volume en vélin de 
La collection des procèsverbaux de l'Assemblée na- 
tionale constituante; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Joffre à l’Assemblée nationale, avec l’hom- 
mage de mon respectueux dévouement, les pré- 
mices de mes travaux. 

« Le volume que je dépose sur le bureau con- 
tient le procès-verbal de ce qu'on appelait jadis 
le clergé, et sert d'introduction au procès-verbal 
de l’Assemblée nationale, déjà remis aux archives 
de l’Assemblée. 

« Si je consacre dans un monument national 
les productions d'ordres anéantis, et qui n'exis- 
tent plus que dans notre souvenir, ma pensée a 
été de faire servir ces enfants de l'orgueil au 
triomphe de la raison et de la philosophie. 

« Semblables aux dépouilles de ces barbares 
vaincus par le pee romain, et qui précédaient 
le char triomphal de leurs généraux victorieux, 
ces dernières productions ‘ l'aristocratie expi- 
rante servent de trophées à la victoire signalée 
du peuple français sur les plus absurdes préju- 

és. 

« Tel sera l'effet de cette lecture, qu’elle ins- 
irera à nos neveux l'amour de la liberté et de 
‘égalité, et la reconnaissance la mieux sentie 

pour leurs auteurs et leurs conservateurs. 

« Tels sont les sentiments d'un homme honoré, 
depuis 1789, de la confiance publique. En vain, 
par des suggestions perfides, des calomnies adroi- 
tement semées par ceux qui croient y trouver 
leur intérêt, on voudrait persuader que nos sen- 
timents ne sont plus les mêmes. Pour quiconque 
veut demeurer honnête homme et libre, rien ne 
saurait faire oublier le serment du Jeu de Paume, 
et celui que naguère nous prêtâmes tous dans 
cette enceinte sacrée. Quand, à plus d’un titre, 
on a partagé les travaux et les dangers des fon- 
dateurs de la liberté, quels intérêts privés pour- 
raient compenser d’aussi chers et d'aussi hono- 
rables souvenirs? 


« Signé : BAUDOUIN, imprimeur de l'Assemblée 
nationale. 


« Le 21 janvier 1792, l'an quatrième de la li- 
berté. » 

Plusieurs membres : Mention honorable et in- 
sertion au procès-verbal! 

(L'Assemblée décrète l'insertion au procès- 
verbal de la lettre de M. Baudouin, le renvoi aux 
archives du volume présenté et la mention hono- 
rable de l'hommage.) 
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M. Dorizy, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 21 janvier, au soir. 


M. HRouyer. Je demande la parole sur la ré- 
daction du procès-verbal. Les faits qui y sont 
rapportés ne m'ont point paru exacts. {1 semble- 
ralt d'après cette rédaction que l’Assemblée au- 
rait décrété que l'artillerie pourrait se recruter 
dans les bataillons des volontaires nationaux en 
activité de service; or je soutiens que ce décret 
n’a pas été rendu à la majorité des voix. 

En effet, une erreur bien grossière du Prési- 
dent fut cause de quelques débats dans l’Assem- 
blée qui n'auraient pas eu lieu, si M. le Prési- 
dent eùt posé la troisième question comme il 
avait posé la première et la seconde; mais il l'a 
posée directement et de cette manière : L'artil- 
lerie pourra-t-elle se compléter ou se recruter 
dans les bataillons des volontaires nationaux en 
activité de service? 

Cette alternative peut avoir déterminé plu- 
sieurs membres de cette Assemblée à voter pour 
ce prétendu décret, quoique, dans le vrai, le dé- 
cret n'ait pas été rendu à la majorité, et que plu- 
sieurs membres de l'Assemblée le pensent ainsi 
que moi, Car un grand nombre de membres de 
l’Assemblée n’ont pas pris de part à la délibéra- 
tion, faute d'avoir entendu le Président. 

Voix diverses : Oui! ouil Non! non! 


M. Houyer. Il est constant, Messieurs, et c’est 
un fait qui ne sera contesté par personne, que 
lorsqu'on a posé la question de savoir si on se 
réduirait à ces trois points D'nRpaue : Recru- 
tera-t-on pour l'infanterie ? Recrutera-t-on pour 
la cavalerie? Recrutera-t-on pour l'artillerie ? il 
est certain, dis-je, qu'on n’a jamais parlé, et 
M. Delacroix lui-même qui a fait cette motion, 
n’a pas dit sûrement qu'on compléterait. Je dis 
donc que M. le Président, lorsqu'il a posé cette 
question, s’en est écarté; qu'il na pas pu le 
faire, parce qu'il a consulté l’Assemblée sur une 
question qui n’était pas encore soumise à l'As- 
semblée ni même à la discussion; que par con- 
séquent il l’a dénaturée de fait ; qu'il n'en avait 
pas le droit, et que cela doit être changé d’après 
le vœu bien manifesté de l’Assemblée. 

Je dis encore que lorsque le président et le 
bureau ont témoigné quelque doute sur la se- 
conde question qui fut agitée et qui concerne 
la cavalerie, l’Assemblée nationale, quoiqu'’elle 
eùt vu que la majorité était bien prononcée, 
n'hésila pas à réclamer de tous côtés une se- 
conde épreuve. Cette seconde épreuve fut faite 
dans le calme, et un second vœu bien manifesté 
contenta tous les esprits. 

Les membres, de l’Assemblée, qui avaient cru 
qu'il y avait du doute pour la question de l'ar- 
üllerie, étaient fondés, après la Seconde épreuve 
qui avait élé faite pour la cavalerie, à en récla- 
mer également une seconde pour l'artillerie. On 
le demanda constamment à M. le Président, ct, 
au lieu de se conformer au vœu de l’Assemblée, 
sur la motion d'un seul membre qui demanda 
de consulter l’Assemblée pe savoir s'il y avait 
eu du doute ou non sur la question qui venait 
de se décider, M. le Président mit encore cette 
question aux voix dans un si grand tumulle, 
qu'il n'y eut qu'un côté qui se leva, et que l'au- 
tre ne prit point du tout part à la deliberation. 
M. le Président prononça cependant qu'il n'y 
avait pas de doute. 

M. Boisrot-de-Lacour. Cela n'est pas vrai! 


M. Rouyer. Monsieur le Président, je demande 
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que vous rappeliez à l’ordre M. Boisrot qui dit 
que tout cela n’est pas vrai; car c’est fort désa- 
gréable. a 7 

Je continue. Sur cette prononciation faite par 
M. le Président plusieurs membres réclamèrent 
la parole et dirent que M. le Président avait posé 
la question dans le tumulte, que toute l’Assem- 
blée n'avait pas pris part à la délibération. On 
demanda l’appel nominal. Plus de 40 membres 
se levèrent à cet effet; j'étais du nombre. Cepen- 
dant l'appel nominal fut rejeté constamment par 
M. le Président, quoique d'après l’article du rè- 
glement qui est formel là-dessus, on ne puisse 
refuser l'appel nominal lorsqu'il est demandé 
par 4 membres; quoique encore en vertu de ce 
règlement, l'épreuve doive être renouvelée toutes 
les fois que la question n’a pas été posée de la 
manière dont la motion a été faite. Je demande 
donc le rapport du décret rendu sur le troisième 
article. 

M. le Président. Je vous rappelle que ce 
n’est pas là parler sur la rédaction. 

M. Rouyer. Je me renferme dans la discus- 
sion. Si l'Assemblée veut m'entendre elle verra 
que je ne m'en écarte pas. La voici : 

Si a erreur dans le procès-verbal ou faus- 
seté, il faut de toute nécessité que cetie rédac- 
tion soit changée. Or, la rédaction ne peut être 
changée que par une décision ultérieure de l’As- 
Ne et cette décision ultérieure de l’Assem- 
blée ne peut avoir lieu, à son tour, qu’en rappor- 
tant le décret et en consultant une seconde fois 
l’Assemblée sur le décret même. (Applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Carnot-Feuleins jeune. Je parle, comme le 

réopinant, contre la rédaction du procès-ver- 
ae mais sans cependant demander le rapport 
du décret. On a proposé hier de décréter le prin- 
cipe que l'infanterie ne pourrait jamais, et sous 
aucun prétexte, se recruter dans les bataillons 
de volontaires nationaux en activité de service; 
on a proposé successivement, que le même prin- 
cipe fut décrété pour la cavalerie et l'artillerie. 
Le décret aétéadopté, sans difficulté, pour l’infan- 
terie et la cavalerie ; mais lorsqu'on est en venu 
à l'artillerie, M. le Président a changé la manière 
de poser la question, et il l’a mise aux voix en 
ces termes : L’artillerie pourra-t-elle se recruter 
ou se compléter dans les bataillons de volontaires 
en activité de service? Je n’entreprendrai point 
de prouver si le président devait, de son chef, 
faire d’une question simple une question com- 
plexe en y ajoutant le mot ow compléter; je ne 
chercherai pas à infirmer le décret, en exami- 
nant s’il a été rendu à la majorité des voix, ou 
s'il n’est que le résultat douteux d’une délibé- 
ration mal assise; je tirerai parti même de la 
manière inexacte dont la question a été posée, 
et je suppose le décret bien légalement pro- 
noncé. Si l’Assemblée avait décrété que le re- 
crulement de , artillerie pourra se faire sur les 
bataillons des volontaires, l’incorporation des 
individus serait de droit, mais le décret por- 
tant l'alternative du recrutement ou du complé- 
tement, il Y a une autre manière de pourvoir 
à l'augmentation de l'artillerie que par le recru- 
tement dans les bataillons de volontaires natio- 
naux. Le comité militaire avait proposé de pren- 
dre 30 hommes par bataillon de volontaires 
nationaux pour en faire des compagnies de vo- 
lontaires, qui feraient le service à la suite de 
l'artillerie. 


Je demande donc qu’il soit ue dans le procès- 
verbal les mots : ou se compléter. 


M. Dorizy, secrétaire. L'observation est con- 
forme à ce qui s’est passé. M. le Président a 
pononcé les mots; recruter ou compléter et je 
viens de les rétablir dans le procès-verbal. 


M. Merlin. Je me borne à rétablir la rédaction 
comme elle devrait être. La rédaction doit être 
ainsi : « L’artillerie ne pourra se recruter dans 
les bataillons des gardes nationales actuellement 
existantes, mais bien dans ceux que les départe- 
ments fourniront actuellement. » 


M. le Président. Je vous rappelle que per- 
sonne n’a fait hier la motion telle que vous la 
présentez; mais qu’elle a été établie par M. Carnot 
telle qu’elle a été posée. 


M. Merlin. Que voulez-vous que l'infanterie 
et la cavalerie disent, quand vous ne leur per- 
mettez pas de se recruter dans les bataillons de 
volontaires et que vous le permettez à l’artierie. 
Je dis que la rédaction a été ainsi établie : L’ar- 
tillerie pourra se recruter dans les gardes natio- 
nales qui se formeront, mais non pas dans celles 
qui sont en activité, parce que c’est un piège 
qu'on vous tend. 


Un membre : Ce n’est point un refus que l’on 
fait à l'infanterie et à la cavalerie de se recruter 
dansles gardes nationales; mais c’est une défense 
au pouvoir exécutif de recruter dans les gardes 
nationales. Il y a une grande différence à refuser 
à la cavalerie ou à l'infanterie de recruter dans 
les gardes nationales ou à défendre au Pouvoir 
exécutif de le faire. 


M. Delacroix. Je demande à parler sur le rap- 
port du décret. 


M. Dorizy, secrétaire. Monsieur le Président, 
mettez aux voix si la rédaction du procès-verbal 
est bonne. 


M. Houyer. Mettre aux voix la rédaction du 
procès-verbal, ce serait admettre que le décret 
a été véritablement rendu. 

M. Er Puisqu'on demande le rapport du 
décret, il faut bien qu’il ait été rendu ; tâchez 
de vous accorder. 


M. Houyer. Je vais prouver que la consé- 
quence de M. Goujon n'est pas bonne ; ce n'est 
pas moi qui ai demandé le rapport du décret. Au 
contraire, je m’y oppose. Ainsi, il voit donc bien 
que je suis conséquent avec moi-même. Mais je 

is que maintenir la rédaction du procès-verbal : 
telle qu'elle est, ce serait supposer qu'il a été 
rendu un décret. J'ai prouvé, je crois, victorieuse- 
ment, et on n’a pas pu me contester, que M. le 
Président avait tronqué la troisième question en 
la posant, ou plutôt ne l'avait pas posée comme 
elle avait été faite. Cela a excité beaucoup de 
tumulte, beaucoup d’agitation, et le Président, 
ou pour éviter une décision sur ces réclamations, 
où pour empêcher que l'appel nominal eût lieu, 
a levé la séance, de manière que la moitié de 
l’Assemblée est restée à son poste sans savoir 
pourquoi l’autre quittait la séance. 

Je demande donc, quant à ce dernier article, 
que la rédaction du procès-verbal soit rejetée et 
qu'on mette de nouveau aux voix cette troisième 
question en la posant sous cette forme : « L'ar- 
üllerie pourra-t-elle se recruter parmi les ba- 
taillons de volontaires nationaux en activité de 
service ? » C'est ainsi que la question a été faite : 
il n'appartenait pas à M. le Président de la tron- 
quer. 
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M. Lasouree. Je prétends d'avance que le 
décret n’est point rendu, et voici sur quoi je 
m'appuie. Une première épreuve est faite, on en 
demande une seconde parce qu’on prétend qu’il 
y à du doute. M. le Président ne fait pas la se- 
conde épreuve : mais il demande seulement s’il 
y a du doute ou non. Au moment où M. le Pré- 
sident allait mettre aux voix s'il y avait du 
doute, une partie de l’Assemblée, qui voulait la 
seconde épreuve, s'agita et demanda que la ques- 
tion fût mise aux voix purement et simplement. 
C'est au sein de cette agitation, qui empéchait 
d'entendre M. le Président, qu'on a mis aux voix 
s’il y avait du doute ou non. J'affirme, quant à 
moi, que je n’ai point du tout entendu quand 
cette proposition a été mise aux voix. Je dis donc 

ue, lorsqu'on a mis aux voix s'il y avait du 

oute, une partie de l’Assemblée n’a pas entendu, 
puisque cette même partie de l’Assemblée, in- 
certaine sur le sort de la délibération et voulant 
connaître d’une manière positive et précise quelle 
était la majorité, demanda l'appel nominal. Et 
il n’y avait pas seulement quatre membres qui 
le demandaient, mais il y en avait une cinquan- 
taine et peut-être cent. 

Or, M. le Président ayant levé la séance dans 
le tumulte, et au moment où cette partie de 
l’Assemblée demandait l'appel nominal, je sou- 
tiens que le décret ne peut être rendu, et qu'il 
faut de deux choses l’une: ou qu’on remette 
actuellement l’articleaux voix, ou que si l’épreuve 
continue à être douteuse et que les mêmes mem- 
bres persistent à demander l’appel nominal, 
M. le Président fasse l'appel nominal, puisqu’aux 
termes mêmes du règlement, il est de droit lors- 
qu'après une épreuve douteuse quatre membres 
le demandent. Voilà à quoi je conclus. (A4pplau- 
dissements dans les tribunes.) 


M. Chéron-La-Bruyère. Aux termes du rè- 
glement que vous avez sous les yeux, Monsieur 
le Président, il est dit expressément que lorsqu'il 
y aura du doute dans une première épreuve, ou 
plutôt lorsque quelques membres prétendront 
qu'il y a du doute, ce + revient à la même 
chose, le Président consultera l’Assemblée pour 
savoir s’il y a du doute et que, s’il ya doute, on 
procédera à l'appel nominal. Or, hier, l’Assemblée 
a décidé qu'il n'y avait pas de doute, il n’y a 
donc pas lieu à réclamer contre le décret. Je de- 
mande, Monsieur le Président, que vous vouliez 
bien voir dans le règlement si cela y est. 


M. Delacroix. Cela n’y est pas. 


M. le Président. M. Lasource vient de citer 
un article du règlement, M. Chéron vient d'en 
citer un autre. Je les cherche vainement l’un et 
l'autre; aucun ne s’y trouve. Voici, l’article du 
règlement relatif à l'objet en discussion : 

« Article 15. Sur toutes les motions, les voix 
seront recueillies par assis et levés ;.et en cas 
de doute, on ira aux voix par l'appel nominal 
sur une liste alphabétique de tous les membres, 
complète, vérifiée et signée par les secrétaires 
de l’Assemblée. » 


M. Chéron-La-Bruyère. En ce cas, je suis 
de l'avis de l'appel nominal, puisque ce sont les 
termes du règlement. 


M. Lasource. L'article du règlement porte 
que, lorsqu'il y aura du doute, on ira aux voix 
par appel nominal. Qui a le droit de décider s'il 
y a du doute ? Est-ce le Président ou le Bureau, 
ou est-ce l’Assemblée? Dans le premier cas, 
Messieurs, il est manifeste que le Président et les 
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secrétaires rendraient les décrets et seraient 
maîtres des délibérations, car il ne tiendrait 

u’à eux de dire que la majorité croit qu’il y a 

u doute. À la volonté de l’Assemblée on substi- 
tuerait le despotisme et l'arbitraire de quelques 
individus. Je soutiens donc que c’est à l’Assemblée 
et non au Bureau à décider s’il y a du doute. Or, 
hier, l’Assemblée consultée dans le tumulte sur 
la question de savoir s’il y avait du doute, n’a pu 
émettre son vœu, parce que la majorité n’a pas 
entendu ce qu’on mettait aux voix. Je demande 
donc que le décret soit regardé comme non- 
avenu, et que le procès-verbal soit rectifié à cet 
égard. (4pplaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) 


Un membre : Je crois que l’Assemblée n'est 
pas d’accord dans ce moment, faute de s'entendre 
et faute d’avoir sous les yeux les principes sui- 
vant lesquels il faut délibérer. M. Carnot, Mes- 
sieurs, vient de jeter un grand trait de lumière 
sur la question. Que vous à dit M. Carnot? II 
vous à dit que la manière dont la troisième par- 
tie de la qenon avait été posée, n’était pas pa- 
reille à celle dont s'était servi M. le Président 
pour les deux premières. M. Carnot a dit la vé- 
rité et tout le monde en convient. 

Or, voici la motion d’ordre que je fais. Je de- 
mande si, lorsque l’Assemblée nationale a admis 
un principe à l'unanimité, soit par l'organe de 
son Président, soit de toute autre manière, on 
peut intervertir ce principe par les conséquences 
qui en dérivent. L'Assemblée a décrété hier pour 
premier principe, qu’on délibérerait uniquement 
sur la question de savoir si les trois armes se 
recruteraient dans les bataillons de volontaires 
nationaux en activité de service. On a là-dessus 
demandé la division. Mais quelle a été la divi- 
sion de la question ? C'était d’aller aux voix sur 
chaque conséquence de ce même principe. Les 
deux premières ont passé à la majorité. 

Relativement à la troisième question, je me 
rappelle bien que M. le Président avait d’abord 

osé la question comme les deux premières. 

ais un membre près de la tribune lui dit hau- 
tement le mot compléter au lieu de celui de recru- 
ter ; M. le Président se servit de ce mot... 


Plusieurs membres : Des deux! des deux! 


Le même membre : M. le Président se servit des 
deux mots recruter et compléter. Qu’en est-il ar- 
rivé, Messieurs? Il est arrivé de là que beaucoup 
de membres qui avaient voté pour les deux 
armes, n'ont pu voter sur la troisième, parce que 
la question n'était plus la même. Or, Messieurs, 
je reviens aux principes : c’est que, dans toutes 

es formes de délibérer, il n'appartient pas à 
l’Assemblée même, sans un décret préalable, 
d'intervertir la forme des délibérations. Je crois 
donc que par la manière dont le décret a été 
rendu, il est contraire aux principes, à toutes 
les formes de délibérer. Il faut, par suite, re- 
mettre la question aux voix de la même ma- 
nière et d’après la même conséquence que les 
deux premières questions. (Applaudissements.) 

M. Merlin. Je demande que la discussion soit 
fermée. (Oui ! oui!) 

M. Quatremère-Quiney. Je demande à par- 
ler sur cette motion. 

M. Thuriot. Monsieur le Président, si la dis- 
cussion n’est pas fermée, vous ne pouvez me 
refuser la parole. 

M. Quatremère-Quiney. Monsieur Thuriot, 
je demande à parler sur la ciôture de la discus- 
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sion. Je suis, comme l’Assemblée, d'avis que la 
discussion soit fermée, mais je voudrais seule- 
ment proposer un amendement. Je demande que 
la délibération soit remise à une heure de l’a- 

rès-midi, c’est-à-dire au moment où l’Assem- 
lée sera plus complète. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

M. Dentremre quner Je crois qu’il serait 
convenable d'attendre que l'Assemblée nationale 
soit en aussi grand nombre qu'elle était hier soir 
pour statuer sur cette question. 


M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
ferme la discussion et qu'on délibère, à l'instant, 
sur la rédaction du procès-verbal, en repoussant 

ar la question préalable l'amendement de 
f. Quatremère. L'Assemblée peut d'autant moins 
refuser cette question préalable qu’elle a déjà 
repoussé par la question préalable la motion de 
ne rapporter aucun décret, füt-il très important, 
avant l’ordre de deux heures. C’est M. Albitte qui 
avait fait cette proposition, et c'est M. Quatremère 
et ses amis qui s’y sont opposés. (4pplaudisse- 
ments.) ; te 

Je demande pourquoi ces Messieurs, qui n’ont 
voulu dernièrement consentir à ce que l’Assem- 
blée fût plus complète pour le rapport d’un dé- 
cret, demandent aujourd’hui précisément le 
contraire? Pourquoi cette versatilité dans leurs 
principes. É 

Monsieur le Président, l’Assemblée nationale 
est toujours Assemblée nationale, qu'elie soit 
composée de la moitié, des deux tiers ou de la 
totalité de ses membres. Pour être Assemblée na- 
tionale, il suffit que nous soyons 200 pour déli- 
bérer, et iln’y a pas de difrérence entre les 
décrets que nous rendons au nombre de 200 ou 
au nombre de 740. Nous ne sommes point obligés 
d'attendre les négligents pour délibérer. (4pplau- 
dissements.) Je demande donc la question préa- 
lable sur la proposition de M. Quatremère, que 
la discussion soit fermée et qu’on aille dès à 
présent aux voix sur la rédaction du procès- 
verbal. (4pplaudissements. — Des murmures se 
font entendre dans une petite partie de l’Assem- 
blée.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur l'amendement de M. Quatre- 
mère, tendant à ajourner la question à une heure 
après-midi. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’amendement de M. Quatremère et 
ferme la discussion.) 

M. le Président. Je mets aux voix la question 
principale qui est le rapport du décret. (Non! 
non ! Bruit.) 


M. Gérardin. Je demande que le décret soit 
entendu dans le sens qu'a proposé M. Carnot, 
car je ne connais pas la tactique de faire rap- 
porter par une minorité les décrets qui ont êté 
rendus, la veille, à la majorité et après une longue 
discussion. 

M. Thuriot. La proposition de M. Carnot donne 
au décret un double sens dont l’une et l'autre 
alternative présentent l'inconvénient de désor- 
ganiser les gardes nationales. 


M. Eagrévol. Je ne concois pas comment il 
peut y avoir discussion dans l'Assemblée sur la 
manicére de poser la question. De quoi s'agit-il ? 
Il s’agit de savoir si le procès-verbal est con- 
forme aux faits qu se sont passés, oui ou non. 
Si l'Assemblée délibère que le procès-verbal est 


exact, alors on demandera que le décret soit rap- 
porté, el alors on ne rapportera pas le décret, puis 
on mettra de nouveau aux voix la question de 
savoir si l’artillerie pourra se recruter dans les 
bataillons de volontaires nationaux. Si l’Assemblée 
ne veut pas me le décret, le procès-verbal 
restera tel qu'il est. Voilà la seule manière de 
poser la question. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée sur la proposition énoncée par M. Lagré- 
vol... (Murmures prolongés à gauche.) 


Un membre : Gette proposition est insidieuse. 
Le procès-verbal peut être exact, en ce qu’il dit 
que tel ou tel décret a été prononcé, que l’As- 
semblée a été consultée sur la question de sa- 
voir s’il y avait du doute, et qu’il a été pro- 
noncé quil n’y avait pas de doute, qu’ensuite 
des réclamations s'étant élevées, il à été passé 
à l’ordre du jour ; mais il n’en est pas moins vrai 
que le président avait mal posé la question, qu'il 
a mal prononcé le résultat de la délibération. Je 
demande donc qu'on se borne à rapporter le dé- 
cret. 


M. Grangeneuve. J'ajoute que M. Lagrévol 
aurait raison s’il s'agissait d’un procès-verbal 
ordinaire ; c’est en effet une règle générale pour 
les circonstances ordinaires que de dire que le 
procès-verbal doit être le récit exact de ce qui 
s'est passé. Mais, ici, il s'agit d'examiner le fond 
de la question plutôt que le procès-verbal. M. La- 
grévol demande qu'avant tout, on décide si le 
procès-verbal d'hier est exact ou non. Il suppose 
que la séance d'hier a été close suivant les rè- 
gles et qu’il a pu s’en dresser un procès-verbal. 
(Murmures.) Moi, je soutiens au contraire que la 
séance d'hier à été rompue au milieu des récla- 
mations de la majorité et que la séance d’aujour- 
d’hui est moins une séance nouvelle que la con- 
tinuation de la séance d'hier. (Exclamations à 
droite. Quelques applaudissements) parce que l’As- 
semblée s’est vue privée de son président au mo- 
ment où elle réclamait l'appel nominal sur la 
question que l’on prétendait avoir été décidée. 
Conséquemment, très sage a été la proposition 
de ceux qui, en partant de ce principe, ont de- 
mandé que l'Assemblée, reprenant la question 
que M. le président a laissée indécise, l’on remiît 
aux voix la question de savoir si on recruterait 
l'artillerie dans les bataillons des volontaires 
nationaux en activité. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme de nouveau la discussion.) 


Plusieurs membres demandent une seconde lec- 
ture de la fin du procès-verbal. 


M. Dorizy, secrétaire. De toutes les observa- 
tions faites sur le procès-verbal, celle de M. Carnot 
me parait la seule exacte; je vais m'y conformer. 
J'ai dù faire le récit des faits sans examiner les 
questions en elles-mêmes, et mon procès-verbal 
n'est qu’un narré de ce qui s’est passé, fait avec 
toute l'exactitude dont je suis capable. Je vais 
faire une seconde lecture du passage du procès- 
verbal actuellement en discussion. 

«Un membre à fait la motion que jamais, et 
sous aucun prétexte, l'infanterie de ligne ne püt 
se recruter dans les bataillons de volontaires 
nationaux en activité de service, et il a demandé 
que ce principe füt décrété. 

« D'un côté, on a voulu poser autrement la 
question. D'un autre, on a demandé à combattre 
le principe. Enfin, on a demandé à étendre ce 
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principe aux différentes armes de l'armée fran- 
çaise. 

.« On à demandé la division de la proposition 
ainsi amendée. 

« La division, mise aux voix, a été adoptée. 

« Alors, M. le Président a mis aux voix la pro- 
osition en ce qu’elle concerne l'infanterie de 
igne. 

« L'Assemblée a décrété que jamais, et sous 
aucun prétexte, l'infanterie de ligne ne pourrait 
se recruter dans les bataillons de volontaires 

nationaux en activité de service. 

« La même proposition, quant au recrutement 
des troupes à cheval, a été ensuite mise aux 
voix, et il a été également décrété que jamais, 
et sous aucun prétexte, les troupes à cheval ne 

ourraient se recruter dans les bataillons de vo- 
ontaires nationaux en activité de service. 

« Enfin, cette même proposition, en ce qu’elle 
regarde le complément ou le recrutement de 
l'artillerie, mise aux voix, M. le Président a pro- 
noncé que le complément ou recrutement de 
l'artillerie pourrait se faire dans les bataillons 
des volontaires nationaux en activité de service. 

« On a réclamé contre le prononcé de M. le 
Président. 

« Il:a déclaré à l'Assemblée que l'opinion de 
MM. les secrétaires avait été unanimement pour 
le décret affirmatif. 

« On a demandé une seconde épreuve; on a 
aussi demandé que M. le Président mit aux voix 
s’il y avait doute sur le décret qu'il venait de 
prononcer. 

« L'Assemblée, consultée, a décrété qu’il n'y 
avait pas de doute. 

« On a de nouveau réclamé. Quelques voix ont 
demandé l'appel nominal. 5 

« M. le Président a observé qu'après l’épreuve 
sur un doute allégué et rejeté par l’Assemblée 
il était de son devoir de maintenir le décret. 

« Alors, un membrea demandé la parole contre 
M. le Président : elle lui a été accordée. 

« Il s’est plaint : 

« 1° De ce que la seconde épreuve avait été 
mise aux voix dans un moment où tous les 
membres n'avaient pu entendre M. le Président; 

« 2° De ce qu'environ 30 membres, du nombre 
desquels il était, demandant l’appel nominal, il 
avait été refusé. 

« Sur cette réclamation, on a demandé à passer 
à l’ordre du jour. ; 

« M. le Président a mis l’ordre du jour aux 
voix; il a été décrété. , 

« La séance a été levée à dix heures et demie. » 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
mettez aux voix si le procès-verbal est exact. 

M. le Président. La discussion a été fermée. 
Il vient d'être fait une seconde lecture de la fin 
du procès-verbal; je vais mettre aux voix la 
question de savoir s’il est exact. 

(Une première épreuve est douteuse.) 

M. le Président. Je vais renouveler l'épreuve. 

M. Merlin. Je demande que l’on empêche de 
prendre part à la délibération ceux qui n'étaient 
pas hier soir à la séance. 

M. le Président. J'invite tous les membres 
de l’Assemblée à prendre part à la délibération. 

(L'Assemblée, consultée à nouveau, décide à 
une très pelite majorité que le procès-verbal est 
exact.) 

Quelques membres réclament contre cette dé- 
cision. 
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M. Dorizy, secrélaire. Je crois, Messieurs, 
avoir conservé avec exactitude les faits qui se 
sont passés hier. 

M. Grangeneuve. Eh bien! c’est bon; on de- 
mande le rapport du décret. 


Plusieurs membres : Le rapport du décret. 
(L'Assemblée est dans une vive agitation.) 


M. Delmas. Il est d’une grande importance 
de rapporter le décret qui permet à l'artillerie 
de se recruter dans les bataillons de volontaires 
nationaux en activité. Ceux qui ont voté cette 
mesure n’ont pas senti les conséquences qui ré- 
sulteraient de la désorganisation des bataillons 
de volontaires. Soit qu'elle ait pour objet de re- 
cruter l'artillerie ou de la compléter par des dé- 
tachements, elle a des inconvénients. I] serait 
bien étonnant que l'Assemblée nationale n'ait 
pas voulu permettre à son infanterie de ligne, 
aux troupes à cheval, de se recruter dans les 
bataillons de volontaires, et qu'elle le permit à 
l'artillerie. L'intérêt est le même. Je dis plus : je 
au l’Assemblée n’a pas pu prononcer ce dé- 
cret. 

Plusieurs membres : Aux voix le rapport du 
décret! 


M. Delmas. J'ai l'honneur d'observer qu’a- 
vant de prononcer ce décret il aurait fallu abro- 
ger la disposition de Larticle 14 du décret du 
24 septembre 1791, qui s'explique en ces termes : 

« Les gardes nationales marchant en corps ne 
seront point individuellement incorporées dans 
les troupes de ligne; mais elles marcheront tou- 
jours avec leurs drapeaux, ayant à leur tête les 
officiers de leur choix, sous le commandement 
de leurs supérieurs. » 

Je crois que l’Assemblée a eu tort de rendre le 
décret d'hier sans abolir cet article très sage, 
très politique. En conséquence, je renouvelle la 
motion qui a été faite et je demande que le décret 
d'hier soir soit rapporté. (Applaudissements.) 

Voix diverses : La discussion est fermée! Aux 
voix! aux voix! 

M. Duvant. J'observe qu'il est une heure et 
que l’Assemblée n’a encore rien fait. 


M. Chéron-La-Bruyère. Il est temps enfin 
de mettre la justice et la raison à la place de la 
passion. 


M. Delacroix. Ne commencez pas. 


M. Chéron-La-Brayère. Je commence par 
dire à l’Assemblée que j'ai été de l'avis du pre- 
mier décret par lequel 1l a été arrêté que l'infan- 
terie de ligne ne pourrait être recrutée parmi 
les bataillons de gardes nationales en activité de 
service. 

Un membre : On ne vous demande pas cela. 

M. Chéron-La-Bruyère. Mais, Messieurs, je 
soutiens également que le décret contraire rendu 
pour l'artillerie a été porté utilement, fructueu- 
sement pour la chose publique ; trèscertainement, 
il faut des hommes très instruits pour faire le 
service de l'artillerie... (Murmures.) 


M. Vergniaud. Monsieur le Président, je de- 
mande que vous rappeliez à l'ordre ceux qui 
troublent sans cesse l'Assemblée. 

M. Chéron-La-Brayère...etje prétendsque 
le courage, le patriotisme, ne suflisent pas pour 
cette arme. Ce serait démériter de la chose pu- 
blique que de dire : Vous avez là 100,000 hommes 
déjà exercés et disciplinés, et vous ne pourrez 
pas prendre dans ces 100,000 hommes les 1,000 


384 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 janvier 1792.] 


ou 2,000 hommes dont vous avez besoin pour 
compléter l'artillerie, parce que ce sont des gardes 
nationaux. (Murmures.) Ce sont ces motifs qui 
m'ont déterminé, ainsi que tous les membres 
de cette Assemblée qui ont des connaissances 
dans l'artillerie, à voter pour que l'artillerie 
puisse se recruter dans la garde nationale. Je 
persiste donc à dire que votre décret a été rendu 
utilement, fructueusement pour la chose pu- 
blique, et que vous ne pouvez pas, sans déméri- 
ter de la chose publique, le rapporter. 


M. Charlier. Je ne conçois pas comment per- 
pétuellement on veut diviser l’armée française, 
comment on peut considérer des troupes de ligne 
isolées et des gardes nationales volontaires iso- 
lées. Je répète encore une fois que je ne connais 
qu’une armée française; que les gardes nationa- 
les, que ies soldats de troupes de ligne ont réci- 
proquement fait leurs preuves. Voilà mon armée 
française. 

Je dis maintenant, Messieurs, que vous devez 
rapporter le décret et voici pourquoi : c’est que 
vous ne devez avoir qu’un principe d’unité ; C’est 
que vousavez décretéque l'infanterie et la cavale- 
rienepourraientpasse recruter dansles bataillons 
de volontaires et que vous établissez une dis- 
tinction particulière poux les canonniers, pour 
l'artillerie. C'est établir dans l'armée une dis- 
tinction qui peut devenir funeste, et c’est pour- 
quoi je persiste à soutenir que le décret doit être 
rapporté. 

M. Delaeroix. Tous ceux qui, jusqu’à présent, 
ont demandé le rapport du décret n’en ont point 
exposé ks véritables motifs. 

e décret doit être rapporté parce qu’hier la 
question a été mal posée par le Président; il 
doit être rapporté parce que le Président a fait 
délibérer l’Assemblée sur une proposition qui 
n'avait point été faite; il doit être rapporté parce 
que le Président a cumulé le recrutement avec 
le complétement et que l’Assemblée ne délibérait 
que sur le recrutement. 

Maintenant, Messieurs, il est facile de répon- 
dre à M. Chéron et de prouver qu’il n’est pas 
possible de conserver le décret tel qu’il est, 
parce que c’est mal à propos que M. Chéron, bon 
administrateur, mais mauvais militaire... (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : 
l’ordre! à l’ordre! 

M. Delacroix. Monsieur le Président, faites 
finir ce bourdonnement que j'entends à ma 
droite! 

Je dis que c’est mal à propos que M. Chéron 
a mis en avant que l'artillerie ne pouvait être 
recrutée que dans les bataillons de volontaires 
nationaux. 

M.Chéron-La-Bruyère. Je n’aipas dit cela, 
et je demande à répondre. Je pardonne à M. De- 
lacroix ses grossièretés et ses injures ordinaires; 
mais je ne lui pardonne pas des faussetés. 

M. Delacroix. Et moi, je vous pardonne tout, 
jusqu’à vos opinions. (Rires dans l’Assemblée . — 
Applaudissements dans les tribunes.) Je dis que 
M. Chéron, en motivant son opinion sur l’indis- 
pensable nécessité de trouver pour l'artillerie 
des personnes plus instruites qu’il ne les faut 
pour les autres armes, en a conclu mal à pro- 
pos qu’il fallait faire les recrues dans les batail- 
lons de volontaires en activité de service. 

Plusieurs membres : Il n’a pas dit cela! 


M. Delacroix, Vous verrez demain dans Le 


Pas de personnalité! À 


Logographe. Je demande à M. Chéron où l'artil- 
lerie se recrutait avant qu’il y eût des bataillons 
de gardes nationales. L’artillerie était comme 
toutes les autres armes et se recrutait comme 
l'infanterie et la cavalerie. Jene conçois pas com- 
ment on a pu proposer de recruter ou de per- 
mettre à l'artillerie de recruter dans les gardes 
nationales et d'accorder ainsi à cette arme un 
privilège qu’on a refusé aux deux autres. C’est 
introduire dans la même armée une différence 
de droits et d'avantages; c’est d'ailleurs dépeu- 
pler les bataillons de gardes nationales, tandis 
que vous avez décrété, il n'y a que quelques 
jours, que les volontaires seront tenus de rester 
dans leurs bataillons pendant toute la [durée de 
la campagne, mais que ceux qui voudront se 
retirer après la campagne le pourront. Que de- 
viendrait alors votre décret? 

Mais, Messieurs, pourquoi insister autant sur 
ce recrutement? Îl me semble qu’on était con- 
venu hier de compléter l'artillerie d’une autre 
manière. Tous ceux qui ont parlé à cette tribune 
sont demeurés d'accord pour former des com- 
pagnies de volontaires pris parmi les surnu- 
méraires, compagnies qui seraient adjointes à 
l'artillerie et qui feraient le service pendant la 
guerre, mais toujours en qualité de volon- 
taires. Jamais personne n’a été dans l'intention 
qu'on décrétât que le recrutement de l’artil- 
lerie se ferait dans les bataillons de gardes na- 
tionales en activité. Je demande donc le rapport 
du décret par ces différents motifs. (Applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 


(L'Assemblée ferme la discussion; puis décide 
que le décret sur le recrutement de l'artillerie 
sera rapporté.) 


Un membre : Je demande la parole pour une 
motion d'ordre; je propose de rétablir la délibé- 
ration dans l’état où elle était hier lorsque le 
décret a été rendu. 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur la proposition de recruter l'artillerie dans 
les bataillons de volontaires. 


M. Lasouree. Je demande que l’on mette 
maintenant aux voix la question en ces termes : 
« Recrutera-t-on, oui ou non, l'artillerie dans les 
bataillons des volontaires en activité de ser- 
vice? » 

M. Delacroix. Je demande qu’on dise : « Pour- 
ra-t-on recruter, oui ou non, l'artillerie dans les 
bataillons des volontaires en activité de ser- 
vice? » 

M. Roux-Fasillae. Je demande que la ques- 
tion soit posée comme elle l’a été pour les deux 
premiers articles et que l’on dise : « Pourra-t- 
on recruter l'artillerie dans les bataillons de 
volontaires nationaux, actuellement en acti- 
vité? » (Oui! oui!) 

(L'Assemblée accorde la priorité à la manière 
de poser la question proposée par M. Roux-Fa- 
sillac; puis décrète que l'artillerie ne sera pas 
recrutée dans les bataillons de gardes nationaux 
volontaires, actuellement en activité. (Applaudis- 
sements dans les tribunes.) 


M. le Président. J'invite l’Assemblée à se 
retirer séance tenante dans les bureaux pour 
procéder à l'élection d’un nouveau Président. 


(L'Assemblée se retire dans les bureaux et 
rentre en séance une demi-heure après.) 
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Un de MM. les Secrétaires donne lecture des 
lettres et pélitions suivantes : 

1° Lettre de M. Savalette fils, commissaire de 
la Trésorerie et président du comité, qui annonce 
l'envoi du bordereau des recettes et des dépenses 
faites à la Trésorerie nationale pendant les quinxe 
Premiers jours de janvier; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Nous avons l'honneur de vous adresser l'é- 
tat des dépenses pendant les quinze premiers 
jours du mois. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : SAVALETTE fils, 
président du comité. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre et 
du bordereau au comité de l'ordinaire des 
finances.) 

2° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, qui adresse à l’Assemblée nationale 
des pièces relatives aux indemnités que demande 
le département du Gard, pour le dédommagement 
des dépenses que lui ont occasionnées les mouve- 
ments du camp de Jalès. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le département du Gard a fait des avances 
our une somme de 80,000 livres, et demande 
e remboursement de cette somme. Il m’a fait 

remettre différents états concernant ces avances. 
Elles me paraissent être une dette nationale et 
sont relatives aux dépenses que lui wnt occa- 
sionnées les mouvements du camp de Jalès. Je 
présume que l’Assemblée ne verra pas de diffi- 
cultés à ce que le remboursement en soit fait 
sur le Trésor public. Pour faciliter la décision 

u’elle jugera à propos de donner sur cet objet, 
jai l'honneur de vous envoyer les différents 
états. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


MM. Pieyre et Vincens-Plauchut deman- 
dent que cette affaire soit promptement rap- 
portée par le comité de l'ordinaire des finances. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de 
l'ordinaire des finances et ajourne le rapport à 
samedi soir.) 

3° Lettre écrite par un citoyen, au nom des qua- 
tre-vingt-quatre détenus à Caen : elle est ainsi 
conçue : 


« Messieurs, 


« Les prisonniers de Caen sollicitent de votre 
justice l'accélération de leur jugement. Leur dé- 
tention prolongée plus longtemps met en danger 
la vie de quelques-uns d'entre eux. Plusieurs 
sont des vieillards, des infirmes, et la santé de 
beaucoup d’autres n’a pu résister à la suite des 
blessures qu’ils ont reçues et à l’insalubrité de 
leur prison. Hätez-vous, Messieurs, de prononcer, 
afin que la ie que nous sollicitons m’arrive 
pas trop tard pour quelques-uns des prisonniers 
que des maladies poursuivent et que le déses- 
poir est prêt d’atteindre. 

« Je suis avec respect, elc. 


(Suit la signature.) 
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Un membre : Je demande que la fin du rap- 
port soit fixée à demain. 


Un membre : Je réclame la priorité pour la 
continuation de la discussion sur le mode de 
recrutement. 

M. Vergniaud. Je demande que, demain, de 
midi à deux heures, l’Assemblée entende la suite 
du rapport sur l'affaire de Caen et qu’à deux 
heures elle continue la discussion sur le mode 
de recrutement de l'armée. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Ver- 
gniaud.) 

4° Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement de Lot-et-Garonne. 

Il annonce que le 13 de ce mois, à huit heures 
du soir, un courrier lui a apporté la nouvelle des 
désastres arrivés à la ville de Port-Sainte-Marie. 
Cette ville, située sur le penchant rapide d'un 
coteau, a été engloutie en partie par l'éboule- 
ment ou l’affaissement des terres détrempées 
par les pluies extraordinaires qui ont inondé 
cette province. Le 13, 10 maisons avaient été 
englouties ; et le 14, 73 sont écroulées, lézar- 
dées ou fortement inclinées; presque toutes 
les autres menacent ruine. La grande rue, ser- 
vant de passage à la poste, s’est affaissée au 
point de rendre le passage des voitures impos- 
sible. Le directoire du département s'est em- 
pressé d’y envoyer trois commissaires pour ou- 
vrir un passage à la poste et secourirles habitants 
infortunés de cette ville. 11 sollicite en leur fa- 
veur des secours de la justice et de l'humanité 
de l’Assemblée. 


M. Lacuée. Je demande le renvoi de cette 
lettre au comité des secours publics. 


(L'Assemblée renvoie la lettre du procureur 
général-syndic du département de Lot-et-Garonne 
au comité des secours publics.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour l'élection d'un président. Les membres vo- 
tants étaient au nombre de 270. M. Guadet a 
obtenu 232 suffrages. En conséquence, je le pro- 
clame président. (4Applaudissements.) Je le prie 
de me remplacer. 

: e Guadet, Président, prend place au fau- 
euil. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des administrateurs du département du 
Bas-Rhin, qui demandent un déchargement d'im- 
positions pour les ciloyens qui ont essuyé des 
pertes soit par la grêle, l'incendie ou l'inondation ; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Strasbourg, le 12 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Les mesures que nous avons prises pour ac- 
célérer la rentrée des contributions ont eu tout 
le succès que nous avions droit d'en attendre, 
et c’est avec la plus grande satisfaction que nous 
en avons rendu compte au Corps législatif. Mais 
les voies de rigueur que nous avons été obligés 
d'employer nous ont en même temps fait sentir 
bien vivement combien il était instant de venir 
au secours de plusieurs communes qui, par des 
incendies, inondations, grêles et autres fléaux, 
ont vu détruire leurs récoltes, et se trouvent dans 
l'impossibilité d’acquitter les impositions et l’ar- 
riéré, Nous avons l'honneur de vous adresser 
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l'état des réclamations qu'elles nous ont pré- 
sentées, et nous demandons avec la plus vive 
instance une somme proportionnée aux besoins 
de notre département. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


(Suivent les signatures.) 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de toutes les 
pièces au comité des secours publics.) 

M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur, demande la parole et annonce une lettre 
des commissaires civils envoyés par le roi à Avi- 
gnon, lettre qu’il a reçue le jour mème. 

Plusieurs membres : La lecture ! 

(L'Assemblée ordonne la lecture de la lettre.) 


M. Cahier de Gerville, ministre de l'inté- 
rieur. La voici : 


« Monsieur, 


« Nous avons l'honneur de vous prévenir que 
l'organisation du Comtat et d'Avignon est ter- 
minée ; toutes les municipalités y sont en acti- 
vité. Nous nous félicitons des moyens que nous 
avons employés pour parvenir à opérer cette or- 
ganisation, dans un pays déchiré par les divi- 
sions et les haines les plus invétérées, les plus 
actives. Il était à andre que le rassemblement 
de 100 communes à une même époque n'occa- 
sionnât de la fermentation. Aussi les avons-nous 
divisées en trois portions, pour faire successi- 
vement leurs opérations. Cela nous a donné le 
moyen de diviser nos forces en petits détache- 
ments et d'exercer partout une surveillance ac- 
tive. Les élections se sont faites dans le calme 
et la liberté. Avignon a eule bon espritde choisir 
ses magistrats parmi les personnes qui ne sont 
d'aucun parti. Carpentras, au contraire, les à 
choisis parmi les personnes qui ont exercé une 
espèce de despotisme sur l’ancienne municipa- 
lité, et qui tous sont prévenus d’être les auteurs 
des troubles et des divisions qui ne sont pas en- 
core éteints dans cette ville. 

« Le régiment ci-devant Soissonnais était for- 
tement soupçonné de s'être livré à un certain 
Jarti. Nous l'avons éloigné et remplacé par ce- 
ui ci-devant de Bourgogne. Malheureusement 
l'esprit public est encore loin d'être formé dans 
ce pays, et toutes les communes ont besoin de 
surveillance ; le calme paraît y régner ; mais ce 
calme n’est peut-être qu’une surface trompeuse, 
sous laquelle se cachent les manœuvres des 

rêtres réiractaires, qu sont en grand nombre 
à Avignon, et de tous les autres partisans etamis 
de l’ancien ordre de choses. 

«_ Nous sommes également tourmentés par les 
factieux d'un autre parti. Depuis quelque temps 
la ville d'Avignon est pleine d'étrangers qui se 
coulisent avec les parents et les amis des prison- 
niers détenus au palais, pour les crimes du 16 oc- 
tobre, en vue de faciliter leur évasion. Ils em- 
ploient toutes sortes de moyens pour égarer le 

euple, pour le porter à la désobéissance aux 
ois et à la révolte contre les autorités consti- 
tuées. Ces instigateurs de troubles étaient par- 
venus à entrainer dans leurs parti un grand 
nombre de soldats du régiment du Boulonnais. 
Déjà une grande fermentation avait éclaté, et le 
2» décembre, dans Ja nuit, le feu avait pris au 
palais, dans le quartier gardé parun détachement 
de ce régiment, ce qui faisait craindre des suites 
facheuses ; mais tout a été prévenu par le zèle 
et le courage de M. de Choisy. Il se transporta 


aussitôt sur les lieux avec une forte division de 
troupes, pour prévenir les désordres et l'évasion 
des prisonniers. La femme du sieur Tournal, l’un 
des accusés, y étant accourue, à la tête d’une 
troupe nombreuse de femmes, pour secourir son 
mari, qu'elle disait être en danger, les portes 
furent fermées et le feu fut bientôt éteint. La 
dame Tournal étant venue se plaindre à nous 
qu'on avaitrefusé de laisser passer la subsistance 
qu’elle envoyait à son mari, nous avons donné 
des ordres pour qu'on laissât entrer les subsis- 
tances. 

« Le mensonge et la calomnie nous ont pour- 
suivis même jusque dans le sein de l’Assemblée 
nationale. Les sieurs Rovère et Duprat nous ont 
accusés de faire la contre-révolution dans leur 
pays et de sacrifier tout ce qui se montre pa- 
triote. Le sieur Duprat s'est servi de ce prétexte 
pour entrainer le club des Amis de la Constitution 
de Marseille, en y présentant un mouchoir en- 
sanglanté qu'on a dit être celui du sieur Tournal. 
Deux cents individus se sont répandus dans les 
villes de Marseille et de Montpellier pour y égarer 
les citoyens. Les Marseillais égarés ont molesté, 
emprisonné même les négociants avignonnais. ll 
est résuité de ces vexations un esprit d'émigra- 
tion de la part des négociants marseillais, qui 
ont été cependant retenus par les sollicitations 
des ouvriers, qui ont promis de rétablir l’ordre 
dans la ville. Cette résolution a forcé le sieur 
Duprat l'aîné à s’embarquer à la hâte sur un 
vaisseau faisant voile pour l'Amérique, et quel- 
ques-uns de ses compagnons ont été mis en ar- 
restation. 

« Nous vous attestons que tous les bruits qu’on 
s'efforce de répandre sur notre compte sont faux. 
Les quatre-vingt-seize prisonniers, et notamment 
le sieur Tournal, dont on avait annoncé l’assas- 
sinat, se portent bien. On en a grand soin et on 
les visite souvent pour recevoir d'eux les décla- 
rations nécessaires à l'instruction de la procé- 
dure commencée. Enfin, nous vous attestons que 
toutes ces calomnies nous affligent plus qu’elles 
ne nous découragent, et que nous ne cesserons 
de marcher dans la voie du patriotisme. » 


M. Cambon. Je demande quels sont les si- 
gnataires de cette lettre, parce qu’on a dit que 
M. d’Albignac s'était retiré. 

M. Cahier de Gerville, ministre de l’inté- 
rieur. Messieurs, les signataires sont MM. Le 
Scène-Desmaisons, Beauregard et Champion. 

M. Cambon. M. d’Albignac n’est donc plus 
commissaire ? 

M. Cahier de Gerville, ministre de l'inté- 
rieur. M. d’Albignac a demandé sa retraite il ya 
environ cinq semaines. Elle lui a été accordée. 
Le roi à nommé à sa place M. Beauregard. 

M. BBréard. Je demande que l'on presse le 
rapport de l'affaire d'Avignon et qu’il soit fait 
sur les pièces déjà reçues. 

Plusieurs membres: L'époque du rapportest fixéel 

(L'Assemblée renvoie au comité des pétitions, 

chargé du rapport sur les troubles d'Avignon, la 
lettre des commissaires civils.) 
. M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
fail un rapport et présente un projet de décret 
sur des pélilions et adresses des différents corps 
administratifs, municipalités et citoyens (1); il 
s'exprime ainsi: 


(1) Procès-verbaux de l'Assemblée nationale législa- 
tive, tome IV, paye 229. 
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Messieurs, c’est avec satisfaction que je vous 
annonce, au nom du comité des pétitions, que 
plus vous avancez dans la carrière législative, 
pe la Constitution fait de conquêtes dans l’éten- 

ue de ce vaste Empire; tous les Français se 
disputent l'honneur de concourir à son affer- 
missement, et d'adhérer à vos décrets : ils se 
récrient de la conduite du directoire du dépar- 
tement de Paris. Les adresses qui nous par- 
viennent journellement, sont  norbble : 
chaque mot exprime un principe constitutionnel ; 
ce serait en altérer le sens, aussi énergique que 
louable, que de vous en faire l'analyse; mais, 
Messieurs, votre devoir et votre temps vous com- 
mandent, surtout dans les grandes circonstances 
où nous nous trouvons, de faire des lois, et de 
laisser le soin à ceux qui leur jurent fidélité, de 
les publier même au delà des mers. Les signa- 
taires, dont je suis ici l'organe, demandent in- 
stamment de former la haie sur l'extrême fron- 
tière du royauMne, pour y distinguer enfin leurs 
amis d'avec leurs ennernis; ils montreront à 
ceux-ci le livre de la loi, et aux autres leur cou- 
rage et leurs bras, pour les contraindre à le res- 
pecter dans son entier... Cité, famille, fortune, 
rien ne les arrêtera; l’esclave de ces préjugés 
nous menace; ils disent qu'il est temps qu'à 
cette manœuvre succède une liberté durable, et 
que c’est en faisant la guerre qu'ils auront bien- 
tôt la paix. Les citoyens que l'âge ou le défaut 
de santé privent du désir de suivre leurs frères, 
ne se rendent pas moins utiles; ils les encoura- 
ge par des ouvrages patriotiques, dont ils font 
‘hommage à l'Assemblée nationale. Les conseils 
des départements de l'Aveyron, du Cher, du 
Gers, du Haut-Rhin et de la Manche, adressent à 
l'Assemblée nationale leur tribut de reconnais- 
sance, de respect et de vénération. 

Les administrateurs de l'Aveyron vous remer- 
cient d'avoir rempli leurs vœux; ils trouvent 
que votre message au roi vous à couverts de 
que et vous invitent à prévenir, écarter et 

issiper les orages qui se forment pour renverser 
ce sublime édifice établi sur l'égalité et la liberté. 
« Il fallait, ajoutent-ils, annoncer aux cercles du 
Haut et du Bas-Rhin, avec l'énergie d’une nation 
libre qui s’est interdit les conquêtes, que s'ils se 
refusent à exécuter les traités, s’ils ne dispersent 
ces hordes d'émigrés, nous entrerons dans leurs 
terres pour y apporter la liberté, et leur faire 
sentir la différence qu'il y a entre des bras 
armés pour le despotisme, et des citoyens dont 
l’étendard porte l'engagement de vivre libre ou 
mourir. » 

Le département du Cher se récrie contre ces 
émigrés, qui transportent ailleurs les signes re- 
présentatifs des productions de leurs terres qu'ils 
abandonnent, contre ces déserteurs de la patrie 
qui l’entrainent à dessein dans des dépenses 
extraordinaires: ils assurent que les troubles 
religieux ne sont point, par bonheur, le fléau de 
leur département : qu’il est tranquille, parce qu'il 
se confie à votre sagesse. 2 

Dans leur ville, la jeunesse, si ardente à saisir 
tout ce qui lui offre une grande carrière de 
gloire, de travaux et de bonheur, est toute pas- 
sionnée pour les nouvelles lois. 

Les cultivateurs paisibles sentent de plus en 
lus, chaque jour, les suprèmes avantages de la 
iberté. . 

Les administrateurs de département et de dis- 
trict sont francs, fermes, laborieux, conciliateurs, 
amis des municipalités et de tous les citoyens, 
défenseurs de la Constitution. Ils disent que la 
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récompense de leur zèle sera votre suffrage et le 
plaisir qu'ils goûtent à le mériter; peu leur im- 
porte l'opinion de ceux qui ne Connaîtront ja- 
Mais le prix de la dignité éternelle de l'homme 
citoyen. 

Enfin, les patriotes du département du Cher 
protestent qu'ils useront leurs armes, que la 
charrue craindra de sillonner la terre, que le 
Cher cessera de rouler ses flots, et que les admi- 
Distrateurs n'auront plus de sang dans les veines, 
avant que l'hommage qui est dû à l’Assemblée 
nationale soit altéré, et que les lois ne reçoivent 
pas leur exécution. 

Le conseil général du département du Gers 
déclare avoir appris avec douleur, la démarche 
que des fonctionnaires du directoire du dépar- 
tement de Paris, dirigés sans doute par un zèle 
ne mais dangereux, ont faite auprès dn roi, à 
“égard du décret contre les prêtres non confor- 
mistes. Il observe que le monarque ne serait plus 
libre dans sa sanction ni dans son veto, s’il de- 
venait permis aux citoyens de circonscrire sans 
cesse, par des demandes dont souvent l'effet 
pourrait être de lui surprendre les détermina- 
tions les plus contraires à l'intérêt général. II 
ajoute que cette vérité devient plus sacrée en- 
core pour ceux qui, circonscrits dans des fonc- 
tions purement administratives, doivent toujours 
se souvenir qu'ils ne sauraient s’immiscer dans 
des actes qui porteraient essentiellement atteinte 
à la balance des deux pouvoirs; que, dénués de 
tout caractère de représentation, ils ne peuvent 
avoir de volonté que pour faire exécuter la loi; 
qu'ils manqueraient à leurs devoirs s'ils osaient 
substituer l'examen, les sollicitations ou leur 
propre opinion, au silence respectueux dans le- 
quel ils doivent attendre qu’elle prononce. 

Le conseil du département du Haut-Rhin 
s'étonne de voir des hommes qui se vantent 
d'être exclusivement éclairés du flambeau de la 
philosophie, ne pas rougir de protéger ouverte- 
ment des factieux. Il se plaint de la démarche 
inconstitutionnelle du directoire du département 
de Paris, qui a excité la plus vive indignation 
dans tous les cœurs sincèrement attachés au 
maintien de la Constitution. 

L'énergie, le zèle et le courage que vous dé- 
ployez pour l’affermissement de la Constitution, 
disent les administrateurs du conseil du dépar- 
tement de la Manche, nous imposent de nouvelles 
obligations; nous sommes dévouées à les rem- 
plir toutes, autant que nous le pourrons; un des 
plus durs de nos devoirs, est de maintenir la 
paix et la tranquillité dans un département dont 
la population est nombreuse; ils joignent l’'exem- 
plaire d’une adresse aux citoyens de leur terri- 
toire, pour presser la rentree des contributions 
publiques, sur lesquelles ils sollicitent un degrè- 
vement, et ils vous demandent aussi de venir au 
secours de leurs pauvres et de leurs concitoyens. 

Les directoires de districts d’Avranches, d'Auch, 
de Challans, de la Châtaigneraie et de Boussac, 
se plaignent spécialement de la conduite des 
administrateurs du département de Paris, sur 
leur adresse au roi en faveur du veto. AS 

Le vice-président du directoire du district 
d'Avranches désire que vous fassiez entendre 
le cri terrassant des lois de mort à nos ennemis 
extérieurs, et que vous commandiez, avec une 
nouvelle énergie, la répression du désordre du 
fanatisme. 

Le directoire du district d’Auch dit que le 
département de Paris est chargé d'exécuter les 
décrets, et non de les quereller. Il s'étonne de 
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cette conduite, à l'instant que les émigrés et les 
prêtres réfractaires se coalisent contre la Consti- 
tution, et que les intentions de plusieurs puis- 
sances de l’Europe sont plus que suspectes : il 
ne conçoit pas comment le département de Paris 
quo que les guerres fomentées par les mé- 
chants, sous le manteau de la religion, sont les 
plus funestes. Lorsque les premiers coups de- 
vront être portés sur les frontières, sera-ce donc, 
ajoute-t-il, par l’idée qu'aura le département de 
Paris du remède, qu'il faudra se décider à l’ap- 
pliquer? Il dit que la Constitution serait changée 
s’il fallait l’écarter, et que ce funeste règne des 
remontrances, où Paris faisait tout et perdait 
l'Empire, reviendrait. 

Le district de Challans vous dénonce, et à tous 
les amis de la Constitution, un écrit du départe- 
ment de Paris, ayant pour titre : Pétition au roi, 
dont l'effet a réveillé l'audace des prêtres réfrac- 
taires, et provoqué des malheurs; il demande 
que ces administrateurs soient mis en état d’ac- 
cusation, et qu'il soit proclamé, dans la capi- 
tale et dans la France entière, que tous les bons 
citoyens ont vu avec indignation et mépris cette 
pétition. 

Ce district vous annonce en même temps que 
le répartement des contributions foncière et 
mobilière est terminé dans son territoire. 

Les membres du district de la Châtaigneraie 
croient la guerre nécessaire à l’affermissement 
de la Constitution; ils bénissent vos travaux, 
bläment le département de Paris de sa pétition 
au roi, sur les troubles religieux; ils vous sup- 
plient de les compter parmi les corps adminis- 
tratifs dont le civisme n’a jamais varié; iné- 
branlables dans leurs principes, ils jurent de 
faire exécuter vos décrets; tant que le sang cou- 
lera dans leurs veines, ils n'auront d'autres cris 
que celui de la liberté et de l'égalité. Enfin, ils 
offrent d'entretenir deux soldats citoyens des- 
tinés pour les frontières: nous serions satis- 
faits, disent-ils, si cette offre faite à la patrie 
mérite votre approbation. 

Les membres du district de Boussac applau- 
dissent aux décrets contre l’émigration et les 
prêtres non-conformistes, qui sont en petit 
nombre dans leur territoire; ils ne craignent 
pas l'orage qui menace la France; ses ennemis, 
soient-ils victorieux encore, ne régneront Jja- 
mais sur eux, dussent-ils s’ensevelir sous 1e 
ruines de l'Etat. 

Les conseils généraux des communes de Mar- 
seille, Montauban, Rochefort, Rodez, Saint-Lau- 
rent et Toulouse expriment les mêmes senti- 
ments. 

Marseille vous supplie de fixer vos regards sur 
les frontières menacées, et de vous occuper des 
subsistances. Les membres de cette commune ob- 
servent qu’on a tenté d’affamer les braves Pari- 
siens pour étouffer, dans sa naissance, notre 
mémorable Révolution. Ils désirent la séques- 
tration des biens des émigrés, le rapport du 
décret qui déclare l’argent marchandise, qu'il 
soit ouvert des marchés publics pour le libre 
approvisionnement des citoyens, que l’agiotage 
et les accaparements viennent à cesser, et que 
leurs auteurs soient rigoureusement punis. Ils 
attendent ce bienfait de votre sagesse. 

Montauban compare le directoire du départe- 
ment de Paris aux ci-devant parlements, deve- 
nus si justement odieux à la nation; il se plaint 
de ce qu’il a méconnu ses devoirs, a foulé aux 

ieds ses engagements et qu’il s’est rendu in- 

idèle au peuple; il se réunit aux sections de la 


capitale, et à toute la France, pour demander 
contre les membres de ce directoire un décret 
d'accusation. 

Les membres de la commune de Rochefort 
jurent, au nom de tous leurs concitoyens pa- 
triotes, de demeurer inviolablement attachés à 
vos principes et à vos décrets. Ils affirment que 
tous les cœurs vous suivent dans la pénible car- 
rière que vous parcourez ; que si les bras vous 
étaient nécessaires, un mot suffira pour les ral- 
lier autour de vous, et que leur courage vous 
assurera de leur volonté de mourir, plutôt que 
de survivre à la perte de la liberté. 

Rodez, en adhérant à vos décrets, assure que 
vos mesures avaient déconcerté le fanatisme, et 
que, sans le veto, on éprouverait d’une manière 
sensible leurs effets salutaires. 

La commune de Saint-Laurent consacre ses 
enfants à la Patrie, leurs mères leur appren- 
dront à prononcer ces mots : Je suis Français, 
je veux vivre libre ou mourl.. Cette com- 
mune sera toujours composée de citoyens loyaux 
et patriotes; municipalité, prêtres, garde na- 
tionale, amis de la Constitution, tous y sont 
d'accord; ils souhaitent aux habitants de la 
France un bonheur semblable au leur. 

Toulouse dénonce à votre justice la pétition 
de quelques individus, malheureusement célè- 
bres, qui, s’autorisant de leurs places, comme 
pour s'investir de l’ascendant du premier corps 
administratif, ont osé contredire le vœu natio- 
nal, et faire une critique amère de la loi sur les 
troubles religieux. Cette ville considère que le 
but de cette contradiction perfide était sans 
doute de ravir aux représentants de l’Empire 
une confiance méritée et une considération né- 
cessaire, d'opérer, parmi les citoyens patriotes, 
un schisme politique, mille fois plus dangereux 
que tous les efforts combinés des ennemis de la 
liberté, d'indiquer au pouvoir exécutif, dans le 
temps de corruption, un mode funeste pour en- 
rayer les travaux de l’Assemblée législative, et 
éluder la sanction des meilleures lois. Toulouse 
sollicite contre eux une éclatante accusation: 
arrêtez, dit-elle, par un grand exemple les sui- 
tes d’une contagion aussi funeste; et si, parmi 
les coupables, s'offrent des noms révérés, mar- 


qu par la Révolution du sceau de sa gloire et 


e son immortalité, rappelez-vous qu’un Romain 
sauva la République, osa conspirer ensuite con- 
tre la liberté, et que la même main qui avait 
élevé des statues au sauveur de la Patrie, pré- 
cipita le conspirateur de la Roche Tarpéienne. 

Les sociétés des amis de la Constitution des 
villes d’Aire, d’Ayre, d'Apt, Bordeaux, Bayonne, 
Bédarieux, Blaye, Charente, Cherbourg, Dieppe, 
Langres, Guérande, Lectoure, Manosque, Mire- 

oix, Nantes, Remiremont, Romans, Sarlat, 
alzan, Senlis, Saint-Maurice et Valenciennes, 
sont autant de remparts impénétrables au des- 
FOUR et à la suggestion; ces apôtres de la 

évolution se rallient autour de vous; prêchent, 
chacun dans le particulier, aux citoyens des 
campagnes, la subordination, la vertu, l'énergie 
et la rentrée des contributions publiques : ils se 
dévouent encore plus particulièrement à ce libre 
et louable message, depuis que vous menacez 
nos ennemis communs du canon, et que vous 
avez prouvé à vos commettants que vous étiez 
dignes de leur confiance par les décrets rigou- 
reux, mais nécessaires, que vous avez rendus 
jusqu’à ce jour. 

.Les membres de la société des amis de la Cons- 
titution d'Aire jurent de vouer une haine éter- 
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nelle à ceux que la loi a marqués du sceau de 
la réprobation, et de vivre pour la suivre, ou de 
mourir pour la défendre. 

. Ceux d’Ayre annoncent que les traîtres, les par 
jures et adulateurs leur sont odieux, qu’ils ne 
parviendront pas à les écarter de la boussole 
constitutionnelle, dont l'aiguille aimantée des 
droits de l’homme vous aidera à conduire le vais- 
seau de la liberté dans le port salutaire de la 
souveraineté des nations. 

Il est temps, disent ceux d'Apt, que les légions 
nationales chassent devant elles, comme une vile 
poussière, les pygmées rangés au delà du Rhin. 

La nature, ajoutent ceux de Bordeaux, a gravé 
dans nos cœurs, en caractères ineffaçables, ces 
mots sacrés qui font pâlir les tyrans : « La liberté 
où la mort. De tous les points de l'Empire, le sou- 
verain que vous représentez vous a fait entendre 
sa volonté, qu’attendez-vous pour punir les nou- 
veaux Catilinas? Parlez en intrépides défenseurs 
de la liberté etnous combattrons de même. Ils 
joiguent à leur adresse les détails d’une fête ci- 
vique qui avait pour objet d’unir au pavillon 
national de France ceux des Anglais, des Amé- 
ricains et des Polonais. Cet étendard remarqua- 
ble flotte sur leur tête dans le local où ils médi- 
tent les lois. 

Ceux de Bayonne se plaignent du retard qu’ap- 
portent les chefs militaires à mettre leur ville 
en état de défense; que c’est à tort que le sieur 
Bosset, dont ils garantissent le civisme, est détenu 
aux arrêts, ils réclament contre cet ordre arbi- 
traire, et jurent de maintenir la Constitution 
jusqu’au dernier souffle de leur vie, et de ne ja- 
mais cesser d’être fidèles à la loi. 

Que les factieux tremblent, disent les citoyens 
de Bédarieux; nos bras sont armés, nous avons 
juré de vivre libres, et nous sommes prêts à 
ag pour défendre nos législateurs et nos 
ois. 

Ceux de Blaye vous annoncent que tous les 
amis de la Constitution s’attendent à vous voir 
braver la mort, s’il le faut, pour soutenir la li- 
berté publique. Vivre libre ou mourir, ajoutent- 
ils, alle est votre devise, telle est la nôtre. 

Nous sommes Français, disent ceux de Cha- 
rente, nous avons des bras, croyez qu'ils seront 
toujours armés du fer exterminateur destiné de- 
puis si longtemps à faire exécuter toutes les lois 
qui émanent de votre sagesse. Nous ne crai- 
gnons point de voir jamais dans nos murs un 
nouveau cheval de bois devenir aussi funeste à 
la France qu'il le devint autrefois à la ville de 
Troie. Nous sommes sur nos gardes; un mot, et 
nous volons où nos forces sont nécessaires. 

Ceux de Cherbourg provoquent la rigueur de 
la loi contre les traîtres à la Patrie; ils supplient 
l'Assemblée nationale de les frapper du glaive 
de la justice trop longtemps suspendu sur leurs 
têtes criminelles, et de confisquer leurs revenus 
au profit de la nation. és 

Ceux de Dieppe regardent l’organisation de la 
marine d’une nécessité la plus pressante et la 
plus indispensable; ils trouvent que, s’il im- 
porte que la France déploie contre les ennemis 
qui l’attaqueront par terre, toute sa majesté et 
toute sa grandeur, il n’est pas moins intéressant 
pour elle de se tenir du côté de la mer dans une 
attitude imposante, qui ne lui laisse rien à crain- 
dre ni de l'audace des despotes, ni de la politi- 
que des puissances rivales. 

Les amis de la Constitution de Langres se 
plaignent de ce que les administrateurs du dé- 
partement de la Haute-Marne ont adressé au 
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pour exécutif une pétition dont l’objet était 
e provoquer le veto sur le décret relatif aux 
troubles religieux ; ils protestent de leur obéis- 
sance à la loi et au roi, et annoncent que les 
braves volontaires de leur ville, animés du pa- 
triotisme le plus pur, brûlent d’impatience de 
voler au combat, d'en sortir victorieux ou de 
mourir libres. 

Ceux de Guérande assurent que l’émigration 
est protégée; ils observent que pour y remé- 
dier, il conviendrait d’enjoindre aux munici- 
palités d'examiner à dix lieues de la frontière 
intérieure les voitures destinées pour l'étranger. 

Les fiers accents du génie, disent les amis de 
la Constitution de Lectoure, en arrachant l'homme 
au sommeil d'une longue enfance, lui ont mon- 
tré le bonheur, et l'ont rappelé à sa dignité sur 
les débris de ses fers antiques. Nos bras sont 
armés, et nous n’attendons plus que des ordres 
dont notre impatience accuse la lenteur; sous 
des étendards, signes éclatants de la vraie ré- 
demption du monde, s’il est pour nous quelque 
sentiment pénible, nous ne l’éprouverons que 
je le désagrément de souiller des mains pures 

ans le sang des associés d'un Calonne. 

Vous avez appris aux tyrans, disent ceux de 
Manosque, qu'une nation aussi puissante et aussi 
fière que la nôtre n’ignore pas les moyens de 
conserver la liberté, lorsqu'elle a su la con- 
quérir; marchez toujours d’un pas hardi dans 
une carrière où vous débutez avec tant de gloire; 
nos bras et nos piques défendront et Rome et 
son sénat jusqu'aux portes du tombeau. 

Les membres de la société des amis de la 
Constitution de Mirepoix envoient, pour remet- 
tre au roi, une adresse signée d'eux. Ils désirent, 
avant tout, que l'Assemblée nationale en con- 
naisse le motif; ils y peignent la douleur des 
effets fâcheux que produit le veto sur le décret 
relatif aux troubles religieux. 

Les citoyens de Nantes demandent la guerre 
avec instance. Ils l'attendent avec l’impatience 
la plus vive : que la trompette guerrière, s'é- 
crient-ils, donne au plus vite le sigual des com- 
bats; autour de l'oriflamme de la liberté, gage 
certain de la victoire, viendront se réunir tant 
de peuples infortunés qui gémissent dans l’es- 
clavage le plus atroce, et nous aideront, n’en 
doutez pas, à porter les derniers coups à la 
tyrannie expirante. Une entreprise aussi glo- 
rieuse exige impérieusement qu'un manifeste 
précède nos armées, et apprenne à toute la 
terre que c'est contre les tyrans seuls qu’elles 
dirigeront leurs coups, et qu'elles n’aspirent 
qu’à essuyer les larmes de l'humanité, et à bri- 
ser les indignes fers sous le poids desquels elle 
gémit depuis si longtemps. 

Les amis de la Constitution, à Remiremont, 
disent qu'il était réservé à votre courage de 
faire prendre à la France, devant ses ennemis, 
cette attitude fière et noble qui lui convient ; 
elle était en proie aux entreprises criminelles 
des ennemis les plus dangereux de la Révolution ; 
les démarches des émigrés, le fanatisme des 
prêtres, avaient fait des ravages si terribles, que 
déjà, depuis longtemps, les bons citoyens gémis- 
salent sur le péril qui la menaçait. 

Quel que soit le sort que vos décrets éprou- 
vent à la sanction du roi, vous avez, disent les 
amis de la Constitution de Romans, atteint la 
sublimité de vos fonctions, vous avez rempli vos 
devoirs lorsqu'ils sont approuvés par l'opinion 
publique. À _. 

Ceux de Sarlat s'expriment ainsi : Les destins 
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de la France sont en vos mains: c'est à vous de 
lancer le vaisseau de l'Etat, que vos prédéces- 
seurs ont laissé sur le rivage; des flots mutinés 
de prêtres, de nobles et de robins soulèveront 
contre lui la tempête; mais que le courage de 
l'esprit se soutienne toujours dans vos séances, 
la nation fera le reste. 

Ceux de Salzan vous invitent à continuer vos 
bons soins à des enfants qui sont prêts à répan- 
dre pour le bien-être de l'Etat et notre conser- 
vation, jusqu'à la dernière goutte de leur sang. 

Le premier coup de canon tiré sur nos fron- 
tières, disent ceux de Senlis, sera le signai de 
notre liberté, et le fidèle écho du cri de tout vrai 
patriote : la Constitution ou la mort; que nos en- 
nemis apprennent qu’il existe encore des Brutus, 
dont le réveil sera terrible pour les traitres; si 
une guerre inévitable nous appelle au combat, 
guides et marchant sous le drapeau de la liberté, 
nous y volerons avec courage. Notre cri de ral- 
liement sera celui de Vivre libre ou mourir. Le 
sang qui coule dans nos veines, nous le répan- 
drons Jusqu'à la dernière goutte pour le salut de 
la patrie. Oui, nous mourrons contents, si, tour- 
nant nos regards expirants vers la France, nous 
la voyons libre et délivrée de ses tyrans odieux, 
et notre dernier soupir sera de voter les souhaits 
les plus sincères pour la félicité des dignes re- 
présentants d'un peuple libre. 

Mais, s'écrient ceux de Saint-Macaire, qu’'é- 
taient autrefois 15 millions aux veux d’un agent 
déprédateur de l’ancienne cour ? Législateurs, il 
vous reste plus de moyens que d'ouvrage, 6 mil- 
lions de soldats ont solennellement juré de vivre 
libres, hàtez-vous de leur procurer des armes. 
Soyez grands avec le roi, sévères avec les minis- 
tres, fidèles à la Constitution monarchique et 
clairvoyants dans les finances; tous les jours de 
votre vie, vous vous en applaudirez; tous les ins- 
tants de la nôtre, nous vous en bénirons, et 
bientôt, sans doute, tout l'univers avec nous. 

Eutin, les amis de la Constitution de Valen- 
ciennes protestent de leur entière soumission à 
la loi, dont ils se déclarent les zélés défenseurs, 
ils se félicitent du choix des Français pour le 
poste que vous occupez; ils s’assurent que vous 
contribuerez au bonheur de la France par votre 
sagesse, votre fermeté, et l'exemple de loutes les 
vertus civiques. 

Ce serait me répéter, Messieurs, et trop entre- 
prendre sur ce temps précieux que vous devez 
entièrement à la nation, si je continuais à vous 
faire lecture du très grand nombre d'adresses que 
j'ai encore sous les yeux. 

Il me suffira de vous informer que les mêmes 
expressions, les mêmes principes, les mêmes sen- 
timents, les mêmes vœux, la même ardeur de 
combattre nos ennemis jusqu'à la victoire, et le 
même serment d'obéir aux lois, animent sincè- 
rement les citoyens des communes d'Angoulême, 
Anet, Auch, Aube, Aulun, Auxonne, Belvès, Be- 
sançon, Béziers, Bourg, Bourg près Bordeaux, Bar- 
nazal, Beaumont-Saint-Denis, Brest, Châteaudun, 
Chinon, Coulances, Dompierre-les-\vesnes, Flou- 
rance, Hermival, Lesparre, Lille, Lorient, Lyon, 
Manvezin, Meulan et son canton, Montdidier” 
Montélimart, Montunis, Nogaro, Périgueux, Per- 
pignan, Quillau et son canton, Reims, Saint-Am- 
broise, Saint-Etienne, Saint-Martin, Toulouse, 
Tours, Valeucieunes, Versailles et Vic-le-Comte. 

Les citoyens de Brest demandent, qu'en exé- 
cution du décret du 30 juin 1791, le premier dra- 
peau de chaque régiment d'infanterie, le pre- 
mier étendard de chaque régiment de cavalerie, 
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le premier guidon de chaque régiment de dra- 
gons, soient décorés des trois Couleurs natio- 
nales. Le moment est arrivé, ajoutent-ils, où le 
drapeau de la liberté doit flotter à la tête de nos 
armées : à sa vue seule, les Français deviendront 
invincibles. Ils se plaignent qu'il existe encore, 
dans l’armée de ligne, des traces de l’odieuse féo- 
dalité; ils en sollicitent la suppression avec ins- 
tance; les tambours portent la livrée, et cette 
livrée injurie le peuple français comme le ci- 
toyen qui en est vêtu. « 

Les citoyens de Lille annoncent que, placés 
sur la frontière, ils voient avec peine le numé- 
raire s’écouler du royaume, ce qui est plus fu- 
neste à la liberté qu’une guerre ouverte; ils dé- 
sireraient qu'on accordàt aux citoyens un tiers 
de l'argent qu'ils arrêteront sur l'extrême fron- 
tière; enfin, ils protestent que quelle que soit 
l'issue des événements qui se préparent, ils sont 
décidés à vous défendre, et vivre libres ou 
mourir. 

Les citoyens de Lorient joignent à leur adresse 
une lettre cachetée pour le roi des Français. 

Les citoyens de Lyon vous font part que 
1,500 des leurs, enregistrés à la municipalité de 
cette ville, et parmi lesquels plus de 400 ont servi 
avec distinction dans les troupes de ligne, atten- 
dent impatiemment l'organisation d’un cin- 
quièrme bataillon ; ils brülent de voler à l'en- 
nemi, et veulent prouver aux puissances étran- 
gères que leur vie et leur fortune ne leur coùtent 
rien lorsqu'il s’agit de la liberté de la France. 

Les citoyens de Mauvoisin joignent la copie 
d’une adresse qu’ils ont remise au roi des Fran- 
çais. 

Parcourez députés patriotes, disent ceux de 
Montdidier, la carrière dans laquelle vous êtes 
entrés, avec celle fierté et ce courage qu’admi- 
rent tous les amis de la patrie; vous rentrerez 
dans vos foyers, emportant avec vous l'estime 
publique et les béuédictions des Français dont 
vous aurez consolidé la liberté; ou si, contre 
toute attente, il était possible que le parti le plus 
faible devint oppresseur et devint le plus fort, 
souvenez-vous des sénateurs romains, après la 
prise de Rome par Brennus. 

Un député qui est entré libre dans le sanctuaire 
de la loi, ne doit pas en sortir esclave, mais 
libre où mort. 

Nos soldats français trouvent place ici; ils 
ont le cœur aussi pur que leurs armes : leur vo- 
lonté, c’est la subordination et l’obéissance aux 
lois ; leur courage, il en ont toujours fait gloire. 

Les volontaires de Bagnères, département des 
Hautes-Pyrénées, vous promettent de défendre 
la partie des frontières qu'ils occupent : si le 
peuple voisin, ajoutent-ils, courbé sous le joug de 
la tyrannie et de la superstition, osait violer la 
loi des traités et franchir nos montagnes, qu'il 
tremble, notre cri de guerre sera : La liberté ou 
la mort. À l'aspect de nos drapeaux tricolores, 
enrichis de cette devise si chère aux nations in- 
dépendantes, il fuira épouvanté, et nos armes 
victorieuses le repousseront dans la région des 
esclaves. Si nous sommes vaincus, il ne se 
trouvera point parmi nous un seul guerrier qui 
veuille survivre à sa défaite; l'ennemi seul 
pourra vous faire parvenir la nouvelle et les 
garants de sa victoire. 

Le premier bataillon des volontaires du dépar- 
tement de la Haute-Marne se plaint de n'être 
pas suffisamment armé. Sortis, disent-ils, du 
sein de nos familles, pour voler au secours de la 
patrie, nous avons juré de vaincre ou de mourir : 
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nous saurons le tenir, ce serment si profondé- 
ment gravé dans nos cœurs, et nous resterons 
ensevelis sous les décombres de la hberté plutot 
que de lui survivre. Sans armes et pleins de 
courage, nous attendons la mort tranquillement : 
que l’on nous donne les moyens, et nous ré- 
pondons de vaincre. 

Les volontaires du bataillon de la Mayenne 
offrent jusqu’à la dernière goutte de leur sang, 
s’il le faut, pour sceller la Constitution. 

La compagnie des volontaires de Mazamet, qui 
n’a cessé de contribuer au rétablissement de 
l'ordre par son énergie et son civisme, se réunit 
aux paies citoyennes, qui, de tous les points 
de l'Empire, s’impatientent de combattre ; elle 
jure sur ses sabres de voler à la défense de la 
Constitution, et demande à faire partie de l’ar- 
mée destinée à réprimer l'audace des ennemis 
d'outre-Rhin. 

Le 4° régiment d'infanterie, ci-devant Brie, 
fait l'éloge de M. Narbonne, ministre de la guere. 
Il assure que sa présence où ce régiment tient 
garnison à produit l'effet que le roi pouvait en 
attendre et que peut désirer la nation : la con- 
fiance réciproque entre les soldats et les offi- 
ciers existe; la discipline est consolidée; le main- 
tien de la Constitution est dans tous les cœurs ; 
la nation, la loi et lc roi, mots sacrés pour tout 
citoyén français, forment le cri de ralliement, 
cri redoutable pour les ennemis de la patrie. 

Les juges composant le tribunal criminel du 
département de l'Ille-et-Vilaine vous offrent le 
tribut de reconnaissance des efforts que vous 
ne cessez de faire pour consolider le bonheur 

ublic ; ils protestent de ne pas perdre de vue 
e respect dü à la liberté et à la loi, et de réu- 
nir leurs efforts pour les faire aimer l’une et 
l’autre. Nos concitoyens, ajoutent-ils, nous en- 
tendront souvent leur répéter que la liberté est 
le premier des biens, mais qu’elle n'existe que 

ar la soumission aux lois; nous n'avons pas 
esoin d’exciter leur civisme, qui est toujours 
pur et ne se démentira jamais ; Mais nous sai- 
sirons toutes les occasions de leur faire sentir 
le besoin qu'ils ont les uns des autres et les 
avantages de cette heureuse égalité, dont chaque 
session de jurés fournit le modèle : c’est ainsi 
que ce tribunal, religieusement fidèle à son ser- 
ment, ose se flatter d'obtenir l'approbation du 
Corps législatif et l'estime de ses concitoyens. 

Les juges du tribunal du district de Poitiers 
s’empressent de renouveler entre vos mains le 
serment sacré de ne jamais s’écarter des devoirs 

ue la loi leur impose, d'apporter à son exécu- 
tion tout le zèle, toute la fermeté dont ils sont 
capables ; ils promettent enfin de faire tousleurs 
efforts pour se rendre dignes des fonctions dont 
ils sont revêtus. . 

Le juge de paix du canton de Cherroux, dépar- 
tement des Deux-Sèvres, reitère le mène ser- 
ment et la même promesse. 

Le sieur Charles-Claude Klairval, citoyen de 
Paris, fait hommage et recommande à la bien- 
veillance de l’Assemblée nationale un ouvrage 
périodique et classique de sa composition inti- 
tulé : Mentor constitutionnel, et destiné à l'édu- 
cation de la jeunesse des deux sexes. 

Le sieur Manesse, homme de loi à Avesnes, 
fait hommage et offre de communiquer au comité 
d'instruction publique l'histoire manuscrite des 
Révolutions françaises, depuis Jules César jus- 
qu'à Louis XVI, dont il est l'auteur, alin, dit-il, 
que les législateurs, d'après l'exposé succinct 
qui leur en est fait par son adresse, puissent, 
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avec plus de sûreté, condamner la mémoire des 
écrivains 19n0rants où mercenaires qui ont tant 
outragé et ruiné la nation par des écrits atten- 
tatoires à sa souveraineté. 

Le sieur Taillefer, curé de Saint-Parise, dépar- 
tement de la Nièvre, vous fait également l'hom- 
mage d'un ouvrage de sa composition intitulé : 
Entretien d'un curé avec son paroissien sur La 
constilulion civile du clergé de France, pour faire 
connaître des vérités que les uns ne trouvent 

oint dans leur théologie, ni les autres dans 
eur catéchisme ; c’est la fin, ajoute-t-il, que je 
me suis proposée; si cet ouvrage mérite votre 
suffrage, j'ai tout lieu d'espérer qu'il aura celui 
du public. 

Les rédacteurs-traducteurs des séances de 
l’Assemblée nationale offrent de traduire en 
langues anglaise, allemande, espagnole et ita- 
lienne, de surveiller l'impression et de corriger 
les épreuves de sa déclaration aux nations 
étrangères, rédigée par M. Condorcet, et dont la 
traduction en toutes les langues fut décrétée le 
28 décembre dernier ; ils déclarent s’en faire un 
devoir comme patriotes, et qu'ils est d'autant 
plus grand pour eux que ce sera une marque 
de leur respectueuse reconnaissance pour l'em- 
placement qui leur est accordé dans l'enceinte 
de la salle. 

Le sieur Chaimeaux, curé de Plombières, près 
de Dijon, vous fait hommage de son adresse aux 
habitants des campagnes sur les huit béatitudes 
constitutionnelles. Je la regarde comme très 
utile, particulièrement aux maitres d'école, pour 
servir de lecture aux jeunes gens. 

Le sieur Dejeret, burgrave du roi de Pologne, 
résidant à Thorn, dans la Prusse polonaise, sur 
la Vistule, fait l'envoi de plusieurs numéros d’un 
ouvrage périodique intitulé : Défense à l'honneur 
de l’Assemblée nationale de La France contre les 
ennemis rebelles à la Patrie. Il demande s’il peut 
continuer à le lui adresser. 

Les sieurs Jahier et Geslin, citoyens d'Angers; 
Cornière, curé de la Canne, département du 
Tarn ; Duseaulx, professeur au collège de Li- 
gny ; Duval-Saussade, commandant en chef 
des gardes nationales de Clermont-Ferrand ; 
Grandais, curé de Saint-Quentin ; Haccart, curé 
de Triport, département de Seine-et-Marne ; 
Hache, négociant à Bordeaux; Tournois, du Mans, 
et Laurent, de Versailles, font au Corps légis- 
latif diverses pétitions sur la cause nationale. 

Votre comité des pétitions est d'avis, Mes- 
sieurs, qu'il soit fait mention honorable au 
procès-verbal de ces différentes adresses, et que 
celles qui contiennent des pétitions soient re- 
mises aux comités chargés de les examiner et 
d'en préparer les rapports. Il pense aussi que 
vous devez accepter et consigner au procès- 
verbal les offres faites par les citoyens sus- 
nommés, de leurs ouvrages patrioliques. (Vifs 
applaudissements.) Voici le projet de décret qu'il 
vous propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des pétitions, décrète 
que toutes celles dont l'extrait vient de lui être 
lu seront renvoyées aux différents comités 
chargés d'en examiner l’objet et d’en faire le rap- 
port, et elle accepte l'hommage et consigne au 
procès-verbal les offres faites par les citoyens 
dénommés ci-dessus, de leurs ouvrages patrio- 
tiques. » 


M. Mathieu Dumas. Je demande, par amen- 
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dement, l'insertion tout entière du rapport dans 
le procès-verbal. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret, après 
avoir ordonné la mention honorable des adresses 
et pétitions, et l'insertion au procès-verbal de 
la totalité du rapport.) 

M. Lagrévol. Je réclame le même honneur 
pour l'adresse du département de la Haute-Loire 
qui n’a pas été rapportée par M. Gossuin. 

M. Gossuin. Un nouveau rapport du comité 
des pétitions sera fait incessamment. 

M. Duhem. Je convertis en motion le vœu 
des villes de Lille et de Marseille, dont il est 
parlé au rapport de votre comité des pétitions 
et je demande que les comités diplomatique et 
de commerce nous présentent un projet de 
décret, pour empêcher l'exportation du numé- 
raire. 

Plusieurs membres observent qu’il existe une 
loi, et que les dispositions sur l’exportation du 
numéraire n’ont point été abrogées par le dé- 
cret du 24 septembre. 

M. Duhem. S'il y a une loi, qu'on l’exécute. 
Dans les premiers temps qu'elle avait été ren- 
due, M. Delessart a écrit une lettre dans le dé- 
partement du Nord pour en empêcher l’exécu- 
tion. Mais le crime est effacé par la loi d’am- 
nistie. À Lille, les agioteurs chargent l’argent en 
plein midi, sans doute pour exciter le peuple, 
qui sûrement ne se portera point à des excès. 
Pourtant, il sort plus d’un million par semaine. 
Je demande qu'on exécute la loi, si elle existe, 
ou qu'on en fasse une, si elle n'existe pas. 

M. Thuriot. Rien n'est plus important que la 
question qui vous est soumise. L'Assemblée 
constituante, par une loi précise, avait défendu 
l'exportation du numéraire. Après l'acceptation 
de la Constitution par le roi, une loi nouvelle a 
levé la défense. Le décret que l’on demande 
devient très pressant. Chaque jour on exporte 
du numéraire, et jamais nous n’en avons eu 

lus besoin. Je demande donc que, sans plus 
ue délibération, car il me semble qu'il n’en 
faut pas pour cet objet, l’on décrète à l'instant 
la défense d'exporter aucunes espèces en ar- 
gent. (Bravo ! bravo! Applaudissements !) 


M. Delacroix. Je ne demande pas qu’on mette 
aux voix la loi qui défend l’exportation du nu- 
méraire. Ce n’est pas une loi prohibitive qu'il 
faut, mais une loi pénale contre les infracteurs 
aux lois déjà faites à cet égard (Applaudisse- 
ments), une loi qui statue sur les saisies de 
numéraire qui ont eu lieu en divers endroits. 
Ce n'est pas assez de faire des lois ; il faut en- 
core indiquer des peines contre ceux qui les 
enfreignent. (Applaudissements.) 


M. Arbogast. Le directoire du département 
du Bas-Rhin m’a annoncé, ce matin, qu'il enver- 
rait demain à l’Assemblée natiouale une pétition 

ar laquelle il demande que le département du 
Bas-Rhin soit excepté de la règle générale que 
l’on veut établir pour l'exportation du numéraire. 
Il veut prouver que si l'exportation de l'argent 
est interdite aux départements du Haut et Bas- 
Rhin, leur commerce est perdu. (Murmures.) 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. De- 
lacroix au comité de législation.) 


M. Gaston. Vous avez entendu plusieurs corps 
administratifs, plusieurs sociétés patriotiques 
vous dénoncer la conduite du département de 
Paris. Cette affaire a déjà été mise sous vos yeux, 


et vous aviez, je crois, chargé un de vos comités 
de vous en faire le rapport. Je demande que le 
eomité de législation vous présente incessam- 
ment ce rappert. Il est Lure enfin que l’Assem- 
blée nationale montre de l'énergie contre ces 
perturbateurs du repos public. (Applaudissements 
et murmures); il est temps qu'ils expient le 
crime des fatales divisions qu’ils voulaient éta- 
blir entre les pouvoirs constitués. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Broussonnet. Vous avez chargé le comité 
de vous en faire le rapport mercredi; cela suffit. 

Une députation des villes maritimes de commerce, 
réunie aux commissaires de l'assemblée générale 
de Saint-Domingue, est introduite à la barre. 

Elle prie l'Assemblée de fixer prochainement 
ses ne sur les nouveaux désastres qui affli- 
gent Saint-Domingue et demande des secours 
urgents indispensables si l’Assemblée veut mettre 
un terme à ces désastres. Ces secours sont les 
suivants : 1° qu'il soit ouvert et assuré pour les 
colonies un crédit de 15 millions dans la Nou- 
velle-Angleterre pour des bois de construction et 
autres matériaux; 2° qu'il soit équipé, aux dé- 
pens de la nation, 10 vaisseaux marchands, les- 
quels seront chargés de différents objets néces- 
saires à la réparation des pertes éprouvées par 
les colonies; 3° qu’il y soit envoyé un renfort de 
4,000 hommes de troupes; 4° qu'il soit avancé 
une somme de 120 millions pour les réparations 
des établissements brûlés. 


M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie cette pétition aux comités 
colonial et des secours publics, réunis.) 

Les membres du bureau de consultation des arts 
et méliers sont introduits à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« L'Assemblée constituante, par son décret du 
9 septembre dernier, a consacré annuellement 
une somme de 300,000 livres pour les gratifica- 
tions et secours accordés aux artistes, d'après 
les avis motivés d’un bureau de consultation 
pour les arts et métiers. 

« La loi du 16 octobre suivant a réglé provi- 
soirement la formation de ce bureau, en sta- 
tuant qu'il serait composé d’une section de 
15 membres de l’Académie des sciences, et de 
pareil nombre d’hommes instruits dans les diffé- 
rents genres d'industrie, et choisis dans les autres 
sociétés savantes par le ministre de l'intérieur. 

« Ce sont, Messieurs, les membres de cet éta- 
blissement, formé en vertu de la loi, qui se pré- 
sentent devant vous. 

« L'industrie française gémissait depuis long- 
temps sous l’empire d’un ordre de choses incom- 
patible avec toute espèce de bien public; un 
préjugé honteux, reste de l’ancienne barbarie, 
qui avait mis l'ignorance en honneur, avilissait 
les arts précisément en proportion de leur utilité 
réelle; une classe frivole et corrompue, seule 
dispensatrice de l'estime, n’en accordait l’appa- 
rence, ne consacrait la prodigalité qu’à des arts 
esclaves de ses goûts, qu'aux vaines jouissances 
du luxe ; et les professions les plus nécessaires 
aux besoins journaliers des hommes, les arts 
auxquels s'attache le plus l’idée de la prospérité 
publique, privés de gloire, réduits à la dure né- 
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victimes du même principe qui avait relégué au 
dernier rang la première, la plus utile des pro- 
fessions, l’agriculture ; enfin la langue elle-même 
empreinte des vices de l'opinion de gothiques 
ordonnances, avait attaché au seul nom d'arts 
ne une sorte de flétrissure qu'il serait 
aujourd'hui trop répugnant de rappeler. 

«“ Le génie toujours ambitieux, fuyait donc 
les ateliers, lorsque l'empire des circonstances 
ne le condamnait pas à s'indigner d’y être détenu : 
il croyait s'élever, en se renfermant dans les con- 
ceptions des sciences, qu’une erreur bien gros- 
sière lui faisait séparer des arts, qui en sont les 
applications; et les arts, privés de leur principe, 
les sciences, privées de la lumièredel’expérience, 
es éclaire sans cesse l'artiste observateur; loin 

e se prêter un appui, loin de conspirer au but 
pour lequel l’homme les a reçus en partage, 
toujours séparés, divisés souvent par la discorde, 
étaient réellement un obstacle mutuel à leurs 
progrès. 

« C’est ainsi, Messieurs, qu'une forme de gou- 
vernement, vicieuse dans son principe, porte la 
corruption dans toutes les ramifications de l’or- 
dre social, et peut anéantir, tourner au détriment 
de l'espèce humaine, les présents les plus pré- 
cieux que nous ait faits la divinité. 

« Ces maux qe le genre de nos occupations 
a dû nous rendre plus particulièrement sensi- 
bles, devaient, comme tous les autres, dispa- 
raître par l'effet de notre régénération; mais il 
fallait, dans toutes les branches du système 
social, de nouvelles institutions dont le corps 
constituant a déjà formé la plus grande partie. 
C’est ainsi qu'en organisant le chaos, la nature 
a créé les différentes espèces, destinées chacune 
à concourir, par des productions particulières, 
à l'harmonie de ce vaste ensemble. Nous sommes, 
Messieurs, une de ces créations de la nature po- 
litique qui régit cet Empire, et nous nous empres- 
sons de venir devant vous lui offrir l'hommage 
des premiers instants de notre existence. 

Sans doute, l'influence de la liberté que nous 
avons conquise, l'égalité entre les citoyens, la 
justice indistinctement départie à tous, suffiraient 
seules, avec le temps, pour ranimer l’industrie 
française, l’élever à l’égal des nations que nous 
avons le plus enviées, par le seul mobile des 
intérêts individuels confondus désormais avec 
celui de la société entière ; mais cette heureuse 
transformation ne saurait s’opérer sur-le-champ; 
la plupart des artistes, à peine affranchis du joug 
rs du despotisme, éloignés, jusqu'à pré- 
sent, des spéculations avantageuses, neufs encore 
dans l’art d'embrasser, d’un coup d'œil, les di- 
vers besoins d’une grande nation pour diriger 
l'industrie vers ceux qui en appellent plus puis- 
samment le secours, les artistes ont encore 
besoin d'être guidés, d’être encouragés, et les 
récompenses nationales sont nécessaires pour 
exciter promptement cette émulation générale, 

ar laquelle les arts doivent aussi consommer 
eur révolution. La nation a, d’ailleurs, à réparer 
de nombreuses injustices, et des travaux utiles, 
des efforts recommandables dirigés vers la per- 
fection de différentes fabriques, doivent enfin 
recevoir un prix trop longtemps mérité. La loi 
s’est, en effet, particulièrement occupée des se- 
cours dus aux artistes sexagénaires, à ceux dans 
lesquels une honorable pauvreté montrera des 
talents laissés longtemps sans récompense. 

Tels sont les divers objets que le bureau de 
consultation se voit chargé de remplir : il ne 
pouvait, Messieurs, vous présenter un hommage 
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plus digne de vous, qu’en se montrant profon- 
dément pénétré de l'importance de ses fonctions, 
animé par les hautes idées qu'il conçoit du bien 
auquel la loi l'appelle à concourir. Mais, en 
même temps, il est loin de se faire illusion sur 
la difficulté d'appliquer toujours avec discerne- 
ment, de proportionner, avec une justice exacte, 
les divers degrés des récompenses qu'il est 
chargé de répartir. Il s’est déjà occupé des prin- 
cipes généraux qu'il sera possible de poser en 
cette matière; mais sans retarder l'examen et 
la décision des demandes que l’on s’empresse 
déjà de lui porter, il a cru devoir prendre, encore 
quelque temps, les conseils de l'expérience, et 
s'éclairer, par les exemples, avant d’arrêter, pour 
tous les cas, des vues d’une application aussi 
importante. 

Le bureau ose compter, Messieurs, sur les 
secours du Corps législatif, dans les circonstances 
où la loi ne suffirait pas pour le diriger, il s’a- 
dressera encore à vous, avec confiance, lors- 
qu'il se rencontrera des objets dont l'utilité lui 
paraîtra mériter des récompenses extraordi- 
naires; enfin, il réclamera, en faveur des artis- 
tes, la fo et la prompte intervention des 
corps administratifs, que la loi charge spéciale- 
ment du soin de faire connaître les titres de ces 
citoyens recommandables. 

Messieurs, le bureau de consultation se sou- 
viendra surtout qu'il n'est lui-même qu’un 
établissement provisoire, le sujet d’une grande 
expérience que le corps constituant a tentée, et 
il ne négligera rien pour en assurer le succès. 
Il trouve déjà un puissant encouragement dans 
l'opinion honorable que le législateur semble en 
avoir conçue d'avance, en lui attribuant des 
fonctions absolument gratuites, et c’est pour on 
être toujours dignes, que ses membres sont con- 
venus, à l'unanimité, dès leur première assem- 
blée, qu'aucun d’eux ne pourrait prétendre aux 
récompenses qu'ils doivent décerner, qu'en se 
retirant du nombre des juges, et après avoir été 
remplacé. 

Permettez-nous, Messieurs, de déposer sur le 
bureau l'expression denossentiments, ainsique la 
liste des membres du bureau de consultation (1). 


M. le Président, répondant à la députation : 

Vous êtes les amis des arts, et les amis des arts 
le sont aussi de la liberté. S'il est un vrai bonheur 
pour l’homme, ces sentiments doivent le lui as- 
surer. Ne doutez pas, Messieurs, que l’Assemblée 
nationale n’accorde toujours sa protection aux 
progrès des sciences et des lumières, et toute sa 


(1) Suit la teneur de la liste, par ordre alphabétique 
des membres du bureau de consultation des arts et mé- 
tiers, établi en vertu de la loi du 16 octobre 1791, telle 
qu'elle est insérée au procès-verbal de la séance du 
22 janvier 1792. 


MM. Bertholet,. MM. Jumelin. 
Borda. Lagrange. 
Bossu, Laplace. 
Bourru. Lavoisier. 
Brissou. Leblanc. 
Coulomb. Leroy. 
Desaudray. Louis. 
Deservières. Lucotte. 
Desmarets. Meusnier. 
Detrouville. Parmentier. 
Duhamel. Pelletier, 
Dumas. Périer. 
Guirault. Rochon. 
Hallé. Silvestre. 
Hassenfrats. Vandermonde. 
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bienveillance à ceux qui, comme vous, se dé- 
youent à hâter ce progrès. 

L'Assemblée nationale sait que c'est par les 
lumières que la Révolution s’est faite, et que 
c'est par elles qu'elle peut échapper aux coups 
du temps et à Ceux des despotes. (4pplaudisse- 
ments.) 

L'Assemblée nationale prendra votre demande 
en considération, et vous invite à sa séance. 

(Les membres du bureau de consullation des arts 
et métiers traversent la salle au milieu d’applau- 
dissements unanimes.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande la 
mention honorable et l'insertion au procès- 
verbal du discours que vous venez d’entendre. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau.) 

Une députalion des difjérents corps militaires, 
en garnison dans les établissements français, si- 
tués au delà du cap de Bonne-Espérance est in- 
troduile à la barre. 

Elle présente une pétition sur des objets géné- 
raux. Les membres de la députation prêtent 
ensuite, au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments, et au nom des régiments de Pondichéry 
et des îles de France et de Bourbon, le serment 
de fidélité à la nation, à la loi et au roi. 

M. le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie leur pétition aux comités 
militaire et colonial réunis.) 

Une dépulalion des invalides est introduite à 
la barre et présente une pétition qui a pour ob- 
jet d'engager l’Assemblée à presser le rapport qui 
doit déterminer leur état et traitement. 

M. le Président témoigne à ces anciens mi- 
litaires l'intérêt qu'ils inspirent aux représen- 
tants du peuple, et les invite à assister à la 
séance. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi au comité mi- 
litaire de la pétition des invalides et ajourne le 
rapport à huitaine.) 

Le sieur Burnet, prêtre, et aumônier du ba- 
laillon de la garde nationale de Popincourt, se pré- 
sente à la barre avec une dame anglaise nommée 
Lydia Kirham, laquelle tient à la main deux en- 
fants et en porte un troisième dans ses bras. 


M. Burnet fait à l’Assemblée l'énumération 
des sacrilices qu'il à faits à la Révolution qu'il 
regarde comime'le vrai Messie pour les prêtres 
du second ordre comme lui. Il annonce que la 
dame anglaise qui l'accompagne est sa femme. 
Restée veuve avec deux enfants, il les a adoptés. 
L'enfant qu’elle porte dans les bras est le fruit 
de l'alliance qu’ils ont contractée après avoir lu 
la Déclaration des droits de l’homme et s'être 
pénétrés des vérités éternelles qu’elle renferme. 

Après avoir rappelé la force des sentiments de 
la nature auxquels il n’a pu résister, le pétition- 
naire continue ainsi: « Un jour je rencontrai un 
de ces examinateurs sacrés. — Malheureux, me 
dit-il, qu'avez-vous fait?—Un enfant, Monsieur, et 
j'ai épousé cette femme, qui est protestante; et 
sa religion ne fait rien sur la mienne.—Mon cher 
enfant,me dit-il, fuyezla vue des supplices qui vous 
menacent.—-Monsieurle grand-vicaire, lui répon- 
dis-je, approchez à la vue des lois régénératrices 
de cet Empire; je n'encourrais pas vos repro- 
ches, si à cette femme respectable et vertueuse 
j'avais substitué une sainte prosélyte ou une 
sage gouvernante. Alors M. le grand-vicaire m'a 


abandonné. Ou la mort, ou ma femme; tel est 
le cri que m'inspire et que m'inspirera toujours 
la nature; et c'est pourquoi j'ai combattu par 
mes écrits l’abus de la loi du célibat forcé au- 
quel plus d’un intérêt particulier vouait le mi- 
nistre de l'Evangile. 

Je fais des vœux pour une Révolution à jamais 
mémorable qui a brisé tant de chaînes et à la- 
quelle je vais consacrer les restes de ma vie en 
me retirant à la campagne où je prêcherai aux 
hommes la charité et l'union et les préserverai 
contre les maux des opinions religieuses, en 
présentant la femme protestante à laquelle je 
suis lié. 

Nous sommes pauvres tous deux, tous deux 
nés à la campagne, et nous venons vous supplier 
de donner des ordres pour la liquidation d'une 
somme de 350 livres que j'ai employées à réparer 
la chapelle des Annonciades de Popincourt, dont 
M. de Juigné, ci-devant archevêque de Paris, 
m'avait confié l'administration spirituelle. Ces 
dépenses sont prouvées par les pièces que je 
ais déposer sur le bureau. Je regrette que ma 
position ne me permette pas d'en faire le sacri- 
fice à la patrie. (Applaudissements.) 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Burnet 
au comité des secours publics.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 23 janvier 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à onze heures un quart 
du matin. 

M. le Président. Messieurs, M. le secrétaire- 
rédacteur du procès-verbal, n’est pas arrivé. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande la 
parole, pour prier l’Assemblée de mettre à l’ordre 
du jour l'affaire d’un malheureux soldat, chassé 
injustement de son corps, qui attend de votre 
justice une décision sur son sort. 

Plusieurs membres : Nous ne pouvons pas dé- 
libérer, nous ne sommes pas 200! — L'appel 
nominal! 

M. Lacombe-Saint-Michel. C’est indécent, 
qu'à 11 heures un quart, il y ait si peu de mem- 
bres présents. Je Poe de fermer les portes et 
de procéder à l'appel nominal pour parvenir à 
connaître les négligents. (Vifs applaudissements 
dans l’Assemblée et dans les tribunes.) 

M. Dorizy. Je suis affligé autant que tout 
autre de ce que nos collègues ne se rendent pas 
avec exactitude à leur poste, mais je m'oppose 
à l'appel nominal, parce que se serait trop long. 
Je demande seulement que tous les membres 
présents aillent s'inscrire au bureau. (Oui! oui! 
— Applaudissements dans les tribunes.) 

Tous les membres présents vont s'inscrire au 
bureau. Pendant l'inscription, quelques membres 
sont arrivés et sont allés offrir leur nom. Ils ont 
été repoussés. 

M. Delacroix. Nous sommes actuellement 200: 
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je demande que l’Assemblée soit ouverte. (4p- 
puyé! appuyé!) 
Plusieurs membres : L'inscription fermée! 
(L'Assemblée décrète que la liste est close.) 


M. Kougier-La-IBergerie. Je demande que 
les noms inscrits ce matin soient rappelés de- 
main à la lecture du procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Delacroix. Je demande qu’on fasse la lec- 
ture de la liste des membres présents. 


Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Dela- 
croix, après avoir rejeté la question préalable.) 
. Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
liste des membres présents. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Mathieu Dumas, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du dimanche 
22 janvier. 

M. Lecointe-Puyraveau. On a mis dans le 
procès-verbal, qu'un prêtre, sa femme et ses en- 
fants s'étaient présentés à la barre: je demande 

u’on y substitue ces mots : « On admet un père 

e famille, sa femme et ses enfants. 


M. Mathien Dumas, secrétaire. Si, dans le 
procès-verbal, vous parlez de la nature de la 
pétition, alors il faut parler de la qualité du pé- 
titionnaire; mais si vous n’en parlez point; j'ad- 
mets le changement. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu’elle ne passera pas à 
l’ordre du jour.) 

M. Broussonmet. Si M. le secrétaire avait 
mis dans le procès-verbal, un prêtre catholique, 
l'observation de M. Lecointe serait très exacte; 
mais M. le secrétaire ayant mis un prêtre, sans 
dire de quelle religion, la rédaction est exacte. 
Je demande que l’on passe à l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la motion! 


M. Gossuin. Je demande qu'on ne mette ni 
prêtre, ni citoyen, mais le sieur £el… 


M. Delacroix. Je demande que la première 
° rédaction soit conservée, parce qu'elle est très 
exacte, et je vais vous en dire la raison. Aupa- 
ravant d'être admis à la barre, ce prêtre a écrit 
à M. le Président pour lui demander d'être admis 
avec sa femme et ses enfants; il a pris la qua- 
lité d'aumonier de la garde nationale, et on n’est 
pas aumônier quand on n’est pas prêtre. Je vous 
demande comment il serait possible que vous 
eussiez admis ce prêtre avec une femme et trois 
enfants, si vous n’eussiez pas regardé que c'était 
sa femme et ses enfants? (Murmures.) Vous les 
avez admis comme cela, et dans votre procès- 
verbal, vous devez en faire mention pour rendre 
hommage à la vérité. On veut dire : un citoyen 
se disant prêtre, se disant est injurieux, parce 
que c’est contester au citoyen qui se présente la 

ualité qu'il porte. Je ne vois pas pourquoi 
l'Assemblée nationale hésiterait à faire mention 
d'un prêtre, sa femme et ses enfants, dans son 
procès-verbal, puisqu'elle les a admis sous celte 
qualité-là. Je demande ie la première rédaction 
subsiste et qu’on passe à l’ordre du jour. 

M. Claye. Je m'oppose à la proposition de 
M. Delacroix. Des législateurs ne peuvent pas 
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marquer un si grand mépris pour la religion ca- 
tholique. 


(L'Assemblée ferme la discussion, décrète qu'il 
ÿ a lieu à délibérer sur la motion de M. Lecointe- 
uyraveau et l’adopte.) 


Un membre observe que la loi qui défend l'ex- 
portation du numéraire ne contient aucune dis- 
position pénale et demande que la proposition 
qu'il fait d'y en ajouter une soit renvoyée au 
comité de législation. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un membre : Je demande la parole pour faire 
ee à l’Assemblée des délails relatifs aux trou- 
Les de La ville d'Arles : ils sont contenus dans une 
Adresse des amis de la Constilution, séante à Ni- 
mes; la voici : 

« Messieurs, les citoyens soussignés, membres 
de la société des Amis de la Constitution, vien- 
nent remplir un de leurs devoirs les plus sacrés, 
en fixant un moment votre attention sur la ville 
d'Arles; leur position, leur patriotisme éprouvé, 
leur constante vigilance, leur circonspection 
dans la dénenciation des ennemis publics, tout 
doit vous inspirer de la confiance pour leur rap- 

ort. 

& « La ville d'Arles, silongtemps célèbre par son 
amour pour la Constitution, abandonnée un 
instant par son premier maire constitutionnel, 
par ce citoyen respectable, dont l’ascendant 
avait triomphé de l'aristocratie et du fanatisme, 
changea tout à ce de principes. Les plaintes 
des bons citoyens, les démarches des électeurs 
des Bouches-du-Rhône, en avertirent l'Assemblée 
nationale constituante; mais près de se séparer 
et principalement alarmée de l'infraction faite à 
la loi par un corps électoral, elle ne s’occupa 
qu'à la réprimer, et renvoya au pouvoir exécutif 
tout ce qui concernait une cité rebelle. 

« Des commissaires furent nommés par le roi. 
Peut-être pour remplir avec succès les fonctions 
qui leur étaient confiées, eût-il fallu des hom- 
mes qui, à un patriotisme sûr, joignissent des 
connaissances locales. On eût sans doute trouvé 
dans les départements voisins les citoyens les 
plus capables de ramener les esprits nouvelle- 
ment égarés. Ceux qui ont été chargés de ce soin 
ne nous ont en quelque sorte appris leur mis- 
sion que par leur départ. 

« Quel n’a pas été notre étonnement d’appren- 
dre d'eux-mêmes que la ville qu'ils abandonnent, 
que la ville dont ils ont éloigné le brave régi- 
ment du Maine, sur quelques clameurs séditieu- 
ses, et qu'ils laissent à la garde de quelques dra- 
gons seulement, est calme, amie de l'ordre et 
des lois, et dévouée à la Constitution, Comment 
ont-ils osé nous donner de telles assurances, à 
nous qui savons que toutes les administrations 

sont livrées aux ennemis les plus éclairés du 
Bien public? Comment ces commissaires n'ont- 
ils pas rougi de vanter les dispositions pacifi- 
ques, la soumission et le civisme d'une ville 
qui s’est permis de retenir quatorze cents fusils 

ui traversaient ses murs pour une méilleure 
dem aatione d'une ville où un grand nombre de 
canons, tant de campagne que de remparts, con- 
sacrés à la defense d'Antibes et de Monaco, ont 
été saisis pour un autre usage; d'une ville où se 
font journellement, à son de trompe, avec des 
cris insultants pour la nation, des enrolements 
our une garde soldée; d'une ville enfin dont 
es émissaires viennent, jusqu'au milieu de nous, 
recruter en secret pour la mème troupe, cher- 
cher à séduire nos volontaires nationaux, dont 
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la fidélité est inébranlable, et gagner surtout ces 
brigands qui, le 13 ju 1790, tentèrent vaine- 
ment la contre-révolution? Comment enfin ces 
commissaires ont-ils pu se flatter de nous per- 
suader, quand nous étions informés, que le trop 
fameux François Froment, cet audacieux chef 
des bandits, longtemps réfugié à Turin, auprès 
des princes fugitifs, avait paru, dans Arles, y 
avait obtenu de l'emploi dans la garde nationale, 
et se disposait à mériter par de nouveaux atten- 
tats contre son pays l'exécrable faveur des chefs 
des émigrés. x \ 

« Considérez, Messieurs, les suites funestes 
que ces perfides intentions peuvent avoir. Arles 
est la barrière du Rhône. Cette ville peut, à son 

ré, intercepter la navigation de ce fleuve et 
Durs l'entrée de notre territoire aux ennemis. 
Elle peut, par ses intelligences avec Aigues- 
Mortes, cette ville si douteuse et si mal gardée, 
faciliter une double invasion, elle est en quel- 

ue sorte une place frontière. Souffrirez-vous, 
Messieurs, qu'un poste aussi important reste 
à la merci He ennemis de la patrie? Nous de- 
vons vous le dire, il est pressant que, déployant 
une utile rigueur, vous fassiez restituer à cette 
ville les canons qui ont été arrêtés, et que vous 
ordonniez que des troupes de ligne d’un patrio- 
tisme éprouvé viennent garder leur ville et 
contenir les malveillants qui nous environnent. 

« Ces observations et ce fait nous font sentir 
vivement combien il serait nécessaire de rendre 
une loi générale par laquelle il ne serait permis 
à aucun particulier de posséder des canons en 
propriété, à moins que ce ne fût pour armer des 
vaisseaux marchands. Cette loi, Messieurs, nous 
vous prions de vous en occuper et nous l’atten- 
dons de votre sagesse. » 


(Suivent les signatures.) 


J'annonce encore à l'Assemblée qu’une lettre 
particulière me dénonce plusieurs autres faits 
très graves et que les ministres de la guerre et 
de l’intérieur sont instruits de ces faits. Je prie 
l'Assemblée de leur ordonner de lui en donner 
connaissance, et de renvoyer les pièces au co= 
mité de surveillance. : 

(L'Assemblée ordonne le renvoi des pièces au 
comité de surveillance, le charge d'en faire le 
rapport sous trois jours et décrète que les mi- 
nistres de l'intérieur et de la guerre reudront 
compte à l’Assemblée des pièces qui leur ont 
été adressées par les administrations sur l’état 
de la ville d'Arles, des départements du Gard et 
des Bouches-du-Rhône.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre, obtient 
la parole et dit : | ; 

« Je viens soumettre à l’Assemblée nationale 
quelques objets sur lesquels elle jugera sûre- 
ment qu'il est instant de prendre la détermina- 
tion la plus prompte. La formation de 3 armées 
sur nos frontières exige le concours des corps 
administratifs, ‘ut pour augmenter nos moyens 
d'approvisionnement en foins el en paille, que 
pour le remplacement des voitures fournies au- 
trefois par corvées pour les différents services mi- 
lilaires. l : 

Les corps administratifs peuvent seuls con- 
naître toutes les ressources de leurs départe- 
ments et les moyens dont chacun peut contribuer 
à la défense de la chose publique. Il serait à 
désirer que les commissaires-ordonnateurs, 
après avoir constaté les approvisionnements 
existant tant en paille qu’en fourrages pussent 


s'adresser aux corps administratifs pour obtenir 
tous les objets dont ils auraient besoin, et que 
“ceux-ci fussent autorisés à en faire la réparti- 
tion par districts et municipalités en raison de 
leurs moyens. Les prix à payer par l’adminis- 
tration de la guerre seraient fixés par les dépar- 
tements mêmes, et payés comptant au moment 
de la livraison. 

Cette mesure est absolument indispensable 
dans les circonstances actuelles, parce que le 
défaut de confiance ayant arrêté la vente des 
denrées, il devient impossible que l’augmenta- 
tion dans l’approvisionnement qu’entraine la 
nourriture de 45,000 chevaux et le couchage de 
150,000 hommes, püt s'effectuer, si les corps 
administratifs ne sont pas autorisés à ranimer 
daäos les administrés le zèle de la chose publi- 
que, et, même en cas de refus, employer des 
moyens pour les y contraindre. 

A l'égard des voitures nécessaires aux diffé- 
rents services, on sent que la levée ordonnée 
de 25,000 chevaux ne se peut faire que succes- 
sivement, et étant même insuffisants pour les 
besoins de l’armée, il est indispensable d'y sub- 
venir par toutes les voitures des pays dont le 
loyer serait également déterminé par les direc- 
toires de département et payé chaque jour 
comptant. La subsistance serait fournie, par 
l'administration de la guerre, aux hommes et 
aux chevaux. 

Pour remplir ces dispositions, sans lesquelles 
il est impossible de songer à la guerre, je crois 
devoir proposer : 

1° Que les corps administratifs des départe- 
ments frontières nomment sur-le-champ des 
commissaires, pour constater sans délai, dans 
toute l’étendue de leur département, les quan- 
tités de fourrages et pailles, ainsi que le nombre 
des chevaux et voitures existant chez chaque 
particulier ; 

2 Qu'ils soient autorisés, sur la réquisition 
motivée des commissaires ordonnateurs, à don- 
ner les ordres nécessaires pour la quantité de 
chacun de ces divers objets à fournir par dis- 
trict, par municipalité et par habitant, en dé- 
terminant l’époque ; 

3° Qu'ils déterminent les prix à payer par 
l'administration de la guerre pour les fourni- 
tures de fourrages et de pailles, ainsi que pour 
le loyer des voitures fournies à la réquisition 
des ordonnateurs, et que ces prix soient payés 
pour les fourrages et la paille dans. et chaque 
Jour le loyer des voitures ; 

4 Qu'indépendamment du prix des voitures 
qui pourrait être fixé généralement à 12 livres 
ar Jour par voiture attelée de quatre chevaux, 
e fourrage sera fourni par l'administration de 
la guerre aux chevaux, et le pain aux charre- 
tiers sans aucune retenue, et sur le même pied 
qu'aux troupes ; 

5° Que les corps administratifs soient invités 

à concilier dans la fixation des prix les intérêts 
des particuliers, avec celui du Trésor public; 
. 6° Que les départements de l’intérieur soient 
invités à fournir à l'armée un contingent quel- 
conque en voitures, dont les propriétaires rece- 
vraient le loyer fixé; 

7° Qu'il soit fait une estimation contradictoire, 
tant des chevaux que des voitures, au moment 
de leur livraison. Pour fixer une somme quel- 
conque du prix de ces voitures, il serait tenu 
compte aux propriétaires, dans le cas de perte 
et des chevaux et des voitures par force ma- 
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ns constatée par des procès-verbaux authen- 
iques. 

On objectera peut-être contre ces dispositions 
que c’est attaquer le droit de propriété; mais 
que les défenseurs de la Déclaration des droits 
répondent à cette objection : Le dernier article 
de la Déclaration des droits établit que la pro- 
priété étant un droit inviolable et sacré, nul n'en 
peut être privé, si ce n’est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidem- 
ment, et sous la condition d'une juste et préa- 
lable indemnité. Or, il s'agit ici de la liberté, de 
la sûreté publique, et tous les citoyens doivent 
concourir à soutenir les heureuses dispositions 
des représentants du peuple. 

On n’a rien proposé pour les fournitures des 
grains et des viandes, elles paraissent assurées 
de manière à ne laisser aucune inquiétude ; il y 
aurait plus d’inconvénients à employer des 
moyens de rigueur pour ces sortes de fourni- 
tures, qui tiennent essentiellement à la subsis- 
tance des citoyens, au lieu que les autres ne sont 
pas dans le même cas; au eurplus, je dois ob- 
server qu'il n’y a pas un moment à perdre pour 
se déterminer sur cet objet. 

(L'Assemblée renvoie les diverses propositions 
du ministre de la guerre aux comités militaire 
et d'agriculture réunis, pour en faire le rapport 
demain au soir.) 


M. de Narbonne, ministre de la querre. Mes- 
sieurs, il doit être fait à l’Assemblée nationale 
un rapport sur la résiliation du marché des trans- 

orts militaires passé en 1789 par le conseil de 

a guerre et la compagnie Baudouin. Mon pré- 
décesseur, en demandant que la résiliation fût 
prolongée au premier juillet, époque de l’expi- 
ration du premier terme, avait jugé que cette 

rorogation serait moins onéreuse qu'une rési- 
lation qui entrainerait une indemnité ; il avait 
offert de donner à cet égard à l'Assemblée tous 
les renseignements qui lui étaient nécessaires 
pour éclairer son opinion, je les lui offre ; mais 
Je crois devoir observer qu'il y aurait des dan- 
gers, dans les circonstances actuelles, à résilier, 
sans moyen de remplacement, un marché de 
cette importance. 

Je prie l'Assemblée nationale de considérer 
que nos munitions et nos approvisionnements 
en tout genre sont entre les mains de la com- 
pagnie chargée de leur transport sur les fron- 
tières; résilier son marché dans ce moment-ci, 
ce serait arrêter, sur-le-champ, {ous nos pré- 
paratifs de guerre et me mettre dans l’im- 
possibilité de remplir les vues de l’Assemblée 
nationale et du roi; car le service des trans- 
ports embrassant dans ses relations toutes les 
parties du royaume, il faut nécessairement que 
ceux qui en seront chargés par la suite aient 
le temps de monter leur administration dans 
tous les points. Je prie l’Assemblée nafionale de 
vouloir bien peser l'observation importante que 
je lui soumets et de juger s’il n’est pas plus utile 
de conserver le marché actuel, quand même il 
serait onéreux, que de s’exposer aux inconvé- 
nients qu’entrainerait sa résiliation, d'ici là on 
aura le temps de s'occuper de la discussion du 
mode nouveau des transports, et je ne vois aucun 
inconvénient à mettre alors ce marché en adju- 
dication au rabais, en n’y admettant cependant 
que des gens qui, par leurs moyens, pourront 
soutenir cette entreprise. 


Un membre observe que la première lecture 
d'un projet de décret sur les transports mili- 
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taires a déjà été faite et demande que la dis- 
cussion en soit ajournée à la séance de mardi 
soir. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. L’As- 
semblée nationale recevra sans doute avec sa- 
tisfaction les demandes d'anciens officiers qui ont 
bien mérité de la patrie. Jadresserai à l’Assem- 
blée nationale successivement, et, le plus tôt pos- 
sible la demande des retraites dont les officiers 
de l'état-major sont susceptibles ; mais quelque 
célérité que j'y mette, la formalité est indispen- 
sable à remplir avant qu’ils reçoivent leur bre- 
vet. Ils sont privés de leurs appointements de- 
puis 6 mois; ils sont presque tous âgés, beaucoup 
d’entre eux sont peu favorisés de \a fortune : il 
en est même quelques-uns qui, touchant à la fin 
de leur carrière, dénués de toute ressource, 
sont dans l'impossibilité d'attendre plus long- 
temps la jouissance des récompenses dues à 
leurs anciens services. N'ayant espoir que dans 
l'humanité de l’Assemblée nationale, il est de 
mon devoir de la solliciter pour eux. Je me per- 
suade qu’il n’y a pas d'inconvénients à ce que 
je sois autorisé à faire payer à chacun d'eux, à 
titre d'avance, une portion de ce qui leur re- 
viendrait, si leurs pensions étaient réglées, pour 
les 5 mois échus au 1 janvier. Si ce payement 
était du quart de la somme proposée pour leur 
recette, cela me mettrait en état de subvenir 
aux besoins des plus pressants. 

La dépense du traitement des officiers, sans 
compter les gouverneurs, a été fixée, suivant 
l'ordonnance de 1776, à près de 1,500,000 livres : 
la plupart d'entre eux ont droit de conserver en 

ension la totalité de leurs traitements. Ainsi 
ne pourrait accorder une somme de 
400,000 livres pour cet objet, pour assurer l’exis- 
tence de 600 officiers qui doivent exciter le plus 
grand intérêt. 

Plusieurs membres demandent le renvoi du 
mémoire relatif à ces vieux militaires au comité 
de liquidation. 

Un membre : Messieurs, l’armée de ligne, par 
un décret de l’Assemblée nationale constiluante, 
a éprouvé une nouvelle formation, et depuis 
cette époque, beaucoup d'officiers, surtout de 
ceux qu'on appelle des ofliciers de fortune, 
sont sans pain dans leur province. Le numé- 
raire a été remis au ministre de la guerre; on a 
fixé leurs pensions suivant leurs années de 
service et conformément aux règlements. Ils 
n'ont rien touché depuis le mois de mai dernier, 
époque à laquelle ils devaient recevoir cette 
pension. 

On a fixé le sort des commis, des employés de 
toute espèce, et l’on a oublié les anciens défen- 
seurs de la patrie. Je demande que le comité de 
liquidation fasse incessamment ce rapport-là, 
ainsi que celui demandé par M. le ministre de 
la guerre. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée adopte cette proposition et dé- 
crète, en conséquence, que le comité de liqui- 
dation lui en fera le rapport jeudi prochain.) 

M. de Narbonne, ministre de la querre (1). 
Je supplie l’Assemblée nationale de mettre à 
l’ordre du jour la continuation de la discussion 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, L° 34 
in-8e, n° 42. 
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commencée hier sur le mode de recrutement. I 
est de mon devoir de lui exposer mes dernières 
observations à cet égard. 

Je suis intimement convaincu qu’il est impos- 
sible d'espérer une issue heureuse à la guerre la 
plus jusie, si les troupes de ligne ne sont pas 
portées au complet déterminé par la loi de l'As- 
semblée nationale. J'en rappellerai les raisons 
les plus simples et les plus décisives : 

1° Tout changement fait dans le moment où 
les troupes peuvent avoir besoin d'agir est dan- 
gereux en lui-même, et donnera lieu, soit dans 
l'armée, soit chez les étrangers, à des opinions 
très fâcheuses; 

2° Les recrutements exigeant du temps, et ce 
temps étant plus nécessaire encore pour mettre 
les nouveaux soldats en état d'entrer en cam- 
pagne, il faut pouvoir donner aux bataillons, et 
surtout aux escadrons qui doivent être employés, 
la force nécessaire à leur action, sans rien 
changer à l'établissement général de l’armée, et 
se préparer en même temps dans les places de 
guerre des troupes que l’on puisse employer au 
besoin ; 

3 Malgré la valeur et le patriotisme des vo- 
lontaires nationaux, malgré ce que l'avenir 
nous promet de leur discipline et de leur ins- 
truction, il serait impossible de soutenir la guerre 
sans troupes engagées pour un temps déterminé, 
et soumises à toute la sévérité du régime mili- 
taire. Et il se présente, à cet égard, une réflexion 
bien simple, qui ne doit pas échapper à l’Assem- 
blée, c'est qu'il n'est pas question d'augmenter 
l'armée de liphe: mais de la compléter pour la 
mettre en état d'agir, et que celte mesure faisant 
partie de son organisation, telle qu'elle à été 
établie par l'Assemblée nationale constituante, 
a dù nécessairement influer sur les détails de 
cette organisation, qui seraient {ous dérangés 
par un incomplet aussi considérable. 

Comment le faire cesser? d’après les décrets 
rendus avant-hier, il ne resterait plus qu'un seul 
moyen : un sacrifice d'argent de près de 10 mil- 
lions pour tripler le prix des engagements 
dont on pourrait diminuer la durée, et le retard 
de la levée de nouveaux bataillons de volontaires 
nationaux, jusqu’au moment où le recrutement 
de l’armée serait parfaitement assuré. Ge moyen 
de recrutement, ou tel autre également efficace, 
les propositions contenues dans la lettre du roi, 
la demande que j'ai faite d’un changement dans 
le mode de commandement des officiers des vo- 
lontaires nationaux et des troupes de ligne, 
sont des objets tellement indispensables que, 
dans mon opinion, il est impossible sans eux de 
se charger du département de la guerre. 

En me dévouant, selon les forces de mon âme, 
à servir la cause de la liberté dans la place que 
le roi m'a conliée, j'ai dù espérer que la gravité 
des circonstances rallierait toutes les opinions, 
et que, dans un objet purement militaire, lAs- 
semblée témoignerait aux généraux el à moi une 
confiance dont notre honneur répondait, et que 
l'approche de la guerre exigeait peut-être impé- 
rieusement. 

Si mon attente était trompée, si l'Assemblée ne 
remplaçait pas dans l'armée les 51,000 hommes 
qu manquent, ma conscience m'ordonnerait de 
déclarer à l’Assemblée que je dépose la respon- 
sabilite d'une guerre dont les succès ne me sem- 
bleraient pas possibles. (Vurmures.) Celle résolu- 
tion prise par un homme de bonne foi, peut 
produire un moment de découragement dans 
ceux qui lui ressembient; mais je serais con- 


damné à braver cette crainte même; je serais con- 
damné à sacrifier la gloire que j'espérais re- 
cueillir, et dont la bienveillance de l’Assemblée 
m'avait offert le présage, si je cesse d’apercevoir 
les moyens d'être utile. C’est dans cette fermeté 
de caractère que j'espérais trouver ma force; 
c’est dans elle que sera ma consolation. Je con- 
jure cependant l’Assemblée de se demander en- 
core quel inexplicable sentiment pourrait en- 
trainer à vouloir la guerre, et à rejeter tous les 
moyens d'avoir une armée. La 

Si je pouvais concevoir la possibilité de ser- 
vir Ja do publique sans le concours de l’As- 
semblée, je resterais malgré ses décisions; mais 
ne connaissant aucun moyen d'agir que de con- 
cert avec elle, n'ayant de talent que pour l'exé- 
cution des mesures simples et ouvertes, je dois 
me retirer, si l’Assemblée ne m'accorde pas ce 
que j'ai jugé indispensable. Me refusant alors à 
attendre la honte comme ministre, j'irai cher- 
cher la mort comme soldat de la Constitution, 
(Applaudissements.) et c'est dans ce dernier poste 
qu’il me sera permis de ne plus calculer le nom- 
bre ni la force de nos ennemis. (4pplaudisse- 
ments.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de décret du comité militaire sur le mode 
de recrutement des 51,000 homines destinés au com- 
plet de l’armée (1). 

M. Crublier d’Optère. Plusieurs moyens vous 
ont été proposés sur la question qui nous occupe 
en ce moment; les uns avaient pour base le re- 
crutement des troupes de ligne dans les batail- 
lons de volontaires nationaux : vous avez sage- 
ment rejeté cette mesure. D’autres ont proposé 
de se borner à augmenter ces mêmes bataillons. 
Avant d'entamer la discussion, il est nécessaire 
de répondre à ceux qui combattent le recrute- 
ment des troupes de ligne. Si nous avons la 
guerre, la guerre sera-t-elle offensive, ou pure- 
ment défensive ? C’est une grande question dont 
la solution ne doit être déterminée qu'après un 
mûr examen de l’état et de la nature de nos 
forces, c'est une grande question dont la solu- 
tion à plus de rapport qu'on ne le pense avec 
celle que nous agitons actuellement. Car, autant 
il est vrai de dire que dans une guerre purement 
défensive, dans une guerre de postes de posi- 
tions et de sièges, nos bataillons de volontaires 
serviront d'une manière utile et glorieuse, autant 
il est à craindre que dans une guerre offensive, 
dans une guerre de campagne, ou la science des 
grandes manœuvres, science si perfectionnée par 
le grand Frédéric, et la célérité des développe- 
ments décident du sort des batailles, ces mêmes 
bataillons de volontaires ne puissent, dans une 
prewière campagne, à défaut d’une expérience 
assez longue, se former en ligne en présence de 
l'ennemi, changer de front et conserver toujours 
cet ensemble et cette unité de masse qui consti- 
tuent toute leur force et toute leur résistance. 

Faut-il présenter des faits à l'appui de ces prin- 
cipes élémentaires? En voici, dont plusieursmem- 
bres de l’Assemblée ont été, ainsi que moi, les 
témoins. Dans la guerre d'Amérique, l'armée du 
général Washington était composée de patriotes ; 
au commencement de la guerre surtout, elle était 
furmée de l'élite des propriétaires du continent 


(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 21 janvier, 
Page 554, et du 22 janvicr, pago 582, le commencement 
de la discussion, 
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américain. Qu'est-il arrivé? Jamais, ou presque 
jamais les Américains n'ont pu tenir en rase 
campagne contre les troupes allemandes et an- 
que tandis que dans les affaires de poste et 

e siège, les patriotes ont montré une énergie 
et un Courage qui ont été couronnés de grands 
succès. 

De ces principes et de ces faits, que faut-il con- 
clure? Que si vous voulez être sûrs d'avoir une 
armée en état de tenir la campagne, en état de 
recevoir ou livrer des batailles, en état, en un 
mot, de combattre l'infanterie et la cavalerie 
allemandes qui, en ce moment, sont les mieux 
exercées de l’Europe, vous devez promptement 
porter votre armée de ligne au complet de guerre 
par des recrutements et non en augmentant les 
compagnies par de nouvelles compagnies. Vou- 
driez-vous donc vous exposer à de premières dé- 
faites et vous refuseriez-vous à calculer les tristes 
résultats qu’elles peuvent avoir? 

On objecte encore qu'il faut craindre le pou- 
voir exécutif, auquel on prétend qu'il est dan- 
gereux de confier une armée de ligne trop con- 
sidérable. Et moi aussi, je le crains le pouvoir 
exécutif, mais celui des puissances étrangères 
me parait bien plus redoutable que le nôtre. 
D'ailleurs, que pouvons-nous avoir à craindre 
d’une armée de ligne? n'est-ce pas au Corps lé- 
gislatif qu'il appartient d’en fixer le nombre, et 
de la réduire, quand il le faudra, au pied de paix? 
N'avez-vous pas votre Trésor publie qui ne s’ou- 
vre que par votre ordre, et que vous fermez à 
volonté? La confiance nous est nécessaire: j'aime 
mieux m'occuper des moyens de forcer nos agents 
à la mériter, qu'à trouver les motifs de la leur 

ter. 

On a proposé aussi de recruter l’armée de li- 

ne en complétant les premiers régiments avec 
es hommes des derniers régiments; mais cette 
mesure n’augmente pas l’armée ou nous expose 
à former des régiments complètement neufs, 
tandis qu’en incorporant des recrues dans des 
corps incomplets, on verra ces recrues se for- 
mer plus activement aux manœuvres. Elle peu- 
vent d'ailleurs être utiles à la garde des hôpi- 
taux des camps et économiser pour ces fonctions 
des hommes plus instruits qu'elles. 

Il faut 51.000 hommes, il s’agit de les trouver, 
et je demande que ce soit par le recrutement. 
Je me réunis d'opinion à ceux qui ont demandé 
que les engagements fussent fixés pour le pré- 
sent et pour l’avenir à trois et quatre ans ; que 
le prix en füt porté à 80 livres pour l'infan- 
terie et à 100 livres pour les troupes à cheval 
et pour l'artillerie ; et que les engagements qui, 
à l'expiration des congés, seront faits pour 
2 ans, soient payés à 60 livres dans l'infanterie 
et 80 livres dans la cavalerie. 

Je crois, en outre, que les articles 8, 9 et 10 
du projet du comité relatifs aux moyens d’exé- 
cution du recrutement, doivent être adoptés tels 
qu'ils sont. Je demande que la question de sa- 
voir si on accordera aux soldats de la Consti- 
tution la jouissance du droit de citoyen actif, 
soit renvoyée au comité de législation, et qu'au 
lieu de permettre à ceux qui seront licenciés à la 
paix d'emporter leurs armes, le comité mili- 
taire vous présente une autre forme de récom- 

ense civique, car, si tous les soldats qui feront 
a guerre de la Constitution obtiennent la même 
faculté, vous dégarnissez vos arsenaux d'environ 
200,000 fusils. 


M. Daverhoult, Dans ke moment même où 
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nous avons à examiner toutes nos relations 
extérieures avec toutes les puissances ; à l'ins- 
tant où il n’est que trop connu qu’il existe une 
ligue de rois et que la plupart sont mal dispo- 
sés contre notre Constitution, ou sont au moins 
ennemis de la philosophie qui en fait la base, 
nous avons aussi à délibérer sur les moyens de 
sauver la patrie et sur la meilleure manière 
de porter sur les terres de-nos ennemis une 
guerre qui serait désastreuse si elle était faite 
sur notre 801. 

Qu'avons-nous à faire, Messieurs ? Nous avons 
à examiner comment ik sera possible d'élever 
nos forces, dans la proportion de nos besoins. 
Est-ce en augmentant les gardes nationales, 
ou est-ce en augmentant les troupes de ligne 
que nous y parviendrons ? Les amis de la liberté 
craignent que notre armée de ligne portée au 
complet de guerre puisse servir à ébranler notre 
Constitution. Plusieurs membres ont combattu 
les propositions du comité, parce qu'ils ont craint 
de laisser à la disposition du pouvoir exécutif 
une armée trop forte et victorieuse, dont il 
pourrait se servir pour opprimer la liberté de la 
nation. Je sais que l’histoire nous fournit des 
exemples qui peuvent justifier ces craintes. La 
même armée qui servit à César pour faire la 
conquête des Gaules devint ensuite, dans ses 
mains, l'instrument de l'asservissement de sa 
patrie. Mais à cette époque, Rome était corrom- 
pue, et plusieurs causes secrètes l'avaient 
insensiblement amenée au point où la perte de 
sa liberté était inévitable. Elle était à vendre. 
Jugurtha le disait : « Cette ville est à vendre, 
s’il y a quelqu'un d'assez riche poug l'acheter. » 
(Applaudissements.) Or, quand on fait autorité 
d'un ensemble, il faudrait au moins que tout 
füt parfaitement semblable, et il s’en faut beau- 
coup que nous soyons dans cet état d’avilisse- 
ment. Plus heureux que les Romains, vous créez 
votre armée dans un moment où, après avoir 
brisé vos fers, après avoir joui des premiers 
moments de la liberté, le même amour de la li- 
berté et de la patrie embrase tous les cœurs et 
électrise tous les sentiments. Nous n'avons donc 
pas à craindre qu'une armée qui, jusqu'ici, a 
donné des preuves de patriotisme, qui a con- 
couru elle-même, qui a aidé à construire cet 
édifice glorieux, tourne contre la liberté, parce 

u’elle aurait reçu une légère augmentation. 

oyons donc quelles sont les raisons qui établis- 
sent la nécessité de porter l’armée de ligne 
au complet de guerre. 

Ici, Messieurs, il est nécessaire d'entrer dans 
quelques détails relatifs à l'art militaire. L'art 
de la guerre est cet art que connaissaient les 
Grecs, qui a été perfectionné par les Romains, qui 
a été oublié dans le temps de la féodalité, et qui 
ne doit son existence qu'à la bataille de Bou- 
vines, dans des temps récents. C'est là où furent 
mises en usage avec tant de succès les habiles 
manœuvres que l’on fait faire aux différents 
corps. Dans l'instant où il manœuvre, un corps 
est dans sa plus grande faiblesse : il faut donc 
que cette faiblesse ne dure qu'un instant, pour 
que l'ennemi ne puisse en profiter. Tout batail- 
lon, tout corps qui doit déployer vis-à-vis de 
l'ennemi un front imposant, lui présente le 
flanc. C’est donc en rendant cet instant le plus 
court possible que l’on peut empêcher l'ennemi 
de profiter de cette occasion. Done, ce sont les 
troupes les plus exercées à manœuvrer qu'il 
nous convient dans ce moment-ci de porter au 
plus grand complet. Nous aurons à combattre 
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des armées disciplinées; il faut leur opposer une 
armée disciplinée et exercée. 

Je sais, Messieurs, et nous en sommes con- 
vaincus, que nos gardes nationales se sont exer- 
cées; que le patriotisme qui les anime leur a 
fait remarquer le danger ; mais c'est à raison de 
leur patriotisme même qu'il faut qu'elles soient 
protégées par une troupe plus manœuvrière 
qu'elles, parce qu’elle a existé plus longtemps 
avant elles. Vos troupes de ligne ont cet avan- 
tage à cet égard, que les recrues que vous y 
porterez, étant menées par le reste de la masse, 
parviennent même, sans avoir le degré d’expé- 
rience que peuvent avoir vos bataillons de gardes 
nationales, au but qu’elles doivent remplir, tan- 
dis que vos bataillons de gardes nationales, plus 
exercés que les recrues que vous faites entrer 
dans vos troupes de ligne, mais n'ayant pas l'ex- 
périence qu'ont les soldats, les officierset lessous- 
officiers des troupes de ligne qui depuis long- 
temps sont exercés, n’ont point la même facilité 
de se mouvoir en masse et de se porter d’un 
point à un autre. Le patriotisme est le même 

artout; mais voilà la différence qui existe entre 
a garde nationale et la troupe de ligne, et qui 
prouve invinciblement la nécessité de porter la 
troupe de ligne au complet de guerre. 

Je vais examiner séparément [a question pour 
les différentes armes. En premier lieu, votre 
infanterie est dans le cas de devoir être portée au 
- complet de guerre; les raisons qui vous ont été 
données par M. Crublier d'Optère m'empêchent 
de m’éteudre beaucoup à cet égard. On vous dit 
que dans nos anciennes guerres, l'infériorité du 
nombre n’a pas empêché, dans un grand nombre 
d'occasions, que nos armées ne remportassent la 
victoire. J'en conviens; mais c'est parce qu’alors 
notre infanterie était composée d'hommes exer- 
cés, expérimentés dans l'art militaire, que la 
bravoure française a été couronnée de succès. 

Vos généraux, vos chefs de brigade pourront 
aussi se servir utilement des gardes nationales; 
mais durant le cours d'une bataille, il faut que 
les différents corps d'une armée puissent se 
mouvoir et changer de position soit pour couvrir 
les parties faibles, soit pour profiter habilement 
des fautes de l'ennemi, soit pour réparer celles 
que votre armée a pu faire. C'est là que, par des- 
sus tout, il faut que les hommes soient exercés à 
manœuvrer, à se former en colonne, et à se dé- 
ployer devant l'ennemi en quelques instants, sans 
pouvoirétrerompus.Sans cet art de lamanœurvre, 
souvent une vingtaine de bhussards peuvent 
mettre en déroute des bataillons entiers. 

Il n'est pas moins nécessaire, Messieurs, de 
porter votre cavalerie au complet; vous en avez 
encore un besoin plus urgent. L'histoire moderne 
nous fournit une infinité d'exemples des avan- 
tages que les armées ont retirés de la cavalerie, 
L'un des plus fameux est celui du comte de 
Schullembourg qui, avec un escadron de 
200 hommes, résista avec succès à l'armée entière 
de Charles XII et à sa cavalerie. Cette marche 
plus savante que ne fut celle de la retraite des 
10,000 Grecs, est citée dans l’histoire moderne en 
faveur de l'infanterie; mais, Messieurs, par cela 
même qu'elle est citée, il est prouvé que la ca- 
valerie a de l'avantage sur elle dans tous les cas 
ordinaires. Il faut donc que la cavalerie protège 
votre infanterie. Dans toutes les armées, il existe 
un rapport entre la cavalerie et l'infanterie. Vous 
avez déjà augmenté considérablement votre in- 
fanterie par l’adjonction de 100,000 gardes natio- 
naux,; votre cavalerie est restée dans le même 


état; vous n'avez point de gardes nationales à 
cheval, et vous ne pourriez point en former, 
parce que vous auriez bien des hommes à che- 
val, mais pas de cavaliers. Cependant, il est dé- 
montré que c'est la cavalerie qui protège l'in- 
fanterie, et que sans elle, l'avantage du nombre 
est souvent illusoire; il est prouvé aussi qu'il 
faut plusieurs années d’exercice pour former les 
troupes à cheval, que par conséquent le recrute- 
ment de celles-ci est ce qu’il y a de plus instant. 
Plus vos gardes nationales auront d'ardeur dans 
les combats, plus elles se seront avancées; plus 
aussi dans une retraite il sera nécessaire de les 
soutenir par la cavalerie. Il est donc urgent de 
porter votre cavalerie au complet de guerre. 

Quant à l'artillerie, mon opinion diffère de 
celles déjà émises. Je crois que le temps qu'il 
faut pour dresser un soldat d'artillerie est trop 
long pour que vous puissiez espérer de la com- 
pléter utilement par les moyens de recrutement 
extraordinaires. Je pense donc qu'il faut conti- 
nuer à la recruter d’après les lois existantes, et 
qu'il y aurait del’inconvénient à y incorporer un 
trop grand nombre de recrues. Les bataillons de 
volontaires nationaux en activité de service vous 
offrent une ressource, parce qu’ils sont composés 
d'hommes déjà faits à la discipline. Je propose 
d’attacher des bataillons entiers de gardes natio- 
nales à l'artillerie, en qualité de servants. Ce 
moyen aura l'avantage d’exercer une partie de 
vos gardes nationales dans ce métier, qui de- 
mande une étude plus suivie et plus longue que 
toute autre, et cette artillerie nouvelle servira 
dans les circonstances où toutes les ressources 
de l’art ne seront pas nécessaires. Le moyen que 
je vous propose est le plus simple, il vous don-- 
nera deux espèces d'artillerie, comme vous avez 
deux espèces d'infanterie. Ce sera aux généraux 
à employer l’une ou l’autre, suivant les circons- 
tances. Lette augmentation dans l'artillerie sera 
prompte, et elle est indispensable. 

Après avoir prouvé, Messieurs, la nécessité de 
porter l’armée au complet de guerre, je me borne. 
aux moyens qui me paraissent les plus propres 
pour y parvenir. Vous avez rejeté le moyen qui 
consistait à décomposer une partie de votre ar- 
mée pour compléter l’autre; je crois que ce 
moyen qui pouvait avoir des avantages, avait 
aussi des inconvénients, et je pense que l'As- 
semblée a eu raison de ne pas l’adopter. Mais il 
faut à présent en trouver un équivalent ; car si 
vous avez besoin de faire la guerre, il est né- 
cessaire d'attaquer si vous ne voulez pas être 
attaqués chez vous, et pour faire la guerre dans 
le pays ennemi, et en rase campagne, il faut 
une combinaison de forces bien autrement im- 
posante que pour la défense d’une place forte. 

Je demande donc, Messieurs, que le mode con- 
siste à diminuer le temps des engagements en le 
portant à 2 ou 3 ans; en second lieu, que le prix 
des engagements soit augmenté; et en troisième 
lieu, ainsi que l’a dit M. d'Optère, qu'il soit donné 
des récompenses civiques à ceux qui auront 
combattu vaillamment dans les différentes ar- 
mes, mais en n’admettant pas cependant cette 
distinction qui consisterait à emporter leurs 
armes chez eux, pie que cette distinction n'est 
pas admissible. En effet, ce serait établir une 
différence entre les 51,000 hommes dont vous 
avez besoin pour compléter votre armée et le 
reste de l’armée. Cette distinction ne peut pas 
exister dans votre armée sans le plus grand 
danger. Ainsi je demande qu’on trouve tout au- 
tre moyen de récompense, ou qu’on l’étende sur 
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toute l’armée et sur toutes les gardes nationales 
soldées. Voilà, Messieurs, à quoi je me borne, et 
je demande que le comité militaire vous pré- 
sente un décret sur ces bases. (Applaudissements.) 

M. Delmas. J'ai fortement combattu le sys- 
tème qui consistait à incorporer une partie des 
volontaires nationaux dans les troupes de ligne; 
mais je suis également convaincu, comme le 
préopinant, de la nécessité de porter au grand 
complet de guerre l'armée de ligne et particu- 
lièrement les troupes à cheval et l'artillerie. Je 
crois même qu'il est tellement important de les 
compléter pour entrer en oo que nous 
n'avons pas un moment à perdre. Pour y parve- 
nir, je prie l’Assemblée d'observer que pour 
faire une levée d'hommes soit pour la cavalerie, 
soit pour l'artillerie, il faut que le mode de re- 
crutement Ft vous adopterez offre de grands 
avantages. D'un autre côté, il est infiniment pru- 
dent de ne pas établir, entre les anciens soldats 
et les hommes de recrue, des différences qui 
exciteraient des mécontentements. 

Il ya un moyen de concilier à cet égard ce 
que la justice exige, avec ce que commandent 
impérieusement les besoins du moment. Ce 
moyen, c’est qu’à compter du jour de la publica- 
tion de votre décret, tous les engagements con- 
tractés antérieurement soient réduits pour le 
temps qui reste à écouler, dans l'infanterie, à 
3 ans, et dans l'artillerie et la cavalerie, à 4 ans. 
Voici maintenant pour les 2 dernières armes, 
le mode extraordinaire de recrutement que je 

ropose. Je demande que le premier dimanche, 
à compter du jour de la publication de votre dé- 
cret, toutes les municipalités du royaume, dans 
leur arrondissement respectif, fassent assembler 
les gardes nationales, qu'on leur fasse lecture 
de ce décret et qu'on demande à ces citoyens- 
soldats s'ils veulent s’enrôler pour marcher à la 
défense des frontières, soit dans les bataillons 
des volontaires nationaux, soit dans les troupes 
à cheval, soit dans l'artillerie. On donnera à ces 
citoyens le choix de ces armes. Ceux qui vou- 
dront contracter un engagement dans la cava- 
lerie ou dans l'artillerie recevront une somme 
de 100 livres. Mais pour l'infanterie, je demande 
que le recrutement se fasse conformément aux 
lois existantes. . 

Ceux qui se feront inscrire pour les bataillons 
de volontaires nationaux ne contracteront pas 
d'engagement, mais je crois qu'ils doivent être 
tenus à rejoindre l'armée, du moment qu'ils se- 
ront réunis au nombre de 60 ou de 70, car l'expé- 
rience a prouvé qu'il fallait beaucoup de temps 
pour organiser des bataillons entiers. Beaucoup 
de départements ont employé 4 ou 5 mois, et 
encore cette organisation n'était-elle pas com- 

lète. Je crois que pour parvenir à notre but, 
il vaudrait infiniment mieux n’organiser que 
des compagnies, ce qui, j'espère, ne demande- 
rait pas plus d'un mois, et leur faire rejoindre 
les bataillons de département qui devraient les 
recevoir. Ce moyen est préférable à celui de 
l'incorporation de 16 hommes par compagnie, 
en ce que les volontaires de cette nouvelle for- 
mation seront, comme les autres, sous le com- 
mandement immédiat d'officiers de leur choix. 

Je pense avec M. d'Optère que le moyen d’en- 
couragement proposé par le comité militaire ne 
peut être adopté ; il donne à chaque soldat-ci- 
toyen ou à chaque citoyen-soldat le droit d’em- 
porter son habillement, son équipement et ses 
armes après la guerre. Si cet usage était une 
fois introduit il faudrait qu’il subsistât toujours, 
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et vos arsenaux seraient bientôt dégarnis. Il 
convient d'accorder des récompenses civiques à 
ceux qui ont, avec courage, défendu leur pays, 
mais c'est après la victoire qu’elles seront de 
cernées. Le seul moyen propre à accélérer le re- 
crutement est, ce me semble, celui que je pro- 
pose ; car les municipalités faisant, dans un 
même jour, assembler toutes les gardes natio- 
nales du royaume, et leur faisant sentir par un 
exhortation patriotique la nécessité de complé- 
ter l’armée, je suis sûr que les hommes en état 
de servir, se présenteront en foule, et que, sous 
bien peu de temps, votre artillerie et vos trou- 
pes à cheval seront au grand complet. Je pense 
que l’on ne doit pas faire de la même manière 
une levée d'hommes pour l'infanterie: 1° parce 
qu'il est beaucoup plus instant de compléter 
l'artillerie et la cavalerie ; 2° parce que vous 
compléterez votre infanterie de 36,000 hommes 
de gardes nationales. 

M. Carnot-Feuleins jeune. Je demande la 
parole pour une motion d'ordre. L'Assemblée 
nationale a décrété le principe que les troupes 
de ligne ne pourraient se recruter dans les ba- 
taillons de gardes nationales en activité, et par 
cela même elle a implicitement décrété qu'on 
aurait recours au recrutement. La question qui 
nous occupe n'en est plus une maintenant. Nous 
convenons tous qu'il faut compléter l'armée et 
prendre un nouveau mode de recrutement. Il est 
donc inutile de discuter sur cet objet. Je propose 
à l’Assemblée de fermer la discussion au fond, 
de faire lire le projet de décret du comité et de 
le discuter article par article. On pourra alors 
écouter tous les amendements et les articles 
additionnels. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
que le projet du comité sera discuté article par 
article.) 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Voici le pre- 
mier article : 

« Immédiatement après la publication du pré- 
sent décret, il sera ouvert, dans chaque adminis- 
tration de district, et sous leur surveillance, dans 
chaque municipalité de chef-lieu de canton, un 
registre de recrutement pour porter l’armée au 
pied de guerre. » 

M. Houyer. Avant de rendre un décret sur 
la forme des enrôlements, l'Assemblée doit rendre 
un décret fondé sur un acte de justice, et un 
acte de justice éclatant. Je demande que, pour 

remier article, l'Assemblée nationale ordonne 
e rappel de tous les soldats qui ont été renvoyés 
de leur corps par l'aristocratie des officiers 
(Vifs applaudissements dans l'Assemblée et dans les 
tribunes.) et qui n'ont jamais manqué à leur ser- 
vice. Cependant, comme pots ces soldats, il 
pourrait s'en trouver quelques-uns qui ne se- 
raient pas dignes de cette faveur et qui eussent 
été réellement renvoyés pour avoir manqué à 
leur service, je demande par amendement au 
projet que je propose, qu'ils soient jugés, mais 
que le jugement soit rendu par les soldats des 
compagnies dans lesquelles ils servaient. (Mur- 
mures dans l’Assemblée. — Applaudissements dans 
les tribunes.) 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Rouyer. Il est étonnant qu'on demande 
la question préalable, tandis qu'il est certain que 
par l'appel de ces soldais, vous aurez tout de 
suite 20,000 hommes qui compléteront vos diffé- 
rents corps, et ces 20,000 hommes sont des sol- 
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dats expérimentés. Je crois même que M. le mi- 
nistre de la guerre, qui nous a dit que la force 
des armées consistait essentiellement dans l’art 
des manœuvres, sera certainement très satisfait 
quand, par un seul décret, vous lui donnerez 
20,000 hommes, tous expérimentés, sachant faire 
la guerre et qui, d’ailleurs, n’ont démérité que 
par leur patriotisme. Ces soldats sont disciplinés, 
ils sont patriotes; vous pourrez leur confier sans 
crainte la défense de la Constitution, car ils ne 
demandent pas mieux que d'aller se battre con- 
tre les officiers qui les ont chassés. Leurs adver- 
saires sont à Goblentz; ils sauront les reconnai- 
tre, et soyez persuadés as ne les rencontreront 
pas impunément.Geux-là ne voustrahiront point; 
ils connaissent la guerre et se prêteront très vo- 
lontiers à instruire ceux que vous leur donnerez 
pour compagnons d'armes. (Applaudissements 
dans les tribunes.) 

M. Lacuée. I] n’est pas douteux que parmi les 
soldats qui ont été renvoyés par les conseils de 
discipline, il n’y en avait un grand nombre dont 
le seul crime ait été le patriotisme; mais il en est 
beaucoup à qui l’on peut reprocher des crimes 
d'un autre genre. Il serait dangereux et impoli- 
tique de rendre une loi par laquelle vous les 
rappelleriez tous à leurs drapeaux. Peut-êtreaffai- 
bliriez-vous, par ce rappel, les sentiments d’o- 
béissance à la loi, et l'esprit de subordination 
que,vous devez chercher à maintenir parmi les 
défenseurs de la patrie. J'ajouterai qu'entre ces 
deux espèces d'hommes qui sont sortis des corps, 
il a déjà été mis une barrière, qui admet les in- 
nocents, et exclut les coupables. Le comité mi- 
litaire vous a proposé une voie ouverte à ceux 
qui ont élé renvoyés arbitrairement par les con- 
seils de discipline; et vous avez adopté ses prin- 
cipes à cet égard. Ainsi tous ceux qui n'auront 
rien à se reprocher, pourront se présenter devant 
des cours marliales. Je demande donc la question 
préalable surla proposition de M.Rouyer, attendu 

ue les innocents peuvent être réintégrés en vertu 
de la loi, et que les autres ne méritent pas de 
l'être. 

M. Lecointe-Puyraveau. J'appuic de toutes 
mes forces la proposition de M. Rouyer, mais je 
crois que ce n'est pas le moment de nous en oc- 
cuper. Indépendamment de cette mesure, il faut 
un mode extraordinaire de recrutement. Elle est 
cependant très sage, et peut-être serait-il très 
EDR PE de ne pas pardonner à ceux qui, 
pour de légères fautes, ont été punis de la peine 
de l'expulsion. C’est pourquoi je demande que la 
motion de M. Rouyer, modiliée, soit proposé comme 
article additionnel au projet de comité. 

M. Crestin. Beaucoup de soldats, renvoyés ar- 
bitrairement par des conseils de discipline, ont 
réclamé; mais déjà les conseils n’existaient plus, 
et malgré les ordres du ministre de la guerre, 
maluré les réquisitions du comité militaire, leurs 
réclamations ont été écartées. J'insiste donc pour 
qu'il soit fait un article additionnel à cet égard. 

M. Delacroix. J'appuie la proposition faite 
par M. Rouyer. Je ne vois pas pourquoi on ne 
consentirail pas à recevoir les soldats renvoyés 
arbitrairement par les conseils de discipline, 
quand on conserve à des officiers qui sont à Co- 
blentz des places dans leurs régiments. ({pplau- 
dissements.) Mais, Messieurs, si ce n'est pas ici 
l'instant de délibérer sur cette proposition, j'en 
vais faire une à l'Assemblée qui mérite toute 
votre attention. 

Vous vous occupez à l'instant de compléter 


votre armée; et cependant vous savez que votre 
armée a été dépeuplée par l’incivisme des chefs 
des régiments qui ont donné une grande quan- 
tité de cartouches aux soldats dont tout le crime 
était à leurs yeux d’être patriotes et de porter le 
ruban. Je demande, Messieurs, qu’à l'instant où 
vous vous occupez du recrutement de l’armée, 
vous révoquiez la loi des 24 et 25 juin qui établit 
les conseils de discipline et qui leur donne le 
droit de juger provisoirement les délits mili- 
taires et de chasser provisoirement, avec des car- 
touches, les soldats, sans autre forme de procès. 
Oui, si vous ne révoquez pas cette loi, qui ne 
devait être que provisoire, pendant que vous 
allez travailler à recruter votre armée, on va la 
dépeupler d’un autre côté. Si l’Assemblée ne se 
trouve pas en état de prononcer là-dessus, je 
demande que ma motion soit renvoyée au Co- 
mité militaire où elle a déjà été discutée, et qu'il 
en soit fait un article qui sera mis en tête du 
décret que vous allez rendre. (4pplaudissements.) 


M. Delmas. J'ai l'honneur d'observer à l’As- 
semblée que M. os n’a fait cette POpSA Te 
ue parce qu'il est bien convaincu que les sol- 
4 qui, pendant la Révolution, ont été renvoyés 
par les conseils de discipline, l'ont été pour leur 
atriotisme. Eh bien, Messieurs, je pense comme 
ui, et j'observe que ces mêmes patriotes sont à 
présent en grande partie dans les bataillons de 
volontaires nationaux, car, aussitôt qu'ils ont été 
renvoyés arbitrairement de leurs régiments, ils 
ont été se faire inscrire dans leurs municipalités 
respectives. Je sais, par exemple, que dans les 
> bataillons du département de la Haute-Ga- 
ronne, il ÿy en à une grande quantité. Mais, ce- 
pendant, comme il est très possible que tous ne 
soient pas en activité dans les volontaires, je 
demanie que, demain soir, le comité militaire 
vous fasse un rapport et vous présente un projet 
de décret sur la proposition de M. Rouyer. 

J'observe encore que votre comité militaire est 
rêt sur la motion qui vient d'être faite par 
M. Delacroix, que je trouve très juste et que j'ap- 
puie. Je pense en effet que si les conseils date 
ministration peuvent renvoyer arbitrairement 
les soldats, vous n'aurez jamais d'armée. Il est 
donc important à la sûreté de l'Etat que cette loi 
soit promptement abrogée. 


M. Carnet-Fenleins jeune. Je suis le pre- 
mier à solliciter la destruction de la loi qui auto- 
rise les conseils de discipline à renvoyer les sol- 
dats; mais je ne crois pas que la proposition de 
M. Rouyer puisse être adoptée dans les termes 
où elle a été proposée. Je dis qu'il n’est pas pos- 
sible de faire rentrer dans le même corps un 
soldat qui à été renvoyé légalement pour objet 
d'indiscipline. Il est un autre moyen de les faire 
rentrer au service et peut-être d'une manière 
plus utile. Votre comité militaire a pensé que 
‘on pourrait former 6 légions, dont 4 seraient 
établies depuis Huningue jusquà Dunkerque, 
une sur les frontières des Pyrénées, l’autre sur 
les Alpes. C’est dans ces légions composées d'in- 
fanterie, d'artillerie et de cavalerie, qu'il serait 
possible de placer tous les officiers, tous les sol- 
dats patriotes qui ont été renvoyés de leurs 
régiments, et qui voudraient s'engager de nou- 
veau. Je fais donc la motion que votre comité 
militaire soit chargé de vous mettre sous les 
yeux, dans deux jours, un projet de décret pour 
ever des légions et les attacher à l'armée. (4p- 
plaudissements.) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur. J'appuie la 
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proposition d’abroger les conseils de discipline, 
parce que c’est une loi pénale qui n’a été faite 
que pour subsister provisoirement; j'appuie aussi 
la proposition de lever des légions destinées à 
couvrir les frontières; mais, pour le rappel des 
soldats renvoyés, j'observe qu'aujourd'hui il n'y 
a pas la moindre difficulté pour un soldat pa- 
triote de rentrer dans son Corps, à moins qu'il 
n'ait été exclu pour des faits réellement blâ- 
mables, et encore peut-il revenir. 
Plusieurs membres : On le refuse! 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Si on le 
refuse, et qu'il ait été renvoyé régulièrement, il 
a un recours régulier. Il peut se pourvoir par 
devant les cours martiales et exiger qu’on le 
juge de nouveau. Je demande le renvoi des trois 
propositions au comité militaire. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. le Président. Je rappelle à l'Assemblée 
l’état de la délibération : 

1° M. Rouyer demande que les soldats ren- 
voyés de leur corps, par les conseils de discipline, 
soient invités à y rentrer; 

2° M. Delacroix demande que la loi du 24 juin, 
qui permet aux conseils de discipline de délivrer 
des cartouches aux soldats, soit révoquée ; 

3° Enfin, M. Carnot-Feuleins demande que le 
comité militaire présente un projet de décret 
relatif à la formation de 6 légions composées 
d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie. 

Plusieurs membres : Le renvoi des trois propo- 
sitions au comité militaire ! 

M. IRouyer. Je demande la parole. (Non! non!) 


(L'Assemblée décide que M. Rouyer ne sera 
pas entendu; puis renvoie les trois propositions 
au comité militaire et le charge de lui en rendre 
compte dans la séance de demain matin.) 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je relis 
Fartielenees 

« Immédiatement après la publication du pré- 
sent décret, il sera ouvert, dans chaque adminis- 
tration de district, et sous leur surveillance, 
dans chaque municipalité de chef-lieu de canton, 
un registre de recrutement pour porter l'armée 
au pied de guerre. » 

M. Delmas. J'insiste sur la proposition que 
j'ai faite et qui consiste dans ceci : Le premier 
dimanche à compter du jour de la publication de 
votre décret, toutes les municipalites du royaume, 
dans leur arrondissement respectif, feront ras- 
sembler les gardes nationales; leur feront la lec- 
ture du décret et demanderont ceux qui veulent 
s’enrôler pour marcher à la défense des fron- 
tières, soit dans les bataillons de volontaires 
nationaux, soit dans les troupes à cheval, soit 
dans l'artillerie. De cette manière, vous con- 
naîtrez, dans le même instant et d’un trait de 

lume, tous les hommes qui voudront se dévouer 
à la défense de la patrie. 


Un membre : Je demande que ceux qui vou- 
dront s'engager, sans recevoir le prix d'engage- 
ment, aient la faculté de se retirer à la fin de 
l’année. 

M. Aubert-Dubayet, La proposition de 
M. Delmas est une espèce de conscription mili- 
taire qui me paraît inutile. Je pense quil faut 
laisser aux sous-officiers à faire les recrutements. 
Quant aux articles 1 et 2? du projet, je les trouve 
insuflisants pour hâter un recrutement aussi 
pressant, et je demande à l’Assemblée de les 
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repousser par la question préalable. Cette se- 
pèce de conscription militaire sera illusoire, 
comme elle l’a déjà été pour la formation des 
volontaires. 

M. Jaucourt, Je m'oppose à la question préa- 
lable. Les sous-officiers, disséminés dans les can- 
tons, feraient le recrutement très lentement; 
mais Je crois que ce qui a été proposé par M. Del- 
mas serait très facile, et se oheral très bien 
avec le projet du comité militaire; je voudrais 
donc qu'on assemblât les gardes nationales, et 
qu'après l'inscription de ceux qui se seraient 
les premiers présentés, le registre restât ouvert, 
alors les sous-officiers le présenteraient pour 
amener les recrues. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. J'observe 
que ce que M. Delmas a proposé, n'est point une 
conscription militaire, puisque ce n’est point 
une inscription forcée. 

M. #lébert (Louis). Je combats la proposi- 
tion de M. Delmas. Si l'inscription devait se faire 
dans les municipalités, il arriverait ce qui est 
arrivé lorsque l'Assemblée nationale constituante 
a voulu ouvrir, dans les municipalités, des regis- 
tres pour l'inscription des auxiliaires. Personne 
ne s'est présenté dans les communes peu nom- 
breuses ; l'égoïsme, l'attachement à une famille, 
toutes sortes de petites considérations retiennent 
les individus qui marcheraient volontiers à la 
défense de leur pays, si l'amour-propre, si l'é- 
mulation excitée entre la jeunesse des diffé- 
rentes communes, dans des rassemblements plus 
nombreux, leur faisaient surmonter l'égoïsme 
qui retient les passions d’un hommæabandonné 
à lui-même ou à ses amis. Je demande donc que 
l'inscription soit faite dans les cantons. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur les amendements de MM. Delmas et 
Louis Hébert. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les amendements des MM. Delmas et 
Louis Hébert.) 


M. Delacroix. Voici la rédaction que je pro- 
pose : Le 

« Le premier dimanche après la publication 
du présent décret, les gardes nationales de 
chaque municipalité et autres citoyens en état de 
porter les armes, seront, à la diligence du pro- 
cureur-syndic de district, rassemblés dans le 
chef-lieu de leurs cantons respectifs. — Un com- 
missaire pour Chacun, pris dans l'administration 
de district, ou tout autre GHSRen nommé par le 
directoire, se rendra au lieu du rassemblement. 
— Le commissaire, après avoir invité tous les 
citovens à voler à la défense de la patrie et de 
la liberté, inscrira sur un registre à ce destiné 
tous ceux qui voudront contracter un engage- 
ment pour Servir dans les troupes de ligne. 

« Le registre, ouvert par le commissaire, sera 
déposé dans la municipalité chef-lieu de canton, 
et y restera pour servir à l'inscription des ci- 
toyens qui voudront, dans la suite, servir dans 
les troupes de ligne ». (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! La 
discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Choudieu. L'Assemblée n’a pas l'intention 
de faire naître parmi les gardes nationales un 
enthousiasme dont ils pourraient se repentir le 
lendemain. L'amour de la liberté est dans le 
cœur de tous les Français; il n’a pas besoin 
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d'être excité. Je demande la question préalable 
sur la rédaction de M. Delacroix. 


M.Merlin.La pos préalable est appuyée; 
la rédaction de M. Delacroix est le renouvelle- 
ment d’une proposition qui a été rejetée. 

(L'Assemblée décide, à la presque unanimité, 
qu'il y a lieu à délibérer et adopte l'article 1< tel 
qu'il a été rédigé par M. Delacroix.) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture des articles ? et 3 qui sont adoptés, sans dis- 
cussion, dans les termes suivants : 


Art 


« Tout Français âgé de 18 ans et au-dessous 
de 50, qui, n'ayant aucune infirmité ou diffor- 
mité, se présentera pour s'engager dans l’infan- 
terie, dans l'artillerie ou dans les troupes à che- 
val, sera invité d’abord, d’après les conditions 
dont il lui sera donné connaissance, à déclarer 
dans laquelle de ces armes il veut servir. » 


NY ex 


« La taille nécessaire pour servir dans l’infan- 
terie sera au moins de 5 pieds, pieds aus. 

Dans l'artillerie et la cavalerie, au moins de 
5 pieds 3 pouces et deini. 

« Celle pour les dragons, chasseurs et hus- 
sards, au moins de » pieds 3 pouces. » 


(La discussion du projet de décret sur le mode 
de recrutement est interrompue.) 


M. le Président. Voici la quatrième fois que 
la note que je vais lire a été remise sur le bu- 
reau par des citoyens de la section des Gobelins. 
Je l'ai écartée trois fois, parce que je n’ai pas cru 
devoir troubler l’Assemblée. Cependant, Je crois 
devoir la lui lire : 

« Des citoyens, domiciliés dans le faubourg 
Saint-Marcel, demandent à être admis à la barre 
à la fin de la séance, pour présenter une pétition 
relative aux troubles qui ont eu lieu dans ce 
quartier. Ils sont accompagnés de beaucoup de 
femmes. L'objet est très instant, leur pétition 
est très courte, et peut contribuer à ramener le 
calme dans ce faubourg. » 


Plusieurs membres : À l'instant! 
(L'Assemblée décrète que la députation sera 
admise à l'instant.) 


(La députation des citoyens et citoyennes de la 
section des Gobelins est introduile à la barre.) 


L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 

Représentants d’un peuple qui veut être libre, 
vivement alarmés des dangers énormes qu’en- 
trainent les accaparements de toute espèce, les 
citoyens de la section des Gobelins, défenseurs 
de la liberté, et exacts observateurs de Ja loi, 
viennent avec confiance déposer dans votre sein 
la cause effrayante du nouveau fléau qui nous 
menace de tous côtés, surtout dans la capitale, 
et qui frappe plus particulièrement les indigents. 
Cette masse précieuse de citoyens, digne de votre 
sollicitude paternelle, n’a-t-elle fait tant de sa- 
crifices que pour voir sa subsistance dévorée par 
des traitres ? Ne serait-elle armée que pour pro- 
téger de vils accapareurs qui appellent la force 
publique pour défendre leurs brigandages? 

Qu'ils ne viennent pas nous dire que la dévas- 
tation de nos iles est la seule cause de disette 
des denrées coloniales. C’est leur agiotage insa- 
tiable qui renferme les trésors de l'abondance, 


pour ne nous montrer que les squelettes hideux 
de la disette. Ce fantôme alarmant disparaitra 
à vos yeux, si vous faites ouvrir les magasins 
immenses et clandestins établis en cette ville 
dans les églises, dans les jeux de paume et autres 
lieux publics, à Saint-Denis, au Pecq, à Saint- 
Germain et autres villes avoisinant la capitale. 
Etendez vos regards paternels jusqu’au Havre, 
Rouen et Orléans, et vous acquerrez la certitude 
réelle que nous avons tous, que nos magasins 
renferment au moins pour 4 années de provisions 
de toutes espèces. Si vous différez de vous en 
assurer, vous devez craindre une disette réelle; 
et les transports journaliers de ces denrées aux 
pays qui nous les ont expédiées, nous offrent 
maintenant l’idée monstrueuse du retour des eaux 
à leur source. 

Nous entendons ces vils accapareurs et leurs 
infâmes capitalistes nous objecter que la loi 
constitutionnelle de l'Etat établit la liberté de 
commerce. Peut-il exister une loi destructive de 
la loi fondamentale, qui dit, article 4 des Droits 
de l'homme : « La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuil pas à autrui »; et article 6 : 
« La loi n'a droit de défendre que les actions nui- 
sibles à autrui. » Or, nous vous le demandons, 
législateurs, nos représentants, n'est-ce pas 
nuire à autrui d’accaparer les denrées de pre- 
mière nécessité, pour ne les vendre qu’au poids 
de l'or? (Applaudissements dans les tribunes.) Et 
n'est-ce pas une chose criminelle et nuisible à 
la société, de convertir à un emploi désastreux 
des remboursements faits mal à propos et trop 
criminellement appliqués ? 

Quel scandale, en effet, de voir un ancien ma- 
gistrat de l’Assemblée constituante (1)... (Quelques 
applaudissements dans l’Assemblée. — Applaudis- 
sements dans les tribunes.) 


Un membre : Bis! bis! 


L'orateur de la députation…, un de nos anciens 
représentants, coopérateur de la loi que nous 
venons invoquer, se déclarer sans pudeur au- 
jourd'hui le chef des accapareurs, et retenir la 
liberté du commerce dans les serres de ses mi- 
sérables associés. La suppression des entrées 
promettait un avenir heureux, elle nous dé- 
couvrait la terre promise; nous comptions y 
toucher, une tempête, suscitée par l’égoïsme et 
la cupidité, semble nous en écarter; vous la dis- 
siperez. Voilà le motif de nos réclamations. 

La fermeté des mesures que vous avez déjà 
prises contre les ennemis du dehors, ne nous 
permet pas de douter que vous saurez distinguer 
et punir ceux du dedans. Nous vous les dénon- 
çons comme les seuls que nous ayons à craindre. 

Les citoyens de la section des Gobelins ne se 
sont pas, ainsi qu'on l’a dit dans cette Assem-— 
blée, fait délivrer à un bas prix le sucre res- 
serré dans une des propriétés nationales de son 
arrondissement. On a indiscrètement calomnié 
une nation qui s’est fait un devoir sacré et saint. 
d’obéir à la loi et de la maintenir. (Fifs applau- 
dissements.) 

Nous demandons que la municipalité soit au- 
torisée, par vos ordres, à vouloir bien surveiller 
les magasins, afin qu'ils ne puissent pas être 


(1) L'ancien membre de l’Assemblée constituante dont 
parlent les pétitionnaires, est M. d'André, qui fait le 
commerce d’épicerie en gros. On a menacé ses magasins, 
et l’on dit qu'il s’est éloigné pour quelque temps, afin 
d'éviter l'orage qu’on a élevé sur sa tête. (Note de 
l'Auditeur national). 
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enlevés et employés d'une manière coupable, et 
qu'ils puissent au moins soulager le peuple qui 
souffre assez depuis très longtemps par la cherté 
horrible où sont tous les comestibles de première 
nécessité. (4pplaudissements.) 

M. le Président, répondant à la députation. 
L'obéissance à la loi est en effet le premier de- 
voir de tout bon citoyen : elle est la garantie du 
bonheur de tous. L'Assemblée nationale aime à 
vous voir pénétrés de ce sentiment. 

Les ennemis du peuple ont sans doute fait 
beaucoup d'efforts pour le fatiguer, pour le dé- 
goûter de l’amour de la liberté, mais, Messieurs, 
soyez pleins de confiance en vos représentants. 
Plus vos ennemis multiplieront leurs moyens 
contre vous et plus les représentants du peuple 
redoubleront de sollicitude et de soin pour vous 
protéger et vous défendre. Dites à ceux qui vous 
envoient qu'ils doivent partager avec vous cette 
confiance. Recommandez-leur le respect pour la 
loi, et assurez-les en même temps que l’Assem- 
blée nationale rise incessamment votre pé- 


tition en considération. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : La séance! 


M. le Président. L'Assemblée vous accorde 
les honneurs de la séance. 


M. Lasouree. Je sais qu'on a Nr proposé de 
renvoyer au comité de commerce l'objet dont il 
est question dans cette pétition, mais comme le 
rapport ne peut être fait... 


M. Mosneron, aîné, rapporteur. Il est fait. 


M. Lasouree. Eh bien, je me borne à deman- 
der qu’il soit fait demain. 


Plusieurs membres : Ce soir! 


M. Lasource. Je demande une séance extra- 
ordinaire ce soir; l’objet est plus important qu’on 
ne pense. En effet, quel parti ont pris les enne- 
mis de la patrie ? C'est de vous calomnier dans 
l'esprit du peuple, tout comme ils calomnient le 
peuple dans votre esprit. Je blâme souveraine- 
ment le peuple, lorsqu'il se révolte; mais on ne 
peut se dissimuler qu'il y à un système profon- 
dément combiné d’accaparement. Et ce n'est pas 
seulement dans Paris, car même dans nos dé- 
partements nous sommes instruits que le même 
système existe. On vexe le peuple en faisant 
renchérir, par des moyens sourds d’accapare- 
ment, les denrées de première nécessité. Eh bien, 
Messieurs, ce Poe dans cet état, vous inter- 
roge, vous recherche dans ses inquiétudes. Il est, 
par cela même, de la plus grande instance que 
vous déjouiez les complots des accapareurs, et 
il n’est pas un ami du peuple qui ne s'accorde à 
demander avec moi une séance extraordinaire, 
ce soir, pour entendre le rapport de votre comité 
de commerce. 


Un membre : Et moi, Messieurs, je demande 
que l’on fasse ce rapport séance tenante. 


M. Fressenel. Des accaparements condam- 
nables ont eu lieu, mais aussi des troubles éga- 
lement répréhensibles ont résulté de ces accapa- 
rements. L'Assemblée nationale, aussitôt qu’elle 
a été instruite, par les premières dénonciations 
à ce sujet, a pris le parti le plus raisonnable, 
celui de charger son comité de commerce de lui 
présenter des mesures + mis des accapare- 
ments, origines des troubles. Mais, Messieurs, il 
me semble qu’il est encore un préliminaire à 
remplir, c’est de s’instruire par tous les moyens 
possibles de l’état véritable des choses dans la 
capitale. En conséquence, je demande que, pré- 
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liminairement au rapport du comité, la munici- 
ue de Paris soit invitée à rendre compte de 

état actuel de la capitale et des mesures qu’elle 
à prises, soit pour prévenir les accaparements, 
soit pour prévenir les troubles qui ont eu lieu. 

Je crois, Messieurs, qu’il faut porter jusque 
dans les derniers replis de cette affaire h plus 
grande lumière. Un de mes principaux motifs 
est de faire éclater l’innocence que je présume 
dans la Her d'un des membres de l'As- 
semblée Constituante. (Murmures violents dans 
les tribunes.) 


Voix dans les tribunes : À bas! à bas! 
Plusieurs membres : À l'ordre les tribunes! 


M. Fressenel. Je ne prends la défense de per- 
sonne; mais je déclare que je ne me nourris pas 
de soupçons, que je ne présume défavorablement 
de personne etque je crois à l'innocence tant que 
le crime n’est pas prouvé passent) et 
je suis persuadé que le plus grand nombre de 
personnes qui m'écoutent partagent avec moi ce 
régime équitable. (Oui ! oui !) Je dis donc que je 
présume l'innocence jusqu’à ce que la culpabilité 
soit prouvée etque, dans tous les cas, il faut éclai- 
rer la marche de ceux qui sont accusés. Je me 
résume en demandant qu'avant le rapport du co- 
mité de commerce, la municipalité de Paris rende 
compte des mesures prises pour apaiser les trou- 
bles qui ont eu lieu depuis deux jours. 


M. Merlin. La municipalité, je le sais, ne 
demande pas mieux que de vous rendre compte, 
et un compte bien satisfaisant pour le peuple, de 
l'état actuel des subsistances. Ainsi j'appuie la 
proposition et je demande que la municipalité 
soit entendue ce soir. 


M. Brissot de Warville. J'observe qu'il faut 
donner à la municipalité le temps de se pré- 
parer. 


Un membre : La municipalité ne pourra pas 
venir ce soir; ainsi je demande qu'il n’y ait pas 
de séance. 

M. Mathieu Dumas. Je demande que la mu- 
nicipalité soit entendue demain à neuf heures 
et qu’elle en soit prévenue. (Appuyé! appuyé!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y aura 
pas de séance extraordinaire ce soir, que le rap- 
port du comité de commerce sera fait demain à 
neuf heures, et que la municipalité lui rendra 
compte, préalablement, des mesures qu’elle aura 
prises pour réprimer les troubles occasionnés 
par les accaparements.) 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du projet de décret du comité militaire sur le mode 
de recrutement des 51,000 hommes deslinés au 
complet de l'armée. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Voici l’ar- 
ticle 4 : 
« Le terme des engagements sera de 2 ans. » 


M. Delmas. Je demande que le terme de l’en- 
agement soit de 3 ans pour l'infanterie, et de 
À ans pour la cavalerie et l'artillerie. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la dernière partie de l'amendement de 
M. Delmas tendant à fixer à 4 ans le terme de 
l'eagagement pour la cavalerie et l'artillerie. 


(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable et adopte l’article 4 avec l'amendement 
de M. Delmas.) 


Suit la teneur de cet article : 
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Art. 4. 


«Le terme des engagements sera de 3 ans pour 
l'infanterie et de 4 ans dans les troupes à cheval. » 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 5 qui est adopté, sans discussion, 
dans les termes suivants : 


AT 


« La paix ou la réduction de l’armée au pied 
de paix, sera le terme des engagements con- 
tractés depuis le jour de la publication du pré- 
sent décret, par tous les citoyens, dont le temps 
ne se trouverait pas rempli à cette époque. » 


M. Mathieu HBumas, rapporteur, donne lec- 
ture de l'article 6 qui est ainsi conçu : 

« Le prix de l'engagement pour les ? ans sera 
de 80 livres pour l'infanterie, de 100 livres pour 
la cavalerie et l'artillerie ; il sera donné 60 li- 
vres à ceux qui «ayant rempli un premier enga- 
gement de ? ans, en contracteraient un second 
aussi de ? ans. » 

Un membre op par amendement, de {por- 
ter le prix de l'engagement pour la cavalerie à 
120 livres. 

L'Assemblée adopte l'amendement, puis décrète 
l'article dans les termes suivants : 


Art. 6. 


« Le prix de l’engagement pour les 3 ans, 
sera de SÙ livres pour l'infanterie et de 120 li- 
vres pour les troupes à cheval. » 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture d’une nouvelle rédaction de l’article 7 qui 
est ainsi Conçu : 

«Les sous-officiers et soldats de troupes de ligne 
qui, n'ayant plus que 6 mois à servir, voudront 
contracter un nouvel engagement, pourront 
s'enrôler pour 2, 3 et 4 années. Ils recevront 
25 livres par chaque année dans l'infanterie, et 
dans les troupes à cheval et l'artillerie 30 livres 
par chaque année. 

« À l’époque de la réduction de l’armée au 
pied de paix, les termes d'engagement pour tous 
ceux qui auront été engagés antérieurement au 
présent décret, seront réduits à la moitié du 
temps qui leur resterait à faire à cette époque. » 

. (L'Assemblée adopte cet article, sauf rédac- 
tion.) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 8 qui est ainsi conçu : 

« La loi relative aux recrutements, engage- 
ments et congés, du 25 mars 1791, qui règle 
toutes les formes de vérification à suivre par les 
recruteurs et les municipalités, continuera d’être 
exécutée pour tout ce qui n’est pas abrogé par 
le présent décret. » 

(L'Assemblée adopte l’article 8, sauf rédaction.) 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Je passe à 
l'article 10 parce que la rédaction de M. Delacroix 
a rendu nul l'article 9; l’article 10 est ainsi 
CONÇU : 

« Il sera formé dans chaque chef-lieu de dis- 
trict et sous les ordres du commandant du poste 
de la gendarmerie nationale un premier dépôt 
de recrues. 

« Dès que le nombre des recrues s'élèvera au- 
dessus de 20 dans un chef-lieu de district, la 
recrue sera Conduite en bon ordre, de brigade 
en brigade, par un sous-officier de gendarmerie 


nationale, à l’un des principaux dépôts de recrue 
ci-après indiqués. » 
Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Jaucourt. Je crois que cet article ne peut 
pas être adopté : mais il faut une mesure quel- 
conque. Aussi je demande le renvoi au comité 
pour qu’il vous propose cette mesure. 


(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 10.) 


M. Laeunée demande à lire un article pour 
remplacer celui qui vient d'être rejeté. 

(L'Assemblée n’adopte pas l’article de M. La- 
cuée et charge le comité militaire de présenter 
de nouvelles vues sur cet objet.) 


M. Vergniaud demande que les nouveaux 
articles à proposer par le comité militaire for- 
ment un nouveau projet. 


Un membre observe que certains articles ne 
sont adoptés que sauf rédaction et qu’ainsi, en 
lisant la rédaction nouvelle, on pourra y insérer 
des articles renvoyés. 


M. Mathieu Dumas, rapporteur. Les articles 
11 et 12 sont à renvoyer au comité; les voici : 

« Art. 11. Il sera formé, dans les chefs-lieux 
des 20 départements qui seront jugés par le mi- 
nistre le plus convenablement placés, soit par 
rapport aux armées, soit dans l’intérieur pour 
recueillir plus facilement les recrues.des départe- 
ments les plus éloignés des fontières, des dépôts 
principaux, et le ministre de la guerre fera con- 
naître incessamment à tous les corps adminis- 
tratifs et à toutes les municipalités, l'emplace- 
ment de ces dépôts et les routes par lesquelles 
chaque district doit diriger les envois particu- 
liers de recrues vers ces mêmes dépôts. » 

« Art. 12. Le pouvoir exécutif fera tenir le plus 
tôt possible à la disposition des administrations 
de district les fonds nécessaires au travail de ce 
recrutement. 

« Les engagements ne seront payés qu’au chef- 
lieu du district, sur le mandat de l’administra- 
tion dudit district. » 

(L'Assemblée renvoie les articles 11 et 12 au 
comité militaire.) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 13 qui est ainsi conçu : 

« Tout citoyen qui, dans le délai d’un mois à. 
compter du Jour de la publication du présent 
décret, se trouvera dans un des corps de l’armée, 
ou se sera engagé dans les formes prescrites, 
et qui aura resté présent aux drapeaux jusqu'à 
la fin de la guerre, et jusqu’à l’époque de la ré- 
duction de l'armée au pied de paix, jouira des 
droits de citoyen actif, comme s'il avait servi 
pendant 16 ans conformément au décret rendu 
par l’Assemblée nationale constituante. » 

Voix diverses : La question préalable! — Le 
renvoi au comité de législation! 

(Après une légère discussion, l’Assemblée re- 
jette la question préalable et renvoie l’article au 
comité de législation.) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 14 qui est ainsi conçu : 

« Art. 14. Tout garde national dans les batail- 
lons de volontaires nationaux, tout soldat, cava- 
lier, dragon, chasseur ou hussard dans les trou- 
pes de ligne, qui aura été présent aux drapeaux 
depuis l'époque du 1° mars prochain jusqu'à celle 
du licenciement ou de la réduction de l’armée 
au pied de paix, et qui aura, à cette dernière 
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époque, obtenu son congé en bonne forme, aura le 
droit d'emporter et de garder en toute propriété 
son armement, son équipementet ses armes. » 
Plusieurs membres : La question préalable! 
. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 14.) 
Plusieurs membres demandent à présenter des 
articles additionnels. 


(L'Assemblée décrète que les membres qui 
auront des articles additionnels à présenter, 
sont invités à les communiquer au comité mili- 
taire, et charge son comité de lui en rendre 
compte demain, ainsi que de ceux renvoyés à 
son examen.) 


(La séance est levée à cinq heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 24 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, président, 
ET DE M. DAVERHOULT, ex-président. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie du 
matin. 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des Let- 
tres et pélilions suivantes : 

1° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, à laquelle se trouve joint un mémoire 
contenant des réflexiuns relatives au payement 
des frais du service extraordinaire de la garde 
nationale; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire passer un mé- 
moire contenant quelques réflexions relatives au 
ayement des frais du service extraordinaire de 
a garde nationale, que je vous prie de vouloir 
bien soumettre à l'Assemblée nationale. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
et du mémoire aux comités militaire et de l’or- 
dinaire des finances réunis.) 

2 Lettre de M. Brassal, officier municipal et di- 
recteur des postes à Marvejols, qui demande, afin 
de contribuer à faire disparaitre entièrement les 
dénominations féodales proscrites par la Cons- 
titution, qu'il soit fait une loi particulière qui 
défende aux directeurs des postes de remettre 
les lettres qui ne seraient point suscrites des 
vrais noms de famille. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

3° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinaire, qui adresse à l’As- 
semblée le relevé approximatif des domaines na- 
tionaux vendus ou à vendre au 1° novembre 
dernier, dans 23 districts, dont les états lui sont 

arvenus du {7 janvier jusqu’au 22 au soir; cette 

ettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser le relevé ap- 
proximatif des domaines nationaux, vendus et à 
vendre au {°° novembre dernier, dans 23 dis- 
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tricts, dont les états me sont parvenus du 17 jan- 
vier jusqu'au 22 au soir. 

« Ge relevé monte à 108,581,166 livres, les- 
quelles jointes aux 1,929,824,564 livres fournies 
par les 449 districts compris dans les premiers 
relevés, donnent un total de 2,038,405,730 livres 
pour 472 districts. 

« Je suis avec respect, etc. 


Signé : AMELOT. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de ce tableau 
au comité de l'extraordinaire des finances.) 


Un membre : Je demande que l’état nominatif 
des districts qui n'ont pas encore fourni les 
états approximatifs de leurs biens nationaux, et 
qui se trouve joint à la lettre de M. Amelot, soit 
affiché aux portes de la salle, afin que chaque 
membre en puisse prendre connaissance et soit 
ainsi à portée d'engager les districts en retard 
à faire l'envoi de cet état. 

(L'Assemblée décrète cette motion et charge 
son comité de l'extraordinaire des finances de le 
mettre à exécution.) 


4° Lettre du directoire du district de Reims, qui 
fait part à l'Assemblée d’un arrêté qu'il a pris 
our maintenir le calme et rétablir, entre divers 
bataillons de gardes nationales volontaires, 
l'union troublée par une démarche répréhen- 
sible d'un Chpora volontaire. Gette lettre est 
ainsi CONÇue : 


« Reims, le 20 janvier 1792. 


« Nous devons, Messieurs, informer l’Assem- 
blée nationale d'un événement qui aurait pu 
nous inquiéter, si nous n'avions été persuadés 
des sentiments qui animent les soldats de la pa- 
trie. Un caporal d’un des bataillons qui sont 
cantonnés dans cette ville, ayant pris querelle 
avec un soldat du bataillon de la 6° division de 
la Côte-d'Or, s’est porté à lui arracher ses épau- 
lettes. Cette voie de fait est devenue, dans le mo- 
ment, le signal d'un grand désordre, et les ba- 
taillons allaient se désunir. L'activité des chefs 
pour rétablir le calme, a paru d’abord suspen- 
dre les suites; mais la fermentation durait en- 
core et on demandait «le toutes parts la punition 
du pélinquant, quiétait déjà en état d'arrestation. 

« MM. les commandants, avec des commis- 
saires de la municipalité, se sont rendus au lieu 
de nos séances, et, à l’unanimité, on a pris un 
arrêté par lequel on a constaté que le salut pu- 
blic exigeait qu'au moins provisoirement le dé- 
linquant füt éloigné. On a arrêté ensuite verba- 
lement et à l'unanimité que les 3 bataillons se 
rassembleraient le lendemain pour cimenter la 
réconciliation par le serment de vivre et mourir 
pour la Het et de maintenir entre eux l'union 
fraternelle. 

« Nous devons, Messieurs, aux commandants, 
ainsi qu’à tous les ofliciers, le témoignage le plus 
éclatant de leur civisme, de leur zèle pour le 
maintien de l’ordre et de leur activité infati- 
gable pour réunir tous les enfants de la patrie 
sous les mêmes étendards. Nous vous prions, 
Messieurs, de transmettre ces détails à l’Assem- 
blée nationale. 

« Nous sommes ayec respect, etc. » 


(Suivent les signatures.) 


Plusieurs membres : Mention honorable de la 
conduite des officiers etdes corps administratifs ! 
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(L'Assemblée, approuvant la conduite tenue 
dans cette circonstance par le district, la muni- 
cipalité de Reims et les commandants des ba- 
taillons, ordonne qu'il en sera fait mention ho- 
norable au procès-verbal.) (Applaudissements.) 

5° Lettre de M. Moiran qui adresse à l’Assem- 
blée une portion d’un assignat de 50 livres brülé 
en partie et dont il réclame le remboursement. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette de- 
mande au comité des assignats et monnaies, qui 
est prêt à faire un rapport sur cet objet.) 


Un membre : Je demande que le comité de 
l'ordinaire des finances fasse, jeudi prochain, le 
rapport d'une adresse du conseil du département 
de Seine-et-Oise, qui, ayant arrêté que chacun 
de ses membres se retirerait après la session 
du conseil, dans les différentes municipalités, 
pour y accélérer le recouvrement de l'impôt et 
éclairer les citoyens sur le nouveau mode de 
contribution, demande la permission de se réunir 
au premier avril prochain pour connaitre les 
mesures qui auront été prises par ses divers 
membres et les succès qu'ils auront obtenus. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Gérardin, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 23 janvier. 


M. Bréard. Je demande le rapport du décret 
d'hier matin qui ordonne que les noms des mem- 
bres qui se sont trouvés présents à l'appel no- 
minal seront inscrits dans le procès-verbal. Je 
suis sans intérêt, puisque j'étais présent et que 
je suis inscrit; mais le fait est que nous n'étions 
que 182 et que, par conséquent, on n’a pas pu 
rendre un décret. Je demande que celui d’hier 
soit rapporté. 


(L'Assemblée ordonne le rapport du décret.) 


Un membre présente diverses pièces relatives 
à la suspension de la vente des biens dépendant 
de la ci-devant abbaye de Wadecasse, district 
de Sarrelouis, ordonnée par le département de 
la Moselle. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces pièces 
au comité de surveillance.) 


M. Mouysset. J'ai demandé la parole pour 
rendre compte à l’Assemblée d’un fait qui doit 
fixer son attention. Il est consigné dans une 
lettre de Villeneuve-sur-Lot, département de Lot- 
et-Garonne, datée du 15 janvier 1792. En voici 
le contenu: 


« Messieurs, 


« Le conseil général de notre commune, voyant 
que les contribuables négligeaient de solder 
l'acompte de leurs impositions pour les 6 pre- 
miers mois de 1791, a pris une mesure qui mé- 
rite d’être connue, parce qu’elle a produit les 
plus heureux effets, et qu’elie sert à prouver 
qu’on doit tout attendre d’un peuple ami des 
lois et de la liberté. Le conseil général délibéra 
que deux officiers municipaux et deux notables 
se réuniraient au collecteur pour aller réclamer 
chez les citoyens le tribut dû à la patrie. 

« Gette délibération a été exécutée, et tous 
nos concitoyens, émus d’une émulation patrio- 
tique, ont non seulement payé l’acompte des 
six premiers mois, mais l'entière contribution 
de 1791. (Vifs applaudissements.) 

« Un fait qu'il importe de publier, c’est que 
la classe la plus pauvre s'est libérée comme la 


plus riche (Applaudissements.); celle-ci s’'empres- 
sait de venir au secours de ceux qui mañquaient 
des moyens de s'acquitter envers la patrie. (4p- 
plaudissements.) s 

« Enfin, Marie Delsol, voyant arriver le collec- 
teur accompagné de deux officiers municipaux 
et de deux notables, courut, sans que personne 
pût l’en empêcher, vendre une miche de pain 
pour faire croiser l’article de ses impositions 
(Applaudissements.), de manière que cette pauvre 
veuve eut le courage bien rare de diminuer ses 
moyens de subsistance, pour venir au secours 
de l'Etat. » (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète l’insertion de cette lettre 
au procès-verbal avec mention honorable.) 


M. Lemalliaud. J'ai demandé la parole pour 
dénoncer à l’Assemblée un fait qui intéresse 
essentiellement la sûreté intérieure et extérieure 
de l'Etat. Il s'agit d’une désertion qui se mani- 
feste, de la manière la plus alarmante, dans un 
régiment qui jusqu'ici a montré le plus grand 
patriotisme. Ces faits, Messieurs, sont consignés 
dans une iettre du procureur générul syndic du 
département du Morbihan que j'ai reçue hier soir. 
La voici : 

« Une des mesures de la plus grande impor- 
tance, et qui tient à la sûreté de l'Empire, au 
dedans et au dehors, c’est le rétablissement des 
passeports. Des brigands infestent les routes, les 
embaucheurs s'emparent des troupes et font suc- 
céder les désertions de la manière la plus alar- 
mante. Nous en sommes entourés, et ils trouvent 
les moyens de se soustraire à toutes les recher- 
ches par la dangereuse facilité de voyager sans 
passeport, 

« Il est déserté qu quelque temps une 
quantité de soldats du brave régiment de Walch; 
plusieurs jeunes gens de Vannes sont également 
partis, et tout cela avec la plus grande facilité. 
Ces inconvénients ont déjà été dénoncés à l’As- 
semblée nationale ; il faut absolument qu’elle 
rétablisse les passeports, si elle ne veut pas voir 
nos routes infestées de voleurs, et la trahison et 
la désertion se manifester dans tout le royaume. 
Nous sommes à la veille d'une guerre, et les 
conséquences de cette liberté indéfinie sont in- 
calculables. À l'instant où je vous écris, un 
exprès arrive de Saint-Malo, et nous annonce 
l'arrestation faite à Saint-Servan, de quatre hom 
mes du régiment de Walch qui passaient à 
Jersey et de là en Allemagne. D’autres sont 
partis pour Paimbœuf. Ces quatre soldats ont 
indiqué pour embaucheur un individu surnommé 
Mirabeau, qui a servi dans le corps d’Esterazy 
et qui est venu s’enrôler dans le régiment de 
Walch. 

« Cette affaire va être suivie, et je vous en 
donnerai avis. Voilà le fil découvert; nous allons 
le suivre pour punir les coupables. Des passe- 
ports! des passeports! Voilà ce que je crierai 
par dessus les toits. » 

Et moi aussi, Messieurs, je réclame cette 
mesure. Elle pourra peut-être affliger les mauvais 
citoyens; mais les vrais amis de la liberté sup- 
porteront avec plaisir cette petite gêne. Je de- 
mande que le comité de législation soit chargé 
de faire, dès demain, son rapport sur le rétablis- 
sement des passeports. 


Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

Un membre : J'ai reçu, il y a quelques jours 
une lettre qui me dénonce atre ton de 
l'homme en question à Saint-Servan, ainsi que 
des quatre soldats. lls ont déclaré, en pleurant, 
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que le nommé Mirabeau les avait embauchés 
pour les faire passer dans les troupes du cardi- 
nal de Rohan. La municipalité de Saint-Servan 
a fait arrêter en même temps un batelier du 
lieu, dont le bateau était destiné à les passer à 
Jersey. Elle insiste très fortement pour que l’As- 
semblée s'occupe incessamment d’une loi nou- 
velle sur les passeports, que je crois, Messieurs, 
très intéressante, sans quoi vous verrez des 
désertions infinies (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : Le rapport demain matin! 


Un membre : Dans le moment, il existe à Paris 
une grande quantité de particuliers qui ont 
changé leurs noms; je certifie le fait et j'en 
connais qui sont logés en un hôtel garni et qui 
ont pris des noms supposés. Je les connais très 
bien et je sais leurs noms. Je demande que le 
comité de législation nous présente un article 
pour ceux qui prennent un nom supposé. 


M. Lecoz. On a traduit en langue bretonne 
une brochure incendiaire, qui fut faite vers la 
tin des séances de l'Assemblée constituante, 
dans laquelle on feignait de mettre en doute la 
fidélité des membres de cette Assemblée. Dans 
cette brochure, par une infinité de questions in- 
sidieuses, on veut faire croire qu’on a dilapidé 
les fonds de l'Etat. (Murmures.) 

M. Thariot. l’Assemblée constituante avait 
senti que, dans des circonstancesdifficiles, il ne 
fallait pas permettre la sortie du royaume sans pas- 
seports. Elle a donc établi la loi sur les passeports 
dans un temps où la fermentation qui existait la 
rendait très urgente. Eh bien, nous sommes 
aussi en ce moment dans un temps de fermen- 
tation; les circonstances sont impérieuses; ren- 
voyer au comité de législation, c'est encore 
temporiser; c'est, pour ainsi dire, éluder le 
décret. Je demande que le principe soit décrété. 
(Applaudissements dans l’Assemblée et dans les tri- 
bunes.) 


M. Merlet. J'observerai à l’Assemblée qu'il 
est très urgent que le comité de législation vous 
fasse son rapport, parce que sur les frontières 
des ci-devant provinces de Bretagne et d'Anjou, 
il se forme des attroupements très considérables 
de brigands et de gens sans aveu. Le départe- 
ment de Maine-et-Loire avait cru devoir prendre 
des mesures pour assurer la tranquillité publique 
en rétablissant dans son territoire l'usage des 

asseports; en conséquence, il avait enjoint aux 
be d'en maintenir très strictement l'exécu- 
tion; mais ces mesures viennent d’être anéanties 
par une proclamation du roi. ù 

J'appuie donc la motion de décréter le prin- 
cipe, et voici comment je pose la question : 

« L'Assemblée nationale décrète que les pas- 
seports seront rétablis, et charge son comité de 
législation de lui présenter demain, après la 
lecture du procès-verbal, un projet de décret sur 
les moyens de rendre cette mesure efficace. » 


M. Bigot de Préameneu. Le principe qu’on 
vous propose de décréter aété discuté au comité de 
législation. Un rapporteur a été nommé; le rap- 
port doit être prêt. Il n’est rien de plus dangereux 
que de décréter un principe avant qu'il soit dis- 
cuté, et vous ne pouvez le discuter dans une 
parfaite profondeur avant que le rapport vous 
soit présenté. (Murmures.) ” 

M. Delacroix. J'appuie la motion de décréter 
sur-le-champ le principe parce que le principe a 
étédiseuté par l’Assembléenalionale constituante, 
qui a reconnu que, dans des temps de troubles, on 

4e SEE, T. XXXVI, 
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ne devait pas sortir sans un passeport. Il est inté- 
ressant de connaître ceux qui passent d’un dépar- 
tement à l’autre. I] y a une infinité de brigands 
qui infestent les départements et les districts. 
.Je demande qu’à l'instant on décrète le prin- 
cipe (Applaudissements.) et je demande que le 
comité de législation nous apporte un décret 
contre ceux qui prennent de faux noms dans 
leurs passeports. Je crois que, dans ce cas-là, il 
doit y avoir une peine afflictive. (Applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres demandent à M. Thuriot 
d'énoncer ce qu'il entend par le principe. 

M. Thuriot. Voici la rédaction que je propose : 
« Nul citoyen ne pourra sortir du royaume, ni 
voyager dans l’intérieur, sans un passeport où il 
sera signalé. » 

: Plusieurs membres proposent diverses rédac- 
ions. 

(L'Assemblée décrète que les passeports seront 
rétablis et que le comité de législation présen- 
tera demain ses vues sur les moyens de rendre 
cette mesure efficace.) 

M. Laeuée, secrétaire, monte à la tribune 
pour lire une lettre. 


M. Broussonnet. I] pense s, Messieurs, 
que la municipalité de Paris attend et demande 
à être introduite. 

Plusieurs membres: Tout de suite! 


M. Caminet. La lettre que veut lire M. Lacuée 
a rapport aux accaparements; il faut la connaître 
avant d'entendre la municipalité. 

M. le Président. Les officiers municipaux 
sont prêts d'entrer. 

M. Pétion, maire de Paris, et plusieurs officiers 
municipaux sont introduits à la barre. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

M. le Président, s'adressant à la municipa- 
lité. Messieurs, plusieurs citoyens de Paris se 
sont plaints à l’Assemblée nationale d'accapare- 
ments faits dans cette ville, de denrées colo- 
niales. L'Assemblée nationale a été aussi ins- 
truite que ces accaparements avaient donné lieu 
à de troubles. Elle a désiré entendre, de 
la bouche des magistrats du peuple, les détails 
sur les mesures qu'ils ont dù prendre ‘relative- 
ment aux accaparements, aux troubles et aux 
plaintes du peuple. 

M. Pétion, maire de Paris. Messieurs (1), en 
nous conformant aux ordres de l’Assemblée na- 
tionale, nous venons lui rendre compte de la si- 
tuation actuelle de Paris. 

« Depuis quelques jours, un mouvement sourd 
se faisait sentir dans Paris. Le peuple témoignait 
ouvertement son mécontentement sur la hausse 
considérable des sucres et de plusieurs autres 
denrées. Il s'assemblait en groupes dans les lieux 
publics, et tout annonçait une explosion pro- 
chaine. 

« Le vendredi, les murmures et les propos al- 
laient croissant; plusieurs commissaires de po- 
lice commençaient même à réclamer la force 
publique. ; 

« Dans la nuit du vendredi au samedi, le feu 


a ——_—_——— 


(1) Procès-verbaux de l'Assemblée nationale législa- 
tive, tome IV, page 263. 


3) 


G10 [Assemblée nationale legislative.] 
s’est manifesté à l'hôtel de la Force. Get événe- 
ment répandit une grande alarme: les pompiers, 
les gardes nalionales s’y rendirent en diligence, 
et on ne peut pas trop donner d'éloges au zèle 
qu'ils mirent à arrêter les progrès de l’incendie, 
à contenir les prisonniers et à maintenir le bon 
ordre. 

« On est encore incertain de savoir si cet ac- 
cident est dû au hasard ou à quelque dessein 
prémédité; on soupçonne seuiement que le feu 
a été mis à l’appartement de l'abbé Bardi; que 
de là il s'est communiqué avec rapidité dans tous 
les combles du corps de bâtiment qui renfermait 
les prisonniers pour dettes. 

«Je n'ai pas besoin de vous dire que MM. les 
officiers municipaux s’y sont rendus avec le plus 
grand empressement: c'était leur cevoir, ils l'ont 
rempli; mais ce que nous ne pouvons passer 
sous silence, c’est le zèle infatigable, c’est l'ac- 
tive prévoyance que M. le commandant général 
de la garde nationale a déployés dans cette cir- 
constance. Nous ne devons pas plus passer sous 
silence les services essentiels qu'a rendus dans 
la même conjoncture, M. le directeur général des 
pompes, ainsi que son adjoint. 

« Nous devons encore vousinstruire, Messieurs, 
que nul bâtiment étranger à ceux de la Force 
n'a été atteint par 1es flammes, et celui qui vous 
a dit que le feu avait consumé des magasins 
remplis de sucre, a été induit en erreur. 

« À l'instant mème où cet événement fàcheux 
nous occupait tout entier, on semait, comme à 
plaisir, les bruits les plus alarmants: on nous 
annonçait que les mêmes désastres avaient lieu 
à la Conciergerie, au Châtelet, à Bicêtre, et M. le 
commandant général était obligé d'envoyer dans 
ces divers nor pour s'assurer de la vérité 
des faits, et de prendre toutes les précautions 
de prudence pour prévenir de semblables mal- 
heurs. 

« Ge qui était plus réel, c'était un rassemble- 
ment au faubourg Saint-Marceau, autour d’un 
magasin rempli de sucre; M. le maire de Paris 
et M. le procureur général syndie du départe- 
ment s'y rendirent. [ls trouvèrent un nombre 
assez considérable de citoyens et de citoyennes. 
Après quelques représentations, ils les enga- 
gèrent à choisir 12 d’entre ceux pour s’expli- 
quer sur les demandes qu'ils avaient à former, 
ce qu'ils firent à l'instant. Et ici, nous devons 
dire, pour l'honneur de ces citoyens, qu'ils com- 
mencèrent par nous déclarer qu'ils n'étaient 
point venus pour piller. IIS nous le répétèrent 
avec cette inquiétude de la probité, qui craignait 
qu'on ne püt les en soup(onner. 

« Ils nous ajoutèrent que le sucre, que plu- 
sieurs autres denrées s’etaient subitement éle- 
vés à un prix que le pauvre ne pouvait plus 
atteindre; qu'il ÿ avait là-dessous des manœuvres 
coupables, et qu'il fallait absolument faire bais- 
ser ce prix. 

« Après leur avoir fait sentir que les troubles 
portés au commerce, loin de produire l'effet de 
diminuer les prix, ne pouvaient que les augmen- 
ter, nous leur dimes qu’il n'était pas en notre 
pouvoir de taxer les marchandises; que s'ils 
avaient des représentations à faire, la loi leur 
ouvrait un DATE paisible et digne d'hommes 
libres, celui de la pétition, qu'ils pouvaient s’as- 
sembler tranquillement et dresser leurs griefs. 

« Ils se retirèrent, bien pénétrés de cette vé- 
rité, et tout fut calme; ils ne se firent point dé- 
livrer, comme on vous l'a dit, du sucre à 22 sous 
la livre. 
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« Le reste de la soirée se passa sans trouble; 
on transféra de l'hôtel de la Force les prisonniers 
pour dettes à Sainte-Pélagie; le tout dans le 
plus grand ordre. s : 

« Nous ne fûmes pas néanmoins sans inquié- 
tude pour le lendemain dimanche; ce jour, dans 
des moments de fermentation, est ordinairement 
un des plus difficiles à passer. M. le comman- 
dant général prit les dispositions les plus sages, 
il distribua les forces dans les endroits qui pa- 
raissaient les plus menacés. Cette journée fut 
beaucoup plus paisible que nous ne pouvions 
l’espérer. 

» Il y eut néanmoins un épicier dans la rue du 
Faubourg-Saint-Denis, qui, intimidé par une 
grande affluence de monde rassemblé autour de 
sa boutique, distribua une certaine quantité de 
sucre à 24 et 26 sous la livre. 

« Nous avions la consolation de croire que le 
lendemain tout serait apaisé : quel fut notre 
étonnement, quelle fut surtout notre inquiétude, 
lorsqu’entre 10 et 11 heures du matin, des 
lettres arrivèrent de toute part, qui nous annon- 
cèrent des groupes et des rassemblements nom- 
breux dans différents quartiers! Un de ces ras- 
semblements se porta même à la mairie. 

« Il était parti de la section des Gravilliers ct 
suivait un cavalier d'ordonnance, porteur d’une 
lettre du commissaire de cette section. M. le 
maire se présenta à ces citoyens, et parvint assez 
aisément à leur faire entendre le langage de la 
raison et de la justice. 

« Il leur représenta que c’étaient les ennemis 
de la chose publique qui cherchaient à occasion- 
ner un grand trouble, à opposer les citoyens aux 
citoyens, et surtout à mettre la garde nationale 
aux prises avec les habitants; qu’il fallait éviter 
ce piège, en se conduisant avec sagesse, et en 
recourant à la voie que la loi ouvrait à tous les 
citoyens, celle de la pétition. Ils se retirèrent 
satisfaits, et promirent de porter la paix au mi- 
lieu de ceux qui les avaient députés. 

« M. le commandant général de la garde na- 
tionale arrivait en même temps qu'eux. Il fit part 
à M. le maire des avis multipliés qu’il avait re- 
çus de son côté, ils se concertèrent ensemble, 
craignirent que la chose ne devint très sérieuse, 
et qu’on ne fût obligé d’avoir recours à de gran- 
des mesures. M. le maire convoqua à l'instant, 
et extraordinairement, le conseil municipal ; déjà 
plusieurs membres étaient à leur poste, et il se 
rendit avec M. le commandant au directoire du 
département, dont les membres furent également 
convoqués; là, on discuta les différents partis 
qu'on pourrait prendre à raison des circons- 
tances. 

« Deux heures entières se passèrent sans re- 
cevoir des nouvelles fâcheuses, et déjà nous 
jouissions de la satisfaction de penser que le 
calme était rétabli; mais bientôt plusieurs offi- 
ciers de la garde nationale se présentèrent pour 
nous faire des récits affligeants. 

« On nous dit que les rassemblements dans les 
rues Saint-Martin, du Cimetière-Saint-Nicolas, 
Chapon et des Gravilliers étaient considérables; 
que des portes de magasins avaient été enfon- 
cées, des vitres cassées, la garde nationale for- 
cée, que le peuple tentait de la désarmer et 
qu’un commandant de bataillon avait été pris au 
collet et avait été grièvement insulté. 

« Nous sentimes alors qu'il n’y avait pas un 
moment à perdre, que des officiers municipaux 
devaient se rendre à l'instant dans ces différents 
endroits, parler au nom de la loi, toujours puis- 
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sante sur l’esprit des bons citoyens et rappeler 
ceux qui étaient égarés. M. le imaire, M. le sub- 
stitut de la commune et un autre officier muni- 
cipal partirent de l'Hôtel de Ville, accompagnés 
de quelques grenadiers et d'un certain nombre 
de cavaliers, et se portèrent dans toutes les rues 
dont nous venons de parler. 

« Ils entrèrent chez MM. Ghol et Boscary, ils 
aperçurent des vitres qui avaient été cassées; 
mais les magasins n'avaient point été pillés. 

« Les vitres de la maison du sieur Blot avaient 
pareillement été cassées, mais on n’y avait point 
non plus enlevé de marchandises. 

« Le magasin, rue des Gravilliers, cul-de-sac 
de Rome, était fermé. On nous dit que dans un 
endroit il avait été livré, aux citoyens attroupés, 
de la cassonade à 10 sous la livre. 

« Lors de notre arrivée dans ces différents en- 
droits, le peuple s'était déjà écoulé, et nous n'y 
avons rencontré qu'un petit nombre de curieux, 
dont les dispositions étaient rassurantes. 

« Dans notre marche, nous apprimes avec 
plaisir qu’il n’y avait également plus rien dans 
È rue des Lombards. 

« De retour à l'Hôtel de Ville, un officier vint 
prévenir M. Le commandant général qu’un ras- 
semblement assez considérable était à la porte 
d'un épicier du faubourg Saint-Antoine, et M. le 
commandant y envoya à l'instant des forces. 

« Il établit aussi un certain nombre d'hommes 
pour passer la nuit dans chacune des maisons 
qui avaient été exposées à être forcées. 

« Le Corps municipal, dans cette circonstance 
difficile, n'a négligé comme vous le voyez, Mes- 
sieurs, aucun des moyens qui étaient en son 
pouvoir pour le maintien de l'ordre et de la 
tranquillité, et il n'en négligera aucun. Il a 
arrèté que ses séances tiendraient, sans désem- 
parer, jusqu'à ce que le calme soit rétabli; mais 
il sent en même temps combien il serait dange- 
reux que l’on exagérât au dehors les mouvements 
qui viennent de l’agiter, et qui, il faut l’espérer, 
n'auront pas les suites fâcheuses que s’en pro- 
mettent sans doute les ennemis de notre liberté 
et de notre bonheur. 

« C’est à vous, Messieurs, qu’il appartient de 
peser, dans votre sagesse, ce que les moments 
où nous sommes, exigent; de préparer les grands 
moyens d'ordre et de tranquillité, d'assurer le 
salut de cette grande cité, à laquelle tient si es- 
sentiellement le salut de l'Empire. Ce sera un 
nouveau bienfait dont la ville de Paris vous sera 
redevable. » (Applaudissements.) 


M. le Président, répondant à la municipalité 
de Paris. « L'Assemblée nationale a entendu 
avec intérêt les détails que vous venez de lui 
présenter; elle y a trouvé une nouvelle preuve 
de votre infatigable zèle. Magistrats du peuple, 
rien n’égale l'étendue de vos droits, si ce n’est 
l’ardeur avec laquelle vous les remplissez. Mais 
aussi quelle récompense vous attend! et combien 
il sera doux pour vous de pouvoir vous dire à la 
fin de votre carrière : Un million de citoyens 
ont été heureux par nos soins et par nos veilles! 
Continuez, Messieurs, à vous assurer la recon- 
naissance publique; vous avez la confiance du 
peuple, vous la méritez, et la confiance en ses 
magistrats sera toujours la garantie la plus 
sûre et la plus sacrée de sa soumission aux lois. 
(Applaudissements.) 

M. Thuriot. Je crois que la municipalité à ac- 


uitté une dette sacrée en rendant l'hommage qui 
dsit dû à la garde nationale ; mais je pense que 
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l’Assemblée nationale a aussi une dette sacrée à 
acquitter, c’est de donner à la municipalité des 
témoignages de satisfaction dans cette circons- 
tance. En conséquence, je demande l'insertion 
au OL du discours de M. le maire et 
de la réponse de M. le Président et mention ho- 
norable du zèle et du patriotisme de la munici- 
palité. 

Un membre : Je demande qu'on fasse aussi 
mention honorable de la conduite de la garde 
nationale et des pompiers. 


M. BBréard. Messieurs, nous ne devons pas 
douter que les journalistes stipendiés par les 
malveillants ne se soient empressés de donner 
à tous les départements des nouvelles inquié- 
tantes et des récits exagérés de ces mouvements 
populaires. Je demande, paramendement, l'envoi 
du discours de M. le maire aux 83 départements. 


(L'Assemblée décrète que le discours de M. le 
maire ct la réponse de M. le Président seront in- 
sérés au procès-verbal, qu’il y sera fait mention 
honorable de la conduite de la municipalité dans 
ces circonstances, ainsi que de celle de la garde 
nationale et des pompiers, pendant l'incendie 
de l'hôtel de la Force.) 

M. le Président. Un citoyen de Paris a envoyé 
une lettre que je juge nécessaire de communi- 
quer à l’Assemblée; on va vous en faire lecture. 

M. Lacuée, secrétaire, donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« A monsieur le Président de l'Assemblée nationale. 


« Monsieur le Président, 


« Au nom du droit sacré de pétition, je vous 
conjure de commununiquer à l’Assemblée natio- 
nale la lettre que j'ai l'honneur de vous adresser, 
et je la supplie de mettre en délibération l'objet 
qui y est contenu : 

« lier matin, une section de la capitale, 
« admise à la barre, est venue, les Droits de 
« l’homme à la main, réclamer une loi contre 
« tous les accaparements, et singulièrement 
« contre ceux des denrées coloniales dont la ra- 
« reté commence à se faire sentir. Aujourd'hui, 
« citoyen domicilié, père de famille, je viens me 
« dénoncer moi-même comme un de ces hommes 
« qu'on cherche à rendre odieux, parce qu’ils 
« croient pouvoir disposer librement d'une pro- 
« priété légitime. 

« Je suis, Monsieur le Président, un ci-devant 
« propriétaire d'habitations considérables dans 
« cette île malheureuse qui n'existe peut-être 
« plus. Mes propriétés sont dévastées, nos habi- 
« tations brülées; mes dernières récoltes, em- 
« barquées avant le désordre, me sont heureuse- 
« ment parvenues. Je déclare donc que j'ai reçu, 
« avant le mois de septembre, 2 lions de 
« sucre, 1 million de café, 100 millions d'indigo 
«_ et 250 millions de coton. Ces denrées sont à Pa- 
* ris dans mamaison ct dans mesmagasins, mais 
« ne seront jamais cachées, parce qu'un citoyen 
« industricux ne saurait rougir d'avoir exploité 
« de belles manufactures qui faisaient la pros- 
« périté de sa patrie. k 

« Ces marchandises valent aujourd'hui $ mil- 

lions: suivant le cours ordinaire des choses, 
. elles doivent en valoir incessamment plus 
. de 15. Je plains fort, Monsicur le Président, 
ceux qui estiment assez peu les représentants 
« du peuple pour solliciter des décrets attenta- 
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« toires au droit sacré de propriété; mais, moi, 
« je leur rendrai un hommage plus pur, en met- 
« tant la mienne sous la sauvegarde de ses prin- 
« cipes. Je déclare donc à l'Assemblée nationale 
« qui me lit, et à l'Europe entière qui entend 
« cette adresse, que ma volonté bien expresse 
« est de ne vendre actuellement à aucun prix 
« des denrées dont je suis le propriétaire. (Wur- 
« mures.) Elles sont à moi; elles représentent des 
« sommes que j'ai versées dans un autre hémis- 
« phère, les terres que je possédais et que je 
« n'ai plus. En un mot, ma fortune entière et 
« celle de mes enfants. Il me conviendra peut- 
« être de les doter en sucre et en café. Toujours 
« est-il vrai que je ne veux les vendre à aucun 
« prix, et je le répète bien haut pour que qui 
« que ce soit n’en doute. (Murmures.) Mais en 
« même temps, il ne me convient pas, après 
« avoir été incendié en Amérique, d'être pillé 
« én France. C'est pour faire un noble essai de 
« la Constitution, c’est pour connaître jusqu’à 
« quel point elle peut garantir la propriété, que 
« jadjure ici la force publique... (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 
D'autres membres : Non! non! Achevez! 


M. Lacuée, secrétaire, continuant la lecture. 
… de protéger un citoyen qui ne contraint per- 
sonne à lui donner son bien; mais qui proteste 
de vouloir garder en nature celui qu'il a ré- 
colté. (Murmures.) Veuillez donc, Monsieur le 
Président, donner des ordres à M. le maire... 
(Murmures.) 


M.le Président. Je dois prévenir l’Assemblée 
que le signataire de la lettre m’a annoncé qu’il 
en avait fait distribuer aux membres de l’Assem- 
blée un très grand nombre d'exemplaires. Et en 
effet, Messieurs, on m'en a montré au bureau quel- 
ques-uns. 


M. Lacnée, secrélaire continuant la lettre. 
« Veuillez donc, Monsieur le Président, donner 
« des ordres à M. le maire d’entourer mes maga- 
« sins d'une garde suffisante dont il est juste que 
« je supporte les frais. Je demande surtout que 
« cet ordre soit donné avant d'ouvrir la discus- 
« sion sur la demande de la section des Gobelins 
« qui prétendait, hier, fixer le prix des denrées 
« Sans avoir eu l'attention d'indiquer aux légis- 
« lateurs le point délicat où la propriété finit et 
« où l’accaparement commence. 

Signé : Joseph-François Delbé, Américain, ci- 
toyen actif de la section de Popincourt, grenadier- 
volontaire dans le bataillon de cette section, rue 
de Charonne, n° 158 bis. 


« P.S. Dans la crainte, Monsieur le Président, 
que cette lettre ne s’égare sur votre bureau, je 
prends la précaution d’en adresser les copies à 
plusieurs membres de l’Assemblée nationale. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.). 


L'ordre du jour appelle le rapport fait par 
M, Mosneron aîné, au nom du comilé de‘commerce, 
sur la question de savoir s’il existe un moyen d'en- 
trelenir le sucre et les autres denrées de nos colo- 
nies à un prix modéré. 


M. €aminet se présente à la tribune et 
s'exprime ainsi : 

Je vais vous lire, Messieurs, le rapport fait par 
M. Mosneron, au nom du comité de commerce, 
attendu la faiblesse de sa voix. 


Messieurs (1), vous avez chargé votre comité 
de commerce de vous faire un rapport sur le 
moyen d'entretenir le sucre et les autres denrées 
de nos colonies à un prix modéré. : 

Votre comité a reconnu avec vous, Messieurs, 
que, quoique ces objets de consommation ne fus- 
sent pas de premier besoin, il était cependant 
digne de la sollicitude des représentants du peu- 
ple, de rechercher les moyens d’en maintenir la 
ouissance à toutes les classes de citoyens, à qui 
l'habitude en a fait un besoin secondaire. En lais- 
sant à la stupide opulence ce vain luxe d’appa- 
reil, si précieux autrefois, et maintenant si ridi- 
cule, vous désirez que tout Français laborieux 
obtienne non seulement le nécessaire, mais en- 
core ces douceurs de la vie qui en sont la con- 
solation et le charme. C'était un pareil motif qui 
inspirait à notre bon Henri ce souhait si connu 
et dont, grâce à notre Constitution, l'accomplis- 
sement ne sera pas toujours une chimère. 

Pénétré de ces sentiments, votre comité de 
commerce a rassemblé soigneusement toutes les 
lumières qui pouvaient éclairer la question qui 
lui est soumise. 

IL a vu d’abord que l'incendie et les dévasta- 
tions arrivées à Saint-Domingue n'étaient pas la 
seule cause du renchérissement des productions 
de cette colonie : la diminution forcée des tra- 
vaux dans plusieurs des habitations qui ont 
échappé à ces calamités. À ces tristes causes s’est 
jointe une sécheresse qui a dévoré une partie des 
récoltes. Tous ces maux réunis réduiront néces- 
sairement pendant quelque temps, la colonie de 
Saint-Domingue à de très faibles exportations de 
ses productions en Europe. 

Je dis en Europe, Messieurs, car il est une vé- 
rité qu’il est nécessaire de faire connaître, c’est 
que la colonie de Saint-Domingue, avant les dé- 
sastres qu'elle vient d'éprouver, était la seule 
qui füt dans le cas de fournir, outre l’approvi- 
sionnement de la métropole à laquelle elle appar- 
tient, à l’approvisionnement des autres Etats. 
Toutes les colonies réunies, dépendantes des di- 
verses puissances de l’Europe, ne produisaient 
pas en sucre la moitié de la récolte de la seule 
colonie de Saint-Domingue. Aussi, bien loin que 
ces colonies étrangères pussent exporter leurs 
productions en France, elles ne suffisaient pas 
aux besoins des nations dont elles sont dépen- 
dantes, et ces nations étaient obligées d’avoir 
recours à notre superflu. Cette direction du com- 
merce était d'autant plus forte que ces nations 
étrangères consomment proportionnellement une 
bien plus grande quantité que nous de nos den- 
rées coloniales. 

Vous penserez peut-être, Messieurs, que les co- 
lonies étrangères n’ayant pas éprouvé les cala- 
mités de Saint-Domingue, leurs productions, 
plus abondantes, devraient être conséquemment 
moins chères que les nôtres, et que, dans la cir- 
constance extraordinaire où nous nous trouvons, 
elles devraient être dans le cas de pourvoir au 
moins à nos besoins du moment. 

Cette opinion serait une grande erreur. Le 
commerce a ses calculs, qui embrassent le pré- 
sent et l’avenir. Le négociant étranger, qui a 
connu nos pertes, qui s’est assuré que, durant 
quelques années, nous ne pourrions lui livrer 
qu’une petite quantité de denrées coloniales, en 
à fait aussitôt l'objet de sa spéculation, et il s’est 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Commerce, D. 
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empressé de saisir cette déplorable circonstance, 
où la baisse de nos échanges lui donne un béné- 
fice de 50 0/0. Le négociant français a partagé les 
mêmes idées, et sa spéculation a été excitée par 
un autre motif, sans doute bien moins réel, mais 
dont les conséquences sont absolument les 
mêmes : l'occasion de placer ses assignats, dont 
il a très chimériquement redouté le sort. 

Espérer que ce négociant étranger nousenverra 
du sucre brut, par exemple, lorsque le droit de 
9 livres par quintal à son introduction en France 
sera supprimé, ce serait étrangement s’abuser, 
puisque ce sucre est maintenant, dans tous les 
pays de l’Europe, à un prix aussi élevé qu’en 
France, et que le change, alors en sens inverse 
De ce négociant, lui causerait une perte de 

0 0/0, c'est-à-dire de 70 à 80 livres par quintal 
sur le prix actuel de cette denrée. Cette consi- 
dération est la seule qui ait empêché votre co- 
mité de vous proposer la suppression du droit 
d'entrée sur le sucre brut étranger; il eût d’au- 
tant moins hésité à vous faire cette proposition, 
que le prix de cetteespèce de sucre, étant le plus 
modéré, s’approprie le mieux au besoin général, 
mais votre comité a pensé qu'il fallait laisser 
subsister un droit dont la suppression ne pro- 
duirait absolument rien, si ce n’est de présenter 
au peuple une faveur illusoire, d’affecter une 
bienveillance stérile et mensongère, tout à la 
fois outrageante pour une nation libre, et indi- 
gne de la loyauté de ses représentants. 

Mais cette suppression de droit d'entrée, qui 
ne serait qu'inutile étant appliquée au sucre 
brut, pourrait être infiniment préjudiciable si 
elle était relative aux sucres terrés ou raffinés. 

Les droits à l'entrée en France sont de 18 li- 
vres par quintal de sucre terré et de 25 livres 
par quintal de sucre raffiné ou en pain. Cette 
élévation du droit sur ces deux espèces de su- 
cre a été calculée pour maintenir à nos raffine- 
ries l'opération du terrage et du raffinage. L'An- 

leterre, au contraire, qui a toujours en vue le 
Aube projet de favoriser ses propres fabriques 
et de détruire celles des autres pays, accorde 
une prime d'environ 45 livres au change actuel 

ar quintal de sucre raffiné exporté à l'étranger. 

‘avoue que cette prime, jointe à la suppression 
de notre droit sur l'introduction du sucre raf- 
finé, ne suffirait pas encore pour nous en faire 
venir de l’Angleterre, et cela à cause de l’exces- 
sive perte du change; mais il pourrait arriver 
que l'Angleterre augmentàt considérablement sa 
prime de sortie, et alors nous aurions des sucres 
raffinés anglais; mais que résulterait-il de cette 
introduction? précisément la chose que l’Angle- 
terre désire le plus ardemment, la ruine de nos 
raffineries, et cette affreuse calamité qui rédui- 
rait une foule d'ouvriers à l’inaction et à la mi- 
sère. Pourriez-vous l’ordonner? Non; cette atroce 

ensée ne peut approcher des bienfaiteurs de la 
Ils n’arracheront pas le pain de la main 
d'une partie considérable de citoyens, pour en 
mettre quelques autres dans le cas d’avoir du 
sucre à meilleur marché. 

Et qu'on ne croie pas qu'il soit chimérique de 
supposer que, si nous supprimions notre droit 
d'entrée sur les sucres raffinés, l'Angleterre 
pourrait élever sa prime de sortie sur les mêmes 
sucres : on a vu cette nation faire de bien plus 
grands sacrifices pour son commerce. On l’a vue, 
après cette longue et folle guerre avec les Etats- 
Unis, déterminer les propriétaires de marchan- 
dises anglaises, vainement étalées dans les mar- 
chés du nouveau continent, à les donner à des 
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prix extrêmement bas, en indemnisant ces pro- 
Re de la perte qui en résultait, et cela 

ans l'unique vue d’écarter la concurrence de la 
France et de rester, comme auparavant, en pos- 
session d’approvisionner seule les marchés amé- 
ricains; ce à quoi elle n’a malheureusement que 
trop réussi. 

A l'égard du coton, il est franc de tous droits, 
tant à l'entrée qu’à la sortie. 

Reste le café, sur lequel le droit d'entrée, ve- 
nant de l'étranger, est de 30 livres par quintal. 
La suppression de ce droit n’en pourrait pas 
faire venir de l’Angleterre; car il paye, en en- 
trant dans cette île, un impôt d'environ 66 livres 
par quintal, qui n’est restitué dans aucun cas; 
ni de la Hlahéc puisqu'il est presque aussi 
cher qu’en France, et qu'en outre, la perte du 
change, qui serait, en la calculant sur le prix 
actuel du café, de plus de 100 livres par quintal, 
en repousserait absolument l'importation. La 
suppression de notre droit d'entrée sur cette 
denrée serait donc encore une faveur entière- 
ment illusoire. 

Mais prenez garde, Messieurs, que si, malgré 
ces considérations, vous vous décidiez à suppri- 
mer les droits d'entrée sur les denrées coloniales 
venant de l'étranger, par l'unique motif d’en 
faire baisser le prix en France, ce même motif 
vous entraînerait à supprimer pareillement les 
droits sur l'introduction des draps, des toiles, en 
un mot, de tous les objets de fabrique étrangère, 
puisque le prix de ces objets a éprouvé, comme 
celui des denrées nes un surhaussement 
considérable. Je n'ai pas besoin de vous exposer 
les meurtrières conséquences d’une pareille me- 
sure : vous sentirez que ce serait, d’un seul coup, 
anéantir presque toutes nos manufactures, ré- 
duire le quart de la population à mourir de faim, 
et achever d’épuiser entièrement notre numé- 
raire. 

Quelques personnes ont cru apercevoir, dans 
une mesure contraire, un moyen plus sûr de 
produire une diminution dans le prix des den- 
rées des colonies. Au lieu de permettre l’impor- 
tation de l'étranger, elles ont proposé d’en dé- 
fendre l'exportation à l'étranger. Votre comité, 
avant de discuter l'efficacité de cette mesure, a 
dû examiner si elle était juste, si elle était poli- 
tique, si elle était avantageuse à la nation; et il 
a reconnu, à l'unanimité, qu’elle était inadmis- 
sible sous tous les rapports. Entre une foule de 
motifs à l'appui de cette opinion, il ne vous en 
présentera qu'un seul, mais d'une telle évidence 

w’il a lieu d'espérer qu’il dissipera tous les 
outes. 

La France reçoit annuellement pour environ 
200 millions de marchandises des autres Etats, 
elle ne peut s'acquitter de cette somme que de 
deux manières, ou avec ses propres marchan- 
dises, ou avec son argent; or, dans l’énuméra- 
tion .des marchandises qu’elle donne en paye- 
ment, les denrées de nos colonies forment seules 
un article de près de 80 millions. Il est incontes- 
table que si nous défendions la sortie de ces 
denrées, il faudrait donner notre numéraire à 
la place; et ce mode de payement serait d’au- 
tant plus ruineux pour la France qu’il comble- 
rait le discrédit de son commerce et la perte de 
ses changes. 

Votre comité de commerce ne s'est pas dissi- 
mulé qu'indépendamment des causes qui déri- 
vent de la nature même des circonstances, l'ac- 
caparement et l'agiotage po avoir contribué 
au surhaussement dans le prix des denrées co- 
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loniales; mais, s’il existe quelques moyens de 
répression contre ces effets de la cupidité, ce 
n’est pas dans la loi, mais dans l'opinion qu'il 
convient de les chercher. Il faut dévouer au mé- 
pris ces hommes avides qui se composent un 
vaste superflu des privations des citoyens; mais 
il faut en même temps conserver toutes les pro- 
priétés. Les désordres qui ne seraient pas sévè- 
rement punis, auraient même un effet diamétra- 
lement opposé à celui qu'on en ose espérer. Le 
sucre et le café resteraient dans les ports ou 
disparaitraient du commerce, et le prix en dou- 
blerait dans la capitale; ce qui serait d'autant 
plus affligeant, que, dans ce moment, au con- 
traire, ces denrées y sont moins chères que dans 
toute autre ville du royaume. 

Messieurs, le bonheur de tous les Français est 
votre premier vœu et le premier objet de votre 
sollicitude; mais y parviendrez-vous, en aban- 
donnant le vaisseau de l'Etat aux tempêtes de 
toutes les passions? Devez-vous recevoir ou do- 
miner l'influence populaire? Que dis-je, Mes- 
sieurs, on le calomnie ce bon peuple; il ne cé- 
dera pas aux efforts des ennemis de la patrie 
qui cherchent à l’égarer. Il a fait la Révolution, 
mais il sait qu’elle est faite. Il veut aujourd'hui 
la Constitution; il veut le règne de la justice ct 
des lois, et ce n’est qu’en les maintenant d’une 
main inflexible sur le trône qu'elles ont dans ce 
sanctuaire, que vous éterniserez son estime et sa 
reconnaissance. 

Votre comité de commerce a discuté la seule 
mesure raisonnable qui, suivant l'observation de 
M. Broussonnet, pouvait paraitre susceptible de 
produire une modération dans le prix des den- 
rées coloniales. Les considérations qu’il vous à 
présentées le déterminent à conclure qu'il n’y a 

as lieu à délibérer sur la question que vous 

’avez chargé d'examiner. (Murmures.) 


M. Massey. L'augmentation du prix des den- 
rées coloniales à trois causes : la première, les 
malheurs de la colonie de Saint-Domingue; la 
seconde, la circulation très active de notre mon- 
naie actuelle en papier, jus sa conversion 
en domaines nationaux; la troisième enfin, les 
accaparements faits sur la première nouvelle, ap- 
portée par un navire anglais, de la dévastation 
d’un grand nombre de sucreries et caferies. A 
l'annonce des troubles des colonies, les négo- 
ciants, par un effet bien naturel, ont converti 
tout leur papier en ces sortes de denrées, dont 
ils prévoyaient le surhaussement. 

La principale cause de ces accaparements, 
vraiment afiligeants et désastreux, c’est le gage 
des billets nommés patrioliques et de secours, 
laissé dans les mains des directeurs de ces éta- 
blissements. L'émission des billets patriotiques, 
en augmentant la circulation du papier-mon- 
noie, a facilité les moyens d'accaparement, parce 
que les assignats représentatifs de la valeur de 
ces billets de caisse, ont été convertis en mar- 
chandises. Jusqu'à quand, Messieurs, verrez- 
vous avec indifférence ces établissements mo- 
nélaires qui emploient leurs valeurs à faire des 
accaparements odieux? Si vous avez regardé 
comme un bien les coupures qu'ils ont établies 
de ces assignats, vous devez craindre que leur 
abondance ne finisse par porter un coup funeste 
à la confiance publique. Encore, s'ils déposaient 
en assignats la valeur de la masse de petits 
billets qu'ils meltent en circulation, cette pré- 
caution pourrait rassurer les citoyens. Mais pas 
du tout. Au contraire, Messicurs, je auteurs de 


ces établissements ayant dans leurs mains la 
valeur représentative de leurs petits billets en 
circulation, ils emploient ces valeurs à des ac- 
caparements, dont le succès certain, avec de 
tels capitaux, devient une FRA DRE AUS par 
le renchérissement sur beaucoup d'objets d’ap- 
provisionnement. it : 

Je ne vous proposerai point de fixer le prix 
des denrées, ce serait porter atteinte aux prin- 
cipes de la Constitution : ce serait violer le droit 
de propriété. Je ne vous proposerai point d’ou- 
vrir nos ports à l'entrée des denrées coloniales 
des puissances étrangères, puisque les étrangers 
viennent eux-mêmes s'approvisionner dans nos 
ports et que la suppression des droits perçus ne 
serait qu'illusoire et n’apporterait aucun profit, 
aucune diminution. Mais je demande que vous 
rappeliez de la circulation des valeurs qui n'au- 
raient jamais dû y entrer. Hâtez-vous, Messieurs, 
de faire déposer en assignats, par les caisses 
dites patriotiques, la valeur du papier-monnaie 
qu'elles ont en circulation. Par cet acte de pré- 
caution, vous diminuerez peut-être de 50 mil- 
lions la masse de papier qui existe dans Paris, 
vous ferez cesser les inquiétudes terribles qui 
affligent les bons citoyens, vous forcerez à réa- 
liser une partie des accaparements faits : et vous 
rovoquerez ainsi, par un acte de surveillance, 
a réduction des prix que vous vous proposez. 

En conséquence, je propose : 1° que l’Assemblée 
nationale voulant, autant qu'il est en elle, dé- 
truire tous les accaparements et assurer le gage 
des billets de confiance, décrète que le ministre 
de l'intérieur se fera rendre compte, dans le 
délai d'un mois, du nombre des caisses patrio- 
tiques, de la somme de billets patriotiques en cir- 
culation dansles diverses communes du royaume, 
et de la somme d’assignats qui ont été déposés 
pour en être le gage; 2° que les directoires de 
district et de département, après avoir fait vé- 
rification, veilleront à ce qu’il ne soit plus mis 
de billets patriotiquesen émission, sans une auto- 
risation du directoire de département et le dé- 
pôt préalable de leur représentation en assi- 
gnats. (Applaudissements.) 


M. le Président. On va vous donner lecture 
d'une lettre de M. Boscary, membre de l'Assemblée. 


M. Dorizy, secrétaire, donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue. 


« Monsieur le Président. 


« Le peuple, égaré par des gens malintention- 
nées, s'est porté hier matin chez moi en foule 
au moment où j'allais me rendre à l’Assemblée, 
et m'a empêché de me rendre à mon poste. On 
lui insinue que ma maison de Comimerce, sous 
le nom de Ch. Boscary et compagnie, avait fait 
des accaparements de denrées coloniales, asser- 
tion aussi fausse que calomnieuse. On a tenté 
d'entrer par force dans ma maison, et on a cassé 
toutes mes vitres du premier étage. (Bruit dans 
les tribunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes au 
respect dù aux représentants du peuple. 

M. Dorizy, secrétaire, continuant la lecture. 
«.. avant que la force publique ait pu m'accor- 
der protection. Je suis encore menacé en ce 
moment ; et maloré la garde qu'on a voulu me 
donner, on jette des pierres contre mes fenê- 
tres: ma fortune, celle de nos amis sont en dan- 
ger. J'invoque la loi, la sauvegarde de la pro- 
priété, non seulement pour moi, mais encore 
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pour tous les négociants de Paris, qui ne sont 
pas exempts des égarements du peuple... (Mur- 
mures sourds.) 

M. Dorizy, secrétaire. Je ne comprends pas 
ces murmures ; le sentiment des malheurs pu- 
blics ne devrait qu’affliger l’Assemblée. (Rires à 
l'extrême gauche et dans les tribunes.) 

.Un membre : Puisque nous ne pouvons plus 
dire la vérité ici, je demande que l’Assemblée se 
forme en comité général. 


M. Bijon. Lorsque l’Assemblée constituante 
a cédé sa place à la Législature, elle n'avait pas 
PS sans doute qu'elle serait entourée des 

uées d’une troupe de vampires. Je demande que 
les tribunes soient rappelées à l'ordre. 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
rappelez les tribunes à l’ordre! (Des huées partent 
des tribunes.) 


M. Lacretelle. C'est la honte de la nation! 

M. Gentil. Ce sont des instruments dans les 
mains des factieux qui les égarent. 

Plusieurs membres : Continuez, Monsieur le se- 
crétaire, continuez! 

(Le calme se rétablit.) 


M. Dorizy, secrétaire, continuant la lecture. 
« Je ne m'attendais pas, Monsieur le Président, à 
devenir l'objet de la fureur du peuple. Je n'ai ja- 
mais fait de mal à personne; j'ai fait du bien 
quand je l’ai pu. l’ersonne plus que moi ne s’est 
livré à la Révolution. Constamment dans les 
places civiles ou militaires, j'ai été le premier à 
défendre les propriétés en danger ; et aujour- 
d'hui les miennes sont menacées. J'espère que 
le peuple, revenu de son égarement, me ren-- 
dra l’estime et la justice que ‘je mérite à tous 
égards. Je vous prie, Monsieur le Président, de 
communiquer de suite à l’Assemblée cette lettre 
importante pour moi. (Rires dans les tribunes.) 

Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BOSCARY, député de Paris. » 


M. Dehaussy-BRobecourt. Je demande que 
cette lettre, et celle qui a été lue au commenec- 
ment de la séance, soient envoyées sur-le-champ 
à la municipalité, afin qu’elle prenne toutes les 
précautions nécessaires pour que les propriétés 
des citoyens soient respectées. 

M. Merlin ef quelques autres membres an- 
puient la motion de M. Dehaussy-Robecourt. 


Un membre : Je demande le renvoi de la lettre 
au pouvoir exécutif. 


M. Thuriot. Je demande à parler contre le 
renvoi au pouvoir exécutif. Messieurs, renvoyer 
au pouvoir exécutif, c’est vouloir admettre la 
possibilité d'un relard; et, dans ce moment-ci, il 
n’y à pas un instant à perdre. M. Boscary vous 
parle de faits qui se sont passés hier et qui vous 
ont été transmis par la municipalité, elle a pris 
des mesures pour conserver hier soir ces pro- 
priétés. Dans ce moment-ci, le peuple trompé 
fait encore des mouvements contre la propriété 
de M. Boscary : la municipalité va reprendre na- 
turellement sa marche. C'est donc elle qu'il faut 
prévenir à l'instant et non pas le pouvoir exé- 
cutif. (Applaudissements et murmures.) 

M. Léonard Bobin. Je m'oppose au renvoi 
à la municipalité. Les circonstances, Messieurs, 
ne doivent jamais nous faire départir des prin- 
cipes et surtout des principes constitutionnels. 
L'Assemblée nationale ne doit point avoir l’ad- 
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ministration de Paris. L'Assemblée nationale ne 
doit pas correspondre avec les municipalités : 
l'Assemblée nationale, pour l'exécution de ses 
lois, ne connait que le pouvoir exécutif et ne doit 
correspondre qu'avec lui. Ici, c'est au ministre 
de l'intérieur, qui a la haute police, que le soin 
du rétablissement de l’ordre doit être particu- 
lièrement recommandé. C'est donc à lui qu’elle 
doit renvoyer la lettre de M. Boscary. J'assure 
que Boscary vient de recevoir des secours; je 
suis son voisin : et s’il y a de nouveaux mouve- 
ments autour de sa maison, je suis persuadé 
que la force publique s'y portera encore davan- 
tage ; car la sollicitude du département et de la 
municipalité doit être encore plus active aujour- 
d'hui qu'hier. Je demande le renvoi au pouvoir 
exécutif. (Murmures.) 


M. Haa. Je demande l’ordre du jour et je le 
motive. M. Delbé vous a fait la même plainte 
que M. Boscary ; vous avez passé à l’ordre du 
jour. Est-ce parce qu'il s’agit d’un député que 
vous prendriez actuellement une autre mesure? 
(Applaudissements dans les tribunes.) Ge n’est pas 
à l’Assemblée à faire la police. 

MM. Emanery, Farbé e{ plusieurs autres mem- 
bres demandent à combattre l’ordre du jour. 


(L'Assemblée, après de longs et tumultueux 
débats, rejette l'ordre du jour et renvoie la lettre 
de M. Boscary au pouvoir exécutif.) 

Un membre : Je demande que la lettre de 
M. Delbé y soit jointe. 

M. Dorizy. Je demande que le député de l'As- 
semblée nationale, qui connait M. Delbé se lève 
et assure à l’Assemblée que ce citmyen existe. 
J'ajoute que j'interroge non seulement l’Assem- 
blée, mais même les assistants à l’Assemblée na- 
tionale. Quant à moi, je nie son existence. 

(Personne ne répond à la demande de M. Do- 
rizy, et l’Assemblée passe de nouveau à l'ordre 
du jour.) 

M. Ducastel. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Il existe un décret de l’Assem- 
blée constituante, en date du 21 juin 1791, qui dé- 
fend aux personnes qui sont ou qui seront ad- 
mises dans les tribunes de donner aucune mar- 

ue d'approbation ou d'improbation.… (Les huées 
dé tribunes couvrent la voix de l'orateur.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Un membre : La motion d'ordre de M. Ducastel 
est une vraie motion de désordre. La loi existe, 
il n’y a point de loi à faire. 

(ll s'élève dans l'Assemblée une violente agi- 
tation au milieu de laquelle se fait entendre 
l’improbation des tribunes.) 

M. Vergniaud. On vous supplie, Monsieur le 
Président, au nom du bien public, de faire cesser 
ce désordre et les motions qui y donnent licu, 
afin que l’Assemblée puisse s'occuper d’autres 
objets importants. 

M. Belacroix. L'ordre du jour! 


M. DBucastel. Je demande si ma qualité de 
représentant de 25 millions d'hommes doit m’ob- 
tenir du silence. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Un membre : C'est une tactique criminelle 
qu'on emploie toujours pour troubler les délibé- 
rations. 


M. le Président. Je réclame le silence au 
nom de la patrie. 


616 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 janvier 1792.] 


M. Ducastel. Et moi, Monsieur le Président, 
je le demande au nom de la loi. Ma motion à 
pour objet de savoir si les représentants de la 
nation entière doivent obéir et céder à une sec- 
tion du peuple. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! l’ordre 
du jour! 

M. le Président. J'ai accordé la parole à 
M. Ducastel, je la lui maintiendrai. Vous pourrez 
passer à l’ordre du jour sur sa motion ; mais ce 
ne sont ni des murmures ni des cris qui ména- 
gent le temps de l'Assemblée. Je rappelle l’As- 
semblée au calme et au silence. 


(Le calme se rétablit.) 


M. Ducastel. Je relis le décret : 

« L'Assemblée nationale défend aux personnes 
ui sont ou qui seront admises aux tribunes de 
onner aucune marque d'approbation ou d'im- 

probation, et ordonne que celles qui s’écarte- 
ront de cette règle par des clameurs ou des mur- 
mures indécents, seront sur-le-champ contraintes 
d'en sortir. » 

Je demande que ce décret soit lu au commen- 
cement de toutes les séances et qu'il soit ponc- 
tuellement exécuté. (Murmures dans les tribunes 
et dans une partie de l’Assemblée. De dans les 
tribunes.) Ainsi on brave vos lois. Vous l’enten- 
dez, Messieurs, vous n'aurez jamais d'ordre. 
(Murmures.) 

Un membre : Je demande l’ordre du jour qui 
est infiniment plus intéressant que de nous oc- 
cuper de ces vains débats. 

Voix dans les tribunes : Oui! oui! L'ordre du 
jour ! 

M. Dueastel. J'entends demander l’ordre du 
jour. En ce cas, l’Assemblée n'est pas libre. Elle 
est libre pour ceux qui aiment cette liberté-là ; 
elle ne l’est pas pour moi. 

Un membre : L'Assemblée constituante savait 
se faire respecter et vous ne le savez pas. 

Plusie rs membres : L'ordre du jour! 

D'autres membres : C’est honteux de passer à 
l'ordre du jour sur l'exécution d’un décret. 

M. Ducastel. En ce cas, il faut sortir et re- 
tourner dans nos départements. 


M. Vergniaud. Je demande l’ordre du jour. 
M. Delacroix. Je demande à le motiver. 


Un membre: Je demande a. celui qui invo- 
que l'ordre du jour cotre l'exécution de la loi 
le motive. 


M.Delaeroix. Voiläle motif surlequel j'appuie 
l'ordre du jour : c’est que toutes les fois qu'il y a 
une loi, il faut la faire exécuter etqu’il est inutile 
d'en faire une seconde pour la faire exécuter. 
C'est M. le Président qui est chargé de faire res- 
Jecter la loi que M. Ducastel vient de lire. Si 
1. le Président ne la fait pas respecter, qu'on 
le rappelle à l’ordre. 

Plusieurs membres : Mais ce n’est pas cela. 


M. Delacroix. L'intention de M. Ducastel est 
sans doute d'apprendre aux citoyens destribunes 
qu'ils ne peuvent ni applaudir ni improuver; 
mais tous ces ciloyens ne viennent pas en même 
temps à la séance, et la lecture de ce décret se- 
rait inutile. 

Je dis, d'un autre côté, que nous manquons 
nous aussi, à notre règlement. Il nous éfend 
d'applaudir et de murmurer et j'entends tous les 
jours applaudir et murmurer. 1e demande donc 


l'ordre du jour. (Vifs applaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) 


M. Thuriot. Je demande l'ordre du jour. Il pa- 
rait qu'il y à un parti pris ne faire perdre le 
temps à l’Assemblée et enchevêtrer la délibéra- 
tion. 

M. Viénot-Vaublane. Je demande que la loi 
qui vient d’être lue soit imprimée en placards et 
affichée dans les tribunes et dans les corridors 
qui y conduisent. Je sais qu'il est des moments 
où l’on ne peut se défendre d'exprimer des senti- 
ments naturels, mais le peuple qui respecte la loi, 
n'oublie pas volontiers ce qu'il doit à ses auteurs, 
et il lui suffira de connaître l’ordre qui est né- 
cessaire aux délibérations pour ne plus s’en 
écarter. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. WViénot-Vaublane. Je suis donc convaincu 
que les bons citoyens se feront un devoir d’obéir, 
et que l’Assemblée nationale saura toujours dis- 
tinguer entre de simples mouvements d’appro- 
bation ou d’improbation qui ne sont pas un 
manque de respect pour elle, et entre d’autres 
mouvements qui, pour être blâämés, ne deman- 
deraient pour juges que la majorité des citoyens 
présents dans les tribunes. (4pplaudissements 
dans les tribunes.) Je demande donc tout simple- 
ment que la loi soit imprimée et affichée dans 
les tribunes et dans les corridors qui y condui- 
sent. (Applaudissements.) d 


Plusieurs membres : Appuyé !appuyé! Aux voix! 
aux voix! 


(L'Assemblée, consultée, décrète à l’unanimité 
la motion de M. Viénot-Vaublanc.) 


M. le Président. L'Assemblée nationaleespère 
qu'elle n'aura pas mis en vain la loi sous les 
yeux d’un peuple qui la respecte et qui la chérit. 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du rapport du comité de commerce sur la question 
de savoir s'il exisle un moyen d’entrelenir le 
sucre et les autres denrées de nos colonies à un 
prix modéré. 


M. Caminet. Jen’examinerai points’ils’agiten 
ce moment d'une denrée de première nécessité, 
puisque, si cette denrée est d'un usage très com- 
run dans les villes, dans les grandes villes, elle 
est à peine connue dans les campagnes. Le sur- 
haussement des denrées des colonies a diverses 
causes : l’une des plusessentielles, et laseule dont 
vous deviez vous occuper, est celle dont vous a 
parlé M. Massey. Vous ferez difficilement une loi 
contre les accaparements. Mais qu'est-ce qui y 
donne lieu? qui est-ce qui a pu y fournir ? C'est 
l'argent du peuple, ce sont ces billets particuliers 
jetés dansla circulation en siprodigieuse quantité. 
1] y a maintenantdansla capitale pour 50 millions 
de ces billets. Je distingue les établissements pa- 
triotiques des HépRrICMents, parcequ’ilssontsous 
la surveillance des municipalités, et qu'elles ont 
en dépôt le gage de leur représentation en assi- 
gnats. C'est avec ces 50 Hilo ui ne coûtent 
rien à ces capitalistes, qu’ilsont la faculté de faire 
des accaparements. Voilà le véritable point sur 
lequel vous devez vous arrêter. J'appuie donc la 

roposition de M. Massey; je la regarde comme 
e seul moyen qui puisse rétablir la tranquillité 
et le salut du peuple (4pplaudissements.), et je 
fe que rien ne peut appeler plus sûrement 
‘abondance des denrées et la diminution de leur 
prix que la facilité des échanges. Cette facilité 
naitra nécessairement de la circulation de la 
monnaie de cuivre et des petits assignats nou 
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vellement décrétés et de la suppression des billets 
des maisons de secours où de confiance. Get 
avantage précieux, vous le tenez dans vos mains. 
Hâtez-vous donc de donner à la fabrication de la 
monnaie de cuivre et des petits assignats, toute 
l'activité qu'exigent les circonstances. Vous offri- 
rez au peuple un secours réel dans l'achat de 
tous ses comestibles, et vous le préserverez des 
maux que doit lui faire craindre une confiance 
à laquelle la nécessité l’a réduit. 


M. Ducos. J'ajoute un petit nombre d'obser- 
vations à celles qui vous ont été présentées par 
le rapporteur de votre comité et par les préopi- 
nants. 

Trois moyens ont été proposés à cette Assem- 
blée pour opérer une réduction dans le prix des 
sucres. 

.Le premier est de permettre aux étrangers 
lintroduction du sucre dans nos ports: le se- 
cond, d'en prohiber la sortie hors du royaume; 
le troisième, proposé par les deux préopinants, 
mérite une sérieuse attention. 

Je crois le premier moyen complètement inu- 
tile. En effet, pour en retirer quelque avantage, 
il faudrait pouvoir attendre de la liberté d'im- 
portation dans nos ports une quantité de sucre 
étranger assez considérable pour former une 
concurrence qui fit baisser le prix des nôtres : 
or, voilà ce que vous ne pouvez pas espérer. Vous 
n'ignorez pas qu'aucune des nations commer- 
Çantes, qui possèdent des colonies, ne recueille 
une assez grande quantité de sucre, pour en for- 
mer l'objet d’un grand débouché et pour expor- 
ter l’excédent de sa consommation. L'Angle- 
terre, qui est après nous, celle des puissances 
commerçantes dont les plantations en fournis- 
sent le plus, n’en exporte qu'une très faible par- 
tie. L’aisance de ses habitants y a rendu l'usage 
du sucre plus général et plus considérable que 
parmi nous. Le gouvernement avait, à la vérité, 
encouragé par une prime et par une restitution 
de droit à la sortie appelée drawback, l'exporta- 
tion du sucre raffiné; mais effrayé de l’augmen- 
tation subite de cette denrée dans les marchés 
de France, il vient de supprimer le drawback et 
la prime. (C’est nous qui fournissons presque 
tout le reste de l’Europe de cette denrée, et la 
plupart des commerçants étrangers ne pourraient 
user de la liberté que vous leur accorderiez, que 
pour nous rapporter les mêmes sucres qu’ils au- 
raient exportés de nos ports. 

Qu'importe, dira-t-on peut-être, si l’accapa- 
rement a tellement fait renchérir cette marchan- 
dise en France, que les étrangers trouvent en- 
core du bénéfice à nous revendre celle qu’ils nous 
ont rachetée à un prix beaucoup plus bas, il y a 
quelques mois? mais ceux qui proposeraient 
cette objection raisonneraient sur une erreur de 
fait qu’il faut détruire. Telle est votre-influence 
sur vos voisins, pour le prix des denrées colo- 
niales, que leur cours suit toujours à peu près, 
dans les marchés du Nord, les variations qu’ils 
éprouvent dans les nôtres. Le sucre augmente- 
t-il à Bordeaux et à Nantes ; il augmente à Ams- 
terdam et à Hambourg, dans une proportion as- 
sez constamment uniforme; diminue-t-il dans 
nos places de commerce; la baisse se fait bien- 
tôt ressentir en Allemagne et en Hollande. La 
raison en est simple. La France ne consomme 
que la huitième parlie, à peu près, du sucre 

u’elle retire de ses colonies, le reste est acheté 
ans ses ports, par des commissionnaires, pour 
le compte des étrangers, Ainsi le prix des sucres 
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éprouvera chez vos voisins, ainsi que chez vous, 
un surhaussement extraordinaire qui ne leur 
laissera la perspective d'aucun profit dans la 
réexportation en France; je tire Dates consé- 
qe de ces faits, c'est que les accaparements 

ont Vous vous indignez avec tant de raison, 
sont faits en partie pour le compte des négociants 
étrangers, et que les consommateurs de Hollande 
et d'Allemagne souffriront ainsi que le peuple 
de la France des nouvelles manœuvres de nos 
agioteurs. Dans le moment même où les ci- 
toyens de Paris murmuraient du surhaussement 
extraordinaire du prix du sucre à 42 sous la li- 
vre, On l’enlevait à Bordeaux, pour les étran- 
gers, à 290 livres le quintal, ce qui fait près d’un 
écu par livre. 

Vous voyez, d'après ces faits, que même en 
supputant la perte du change, le prix de cette 
denrée ne permettra pas aux négociants étran- 
gers des spéculations sur la vente de nos pro- 
pres sucres dans nos ports; vous voyez encore 
que nous ne supporterons pas seuls l’accroisse- 
ment de son prix, et que la nation trouve du 
moins un faible dédommagement de cette cala- 
mité momentanée dans l’augmentation de ses 
bénéfices avec les nations étrangères. Vous ne 
me verrez jamais donner mon assentiment aux 
mesures prohibitives qui vous seront proposées ; 
mais lorsque j'élèverai ma voix en faveur de la 
liberté du commerce, ce n’est point une liberté 
partielle et illusoire que je réclamerai: j'ai 
prouvé que celle qu'on a sollicitée ne pouvait 
produire aucun avantage en ce moment. Je ne 
ui trouve d’ailleurs d'autre inconvénient que 
d’être parfaitement inutile, et de donner, si elle 
était adoptée, une idée aussi désavantageuse 
qu’injuste des lumières de l’Assemblée, en ma- 
tière de commerce. La proposition qui vous est 
faite se réduit, en un mot, à permettre la libre 
importation, en France, d’une denrée qui ne peut 
y venir de nulle part. Je conclus à ce qu’elle soit 
écartée. 

La seconde mesure qui consiste à prohiber la 
sortie des sucres du royaume, aurait des consé- 
quences plus funestes. Elle ne peut être envisa- 
gée sans effroi, par ceux qui ont des notions 
saines sur nos relations commerciales. J'ai an- 
noncé que la France ne consomme qu’à peu près 
Ja huitième partie du sucre qu’elle ds de ses 
colonies : elle en expédie donc annuellement les 
sept huitièmes pour l'étranger; j'ajoute une se- 
conde observation: nous recevons de nos colo- 
nies du sucre de deux sortes, le brut qui n’a reçu 
que les premières préparations, et c’est presque 
uniquement de cette qualité que consomment 
les fabriques nationales, et le sucre terré qui a 
déjà reçu un degré de raffinage, et qui passe chez 
nos voisins. La valeur de cette dernière sorte 
est double, à peu près de celle du sucre brut. 

Vous sentez maintenant qu'en prohibant la 
sortie de cet immense excédent de consomma- 
tion : 

4° Vous privez la nation d’une portion de re- 
venu très considérable et très lucrative, qu'on 
peut évaluer à plus de 30 millions par an; 

2 Vous lui enlevez la faculté de se libérer 
avantageusement des dettes qu'elle contracte 
chez l'étranger: car il y a plus de profit à solder 
nos voisins avec du sucre, qui gagne, qu'avec 
des assignats, qi perdent: 

3° Vous paralysez entièrement le commerce 
des ports avec vos colonies: car un armateur se 
garderait d'envoyer du vin et de la farine à 
Saint-Domingue, pour recevoir en retour du 
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sucre, dont il n'aurait plus le débouché, et sur 
lequel il perdrait, pour s’en défaire, une forte 
partie de son capital; 

4° Vous occasionnez dans les fortunes de vos 
concitoyens un bouleversement terrible: car il 
résulterait de la chute et du délaissement subit 
de cette denrée, un grand nombre de faillites 

ui réduiraient dans la misère des citoyens in- 

ustrieux et honnêtes, répandraient le désordre 
et l'alarme dans toutes les places de commerce, 
et ébranleraient la fortune publique et le crédit 
de vos assignats ; , 

5° Vous enlèveriez tout à coup le travail et la 
subsistance à la classe des ouvriers, des mate- 
lots de nos ports, qui ont déjà marqué leur pa- 
triotisme dans la Aévol tés par de grands sa- 
crifices, et qu’il faut secourir et ménager, pour 
avoir à l'avenir les mêmes éloges à leur don- 
ner; 

6° Vous verriez bientôt éluder les dispositions 
tyranniques de cette loi prohibitive. Les étrangers 
iraient enlever eux-mêmes dans nos colonies le 
sucre qu’ils ne pourraient plus acheter dans les 
ports de France; car la toute-puissance du lé- 
gislateur ne lutte qu'en succombant contre la 
nature des choses ; 

7° Enfin, vous achèveriez de rendre onéreuses 
nos transactions commerciales avec les autres 
peuples, en occasionnant une baisse nouvelle 
dans le taux de nos changes. 

Telles sont les considérations qui me porte- 
raient à regarder comme un véritable malheur 
pui la prohibition de la sortie de nos sucres 
hors du royaume. C’est à regret que je refuse 
d'appuyer ces moyens d'arrêter les manœuvres 
infàmes des agioteurs, qui jouent entre eux la 
fortune publique; mais il faut l'avouer, une loi 
contre les accaparements est extrêmement dif- 
ficile parce qu'elle pourrait envelopper dans la 

roscription le commerçant industrieux avec 
’avide accapareur; parce qu’elle détruirait le 
commerce en l’entravant; car il n'y à point de 
commerce sans liberté. Toutelois, je ne crois 
point que cette loi soit impossible, mais je pense 
qu'elle doit être mürie avec une grande atten- 
tion, parce qu'elle doit toucher les bornes du 
droit de propriété sans les dépasser. Je deman- 
derai que le comité de législation soit adjoint au 
comité de commerce pour vous présenter, dans 
un bref délai, un projet de loi contre les accapa- 
rements. 

Il est au reste, n’en doutez point, un terme na- 
turel aux maux dont les accapareurs tourmen- 
tent le peuple ; cette sorte d'agiotage doit se 
détruire par ses propres excès: la cherté des 
denréesdiminueralesconsommations; l'échéance 
des engagements contractés par ces insensés, les 
forcer à ouvrir leurs magasins; vous verrez 
rentrer dans la circulation ces produits qu’ils en 
ont enlevés. Une grande concurrence doit ame- 
ner une chute subite dans les valeurs, et les 
accaparcurs seront les premières victimes de ce 
jeu funeste. (Murmures.) Heureux encore, si 
d'honnètes noi sont point entraînés dans 
l'abime; ceux-là seront dignes de vos regrets. 
Quant à coux qui, depuis quelques mois, spécu- 
lent sur le pain du pauvre, ct s’enrichissent de 
ses cruclles privations, vous ne leur accorderez 
pas même un sentiment de pitié. Et moi, qui 
sais leur trafic honteux, leurs opérations infâmes, 
désespéré de ne pouvoir imprimer sur Jeur front 
une marque d'ignominie, je ne quitterai pas du 
moins celle tribune sans leur avoir payé le tri- 
but d'indignation que leur doit tout bon citoyen. 


(L'Assemblée et les tribunes applaudissent à plu- 
sieurs reprises.) 

Je conclus à ce que l’Assemblée ordonne à ses 
comités de commerce et de législation réunis de 
lui présenter incessamment un projet de loi pro- 
pre à prévenir d’une manière efficace les acca- 
parements et à punir les accapareurs. Je demande 
en outre qu’ils soient chargés d'examiner la me- 
sure très ingénieuse, peut-être très utile, mais 
peut-être très dangereuse, proposée par les 
préopinants (4ppuyé! appuyé!) 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 


(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la 
proposition de M. Ducos.). 

M. Guadet, Président, cède le fauteuil à 
M. Daverhoult, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. DAVERHOULT. 


M. Guadet, au nom du comité de législation, 
présente la; suite du rapport (1) sur l'affaire des 
quatre-vingt-quatre citoyens détenus dans la tour 
de Caen, à la suite des troubles survenus dans cette 
ville le 5 novembre 1791; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, après avoir examiné avec la plus 
scrupuleuse attention toutes les pièces envoyées 

ar la municipalité de Caen, le comité de légis- 
ation s’est principalement fixé sur ces deux 
questions : 1° y a-t-il un délit? 2° les citoyens 
détenus sont-ils prévenus d'en être les au- 
teurs? Quant à l'existence du délit, elle ne lui 
a pas paru problématique. Cependant il n’a point 
été découvert de chef, c’est un fait sur lequel il 
n'y à point de doute, puisqu'il résulte des dépo- 
sitions unanimes des témoins. À l'instant où 
M. Du Rosel s’est approché des individus ras- 
semblés en armes, sous le nom de compagnies 
de Saint-Sauveur, pour les inviter à aller au 
château prendre les ordres de la municipalité 
ils n’ont fait aucune résistance. Ainsi, quoiqu'il 
y ait eu une réunion de citoyens, tous ayant 
Jusqu’alors professé les mêmes opinions si ce ras- 
semblement à paru suspect, nul acte extérieur 
de leur part ne prouve qu'il y ait eu une conju- 
ration. On ne peut même regarder la réunion de 
ces citoyens sur la place de Saint-Sauveur comme 
une suite de l'instruction saisie sur M. Le Vail- 
lant; car cette instruction annonçaitune réunion 
de forces imposante; or, comment regarder 
comme une réunion imposante un rassemble- 
ment de 50 hommes mis en opposition avec la 
garde nationale de Caen. MM. bu Rosel et d'Hé- 
ricy ont été indiqués comme les chefs de la con- 
mate M. Du Rosel, au moment où les rassem- 
blements se formaient sur la place, était 
tranquillement dans sa maison, et M. d'Héricy 
partait alors pour sa campagne. Je dois même 
observer qu’il avait tout préparé, tout disposé 
pour son départ dès la veille; c'est un fait qui 
n'est contredit par personne, et sur lequel 
M. Letart, huissier, dépose afirmativement. 

Ainsi le comité de législation n’a pu croire 
que la réunion de citoyens faite, à l'instant du 
trouble, sur la place Saint-Sauveur, fût la suite 
et l'exécution de l'instruction saisie sur M. Cai- 
gnon, On ne peut même croire que cette ins- 
truction füt véritablement un projet de conspi- 
ration contre la sûreté générale de l'Etat. Vous 
n'avez pas oublié que les mots soumission à La loi, 


———————_——_—_—_———— 


. (4) Voy. ci-dessus, séance du 19 janvier 1792 au ma- 
tin, pages 501 et 512, - 
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sont plusieurs fois répétés dans cette instruction, 
qu’on y indique la nécessité de se réunir, pour 
prévenir les excès qu'on pouvait craindre. Au 
reste, elle n’annoncerait jamais autre chose, si 
ce n'est une violation des lois de police, en ce 
qu’elle plaçait hors de la dépendance des offi- 
ciers municipaux quelques citoyens dans des 
moments d'alerte, mais toujours pour ramener 
la tranquillité publique et la sûreté des personnes ; 
car c'était là, non d’après les intentions présu- 
mées de ces citoyens, mais d’après leurs propres 
expressions, le but de leur réunion. 

Mais on a trouvé dans diverses pièces saisies, 
soit sur M. Germain Le Vaillant, soit sur M. d'Hé- 
ricy, soit sur M. de La Radière, soit sur M. Cai- 

non, des indices plus certains, qu'à défaut des 
aits, il importe d'examiner. Le comité a vu 
d'abord dans la lettre anonyme trouvée sur 
M. Le Vaillant, l'intention bien exprimée d’en- 
tretenir des intelligences avec les princes; il 
n’y a pas de doute que le correspondant qui a 
écrit cette lettre, neüt le projet de former à 
Caen une force armée capable d'effectuer une con- 
tre-révolution. Les lettres trouvéessur M. d'Héricy 
sont encore une nouvelle preuve de ce complot; 
je vous les ai lues dans mon dernier rapport. 
Je passe à la lettre par laquelle M. Manneville 
recommande à M. d'Héricy un M. de Sainte- 
Honorine, dont il espère tirer parti. Le comité a 
reconnu surtout, dans cette lettre, les traces du 
pos de conspiration. D'abord M. de Sainte- 
onorine est dissuadé d'aller dans l’armée des 
princes, pour rester à Caen, où il est regardé 
comme plus utile. Or, dans quel sens un homme 
qui se LE gr à partir pour l’armée des princes, 
pouvait-il être plus utile à Caen, si ce n’est 
dans le sens d'y favoriser une contre-révolution ? 

Enfin la letire de la sœur ou de la belle-sœur 
de M. d'Héricy, indique des intelligences suivies 
avec les princes. Il est question dans une autre 
lettre trouvée sur M. Le Vaillant, d'un mouve- 
ment projeté qu’elle annonce n'être pas prêt 
encore. La lettre saisie sur M. de La Radivtre, 
jette un plus grand jour sur ce projet, vous 
vous rappelez qu'elle était signée Adolphe, et 
que l’autre nom était coupé. L'auteur de cette 
lettre écrit à Me Harel, que le lendemain de 
la journée du 5, il a cherché à rallier l'opinion ; 
mais qu’il n’a trouvé partout que des bourgeois 
sans courage, des directeurs dans les caves, 
une municipalité clubiste, etc. Il annonce qu'il 
doit partir ; mais qu’il ne partira qu'après avoir 
eu des nouvelles e M. de La Radière et de ses 
voisins, ou conféré avec eux, qu'il ira dans une 
grande ville où il doit se former des rassemble- 
ments. 

Le comité, après s'être convaincu par le rap- 
prochement de cette pièce, qu’il avait existé un 

rojet de conjuration, a cherché à en connaitre 
es auteurs. D'abord il a écarté de cet examen 
tous les accusés contre lesquels ni les pièces, ni 
l'instruction ne présentent aucune trace de délit. 
Ceux qui sont restés sous le poids du soupçon, 
sont MM. Caignon-des-Acres, Germain Le Vaillant, 
d'Héricy, Blanchard de Séville, Manneville, Tous- 
taint, de La Radière, d'Osseville, La Bigne. J 

Le sieur Caignon-des-Acres n’a pas paru à 
votre comité de législation devoir être mis en 
état d'accusation. En effet, Messieurs, il n'y à 
contre lui d’autres charges que d’avoir été trouvé 
porteur de l'instruction en 16 articles dont j'ai 
parlé. Or l'instruction, je lai dit, ne porte pas 
avec elle les caractères d’une conjuration. Il y a 
plus, je dois dire à la décharge du sieur des 
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Acres qu’interrogé sur l'énoncé de cette instruc- 
tion, il a déclaré qu’au moment où il sortait de 
chez lui, le jour de la scène qui a eu lieu près 
de l’église Saint-Jean, c’est-à-dire le 5 novembre, 
en passant dans l’une des rues de la ville avec 
la précipitation que devait mettre un bon ci- 
toyen lorsque la générale est battue, il avait 
trouvé un papier très long sur le milieu de la 
rue, al l'avait ramassé, mis dans sa poche, 
sans Île lire, et rien ne prouve le contraire de 
cette assertion. 

Comme il est assez naturel que ce M. Caignon, 
contre lequel aucun témoin n’énonce un seul 
fait qui prouve qu'il ait, directement ou indirec- 
tement pris part à aucune conjuration, à aucun 
rassemblement, commeil estassez naturel, dis-je, 
qui ait trouvé ce papier, comme encore il est 
de principe que l'innocence de l'accusé doit être 
présumée, il semble que celui-ci n'est pas dans 
le cas d’être poursuivi par l’Assemblée. En effet, 
le comité n’a pas pu penser qu'un citoyen puisse 
être accusé pour avoir été muni d’un papier 
suspect, surtout lorsqu'il explique comment il a 
empoché ce papier par hasard, et lorsque rien 
ne prouve le contraire. 

Quant au sieur Vaillant, trois pièces ont été 
saisies sur lui; la lettre anonyme dont j'ai parlé, 
l'instruction en 16 articles trouvée sur le sieur 
Caignon-des-Acres, et un autre projet par lequel 
les gentilshommes soussignés, mais au bas du- 
quel ne se trouve aucune signature, se mettent 
sous les ordres des sieurs comte Du Rosel et 
marquis d’Héricy.Je dois observer que rien dans 
la procédure ne justilie légalement que le sieur 
Le Vaillant eùt eu ces trois pièces sur lui au 
moment de son arrestation. 

Les gardes nationaux qui l'ont arrêté ont porté 
à la municipalité ces trois pièces, et ils ont dé- 
claré dans leurs dépositions qu'ils les avaient 
trouvées sur le sieur Le Vaillant; mais le sieur 
Le Vaillant n'ayant pu être interrogé que 12 
jours après son arrestation, à cause du grand 
nombre de prisonniers détenus, a refusé dans 
son interrogatoire de reconnaître les pièces 
qu'on prétendait avoir été trouvées sur lui. Il a 
déclaré qu'au moment où il avait été arrêté, les 
gardes nationaux, auteurs de son arrestation, 
avaient fouillé dans ses poches, et qu’il ne pou- 
vait pas répondre qu'ils ne les y avaient pas mis 
eux-mêmes. Je rapporte les propres paroles dont 
ce sieur Le Vaillant s’est servi dans son interro- 
gatoire. Ainsi, nous trouvons le sieur Le Vaillant 
dans cette situation, arrêté le 5 novembre, on 
lui représente 12 jours après, c’est-à-dire le 17, 
des pièces qu'on lui dit avoir été saisies sur lui : 
les témoins ne sont pas là pour déclarer que les 
pièces qu’il refuse de reconnaitre sont les mêmes 
que celles qui ont été remises à la municipalité. 
Peut-on dire qu'il est prouvé légalement que le 
sieur Le Vaillant était porteur de ces pièces ? 
votre comité de législation ne l'a pas pensé; 
mais en supposant qu'on trouvât: dans la procé- 
dure la preuve de l'existence de ces pièces dans 
les poches de M. Le Vaillant, au moment de son 
arrestation, il ne s’en suivrait pas qu’il düt être 
mis en état d'accusation. M. Le Vaillant à été 
interrogé sur deux faits essentiels. La munici- 
palité avait été instruite qu'au moment de son 
arrestation, il avait fait des efforts pour déchirer 
des papiers qui se trouvaient dans sa poche, que 
depuis, dans sa prison, il avait fait des efforts 
pour se procurer les mêmes pièces. Il à avoué 
ces deux faits : un seul témoin avait indiqué le 
second, et cela sur un oui-dire. La sincérité de 


620 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 janvier 1792.] 


M. Le Vaillant à cet égard est une grande pré- 
somption à l'égard de ses dénégations précé- 
dentes. IL a avoué qu'il avait fait des efforts 
pour cacher ces lettres; mais que c’est seule- 
ment parce qu’elles contenaient quelques détails 
alants que l'honnêteté ne lui permettait pas de 
later 

Il a avoué pareillement qu’il avait fait des 
efforts pour se les procurer dans la prison; mais 
il a ajouté que, dans l’effervescence des esprits, 
il avait craint qu’on püt se servir contre lui de 
quelques-unes des expressions de ces lettres qui 
prouvaient qu’il n’approuvait pas l’opinion géné- 
rale sur la Constitution, et que cette crainte l’a- 
vait déterminé à demander des papiers qui étaient 
d'ailleurs indifférents. J'examinerai maintenant 
si ces pièces mêmes, en supposant, première- 
ment, qu'il en ait été porteur ; 2° qu’il ait cher- 
ché à les cacher au moment de son arrestation, 
et à se les procurer après, peuvent faire une 
charge contre l'accusé. Le comité ne l’a pas 
pensé. De toutes ces pièces, il n’y en a pas une 
qui soit de son écriture. Or, je le demande à 
tout homme raisonnable et juste, si un citoyen 
trouvé muni de lettres qui indiqueraient une 
conjuration contre la Constitution, peut être 
regardé comme coupable par cela seul qu'il en 
serait porteur. Un citoyen a toujours le droit 
de dire : Jugez-moi par mes actions tant que 
vous n'aurez pas prouvé que j'ai pris part à ce 
projet qui m’a été communiqué par un ami ou 
un ennemi, dont j'ai indiscrètement gardé la 
lettre, vous ne pouvez pas m’accuser. Mais votre 
comité s’est convaincu, au contraire, d’après un 
plus mûr examen des pièces, qu’elles sont plutôt 
une justification qu’une charge contre l'accusé, 
En supposant qu’elles eussent été trouvées sur 
lui, elles prouveraient qu'il Dore pas le 
projet dont on lui faisait part. Voici comment 
commençait la lettre : « Les réflexions que vous 
venez, mon cher ami, d'envoyer à la Ferrière, 
sont très sages... et ne paraissent pas cependant 
devoir arrêter la démarche que nous avons pro- 
jetée. » Ainsi, s’il faut tout sacrifier à ce principe 
sacré qu'on doit interpréter les paroles en fa- 
veur de l'innocence, il faut croire qu'’effective- 
ment M. Le Vaillant n'approuvait pas ce projet. 
Il pourrait donc vous dire, dans le cas même 
où il aurait avoué la lettre : J'avais blämé la 
démarche dans laquelle on voulait m’entrainer; 
j'ai continuellement résisté à me prêter à son 
exécution; comment me feriez-vous un crime 
de la pièce même qui prouve mon innocence ?.… 
Votre comité s'est donc déterminé par le même 
principe qui avait dirigé son opinion à l’égard 
du sieur Caignon-des-Acres. IL vous proposera 
donc le même décret, c’est-à-dire de déclarer 
qu’il n’y a pas lieu à accusation. 

Quant au sieur d’'Héricy, il a reconnu toutes 
les pièces saisies sur lui ; mais il a observé dans 
son interrogatoire, ce que le comité a cru devoir 
faire valoir pour M. Le Vaillant, savoir : qu’au- 
cune de ces pièces n’était de son écriture, qu’il 
était impossible de trouver qu’il eùt donné lieu 
à aucune des réflexions que ces lettres pouvaient 
contenir qu’il ne pouvait pas empêcher que ses 
amis ou ses ennemis lui écrivissent des lettres 
énonciatives de quelques projets de conjuration, 
sans qu'il y eût pris Sel ae et que la meil- 
leure preuve qu’il pût en donner, c’est qu’au 
moment où on pouvait supposer que Ceux qui 
avaient pris part à ce projet, se réunissaient dans 
la ville de Caen et sur la place de Saint-Sauveur, 
il se disposait, lui qu'on soupçonnait être leur 


chef, à partir pour sa campagne; que d’après 
les dépositions, il résultait que déjà, depuis deux 
jours, on avait connaissance à Caen, qu'il devait 
se faire quelques grands mouvements, et que 
cependant, la veille, il avait fait tranquillement 
les préparatifs de son départ. 

Ainsi, Messieurs, le sieur d'Héricy a écarté 
toute espèce de conséquence qu’on pourrait tirer 
contre lui, de ce qu'il était porteur des lettres : 
1° en prouvant qu'il n'avait pris aucune part au 
projet de conjuration dont il était question, et 
en second lieu, en prouvant que, non seulement 
il n'avait pas pris une part active à ce projet, 
mais encore qu'il s’absentait, qu’il quittait la 
ville de Caen au moment même où l’on suppo- 
sait que ce projet pouvait se réaliser. D’après 
cela, et frappé surtout de cette idée, que la seule 
lettre qui se trouve signée parmi celles qui sont 
adressées au sieur d’Héricy, est la lettre du sieur 
de Manneville, votre comité se décide à vous pro- 
poser un décret d’amener à la barre contrele sieur 
de Manneville. C’est au sieur de Manneville, au- 
teur de la lettre, à expliquer comment il écri- 
vait en ces termes au sieur d’Héricy, à dénoncer 
le fil de cette conjuration à laquelle il supposait 
que le sieur d’'Héricy prenait part. Le sieur d’'Hé- 
ricy ne doit donc pas, d’après l’avis du comité 
de législation, être compris dans le décret d’ac- 
cusation qu’il proposera. 

Quant au sieur Blanchard de Séville, il n’y a 
contre lui, soit parmi les pièces saisies, soit par 
la procédure, qu’une seule charge, et elle est si 
faible, quewotre comité a hésité un moment 
s’il discuterait le sieur de Séville, et s’il ne le 
eg Lu pas dans la classe de ceux contre les- 

uels il n’y avait aucune charge. Je veux parler 

e cette note sur laquelle vous avez remarqué 
ces mots : un {el armé, un tel non armé, un 
tel, idem. Cette note est écrite de la main du 
sieur Blanchard de Séville; il l’a reconnue, mais 
voici comment il l’a expliquée. Il a dit : Les 
citoyens qui s'étaient réfugiés dans la ville de 
Caen ne tenaient point encore à la garde natio- 
nale; mais ils avaient envie d'y entrer. J'avais 
pris les noms de ceux quiavaient cette inten- 
tion, et c’est leur nom qu’on peut lire sur la 
note saisie sur moi. J'avais déclaré qu’un tel était 
armé, qu'un tel ne l'était pas , parce que cette 
distinction pouvait indiquer ceux à qui il serait 
nécessaire de fournir des armes, et ceux à qui il 
serait inutile d'en donner. 

Voilà, Messieurs, l'explication que donne le 
sieur Blanchard de Séville dans son interroga- 
toire ; et certes, la note elle seule, sans aucune 
explication de sa part, ne pourrait jamais mo- 
tiver, ainsi l’a pensé votre comité de législation, 
un décret d'accusation. 

Je passe au sieur Toustaint; il y a contre lui 
charge de deux espèces : 1° le sieur La Bigne a 
déclaré dans son interrogatoire, que quelques 

ersonnes avaient abusé de la faiblesse de son 
âge (j'observe qu'il a 21 ans) pour tâcher de l’en- 
gager dans le parti des conjurés, et lui avaient 
indiqué le sieur Toustaint comme celui chez le- 
quel il fallait se faire inscrire. Il ajouta qu'il 
s'était, en effet, rendu à Bayeux chez le sieur 
Toustaint, mais qu’il ne l’avait pas trouvé : ainsi 
tout se borne, contre le sieur Toustaint, à l’in- 
dication faite de lui au sieur La Bigne, comme 
étant celui qui devait l’inscrire; mais nul acte 
de sa part. Le sieur La Bigne ne l’a point trouvé 
chez lui; il n’a point déclaré qu'il fût inscrit sur 
la liste de la main du sieur Toustaint, sur le 
rôle des prétendus conjurés. Tout se borne à 
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cette simple désignation; mais aucun acte de la 
part du sieur Toustaint ne justifie les soupçons 
qui pouraient en résulter contre ses intentions. 

Un témoin de l'information dit que, dans une 
conversation particulière, M. Toustaint avait 
voulu sonder ses principes, et que, lui déposant, 
ayant dit qu'il était pour l'exécution des lois, il 
lui avait répondu : «En ce cas, vous êtes des nô- 
tres; vous êtes plus aristocrate que vous ne 
pensez. » Le même témoin, M. Lachose, dit qu'un 
particulier qu’il ne nomme pas, lui avait dit an- 
térieurement aux événements du 5, qu'ayant 
voulu aller joindre l'armée des princes, N. Tous- 
taint lui avait dit de rester à Caen, où il serait 
plus utile ; qu’il lui avait ajouté que M. Toustaint 
était un chef de la conjuration. Ainsi, d’un côté 
il n’y a, contre M. Toustaint, qu'une indication ; 
de l’autre, le témoin ne nomme pas celui qui lui a 
déclaré les faits dont il dépose. 

Or, Messieurs, ce n’est pas sous le régime de 
la liberté qu’on demandera si de simples ouï-dire 
peuvent faire charge contre les accusés. Dans le 
régime ancien et sous la jurisprudence de tous 
les criminalistes, jamais on n’a cru que des oui- 
dire pussent faire charge contre des accusés. 

J'ai donc prouvé que M. Toustaint ne pouvait 
être mis en état d'accusation. Il n’y a dans la 
procédure aucune charge contre lui; il n’était 
même pas, lorsqu'il a été arrêté, du nombre de 
ceux qui étaient sur la place Saint-Sauveur. 

Je passe au sieur de La Radière. La seule pièce 
qu’on puisse lui opposer, c’est cette pièce signée 
Adolphe, qui lui a été envoyée par la dame Harel, 
en lui recommandant de lui faire une réponse 
par quelqu'un de sûr, et de brûler la lettre après 
qu'il l’aurait lue. On ne trouve nulle part dans 
cette immense procédure, l'explication d'un fait 
intéressant, qui serait de savoir comment la let- 
tre signée Adulphe a pu tomber dans les mains 
de la municipalité; et, par une bizarrerie inex- 
plicable, elle avait déjà été lue par M. de La Ra- 
dière, lorsqu'elle a été remise à la municipalité ; 
de sorte qu'il paraît qu'elle a été prise sur lui, 
dans la prison, où elle lui avait été envoyée. 

Peut-être, Messieurs, s’élèverait-il des soup- 
çons que la lettre signée Adolphe a été inter- 
ceptée. ‘ 

Je n’examinerai point, et votre comité de légis- 
lation n’a pas cru devoir examiner si les formes 
et les principes sacrés en fait de secrets de cor- 
respondance, devaient être invoqués en faveur 
du sieur Desailles de La Radière; il a seulement 
pensé que le sieur Desailles de La Radière ne 

ouvait pas être accusable, par cela seul que la 
Ee Harel lui aurait envoyé dans sa prison une 
lettre dans laquelle on lui aurait annoncé que 
ses amis allaient se réunir dans une autre grande 
ville, et qu'ils ne feraient rien jusqu’à ce qu'ils 
s’y fussent réunis ; qu’il ne s'en suivait pas, en 
effet, qu'il ft complice de ces projets. S'il existe 
un crime, l'inculpation doit tomber tout entière 
sur le sieur Adolphe : Ainsi, et c'est entièrement 
le cas d’invoquer en sa faveur, plus que pour 
tout autre, les principes que j'ai développés à 
l'égard de ceux dont j'ai déjà parlé. 

Je reviens au sieur d'Osseville; il n’est pas 
prisonnier à Caen, il est libre, mais sur le sieur 
d'Iéricy a été trouvée une lettre signée d'Osse- 
ville qui annoncerait que celui qui l’a écrite 
avait pris part au projet de conjuration dont 
votre comité de législation a trouvé la preuve 
dans les pièces réunies. 

Ce M. d'Osseville, vous vous le rappelez, Mes- 
sieurs, dit au sieur d'Héricy, que le temps d'agir 
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est venu, qu'on vient de lui montrer une lettre 
d’après laquelle il est temps d'agir; il lui recom- 
mande surtout de se rendre incessamment à 
Caen, de faire ensuite que ses gens ne s’aper- 
Çoivent pas de son départ, et de la suite du mes- 
sage qu'il lui envoie; en un mot, il est impos- 
sible de douter, à la lecture de cette lettre, que 
le sieur d’Osseville, auteur de la lettre, n'ait 
qe part dans un projet de conjuration; mais, 
lessieurs, votre comité de législation a pensé, 
et il aime à invoquer ces principes en faveur de 
ceux qui disent que tous les principes de justice 
sont détruits, qu une simple lettre, trouvée sur 
un accusé, ne peut pas être une charge contre 
lui. On leur apprendra, pour leur propre bonheur, 
que jamais les principes de la justice et de l’é- 
ue ne furent plus respectés que sous le règne 
e la liberté. (Applaudissements.) La lettre, dis-je, 
est sans date, et dès lors votre comité de en 
tion a pensé qu’elle devait être reportée à un 
temps antérieur à la loi de l’amnistie. 

Il n’en est pas de même de la lettre du sieur 
Manneville ; la sienne est datée du 31 octobre 1791 ; 
c'est la lettre par laqueile le sieur Manneville re- 
commande au sieur d’Héricy le sieur Sainte-Ho- 
norine, comme pouvant être infiniment utile 
dans les circonstances: c’est cette lettre par la- 
quelle il annonce qu'il était prêt à parür pour 
aller demander de l'emploi aux princes, et qu'il 
s'était fait un plaisir de lui procurer des lettres 
de recommandation; mais que sur ce qu'on lui 
a dit que le sieur Sainte-Honorine pourrait être 
plus utile à Caen dans les circonstances, il le 
recommande à son vieil ami M. d'Héricy. Le 
sieur d'Héricy, dans son interrogatoire, a reconnu 
et avoué la lettre du sieur Manneville; mais, 
Messieurs, ce Manneviile n’a pas été mis en état 
d'arrestation; comme d’un côté l’Assemblée na- 
tionale ne se déciderait certainement pas à le 
mettre en état d'arrestation qu'après lui avoir 
vu reconnaître la lettre qu’on suppose qu'il a 
écrite, votre comité de législation a cru devoir 
vous proposer un projet de décret tendant à un 
mandat d'amener à la barre du sieur Manneville. 

11 ne reste plus qu'à examiner les charges qui 
s'élèvent contre le sieur La Bigne ; votre comité 
de législation s’est déterminé à vous proposer 
un décret d'accusation contre lui, et il a cru in- 
dispensable de remettre sous vos yeux la pièce 
qui l’a déterminé. 

La lettre n’est point signée, seulement les 
lettres L.B. la terminent, elle est datée de Bayeux, 
le 16 novembre 1791, et adressée à M. Wilche, 
chez M. Jacob le Tourneur, près de la diligence 
de Bruxelles, à Tournay. La voici: 

« J'ai ressenti la plus grande joie en appre- 
nant de tes nouvelles, je désirerais te la témoi- 
gner de vive voix. J'ai été fâché que tu ne 
in'eusses pas fait part de ton voyage, nous l'au- 
rions fait ensemble. J'avais fait dernièrement 
mes arrangements pour partir. J'ai reçu une 
lettre du ministre pour toucher la pension de 
mon père dont il doit me revenir 1,800 livres, 
par laquelle il marque qu’il failait lui envoyer 
mon certificat de résidence en France, visé par 
la municipalité. Depuis revint à Bayeux le mar- 

uis de Briqueville, et l'oncle du grand qui me 
deb que nous n'aurions pas de choc cette 
année. ils arrivent de Coblentz et de Worms. Tu 
sais sûrement l'affaire que nous venons d'avoir 
à Caen, le 3 de ce mois. Nous étions 8,000 coa- 
lisés qui étions prêts à paraitre au premier mou- 
vement de révolution. Un curé inconstitutionnel, 
se servant du décret qui permet aux réfractaires 
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de dire la messe, l’a dite le jour de la Toussaint 
dernier, à l’église de Saint-Jean, ce qui causa 
une émeute dans Caen. ne 

« Le vendredi suivant, jour auquel il avait dit 
qu'il chanterait une grand'messe, à l'instant 
plusieurs elubistes s’'assemblèrent près de l’église 
Saint-Jean, et insultèrent deux des nôtres, dont 
l'un était de Saffray-Vimont, qui prit un grena- 
dier de la nation, lui arracha ses épaulettes, et 
déchira son habit; comme il n’y avait dans ce 
moment qu'un très petit nombre des nôtres ar- 
més, et que la plupart étaient chez eux, il n’y 
eut qu'une cerlaine quantité qui s’armèrent et 
se répandirent dans plusieurs quartiers de la 
ville, mais la garde nationale s’en empara, et ils 
furent conduits au château au nombre d’envi- 
ron 200; au surplus, tu auras de plus grands dé- 
tails dans l’Ami du roi. Au reste, cher ami, tous 
nos émigrés qui étaient à Caen ont été obligés 
de sortir de cette ville infâme. J'espère que quand 
tu me feras l'amitié de nr'écrire, tu voudras bien 
me marquer ce que tu sais, et s’il t’en coûte 
beaucoup pour vivre. J'ai écrit dernièrement à 
la mère pour la prier de vouloir bien payer tout 
ce dont j'avais répondu pour toi chez François, 
quand tu partis, ce qui se montait à une somme 
de 150 livres: elle me dit qu’elle n'entrait point 
dans toutes nos folies, et que ceux qui fournis- 
saient à des jeunes gens mériteraient des peines 
exemplaires, et qu’elle ne payerait point. 

« Je suis, cher ami, etc. 


« Signé: L. B. » 


J'ai eu l'honneur de vous expliquer, dans la 
dernière séance, comment la municipalité est 
venue à bout de découvrir l’auteur de la lettre, 
quoiqu'elle ne füt signée que de ces deux lettres 
L. B. J'ai eu l'honneur de vous dire que la lettre 
indiquant un marchand vis-à-vis duquel l’au- 
teur de la lettre disait avoir répondu pour son 
ami: que ce marchand avait été entendu en dé- 
position et qu'il avait déclaré n'avoir reçu de 
cautionnement de personne que du sieur La 
Bigne; j'ai eu l'honneur de vous dire qu’il avait 
représenté le billet cautionné ou endossé par le 
sieur de La Bigne. 

La municipalité a, en conséquence, fait arrêter 
M. de La Bigne. D'abord, il a fortement nié qu’il 
füt l’auteur de cette lettre, et qu’il connût le 
sicur Wilche; mais au moment où on lui a pré- 
senté son biliet, il a changé de langage etila 
déclaré qu’effectivement il avait écrit la lettre, 
qu'il l'avait adressée à M. Villers, son ami, et 
que le nom de Wilche n’était qu’un nom sup- 
posé, pion pour la süreté des correspon- 
dances. Il à ajouté qu’on avait abusé de son âge 
pour lPentrainer dans ces projets; mais que 
depuis, ses parents et ses amis lui avaient fait 
faire de plus müres réflexions, et qu'il s'était 
enrûlé dans la garde nationale de Caen 

Votre comité de législation n’a pas cru devoir 
examiner les moyens de justification du sieur 
de La Bigne, pris de ce qu'on l'aurait induit en 
erreur et de ce qu'on aurait abusé de l’efferves- 
cence de son âge, ou de ce que, depuis la lettre, 
il aurait changé de conduite. Rien ne prouve Ja 
vérité de ces faits, et d'ailleurs ils rentrent abso- 
lument dans la justification que le sieur de La 
Bigne pourra opposer devant la haute cour na- 
tionale. 

Tout ce qu'il y à de prouvé à l'égard du sieur 
de La Bigne, c’est qu'il a avoué être l'auteur de 
Ja lettre et avoir été entrainé dans le parti dela 


contre-révolution, c’est qu'il a déclaré par cette 
lettre qu'ils étaient environ 8,000 coalisés dans 
la ville de Caen, prêts à agir au premier moment 
de révolution. Voilà, Messieurs, le plan de con- 
juration expliqué, car sans doute on ne peut 
pas supposer que ce mot révolution puisse être 
synonime de celle que la France a faite, et cer- 
tainement ces mots 8,000 coalisés prêts à agir au 
premier moment de révolution, doivent s'entendre 
des premiers moments où l’on pouvait espérer 
que les émigrés entreraient en France. En un 
mot, ces 8,000 hommes dont le sieur de La Bigne 
a convenu qu’il faisait lui-même partie, présen- 
tent un projet de conjuration contre la sûreté de 
l'Etat: d’après cela votre comité de législation 
n'a rien vu qui püt justifier le sieur de La Bigne 
et le soustraire au décret d'accusation qu’il vous 
propose de porter contre lui. 

Je finirai par faire à lAssemblée une obser- 
vation essentielle, c’est que, parmi les détenus 
dans les prisons de Caen, il en est un grand 
nombre qui ont beaucoup souffert. Au moment 
de leur arrestation, le signal de l'alarme avait 
été donné d’après les pièces saisies sur ceux qui 
avaient été arrêtés les premiers; et dès lors les 
citoyens de Caen croyant voir le salut public 
attaché à l'arrestation de ceux qui pouvaient 
être soupçonnés de s'être réunis dans la ville 
de Caen avec de mauvaises intentions, arrê- 
tèrent à peu près tous les citoyens qui pouvaient 
leur paraître suspects sur ce point. Quelques- 
uns opposèrent de la résistance, mais ils furent 
bientôt accablés par une force majeure et re- 
çurent des blessures très graves. De ce nombre 
sont, par exemple, le sieur Achard de Vacogne, Le 
sieur d’Alechamps, pour lesquels on a craint 
pendant bien des jours. 

Le sieur Achard de Vacogne à si peu paru 
suspect aux habitants de la paroisse sur laquelle 
il est domicilié, que depuis son arrestation ils 
ont adressé à l’Assemblée nationale une pétition 
dans laquelle ils réclament en faveur du sieur 
Achard de Vacogne, ils annoncent qu'ils l'ont 
porté à la place de maire de leur paroisse, tant 
ils prétendent être assurés de son patriotisme 
et de ses bonnes intentions. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, et la 
lecture de toutes les pièces de la procédure ins- 
truite par la municipalité de Caen, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1%. Il y a lieu à accusation contre 
François Emery Gouet de La Bigne, actuellement 
détenu au château de Caen, comme prévenu 
d’avoir pris part à une conspiration formée, dans 
la ville de Caen, contre la sûreté générale de 
l'Etat. L'Assemblée nationale ordonne, en con- 
séquence, que le pouvoir exécutif fera traduire 
ledit La Bigne, sous bonne et sûre garde, dans les 
prisons de la haute-cour nationale d'Orléans. 

« Art. 2. — Le sieur Manneville, habitant de 
sa maison de Manneville, près la ville de Caen, 
sera amené à la barre; pour y être interrogé 
sur les faits résultant contre lui de diverses 
pi ces saisies à Caen dans la journée du 5 no- 
vembre dernier, et notamment sur une lettre 
signée Manneville, en date du 31 décembre 1791, 
et adressée à M. le marquis d’'Héricy, lieutenant 
général des armées du roi, dans son château de 
Vaussieux. Le pouvoir exécutif demeure en con- 
séquence chargé de faire traduire ledit sieur 
Manneville, sous bonne et sûre garde, à la barre 
de l’Assemblée nationale. 
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«Art. 3. Il n’y a pas lieu à accusation contre 
les sieurs d'Héricy-Vaussieux, de Sourdeval, 
Jeanne, de Bamont, deux frères ; Toustaint Blanc- 
mont, Caignon des Acres, du Fay, de Barbières 
de Cairon, d’Aumont, de Longchamps, Garrat, 
Dumesnil de Saint-Denis, de Maurcy, Roussel, de 
Marescot, Jolivet de Colomby, quatre frères; de 
La Radière, Dagain, Le Moine, Yamembras, de La 
Borderie, deux frères; Guilbert, du Perré, de 
l'Isle, deux frères; Fresnay, Dubois, deux frères, 
de Gonidec, Midy, Achard de Saint-Manvieu, 
Marie Greville, Achard de Vacogne, Léveillé, 
Brébisson, Bouvoust d'Aunay, Paysant, de Faydit 
de Ternac, de La Tour, Bauval, de Try, ancien 
député à l’Assemblée nationale; Varignac de Sal- 
fray, Vimont, père et fils; de Sainte-Marie, Ghan- 
dugué, de Labbey, père et fils; du Rocher, deux 
frères; Besnard, de Vaucouleurs, Yvonnet, Vau- 

uelin de Sassy, du Tailly, Lanjeaslay, pére et 

eux fils; Leziard de Kériolet, Bayeux, Le Karivel 
de Flagy, Bataille, de Lignery, père et fils; de La 
Pallu, Billet, du Jardin, le Vaillant, le Maur, père 
et fils; du Vivier, Le Febvre, du Haussey, d'Ale- 
champs, l'abbé Blinières, Marmemars, Coligny, 
Godefroy, de Boisjugan, Blanchard de Séville. » 


M. Henry-Larivière. Messieurs, protéger 
l'innocence des citoyens est un acte vraiment 
digne d’un citoyen libre; mais le salut de la 
patrie ne doit pas lui être moins cher. L'affaire 
des citoyens détenus à Caen se présente sous ce 
double rapport. 1l me semble que votre comité 
de législation n'a pas assez remarqué qu'il suf- 
fisait que ces détenus pussent être légalement 
prévenus, pour être mis en état d'accusation. 
Cette idée, que je puise dans la Constitution, me 
présente celle-ci; savoir qu’il existe entre un 
Jugement définitif et un décret d'accusation la 
même différence qu'entre la certitude et le 
NE t NE . 

Si l’Assemblée avait à prononcer un jugement 
définitif, je serais peut-être aussi d'avis que les 
preuves contre les accusés ne sont point suf- 
fisantes; mais il suffit seulement d’avoir un 
soupçon fondé, et d'être intimement convaincu, 

our pouvoir voter le décret d'accusation. Eh 
Een le rapport qui vient de vous être fait ne 
présente-t-il pas l'existence certaine d’un com- 
plot qui devait être exécuté par les personnes 
détenues dans les prisons de Caen? On ne peut 
nier l'existence d’un délit, puisque le rapnorteur 
lui-même en convient. Le simple fait du ras- 
semblement suffit pour le constater. Le comité 
de législation s’est plutôt occupé des moyens de 
disculper quelques prévenus que du soin de 
constater le délit. Nous remplissons ici les fonc- 
tions de jury, et je ne vois pas pourquoi l’on 
voudrait nous obliger à prendre autre chose 
qu'une conviction intime du délit dont M. le 
rapporteur est convenu. Je ne vois pas pour- 
quoi on exigerait de nous plus qu'on exige du 
jury ordinaire. Tous les détenus sont accusés 
de ce délit. Je pense que nous devons même à 
l'innocence de quelques-uns d’entre eux de les 
renvoyer devant la haute cour nationale. Depuis 
longtemps, le Calvados était calme, lorsque, 
sous prétexte d’avoir été chassés ou maltraités 
dans leur domicile, tous les ci-devant gen- 
tilshommes du canton vinrent se réunir dans 
la ville de Caen. Aussitôt ils occasionnèrent des 
mouvements, ils insultèrent le corps électoral. 
MM. Le Vaillant, d'Héricy, de La Radière et 
Blanchard de Séville se sont montrés les prin- 
cipaux acteurs: ce dernier notamment était 


[24 janvier 1792.] 623 
connu pour être le colporteur des libelles in- 
cendiaires. Il à été saisi muni d'une liste de 
proseription, et on le justifie, parce qu'il a dit 
qu'il s'était amusé à faire un rôle de gardes 
nationales ; un autre déclare avoir trouvé le 
apier dans la rue, un autre à voulu déchirer 
es papiers qu'il avait sur lui, parce qu'il ne 
voulait pas mettre au grand jour les gaianteries 
d’une jolie femme. (Rires.) Je dis que les pièces 
trouvées sur ces différents individus, et dans 
les circonstances où elles l'ont été, suffisent 
pour vous les faire considérer comme complices 
de l'attentat qui se préparait, et je ne doute 
pas qu'il ne soit un seul représentant du peuple 
qui ne s’empresse de porter l'accusation sur 
toutes ces têtes criminelles. 

Hé, Messieurs, je vous le demande, lorsque 
Gicéron lança la foudre de l'éloquence contre 
Catilina, lorsqu'il foudroya tous les Lentulus 
qu'il avait pour complices, je vous le demande, 
s’il avait été soumis à une espèce de procédure 
qui devait être proscrite avec l'ancien régime, 
aurait-il sauvé la République ? 

J'imagine donc, par tous ces moyens, que 
tout doit vous déterminer à lancer contre les 
sieurs d’flériey, Le Vaillant, Blanchard et de La 
lRadière, le décret d’accusation. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Prouveur. Le décret d'accusation est une 
grande mesure que la Constitution à mise dans 
les mains du Gorps législatif ; mais elle perdrait 
une partie de sa force, si elle était employée 
légèrement. L'empereur doit nous avoir appris, 
Messieurs, avec quelle prudence nous devons 
en user. 

La justice se révolte d'entendre que le juré 
d'accusation peut porter le décret d'accusation 
sur des soupçons. Oui, sans doute, il suffit d’être 
prévenu légalement, et il faut des motils justes, 
et des faits ; et le préopinant n’en a cité aucun. 
Son moyen principal est le rapprochement et 
la réunion des pièces trouvées sur les sicurs 
d'iléricy, Le Vaillant, Blanchard et de La Radière. 
Or, Messieurs, c’est précisément par ce rappro- 
chement que je soutiens qu'il n'y a pas licu à 
accusation. En effet, ces pièces se réfèrent à 
trois où quatre pe différents : cette diffé- 
rence porte sur le lieu du rassemblement, sur 
son époque et sur son objet. Est-il possible de 
croire que les mêmes personnes aient voulu 
tenter d'exécuter quatre projets également dil- 
férents ? 

Quelques autres réflexions que j'ai à vous 
présenter, Messieurs, sufliront pour écarter ces 
pièces. Je suis étonné que dans un projet de cons- 
piration on n'ait pas de plus grands détails. 11 
est notoire qu'on a fouillé dans les maisons des 
accusés, et cependant on n'a que très peu de 
pièces; et dans un complot semblable il faudrait 
une correspondance multipliée dont il resterait 
certainement des traces. 

Je viens maintenant aux lettres trouvées sur 
les détenus; et je réponds que si on explique ces 
lettres par le projet de rassemblement trouvé 
sur le sieur Caignon, elles ne sont pas la preuve 
d’un délit. Or, comme je l'ai déjà dit, d’abord on 
ne peut pas accuser les détenus de quatre projets 
différents: en second lieu, je crois qu'il est 1m- 
portant à la tranquillité publique d'admettre 
enfin ce principe que nul individu ne peut être 
compromis par la lettre qu'on lui écrit. Si ce 
principe n’était pas admis, la délation et la veu- 
geance seraient bientôt de faciles métiers. Quel 


G24 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 janvier 1792.] 


est, d’ailleurs, le citoyen même patriote qui n’a 
pas des amis, des parents d’une autre religion, 
d’une autre opinion que la sienne, qui lui écri- 
vent leurs folies, qui lui font part de cent pro- 
jets? Et y a-t-il, Messieurs, beaucoup d'hommes, 
même dans cette Assemblée, qui voulussent être 
jugés sur les lettres qu’ils ont reçues? 

Voici une observation plus forte encore : Il est 
évident, selon moi, qu'il faut regarder comme 
chimérique le projet de rassemblement à Caen, 
ou qu'il faut le regarder comme un projet de 
contre-révolution. Il peut y avoir plusieurs 
crimes de lèse-nation, mais un projet de rassem- 
blement ne peut avoir pour objet que de s'em- 
parer de l'autorité dans un lieu donné, et d'y 
faire à main armée une contre-révolution locale. 
Or, je demande, si un pareil projet n’était pas 
Se lembes inexécutable. Où étaient donc les 
préparatifs de cette contre-révolution, où étaient 
Le armes, les chefs, les soldats? Croirons-nous 
à cette folie-là? Croirons-nous que 84 personnes 
ayant pu espérer de s'emparer de la ville de 
Caen, malgré la garde nationale, au sein du 
royaume, à côté d’une armée de 20,000 hommes? 
Non, Messieurs, ce projet n'existait pas. Aussi 
quelle a été la conduite des prétendus chefs qu’on 
suppose à ce projet? L'un, M. du Rosel, est ar- 
rêté dans sa maison, l’autre, M. d'Héricy, âgé 
de 78 ans, partait pour sa campagne, accompa- 
gné d’un huissier. 

Tout prouve donc qu'il est impossible que les 
accusés aient eu dessein d'exécuter trois ou 
quatre projets différents, que leurs rassemble- 
inents ne sont point criminels. Les pièces ne 
prouvent point de conjuration; d’ailleurs, on ne 
eut argumenter de ces pièces contre ceux qui 
le ont reçues. j 


(La discussion est interrompue.) 


M. le Président. Les députés de la ville d'Arles 
demandent à être entendus ce soir à la barre. 


(L'Assemblée décrète que les députés de Ja 
ville d'Arles seront admis ce soir.) 


Un membre: Je sors de chez M. Boscary, notre 
collègue.Si vous désirez, Messieurs, savoir main- 
tenant ce qui se passe dans la rue du Cimetière- 
Saint-Nicolas, je peux vous le dire, car j'en ar- 
rive. La rue est bloquée dans ses deux extrémités 
par de nombreux attroupements. IL y a tout au 
plus 30 hommes de garde pour s'opposer aux 
voies de fait qui pourraient être commises. Ce- 
pendant il ne s’en commet point. Tout se passe 
en conversations particulières. (Murmures.) 

Quelques membres: L'ordre du jour! 


Le même membre: J'ai été admis chez M. Bos- 
cary.…. 

Un membre: L'ordre du jour! (Marques d'im- 
probation.) 

Le mème membre... Je l'ai trouvé, ainsi que 
toute sa famille, dans la désolation. L'Assemblée 
croira-t-elle indigne de son humanité d'envoyer 
vers M. Boscary quelques-uns de ses membres 
pour lui porter des paroles de consolation ? (Mur- 
mures à gauche et dans les tribunes.) 


Voix diverses: Oh! oh! Allons donc! 


M. Boisseau. Je n'ai qu'une question bien 
simple à faire à l’Assemblée. Nos commettants 
nous ont-ils envoyés à l’Assemblée nationale pour 
nous y rendre, oui ou non? Si nos commettants 
nous ont envoyés à l’Assemblée nationale pour 

prendre leurs intérêts, pour y faire des lois, 
ilest clair que ceux qui environnent nos col- 


lègues et qui les empêchent de se rendre à leur 
poste sont criminels. C’est contre eux que Je ré- 
êlame, et je demande que l’Assemblée décrète 
que la municipalité prêtera main-forte à M. Bos- 
cary pour se rendre au milieu de nous. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. HBasire. Je viens de la maison commune 
avec MM. Merlin, Maribon-Montaut et Jagot, 
membres du comité de surveillence. Nous avons 
trouvé la place de Grève remplie de peuple et 
munie d'une garde plus que suffisante pour arrê- 
ter le désordre. 11 est bien arrivé, en effet, quel- 
ques troubles dans différents quartiers de la 
ville, mais ils ont été dissipés à l'instant par la 
municipalité qui a pris les mesures nécessaires 
pour assurer la tranquillité publique. (4pplau- 
dissements.) 


M. Merlin. Je demande l’ordre du jour. 


M. Jaucourt. Je demande l’ordre du jour. 
M. Boscary, notre collègue, est appelé à son poste 
par la loi constitutionnelle de l'Etat : Il en est 
empêché par des obstacles quelconques, mais 
il est sous la sauvegarde immédiate de la muni- 
cipalité et du directoire de département. L’As- 
semblée nationale ne doit connaître des désordres 
qui troublent la capitale que par la voie des corps 
administratifs. Je me repose entièrement sur le 
zèle du directoire du département de Paris et 
sur la fidélité du maire de cette ville. C’est pour- 
quoi je demande l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 

M. le Président. M.le ministre de la guerre 
demande à remettre un message du roi. On va 
vous en faire lecture. 


M. Mathieu Dumas, sccrétaire, donnelecture 
de ce message qui est ainsi Conçu : 

« Occupé, Monsieur le Président, des moyens 
de concilier, avec l'intérêt du Trésor public, l’in- 
térêt des troupes, que le payement d’une partie 
de leur solde en assignats jette dans un véritable 
embarras, j'ai chargé le ministre de la guerre 
de mettre sous les yeux de l’Assemblée un moyen 
qui pourrait, en attendant l'émission des assi- 

nats au-dessous de 5 livres, parer aux besoins 
u moment. 

« Je dois aussi, Monsieur le Président, appeler 
l'attention de l’Assemblée sur deux objets jugés 
par les généraux également importants et né- 
cessaires au succès de nos armes, ces deux objets 
sont : 1° la création de 8 légions d'infanterie etde 
cavalerie pour former nos avant-gardes, assurer 
le flanc de l'armée dans les marches sur le terrain 
de l'ennemi ; 2° l'établissement d’un corps d’ar- 
tillerie à cheval, susceptible de fournir à notre 
artillerie la force qu'a déjà acquise celle des 
puissances qui ont adopté ce nouveau moyen 
d'attaque et de défense. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de donner 
à l’Assemblée connaissance de ces trois proposi- 
tions. Le ministre de la guerre lui donnera tous 
les détails qui lui sont nécessaires pour éclairer 
sa délibération. 


« Signé : LOUIS. 
« El plus bas : 


« DE NARBONNE, » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de ce] message 
au comité militaire.) 


Plusieurs membres : Il faut entendre leministre! 
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M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
m aperçois que l’Assemblée délibère dans ce 
moment sur un objet d'autant plus important 

u’il s’agit, ce me semble, de rendre la liberté à 
l'innocence et de punir le crime. Quoique ce que 
j'aie à dire soit très court, jattendrai le résultat 
de la délibération pour le communiquer à l'As- 
semblée. 


Plusieurs membres : Non! non! De suite! 


M. de Narbonne, ministre de la guerre, obtient 
la parole et lit un mémoire sur la formation de 
8 légions destinées aux avant-gardes de l'armée ; il 
s'exprime ainsi: 

Messieurs, occupé depuis plusieurs jours d’une 
proposition qui vous a été faite hier par un des 
membres de votre comité militaire, je crois qu'il 
serait utile de lever 8 légions qui seraient licen- 
ciées à la paix. Dans ces nouveaux corps pour- 
ront s'engager ceux des soldats qui méritent 
d’être regrettés et ceux qui ont des torts à se re- 
procher.Contenus parla discipline sévèrequ’exige 
cette sorte de troupe, ils pourraient encore être 
utiles à leur patrie. Enfin, si nous sommes con- 
damnés à la guerre, nous devons espérer de 
trouver des amis parmi nos ennemis même, et 
les étrangers qui adopteront notre cause, pour- 
ront s'engager dans ces nouveaux corps où l’on 
reçoit promptement et facilement tous ceux qui 
veulent y entrer. On ne doit laisser aucun doute 
et sur le courage de ces légions et sur leur uti- 
lité. Vous adopterez, je l'espère, le moyen qui 
vous est offert d'attacher à chacun de ces corps 
un bataillon formé de grenadiers de volontaires 
nationaux. 

En conséquence, on propose de former huit 
légions composées de trois bataillons d’infan- 
terie, auxquels serait attaché un bataillon de 
chasseurs ou de hussards. Chaque légion, sui- 
vant le plan ci-après, formerait un corps de 
1,722 hommes d'infanterie et 832 de cavalerie, 
ce qu fait pour les 8 légions, 13,773 hommes 
d'infanterie et 6,658 à cheval. L'augmentation 
réelle ne serait donc que de 9,204 hommes 
d'infanterie. Chaque légion aurait un bataillon 
formé de grenadiers de volontaires nationaux, 
les deux autres bataillons seraient de nouvelles 
levées, et recrutés comme l’armée. Ils auraient 
la même formation que celle des volontaires 
nationaux, et le mode de nomination aux places 
d'officiers et sous-officiers serait le même que 
pour les troupes de ligne. 


Troupes à cheval. 


La difficulté de lever de nouveaux corps de 
cavalerie et l'importance d’avoir des troupes de 
ligne pour les avant-gardes de l’armée font pré- 
férer d’attacher à chaque légion un régiment 
de chasseurs ou de hussards, dont chacun des 
escadrons serait composé de 200 à 208 hommes. 
On proposerait également d'ajouter à ces Len 
ments un dépôt auquel on donnerait le complet 
des régiments tant en hommes qu’en chevaux : 
si la formation de ces 8 légions était décrétée 
par l’Assemblée nationale, on les attacherait aux 
armées de nos différentes frontières. 

M. de Narbonne, ministre de la querre lit 
ensuite un Mémoire sur l'artillerie volante; il 
s'exprime ainsi : . à 

Messieurs, il est encore un objet dont l'im- 
portance a été d'autant mieux sentie par les 
officiers généraux qui commandent nos armées 
et par les militaires instruits, qu’aujourd’hui 
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les succès de la guerre tiennent à des ma- 
nœuvres appuyées par tous les moyens rapides 
de force. Je veux parler de l'artillerie à cheval. 
Cette addition est utile au nouveau système de 
guerre dont le génie a créé presque toutes les 
parties. Frédéric II employait de l'artillerie avec 
de la cavalerie dans toutes les expéditions im- 
portantes qu'il confiait à cette arme. L'artillerie 
a souvent aidé et quelquefois sauvé ses troupes 
à cheval. Aussi l'Autriche a-t-elle imité la Prusse, 
quoique imparfaitement. 

Si nous ne mettons en usage ce moyen, les 
troupes à cheval de l’armée française seraient 
donc désormais exposées à agir contre celles de 
nos ennemis renforcées par l'arme redoutable 
du canon. Vous concevez quelle serait leur in- 
fériorité dans des combats aussi inégaux, et 
combien il est instant de nous appliquer cet 
avantage, qui s’accroîtrait encore par la supé- 
riorité de notre artillerie, avouée par nos enne- 
mis mêmes la meilleure de l’Europe. 

.Le mécanisme de cet important moyen con- 
siste à choisir et augmenter les attelages de 
l'artillerie qu’on y destine et à bien monter les 
canonniers qui doivent la servir, pour que cette 
artillerie suive partout la troupe à cheval. 

Je suis prêt, dans tous les cas, à donner tous 
les développements de cette institution pour 
laquelle il est indispensable que l’Assemblée 
nationale fixe son attention sur cet objet. Les 
premiers éléments de cette institution nouvelle 
sont prêts; ils existent dans nos arsenaux ; 
mais il faut quelques semaines pour les ras- 
sembler et leur donner l'activité nécessaire. 
Cette institution exigera la formation de neuf 
compagnies de canonniers, partagées en trois 
brigades, l’une desquelles sera attachée à cha- 
sr grande armée. Ces brigades ee 

43 hommes, dont moitié sera prise dans les 
régiments d'artillerie et l’autre moitié dans les 
troupes à cheval. Elles seront commandées par 
3 lieutenants-colonels, 18 capitaines et 18 lieu- 
tenants pris parmi les officiers de l'artillerie. 


M. de Narbonne, ministre de la guerre, lit 
enfin un mémoire sur la fourniture de la viande 
en nature aux garnisons frontières. Il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, les maréchaux Lukner et Rocham- 
beau et M. de La Fayette se réunissent à penser 
que c’est une mesure dangereuse même «Ge 
payer en assignats le quart du prêt, et que le 
soldat est hors d'état de supporter la perte que 
ce paiement lui fait éprouver. Ils croient d'un 
côté qu'il se forme une coalition entre des bou- 
chers de plusieurs villes des frontières pour 
refuser de la viande aux soldats, si le paiement 
devait leur être fait en assignats. Il en résulte 
la nécessité ou d'augmenter la paye du soldat 
en proportion de la perte qu’il éprouve, ou de 

rendre des mesures assez promptes pour faire 
a loi aux bouchers et ne pas la recevoir d'eux. 

Il serait un moyen de remplir lun et l’autre 
objet, ce serait de fournir la viande en nature 
aux soldats à raison d'un as par jour, 
ainsi qu'il en a été usé pendant la guerre der- 
nière, pendant les quartiers d'hiver. Le prix en 
serait retenu au soldat sur sa solde; d’où il 
résulterait pour le soldat un bénéfice, si on lui 
paye une partie du restant de sa solde en assi- 
gnats. Le surplus de la dépense qui pourrait en 
résulter serait au compte de l'Etat qui payerait 
alors les fournisseurs en assignats, au lieu de 
payer les soldats en numéraire. 

40 
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Quant aux boulangers qui paraissent vouloir 
refuser aux soldats le pain de soupe, cet exemple 
les contiendrait, surtout en les menaçant de 
faire payer également aux soldats le pain de 
soupe. li est cependant à observer que la dépense 
pour l'Etat serait réellement de 4 sous 6 deniers 
par livre ; et pour 100,000 hommes de 5,161 livres 
pi jour et de 161,000 par mois, non compris 
’escompte des assignats dont il serait tenu 
compte aux fournisseurs. 

Mais comme cet escompte est également payé 
aujourd’hui par les commissaires de la Trésorerie 
nationale pour la portée du prêt du soldat qu'il 
ne recevrait plus, il s'ensuit que l’escompte ne 

roduirait d'augmentation de dépense que sur 
es 4 sous 6 deniers, en sus de la retenue faite 
aux soldats. C’est à l’Assemblée nationale à 
peser aujourd’hui les avantages et les inconvé- 
nients de la mesure proposée; je la supplie 
seulement d'observer qu’il n’y à pas un instant 
à perdre pour s'occuper de cet objet qui intéresse 
essentiellement et une et le Trésor public. 

(L'Assemblée renvoie ces trois mémoires aux 
comités militaire et de l’ordinaire des finances 
réunis.) 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du projet de décret du comité de législation sur 
l'affaire des 84 ciloyens détenus dans la tour de 
Caen, à la suite des troubles survenus dans cette 
ville, le 5 novembre 1791. 


M. Dehaussy-Hobecourt (1). C’est un sys- 
tème trop étrange pour que je croie nécessaire 
de le combattre, que celui par lequel on pro- 
pose à l’Assemblée nationale de porter des dé- 
crets d'accusation contre des citoyens qui ne 
leur sont pas démontrés coupables, uniquement 
pour faire éclater leur innocence lorsqu'ils se- 
ront traduits à la haute cour nationale. 

Votre comité de législation vous propose de 
orter un décret d'accusation contre le sieur de 
a Bigne, comme prévenu d’avoir pris part à une 

conjuration formée dans la ville de Caen, et de 
mander à la barre le sieur Manneville. Je n’ai 
rien trouvé dans les pièces que j'ai examinées 
au comité de législation, rien qui puisse motiver 
un décret d'accusation. La pièce principale sur 
laquelle le comité se fonde est la lettre datée de 
Bayeux, dont il vous a donné connaissance. La 
municipalité de Bayeux, en envoyant cette pièce 
à celle de Caen, annonce un procès-verbal qui 
se trouve égaré, Car on ne nous en a point parlé. 
M. de La Bigne, interrogé, nie d’abord que cette 
lettre soit de lui, ensuite il avoue tout et dit 
qu’on a abusé de la faiblesse de son àge. Il était 
si peut instruit des faits qui s'étaient passés à 
Caen, qu'en écrivant à son ami, il les datait du 
3 novembre, alors qu'ils s'étaient passés le 5. IL 
porte le nombre des coalisés à 8,000, et celui des 
détenus à la tour de Caen à 200, quoiqu'ils ne 
fussent que 83. Enfin, pour de plus amples dé- 
tails, le sieur de La Bigne renvoie à l'Ami du roi. 
Gette lettre, écrite par le sieur de La Bigne, mais 
qu'il n’a pas envoyée, ne ressemble-t-elle pas à 
une gazette faite à plaisir, où le gazetier change 
les événements à sa guise, et renvoie pour le 


qe 


(1) Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 631 
une autre opinion de M. Dehaussy-Robecourt sur l'af 
faire de Cacn. Elle semble ne pas avoir été prononcée 
en séance, car elle diffère sensiblement des diverses 
versions données par les journaux de l’époque, notam- 
ment par le Journal logographique et le Moniteur, et 
que nous reproduisons ici. L 


surplus à un autre gazetier? Le sieur de La Bigne 
ne connaît pas ses associés, quoiqu'ils soient au 
nombre de 8,000. Un événement, passé sous ses 
yeux, vient d'en priver 83 de la liberté, et c’est 
à un journaliste de Paris, à l’Ami du roi, qu’il ren- 
voie pour avoir des détails positifs! Est-ce que 
l'Ami du roi tenait aussi le fil de la conjuration? 
(Oui! ouil). Je crois que là-dessus l’Ami du roi 
en savait autant que le sieur de La Bigne. (Hur- 
mures.) + 

Je dois vous dire franchement ce que je pense 
du sieur de La Bigne.. Il est à mes yeux un étourdi, 
un inconscient, jouant le ci-devant noble per- 
sécuté, voulant aller prendre l'air à Coblentz, 
où il n'a point été, créant un parti de 8,000 hom- 
mes pour paraître y tenir. (Murmures.) Plus digne 
enfin pour ses forfanteries épistolaires et ses 
mensonges juridiques, d’être livré à la police 
correctionnelle que d'être traduit à la haute 
cour nationale. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

M. Dehaussy-Robecourt. On ne peut pas 
empêcher de parler pour l'accusé. 

M. Lecointre. Je soutiens, Monsieur, que vous 
parlez contre lui. 


(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président met successivement aux 
voix les deux premiers articles du projet de dé- 
cret proposé par le comité de législation qui sont 
adoptés dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation et la lec- 
ture de toutes les pièces de la procédure instruite 
par la municipalité de Caen, décrète ce qui suit : 


Art 1°, 


L 

« Il y a lieu à accusation contre François 
Emery Gouet de La Bigne, actuellement détenu 
au château de Caen, comme prévenu d’avoir pris 
part à une conjuration formée dans la ville de 
Caen, contre la sûreté générale de l'Etat. L’As- 
semblée nationale ordonne, en conséquence, 
que le pouvoir exécutif fera traduire ledit La 
Bigne, sous bonne et sûre garde, dans la maison 
de justice de la haute cour à Orléans. » 


Art. 2. 


« Le sieur Manneville, habitant de la mai- 
son de Manneville, près la ville de G sera 
amené à la barre, pour y être interrogé sur les 
faits résultant contre lui de diverses pièces 
saisies à Caen dans la journée du 5 novembre 
dernier, et notamment sur une lettre signée 
Manneville, en date du 3! décembre 1791, et 
adressée à M. le marquis d’Héricy, lieutenant gé- 
néral des armées du roi, dans son château de Vaus- 
sieux. Le pee exécutif demeure, en consé- 

uence, chargé de faire traduire ledit sieur 
Manneville, sous bonne et sûre garde, à la barre 
de l’Assemblée nationale. » 


.M. Guadet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3 qui est ainsi conçu : 


Art, 3. 


.« Qu'il n’y a pas lieu à accusation contre les 
sieurs d'Iéricy-Vaussieux ; Sourdeval ; Jeanne, 
de Bamont, deux frères; Toustaint ; Blanemont ; 
Caignon des Acres: du Fay; de Barbières de Cairon ; 
d’Aumont; de Longchamps; Garrat ; Dumesnil de 
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Saint-Denis ; de Maurey ; Roussel; de Marescot : 
Jolivet de Colomby, quatre frères : de La Radière ; 
Dagain; Le Moine; Vamembras: de La Borderie, 
deux frères; Guilbert; du Perré; de l'Isle, deux 
frères ; Fresnay ; Dubois, deux frères; de Gonidec, 
Midy; Achard de Saint-Manvieu:; Marie Gre- 
ville; Achard de Vacogne: Léveillé; Brebisson ; 
Bonvoust-d’Aunay; Paysant; de Faydit de Ternac; 
de La Tour; Bauval; de Try, ancien député à L'As- 
semblée nationale; Varignac de Saffray ; Vimont, 
père et fils; de Sainte-Marie; Chandugué; de 
Labbey, père et fils; du Rocher, deux frères; Bes- 
nard; de Vaucouleurs: Yvonnet; Vauquelin de 
Sassy; du Tailly; Lanjeaslay, père et deux fils; 
Leziard de Keriolet; Bayeux ; Le Harivel de Flagy; 
Bataille; de Lignery, père et fils; de La Pallu: 
Billet; du Jardin; Le Vaillant: Le Maur; père et 
fils; du Vivier, Le Febvre; Duhaussey; d’Ale- 
champs; l’abbé Blinière ; Marmemars ; Caligny; 
Godefroy de Boisjugan; Blanchard de Séville, 
tous en état d’arrestation au château de Caen. » 


M. Lacoste. Je ne discuterai pas la question 
de savoir s’il y a des charges ou s’il n’y en a pas 
contre les individus que le comité vous propose 
de renvoyer hors d'accusation. Je dis que ces 
individus peuvent être coupables comme ils 
peuvent être innocents, et que par la raison qu'il 
n'y a rien qui prouve contre eux, rien non plus 
ne vous donne la preuve de leur innocence. (£Ex- 
clamation!) L'intention de l’Assemblée n’est pas 
de mettre le crime sous sa protection; et si vous 
décrétiez qu'il n’y a pas lieu à accusation contre 
ces individus, vous les mettriez sous l'égide de 
l’Assemblée nationale ; je n’explique : 

Il peut arriver, dans le cours de la procédure 
qui va s'instruire, que les individus contre les- 
quels vous n'avez pointencore acquis de charges, 
quant à présent, soient plus coupables qu'ils ne 
paraissent au premier coup d'œil. Or, Messieurs, 
si vous avez déclaré qu'il n’y a pas lieu à accu- 
sation, on ne pourrait pas instruire contre eux, 
malgré les charges nouvelles. Mon amendement 
est que l'on ajoute au troisième article ces mots : 
«qu'il n'y a pas lieu à accusation quant à pré- 
sent. » 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement ! 


M. Becquey. J'appuie la question préalable 
par la raison que la loi du juré défend de dé- 
créter qu'il n’y à pas lieu à accusation quant à 
présent parce qu'elle réserve la faculté de prendre 
une nouvelle connaissance de l'affaire, si elle se 
reproduit. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Lacoste.) 

M. Guadet, rapporteur. Je crois devoir obser- 
ver qu'il faut rendre un décret nominativement 
pour chacun des prévenus. 

M. Bigot de l’réameneu, Lorsque vous por- 
tez des décrets d'accusation, vous devez les porter 
nominativement parce qu’ils donnent lieu à une 
peine : mais lorsque vous déchargez des accusés, 
vous pouvez rendre un vote d'ensemble. 

Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur la motion de M. Guadet. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de mettre aux voix separé- 
ment le nom de chaque particulier désigné dans 
le troisième article.) 


M. Lagrévol. Comment voulez-vous mainte- 
nant que ceux qui sont d'avis qu'il y à lieu à 


[24 janvier 1792.] 627 
accusation contre telle personne, et pas contre 
telle autre, puissent voter. 


Plusieurs membres : Le rapport du décret! 


(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle ne lap- 
portera pas le décret; puis adopte l’article 3.) 
(La séance est levée à trois heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MARDI 24 JANVIER 1792, AU MATIN. 


OPINION (non prononcée) de M. Ialmas (1), dé- 
puté du département de l'Ardèche, relativement 
à L'AFFAIRE DE CAEN (?). 


Messieurs, 84 citoyens sont détenus au château 
de Caen depuis près de 3 mois. Quel est leur délit? 
quels sont leurs accusateurs; quels seront leurs 
juges ? C'est ce qu'ils ignorent encore, et cette 
incertitude cruelle n'est pas le moindre des sup- 
plices de leur détention. 

Comment se peut-il qu’elle existe au sein d'un 
gouvernement libre, où la main de la justice doit 
toujours se montrer à côté de celle de la loi ? 

Que les vrais amis de la liberté cessent néan- 
moins de s’alarmer de cette énigme ; elle s’expli- 
que par les circonstances de l'événement. C'est 
au milieu d’une émeute qui avait mis en désor- 
dre toute la ville de Caen, que ces citoyens ont 
été arrêtés; la municipalité n’a pas eu la fermeté, 
ni peut-être les moyens de s'opposer à cette voie 
de fait : elle déclare elle-même qu’elle les a tous 
envoyés en état d’arrestation « autant pour leur 
propre süreté, » que pour être à portée d’éclair- 
cir les faits qui leur étaient imputés : il a fallu 


(1) J'avoue que lorsque cette affaire a été dénoncée à 
l'Assemblée nationale par la municipalité de Caen, comme 
une coalition tendant au renversement des autorites 
constituées, et à une conspiration contre la sürelé gé- 
nérale de l'Etat, je n'ai pu me défendre d'un premier 
mouvement d’indiynation contre les personnes accusées 
de cet horrible complot. Le hasard n'ayant, depuis, ap- 
pelé au comité de législation, au nombre des commis- 
saires chargés de préparer le rapport d'une affaire qui 
présente de toutes parts d'aussi grands intérêts, l’intérèt 
général de la nation d'un côte, de l’autre celui de 84 ci- 
toyens, et peut-être de 300 familles, je l’ai suivie ct me- 
ditée profondément dans tous ses détails. Le résultat de 
ce travail a été pour moi et pour la presque totalité do 
ceux de mes collègues avec lesquels je l'ai partagé, un re- 
tour absolu sur cette première prévention, Nous n'avons 
yu dans l'émeute et les troubles qui viennent d’agiter 
la ville de Caen, que le spectacle qu'offrent ailleurs les 
mécontents du nouvel ordre de choses, des inquiétudes 
sur le passé, des craintes sur le présent, des espérances 
sur l'avenir, de vains bavardages sur les projets des 
émigrés, en un mot des maladies de l'opinion, et nul 
acte réel de conjuration. Nous avons reconnu que ces 
désordres tenaient à une cause toute fortuite, et que 
les citoyens détenus au château de Caen en avaient été 
les seules victimes. Dès lors, j'ai cru devoir à ma cons- 
cience surprise de parler en leur faveur et à l'appui de 
l'opimon du comite. Je me suis donc fait inscrire; mais 
d'éboiiement où je suis dans l’ordre de la parole ne me 
donnant pas l'espoir de paraître à la tribune, je me dé- 
termine à livrer à l'impression les réflexions rapides 
que j'ai faites sur cette affaire. Il faut que l'on me par- 
donne leur imperfcction, je n'ai que le temps de les 
écrire. (Note de l'opinant.) + | 

(2) Bibliotheque nationale : Assemblée législative, L' 34, 
in-8°, n° 45. 
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nécessairement un temps considérable pour re- 
cueillir ces éclaircissements, et l'examen du vo- 
lume qui en est résulté en a pris beaucoup aussi 
au comité de législation. s 

C’est au concours de toutes ces circonstances 
qu'il faut attribuer et la détention, et les lon- 
gueurs, l'incertitude affreuse qui l’ont suivie. 

Maintenant que l'affaire va être soumise à 
l’Assemblée nationale, un doux espoir descend 
dans l’âme des détenus trop longtemps abreuvée 
d'amertume, et cet espoir, qui est celui d'une 
prompte et bonne justice, ne sera pas déçu. 

L'Assemblée nationale, fidèle aux vertus qui la 
caractérisent, verra cette malheureuseaffaire avec 
l'abstraction qu’elle doit subir des circonstances, 
des considérations particulières, des vaines et 
malignes conjectures dont on l’a si injustement 
enveloppée. out ce qui pourrait frapper l'esprit 
ou le cœur de l’homme, ne doit pas mème ici émou- 
voir l'âme impassible du juge. 

Qu'une grande conjuration se soit formée con- 
tre la sûreté de l'Etat; que la chance de ce 
complot tienne peut-être, par des chainons in- 
visibles, au département du Calvados, et à beau- 
coup d’autres parties de l’Empire, tout cela ne 
saurait être opposé aux citoyens de ce départe- 
ment, détenus au château de Caen, s’il n’est pas 
prouvé qu'ils ont pris eux-mêmes une part active 
dans la conjuration. On ne peut non plus se pré- 
valoir contre eux de l'opposition de leurs princi- 
pes, soit politiques, soit religieux, avec ceux du 
nouveau gouvernement français. C’est au temps 
et non à Ja justice, qu'il appartient de les guérir 
de ce délire. Ce n’est pas l’improbation de la 
loi, mais son inexécution et les insurrections 
provoquées contre elle, que les tribunaux doivent 
punir. 

La Constitution doit, sans doute, aujourd’hui 
soumettre toutes les volontés, mais il serait peut- 
être malheureux pour elle-même qu’une même 
opinion lui ralliât tous les esprits. Quelque par- 
faite qu’elle soit, elle peut avoir, comme toutes 
les institutions humaines, ses vices et ses défauts. 
C’est par le choc des opinions diverses que s’éta- 
blira lopinion publique qui peut un jour ame- 
ner les changements nécessaires pour la porter 
à un plus haut degré de perfection. 

D’après ces premières idées qu’il est bien à 
propos de réfléchir, je passe rapidement aux 
questions que présente cette affaire. 

Je me demande d’abord s’il y a ici un délit, si 
ce délit est de la nature de ceux qui appellent 
l'accusation du Corps législatif, et si les citoyens 
détenus au château de Caen en sont prévenus? 

Je cherche ensuite les preuves, les pièces à 
conviction du délit. 

Passant enfin à l'examen des papiers envoyés 
à l'Assemblée nationale; j'y trouve un volume 
A ANT AA Eee immédiatement après l’af- 
faire de Caen, dans un moment, par conséquent, 
où l'effervescence des esprits rendait cette me- 
sure très dangereuse; un autre volume d’inter- 
rogatoires et … lettres, des écrits, la plupart 
anonymes, et tous dénués d'authenticité. 


Preuves résullant des informations. 


Maintenantqueprouventlesinformations? Rien, 
absolument rien à la charge des prisonniers, et 
c'est une chose miraculeuse dans la circonstance 
où cette étrange procédure a été faite, c’est-à- 
dire après une émeute qui avait si vivement 
aigri les esprits et animé les passions. Cependant 
aucune précaution n’a été négligée pour se pro- 


curer des preuves; on a poussé les soins jus u’à 
faire paraître d’anciens domestiques que lon 
savait être mécontents de leurs maitres, parce 

ue ceux-ci les avaient renvoyés (1). Cent ques- 
tions indiscrètes leur ont été faites, et tout cela 
n’a rien produit. L 

Non seulement les informations ne prouvent 
rien à la charge des prisonniers, mais elles prou- 
vent, en leur faveur, le motif et l’objet de leur 
ralliement à Caen, qui n'étaient autres que les 
craintes toujours renaissantes de persécution, 
d'insurrection et de pillage; l’éveil continuel où 
ces craintes les tenaient, et les précautions sim- 
plement défensives, qu’ils prenaient pour se 
préserver de ces fléaux (2). 

Les informations prouvent encore, en faveur 
des prisonniers, que l'émeute du 5 novembre 
tenait à une cause toute fortuite, et à des torts 
respectifs entre des citoyens, dont les uns vou- 
laient entendre la messe d’un prêtre non asser- 
menté, et les autres ne le voulaient pas. Elles 
prouvent aussi que dans les scènes affreuses qui 
suivirent cette première discussion, la plupart des 
citoyens détenus au château de Caen furent lâ- 
chement et indignement provoqués, outragés et 
excédés. Elles prouvent enfin,'que si, comme nous 
aimons à le croire, la grande majorité des habi- 
tants de Caen est dans les vrais principes de la 
Révolution et du patriotisme, cette ville renferme 
aussi de faux patriotes, et des hommes pervers, 
qui par leurs excès, sont les ennemis les plus 

angereux de la Constitution (3). 

Les informations établissent que des armes et 
des munitions ont été trouvées cachées dans le 
jardin du sieur de Basmont. Mais est-ce donc là 
un fait de contre-révolution, ni même d’inci- 
visme? Dans des temps de trouble, d'inquiétude 


(1), Voyez surtout la déposition du nommé Jean Guil- 
lotte, ancien domestique du sieur Guillefon de Caen. 
(Note de l’opinant.) 

(2) Voyez encore la déposition déjà citée du nommé 
Guillotte, et celle des sieurs Baron et Huré. (Note de 
l’opinant.) 

(3) Pour juger de l’excès de dépravation et d’immo- 
ralité de ces hommes, il faut lire les dépositions des 
sieurs Souton, Le Tourneur. 

Le sieur Souton ne rougit pas d’avouer qu'il a tiré 
un coup de fusil au sieur Jus, et un autre au sieur 
Achard. 

Le sieur Letourneur avoue, avec la même impudeur, 
les excès par lui commis sur la personne d’un particu- 
lier, de cela seul qu’il lui paraissait suspect. — Voici 
ses propres expressions : « Après lui avoir pris un pa- 
« pier en forme de prise contenant 16 articles, il lui 
« prit un bâton pied de chêne, sans poignée, en lui di- 
« sant : va l'en f..…. aristocrate, et lui lâchant un coup 
« de bâton sur le col. » 

Quelles dépositions encore que celles des sieurs Car- 
pentier, professeur de philosophie et président de la 
Société des amis de la Constitution; et Marie, ci-de- 
ant Capitaine de la compagnie de Saint-Martin qui se 
dipuiens l'honneur d’avoir arrêté la voiture du sieur 
d'Héricy qui partait paisiblement pour sa campagne au 
moment des troubles qui agitaient la ville de Caen! 

Le sieur Carpentier se porte à cette voie de fait, 
comme il l’avoue lui-même, uniquement parce qu’il ob- 
serve « que Ce n’élait pas le moment qu'un citoyen dût 
gusir pour sortir de la ville. » 

Un citoyen infirme, âgé de 77 ans, ne pouvoir pas 
quitter une ville affligée par tous les fléaux de la dis- 
corde, et arrêté pour ce seul fait! — Etrange conduite 
ct réflexion plus étrange encore de la part d’un profes- 
seur de philosophie, président d’une société patriotique, 
chez lequel ces deux titres honorables devaient faire 
présumer une connaissance plus approfondie des droits 
de l’homme et des vrais principes de la liberté. (Note 
de l'opinant.) 
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et d’agitation, serait-il donc défendu d’avoir 
chez soi des armes et des munitions cachées? Le 
sieur de Basmont explique d’ailleurs ce fait dans 
son interrogatoire, par les craintes qu'il avait 
de la recherche et de la perquisition, qui, d'après 
les informations mêmes, avaient été déjà faites 
ailleurs. 

On ne parlera pas de la déclaration faite par 
le sieur La Bigne doublement suspect dans cette 
affaire, de sa visite au sieur Toustaint, de Ba- 
ne qu'il n’a pas rencontré à l'effet de se 
aire inscrire pour la coalition existant à Caen. 

Tout cela est si vague, si étranger au sieur 
Toustaint, que le sieur La Bigne n’a pas même 
vu qu'il est impossible qu’il puisse en naître le 
moindre indice contre lui. 

Ainsi nulle preuve de conjuration dans les in- 
formations, nulle preuve même d'aucun autre 
délit contre les citoyens détenus à Caen, et 
preuves au contraire favorables à leur innocence. 

Voyons à présent celles qui peuvent naître de 
l'instruction trouvée dans les poches d'un ou de 
deux détenus. 


Preuves résultant de l'instruction. 


On passe d'abord sur cette violation de leurs 
papiers, nous aurons bientôt lieu d'y revenir. 

Une première réflexion, c’est que cette instruc- 
tion, si elle était criminelle, ne pourrait être 
opposée qu’à ceux sur lesquels il serait prouvé 
qu'elle a été saisie et serait conséquemment 
étrangère aux autres. 

Mais tous l'ont désavouée, et quand ils l’au- 
raient reconnue, il est évident que ce n’était là 
qu'un simple projet, non encore exécuté, projet 
inspiré par des craintes malheureusement trop 
légitimes; projet qui, en supposant qu’il pût être 
envisagé sous les rapports d’une contravention à 
la loi, n’offrirait du moins jamais l’idée d’une 
contre-révolution. 

La municipalité de Caen s’est trop laissée aller 
aux élans de son zèle pour la défense de la Cons- 
titution, et peut-être aussi aux premiers mouve- 
ments d’une multitude ignorante et égarée, lors- 

v’elle a cru reconnaître dans cet écrit le dessein 
e substituer une nouvelle autorité aux autorités 
constituées. 

On aime à croire que si elle y a mieux réflé- 
chi depuis, elle sera revenue de cette prévention, 

uisque, au contraire;dans ce projet, tout respire 
e dessein de seconder les autorités constituées, 
et celui d'assurer le respect de la loi et le main- 
tien de l’ordre et de la tranquillité publique. On 
ne peut en lisant impartialement cet écrit, s'en 
former une autre idée. 

En dénaturant les expressions, en présentant 
la réunion des « honnêtes gens » comme une 
réunion de conjurés, et le vœu du maintien de 
la loi, de l’ordre et de la tranquillité publique, 
comme un plan de contre-révolution, on parvient 
sans doute à rendre l'écrit très criminel; mais 
qui oserait se livrer à cette interprétation fu- 
neste, qui chercherait le crime dans l'intention, 
alors qu’elle ne pourrait le trouver dans l’action ? 

Nous n’insistons pas sur cette idée révoltante 
qui fait frémir l'humanité et la liberté. 


Preuves tirées des lettres et écrits prétendus 
saisis aux détenus. 


Passons actuellement aux preuves que l'on 
prétend tirer des lettres et écrits prétendus sai- 
sis dans les poches des sieurs d’Héricy et Le 
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Vaillant, et de celle qui a été adressée au sieur 
Deshayes La Raudière depuis sa détention. 

I n’y a qu’un mot à dire pour écarter celle-ci. 
D'abord elle n'offre aucune idée de contre-révo- 
lution, mais seulement le dessein de rallier sur 
le compte des prisonniers l'opinion publique 
aliénée par les soupçons ou ils avaient été 
en butte la veille. Ensuite, comment une lettre 
ue arrive à un prisonnier postérieurement à sa 

étention, pourrait-elle lui être opposée comme 
une preuve d’un crime antérieur? Et quel est le 
prisonnier qui pourrait échapper à la calomnie 
s’il était permis de s’armer contre lui de pareilles 
preuves ? 

Quant aux lettres et écrits prétendus saisis sur 
les sieurs d'Héricy et Le Vaillant, un premier 
moyen de défense qui leur est commun, c’est 
que cette saisie a été une violation manifeste de 
leur secret, suivie d’une première violation de 
leurs personnes mêmes, puisqu'ils ont été arrêtés 
de voie de fait, et sans aucune forme légale. 

C’est ce qui résulte des observations déjà faites 
et justifiées par les informations que les sieurs 
d'Héricy et Le Vaillant n’ont été arrêtés dans au- 
cune émeute, que leur arrestation a eu lieu au 
moment où le premier se disposait à partir pour 
la campagne, et était ensuite ramené dans sa 
maison par les personnes qui l'avaient arrêté, 
et où le second voulait entrer dans sa voiture 
pour l’accompagner (1). 

Ainsi, dès que l’arrestation des sieurs d'Héricy 
et Le Vaillant a été dénuée de tout prétexte et 
de toutes formes légales, elle n'offre qu'une vraie 
violation de leurs personnes, et la saisie posté- 
rieure de leurs papiers, une violation manifeste 
de leur secret; d'où il suit que loin qu’il soit 
permis de s’en prévaloir contre eux, ils sont au 
contraire bien fondés à demander la restitution 
de ces papiers, qui sont leur propriété. 

C’est une conséquence des principes établis 
par l’Assemblée constituante, et consacrés par 
vous-mêmes, Messieurs, dans deux occasions re- 
marquables, l’une relative à la lettre d'un pri- 
sonnier de l'Abbaye, l’autre à celle écrite à M. de 
Vimpfen, pour tâcher de le séduire. 

Que prouveraient d’ailleurs ces papiers contre 
les sieurs Le Vaillant{et d'Héricy, en supposant 
qu’ils présentassent les vrais caractères d’une 
conjuration ? 


(1) Voir les dépositions déjà citées des sieurs Carpen- 
tier et Marie. 

Voir aussi celles des sieurs Robillard et Ledan qui 
prouvent que le départ du sieur d'Héricy avait pou 
cause une affaire antérieure à l’émeute, une significa- 
tion qu’il devait faire faire dans sa paroisse, par le sieur 
Ledan, huissier, l’un de ces témoins. 

Rien n’est plus propre que ce départ et sa cause an- 
técédente à l’émeute, pour établir qu’elle était absolu- 
ment étrangère à M. d'Héricy, et pour éloigner surtout 
de sa tête les honneurs du généralat dans cette tristo 
affaire. 

Que pourrait-on conclure encore de ce propos que 
M. Le Yaillant lui tint lorsqu'ils étaient conduits l'un 
et l’autre à la maison commune : « Monsieur le marquis, 
un excès de zèle nous a perdus tous deux, » sice n’est que 
le sieur Le Vaillant reconnaissait que, pour avoir voulu 
insister à pénétrer dans la!voiture du sieur d’Héricy, il 
avait fait succéder au premier projet de le ramener 
chez lui, celui de les traduire l’un et l'autre devant la 
municipalité. : ’ 

Il est faux, du reste, que le sieur Le Vaillant ait 
opposé dans cette circonstance aucune arme à feu. Les 
dépositions des sieurs Carpentier et Marie prouvent qu’il 
ne se servit que d’un bâton pour repousser ceux qui 
voulaient l'empêcher d'entrer dans la voiture du sieur 
d'Héricy. (Note de l’opinant.) 
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Dans le temps même du despotisme, les papiers 
secrets ne faisaient aucune preuve contre les ac- 
cusés, moins encore les lettres interceptées ou 
soustraites (1). 

Et où en serait-on s’il était possible de com- 
romettre l'honneur et la vie des citoyens, en 
eur adressant des lettres ou des écrits suspects, 
et en se hâtant ensuite de faire fouiller leurs 
poches! (2) 

La loi ne peut atteindre que les actions exté- 
rieures de l'homme, et jamais sa pensée. 

Or, ici, ces lettres et ces écrits ne présentent 
aucun fait personnel aux sieurs d’Héricy et Le 
Vaillant. On n’y voit pas même la trace de leur 
pensée, puisque ces écrits ne sont que l'opinion 
de ceux qui les leur ont envoyés. 

Et comment concevoir le délit et l'accusation 
là où il n’y a pas seulement une pensée qui puisse 
être imputée aux accusés ! 

Observons encore que certaines des lettres sai- 
sies sont sans date et peuvent être conséquem- 
ment rapportées à des époques antérieures à la 
loi de l’amnistie qui a couvert tous les délits re- 
latifs à la Révolution. 

Observons aussi à l'égard des papiers prétendus 
saisis au sieur Le Vaillant, qu’ils ne lui ont été 
représentés que dix jours après son arrestation, 
sans qu’ils eussent précédemment reconnu avec 
lui, qu’ils sont sans signature et d’une écriture 
qui n’est pas celle du sieur Le Vaillant, ce qui 
les a rendus susceptibles de toutes sortes de 
changements, avant qu’ils eussent passé dans 
les mains de la municipalité; que la lettre que 
l’on suppose avoir été parmi ces papiers est une 
lettre anonyme, et qu'il n’y a, par conséquent, 
aucun éclaircissement à attendre de son auteur 

ui est inconnu; enfin que cette lettre pourrait 
dut moins l'inculper qu’elle-même annonce 
de sa part une résistance aux projets qui y sont 
énoncés. 

Aussi nulle preuve générale contre les détenus, 
ni dans les informations, ni dans le projet d’ins- 
truction, nulle preuve particulière dans ie écrits 
saisis Ou supposés saisis sur certains d’entre 
eux (3). 

Faut-il ensuite rappeler les circonstances qui 
forcent beaucoup de citoyens de Caen à quitter 
cette ville pour aller chercher un asile dans les 
campagnes, celles qui les obligent ensuite à aban- 
donner la campagne pour se réfugier à la ville; 
toutes leurs démarches auprès de la municipalité 
pour se mettre sous la protection de la loi, leurs 
inquiétudes, leurs craintes perpétuelles fondées 
sur la prévention à laquelle ils étaient en butte, 
le silence des lois, l'impuissance des corps ad- 
ministratifs au milieu de ces agitations? Comment 
les inculper après cela pour des projets qui ne 


. (1) Serpillon, sur l’ordonnance criminelle, titre IX, ar- 
tele 1, page 3, page 911. (Note de l'opiiant.) 

(2) Je ne dois pas omettre ici ia réflexion d'un de 
mes collègues qui a concouru avec moi à l'examen de 
cette affaire (M. Sédillès, connu par une grande droiture 
de cœur, de sens et d'esprit) : « Si l’on pouvait aceu- 
ser sur des écrils trouvés dans les poches, je ne verrais 
pas d'autre moyen, pour éviter ce danger, que de faire 
ses habits sans poches; » cette réflexion simple mais 
vraie, fut un trait de lumière, et fixa bien vite l'opinion 
de la commission. (Note de l'opinant.) 

. (3) Cette saisie à été contiuuée à leurs domiciles ct 
rien de suspect n'y à été trouvé. — Et lorsque les infor- 
mations et toutes les espèces de recherches ont été épui- 
sées sans produire d’autres preuves, comment adopter 
l'idée d'une accusation dont on peut déjà prévoir l'évé- 
nement. (Noie de l'opinant.) 


araissent avoir d'autre but que celui d’une dé- 
fense légitime? Le défaut de la force publique 
fait naître la nécessité de penser à la force par- 
ticulière, la défense naturelle reprend tous ses 
droits là où cesse la défense civile. ‘de 
Je ne terminerai pas, Messieurs, mon opin'on, 
sans vous parler du danger de trop multiplier 
les accusations pour crimes d'Etat, et surtout de 
les fonder sur des formes inquisitoriales qui 
effraieraient et détruiraient bientôt la liberté 
publique. 1 : : ' 
Lorsqu'une grande nation a conquis sa liberté; 
lorsqu'elle a dissout tous les corps, toutes les es- 
pèces d’aristocraties qui la tenaient enchaïinée, 
“ actes de rigueur deviennent moins néces- 
saires, l'humanité et la clémence, sont des moyens 
plus propres au ralliement des esprits et au re- 
tour de l’ordre. 4 
« Quand (1) une république est parvenue à 
détruire ceux qui voulaient la renverser, il faut 
se hâter de mettre fin aux vengeances et aux 
peines. 4 
« On ne peut faire de grandes punitions, et 
par conséquent de grands changements, sans 
mettre dans les mains de quelques citoyens un 
grand pouvoir. Il vaut donc mieux, dans ce cas, 
pardonner beaucoup, que punir beaucoup. Sous 
prétexte de la vengence de la République, on 
établirait la tyrannie des vengeurs. Il n'est pas 
uestion de détruire celui qui domine, mais la 
omination. Il faut rentrer le plus tôt que l’on 
peut dans ce train ordinaire du gouvernement, 
où les lois protègent tout et ne s’arment contre 
personne. » ù 
Ainsi, tout concourt à faire adopter le projet 
de votre comité. Gar j'invoque moins ici votre 
clémence que votre justice en faveur de ceux 
qu'il vous propose de soustraire à l'accusation (2), 
et de leurs familles éplorées. Vous apprendrez 
par ce grand exemple à ces têtes altières qui ne 
peuvent se soumettre au système de légalité, 
que vous jugez les hommes, abstraction faite de 
leurs hérésies politiques, et que cette égalité 
qu'ils maudissent, mais qu'ils béniront un jour, 
lorsque revenus du délire qui les égare, ils pour- 
ront en goûter les fruits, n’est autre chose, 
comme je l'ai dit ailleurs (3), que l'égalité des 
droits à la justice, à la bienfaisance et à la pro- 
tection nationale. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MARDI 24 JANVIER 1792 AU MATIN. 


LETTRE de M. Dehaussy-BRobecourt, député du 
département de la Somme, au rédacteur du Jour- 
nal des Débats (4). 


« Paris, ce 25 janvier 1792. 
« L'Assemblée nationale ne m'ayant pas per- 


(4) Montesquicu, Esprit des lois, liv. XI, chap. XVHIE. 
(Note de l’opinant.) 

(2) Les sieurs de Manneville et La Bigne, contre Îes- 
quels le comité a conclu à un décret d'accusation à 
l'égard de lun, et à un mandat d'amener à l'égard de 
l'autre, sont prévenus de faits personnels. De là la dif- 
férence de l'opinion du comité envers eux. (Note de 
l'opinant.) 

(5) Rapport sur la formation de la haute cour natio- 
nale. (Note de l'opinant.) 

(4) Journal des Débats, janvier 1792, n°117, page 342. 
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mis hier, Monsieur, de lui exposer les raisons 
qui me faisaient penser qu'elle ne devait pas 
rendre un décret pour mander à la barre M. Man- 
neville, permettez que je me serve de la voie de 
votre journal res faire connaître en peu de 
mots, à mes collègues, les motifs sur lesquels je 
fondais mon opinion. 

« L’arrestation de M. d'Héricy, le 5 novem- 
bre 1791, au moment où il sortait de Caen, sans 
qu'il y eùt aucun ordre légal de l'arrêter, étant 
une violation manifeste de la liberté individuelle 
assurée à tous les citoyens par la Constitution; 
les papiers qui ont été saisis sur lui, l’ayant été 
au mépris des lois, qui, à diverses reprises no- 
tamment le 10 juillet 1791, dans des circons- 
tances infiniment plus critiques, ont consacré le 
principe de l’inviolabilité du secret des lettres, 
és fermement persuadé que la lettre de 
. Manneville, quelque coupable qu’en fussent 
ses intentions, ne pouvait être un titre pour le 
mander à la barre. 

« Je pensais que cette lettre, qui ne se trou- 
vait au procès que par deux infractions de la 
loi, devait être considérée comme n'’existant 
pas, et ne pouvait, conséquemment, donner lieu 
à un mandat d'amener à la barre M. Manneville, 
contre lequel il n'existait d’ailleurs aucune autre 
charge dans les pièces de l'affaire de Caen. 

« Voilà ce que je croyais de mon devoir d’ob- 
server à A nt F2 nationale, et ce que peut- 
être, en sa qualité de juré d'accusation, il était 
de son devoir d'entendre, puisque personne 
n'avait encore parlé pour M. Manneville. 


« Signé : ROBECOURT, député du département de 
la Somme. » 


\ 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MARDI 24 JANVIER 1792, AU MATIN. 


OPINION de M. Dehaussy-Robecourt (1), dé- 
puté du département de la Summe, sur la ques- 
tion de savoir s'il y a lieu à accusation contre 
les 84 citoyens détenus dans la tour de Caen, 
depuis le 5 novembre 1791 (2). 


Messieurs, des troubles arrivés dans la ville 
de Cagn, le 5 novembre dernier, ont donné lieu 
à l'arrestation de 84 citoyens. La municipalité 
a cru voir en eux les auteurs ou les complices 
d’une grande conspiration contre l'Etat; et, 
dans le premier moment du danger, elle les a 
fait enfermer dans la tour de Caen; le procès- 
verbal et les pièces ont été envoyés peu de jours 
après à l'Assemblée nationale, comme seule 
compétente pour prononcer sur cette affaire. 


Cette lettre paraît expliquer l'existence du document 
ue nous donnons en froisième annexe; l'opinion 
e M. Dehaussy-Robecourt sur l’affaire de Caen, qui 
figure ci-après sous cette rubrique, n’a pu sans doute 

être prononcée au cours de la discussion (Voir ci-des- 
sus, page 621), ou peut-être a-t-elle été écrite et publiée 
rès cette discussion, pour les motifs énoncés dans 

a lettre ci-dessus. , 

(4) Voy. ci-dessus, même séance, la note de la p. 621. 
(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome II, P. 
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Plus de deux mois se sont écoulés, el ces 
citoyens gémissent dans les fers, sans être encore 
accusés. Le crime cependant sollicitait une 
prompte accusation ; l'innocence, le plus prompt 
élargissement. 

Quel est donc ce délit qui a jeté l'alarme dans 
la ville de Caen ? Quel est le délit qui a forcé 
la municipalité à envoyer à la tour 84 citoyens ? 

Une messe avait été dite, le 4 novembre, dans 
la paroisse Saint-Jean de la ville de Caen, par le 
sieur Bunel, ancien curé de cette paroisse, 
prêtre non assermenté. Elle avait été célébrée 
du consentement du nouveau curé. 

La liberté des opinions religieuses y avait 
amené un assez grand nombre de citoyens. 

Une autre messe est annoncée pour le lende- 
main. 

La municipalité craignant quelques suites 
fâcheuses de cette rivalité de culte, écrit, le 4, 
au sieur Bunel, pour l’engager à ne point dire 
la messe le lendemain. La lettre lui est remise 
à 8 heures et demie du soir; il répond, le 5, 
à 9 heures du matin, qu’il se conformera au dé- 
sir de la municipalité ; il s’y conforme. 

Mais l'annonce faite la veille avait attiré 
beaucoup de monde à l’église. Les uns s'y 
étaient rendus par prédilection pour la messe 
du prêtre non assermenté, les autres par inquié- 
tude sur les suites du rassemblement, dont ils 
pensaient que la messe n’était que le prétexte. 

Des propos inconsidérés donnent lieu à des 
voies de fait, aux environs de l’église Saint-Jean. 
4 jerome sont blessées. 

e tumulte croissant, la municipalité fait 
battre la générale ; elle sort avec le drapeau 
rouge non déployé, se porte vers Fentrée de la 
rue Gilbert, où me avait entendu tirer quel- 
ques coups de fusil et de pistolet ; l’ordre et 
la tranquillité paraissent renaître, et le corps 
municipal rentre avec la satisfaction de n'avoir 
fait que montrer au peuple le signe terrible de 
la force publique, sans avoir été contraint de 
le déployer. 

Cependant, au bruit de la générale, plusieurs 
citoyens s'étaient rendus en armes sur la place 
de Saint-Sauveur. 

Les corps administratifs, réunis en la maison 
commune, informés de ce rassemblement, l’en- 
voient reconnaître par un officier major; cet 
officier invite les citoyens qui le composaient à 
se rendre à la maison commune. 

Ils le suivent sans aucune résistance. Ils pen- 
saient, sans doute, que la municipalité demandait 
leurs bras pour la protection de la liberté et 
des propriétés; ils ne soupçonnaient pas que 
c'était pour les charger de fers. , ; 

Ce n'était pas non plus d'abord l'intention de 
la municipalité: mais une lettre anonyme, 
énonciative d'un projet de coalition entre les 
ci-devant nobles, trouvée sur l'un d'eux, déter- 
mine les corps administratifs à les envoyer 
tous en état d’arrestation au château, autant, 
est-il dit dans le procès-verbal de la municipa- 
lité, pour leur propre sûreté que pour mettre le 
conseil général à portée de se procurer des 
renseignements. s 

On trouve dans la poche d'un autre particu- 
lier un projet écrit de coalition, qui contient 
un plan détaillé, article par article, d'une for- 
mation de comités qui remplaceraient les corps 
légalement constitués. Il présente une. liste de 
confédérés pris parmi les citoyens dits hon- 
nêtes et les ci-devant nobles. \ 

Les chefs y sont nommés, et cette conspi- 
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ration, ce projet abominable devaient avoir 
leur exécution « au premier éveil, à la première 
alerte. » Ce sont les termes du procès-verbal. 

C'est d’après cette liste prétendue de confédé- 
rés, que plusieurs citoyens, qui ne faisaient 

oint partie du rassemblement sur la place 

aint-Sauveur, ont été arrêtés chez eux, et con- 
duits à la tour de Caen. : 

Voyons ce ue c’est que ce plan de conspira- 
tion, cet écrit de coalition qui ont paru aux Corps 
administratifs de Caen présenter un délit si 
grave, qu'ils ont privé 84 citoyens de la liberté 
et les ont déférés au Corps législatif comme 
susceptibles d’être mis en état d'accusation. 

Cet écrit, en forme de règlement, en annonce 
le but dès les premières lignes. Le désir de 
protéger les personnes et les propriétés, et la 
nécessité de réclamer l'exécution des lois à 
chaque instant violées, ont provoqué la réunion 
des « honnêtes gens ».…. 

Il indique les points de ralliement dans chaque 
quartier de la ville, en cas d'alarme, et de 
trouble considérable. À 

L'article premier porte, que dans « les comi- 
tés » de quartier, il y aura toujours « un officier 
de justice, ou un membre d’un corps adminis- 
tratif quelconque, et un officier ou sous-officier 
de la garde nationale, et leur donnent main- 
forte pour la faire cesser, par les moyens auto- 
risés par la loi. » 

Enfin, le dernier article invite les citoyens à 
éviter toute insulte particulière, et à considérer 
que leur réunion n’a pour but que d'assurer la 
tranquillité publique, « et la protection que cha- 
cun doit attendre de la loi. » 

Je passe sur toutes les considérations de 
forme qu’on pourrait faire valoir en faveur des 
citoyens détenus dans la tour de Caen. 

Les moyens indiqués par la loi, en cas d’at- 
troupement séditieux, négligés à leur égard, la 
spoliation de leurs papiers, des écrits anonymes, 
des « lettres étrangères » regardés comme les 
bases du complot le plus absurde qu’on pût ima- 
giner, je ne vous parlerai point de tout cela. 

L'acte de coalition signé, trouvé dans la poche 
de chacun des citoyens arrêtés, ce principal 
titre de leur accusation, aussi authentique qu’il 
est informe, voilà ce que je suppose ; et je dis 
que la municipalité de Caen, sur le vu de cet 
acte, loin d'envoyer à la tour ceux qui l'avaient 
signé, leur devait peut-être quelque reconnais- 
sance. 

Des citoyens qui, dans des temps de trouble, 
se dévouent plus particulièrement au maintien de 
l'ordre, qui s'engagent à une vigilance plus 
exacte, qui s'offrent les premiers au péril dans 
les moments critiques d’une insurrection et qui 
déclarent qu'ils n’emploieront la force armée 
« que suivant les moyens autorisés par la loi », 
sous l'inspection d’un officier civil et d’un chef 
de la garde nationale, de tels citoyens peuvent- 
. LE travestis en conspirateurs contre leur pa- 

rie? 

On dit qu’ils étaient des ci-devant nobles : 
le règlement ne les qualifie pas ainsi; il ne 
parle que de la réunion des « honnêtes gens »; 
et qu'on ne croie pas que ce soit ici une expres- 
sion particulière, un cri de ralliement que les 
84 citoyens de Caen aient créé pour eux. 

La loi du 3 juin 1790 déclare ennemis de la 
Constitution tous ceux qui excitent le peuple des 
villes ou des campagnes à des voies de fait et de 
violence contre les propriétés, la vie et la sûreté 
des citoyens... Elle enjoint à tous les « honnêtes 


ens » d'en faire la dénonciation aux municipa- 
ités, aux administrateurs de département et à 
l’Assemblée nationale. 

L'article 6 de cette loi se sert encore de la 
même expression : il invite les « honnêtes gens » 
à veiller à ce que, dans les assemblées primaires 
ou électorales, on ne se porte point à des me- 
naces contre des citoyens connus pour citoyens 
actifs, sous prétexte de leur état ou profession. 

Les citoyens aujourd’hui détenus dans les pri- 
sons de Caen, en qualifiant leur réunion, de réu- 
nion « des honnêtes gens », se sont donc servis 
de l'expression consacrée par la loi elle-même. 

Je ne sais d’où vient cette affectation de rap- 

eler sans cesse leur qualité de « ci-devant no- 
les ».Serait-ce donc là leur principal, leur unique 
délit? 

D'abord, tous les prisonniers de Caen ne sont 
pas des ci-devant nobles. Mais quand ils le se- 
raient, la loi demande-t-elle, lorsqu'on lui pré- 
sente un accusé, s’il est noble, ou bien quel est 
son crime ? 

La noblesse, sous l’ancien régime, était un pri- 
vilège. Une extraction noble serait-elle devenue, 
sous le nouveau, une dégradation civique, un ti- 
tre de proscription ? 

Un seul péché originel ne nous suffit-il pas? 
Voulons-nous faire dire que la Constitution fran- 
çaise en a créé un second? 

Non, il n’y a point deux justices pour les 
« Français »; il n'y a point en France deux es- 
pèces d'hommes libres. Les mêmes délits doivent 
être punis des mêmes peines, sans aucune dis- 
tinction des personnes. C’est un des principes 
fondamentaux de notre Constitution. 

Il faut donc juger d’après sa nature, l'écrit qui 
n’a pris, aux yeux de la municipalité de Caen, 
le caractère d’un plan de conspiration, que parce 
qu’elle y a vu l'ouvrage des « ci-devant nobles ». 

Lorsque j'ai entendu dire cela à cette tribune 
ques ne s'y occuperait point de l'affaire des 

uisses de Châteauvieux, si elle n'intéressait 
que des officiers, parce que depuis longtemps ils 
auraient recueilli les fruits de l’amnistie, ne 
pourrais-je pas dire, avec plus de raison peut- 
être, que si les 84 citoyens de Caen, qui gémis- 
sent à la tour depuis le 5 novembre dernier, 
n’eussent pas eu le malheur d’être pour la plu- 
part des ci-devant nobles, jamais vous n’eussiez 
entendu parler de cette affaire? La municipalité 
eût donné de justes éloges à leur empressement 
à se montrer sous les armes, dans un moment 
où la tranquillité publique était menacée; le rè- 
glement dénoncé, trouvé dans leurs mains, n’eût 
été considéré, comme il l’est en effet, que comme 
un engagement constitutionnel, de veiller plus 
spécialement au maintien de l’ordre et à la pro- 
tection des personnes et des propriétés. 

Pourquoi donc exhumer sans cesse la noblesse 
qui n’est plus? Faut-il rappeler que, chez tous les 
peuples, la violation des tombeaux fut un crime? 

Je n’ai parlé que de l'instruction trouvée sur 
l’un des citoyens détenus à la tour de Caen, 
parce que toutes les autres pièces se rapportent 
à cette pièce principale, et que c’est de cet écrit 
quon a voulu faire sortir la preuve du complot 

es prisonniers de Caen. 

Il faut convenir que c’est un singulier complot 
us celui formé au sein d’une ville où il y a plus 

e 40,000 habitants, par 84 citoyens qui, dans 
leur plan de conspiration, s'engagent à ne ja- 
mais agir «Sans avoir à leur tête un officier ci- 
vil et un officier de la garde nationale ». 

C'est un singulier complot que celui qui doit 
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avoir son exécution « au premier éveil, à la pre- 
mière alerte, » c’est-à-dire au moment où les 
citoyens seront armés, et en état d’opposer la 
plus grande force aux projets des conspirateurs! 

C’est un singulier complot, que celui dont on 

be soin d'écrire toutes les particularités en 
orme de règlement, et auquel on ne trouve au- 
cun autre but que d'arrêter les désordres qui me- 
naceraient la tranquillité publique! aucun rap- 
port, aucun fil ne montrent à qui tient la pré- 
tendue conspiration de Caen. Caen est à plus de 
100 lieues de Coblentz, de Worms et de Spire. Ce 
n’est pas sans surprise que l’on lit dans le pro- 
cès-verbal de la municipalité de Caen, que l'on 
avait des « inquiétudes sur les dispositions des 
émigrants, qui depuis quelque temps résidaient 
dans la ville de Caen ». 

Des émigrants résidant dans la ville de Caen! 
des propriétaires demeurant dans les campagnes, 

ui, dans des moments de trouble, viennent 
s'établir dans une ville voisine, sont-ils des émi- 
grants ? 

Quel nom leur eût-on donné s'ils eussent quitté 
leur patrie? 

La perte de leur liberté était-elle le prix ré- 
servé à la loyauté avec laquelle ils s'étaient con- 
duits à Caen dans des circonstances critiques, 
depuis qu'un péril commun à toute la France, 
les avait engagés à y fixer leur domicile ? Crai- 
gnons que la rigueur du traitement qu'ils ont 
essuyé, ne leur ait fait regretter, je ne dis pas 
de n'avoir point grossi le nombre des émigrés 
rebelles, mais au moins de n’avoir pas été cher- 
cher une contrée lointaine, où, à l'abri des orages 
de & révolution, ils eussent coûlé des jours tran- 

uilles. 
Hâtons-nous de rendre à 84 Ritoyens une li- 
berté qu'ils n’eussent jamais dû perdre ; l’hu- 
manité le veut; la jutice le commande. 

Voici le décret que je propose : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale décrète qu'il n’y à 
lieu à accusation contre les 84 citoyens détenus 
dans la tour de Caen; le pouvoir exécutif enverra 
sur-le-champ un courrier à la municipalité de 
Caen pour les faire mettre en liberté. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 24 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY, ex-president. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Rougier-La-BBergerie, au nom du comité 
d'agriculture, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur les sommes à payer par la Tréso- 
rerie nationale à l'école vélérinaire d’Alfort, el 
à celle de Lyon pour l'acquittement de ses detles. 

Ce projet de décret est ainsi conçu (1): 

« L'Assemblée nationale, reconnaissant l'utilité 
des écoles vétérinaires et voulant pourvoir au 
payement des sommes dues pour leur entretien, 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative : 


Dette publique, tome I, 0, 
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et aux dettes contractées par celle de Lyon, dont 
le dépérissement serait inévitable sans un secours 
provisoire, décrète : 

« Art. 1%. Que la réduction proposée par le 

comité des finances pour l'Ecole vétérinaire 
d'Alfort, demeure fixée provisoirement à la 
somme de 28,700 livres; en conséquence, que les 
commissaires à la Trésorerienationale en acquit- 
teront les dépenses sur ce pied, jusqu’à l'entière 
et définitive organisation des écoles vétérinaires 
en France. 
«Art. 2. Il sera payé parla Trésorerienationale, 
à l'Ecole vétérinaire de Lyon, la somme de 
21,027 liv. 6 s. montant des dettes u’elle a con- 
tractées jusqu'au 31 décembre 1791 ; laquelle 
somme sera employée à l’acquit de ses dettes, 
sous la surveillance du directoire du département 
de Rhône-et-Loire. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale charge son 
comité d'agriculture de lui présenter incessam- 
ment un projet de décret sur l’organisation dé- 
finitive des écoles vétérinaires. » 


Plusieurs membres : L'impression du rapport et 
du projet de décret! 


D'autres membres : La question préalable sur 
l'impression du rapport! 

(L'Assemblée rejette l'impression du rapport 
par la question préalable; décrète l'impression 
du projet de décret et en ajourne la discussion 
à la séance de jeudi soir.) 


Un membre : Les services rendus à la chose pu- 
blique par la garde nationale parisienne, soldée 
ce qu’elle a fait pour sa patrie, ont été pour 
elle le plus doux des devoirs, et les noms de ceux 
qui l’ont servie avec tant de succès, devraient être 
gravés sur des tables d’airain. L'Assemblée cons- 
tituante, par un décret du 18 septembre dernier, 
récompense ces braves guerriers par des pensions 
dignes de leurs services. Ilsen jouiraient tranquil- 
lement sans votre décret du 13 décembre dernier, 
qui oblige à justifier d’un certificat de résidence 
en France, depuis 6 mois. La garde nationale 
parisienne soldée demande que cette loi ne lui 
soit pas rigoureusement appliquée, parce que 
son civisme est trop connu et qu’il est impos- 
sible à la plupart d'entre eux d'y satisfaire ; je 
demande qu’elle soit exceptée du décret et que 
ma motion soit renvoyée au comité de l’extraor- 
dinaire des finances pour présenter, après de- 
main, un projet de décret relatif à cet objet. 


M. Thuriot. Je demande l’ajournement de la 
motion à jeudi soir. 

(L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
de l'extraordinaire des finances, pour lui en 
rendre compte à la séance de jeudi soir.) 


Le sieur Joubert est introduit à la barre. 

Il fait part à l’Assemblée nationale du projet 
qu’il a conçu de créer, en quelque sorte, une 
seconde fois, et de multiplier par la gravure, les 
productions que le génie de la liberté enfanta et 
peut enfanter encore aux époques les pus mar- 
quantes de la Révolution. Il en a recueilli les prin- 
cipaux traits et les a multipliés par la gravure. 
Il fait hommage aujourd’hui de la première par- 
tie de cette entreprise, à ceux-là mêmes que le 
>euple a chargés d'achever et de perfectionner 
fa Révolution nationale. C’est une gravure de 
l'un des deux bas-reliefs placés sur l'arc de 
triomphe à la Fédération générale de 1790. Il té- 
moigne le désir que son ouvrage soit placé dans 
le lieu des séances de l’Assemblée nationale, 
(4pplaudissements.) 
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M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Quatremère-Quiney. Je demande qu'il 
soit fait mention honorable au procès-verbal de 
l'hommage du pétitionnaire, et que l’Assemblée 
donne des ordres pour que cette gravure et les 
suivantes soient placées dans Ja salle des séances. 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette offrande civique dans son 
procès-verbal, et charge les commissaires de la 
salle de déterminer les ornements et d'assigner 
les places qui conviendront le mieux à ces di- 
verses gravures.) 

Une députalion des ci-devant gardes des ports 
est introduite à la barre. 

Les pétitionnaires se press de ce que leurs 
officiers ont négligé de leur rendre des comptes. 
Ils demandent que l’Assemblée veuille bien sta- 
tuer à cet égard et prendre en considération la 
demande que lui font les premiers soldats de la 
liberté, qui, par leur zèle, ont seuls protégé le 
commerce de Paris en veillant rigoureusement 
sur tous les ports de la Seine. Ils réclament avec 
force, et sur des points très importants, une jus- 
tice depuis longtemps sollicitée et constamment 
refusée. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
que l’Assemblée s’occupera de cette pétition avec 
la plus grande attention, et leur accorde les 
honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire avec ordre d'en faire rapport très inces- 
samment.) 


Une députation des citoyens de la ville d'Arles 
est introduile à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Représentants du peuple, députés d’une ex- 
tré mité de l'Empire par 800,000 patriotes, nous 
venons mettre sous vos yeux la situation de la 
ville d'Arles. Dans une si grande distance de ce 
lieu, vous ne pouvez voir qu'à travers le voile 
infidèle du pouvoir exécutif. Après avoir con- 
sonmmé deux mois entiers à] errer vainementau- 
tour de l’Assemblée nationale, avant de retourner 
vers nos commeltants les mains vides et sans 
être environnés de cette protection éclatante 
que 800,000 patriotes attendent de vous, nous 
venons solliciter une dernière audience dont 
la publicité peut nous absoudre du silence du 
comité des pétitions. Venez vite, nous écrivait 
au milieu d'octobre dernier M. Antonelle, venez 
m'aider à faire entendre à l'Assemblée nationale 
ce qui se passe dans la colonie lointaine des 
Bouches-du-Rhône. Le citoyen que nous devions 
regarder comme le fondateur de la liberté, le 
même homme qui à montré autant de courage 
que déloquence, que nous avons vu intrépide 
dans les dangers à Aix, à Arles, à Marseiile: cet 
homme, dont notre reconnaissance avait gravé 
le nom dans les places publiques, que nous vou- 
lions rendre aussi immortel que notre cité, 
M. Antonelle en un mot; puissions-nous, en lui 
rappelant ses triomphes, le rendre à ses conci- 
toyens et à la patrie. Ge député leur avait donné 
les plus grandes espérances. Il leur semblait 

ue dans la seconde Assemblée nationale comme 
dans la première, ce serait au département des 
Bouches-du-Rhône que la tribune du peuple 
français devrait encore son plus bel ornement. 
Ce même homme, après nous avoir appelé par 
ses lettres, n'a paru que nous fuir depuis que 
nous sommes arrivés. Au lieu de nous donner 


trois discours qu’il nous promettait, nous n’avons 
pu en tirer trois paroles. Abandonnés de celui 
qui devait, le dernier, abandonner notre cause, 
nous n'avons pas laissé de poursuivre notre 
mission; nous avons déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un mémoire renvoyé au 
comité de pétitions, pour en faire le rapport; et 
c’est inutilement que nous avons pressé ce rap- 
port: nous avons trouvé le comité aussi sourd 
que le maire d’Arles est devenu muet. 

Sachez, représentants, que les villes d'Arles 
et d'Avignon sont les Worms et les Coblentz du 
Midi. Pour ne parler que d’Arles, sachez qu’une 
armée de mécontents de Nîmes, Montpellier, 
Saint-Gilles et Uzès est cantonnée dans nos murs 
et que la ville est en état de guerre; ils en ont 
hérissé les remparts de 50 pièces de canon qu'ils 
ont fait marcher avec nos meilleurs guerriers. 
Sachez qu’une légion de prêtres contre-révolu- 
tionnaires à fanatisé toutes les têtes. Sachez 
qu'ils ont chassé la municipalité et le district 
pour les recomposer inconstitutionnellement. 
D’après ces excès et tant d'autres détaillés 
dans notre mémoire du 7 septembre, le direc- 
toire de département des Bouches-du-Rhône, ne 
voyant pas d'autres moyens de prévenir la 
guerre civile, avait enjoint par un arrêté aux 
citoyens de déposer leurs armes à l'hôtel de 
ville. Les patriotes s'empressèrent d’obéir à ce 
décret; mais, cinq jours après, cet arrêté était 
déjà cassé par le pouvoir exécutif. Les aristo- 
crates, ainsi soutenus, prennent les armes, et 
s'emparent alors de celles des patriotes; ils arbo- 
rent même l’étendard de la contre-révolution. Les 
patriotes désarmés sont contraints de se bannir 
de leur domicile; toutes les gardes nationales du 
département se soulèvent, demandent à grands 
cris in les mène contre Arles; 12,000 se ras- 
semblent à Marseille, le corps électoral proclame 
une circulaire et provoque une croisade pour 
nettoyer nos murs. Mais MM. Martineau, Duport 
et Dandré font rendre le décret du 13 septembre, 
qui improuve le corps électoral et supplée à cette 
mesure vigoureuse par la voie de trois commis- 
saires endormeurs. Depuis ce moment, la contre- 
révolution est pleinement faite à Arles. Voulez- 
vous savoir Ce que sont venus faire les commis- 
saires? Recevoir des fêtes, ne se montrer en public 

u’avec les chefs des contre-révolutionnaires; 
diner chez l'aristocratie et souper chez le fana- 
tisme. Voici, Messieurs, quelles étaient ces fêtes. 
Les administrateurs patriotes, insultés et mena- 
cés publiquement, le sieur Ange, officier muni- 
cipal, chassé de la maison commune, poursuivi 
par plus de 200 personnes jusque dans l’appar- 
tement des commissaires, n’ont trouvé la paix 
que dans le sein de ces perfides médiateurs, et 
en embrassant l'autel de leur inviolabilité; le 
sieur Pascal, officier municipal, insulté et meur- 
tri de coups sur la place publique, les prêtres 
constitutionnels chassés de leur temple et rem- 
placés par des réfractaires, etc., etc. Voilà, re- 
iréseutants du peuple, voilà les médiateurs que 
e pouvoir exécutif nous à envoyés. 

Le comité des pétitions nous demande des 
pièces justificatives des faits dont nous nous 
plaignons, comme si l'expulsion de la munici- 
palité et du district, comme si l’état de contre- 
révolution où est notre ville, comme si la pros- 
cription, l'oppression des patriotes, ne nous 
mettaient pas dans l'impuissance de leur pré- 
senter cles preuves légales; comme si la preuve 
de tant d'excès, dont nous demandons justice, 
n'élait pas consignée dans les procès-verbaux 
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de l’ancienne municipalité et du district; comme 
s’il n’y avait rien de plus dérisoire que de ren- 
voyer l’accusateur devant ceux qu’il accuse. 
Nous demandons : 1° que le détachement des 
me de Penthièvre soit retiré d’Arles, attendu 
qu’il a évidemment aidé et soutenu les contre- 
révolutionnaires, qu'il a affiché l’incivisme en 
insultant, menaçant et frappant les patriotes: 
2° qu'on remplare ces dragons par des gardes 
nationales; 3 qu'on A les commissaires 
envoyés par le pouvoir exécutif, et qu’ils soient 
mandés à la barre pour rendrecompte de leur con- 
duite; 4° que la nouvelle administration, organi- 
sée contre toutes les lois comme il résulte de la 
pétition individuelle qui a été envoyée à l’As- 
semblée, soit cassée et qu’il soit procédé à une 
nouvelle élection; 5° “4 que votre comité de 
surveillance, qui doit avoir reçu des instruc- 
tions sur la situation alarmante des départe- 
ments méridionaux, soit réuni au comité des 
pétitions pour examiner ces différentes plaintes 
et dénonciations, et en faire le rapport inces- 
samment. (Applaudissements dans les tribunes.) 
M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, soyez convaincus qu'aucun lieu de la 
France n’est étranger à la sollicitude et à la vi- 
gilance de l’Assemblée nationale. Elle pèsera 
votre pétition dans sa justice et vous invite à sa 
séance. 
M. Delpierre. Messieurs, les députés d'Arles 
que vous venez d'entendre se plaignent de ce 
ue le rapport de leur pétition n’est pas encore 
ait : C’est moi qui suis chargé de ce rapport, et 
si je ne l'ai pas fait à l'Assemblée, c’est que ce 
rapport n'est pas faisable. Je n’ai eu encore 
pour toutes pièces dans cette affaire que les 
injures que se sont dites deux partis opposés. 
Quand bien même j'aurais mis au creuset ces 
éléments contradictoires, je n’en aurais jamais 
fait sortir la vérité. J'ai donc dù me taire, et 
jusqu’à ce que j'aie des pièces justificatives, je 
déclare que je continuerai de garder le silence. 
(Applaudissements.) 


M. Mulot. J'observe à l’Assemblée qu’en effet, 
pendant mon séjour à Arles, et aux environs, je 
me suis convaincu qu'il y avait dans cette ville, 
à Carpentras et dans le voisinage, un véritable 
foyer d’aristocratie. J'ai vainement tenté tous 
les moyens de l’éteindre, et la situation actuelle 
de cette ville mérite toute la sollicitude de l’As- 
semblée nationale. Je la prie de ne point négli- 

er de porter ses regards sur cette partie de 
‘Empire. 

Un membre : Je demande que les ministres 
soient tenus de vous rendre compte des mesures 
qu'ils ont dù prendre. 


M. Pieyre expose que la ville de Nimes n’est 
point exempte d'agitation et surtout de fana- 
tisme. Par des motifs très pressants, tirés unique- 
ment de toutes les considérations du salut public, 
il appelle la surveillance spéciale de l'Assem- 
blée sur les départements méridionaux et par- 
ticulièrement sur ceux du Gard, de la Lozère et 
des Bouches-du-Rhône. 

Un membre, député du département des Bouches- 
du-Rhône, et un membre député du département de 
l'Hérault, parlent dans le même esprit et sollici- 
tent,comme les précédents, des mesures promptes 
et des moyens sûrs. 

Un membre, non moins convaincu que tous ces 
foyers de contre-révolution communiquent en- 
tre eux et s'unissent encore à celui qui fut tou- 
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jours si actif dans plusieurs villes du ci-devant 
Gomtat, renouvelle ses instances pour obtenir que 
le rapport sur l'affaire d'Avignon et ses dépen- 
dances soit entendu à la plus prochaine séance. 


Plusieurs membres : Une séance extraordinaire 
demain soir! 


M. Basire. J'observe à l'Assemblée qu’il n’est 
as possible de faire convenablement ce rapport- 
à demain soir! 


M. Bréard.Jesuischargé du rapportde l'affaire 
d'Avignon. Tous les jours, il m'arrive des pièces 
nouvelles, insignifiantes, mais dont je ne puis 
connaitre le contenu qu'après les avoir lues. 
Gette vérification emporte tout mon temps et me 
met dans l'embarras. Je propose à l’Assemblée 
de faire, vendredi soir, un rapport pour lui indi- 
quer des mesures provisoires, en laissant de côté 
les éclaircissements à tirer de l'affaire d’Avi- 
gnon. 

(L'Assemblée décrète que, vendredi prochain, 
une séance extraordinaire du soir sera consa- 
crée à ce rapport et à celui de la ville d’Arles, et 
ordonne aux comités des pétitions et de surveil- 
lance réunis, déjà chargés du rapport sur l'affaire 
d'Avignon, de faire celui sur la ville d’Arles.) 


Un membre : Le ministre de l’intérieur a des 
pièces officielles qui ont été remises par le pro- 
cureur général syndic du département du Gard. 
Si l’Assemblée veut décider avec connaissance 
de cause, il faut qu’elle ordonne au ministre de 
rendre compte. 

(Gette motion n’a pas de suite.) 

Une dépulation des chasseurs volontaires de la 
garde nationale parisienne est introduite à la 
barre. 

Ils se plaignent de ce qu’au mépris d’un dé- 
cret rendu, deux compagnies de chasseurs ont 
été incorporées dans la garde nationale. [ls ma- 
nifestent à la fois leur soumission aux lois qui 
fixeront leur nouveau régime et leur désir d’être 
encore utiles à la chose publique et leur impa- 
tience de connaître comment il leur sera permis 
de la servir. 

M. le Président les admet aux honneurs de 
la séance après leur avoir annoncé que le rap- 
port sur l'objet de leur pétition était à l'ordre 
du jour et qu'ils allaient l'entendre. 

Une députalion du 2 bataillon des volontai- 
res nalionaux de Seine-et-Oise est introduite à 
La barre, 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Représentants de la nation française, le 2° ba- 
taillon des volontaires nationaux du départe- 
ment de Seine-et-Uise, rempii de tous les senti- 
ments qu'inspirent à la fois la liberté et l'amour 
de la patrie, s'est dévoué sans réserve à la dé- 
fense de cette chère patrie; et dans les cantonne- 
ments divers qui lui ont été assignés, il à su pro- 
pager les principes de la Constitution et les faire 
aimer par sa conduite. ; 

« Les alarmes publiques lui ont fourni des oc- 
casions d’être utile à ses frères, de s’acquérir des 
titres à leur estime, et même à leur amitié; les 
villages de Belloi, de Manicourt, de Mécourt et 
Hall ont senti les effets de la sollicitude frater- 
nelle, et peut-être de l'intrépidité des volontaires, 
dont les efforts heureux ont arraché aux flammes 
et à la mort les malheureux habitants de ces vil- 
lages, et préservé leurs maisons d’une destruc- 
tion entière. ; sr 

« Heureux ces soldats de la liberté! si toujours 
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occupés à soulager les infortunés et préparer des 
vainqueurs aux ennemis de l'Etat, ils n'avaient 
eu à combattre les préjugés des villageois sim- 
ples et crédules, dont lesprit égaré par les dis- 
cours insidieux et perfides des aristocrates et des 
prêtres non sermentés ont amené les scènes 
d'horreur et de sang dont nous gémissons tous 
et dont vous frémissez sans doute. 

« Augustes représentants du peuple français, le 
2° bataillon de volontaires nationaux du dépar- 
tement de Seine-et-Oise vous adresse ses plaintes, 
il dépose le sentiment de sa douleur dans le 
sein des pères de la patrie; cinq volontaires de 
la 6° compagnie ont été assassinés par des pré- 
tres non sermentés et leurs agents, dans le vil- 
lage de Maurepas, district de Péronne, départe- 
ment de la Somme, le 4 janvier présent mois. 
L'un de ces volontaires est mort d’un coup de 
fusil, et ses camarades ne sont pas encore guéris 
des blessures qu'ils ont reçues. Nos frères sont 
assassinés et les méchants vivent encore! Notre 
respect pour les organes de la loi des jurés, loi 
sainte et bienfaisante dont nous ne connaissons 
que l'esprit, laisse en liberté quelques-uns des 
coupables; un officier de police, malgré des 
preuves presque convaincantes, ne les a pas frap- 
pés du mandat d'arrêter; les autres sont en fuite. 
Notre vengeance était sûre, deux des présumés 
coupables étaient entre nos mains ; mais la ven- 
geance de la loi est la seule que nous désirons : 
nous combattons les ennemis de l'Etat à main 
armée; mais nous ne nous souillerons pas du 
sang de vils assassins. Cependant huit jours se 
sont passés depuis celui du délit et aucunes pour- 
suites n’ont été faites : excepté les procès-ver- 
baux de l’état des assassinés et quelques décla- 
rations qu’on à reçues de leur bouche, nous 
gémissons de le dire, aucun acte qui puisse cons- 
tater le lieu du délit, aucune audition de témoins 
qui puisse en faire connaître les auteurs, aucune 
perquisition qui puisse en laisser des traces, 
aucun moyen judiciaire enfin, ulile à la tran- 
quillité publique et à la juste réparation due 
aux assassinés, n’ont été mis en usage par l'offi- 
cier de police. Nous ignorons quelles formes il 
a suivies dans sa procédure; mais nous savons 

u’aucun procès-verbal écrit des dépositions 
faites dans la journée du 5 janvier, ne peut con- 
stater ce qu'ont dit les déposants entendus dans 
le lieu des séances de la municipalité de Maure- 
pas. Nous le répétons, les déclarations seules 
des quatre volontaires échappés à la mort, et 
celles de leurs compagnons d’infortune, font con- 
naître encore et le lieu du délit, et les délin- 
quants, et les armes dont ils se sont servis. 

« Représentants du peuple, pour vous faire 
connaître cette scène Guelle d’une manière pré- 
cise et sans obscurité, le 2° bataillon des volon- 
taires de Seine-et-Oise vous adresse les procès- 
verbaux qu'il a faits à Maurepas, et dont les 
membres de la municipalité de ce village ont 
reconnu la fidélité en les garantissant par leurs 
signatures; vous prendrez aussi connaissance 
d'un procès-verbal de la gendarmerie nationale, 
dont nous vous envoyons copie; à ces pièces en 
seront jointes encore! d’autres, telles que des 
réquisitions des municipalités de Péronne, de 
Cléry et même de Maurepas; et plusieurs 
autres enfin, à la suite desquelles vous trouverez 
des certificats honorables que le bataillon a ob- 
tenus de son respect pour les lois et de son amour 
pour son pays : ces pièces seront suffisantes pour 
déterminer votre jugement; mais nous les croi- 
rions incomplètes, si nous ne les faisions précé- 


der d’un récit naïf et fidèle des événements an- 
térieurs à la catastrophe qui nous fait demander 
votre justice. w A 2 

« La paroisse de Maurepas était desservie par 
un curé, prêtre non sermenté, ou pour mieux 
dire, qui avait révoqué son serment : ce Cure 
ÉaDbelle Caron et tient, parles liens de l’amitié, 
à une famille nombreuse et puissante dans ce 
village; nous ignorons si un plan combiné avec 
l'aristocratie et les prêtres factieux guidait ses 
démarches, nous ignorons si un fanatisme per- 
nicieux était le principe de ses actions; mais 
nous savons, par la notoriété publique, que ses 
discours, ses prédications et son exemple, avaient 
formé dans le village de Maurepas un parti déci- 
démentennemi des patrioteset dela Constitution. 
Lors des élections des membres qui composent 
la municipalité de Maurepas, la faction fanatique 
(et la voix publique le disait ainsi) voulait, soit 
par intrigues, soit même par la force, porter à la 
place de maire un sieur d’Assouviller, de la fa- 
mille amie du curé; et la voix publique disait 
que cette nomination n’était désirée par ces fac- 
tieux que pour acquérir une autorité sans bornes 
dans à village; les patriotes de Maurepas fu- 
rent alarmés et demandèrent, pour protéger la 
liberté des élections, un détachement des vo- 
lontaires de la 6° compagnie de notre ba- 
taillon; cette mesure eut l'effet qu’ils en atten- 
daient. La liberté fut protégée, le fanatisme en 
frémit; mais ses murmures sourds parurent ri- 
dicules, parce qu'ils étaient impuissants. Cepen- 
dant, on fit la cérémonie de l'installation de la 
municipalité, une messe fut chantée dans l’é- 
glise de Maurepas; les volontaires y assistèrent 
et aperçurent aux voûtes de l’église un drapeau 
empreint d'un écusson féodal : lamunicipalité fut 
invitée à faire disparaître ce drapeau inconsti- 
tutionnel, et le drapeau disparut; mais lorsque 
les volontaires furent retirés dans leur canton- 
nement, les clameurs fanatiques redoublèrent, 
les injures contre les soldats de la patrie furent 
prodiguées, et le drapeau féodal reparut aux 
voûtes de l’église. Les patriotes de Maurepas en 
avertirent les volontaires de la 6° compa- 
gnie; ceux-ci vinrent à Maurepas, et le drapeau 
fut brülé aux cris de joie des patrivtes, qui chan- 
tèrent le Ça ira, en dansant autour de ses cen- 
dres. Gps Les volontaires restè- 
rent quelques jours dans leur cantonnement 
sans entendre parler des fanatiques, ni de leur 
curé : ah! que n’ont-ils ignoré plus longtemps 
les nouvelles injures qu’ils débitaient contre eux 
et contre la Constitution! 

« Dans les premiers jours de janvier, ils furent 
instruits que la faction de Maurepas avait repris 
toute sa force et que la Constitution était le but 
qu’elle attaquait sans cesse. 10 d’entre eux, 
après s'être persuadé que prèêcher contre les lois 
étant un crime qu'ils partageraient eux-mêmes, 
s'ils ne le faisaient punir, résolurent d’aller in- 
viter le curé non sermenté de Maurepas à changer 
de conduite, s’il ne voulait se voir traduire de- 
vant les tribunaux de Péronne. (C'est ici que com- 
mence l'affreux récit de l'assassinat arrivé à Mau- 
repas.) Les 10 volontaires se présentèrent chez le 
curé; il était absent et ne devait être de retour 
que le soir, à ce qu'on leur dit. Ces volontaires, 
presque sans armes, promirent de revenir, et, 
en attendant l'heure de retour du curé, allèrent 
se rafraichir à une auberge dite « du Tiers-Etat ». 
Un moment après y être arrivés, ils virent en- 
trer et sortir des hommes armés de bâtons qui 
leur parurent suspects; cependant, ils n’osèrent 
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imaginer qu'on se préparait à les égorger: et 
fidèles à leur dessein, ils revinrent au logis du 
curé à l'heure convenue. Au premier coup qu'ils 
frappèrent à la porte, on leur répondit par des 
menaces dans lesquelles étaient mêlés les mots 
de fusil et de municipalité. Les malheureuses 
victimes, incapables d’effroi, comme de soup- 
Ççons, frappèrent de nouveau; à ce coup, la porte 
s'ouvrit, et, comme ils en franchissaient le seuil, 
ils furent assaillis par une fusillade ; l’un d’eux 
fut frappé de mort sur la place et les autres fu- 
rent grièvement blessés. Après le coup de feu, 
des hommes armés de bâtons et autres armes, 
sortant de derrière une porte, tombèrent sur 
les volontaires, qui purent à peine emporter le 
mort et les blessés. En se retirant, ils essuyèrent 
les injures des femmes dévotes, qui leur lancè- 
rent même quelques pierres. Le tocsin sonna, et 
ceux des volontaires qui purent fuir, en sortant 
du village, essuyèrent encore des coups de fusil, 
mais heureusement ne furent pas atteints; ils vo- 
ièrent avertir leurscamaradesde venirles venger. 
Le capitaine de la6° compagnie, qui possède l'a- 
mitié de ses frères d'armes, parvint à les main- 
tenir jusqu’au retour d’un exprès qu’il envoya 
au commandant du bataillon, pour en obtenir 


des avis et des secours d'hommes; car la cla-. 


meur publique annonçait alors que les factieux 
de Maurepas et des environs s'étaient armés et 
réunis pour exterminer les volontaires. Le maire 
de Péronne jugea nécessaire que M. le comman- 
dant se mit à la tête de sa troupe. Le maire de 
Cléry fut du même avis, et M. le commandant 
arriva à 2? heures du matin dans le village de 
Maurepas. Sa troupe était aigrie et n’aspirait qu'à 
la vengeance; un des volontaires était mort, un 
des blessés était dans les rangs ; ceux qui avaient 
échappé aux coups des assassins étaient armés; 
la circonstance paraissait alarmante ; mais M. le 
commandant n’eut besoin, pour faire disparaître 
toutes les passions du cœur des volontaires, 
a de leur rappeler qu’ils étaient les soldats 

e la patrie, les défenseurs de la loi; ils jurè- 
rent de n’agir que pour elle. (Applaudissements.) 
Tous les postes furent garnis de sentinelles, 
l’église et le domicile du curé et autres lieux 
suspects furent gardés à vue; des postes nom- 
breux occupèrent les issues principales; des pa- 
trouilles et des rondes fréquentes rendirent la 
troupe maîtresse du village. Deux présumés cou- 
pables furent arrêtés dès que le jour parut; un 
volontaire, du nombre des blessés, en reconnut 
un à une marque certaine : une déposition et 
plusieurs indices semblaient prouver qu'il était 
convaincu ; cependant les volontaires respectè- 
rent sa personne, et elle fut remise sans vio- 
lence entre les mains du juge de paix, qui malgré 
tant de présomptions, le fit remettre en liberté, 
et cette liberté fut respectée par qui? par des 
volontaires qui emportaient avec eux le cadavre 
de leur camarade assassiné! (Applaudissements.) 

« Gette conduite a été louée, et nous sentons 
qu’elle doit l'être par des hommes habitués à 
suivre l'élan de toutes leurs passions; mais nous 

ui avons juré d’être les soldats de la patrie, les 
do sers de la loi, nous ne croyons pas qu'on 
soit louable parce qu’on obéit à son serment et 
aux lois immuables de la liberté civile. 

« Pères de la patrie, nous saurons mourir pour 
elle : mais sachez veiller pour nous; nous en 
avons la conscience et sommes avec respect, etc. 
(Applaudissements.) 


(Suivent soixante-seixe signatures.) 
41 
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M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, l'Assemblée nationale a entendu avec 
douleur le récit que vous venez de lui faire. Elle 
applaudit à la conduite sage et patriotique de 
votre bataillon et elle prendra votre pétition en 
go considération. Quels citoyens ont des 

roits plus sacrés à la protection des lois que 
ceux qui ont juré sur leurs armes de mourir 
pour elles! L'Assemblée nationale vous invite à 
sa séance. (Applaudissements.) 


M. Chéron-La-Bruyère.lLa soumission aux 
lois est un devoir; mais malheureusement cette 
vertu n’est pas encore assez générale. Je de- 
mande l'impression, mention honorable au pro- 
cès-verbal et l'envoi à tous les départements. 
(Murmures.) 


M. Lecointe-Puyraveau. J’appuie, autant 
qu'il est en moi, la proposition de faire mention 
honorable au procès-verbal de la conduite qu'ont 
tenue les gardes nationales de Seine-et-Oise. 
Mais, Messieurs, cela est-il suffisant? 11 n’est pas 
un seul membre de cette Assemblée qui n'ait 
entendu, avec la plus vive émotion, avec une 
indignation mêlée d'horreur, les détails de l’assas- 
sinat qui vous a été dénoncé. Ce n’est pas le 
premier de cette nature. Il faut que l’Assemblée 
prenne des mesures pour assurer la prompte pu- 
nition des crimes auxquels excite tous les jours 
le fanatisme. Il y a à peu près 3 semaines, on 
vous à instruits qu'un malheureux jeune 
homme, garde nationale, se trouvant dans une 
auberge, avait été assassiné par un homme 
qui était dévoué au fanatisme. Vous décrétâtes, 
Messieurs, que le ministre de la justice donne- 
rait des ordres pour assurer la poursuite de ce 
crime et vous en rendrait compte sous quinzaine. 
Que la résolution que vous prîtes dans cet ins- 
tant vous serve de règle pour la conduite que 
vous avez à tenir aujourd'hui. Je demande que 
le ministre de la justice soit tenu d'exécuter ce 
décret et de vous rendre compte pareillement de 
ce qu’il aura fait dans la circonstance actuelle 
pour poursuivre le crime. Il faut que nous sa- 
chions si, une fois, les meurtres et les assassinats 
du fanatisme et de l'irréligion seront punis. (Oui! 
oui! — Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
justice rendra incessamment le compte qui lui 
avait été demandé. Elle décrète, en outre, que le 
même ministre sera tenu également de rendre 
compte, sous quinzaine, des poursuites contre 
les auteurs des assassinats commis au village de 
Maurepas, district de Péronne, en la personne 
de 5 volontaires nationaux du département 
de Seine-et-Oise.) 

M. Basire. M. Chéron a demandé l'impression 
de l'adresse. J'appuie cette proposition. On a 
imprimé de très longs discours; on peut impri- 
mer aujourd’hui celui où l’on donne de si bons 
exemples. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion d'impression.) 

Plusieurs membres : Mention honorable et in- 
sertion de l’adresse au procès-verbal! 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de la conduite des 
volontaires nationaux du département de Seine- 
et-Oise et que leur adresse y sera insérée.) 


M. Albitte. Vous avez rendu, il y a quelques 
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jours, un décret (1) relatif à la formation du 
second bataillon des volontaires nationaux du 
département de la Seine-Inférieure. Je viens de 
recevoir une lettre du directoire qui me marque 
qu'il est enchanté du décret que vous avez 
rendu et que, par ses soins, le second bataillon a 
été complété en 4 jours. L'Assemblée approu- 
vera, sans doute, le zèle patriotique et l’activité 
du directoire de ce département et croira ne 
pouvoir mieux récompenser ses dispositions 
u’en décrétant mention honorable de ce fait 
ans son procès-verbal. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal du zèle et de l’acti- 
vité du département de la Seine-Inférieure, qui, 
dans un intervalle de 4 jours, a formé son second 
bataillon de volontaires nationaux.) 


L'ordre du jour appelle la relue du projet de 
décret du comité mililaire sur le mode de recrute- 
ment des 51,000 hommes destinés au complet de 
l'armée. (2) 

M. Mathieu Dumas, rapporteur, fait lecture 
des dispositions déjà décrétées sur le mode de 
recrutement et propose à la suite quelques ar- 
ticles additionnels. 


(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
a le projet et le délibère article par ar- 
ticle.) 

(Le décret, tel qu’il est adopté après quelques 
débats, est ainsi Conçu :) 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérantque, pour 
maintenir l'unité, la force et la bonne harmonie 
de l’armée française, composée des bataillons de 
volontaires nationaux et des troupes de ligne, il 
est nécessaire de conserver à chaque arme et à 
chaque troupe l'intégrité de sa composition et 
de sa formation; voulant, après avoir assuré les 
moyens de maintenir au complet les bataillons 
de volontaires nationaux, hâter aussi les progrès 
du recrutement des troupes de ligne, et mainte- 
nir tous les corps au pied de guerre sous un délai 
qui corresponde à la célérité des préparatifs 
ordonnés, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 
ATL LS 


« Dans aucun temps, et sous aucun prétexte, 
aucune des différentes armes de l’armée de ligne 
ne pus se recruter dans les bataillons de 
gardes nationales volontaires qui sont ou seront 
mis en activité. 


AT. 


« Le premier dimanche qui suivra le jour de 
la publication du présent décret, les gardes na- 
tionales de chaque municipalité etautres citoyens, 
en état de porter les armes, seront, à la diligence 
du procureur-syndic des districts, rassemblés 
dans le chef-lieu de leurs cantons respectifs ; un 
commissaire pour chacun, pris dans les adminis- 
trations de districts, et, à défaut d'un admistra- 
teur, tout autre citoyen, nommé par le directoire, 
se rendra au lieu du rassemblement. Ce commis- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 janvier 1799, p. 824. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 23 janvier 1792, page 598. 


saire, après avoir invité tous les citoyens à vo- 
ler à la défense de la patrie et de la liberté, ins- 
crira, sur un registre à ce destiné, tous ceux qui 
voudront contracter un engagement pour servir 
dans les troupes de ligne. die 

« Le registre ouvert par le commissaire sera 
déposé dans le municipalité, chef-lieu de canton, 
et y restera pour servir à l’inscription des ci- 
toyens qui voudront, à l'avenir, servir dans les 
troupes de ligne. 

« Les commissaires ci-dessus désignés, et les 
autres citoyens employés au travail de ce recru- 
tement extraordinaire, sont autorisés à publier 
à son de trompe, de tambour ou autrement, les 
dispositions du présent décret aussi souvent qu’ils 
le jugeront utile. 


AT 


« Tout Français, âgé de 18 ans, et au-dessous 
de 50, n'ayant aucune infirmité, difformité ou 
flétrissure, qui se présentera pour s'engager 
dans l'infanterie, dans l'artillerie ou dans les 
troupes à cheval, sera invité, d’après les condi- 
tions dont il lui sera donné connaissance, à dé- 
clarer dans laquelle de ces armes il veut servir. 


Art. 4. 


« La taille nécessaire pour servir dans l’infan- 
terie sera au moins de cinq pieds, pieds nus. 

« Dans la cavalerie et l'artillerie, au moins de 
cinq pieds trois pouces et demi. 

Gelle pour les dragons, chasseurs et hussards, 
au moins de cinq pieds trois pouces. 


Art. 5. 


.« Le terme des engagements sera de 3 ans pour 
l'infanterie, et de 4 ans pour les troupes de l’ar- 
tillerie et les troupes à cheval. 


Art. 6. 


« La paix, ou la réduction de l’armée au pied 
de paix, sera le terme des engagements contractés 
depuis le jour de la publication du présent décret, 
pour tous les citoyens dont le temps ne se trouve- 
rait pas rempli à cette époque. 


ATÉRZe 


« Le prix de l'engagement sera de 80 livres 
pour l'infanterie, et de 120 livres pour l’artillerie 
et pour les troupes à cheval. 


Art. 8. 


« Les sous-officiers et soldats des troupes de 
ligne qui, n'ayant plus que 6 mois à servir, vou- 
dront contracter un nouvel engagement, pourront 
s'enrôler pour 2, 3 ou 4 années et ils recevront, 
dans l'infanterie : 26 livres 13 sous 4 deniers 
pour chaque année, et 30 livres dans l'artillerie 
et les troupes à cheval, aussi pour chaque année. 


Art 9. 


« À l’époque de la réduction de l’armée au 
pied de paix, les termes d'engagement pour tous 
ceux qui auront été engagés antérieurement au 
présent décret, seront réduits à la moitié du temps 
qui leur resterait à faire à cette époque. 
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Art. 10. 


« La loi relative aux recrutement, engagement 
et congé du 25 mars 1791, qui règle toutes les 
formes de vérification et de ratification à suivre 
par les recruteurs et municipalités, continuera 
d’être exécutée pour tout ce qui n'est pas abrogé 
par le présent décret. 


Art. 11. 


« Indépendamment des mesures prescrites par 
le présent décret pour porter l’armée de ligne au 
pied de guerre, tous les corps militaires conti- 
nueront le travail de leur recrutement et redou- 
bleront d’activité et de soin pour en hâter les 
pose en se conformant à la loi du 25 mars 

ernier, en tout ce qui n’est pas contraire aux 
dispositions ci-dessus. 


Arte: 


« Tout citoyen qui, ayant servi pendant 3 ans 
consécutifs, dans quelque arme que ce soit, et 
qui, étant porteur d’un congé absolu obtenu avant 
la publication du présent décret, voudra se vouer 
de nouveau à la défense de la patrie, en entrant 
dans l'infanterie, s’il a servi dans l’infanterie; 
dans l'artillerie, s’il a servi dans l'artillerie ; dans 
les troupes à cheval, s’il a servi dans les troupes 
à cheval, recevra, pour prix de son engagement, 
une somme plus forte d’un tiers que celle qui est 
fixée par le présent décret. 


Art. 13. 


« Il sera compté à chaque citoyen, au moment 
de son sure la moitié du prix de l’enga- 
gement, et l’autre moitié lui sera payée en arri- 
vant au régiment, sur le mandat qui lui en aura 
été remis. 


Art. 14. 


« Le ministre de la guerre formera un tableau 
qui présentera l’état des départements les plus 
particulièrement affectés au complément des 

uatre grandes divisions de, l’armée française. 
de tableau sera adressé à toutes les municipali- 
tés des chefs-lieux de canton. | 

« Les citoyens qui s’engageront pourront choi- 
sir sur ce tableau celui des régiments incom- 
plets de l’armée dans lequel ils voudront servir. 


ATÉ 15e 


« Les recrues recevront trois sols par lieue de 
poste pour leur route, du lieu où ils auront été 
engagés à celui où se trouvera le régiment dans 
lequel ils auront préféré de servir : ils devront 
partir au plus tard 8 jours après celui de leur 
engagement. 


Art. 16. 


« A l'instant où un citoyen aura contracté son 
engagement, la municipalité qui laura reçu lui 
en délivrera un extrait, et sur la présentation 
dudit extrait au directoire du district, il sera 
remis au citoyen nouvellement engagé un pre- 
mier mandat sur le receveur du district, de la 
partie du prix de son engagement qui lui re- 
vient, et un second mandat sur le régiment au- 
quel il est destiné, pour l’autre partie. 
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Art. 17. 


« Il sera ajouté à la partie de l'engagement 
que doit toucher chaque homme de recrue, le 
prix de la route, à raison de 3 sols par lieue, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, en y comprenant 
le chemin que le citoyen nouvellement engagé, 
aura été obligé de faire pour se rendre d’abord 
au chef-lieu du district. 


Art. 18. 


« Tous les mandats des directoires de district 
seront reçus comme comptant par la Trésorerie 
nationale, et donnés comme tels au ministre de 
la guerre pour compléter les ordonnances qu'il 
lirera en vertu des décrets sur les fonds destinés 
aux recrutements en 1791. 


Art. 19. 


« Les lois de discipline et celles de délits mi- 
litaires étant maintenant en vigueur, immédia- 
tement après la publication du présent décret, 
les conseils de discipline de chaque régiment 
cesseront d'exercer le pouvoir qui leur avait été 
provisoirement accordé par les décrets des 24 et 
29 juillet dernier, d'ordonner le renvoi avec une 
cartouche pure et simple des sous-offciers et 
soldats dont la conduite serait repréhensible. 


Art. 20. 


Les années de service des citoyens qui auront 
obtenu leur congé en bonne forme depuis l’é- 
poque du {‘ juillet 1789, et se seront fait inscrire 
sur le tableau des gardes nationales du lieu de 
leur domicile, s'ils s'engagent de nouveau dans 
les troupes de ligne, leur seront comptées pour 
parvenir aux décorations et récompenses mili- 
{aires accordées par la loi du 3 août 1790, comme 
s’il n'y avait aucune interruption dans leur ser- 
vice. 


Art. 21. 


« Le présent décret seraporté, dans le jour, à {a 
sanction du roi. » 

M. Dupetitboïs, au nom du comité mililaire, 
obtient la parole pour faire la seconde lecture du 
projet de décret sur la nouvelle formation «des 
chasseurs volontaires de l'armée parisienne en six 
balaillons, sous la dénomination d'infanterie lé- 
gère (1); il s'exprime ainsi: 

Messieurs, je vais vous faire la seconde lec- 
ture du projet de décret que vous avez chargé 
votre comilé militaire de vous présenter, sur la 
formation de six bataillons d'infanterie légère, 
qui remplaceront les soixante compagnies de 
chasseurs, autrefois attachées à la garde na- 
tionale parisienne. Le voici (2) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, voulant don- 
ner aux compagnies de chasseurs volontaires de 
la garde nationale parisienne, une preuve de la 
satisfaction qu'elle a de leurs services ; 


(1) Voy. ci-dessus le rapport de Dupctitbois et la pre- 
miere lecture de ce projet do décret, séance du 7 jan- 
vier 1792 au soir, page 133. er D 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative : 
Militaire, tome IV, L 
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« Considérant qu'il importe de conserver l’en- 
semble de ces compagnies citoyennes, dont la 
formation remonte à l’époque mémorable de la 
Révolution; qu’il importe de ne pas séparer des 
frères d'armes, unis par des dangers communs 
et parmi lesquels l'accord le plus parfait a tou- 
jours régoé pour le maintien de la Constitution 
et de l’ordre public ; 

« Considérant ie l'organisation de la garde 
nationale de la ville de Paris ne peut être assi- 
milée à celle des autres parties de l’Empire, à 
raison de son immense population, de la présence 
du Corps législatif et du roi; 

« Considérant, enfin, que des circonstances 
impérieuses pourraient exiger la formation 
prompte de plusieurs bataillons de troupes lé- 
gères nationales, pour se porter au dehors à la 
première réquisition ; décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Les chasseurs volontaires de la garde 
nationale parisienne seront formés en 6 batail- 
lons, sous la dénomination d'infanterie légère. 

« Art. 2. Chaque bataillon sera composé de 
10 compagnies aux ordres du chef de légion, à 
la division duquel il appartiendra. 

« Art. 3. Les bataillons d'infanterie légère fe- 
ront dans la ville de Paris le service qui leur 
sera commandé par le chef de légion aux ordres 
duquel chacun d'eux se trouvera et seront sou- 
mis, pour la discipline et le service, aux mêmes 
règlements que les autres bataillons de volon- 
taires de la garde nationale parisienne. 

€ Art. 4. L'état-major de chaque bataillon sera 
composé de : 


1 commandant de bataillon en premier; 
1 commandant en second; 

1 adjudant-major; 

1 adjudant. 


« Art. 5. Chaque compagnie sera composée de : 


capitaine ; 
lieutenant ; 
sous-lieutenant; 
sergent-major ; 
sergents ; 

6 caporaux; 

50 chasseurs; 

1 tambour. 


PQ > bee pee jee 


« Art. 6. La compagnie sera divisée en 2 pe- 
lotons. 


1% peloton. 2° peloton 


1 lieutenant ; 


1 capitaine ; 
2 sergents ; 


1 sous-lieutenant ; 


1 sergent; 3 Caporaux; 
3 Caporaux ; 25 chasseurs ; 
25 chasseurs; ED 
1ommes. 
1 tambour. 
32 hommes. 


« Le reste des sous-divisions, suivant les for- 
mes usitées dans les troupes de ligne. » 
L'établissement de ce corps est une exception 
faite pour Paris à l’organisation générale des 
ardes nationales, motivée sur l'immense popu- 
ation de cette ville, sur les troubles fréquents 
qui peuvent s’y élever, sur la nécessité d’une 
garde active pour la sûreté du Corps législatif et 
u roi, sur l'avantage qu'offre encore l’établisse- 
ment de cette troupe légère, pour instruire une 
partie des gardes nationales à ce genre de ser- 
vice très utile à la guerre. Enfin, le comité mi- 
litaire croit devoir vous proposer un décret d’ur 


ence en faveur de la manière distinguée dont 
es chasseurs de la garde nationale de Paris ont 
servi depuis la Révolution. 

M. Merlin. Dans un Etat libre il ne doit pas 

avoir de distinction entre les citoyens ; quand 
ils sont gardes nationales, ils doivent tous l'être 
de même. Je demande que les chasseurs de Paris 
rentrent tous dans leurs bataillons; et cette 
preuve de leur dévouement à la Constitution et 
à l'égalité qui en est la base, les honorera plus 
qu’une ridicule distinction. Je suis sûr que ce 
n’est qu'un premier mouvement, ou un ancien 
attachement à la forme de leur organisation qui 
les a déterminés à demander cette distinction ; 
c’est d'autant plus une fausse idée du comité mi- 
litaire qui a présidé à la rédaction de son projet, 
que les chasseurs eux-mêmes n'avaient pas de- 
mandé à faire un corps à part, mais seulement 
des compagnies à la suite des bataillons. Je de- 
mande donc qu'il soit fait, dans huitaine, une 
troisième lecture du décret. 

(L'Assemblée ajourne, à huitaine, la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 

M. Duvant, au nom du comité des domaines, 
fait la seconde lecture du projet de décret concer- 
nant Les terres concédées au sieur Vironcheaux, par 
arrêt du conseil du 9 juillet 1771 (1). 

Ce projet de décret est ainsi conçu (2): 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité des 
domaines, 

« Considérant que Les terres concédées au sieur 
Vironcheaux, par l'arrêt du conseil du 9 juillet1771, 
doivent avoir une étendue fixe et déterminée; 
que la nécessité de reconstruire les digues d’en- 
clôture, détruites ls la mer, ne peut légitimer 
l'avancement qu’il a fait sur des terres qui ne 
faisaient pas partie de sa concession; considérant, 
en outre, que l'arrêt du conseil du 7 mars 1790, 
qu accorde aux pêcheurs des Huttes, hameau de 

ravelines, et aux pêcheurs hollandais réfugiés, 
la jouissance des 40 mesures de terres, dans la 
partie de celles concédées au sieur Vironcheaux, 
qui serait le plus à leur commodité, renferme 
une véritable atteinte à sa propriété, a décrété 
et décrète ce qui suit: 

« Art. 1er, L'arrêt du ci-devant conseil d'Etat du 
7 mars 1790, rendu en faveur des pêcheurs des 
Huttes, bameau de Gravelines, et des prétendus 
pêcheurs hollandais réfugiés, est déclaré nul, et 
sera regardé comme non-avenu. 

« Art. 2. Il sera fait, à la diligence du procu- 
reur général syndic du département du Nord, un 
mesurage et arpentage exact de l'étendue ac- 
tuelle des terres dont jouit le sieur Vironcheaux 
et qui sont renfermées dans la digue d’enclôture 
par lui construite. 

« Art. 3. Les experts s'expliqueront sur la na- 
ture et la valeur des terres à l’époque de la con- 
cession du 9 juillet 1771; ils désigneront leur 
état actuel, en désignant celles qui sont en pro- 
duction, de celles qui ne le sont pas, et en indi- 
pes l'étendue des unes et des autres, même 

es digues et fossés, pour, en suite dudit procès- 
verbal, être, par l’Assemblée nationale, statué ce 
qu’il appartiendra, n’entendant rien préjuger sur 
la validité ou la maintenue de la concession. 


(1) Voir ci-dessus le rapport de M. Duvant et la pre- 
mière lecture de ce projet de décret, séance du 47 jan- 
vier 1792, au soir, page 471. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Do- 
maines nalionaux, n° 3. 
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« Art. 4. Les experts seront nommés, savoir: 
la moitié par le sieur Vironcheaux, et l’autre 
moitié par le directoire du département; et les 
frais de leur opération seront à la charge du 
concessionnaire. » 

(L'Assemblée ajourne, à huitaine, la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 

M. Broussonnet, au nom du comité d'agricul- 
ture, soumet à la discussion un projet de décret 
concernant le traitement des officiers et des élèves 
des mines (1). 

Ce projet de décret est ainsi conçu (2): 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu, par son comité 
d'agriculture, d'une pétition des officiers et 
élèves des mines, du 29 octobre 1791, relative 
aux payements de leur traitement, considérant 
qu'aucun décret ne les a supprimés; qu'ils ont 
continué d'exercer leurs fonctions malgré la 
suspension de leurs appointements; qu'ils n’ont 
encore rien touché pour l’année 179{, et vu l’état 
peu fortuné où la plupart d’entre eux se trouvent 
réduits, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète : 

« Art. {*. Les appointements dus aux officiers 
des mines pour l'année 1791 et se montant à la 
somme de 40,800 livres, seront, d’après l'Etat 
fourni par le ministre de l’intérieur, payés par 
la Trésorerie nationale. 

« Art. 2. Les élèves des mines, au nombre de 
six, recevront chacun la somme de 400 livres, à 
raison de 200 livres pour l’année 1790, et pa- 
reille somme pour l’année 1791, conformément 
aux états fournis par le ministre de l’intérieur. 

« Art. 3. Le même traitement sera continué 
provisoirement aux officiers et élèves des mines, 
jusqu’au 1% avril prochain, conformément aux 
décrets du 31 décembre 1790, à-moins qu’il ne 
mt être plus tôt prononcé définitivement sur 
’organisation du corps des mines. 

« Art. 4. Le comité d'agriculture présentera 
incessamment un travail sur l’organisation de 
ce corps. » | : 

Ce projet de décret est discuté et mis aux voix 
article par article. Après ne légers amen- 
dements, l’Assemblée adopte le décret dans les 
termes suivants, après avoir préalablement dé- 
crété l'urgence : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu, par son comité 
d'agriculture, d’une pétition des officiers et 
élèves des mines, du 29 octobre 1791, relative 
au paiement de leur traitement, considérant 
qu'aucun décret ne les a supprimés, qu'ils ont 
continué d'exercer leurs fonctions, malgré la 
suspension de leurs appointements, qu'ils n’ont 
encore rien touché pour l’année 1791, et vu 


(2) Voir ci-dessus la présentation de ce projet de dé- 
cret, séance du 20 janvier 1792, page 529. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative : 
Dépenses publiques, K. 
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l’état peu fortuné de la plupart d'entre eux se 
trouvent réduits, décrète qu’il y a urgence : 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


ATLMES 


« Les appointements dus aux officiers des 
mines pour l’année 1791, et se montant à la 
somme de 40,800 livres, seront, d'après l’état 
fourni par le ministre de l’intérieur, payés par 
la Trésorerie nationale. 


Art 2: 


« Les élèves des mines, au nombre de 6, rece- 
vront chacun la somme de 400 livres, à raison 
LES pal livres pour 1790, et pareille somme pour 


Apt-23; 


« Le même traitement sera continué provi- 
soirement aux officiers et élèves des mines jus- 
qu’à l’époque où il sera prononcé définitivement 
sur l’organisation de ce corps. 

« L'Assemblée charge ses comités d'agriculture 
et de l'instruction publique de lui présenter in- 
cessamment un travail général sur l'organisa- 
tion de ce corps. » 


(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 25 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 

M. Broussonnet, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mardi 24 janvier, au 
matin. 

M. Lomont. Je demande qu'il soit fait, dans 
le procès-verbal, une mention honorable de la 
conduite que la municipalité et la garde natio- 
nale de la ville de Caen ont tenue pendant le 
cours de l'affaire relative au complot tramé dans 
cette ville contre la Constitution et la sûreté 
générale de l'Etat. 

M. Delaeroix appuie cette motion. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Lomont.) 

M. Delacroix. M. le secrétaire n’a pas fait 
mention dans le procès-verbal de la sommation 
faite par M. Dorizy, à l'occasion de la lettre de 
M. Delbé, qui, selon toute apparence, est un 
nom supposé. Je demande que cette omission 
soit réparée. 

(L'Assemblée décrète que la motion de M. Do- 
rizy sera rétablie au procès-verbal.) 

M. Dorizy, secrétaire, donne lecture des 
adresses suivantes : 

1° Arrêté du directoire du département de la 
Meuse, dans lequel les administrateurs de ce dé- 
partement témoignent au Gorps législatif leur 
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reconnaissance pour l'énergie qu'il a montrée 
le 14 janvier, et dans leque ils l'assurent que 
tous les habitants de ce département partagent 
ses sentiments et sont résolus de vaincre ou 
mourir. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cet arrêté dans son procès-verbal.) 

90 Adresse des administrateurs composant le di- 
rectcire du département de l'Ille-et-Vilaine; elle 
est ainsi COnÇUe : 


« Législateurs, 


« La Constitution est menacée : votre attitude 
est digne de la France libre. Le 14 janvier 1792 
sera consacré dans nos fastes. La Constitution 
ou la mort, tel est notre serment, nous en dépo- 
sons l'acte dans votre sein. » 


« Signé : Les Administrateurs composant le di- 
rectoire et le procureur général-syndic du 
département de l'Ille-et-Vilaine. 


« Pour expédition conforme, signé : Bertin, 
président; Le Graverend, secrélaire général, 
20 janvier 1792. » 

(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
adresse dans son procès-verbal et décrète qu'il 
en sera fait mention honorable.) 

3° Adresse des administraleurs composant le 
directoire du département du Morbihan. Ts jurent 
de maintenir la Constitution tout entière ou de 
périr avec elle et répètent le serment fait par le 
Corps législatif dans sa séance du 14 janvier. 

(L'Assemblée ordonne que mention honorable 
sera faite de cette adresse dans le procès-verbal.) 

4° Adresse des citoyens de la ville de Bordeaux. 
Ils adhèrent avec transport au décret du 14 de 
ce mois, par lequel l’Assemblée nationale déclare 
infâme et traître à la patrie tout agent du Pou- 
voir exécutif, tout Français qui prendrait part à 
un congrès ayant pour objet d'apporter la moin- 
dre modification à la Constitution. L’enthou- 
siasme qui s’est manifesté dans la séance du 
14 janvier, s'est communiqué rapidement et a 
saisi l'âme de tous les Français. Le patriotisme 
des citoyens de cette ville importante ne s’est 
point ralenti. Toute la Constitution ou la guerre, 
la victoire ou La mort: voilà la devise des ci- 
toyens de Bordeaux. Ils jurent de ne poser les 
armes qu'après la victoire et que la nation en- 
tière disparaîtra de dessus la face du globe 
avant qu'un seul mot soit effacé du livre sacré 
de la Constitution. (Fifs applaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal.) 

Un membre demande que les pièces relalives à 
La suspension de la vente des biens dépendant de 
la ci-devant abbaye de Wadegasse, district de Sar- 
relouuis, renvoyées, par décret rendu dans la 
séance d'hier matin, au comité de surveil- 
lance (1), soient remises aux comités diploma- 
tique et de l'extraordinaire des finances réunis. 

(L'Assemblée rapporte le décret rendu dans la 
séance d'hier matin et adopte cette nouvelle 
proposition.) 

M. Dorizy. Messieurs, vous voyez que, de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 janvier 1192, 
au matin, page 608. 


toutes parts, les Français veulent consacrer le 
14 janvier. Cette journée est sans doute, on. l’a 
déjà dit ici, la répétition de la fameuse séance 
du Jeu de Paume. Elie fut consacrée par une 
médaille que l’Assemblée constituante fit faire à 
ses frais. (Murmures.) Nous avons contracté un 
grand engagement le 14 janvier : cet engage- 
ment est dans nos cœurs; craindrions-nous de le 
consacrer encore par un monument éternel de 
notre patriotisme ? (Murmures.) 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Dorizy. Vous avez été tous émus du mou- 
vement spontané de l’Assemblée entière et des 
spectateurs. Je ne crains donc pas de proposer 
que la journée du 14 janvier soit aussi consa- 
crée par une médaille. Je crois que cette mesure 
pourrait contribuer encore à imprimer un grand 
caractère à l'opinion, à ce serment nouveau que 
nous avons proféré. (Quelques applaudissements.) 

M. Thuriot. Ce qui s’est passé dans la séance 
du 14 janvier est consacré dans le procès-verbal 
de l’Assemblée nationale, et je crois qu’il n’y a 

as de monument plus beau et plus sacré que 

es procès-verbaux de l’Assemblée. En consé- 
quence, je demande que l’on passe à l'ordre du 
jour. 

M. Daverhoult. Messieurs, ce n’est point as- 
surément une médaille qui doit éterniser le ser- 
ment que l’on a prêté le 14 janvier. Je demande 
que ce jour soit rappelé sur les nouveaux sols 
que l’on fabrique pour que nos armées les por- 
tent dans les pays étrangers. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. le Président. Voici une lettre que je re- 
çois à l’instant. Elle est datée d'Arras, le 23 jan- 
vier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Je viens d'atteindre 14 ans seulement, et je 
regrette tous les jours d’être trop faible encore 
pour volersur les frontières. J'ai, dans le temps, 
déposé mes boucles sur l’autel de la patrie: je 
suis sur le rôle de la contribution patriotique 
pour un louis. Aujourd’hui, Monsieur le Prési- 
dent, j'offre, pour aider aux frais de la guerre, 
un assignat de 50 livres, fruit long de petites 
épargnes que je destinais à l'achat d’une mon- 
tre. Heureux de trouver l'occasion de mieux 
placer mon argent! Cet hommage est faible, 
Monsieur le Président; il paraît tel aussi aux 
yeux d'un jeune citoyen qui déjà donnerait tout 
son sang pour assurer la liberté de sa patrie; 
mais l’Assemblée ne rejettera pas mon offre; 
et un jour viendra, j'espère, où Je pourrai faire 
de plus grands sacrifices, tous les sacrifices que 
mon cœur me dictera. 


« Signé : Constantin-Antoine-Joseph Piéron, 
fils du président du district d'Arras. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable et in- 
sertion au procès-verbal ! 

(L'Assemblée accepte l'offre du sieur Piéron 
et ordonne l'insertion de sa lettre au procès- 
verbal avec mention honorable.) 


Un membre : Je demande qu’on envoie à ce 
jeune citoyen un extrait du procès-verbal qui 
constate la mention honorable que vous venez 
de décréter. 
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Plusieurs membres: La question préalable! 
D'autres membres : Motivez-la! 


M. Dorizy. Ilest aisé de motiver la question 
préalable; car, si vous ordonnez cet envoi, vous 
admettez une différence entre ce jeune homme 
et les autres citoyens qui vous ont adressé de 
pareilles offrandes. 


(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète que l'extrait du procès-verbal sera 
adressé à ce jeune citoyen au nom de l’Assem- 
blée. (Vifs applaudissements dans l’Assemblée et 
dans les tribunes.) 


M. Thévenet. Le receveur du district de la 
campagne de Lyon me marque qu'il a reçu plus 
de 400,000 livres sur les impositions de 1791, 
dont le montant est de 500 et quelques mille 
livres. Il espère que le reste sera payé sous peu 
de temps et m'assure que la plus grande tran- 
quillité règne dans cette contrée. (4pplaudisse- 
ments.) 

Plusieurs membres : Mention honorable! 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal du zèle des habi- 
tants de la campagne de Lyon à payer ieurs 
contributions.) 


M. Dumslard fils. Messieurs, je viens de rece- 
voir une lettre de la municipalité de Grenoble, 
contenant des faitssurles subsistances, qu'il est in- 
téressant que l’Assemblée nationale connaisse. 

Depuis plus d’un mois, le blé disparait de plus 
en plus des marchés de cette ville avec une rapi- 
dité effrayante, et les citoyens ont conçu sur 
leur subsistance les plus vives inquiétudes. Les 
officiers municipaux ont voulu remonter à la 
source de ces désastres; il ne leur a pas été dif- 
ficile de la découvrir. Alarmés par le discrédit 
des assignats, plusieurs des habitants des cam- 
pagnes ont été déterminés à conserver leur ré- 
colte en nature. D'un autre côté, de vils acca- 
pareurs, toujours occupés à spéculer sur la 
misère publique, refusent d'ouvrir leurs maga- 
sins, parce qu'ils espèrent une nouvelle hausse 
dans fe prix des denrées. 

Mais ces deux premières causes de la disette 
ne sont rien en comparaison de la troisième, qui 
tend à affamer cette partie de nos départements 
méridionaux, si le Corps législatif et le roi ne 
prennent pas les mesures les plus sages pour en 
arrêter le succès. 

Notre voisinage des Etats du roi de Sardaigne 
et la position montueuse de notre département 
facilitent une contrebande active et continuclle. 
Une quantité prodigieuse de blé s’exporte jour- 
nellement en Savoie, et, comme dans ce pays, il 
est payé en argent, cet appt excite encore de 
plus en plus l’avidité des marchands. Ne croyez 
pas, Messieurs, qu’il rapportent ensuite dans le 
royaume le numéraire qu'ils ont reçu. Ils 
l'échangent en Savoie avec des assignats, et 
viennent recommencer en France des spécula- 
tions plus étendues et plus coupables. C'est ainsi, 
Messieurs, que la ville de Grenoble est peut-être, 
dans ce moment, dans un dénuement absolu. 
Ses magasins contiennent à peine assez de 
farine pour subvenir aux besoins de la garni- 
son. C’est un fait dont la municipalité s’est assu- 
rée avant de m'écrire. : 

Cependant, je dois le dire à la gloire de mes 
concitoyens, pressés par les plus grands besoins 
et dans les plus vives alarmes, amis de l'ordre 
et des lois, ils ont constamment respecté les 
fortunes et les propriétés. Et, certes, Messieurs, 


[25 janvier 1792.] 643 
il ne s’agit pas pour eux du renchérissement 
du sucre et du café; il s’agit pour le pauvre 
d'un pain noir arrosé de ses sueurs et de ses 
larmes, et que sa femme et ses enfants lui de- 
mandent en vain. Je prie l’Assemblée nationale 
de renvoyer la lettre de la municipalité de Gre- 
noble au comité de commerce. (Applaudissements.) 


Un membre : 11 faut défendre les exportations ! 


, M. Cambon. Il existe une loi qui défend 
l'exportation des grains: il est inutile d’en faire 
de nouvelles. Nous en ferions dix, si elles ne 
sont pas exécutées, elles resteront dans nos 
procès-verbaux. Il est inconcevable que les 
ministres soient si indifférents à la faire exécu- 
ter. Je demande que cette lettre soit renvoyée 
au pouvoir exécutif et que le ministre de l'inté- 
rieur rende compte demain au Corps législatif 
des mesures qu’il a prises pour assurer l’exécu- 
tion de cette loi et de la situation du départe- 
ment de Grenoble relativement au pain. 

M. Facombe-Saint-Michel. J'ajoute à ce 
que vient de dire M. Cambon qu'il est certain 
que, dans les départements méridionaux, on 
cherche à discréditer les assignats. Les bouchers 
et les boulangers commencent à les refuser, et il 
y à des municipalités assezpeu dévouées au bien 
publie pour garder un silence coupable. Je de- 
mande que l’Assemblée prenne promptement un 
parti pour prévenir les suites funestes de ces 
manœuvres. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au pouvoir exé- 
cutif et décrète que le ministre de l’intérieur lui 
rendracompte, demain, des mesures qu'ila prises 
pour assurer la subsistance des départements 
méridionaux.) 

M. Sébire. Voici une lettre des administrateurs 
du département de l'Ille-et-Vilaine, à laquelle est 
jointe une pétition relative aux digues de lu ville 
de Dol. Je rappelle à l’Assemblée que cette ville 
a beaucoup souffert des ravages de la mer et 
qu’elle a demandé un secours de 150,000 livres 
pour réparer ce désastre (1). Jela prie de ren- 
voyer ces pièces au comité d'agriculture qui sera 
chargé d'en faire le rapport à la séance de 
jeudi soir. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Sébire.) 

Un membre demande que la suite de La discus- 
sion du projet de décret des comités d'agriculture et 
de commerce réunis sur les subsistances soit mise 
à l’ordre du jour de demain au soir. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Granet. Messieurs, le ministre de la guerre 
vous a dit, à la séance d'hier, que nos généraux 
patriotes se réunissent à penser que c'est une 
mesure dangereuse de payer en assignats, môme 
le quart du prêt et que le soldat est hors d'état 
de supporter la perte que &e paiement lui fait 
éprouver. Ge que le ministre vous à dit du sol- 
dat, je dois vous le dire, Messieurs, des ouvrivrs 
des ports el arsenaux de marine qui souffrent 
depuis longtemps de ce paiementonéreux contre 
lequel ils ne cessent de réclamer. Porteur du 
vœu du district et de la municipalité de Toulon, 
je vous le présente avec conliance, en vous 
priant de vouloir bien renvoyer ma motion aux 
comités réunis de marine et de l’ordinaire des 
finances, pour concerter un moyen de faciliter 
le paiement des ouvriers des ports d’une ma- 
nière équitable, et qui concilie l'intérêt de la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 4 janvier page 73. 
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nation avec leurs justes demandes, en chargeant 
vos comités de vous présenter incessamment un 
projet de décret à cet égard. 


(L'Assemblée renvoie la motion de M. Granet 
aux comités de marine et de l'ordinaire des 
finances réunis.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des administrateurs composant le directoire 
du district de Falaise. Ils se plaignent de ce 
qu’au mépris des lois qui mettent sous la sur- 
veillance immédiate du ministre, et à la charge 
du Trésor public, tout ce qui concerne les pri- 
mes el encouragements pour le commerce et 
l'agriculture, le directoire du département du 
Calvados a compris dans l’état des dépenses 

énérales, à la charge du département pour 
‘année 1791, une somme de 40,000 livres qu’il 
a destinée, soit à l’achat d'étalons de belle race, 
soit en gratifications pour l’encouragement de 
l’agriculture. 


M. Lacuée. Ce district me paraît être dans 
l'erreur sur l'interprétation de la loi; mais sans 
préjuger sur la répartition que le département 
du Calvados a faite des sols et deniers addi- 
tionnels destinés aux dépenses générales à la 
charge du département du Calvados, je demande 
que l’Assemblée ordonne au ministre des contri- 
butions publiques de remettre, sous huitaine, au 
comité d'agriculture, un état, par département, 
des sommes qui ont été destinées, par tous les 
directoires ou conseils de département, aux 
encouragements de tous genres en faveur de 
l’agriculture. De cette façon, le comité d’agri- 
culture sera à portée de connaître la situation 
de l’agriculture dans les diverses parties de 
l'Empire, les besoins locaux et les genres d'en- 
couragement que le Corps législatif doit accor- 
der aux différents départements. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la pétition 
du district de Falaise sera renvoyée au comité 
d'agriculture et que le ministre des contributions 
publiques adressera, sous 8 jours, au comité 
d'agriculture, un état, par département, des 
sommes affectées, sur les sols et deniers addition- 
nels, à l'encouragement de tout ce qui concerne 
l’agriculture.) 

M. le Président invite l'Assemblée à se re- 
tirer dans ses bureaux pour procéder à l'élection 
d'un vice-président et de trois secrétaires en 
remplacement de MM. Dorizy, Lacuée et Mathieu- 
Dumas, secrétaires sortants. 


(L'Assemblée se retire dans les bureaux et ren- 
tre en séance un quart d'heure après.) 


M. le Président lit le titre des objets mis à 
l’ordre du jour. 


M. Duhem. Je demande que l'on reprenne la 
discussion du projet de décret du comité diploma- 
tique sur l'office de l’empereur (1). Tandisjque nous 
passons notre temps en débats oiseux, le cabinet 
de Vienne et !: comité des Tuil..., le comité au- 
trichien ne perdent pas un seul instant. Il faut 
hâter enfin le moment de faire expliquer ou 
d'attaquer l'empereur et tous les despotes. 


M. Cambon réclame la priorité pour une 
affaire de finance que l’on renvoie de jour en jour 


et dit que, pour faire la guerre, il faut avoir de 
l'argent. 


(L'Assemblée accorde la priorité à la continua- 


——————————_———_—______ 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 janvier, page 843. 


tion de la discussion du projet de décret du co- 
mité diplomatique sur l'office de l'Empereur.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Tarbé, ministre des contributions publi- 
ques, à laquelle est joint le fableau de l’organisa- 
lion des bureaux du ministre des contributions 
publiques; cette lettre et ainsi conçue : 


« Paris, le 24 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de 
l’Assemblée, conformément à l’article 8 de la loi 
du 2? octobre 1791, l’état For contenant pour 
l’année 179%, le détail de la division des bureaux, 
des noms, fonctions et traitements des chefs, 
sous-chefs, commis et employés et des frais de 
bureaux du ministre des contributions publiques. 

« Je suis, avec respect, etc. » 


« Signé : TARBÉ. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre des 
contributions publiques et le tableau qui y est 
joint au comité de l'ordinaire des finances.) 


L'ordre du jour appelle la suile de la discussion 
du projet de décret du comité diplomatique sur 
l'office de l'empereur. 


M. Daverhoult (1). Messieurs, votre comité 
diplomatique, en s'attachant pres à 
trouver le véritable sens des phrases contenues 
dans l'office de l'empereur qui annonce un con- 
cert avec les différentes puissances pour la sûreté 
et l'honneur des couronnes, a fixé le véritable 
état de la question. Vous n’avez dû, Messieurs, 
vous occuper des émigrés, qu'autant que leurs 
attroupements, près des frontières du royaume, 
pouvaient faire naître et encourager les desseins 
perfides de nos ennemis intérieurs: de concert 
avec vous, le roi a fait les réquisitions nécessai- 
res près des princes étrangers qui favorisaient 
ces rassemblements, ces formes diplomatiques 
ont été appuyées par de formidables préparatifs 
de guerre. Déjà les princes allemands, protec- 
teurs des attroupements, annoncent le désir de 
rentrer dans les bornes que prescrit le droit des 
gens, et si le prince tonsuré, jadis évêque de 
Strasbourg, veut donner à ces armements une 
nouvelle consistance, en attirant chez lui les 
Français mécontents, cette inutile bravade 
prouve qu'aucun prince de l'Empire ne veut dé- 
fendre la cause des émigrés, puisqu'ils sont ré- 
duits à s’étayer d’un aussi faible appui : le roi 
eùt compromis la dignité nationale s'il se fût 
abaissé au point de faire quelques réquisitions 
au cardinal de Rohan, mais les démarches vi- 
goureuses faites près du prince dirigeant du 
cercle, et près du chef de l’Empire germanique 
ont produit à cet égard l'effet qu'on avait lieu 
d'en attendre. Nous ne serions donc ni à la hau- 
teur de nos devoirs, ni à celle des destinées de 
la France, si nous nous occupions davantage 
des projets insensés de nos paladins errants, et 
qu'importe à la nation française de quelle cou- 
leur sont les cocardes ce affectent d’étaler 
aux yeux des nations étrangères! Cette décora- 
tion fait participer les cours qui les reçoivent 
avec cette marque distinctive, au ridicule de 
leur colère impuissante. Au reste, Messieurs, ce 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
plomalie, n° 22, 
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qui est un signe de rébellion de la part des 
Français à l'égard de la France, n'en est point 
un à l'égard des puissances chez lesquelles ce 
signe est porté, vous n’avez pas le droit de re- 
quérir que les Français demeurant en pays étran- 
gère soient vêtus plutôt d'une manière que 

’une autre, tout ce que vous avez le droit, tout 
ce que vous devez exiger des puissances étran- 
gères, c’est que vos concitoyens voyageant dans 
leurs Etats, y jouissent de la protection des lois, 
des droits sacrés de l'hospitalité, et que votre 
pavillon et votre cocarde nationale y soient 
respectés. Mettant donc de côté tout ce qui con- 
cerne les Français rebelles, je m’attache unique- 
ment’à la grande question, celle du concert qui 
existe entre les différentes puissances. Je ne 
m'arrêterai point, Messieurs, au tableau de la 
situation de l'Europe : déjà on a levé le voile 
diplomatique qui couvre les intrigues des diffé- 
rentes Cours; on a calculé leurs forces, leurs 
moyens et leurs intérêts divers, mais dans un 
temps où le cours ordinaire paraît suspendu, où 
des alliances contradictoires lient ensemble des 
puissances constamment rivales, où une trêve 
parait proclamée entre les opérations opposées 
des différents cabinets, il est nécessaire de re- 
monter aux Causes qui ont pu produire un évé- 
nement qui parait aussi contraire à l’ordre na- 
turel des choses. 

Faibles jouets des passions de ceux qui les en- 
vironnent, constamment trompés sur leurs 
véritables intérêts par des hommes avides, qui 
profitent seuls de l'autorité arbitraire, tous les 
princes ont dû voir la Constitution française 
avec horreur. La philosophie, cette arme si re- 
doutable, parce qu'elle tire sa force de la raison 
éternelle, qui exisla avant les trônes et règnera 
sur leurs débris, voilà l'ennemi contre lequel 
les princes ont formé une ligue défensive. Ils se 
sont affranchis la plupart de l'influence du sa- 
cerdoce, cette puissance rivale du trône, ils 
luttent avec avantage contre les prétentions de 
cette caste qui tire son origine de la faiblesse 
des princes et de la lâcheté des peuples. L’exem- 
ple de la Suède et celui du Brabant attestent 
cette vérité. 

Quelle est donc la cause qui les engage à une 
marche rétrograde en paraissant applaudir aux 
vains efforts de ces deux ci-devant ordres en 
France? C'est qu’ils ont vu que ce n’est qu’en 
subdivisant l'exercice de l'autorité arbitraire 
entre des mains intéressées à sa conservation, 
qu’ils peuvent espérer l'anneau de cette chaine 
qui lie les peuples, ce n'est pas un peu plus ou 
un peu moins d'autorité entre les mains du 
prince qui peut étendre la Constitution française 
chez les autres nations européennes: c’est la 
réforme de tous les abus, c’est la destruction de 
de tous les préjugés, c’est, en un mot, la sainte 
égalité des droits qui est l’armée redoutable que 
craignent ceux qui gouvernent les autres 
hommes ; violez cette égalité, foulez aux pieds 
les droits imprescriptibles de la nature, rétablis- 
sez cette bigarrure avilissante pour le corps po- 
litique, et vous verrez tous les cabinets vous 
tendre l'olivier de la paix, rassurés alors sur les 
effets que la Constitution française produira sur 
les autres peuples; puisqu'elle ne leur permettra 

lus aucun avantage, ils vous abandonneront 
es bornes prescrites à l’autorité royale, bien 
certains que la nation elle-même devrait alors 
l’étendre pour se défendre des vexations des 
prêtres et des nobles. de ; 
Mais, Messieurs, si tels sont les désirs qui 
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naissent dans le cœur des princes, différents 
obstacles s'opposent à l'exécution d'un aussi 
vaste dessein, le premier de tous est le courage 
de vingt-cinq millions d'hommes libres, dont 
des parties peuvent être vaincues, mais dont le 
tout ne saurait être asservi. Le second est la 
terreur qu'inspirent nos armes morales ; notre 
déclaration, non des droits des Français, mais 
de l'homme, épouvante les princes ; le premier 
coup de canon tiré contre la France pourrait 
être le signal du réveil des nations, et cette pos- 
sibilité se changerait en certitude, si une pa- 
reille guerre était prolongée. La crainte de voir 
s'étendre chez eux le système français, empêche 
donc également une paix franche et une guerre 
ouverte. Il est possible que votre comité diplo- 
matique ait rencontré juste, lorsqu'il a attribué 
la marche incertaine des différentes cours, et 
surtout du chef de la maison d'Autriche, à l’es- 
poir de l’établissement d’un congrès pour modi- 
fier notre Constitution au gré des princes qui en 
redoutent l'influence ; mais c’est aussi tout ce 
qu’on peut dire de cette hypothèse, car la décla- 
ration de l’empereur par laquelle il reconnaît la 
libre acceptation de la Constitution de Louis XVI 
Ôte toute apparence à cette conjecture. Un tel 
moyen ne pourrait réussir qu'à l’aide des divi- 
sions intestines et de la mésintelligence entre 
les deux pouvoirs, il est donc subordonné à nos 
opérations intérieures, au désordre dans la 
finance, aunon-paiement de l'impôt, et il dépend 
de nous seuls d’anéantir une espérance aussi 
frivole. Le saint enthousiasme qui a saisi l'As- 
semblée nationale, les ministres et le public 
présent, lorsqu'elle prononça, le 14 janvier, le 
serment non moins fameux que celui du Jeu de 
Paume, le décret qui en fut la suite, le message 
du roi, sa réponse franche et loyale, la prompte 
sanction du décret, et l'arrivée de tous les mi- 
nistres chargés par le roi d'annoncer à l’Assem- 
blée son assentiment aux vœux des représen- 
tants du peuple, ce seul jour suffit pour déjouer 
toutes les intrigues de plusieurs mois. 

Tant que les deux pouvoirs se prêteront un 
appui mutuel, les ennemis du dehors ne pour- 
ront espérer d'établir ce Congres que par la voie 
des armes, et ce n’est pas leur plan. Pour le 

rouver, il suffit d'examiner la conduite de 
RU dont le cabinet parait en ce moment 
exercer une influence considérable sur tous ceux 
de l'Europe. Politique adroit, et craignant en 
cas d’explosion, plus queïtous les autres princes, 
les effets de nos armes morales, dont le succès 
serait plus sûr dans ses Etats que dans tous les 
autres, il a temporisé pendant six mois avant 
d'accéder au conclusum de la diète de Ratis- 
bonne, quoiqu'il s'attirât, par là, l’inimitié de 
l'Empire, qu’il a intérêt de ménager pour l’élec- 
tion prochaine d’un roi des Romains. , 

Il a porté la Prusse à reconnaitre, comme lui, 
la liberté du roi. Les conventions de Pilnitz, de 
Padoue, de Vienne, la déclaration par laquelle, 
après avoir reconnu la libre acceptation par 
Louis XVI, de la Constitution française, il fait 
mention du concert entre les différentes puis- 
sances, les recommandations faites par lut aux 

rinces dirigeant des cercles, pour gêner la 
liberté de la presse, et étouffer ce qu’il nomme 
esprit d'innovation, sa conduite vis-à-vis de 
l'électeur de Trèves, qu’il n’a voulu défendre 
qu'au cas qu'il fût attaqué, la conduite des élec- 
teurs et princes d'Allemagne qui viennent de 
nel rassemblements, l'office même qui 
fait le sujet de vos délibérations actuelles, vous 
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prouve que ce n’est ni contre la France, ni 
contre la Constitution, mais contre la philosophie 
elle-même que Léopold a formé sa ligue offen- 
sive. Depuis longtemps ses intentions auraient 
été connues, si vos ministres des affaires étran- 
ères eussent demandé aux cours de Vienne et 
e Berlin une explication claire sur les motifs 
d’une alliance aussi bizarre, mais il était peut- 
être de leur intérêt de vous laisser à cet égard 
dans l'ignorance, il leur convenait mieux d’a- 
bandonner les amis de la liberté, privés de 
données précises au feu d’un patriotisme qui 
pouvait les égarer, tandis que, sans le démas- 
quer, ils auraient tiré d'une guerre inutile et 
injuste les fruits qu’ils s’en promettaient. 
loyez combien ce plan perfide se développe, 
ils vous ont annoncé que l’empereur avait 
accédé au conclusum de la Diète de Ratisbonne, 
mais ils se sont bien gardé de vous prévenir que 
depuis longtemps l’empereur, forcé par la Cons- 
titution germanique, ne pourrait refuser de se 
reudre à la fin au vœu de l'Empire, et que déjà 
on lui faisait un crime d’avoir balancé, pendant 
six mois, à seconder l’impatience de ces princes ; 
ils nous ont donné connaissance des pièces qui 
prouvent ce concert entre les différentes puis- 
sances pour que, révoltés de la conduite de 
votre allié, le chef de la maison d'Autriche, un 
premier mouvement nous égarât, mais ils sa- 
vaient que suivant a paix de Hubertsbourg, faite 
en 1763, la cour de Berlin ne pouvait contracter 
à votre insu, que la Hollande est alliée à la 
France par un traité récent, que l'Espagne et 
tous les princes de la maison de es 
quoique attachés à cet Empire par le traité 
u’on nommait autrefois le pacte de famille, 
donnaient des preuves plus fortes que Léopold 
ou Frédéric Guillaume d’une inimitié secrète: ils 
le savaient, ils ne vous l’ont pas dit. Quel autre 
motif pouvait les diriger dans l'espérance que, 
ar une démarche imprudente de la part de 
‘empereur, vous forceriez l'Europe entière à 
changer son attitude défensivecontre une attaque 
générale et soudaine, et des amis de Ja liberté 
ont donné dans le piège! Ils ont compté sur des 
alliances dont ils avaient reconnu l'impossibilité 
si on leur avait mis le véritable état de l'Europe 
sous les yeux. 

Si donc j'ai prouvé que cette ligue des princes 
n’est que défensive, qu’il dépend de nous seuls 
de déjouer par nos opérations intéricures les 
desseins de ceux qui voudraient modifier notre 
Constitution dans un congrès, s'il n'est pas moins 
prouvé que tous les princes ont besoin de la 
paix, désirent la paix, si déjà ils vous en ont 
donné la preuve en dispersant les attroupements 
qui portaient atteinte à votre tranquillité inté- 
rieure, que deviennent alors les phrases de ceux 
qui voudraient vous exciter à faire une guerre in- 
juste? Ce n’est pas devant vous, et dans une dis- 
cussion où il s’agit du salut de la chose publique, 

ue je sais composer avec la vérilé. L'on vous 
induit en erreur lorsque, bâtissant sur des hypo- 
thèses et en vous circonvenaut de vaines ter- 
reurs, l'on veut vous engager à allaquer l’empe- 
reur alin de forcer cette ligue de princes à prendre 
le caractère offensif; car la déclaration que le 
traité de 1756 est rompu et la satisfaction qu’on 
demande équivalent à une déclaration de guerre : 
c'est donc par une misérable équivoque qu’on a 
opposé daus cette tribune la dignité de la nation 
française à celle d’un seul homme couronné. 
Tant que les nations nos voisines, n'auront pas 
changé leur gouvernement, l’homme qui est à 


leur tête est leur représentant de fait, et sa di- 
gnité devient la dignité nationale. j 

Je ne vous répéterai pas que le traité avec 
l'Autriche vous est onéreux, toute la France le 
sait: il est inutile d'en donner des preuves et ce 
n’est pas ici qu'on doit débiter des lieux com- 
muns ; mais ce qui est digne de votre attention 
c'est d'examiner si c’est dans J’instant où vous 
n'avez aucun autre allié, où toutes les liaisons 
entre les différentes cours sont formées, que vous 
devez non seulement rompre ce traité, mais for- 
cer Léopold à la guerre, sur l'espoir douteux que 
d’autres puissances formeront des traités avec 
vous. Est-ce d’après des données aussi incertaines 

ue nous devons agir, Messieurs, lorsqu'il s'agit 

u salut public? et s'il m'est permis de me ser- 
vir d’une phrase aussi triviale, est-ce en bâtis- 
sant des châteaux en Espagne que nous défen- 
drops la liberté et la Constitution française? Ne 
vous le dissimulez pas, l’empereur et la Prusse, 
qui, seuls, ont 500,000 baïonnettes à leurs ordres, 
resteront unis et seront forts de l'alliance de 
toutes les autres puissances, quand la guerre 
sera injuste de votre part et . elle ne sera pas 
nécessitée aux yeux de tous les peuples par la 
conduite de ces mêmes puissances. L'on vous a 
cité l'exemple de l'Angleterre, mais l’on ne vous 
a pas dit que, supérieure sur mer à toutes les 
autres puissances, elle n'avait rien à craindre 
pour elle-même par sa position. L'on vous a cité 
Charles XII, mais l'on vous a passé Pultava sous 
silence. 

Messieurs, soyons vrais, les amis de la liberté 
voudraient venir au secours de la philosophie 
outragée par la ligue des princes, ils voudraient 
appeler tous les peuples à cette liberté, et pro- 
pager une sainte insurrection : voilà le véritable 
motif des démarches inconsidérées qu'on vous 
propose. Mais devez-vous laisser à la philosophie 
elle-même le soin d'éclairer l'univers, pour fon- 
der, par des progrès plus lents, mais plus sûrs, 
le bonheur du genre humain, et l'alliance frater- 
nelle de tous les peuples? ou bien, devez-vous, 

our hâter ces effets, risquer la perte de votre 
iberté, et celle du genre humain, en proclamant 
les droits de l’homme au milieu du carnage et 
de la destruction ? 

Gette entreprise ne sera noble, grande, digne 
de vous, que lorsque, provoqués à une guerre 
devenue juste et nécessaire, l'attaque sera le 
seul moyen de défense, lorsqu’en vous consti- 
tuant un état de guerre effective vous pourrez 
prouver à l'univers entier qui vous contemple et 
à la France qui vous a confié ses plus chers in- 
térêts, que c'est pour maintenir sa Constilution 
dont vous êtes les gardiens, que vous allez con- 
fier son sort et le sang de ses frères au hasard 
des combats. 

Laissons donc à la philosophie le soin d’éclai- 
rer l'univers, et si l'aveuglement de cette ligue 
de princes devance l'heure qui a été marquée de 
toute éternité pour fonder le seul Empire du- 
rable, celui de la raison, plaignons le sort de 
l'humanité souffrante, qui alors, ne verrait luire 
ces beaux jours qu'après un orage aussi terrible. 

J'invoque la question préalable sur le projet 
de décret de M. Brissot, parce qu'il repose sur 
une fausse hypothèse, celle d’une ligue offensive, 
formée entre différentes puissances, et que, con- 
fondant dans Léopold le caractère d’empereur 
avec celui de chef de la maison d'Autriche, il 
envisage comme un acte d’hostilité la sanction 
du conclusum de la Diète de Ratisbonue, tandis 
que l’empereur ne pouvait se dispenser d'exécu- 
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ter, à cet égard, les lois de l'Empire, sans essuyer 
de la part des membres du corps germanique le 
juste reproche de son intérêt personnel, comme 
chef de la maison d'Autriche, et en cette qualité 
d'allié de la France, l'empêchait de remplir ses 
fonctions comme empereur. Je crois d'autant plus 
nécessaire d'appliquer la question préalable, que 
cette distinction entre les doubles qualités de 
plusieurs des princes de l'Empire, empêchera 
également que nous confondions l'électeur d'Ha- 
novre avec le roi d'Angleterre, que ce sera le 
seul moyen convenable pour éviter que le diffé- 
rend avec la Diète de Ratisbonne ne nous donne 
la guerre avec toute l'Europe. 

J'invoque pareillement la question préalable 
sur l'amendement proposé par M. Isnard : si l’o- 
pinant avait eu les traités des Barrières sous les 
yeux, il y aurait vu que ces traités, formés en- 
tre la maison d'Autriche et la Hollande, pour 
s'opposer conjointement au despotisme de 
Louis XIV, dont l'ambition paraissait aspirer à 
la monarchie universelle, exigeaient de chacune 
de ces deux parties contractantes, qu'elles tins- 
sent un certain nombre de troupes dans les Pays- 
Bas, dont le minimum, mais jamais le maximum, 
n'a été réglé. Au reste, ces traités des Barrières 
ont été entièrement annulés par les deux par- 
ties contractantes elles-mêmes, sous le règne de 
Joseph IT. Quand même donc on pourrait en con- 
clure, ce qui n’est pas, que l'empereur ne pou- 
rait avoir que 40,000 hommes dans les Pays-Bas, 
il serait encore absurde que la France, contre 
laquelle ces traités étaient dirigés, en réclamät 
l'exécution abandonnée par les parties contrac- 
tantes elles-mèmes. 

Enfin, Messieurs, j’appuie le projet de décret 
du comité diplomatique, en y faisant les chan- 
gements suivants. Le voici tel que je l'ai amendé: 

« Art. 1%. Le roi sera invilé, par un message, 
de demander à l’empereur, au nom de la na- 
tion lrançaise, des explications claires et pré- 
cises sur les motifs et les bases de ces alliances, 
qu'il désigne sous le nom de concert de diffé- 
rentes puissances, pour le maintien de la sûreté 
et de l'honneur des couronnes. 

« 2° Qu'il sera pareillement invité de déclarer 
à l'empereur que le traité du 9 mai 1756 ne peut 
plus être considéré comme un traité de prince à 
prince, mais comme un engagement solennel 
entre la nation française et le chef de la maison 
d'Autriche : que dans le nouvel état des choses 
la première condition à remplir par l’empereur 
est nécessairement de reconnaitre la Constitu- 
tion française, seul titre en vertu duquel le 
trailé puisse être désormais maintenu et renou- 
velé, et qu’à défaut de reconnaître explicitement 
les droits politiques de la nation française, 
devenue sa partie contractante, le traité du 
9 mai 17956, entre la maison d'Autriche et celle 
de Bourbon, sera anéanti comme étranger à la 
nation française. 

« Un troisième article porte les mêmes dispo- 
sitions que celui de votre comité diplomatique, 
avec la seule différence qu’au lieu du terme du 
1 février prochain vous mettrez le 1% mars 
(Murmures.); ce terme vous paraîtra long, mais 
je m'explique, il est nécessaire de mettre le 
1° mars. Je vais vous faire sentir les motifs qui 
me déterminent à le proposer. Il ne suffit pas 
que nous calculions s’il faut tant de jours au 
courrier pour arriver à Vienne, s’il faut quelques 
jours à l’empereur pour se décider et faire sa 
réponse. Nous ne devons pas exposer le genre 
humain à voir la paix troublée, ni la France à 
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entamer une guerre, dans le cas où un courrier, 
par un accident qui peut arriver tous les jours, 
ne serait pas arrivé à Vienne à l’époque indi- 
quée. Il faut donc quelques jours de plus, et 
c’est pour cela que je demande le {1° mars. » 

M. Laureau, Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Daverhoult. 


Plusieurs membres : Appuyé! 
D’autres membres : La question préalable! 


(L'Assemblée rejette la question préalable et 
décrète l'impression et la distribution du discours 
de M. Daverhoult.) 

(La discussion est interrompue.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour l’éleclion d'un vice-président. Sur 272 vo- 
tants, la majorité absolue était de 137. M. Con- 
dorcet a réuni 175 voix. Je le proclame vice- 
président. (Fifs applaudissements.) 

La suite de La discussion du projet de décret du 
comilé diplomatique sur l'office de l’empereur est 
reprise. 

M. Condorcet (1). Messieurs, le rapport de 
votre comité vous à montré la France seule au 
milieu de l'Europe incertaine ou ennemie. Les 
monarques, jaloux de notre alliance, l'ont ou- 
bliée ou rompue. Il semble qu’un prince, devenu 
roi par la Totonté du peuple, ne soit plus diyne 
d'être leur ami. À peine peuvent-ils consentir 
à le croire libre, parce qu'il a reconnu la liberté 
et les droits de l’homme. , 

La nation française avait choisi, sous ses for- 
mes antiques, des représentants chargés par elle 
de réformer les abus et de la faire remonter au 
rang des nations libres. Ils lui oût donné une 
Constitution nouvelle. 

Un serment solennel de tous les citoyens, une 
fédération universelle ont prouvé qu'en se revê- 
tissant de ce pouvoir, ces représentants n'avaien# 
été que les interprètes fidèles du vœu naliona). 
La Constitution rédigée par eux a été consacrée 
par la sanction du peuple; car il a élu de nou- 
veaux députés, et en les élisant, il les a soumis 
au serment de maintenir cette Constitution; car 
sur plus de dix mille assemblées quiembrassaient 
la généralité des citoyens français, il n'en est 
pas une seule qui ait fait entendre une réclama- 
tion où un murmure. 

Jamais aucune Constitution n'a obtenu le con- 
sentement immédiat d'une nation sous des for- 
mes plus régulières; jamais une Constitution n’a 
été los clairement le résultat de la volonté du 
peuple, expressément manifestée. Cependant ces 
mêmes monarques la méconnaissaient encore : 
ils ne voient dans la France qu'un roi et point de 
nation; ses représentants ne sontrien pour eux, 
parce que leur assemblée n’existe pas en vertu 
d’un ancien usage, mais seulement par la vo- 
lonté et le droit du peuple. - 

L’espagne, pour laquelle nous avons armé en 
1790, repousse en 1791 les Français de son sein 
ou veut les forcer d’abjurer leur patrie. 

L'empereur, qui avait mérité pendant vingt- 
cinq aus, d'être placé dans la liste si courte des 
princes éclairés, justes, pacifiques, nous menace 
de troupes, dont, par une condescendance exa- 
gérée, nous avons souffert la réunion et qu il 
ne pourrait employer contre nous, si nous n'a- 
vions par trop légèrement compté sur sa bonne 


——————_—_—_— 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection 
des affaires du temps, Bf. in 8 165, tome 149, n° 12. 
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foi personnelle. Lié avec nous par un traité utile 
à sa maison seule, onéreux à la France, il forme 
contre son allié des ligues secrètes; il veut armer 
contre nous les mêmes puissances du joug des- 
quelles nous avons défendu ses Etats. Il s’unit 
à nos ennemis lorsque nous aurions le droit de 
lui demander des secours, et il oublie le traité 
de 1756 au bout de 36 ans, précisément à l’ins- 
tant même où, pour la première fois, c’est à lui 
que ce traité impose des obligations. 

Devons-nous braver seuls l’orage? Devons-nous 
négliger de chercher des alliés, ou désespérer 
d’en trouver? 

Tous les gouvernements ont-ils donc un inté- 
rêt si pressant de se réunir contre la France ? 
Sans doute, cette caste orgueilleuse qui partout 
flatte, trompe et gouverne les rois, a juré à 
légalité française une haine éternelle. Mais la 
cause des courtisans est-elle si évidemment celle 
de leurs maîtres ? mais les nations sacrifieront- 
elles leurs trésors pour éterniser leurs fers et 
leur humiliation ? combattront-elles contre elles- 
mêmes en faveur de leurs tyrans ? mais est-il 
de l'intérêt des rois de risquer d’allumer partout 
la ouerre entre le petit nombre qui veut régner 
Le grand nombre qui commence à vouloir la 
liberté? 

D'un autre côté, n'y a-t-il aucune puissance 
pour qui la France puisse être une alliée utile? 
Chacune d’elles n’a-t-elle pas ses intérêts parti- 
culiers, ses motifs de défiance contre l’ambition 
de ses voisins? Ne cherche-t-elle pas les moyens 
de prévenir les projets qu’elle craint de leur voir 
former contre elle? Cette ligue, en supposant 
qu’elle soit réelle, peut-elle donc durer long- 
temps? 

Il existe en Europe des nations qui, comme 
nous,ontune Constilution représentative; Croyez- 
vous que ces nations consentissent à voir leurs 
ministres s'unir sérieusement à une confédération 

ui voudrait changer, parla force, laConstitution 
e la France? 

Toutes sentiraient bientôt le danger de cet 
exemple; toutes verraient qu’elles doivent, au 
contraire, concerter avec la France une garantie 
mutuelle de l'indépendance de leurs Constitu- 
tions. N'est-ce point parmi ces nations que la 
nature même des choses nous montre nos véri- 
tables alliés? n'est-ce pas entre elles et nous 
qu'existe cette identité évidente d'intérêts, seul 
fondement des alliances éternelles ? 

Et pourquoi repousseraient-elles celle de la 
France? est-ce à cause de cet état de faiblesse 
où elle est, dit-on, réduite ? Je sais que des jour- 
naux imposteurs, lus avidement dans les pays 
étrangers, y entretiennent ces idées ; je sais que 
non seulement nos conspirateurs les y accrédi- 
tent, que non seulement leurs chefs fatiguent 
l'oreille des rois par de vaines déclamations sur 
la situation de la France, par d’impudentes ca- 
lomnies contre les défenseurs de la liberté; je 
sais que ces erreurs sont même encore appuyées 
par ces Français pusillanimes qui ont quitté fur 
patrie, parce que les accents, quelquefois tu- 
multueux de la liberté, effrayaicut leurs âmes 
énervées; Je sais que des envoyésfrançais, enne- 
mis de légalité, ont fortifié ces opinions et que 
ces envoyés ont longtemps conservé leurs pla- 
ces; je sais ce que l’on a pu penser, lorsque pen- 
dant plusieurs mois, on a vu exister tranquille- 
ment en Allemagne des gardes du corps du roi de 
France, lorsqu'on y voit exister encore un 105° ré- 
giment du roi de France. 

Mais les hommes éclairés ne devaient aperce- 


voir dans cet abandon de nos intérêts, de notre 
dignité, que les fautes de nos ministres et non 
la nullité de la nation. . 

Mais les hommes qui réfléchissent pouvaient 
cependant se demander si le temps des orages 
ou des révolutions a jamais été pour les peuples 
un moment de faiblesse si les terres en seront 
moins bien cultivées en France, parce que le 
gibier ne les ravage plus, et qu’elles ne payent 
plus de dîimes; si Te peuple y sera moins Indus- 
trieux, parce que l'inégalité des contributions 
est détruite et que le pauvre ne sera plus forcé 
d’en faire les avances. Ils pouvaient se demander 
ce que la France a perdu, sinon des nobles et de 
l'or; s’il ne lui reste pas des hommes et un sol 
fertile. Elle a reconquis la liberté; l'égalité y 
règne : et depuis quand la liberté, l'égalité, ont- 
elles donc cessé d’être la source de la prospérité 
et de la force des nations? (Applaudissements.) 

Ces princes, dira-t-on, veulent empêcher que 
les idées françaises ne pénètrent dans leurs Etats ; 
mais serait-ce un moyen de l'empêcher, que de 
forcer ceux qui les habitent à s'occuper des 
affaires de la France? Ils craignent l'exemple du 
succès de notre Révolution, mais ils savent bien 
que nous ne rentrerons pas dans l'esclavage, 
qu'ils peuvent tout au plus espérer de perpétuer 
quelques instants ce qu’ils appellent notre anar- 
chie. Or, l'exemple de ce reste d’agitation, suite 
nécessaire d'une Révolution si universelle, 
n'est-il pas encore plus à craindre pour eux, que 
celui d’une paisible liberté? Peuvent-ils ne pas 
redouter l’exemple d’une Constitution dont toutes 
les parties n’ont peut-être pas encore ce mouve- 
ment facile, que le temps seul peut donner, et 
pburlaquelle, cependant, un peuple entier a juré 
de mourir? Croient-ils pouvoir montrer sans dan- 
ger à leurs armées, Ces soldats de la liberté, 
conservant, sous la discipline militaire, la dignité 
de l’homme et la fierté du citoyen, soumis à des 
chefs, mais ne voyant en eux que des hommes, 
leurs égaux, aux yeux de la patrie, qui otfre à 
tous les mêmes récompenses. (Applaudissements ) 
Uroient-ils que leurs peuples ne feront aucune 
comparaison entre ces guerriers patriotes, qui 
regarderont comme des frères, les habitants des 
terres ennemies, et ces nobles qui traitent en 
ennemis les frères que la nature leur avait 
donnés ? 

Les princes savent que la raison a desséché 
les racines de l'arbre du despotisme et de La su- 
perslition, et qu'il ne leur reste plus qu'à en 
rendre la chute plus lente et moins dangereuse 
pour eux-mêmes. Tous savent qu’ils n’en ont 
qu'un moyen, c’est de faire jouir les hommes de 
tous les avantages de la liberté qui ne sont pas 
la liberté mème, de détruire peu à peu tous les 
abus dont elle tarirait la source, de céder de 
bonne grâce au vœu tacite du peuple pour n'être 
pas obligés d’'obéir à sa volonie suprême. Tous 
savent que la paix, amie du commerce et de 
l'agriculture, d'une sage économie, des occupa- 
tious paisibles, éloigne les changements, et que 
la guerre, par le désordre des finances, par la 
chute du commerce et de l’industrie, par l'in- 

uiétude qu’elle produit dans les esprits, par 
l'impulsion qu’elle leur donne, accélère les mou- 
vements des peuples et prépare les révolutions. 

Ils savent que si, en s’unissant contre la liberté 
de la France, ils disaient aux nations : Nous 
voulons vous empêcher d’être jamais libres, les 
nations leur répondraient : C’est aujourd’hui que 
nous voulons l'être. 

Les rois peuvent montrer, sans doute, contre 
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les principes de la Révolution française, une 
humeur le mais ils ne voudront pas en 
faire la base d’un système politique, qu'ils ne 
pourraient suivre sans se perdre. 

L 5 vieux préjugés qui attachaient au nom de 
roi je ne sais quelles idées religieuses, sont ef- 
facès de la mémoire des hommes. Les princes 
n'ignorent pas qu'on ose les juger dans les camps 
comme dans les chaumières et que celui qui se 
déclarerait l'ennemi de la liberté d’un peuple 
étranger, aurait à craindre, de la part du sien, 
un Jugement juste, mais terrible. (Applaudisse- 
ments.) 

La France a changé de système politique en 
adoptant une Constitution nouvelle. Les puis- 
sances qui voulaient en faire l'instrument de leur 
ambition, ne peuvent plus compter sur elle. Mais 
celles que celte même ambition menace, mais 
celles qui ne désirent que l'indépendance et la 

aix, celles qui ne veulent de grandeur que par 
eur industrie et leur commerce, celles-là ne de- 
viennent-elles point, par l'effet de la Révolution 
même, les alliées naturelles de la France? 

Dans les plans que l'Angleterre peut former 
pour sa prospérité, n'y a-t-il pas des projets 
Justes, utiles à l'Europe etmême au progrès géné- 
ral de l'espèce humaine, pour le saccès desquels 
elle puisse désirer de voir s'évanouir les pré- 
jugés de notre ancienne rivalité? 

ne grande nation qui défend la liberté, trou- 
verait-elle un ennemi dans un peuple généreux 
qui s’enorgueillit d'avoir acheté la sienne par 
une guerre longue et terrible? Louis XIV n’a-t-il 
as voulu aussi attenter à l'indépendance de 
‘Angleterre, méconnaitre sa Constitution, insul- 
ter à la volonté souveraine du peuple anglais? 
Et l’Europe n’a point oublié ce qu'il a fait pour 
venger sa dignité offensée? Blâmerait-il en nous 
aujourd'hui ce qui fut alors sa gloire? Oublie- 
rait-il que notre cause a été, qu'elle peut être 
encore la sienne? Ou notre querelle est juste, 
ou sa Révolution fut un crime ; ou les prétentions 
de nos princes rebelles sont une insulte aux 
droits des hommes, ou celui qui occupe aujour- 
d'hui le trône des Stuart, n'est qu'un usurpateur. 
(Applaudissements.) 

Où sont ces intérêts politiques assez puissants 

our séparer deux nations, qu’un égal amour de 
eurs droits naturels, les mêmes lumières, le 
même respect pour l’humanité, semble disposer 
à s'entendre et à s'aimer? Les Anglais, les Amé- 
ricains, les Français n’ont-ils pas aujourd'hui 
les mémes idées, les mêmes sentiments? Ne par- 
Jlent-ils pas en quelque sorte la même langue, 
celle de la liberté? 

Mais le ministère anglais, dira-t-on, craint 
l'exemple du succès de la Révolution française. 
On ignore donc qu’il ne peut, sans se perdre, 
braver longtemps le vœu national et que jamais 
il n'a été plus éloigné d'avoir cette -puissance 
dangereuse. Croit-on qu'il ne prévoit pas les 
changements nécessaires que la Constitution an- 
glaise doit éprouver? Il sait que s’il és les re- 
tarder en ménageant l'opinion, il les précipi- 
terait en la bravant, et le chef actuel de ce 
ministère n'a-t-il pas voté lui-même pour la ré- 
forme de la représentation parlementaire? 

D'ailleurs, qu'a de commun la Révolution fran- 
çaise avec ces changements dont on accuse le 
gouvernement d’avoir une si grande terreur? En 
soupçonnart même que la France éprouve de 
longs malheurs pour avoir voulu changer en 

uelques mois le système entier de ses institu- 
tions sociales, s'ensuivrait-il que l'Angleterre 


649 


ne püt, en quelques années, réformer dans les 
siennes une partie des vices qui les ont corrom- 
pues? d’un côté, l’orgueil; d’un autre, l'amour 
de la liberté ont pu, en Angleterre, faire naître 
sur notre Révolution des opinions, des senti- 
ments opposés. Mais elle n'a pu entrer dans les 
combinaisons politiques d'aucun des partis qui 
agitent la nation anglaise sans la diviser. 

Le peuple anglais, dit-on, hait encore la 
France; mais cette haine, jadis si violente, s’est 
affaiblie; et pourquoi ne disparaitrait-elle pas 
avec les causes qui l'ont fait naître ? . 

Depuis le rétablissement de Charles II, les mi- 
nistres des deux nations n’ont pas cessé de s’ac- 
cuser réciproquement de perfidie. Ces accusa- 
tions étaient également méritées sans doute, et 
puisse, un jour, la main de l’histoire lever le 
voile qui couvre encore les détails de ces crimes, 
et, en effrayant les peuples par les tableaux des 
maux que cette politique astucieuse et secrète 
leur à causés, prévenir ceux qu'elle leur pré- 
pare encore. Sans doute, la France a contribué 
aux troubles du règne de Charles, a prolongé les 
orages de la Révolution, a donné longtemps 
quelque consistance au fantôme des prétendants; 
mais le peuple français a vu le mal que ses mi- 
nistres pouvaient faire, en son nom, aux nations 
étrangères, et il leur en a ôté les moyens. Gom- 
ment serait-il encore l'ennemi de ceux dont il 
a été le vengeur? J 

Dans les quatre parties du globe, ajoutera-t- 
on peut-être, l'Angleterre et la France ont des 
intérêts opposés; partout une guerre sourde sub- 
siste entre elles au milieu de la paix. Mais n'est- 
ce point qu’elles se sont cherchées pour se com- 
battre, au lieu de se séparer pour rester amies; 
qu’elles se sont étudiées à rivaliser en tout, au 
lieu de profiter chacune des avantages que la 
nature lui avait préparés? Est-il bien sûr que le 
globe ne sulfise point à leurs spéculations com- 
merciales réunies et qu'elles soient intéressées 
à s’en disputer quelques points ? à 

L’Angleterre enfin a garanti les Pays-Bas à la 
maison d'Autriche. Mais la France ne veut pas 
s'emparer des Pays-Bas. L'Angleterre na pas 
garanti qu'il s’y formerait sur nos frontières des 
armées destinées à nous combattre et que [a 
France ne pourrait les en éloigner. Elle n'a pas 
entendu que les Pays-Bas seraient un asile sacré 
du sein duquel les soldats impériaux pourraient 
impunément porter le fer et le feu chez leurs 
voisins. Elle n'a pas garanti les Pays-Bas dans le 
cas où, contre les lois des nations, lEmpe- 
reur en ferait la retraite de Français ennemis 
de leur patrie et le 0 de leurs complots. 
L’Angleterre à garanti l’ancienne Constitution 
belge; mais la France n’a point cherché à dé- 
truire cette Constitution. En un mot, c’est contre 
une invasion injuste que l'Angleterre a garanti 
les Pays-Bas et non contre des mesures necessi- 
tées par le droit le plus légitime de la défense 
naturelle. Ce serait calomnier la générosité de 
la nation anglaise, que de croire qu'elle püt 
donner un autre sens à ses traités. : 

La Pologne, qui vient aussi de voir une révo- 
lution dans son sein, qui, Comme nous, change 
le système entier de ses anciennes lois, qui à 
aussi ses conspirateurs et ses émigrés, agités des 
mêmes passions, égarés par les mêmes préjugés ; 
la Pologne recevrait-elle avec froideur l’ouver- 
ture d’une union plus intime avec la France? 
N'a-t-elle pas, comme nous, pour premier intérêt, 
celui d'assurer son indépendance, de soustraire 
sa Constitution à toute influence étrangère? Une 
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considération plus particulière encore la Nup= 
proche de nous. Le trône, jadis électif, y est de- 
venu héréditaire; une nouvelle famille doit l’oc- 
cuper ; et, seule entre les grandes puissances, la 
France est sans intérêt sur le nom de cette fa- 
mille, seule elle peut offrir à la Pologne une 
amitié désintéressée, indépendante de ce que le 
sort doit prononcer sur ce choix, qui en ce mo- 
ment excite ailleurs tant de passions royales. 

La Prusse aurait-elle oublié que le traité de 
1756 l'a menacée d’une destruction complète, 
que le génie seul de Frédéric a pu la sauver, et 

w’il l'a sauvée par une dernière victoire qu’un 

e ces hasards qui trompent si souvent les com- 
binaisuns du génie aurait pu lui ravir? son suc- 
cesseur emploierait-il ses secours, sa neutralité 
même pour livrer à la maison d'Autriche toutes 
les forces de la France? 

Les nations plus faibles, forcées de s'unir à 
des alliés puissants qui les fatiguent par leur 
ambition, qui les humilient par leur orgueil, 
ces nations qui n’échappent à la conquête que 
par la difficulté de s'accorder sur le partage 
de leurs dépouilles, ne doivent-elles pas re- 
garder les nouveaux principes de la France 
comme le gage de leur affranchissement et de 
leur sûreté? 

Si l'empereur, par l'événement quelconque 
d’une guerre, réduisait la France à devenir l’ins- 
trument ou même le témoin paisible de ses pro- 
jets d'agrandissement, les princes de l'Empire 
pourraient-ils espérer de conserver leur indé- 
pendance et les villes impériales leur demi-sou- 
veraineté? Le roi de Sardaigne ne serait-il pas 
le vassal de l'empereur? Les Suisses eux-mêmes, 
enclavés dans ses Etats, verraient bientôt leur 
liberté disparaitre. Je sais qu’une ligue d’intri- 
gants à pu aveugler ces diverses puissances, 
qu'ils ont soulevé l’orgueil des princes, effrayé 
les sénats aristocratiques, séduit les peuples 
eux-mêmes, ici par le fanatisme, là par la crainte 
des agilations intérieures. Mais si on eût averti 
ces mêmes puissances de leurs vrais intérêts, 
croit-on qu’elles eussent continué de les sacri- 
fier à des passions insensées, à des craintes 
puériles? Croit-on qu’elles eussent persisté à s'u- 
nir avec leurs ennemis pour se priver de l'appui 
qui, depuis deux siècles, les a préservés de la 
tyrannie autrichienne et qui, seul, peut les en 
préserver encore ? 

En un mot, pouvons-nous avoir d’autres enne- 
mis que les ministres qui méditent des usurpa- 
tions ou des conquêtes ? 

Si done il s’est formé un orage contre nous, 
c’est par la nullité absolue «le ces négociations, 
c'est par négligence, le défaut de vues, l’inac- 
tivité stupide ou coupable de notre ministère. 

Une conduite contraire peut seule le dissiper. 

Vous avez juré de mourir plutôt que de laisser 
porter aticinte à votre indépendance et ce ser- 
ment sera répété par la nation entière, Il n'est 

ue celui de maintenir la Constitution; car la 
Constitution elle-même a compris, parmi les droits 
du peuple français, celui de la changer. 

Mais, si la guerre doit être notre seule réponse 
à une livuc de rois qui voudraient nous forcer 
à modifier nos lois, parce qu'elles blessent leur 
orgueil où la vanité de Icurs esclaves, chaque 
puissance doit nous voir (oujours disposés à la 
paix, toujours prèts à former une alliance digne 
d'elle et de nous, digne d'un siècle éclairé et 
d'un peuple libre. 

Saus doute, les bases d’après lesquelles ces 


alliances seraient formées, ressembleraient bien 
peu à celles de nos anciens traités. 

Des vues d’ambition, des animosités des rois 
et même de ministres, de favoris, de maîtresses, 
présidaient à ces unions du moment, préparées 
par l'intrigue et formées dans la défiance. Au- 
jourd’hui l'intérêt commun de deux nations doit 
seul en être le motif et en garantir la durée. 
Elles avaient pour objet l’affaiblissement ou la 
ruine d'une autre puissance, la conquête d’une 
province ou d’un monopole de commerce; elles 
ne doivent plus servir qu’à étendre sur des peu- 
ples différents cette communauté d'intérêt qui 
unit les citoyens d'une même patrie, qu'à ouvrir 
à l’industrie et à l'activité de chacun d’eux une 
carrière plus vaste et plus libre, qu'à détruire 
par une convention combinée avec franchise et 
jurée de bonne foi, ces barrières élevées entre 
les nations par des intérêts mal entendus et plus 
souvent encore par le souvenir d'anciennes en- 
treprises ou par [a mauvaise habitude de se faire 
pendant la paix une guerre de trahisons et de 
inensonges. Comment de tels traités proposés 
par une nation à qui le texte des lois constitu- 
tionnelles interdit toute conquête, à qui, par la 
forme de sa Constitution, toute politique astu- 
cieuse est impossible, ne seraient-ils pas acceptés 
par des gouvernements qui ne voudraient que la 
paix, l'indépendance et Ja prospérité? 

Commeut les nations n’écouteraient-elles pas 
la France qui dirait à chacune d'elles : J'ai fondé 
sur la justice et sur la raison seules les lois qui 
unissent les citoyens français, cherchons en- 
semble, d’après la raison et la justice, celles qui 
doivent nous unir. 

La liberté et l'égalité sont la base de la Cons- 
tiltution, qu'elles soient aussi celles de nos 
traités. La nature n’a point voulu, sans doute, 
que les intérêts des nations fussent opposés 
entre eux; montrez-moi cet intérêt commun qui 
doit nous réunir et qu'entre nous il devienne 
le lien d’une éternelle fraternité. (4pplaudisse- 
ments.) 

Forts de notre amour de la liberté, de la jus- 
tice de notre cause, de la pureté de nos inlen- 
tions, nous sommes trop au-dessus de cet orgueil 
qui nous Conseillerait d'attendre et non de cher- 
cher des alliés; et puisqu’en nous attaquant, en 
projetant de nous amener à de honteuses tran- 
saclions, c’est aux droits de l'humanité entière 
qu’on veut déclarer la guerre; pourquoi n’irions- 
nous point partout où il y a des hommes, leur 
dénoncer les complots tramés contre leur liberté, 
leur indépendance et leur bonheur? 

Mais ces nouveaux principes doivent être por- 
tés par des hommes nouveaux, par des hommes 
pour qui la langue de la liberté ne soit pas une 
langue étrangère qu'ils ne parlent qu'à regret, 
des hommes dont les discours particuliers ne 
démentent point les discours officiels, qu'on ne 
soupçonnera point de suivre des instructions 
secrètes contraires à leurs instructions connues 
et que l'on croirait encore quand bien mème 
les amis du ministre coutrediraient publique- 
ment l'objet de leur mission, des hommes enfin 
dont les principes et la conduite dans le cours 
de la Révolution puissent répondre au peuple 
qu'ils seront loin de lui ce qu'ils étaient en sa pré- 
sence et qu'ils n’ont pas besoin d'agir sous ses 
yeux, d'être contenus par la censure, pour de- 
meurer fidèles à la cause de la liberté. 

Seuls entre les nations qui ont brisé leurs fers, 
les Français,en changeant leur Constitution, ont 
conservé leur gouvernement, leur généreuse 
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confiance ne sera point trompée, et le roi des 
Français est digne, sans doute, de montrer à la 
nation que lui seul nous est resté et que cette 
phalange corrompue, qui l'a trop longtemps sé- 
paré du peuple, s'est évanouie tout entière 
comme l'inégalité et la servitude. (4pplaudisse- 
ments.) 

Voici le projet de décret que j'ai l'honneur de 

proposer à l’Assemblée: 
. «L'Assemblée nationale, considérant combien il 
importe à la sûreté de la France d’avoir une 
connaissance certaine des dispositions des puis- 
sances de l'Europe, de leur manifester, non seu- 
lement les principes généraux de la politique 
loyale et franche qu’elle veut suivre à l'égard de 
tous les peuples, mais les conséquences particu- 
lières de ces principes qui doivent régler ses 
relations avec chacun d'eux; considérant com- 
bien elle doit chercher à convaincre toutes les 
nations qu'un même intérêt doit les réunir con- 
tre des atteintes que, sous divers prétextes, on 
voudrait porter à l'indépendance de notre Cons- 
titution, à leur montrer, surtout dans l’état ac- 
tuel des esprits, les dangers d'une protection 
accordée à des citoyens révoltés contre les lois 
de leur pays; à leur faire sentir enfin les avan- 
tages qui peuvent également résulter pour cha- 
cune d'elles, d’alliances formées avec la France, 
non pour soutenir des projets d’ambition parti- 
culière, mais pour conserver la paix, pour s’as- 
surer les avantages que chaque pays peut espé- 
rer de son industrie et de son commerce: 

« Déclare que le roi sera prié d'envoyer auprès 
des puissances étrangères des hommes dignes 
de la confiance du peuple et chargés de s'assu- 
rer des dispositions de chacune, de faire connai- 
tre les principes et les vues de la France, de 
détruire l'effet des fausses insinuations répan- 
dues par ses ennemis; de proposer, enfin, de 
négocier des traités d’alliance, de commerce et 
de garantie qui peuvent assurer la paix géné- 
rale, l'indépendance de chaque nation et Ja 

rospérité commune des citoyens de chaque 
mpire. » (Vi/s applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'impression et la distri- 
bution ! 

(L'Assemblée ordonne l'impression et la dis- 
tribution du discours et du projet de décret de 
M. Condorcet.) 


M. Hérault-de-Séchelles. Messieurs, je me 
suis imposé la loi de me renfermer uniquement 
dans la discussion relative à l'office de l’empe- 
reur, et de vous présenter les principales idées 
qui me paraissent devoir fixer l'attention de l’As- 
semblée. Je regrette que votre comité, dans le 
préambule de son décret, ne se soit pas élevé à 
une grande idée, appuyée sur une déclaration 
qui y trouvait naturellement sa place: c’est la 
résolution prise, par la nation française, de re- 
noncer à toute conquête, c’est cette espèce de 
traité synallagmatique qui convient à cette rai- 
son calme et élevée que les Français ont prise 
pour guide et auquel en même temps, loin de 
s’y reluser, on doit être bien sür que les puis- 
sances étrangères adhéreront avec un grand 
plaisir. Nous devons à l'Europe et à notre tran- 
quillité cette déclaration, en attendant l’époque 
heureuse où toutes les nations seront amies en- 
tre elles, et où il n'y aura plus d’alliés dans l’u- 
nivers. ; 3 

Je regrette que le comité n'ait pas annoncé ou 
plutôt réitéré la résolution connue de la France, 
qui, par une conséquence de sa renonciation à 
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toute conquête, ayant également renoncé à se 
mêler en aucune manière de la forme du gou- 
vernement des autres puissances, doit sans 
doute, à la face de l'humanité entière, s'attendre 
à la réciprocité la plus parfaite; et quand on 
verra un peuple sage réglant, au sein de ses 
foyers, les lois sous lesquelles il lui convient de 
vivre, laissant la paix à ses voisins et cherchant 
l'ordre pour lui-même, si les ambitions et les 
vengeances osent s'armer contre le bonheur 
d'un tel peuple, le monde, l’histoire et la posté- 
rité, en le plaignant, le vengeront et couvriront 
d'un opprobre éternel ses ennemis vaincus et 
ses vainqueurs, s’il pouvait y en avoir. 

Je passe actuellement, Messieurs, au projet de 
décret en lui-même. Le 1% article, selon moi, ne 
devrait être que le second. Avant de traiter avec 
l'empereur, et dans cette circonstance où nous 
allons pour la première fois lui faire entendre 
la voix de la France entière, votre comité a 
omis de montrer à l'empereur une nation. Il ne 
s’agit plus aujourd'hui de savoir si un ministre 
d'Autriche nous a écrit ou non avec trop peu 
d’égards, il s’agit de déclarer que la nation sera 
désormais la partie contractante : il s’agit de 
faire reconnaître à Léopold la qualité de ceux 
avec lesquels il aura à traiter, et songez, Mes- 
sieurs, que lorsqu'une fois nous aurons été re- 
connus par l’empereur, nous le serons par toutes 
les puissances. Cependant, je ne suis pas de l’a- 
vis de ceux qui veulent faire reconnaitre à 
l'empereur l'indépendance et l'existence poli- 
tique de la nation. Une grande nation existe par 
elle-même: elle est indépendante, elle n'a pas 
besoin de se chercher et de se sentir dans l’aveu 
des autres puissances. Je ne suis fas non plus 
de lavis de M. Ramond, qui propose que nous 
demandions à l’empereur s’il convient de notre 
souveraineté nationale: car ce serait vouloir 
qu'il désavouât celle dont il se trouve posses- 
seur. Ce serait lui demander une abdication ; et 
de bonne foi ce n’est pas par de pareilles de- 
mandes que nous mènerons à bien nos affaires. 
Il y a dans tout ceci un milieu. Puisque l'empe- 
reur a reconnu la liberté du roi, il est juste, il 
est conséquent que le roi lui déclare qu'il ne 
peut traiter avec lui, au nom de la nation fran- 
çaise, que comme roi constitutionnel. 

Je placerais ensuite ce qui fait le premier ar- 
ticle du comité; mais je ne demanderais pas, 
comme lui, à l'emperenr, des « explications clai- 
res et précises »; car il n’y a rien de plus vague 
et de plus obscur qu’une pareille énonciation; 
il n’y a point de phrase plus favorable aux indé- 
cisions et aux tournures. Je ne lui demanderais 

as des explications sur « ses disposilious à 
on de la France; car on ne peut demander 
compte à personne de sa pensée interieure. Je 
ne lui demanderais pas « notamment, s’il s’en- 
gage à ne rien entreprendre contre nous, » car 
c'est nous faire parler avec trop peu de grandeur 
et de dignité; enlin, je ne lui demanderais pas 
si, en «cas d'attaque, il nous fournira les secours 
stipulés par le traité de 1756 » ; car c’est d'abord 
une mesure trop faible; et, de plus, il n’est pas 
à propos de solliciter l’exécution d’un traité, 
lorsque nous laissons dans le vague et dans l’at- 
tente de la réponse qui nous sera faite, la ques- 
tion de savoir si, par la suite, nous maintiendrons 
ce traité même. Je crois qu'il faut demander po- 
sitivement à l'empereur s’il entend demeurer ami, 
allié de la France, et s’il renonce à tout traité 
dirigé contre nous; cette manière me semble 
bien plus nette, plus précise et plus générale. 
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Je n’insiste pas sur les deux autres articles du 
comité, qui ne demandent qu’à être mieux rédi- 

és; mais je pense que si l’Assemblée nationale 

oit y ajouter une dernière disposition, c’est celle 
de statuer que son comité diplomatique lui fera 
trèsincessamment un rapport sur le traité de 1756. 
Il faut nous tenir prêts en attendant que l’empe- 
reur réponde. Il importe que nous sachions si 
nous devons ou rompre tout à fait le traité, ou le 
renouveler sur d’autres bases, ou le concilier 
avec d’autres traités. Notre situation seule et la 
justice qu’on nous rendra peuvent résoudre cette 
question. Il est, Messieurs, une dernière objec- 
tion; on suppose qu’en sa qualité de chef de la 
maison d'Autriche, l’empereur nous donnera 
toutes les satisfactions ee nous pouvons désirer, 
mais qu’il saura se replier comme chef de l'Em- 
pire germanique, et sous prétexte de ne pouvoir 
refuser, comme co-Etat, son contingent, même 
double, triple et quadruple, qui pourrait aller 
jusqu'à 100,000 hommes; par là il acquerrait à 
1h fois l'espoir de reconquérir l'Alsace et la Lor- 
raine, et la certitude d’éloigner du Brabant les 
troupes françaises. 

Cette objection, je l'avoue, est de la plus grande 
importance; mais comme votre comité diploma- 
tique a promis, dans son dernierrapport, de nous 
rendre compte incessamment de ce qui concerne 
les princes possessionnés; comme il importe de 
ne pas cumuler trop de demandes à la fois, afin 
d’avoir une réponse positive; comme l’empereur 
sait bien que s’il nous attaque sous le manteau 
de chef germanique, alors nous ferons une guerre 
sérieuse au chef de la maison d'Autriche, et que 
le hasard des événements pourrait bientôt tour- 
ner contre lui-même; j'en ai conclu, après bien 
des réflexions, qu’il fallait éviter de traiter au- 
jourd'hui cette branche de la question que nous 
nous réserverons pour le terme très prochain où 
nous aurons reçu la réponse que nous deman- 
dons à l’empereur. Et voici, en conséquence, 
mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’em- 
pereur, par sa Circulaire du 29 novembre 1791; 

ar la conclusion d’un nouveau traité arrêté entre 
ui et le roi de Prusse, et notifié à la Diète de 
Ratisbonne le 6 décembre; par sa réponse au roi 
des Français, sur la notification à lui faite de 
l’acceptation de l’Acte constitutionnel; et par l'of- 
fice de son chancelier de cour et d’Etat, en date 
du 21 décembre 1791, a enfreiut le traité du 
17 mai 1756 et cherché à exciter, entre diverses 
puissances, un concert attentatoire à la souve- 
raineté et à la sûreté de la nation ; 

« Considérant que la nation française, après 
avoir manifesté sa résolution de ne s’immiscer 
dans le gouvernement d’aucune puissance étran- 
gère, a le droit d'attendre, pour elle-même, une 
Juste réciprocité à laquelle elle ne souffrira ja- 
mais qu’il soit porté la moindre atteinte ; 

« Applaudissant à la fermeté avec laquelle le 
roi des Français a répondu à l'office de l’empe- 
reur; 

« Après avoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique, décrète ce qui suit : 

« Art. 19 Le roi sera invité, par une députa- 
tion, à déclarer à l’empereur qu'il ne peut traiter 
qu’au nom de la nation française, et en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués par la Cons- 
titution. (Applaudissements.) 

« Art. 2. Le roi sera invité à demander à l'em- 
pereur, si, comme chef de la maison d'Autriche, 
il entend demeurer allié et fidèle ami de la na- 
tion française, et s'il renonce à tout traité et 


convention dirigés contre la souveraineté, l’indé- 
pendance et la sûreté de la nation. 

« Art. 3. Le roi sera invité à déclarer à l'empe- 
reur qu’à défaut, par lui, de donner à la nation, 
avant le 15 février prochain, pleine et entière 
satisfaction sur tous les points ci-dessus rappor- 
tés, son silence, ainsi que toute réponse évasive 
ou dilatoire, seront regardés comme une décla- 
ration de guerre. l 

« Art. 4. Le roi sera invité à continuer de 
prendre les mesures les plus promptes pour que 
les troupes françaises soient en état d'entrer en 
campagne au premier ordre qui leur sera donné. 

« Art. 5. L'Assemblée nationale charge son co- 
mité diplomatique de lui faire incessamment son 
rapport sur le traité du 17 mai 1756. (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours et du projet de décret de M. Hérault-de- 
Séchelles. 


D'autres membres : La division! 


M. Houyer. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Pendant que nous passons notre 
temps à discuter, Léopold l’emploie à rassembler 
ses troupes et à se mettre à même de nous atta- 
quer. Il est temps de terminer cette discussion. 
La demande que l’on vous a faite de l’impres- 
sion du discours et du projet de décret de M. Hé- 
rault prouve, d'une manière victorieuse, que ce 
projet de décret a plu généralement à toute 
l'Assemblée. Je demande donc qu’au lieu d’en 
ordonner l'impression on ferme la discussion 
au fond et qu'on le discute article par article. 
(Applaudissements.) 


M. Masuyer. Je m'oppose à propres 
faite par M.Rouyer. Il me paraît en effet très dan- 
gereux de Vouloir amener l’Assemblée nationale 
à fermer sur-le-champ la discussion sur une ma- 
tière aussi grave et aussi importante et à faire 
délibérer sur un projet de décret après une sim- 
ple lecture. Je ne m’oppose pas à ce qu'on ac- 
corde la priorité au projet de décret de M. Hé- 
rault, mais je demande qu'il soit imprimé avant 
qu’on le mette aux voix. 

M. Delacroix. J'appuie la prposeun de 
M. Rouyer, mais je demande que l'Assemblée en- 
tende la lecture de tous les projets de décret qui 
pourront être présentés par les orateurs inscrits 
qui n’ont point paru à la tribune. 

M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande 
qu'on ferme la discussion au fond. Tous les ora- 
teurs qui ont parlé ont articulé d'une manière 
positive les torts de l’empereur vis-à-vis de nous, 
mais toutes les conclusions n’ont pas été les 
mêmes. En conséquence, j'appuie la proposition 
deïM. Delacroix ! 

(L'Assemblée ferme la discussion sur les pro- 
positions incidentes.) 


Plusieurs membres : La priorité pour la motion 
de M. Delacroix. 

(L'Assemblée accorde la priorité à la motion 
de M. Delacroix, l'adopte et décide, en consé- 
quence, que la discussion est fermée au fond et 
que les orateurs se borneront à présenter leurs 
projets de décret.) 


Un membre présente un projet de décret dont 
l'objet est de déclarer à l'empereur que la na- 
tion française est décidée à traiter en ennemie 
toute puissance qui voudrait s’immiscer dans 
son gouvernement. 


M. Mailhe adopte le projet de M. Hérault et 
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propose de rédiger une adresse, pour prouver au 
peuple combien il est urgent, dans la circons- 
tance présente, de payer les impôts. 


M. Gensonné, rapporteur. M. Hérault, dans le 
projet qu’il vous a présenté, a adopté les bases 
que le comité avait posées. Il y a joint plusieurs 
amendements dont les uns rentrent dans quel- 
ques-unes des dispositions que le comité a crues 
nécessaires, les autres sont entièrement confor- 
mes à mon opinion individuelle. Je demande la 
priorité pour le projet de M. Hérault, sauf quel- 
ques observations que je me propose de faire. 


M. Barennes. J'adopte le projet présenté par 
M. Hérault et celui présenté par M. Condorcet. Je 
proposerai seulement un amendement qui m'est 
inspiré par le souvenir d'un des plus beaux traits 
que l’histoire des rois nous fournisse. Gélon, roi 
de Syracuse, ayant été forcé de faire la guerre 
aux Carthaginois, en défit 300,000. On lui de- 
manda la paix. Il l’accorda, à condition que les 
Carthaginois aboliraient la coutume barbare 

u’ils avaient d'immoler des enfants à leurs 

ieux. Eh bien Messieurs, faisons comme ce 
prince généreux le plus beau traité que la France 
ait jamais pu faire, le plus redoutable à l’aris- 
tocratie et au despotisme. Annonçons que si les 
Français sont forcés de prendre les armes, ils ne 
les poseront qu'après avoir arrêté et stipulé la 
liberté de tous les peuples dont les chefs impru- 
dents auront provoqué son courage. (Rires iro- 
niques etmurmures.5 ou 6 membres de l’Assemblée 
et les tribunes applaudissent.) 

(La discussion est interrompue.) 

M. le Président annonce que le résultat du 
scrutin pour la nomination des trois secrélaires a 
donné la majorité à MM. Lamarque, Delmas et 
Delacroix. 

Plusieurs membres lisent successivement leur 
projet de décret. 

Un membre demande que le ministre de la ma- 
rine rende compte du temps nécessaire pour 
armer 50 vaisseaux. 

La suite de la discussion du projet de décret du 
comité diplomatique sur l'office de l'empereur est 
reprise. 

Un grand nombre de membres : La priorité pour 
le projet de décret de M. Hérault! 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet de 
décret présenté par M. Hérault-de-Séchelles). 

M. Hérault-de-Séchelles fait une seconde 
lecture de son projet de décret qui est ainsi 


Conçu : 
« L'Assemblée nationale, considérant que l’em- 
pereur, par sa circulaire du 25 novembre 1791 ; 
ar la conclusion d’un nouveau traité arrêté entre 
ui et le roi de Prusse, et notifié à la diète de 
Ratisbonne le 6 décembre ; par sa réponse au roi 
des Français sur la notification à lui faite de 
l'acceptation de l’Acte constitutionnel; et par 
l'office de son chancelier de cour et d'Etat, en 
date du 21 décembre 1791, a enfreint le traité du 
17 mai 1756 et cherché à exciter, entre diverses 
puissances, un concert attentatoire à la souverai- 
neté et à la sûreté de la nation ; ) 

« Considérant que la nation française, après 
avoir manifesté sa résolution de ne s'immiscer 
dans le gouvernement d'aucune puissance étran- 

ère, a le droit d'attendre, pour elle-même, une 
Juste réciprocité à laquelle elle ne souffrira jamais 
qu'il soit porté la moindre atteinte ; 

« Applaudissant à la fermeté avec laquelle le 
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roides Français a répondu à l'office de l'empereur, 
.« Après avoir entendu le rapport de son comité 

diplomatique, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Le roi sera invité, par une dépu- 
tation, à déclarer à l’empereur qu’il ne peut 
traiter qu’au nom de la nation française et en 
vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par la 
Constitution. (Applaudissements.) 

« Art. 2. Le roi sera invité à demander à l'em- 
pereur si, comme chef de la maison d'Autriche, 
il entend demeurer allié et fidèle ami de la nation 
française, et s’il renonce à tous traité et conven- 
tion dirigés contre la souveraineté, l’indépen- 
dance et la sûreté de la nation. 

« Art. 3. Le roi sera invité à déclarer à l’em- 
pereur qu’à défaut, par lui, de donner à la 
nation, avant le 15 février prochain, pleine et 
entière satisfaclion sur tous ES points ci-dessus 
rapportés, son silence, ainsi que toute réponse 
évasive ou dilatoire, seront regardés comme une 
déclaration de guerre. 

« Art. 4. Le roi sera invité à continuer de 
rendre les mesures les plus promptes pour que 
es troupes françaises soient en état d'entrer en 

Ans au premier ordre qui leur sera donné. 

«Art. 5. L'Assemblée nationale charge son 
comité a de lui faire incessamment 
son rapport sur le traité du 17 mai 17955. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée décide que le projet de décret 
sera discuté article par article.) 

Plusieurs membres observent que le considé- 
rant du projet de décret de M. Hérault s’appli- 
quant aux divers motifs sur lesquels repose l’en- 
semble du décret, ne doit être mis aux voix que 
lorsque tous les articles auront été décrétés. 

(L'Assemblée décide qu’elle discutera d’abord 
les articles, puis le considérant.) 

M. Hérault-de-Séchelles, donne lecture de 
l’article 1° qui est ainsi conçu : 


Art. 1er. 


« Le roi sera invité, par une députation, à dé- 
clarer à l'empereur qu'il ne peut traiter qu'au 


- nom de la nation française et en vertu des pou- 


voirs qui lui sont délégués par la Constitution. » 

Un membre : Je demande la question préalable 
sur l’article. Lorsque le roi des Français à notifié 
à l’empereur la Constitution française, l’empe- 
reur a dù voir comment le roi des Français pour- 
rait traiter par la suite avec lui. 

Un membre : Il ne l’a peut-être pas lue. 

Le même membre que ci-dessus : En conséquence, 
cet article est, parfaitement inutile. (Murmures.) 

M. Aubert-Hubayet. J'observe à l’Assemblée 
nationale que l'empereur connaît peu notre Con- 
stitution. On ne saurait trop lui faire connaître 
la souveraineté nationale. 

Un membre : Je demande que l’article 1° soit 
ainsi rédigé : . . : tn 

« Le roi sera invité, par une députation, à dé- 
clarer à l'empereur qu’il ne peut traiter avec au- 
cune puissance qu'au nom de la nation française 
et en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués 
par la Constitution. » 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée adopte l’article 1° ainsi rédigé.) 

M. Hérault-de-Séchelles donne lecture de 


l'article ? qui est ainsi CONÇu : À 
« Le roi sera invité à demander à l'empereur, 


L 
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si, comme chef de la maison d'Autriche, il entend 
demeurer allié et fidèle ami de la nation fran- 
çaise, et s'il renonce à tous traité et convention 
dirigés contre la souveraineté, l'indépendance et 
la sureté de la nation. » 

M. Crestin. Je demande que la déclaration a 
faire à l'empereur, portée en l’article 2, lui soit 
faite, et cornme chef de la maison d'Autriche, et 
comme chef du corps germanique, 


M. Hérault-de-Séchelles. Je réponds que 
nous n'avons point de traité avec l'empereur 
comine chef de l'Empire. 


M. Gensonné, rapporteur. Votre comité di- 
plomatique à cru qu’il était essentiel d'obtenir 
de l'empereur, comme chef de la maison d’Au- 
triche, une réponse positive et qui ne retardât 
pas les explications que nous avons droit d’atten- 
dre. Si vous y mêlez des objets relatifs à l'Empire, 
vous demandez à l'empereur les moyens de faire 
trainer en longueur la satisfaction que vous de- 
mandez. La Diète de Ratisbonne n’est point ras- 
semblée : il vous répondra qu'il faut qu'il la con- 
sulte. Votre comité n'entend cependant pas re- 
tarder la décision que vous devez porter sur le 
conclusum. I est prêt à vous faire, si vous le vou- 
lez, son rapport sur les princes possessionnés. 

M. VWiénot-Waublane. Je demande que l’on 
distingue l'empereur d'avec le chef de l'Empire 
d'Allemagne, et que l’on nous fasse un rapport 
particulier sur les déclarations de Padoue et de 
Pilnitz. Il faut, en conséquence, mettre dans l’ar- 
ticle : « l’empereur, comme chef de la maison 
d'Autriche... » 

Plusieurs membres appuient cette proposition. 

Un membre : L'empereur à ratifié la déclara- 
tion de la Diète de Ratisbonne, dans laquelle les 
possessionnés en Alsace déclarent ne pas vouloir 
accepter les indemnités qui leur sont proposées. 
S'il persiste dans cette ratification, je pense que 
sans aucune mesure dilatoire, la guerre doit lu 
être déclarée sur-le-champ. 

M. Wergniaud. Je demande la suppression 
d'un mot. L'article de M. Hérault porte que le 
roi sera invité à demander à l’empereur s’il en- 
tend demeurer lallié et l'ami de la France. Or, 
par un autre article de ce même projet, le co- 
mité diplomatique est chargé de faire un rapport 
particulier sur le traité de 1756, et ainsi vous 
ajournez la question (le savoir si vous maintien- 
drez ou non ce traité. Dans cet élat d'incertitude 
sur une question aussi importante, vous ne pou- 
vez demander à l’empereur s’il entend demeurer 
votre allié; car, s’il vous fait une réponse affir- 
mative, vous vous trouverez liés par É question 
que vous lui aurez faite, et vous ne pourrez pas 
profiter de l’occasion qu'il vous a fournie de vous 
dégager de ce traité. Je demande donc la sup- 
pression du mot allié. 

M. &ensonné, rapporteur. Messieurs, je me 
proposais de faire un amendement sur le cin- 
quième article qu aurait dissipé les doutes de 
M. Vergniaud. Ilconsistait à demander le renvoi 
au comité diplomatique de la motion proposée 
jar M. Condorcet, touchant l'examen, non seu- 
ement du traité de 1756, mais du Pacte de Fa- 
mille,et généralement detous les traités qui lient 
la nation française. Je n'empêche pen pas 
que l'on mette dans l’article une réserve explica- 
tive du sens dans lequel vous voulez contracter 
des alliances. 


M. Boullanger. Je réponds que la mesure pro- 


posée de demander à l'empereur s’il désire rester 
notre allié est insuffisante et qu'elle ne tend qu’à 
donner à l'empereur le temps de préparer ses 
forces. En effet, il n’y a pas de doute que l’em- 
pereur vous répondra oui et qu'il chassera les 
émigrés d’un côté pour les recevoir d'un autre 
quand toutes ses forces seront disposées. Voulez- 
vous forcer l'empereur à une réponse décisive? 
Dites-lui que le conclusum dela diète ne peut pas 
subsister. 


Un membre: On ne peut pas prendre ces deux 
mesures à la fois. 


M. Boullanger.En ce cas, je demande qu'on 
adopte la mesure contre le conclusum avant de 
prendre la mesure contre l’empereur comme. chef 
de l’Empire. 

M. Carnot-Feuleins jeune.Il est un principe 
constant parmi les puissances comme parmi les 

articuliers: c’est quun traité est un acte synal- 
agmalique. Si une puissance rompt le traité, il 
est certain que cette puissance ne peut pas rester 
l'alliée de l'autre, puisque, pour que cela füt, il 
aurait fallu qu’elle eùt le consentement de rom- 
pre de la puissance avec laquelle le traité a été 
passé. Si donc l'empereur a rompu le traité de 
1796, il ne faut pas lui demander s’il veut rester 
notre allié: cette mesure serait au-dessous de 
la dignité de la nation française. Si l'empereur 
n'est pas censé avoir rompu le traité de 1756, 
en nous réservant la faculté de le rompre, nous 
ferions un acte d'hostilité envers lui, et alors il 
serait encore ridicule de demander à l’empereur 
s'il veut rester uotre allié. Je pense que le traité 
de 1756 doit être regardé comme encore existant 
et je demande, par conséquent, qu'on laisse 
subsister ces deux mots: allié et ami. 

M. Mailhe. Toute difficulté sera levée si aux 
mots : « rester ami el allié» vous substituez ceux- 
ci: «vivre en paix el en bonne intelligence. » 

Plusieurs membre : C'est cela. 


M. Viénot-Vaublane. Je demande que le mot 
allié soit conservé, et voici ma raison. Il est 
d'usage immémorial, parmi toutesles nations, que 
jamais on n'a regardé un traité comme rompu 
avant d'avoir demandé satisfaction sur les parties 
de ce traité dont l'infraction forme un grief pour 
une des deux nations. Il est impossible que vous 
conserviez dans vos anciens traitésaucune clause 
contraire à la Constitution; et dès lors, les pa- 
triotes doivent être très peu cffrayés de ce traité 
de 1756. 

J'ajoute que ce n'est pas tant le traité de 1756 
que l’impéritie de nos anciens ministres qui l’a 
rendu désastreux pour la nation. Par exemple, 
lors de la guerre de Sept-Ans, le traité de 1756 
n’obligeait la France qu’à fournir 25,000 hommes, 
et les ministres ont mieux aimé entrainer la 
France dans une guerre onéreuse que de s’en 
tenir à cette simple clause de fournir un petit 
nombre de troupes. Je demande que le mot allié 
soit conservé. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement de M. Mailhe. É 

(L'Assemblée rejette la question préalable, puis 
adopte l’article ? avec l'amendement.) 

En conséquence, cet article est ainsi conçu : 


AT 2: 


.« Le roi sera invité à demander à l’empereur, 
si, comme chef de la maison d'Autriche, il en- 
tend vivre en paix et bonne intelligence avec la 
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nation française, et s'il renonce à tout traité et 
convention dirigés contre la souveraineté, l'in- 
dépendance et la sûreté de la ration. » 


(La discussion est interrompue.) 


. M. le Président. J'ai l'honneur de prévenir 
l’Assemblée que M. le maréchal Rochambeau de- 
mande à être admis à la barre (Oui! oui! — Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs membres : Tout de suite! 


M. de Narbonne, ministre de la guerre, qui 
était présent à la séance, sort de la salle et va 
chercher M. le maréchal Rochambeau. 1] l'intro- 
duit dans la barre et l'y laisse pour aller prendre 
sa place. (L'Assemblée et les tribunes applaudis- 
sent à plusieurs reprises.) 

M. le maréchal IRochambeau s'exprime 
ainsi : 


Monsieur le Président, Messieurs, 


Mon premier devoir est de renouveler à l'As- 
semblée nationale les assurances de ma recon- 
naissance pour le décret qu’elle a rendu en ma 
faveur, sur la proposition du roi. J'ai voué à la 
défense de ma patrie les restes d’une vie labo- 
rieuse, et je tiendrai ce vœu aussi longtemps que 
mes forces physiques et morales en pourront 
supporter le poids (4pplaudissements.) et je ré- 

ète ici le serment d'être fidèle à la nation, à la 
oi et au roi. (Applaudissements.) 

Permettez, Messieurs, que je profite de cette 
occasion pour vous présenter, avec la loyauté 
d'un soldat français, des difficultés sur notre 
position militaire qui doit vous être connue. 

J'ai laissé sur les frontières du nord les fleuves 
et les petits ruisseaux débordés ; tout autre che- 
min que la route pavée est brisé ou rompu: mais 
ces mêmes inconvénients nous donnent un temps 
précieux à employer pour nos préparatifs et pour 
conserver en tout état de cause l'avantage d'être 
les premiers prêts à entrer en campagne. (4p- 
plaudissements.) 

Je dois actuellement, Messieurs, avoir l'hon- 
neur de vous parler des troupes de ligne et des 
gardes nationales. Je suis trop vieux pour être 
leur père, mais je suis leur père commun. (4p- 
plaudissements réilérés.) 

La très grande majorité des troupes de ligne 
est rentrée dans l'ordre et dans la discipline 
prescrite par la loi; mais croyez, Messieurs, qu'il 
n'y a pas de général qui puisse s’en écarter sans 
perdre en même temps la confiance du soldat. 
(Applaudissements.) Peut-on supposer qu'ils ne 
tiendront pas fidèlement le serment qu'ils ont 
prêté à la nation, à la loi et au roi, et au main- 
tien de la Constitution ? 

Les gardes nationales ont la plus grande ar- 
deur, la meilleure volonté et beaucoup de pa- 
triotisme, mais elles ne viennent que d’être for- 
mées; la saison n’a pas permis de les occuper de 
tactique et d’évolutions; j'en excepte quelques 
bataillons arrivés des premiers, et soyez sûrs, 
Messieurs, que ceux-là ne seront pas oubliés par 
les généraux de l’armée pour les mettreen ligne 
sur l'ordre de bataille. Mais qui peut savoir où 
est le poste d'honneur sur un front de cinquante 
lieues de plaine qui n’est formé que par des pla- 
ces? Une armée ne peut se porter en avant sur 
un point EL LE qu'elle n'en laisse beau- 
coup de découvert. À qui peut-on en confier 
plus sûrement la garde qu'à ces bataillons de 
gardes nationales qui achèveront de s’y former 
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et bientôt pourront, après leur instruction, riva- 
liser en tactique avec les troupes de ligne? 

Le maréchal de Saxe, en se portant dans les 
plaines de Flandres avec l’armée, laissait tou- 
jours 30,000 hommes dans les places. Je tâcherai 
de réduire ce nombre au nécessaire indispen- 
sable. De ces mêmes principes, ne peut-on pas 
conclure que le commandement en campagne 
devrait appartenir à l'officier des troupes de li- 
gne, ainsi que l'avait réglé l’Assemblée consti- 
tuaute ? 

Un autre article, de la dernière importance à 
vous entretenir, Messieurs, est de prendre tous 
les arrangements les plus sûrs pour que le prèt 
des troupes, une fois en campagne, puisse tou- 
jours être fait en argent, je ne l'ai jamais aimé 
pour moi, j'en atteste mes anciens frères d'armes 
en Amérique (Applaudissements.); tous les ofli- 
ciers généraux et moi en avons donné l'exemple. 
Nous n'avons souvent été payés qu’en papier et 
lettres de change sur France, et je conservai, 
avant tout, l'argent monnayé pour soutenir tou- 
jours le prêt du soldat. 

M. Mathieu Dumas. C’est vrai! 


N. le maréchal HRochambeau. Quel est le 
général, Messieurs, qui oserait porter sur le pays 
étranger une armée qui manquerait de soldats 
et d'argent? l'infatigable activité et le zèle ar- 
dent du ministre nous assurent que nous ne man- 
querons pas de fer. 

En vous réitérant, Messieurs, les assurances 
de toute ma volonté, je trahirais l'Etat et ma 
conscience, si je ne vous avertissais pas, avec la 
même loyauté, de l'instant où l'impossibilité 
absolue de remplir le poste honorable dont le 
roi m'a revêtu, n'interdirait d'en remplir les 
devoirs dans toute leur étendue. 

J'espère, Messieurs, que par le fruit de vos dé- 
clarations, vous voudrez bien aider et soutenir 
le zèle qui anime, pour le service de l'Etat, une 
vieillesse plus que sexagénaire, et l'âme encore 
brülante d’un corps bien épuisé. (Fifs applaudis- 
sements.) 

M. le Président, répondant à M. le maréchal 
Rochambeau. Monsieur le maréchal, les repré- 
sentants du peuple français reçoivent vos ser- 
ments, et ne doutent pas de votre inviolable fi- 
délité à les remplir. Vous êtes accoutumé à 
combattre pour la liberté; vous êtes accontumé 
à vaincre pour elle. C'est la même cause qui vous 
est aujourd'hui confiée, et vous la défendrez avec 
d'autant plus de succès qu'un père, combattant 
avec ses enfants pour la défense de leur patri- 
moine commun, ne peut connaître ni dangers 
ni revers. 

L'Assemblée nationale examinera vos obser- 
valions, et elle les prendra en très grande con- 
sidération; car elle veut vous ménager Lous les 
moyens de vaincre; je vous invite, en son nom, 
à assister à sa séance. (Vifs applaudissements dans 
l'Assemblée el dans les tribunes.) 

M. le maréchal Iochambeau entre dans 
la salle et se place à côté du ministre de la 
guerre. 

M. Mathieu Dumas. Je demande l'insertion 
au procès-verbal, avec mention honorable, du 
discours de M. le maréchal Rochambeau. 


M. Daverhoult. Et l'envoi à l’armée française. 

M. Mathieu Dumas. Je demande qu'on y 
joigne la réponse de M. le président el qu'on 
envoie les deux discours aux gardes nationales 
et aux troupes de ligne. 
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(L'Assemblée décrète, à l'unanimité, l'insertion 
au procès-verbal et l'envoi à l’armée française 
du discours prononcé par M. Rochambeau et de 
la réponse de M. le Président.) 

M. Delacroix. Je demande le renvoi des dif- 
férentes propositions de M. le maréchal au comité 
militaire. . 

(L'Assemblée décrète le renvoi au comité mili- 
taire des différentes observations relatives à 
l'armée, contenues dans le discours de M. le ma- 
réchal Rochambeau.) 

La suite de la discussion du projet de décret de 
M. Hérault-de-Séchelles sur l'office de l’empereur est 
reprise. 

M. Hérault-de-Séchelles donne lecture de 
l’article 3 qui est ainsi CONÇU : 

« Art. 3. Le roi sera invité à déclarer à l'em- 
pereur qu'à défaut, par lui, de donner à la nation, 
avant le 15 février prochain, pleine et entière 
satisfaction sur les points ci-dessus rapportés, 
son silence, ainsi que toute réponse évasive ou 
dilatoire, seront regardés comme une déclaration 
de guerre. » 

M. Crublier d’'Optère. Il ne me parait pas 
convenable de fixer l'époque à Jour nommé. 
(Murmures.) Gette désignation d'époque est une 
espèce de cartel à jour fixe. 

Plusieurs membres : Eh bien, ouil 


M. Crublier d’Opière. Les mesures qui vous 
restent à prendre relativement à votre armée ne 
vous permettent pas de la déterminer. Je de- 
mande qu'il ne soit fixé aucun terme et qu'il 
soit dit seulement dans l’article : le plus promp- 
tement possible. 

M. HRoux-Fasillae. En pareil cas, le peuple 
romain aurait fixé un délai; pourquoi le peuple 
français n’en fixerait-il pas un ? 

(L'Assemblée, consultée, rejette l'amendement 
de M. Crublier d'Optère.) 

Un membre propose la date du 14 février. 

Un autre membre propose le 25 février. 


M. Aubert-Dubayet. Je propose à l'Assem- 
blée nationale le terme fixe du 1% mars, parce 

u’à celte époque vous devrez avoir une réponse 
définitive sans qu'on puisse vous dire que le 
temps est trop court. 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
la date du 1°" mars. 

(L'Assemblée accorde la priorité à la date du 
1% mars, puis décrète l’article 3 ainsi amendé.) 

En conséquence, l’article 3 est ainsi conçu : 


Art. 3. 


« Le roi sera invité à déclarer à l’empereur 
qu’à défaut, par lui, de donner à la nation, avant 
le 1% mars prochain, pleine et entière satisfac- 
tion sur tous les points ci-dessus rapportés, son 
silence, ainsi que toute réponse évasive ou dila- 
toire, seront regardés comme une déclaration de 
guerre. » 


(M. le maréchal Rochambeau sort de la 
salle au milieu des applaudissements.) 


M. Hérault-de-Séchelles donne lecture de 
l’article 4 qui est ainsi conçu : 

«Art. 4. Le roi sera invité à continuer de pren- 
dre les mesures les plus promptes pour que les 
troupes françaises soient en état d’entrer en 
campagneau premier ordre qui leur sera donné. » 


Un membre propose de faire, dans la rédaction, 
quelques changements qui sont adoptés. 
. L'Assemblée adopte, en conséquence, l’article 4 
dans les termes suivants : 


Art. 4. 


« Le roi sera invité à continuer de prendre les 
mesures les plus promptes pour que les troupes 
françaises soient en état d'entrer en campagne 
au premier ordre qui leur en sera donné. » 


M. Hérault-de-Séchelles donne lecture de 
l'article 5 qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale charge son comité di- 
plomatique de lui faire incessamment son rapport 
sur le traité du 17 mai 1756. » 


M. Delacroix. Je propose de détacher cet ar- 
ticle du décret et de l’insérer seulement dans le 

rocès-verbal. C’est une simple mesure de police 
intérieure puisqu'il ne contient qu’un renvoi au 
comité diplomatique. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Dela- 
croix.) 

En conséquence, l’article 5 devient le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale charge son comité di- 
plomatique de lui faire, dans huitaine, un rapport 
sur le traité du 17 mai 1756. » 

Un membre demande que les différentes propo- 
sitions contenues dans le discours de M. Condor- 
cet soient renvoyées au comité diplomatique 
pour en faire son rapport. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Hérault-de-Séchelles donne lecture du 
considérant de son projet de décret, qui est ainsi 
conçu : 

«L’Assemblée nationale, considérant que l’empe- 
reur, par sa circulaire du 25 novembre 1791, par la 
conclusion d’un nouveautraitéarrêtéentreluiet le 
roi de Prusse et notifié à la Diète de Ratisbonne 
le 6 décembre, par sa réponse au roi des Fran- 
Çais sur la notification à lui faite de l’acceptation 
de l’Acte constitutionnel, et par l'office de son 
chancelier de cour et d’Etat en date du ?1 dé- 
cembre 1791, a enfreint le traité du 17 mai 1756, 
et cherché à exciter entre diverses puissances un 
concert attentatoire à la souveraineté et à la sû- 
reté de la nation; 

« Considérant que la nation française, après 
avoir manifesté sa résolution de ne s’immiscer 
dans le gouvernement d'aucune puissance étran- 
gère, a le droit d'attendre pour elle-même une 
Juste pee à laquelle elle ne souffrira ja- 
mais qu’il soit porté la moindre atteinte; applau- 
dissant à la fermeté avec laquelle le roi des Fran- 
Ççais a répondu à l'office de l’empereur; 

.“Aprèsavoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique, décrète ce qui suit : » 

M. Brissot de Warville. J’ai trois observa- 
tions à faire sur ce considérant. La première con- 
cerne la date du traité de l’empereur et du roi 
de Prusse. Cette date n’est point relatée, il faut 
l'y mettre. C’est le 25 juillet 1791. 

Ma seconde observation est sur letraité de 1756. 
M. Hérault le date du 17 mai 1756; il doit être 
daté du 1% mai 1756. M. Peissonnel le date du 
9 mai; mais il est certain qu’il a été signé à Ver- 
sailles le 1° mai, et c’est cette date qu'il doit 
porter. ÿ 


Un membre : Cela est inutile. 
M. Brissot de Warville, Cela est très né- 
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cessaire, car, au comité diplomatique, nous avons 
été obligé d'apprendre à M. Delessart que ce 
traité existait. 

M. Ramond. Ce fait n'est pas à ma connais- 
sance, et j'ai assisté àtoutes les séances du co- 
mité diplomatique. Plusieurs de nos collègues 
qui m’entourent l’ignorent comme moi. 


M. Baert appuie ce que vient de dire M. Ra- 
mond. 


M. Brissot de Warville. J'atteste M. Gen- 
sonné. 

Ma troisième observation porte sur ces mots : 
« Le gouvernement d'aucune puissance étrangère. » 
Gouvernement et puissance sont la même chose. 
Je crois qu’il faut mettre : « … le gouvernement 
d'aucune puissance étrangère. » 


M. Carnot-Feuleins jeune. Je demande la 
question préalable sur le considérant et que l’on 
mette tout simplement : « L'Assemblée nationale, 
après avoir entendu son comité diplomatique, etc. 
(Oui! oui! — Murmures.) 

M. Brissot de Warville. Il est impossible 
que la nation française fasse la notification d’un 
met acte sans exposer les considérations qui 

’ont obligée à le faire. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer, et adopte le considérant ra M. Hérault 
avec les amendements proposés par M. Brissot.) 

En conséquence, le considérant est ainsi 
conçu : 

« L Assemblée nationale, considérant que l’em- 
pereur, par sa circulaire du 25 novembre 1791, 
par la conclusion d’un nouveau traité arrêté 
entre lui et le roi de Prusse, le 25 juillet 1791, et 
notifié à la diète de Ratisbonne le 6 décembre, 
es sa réponse au roi des Français, sur la noti- 

cation à lui faite de l'acceptation de l’Acte consti- 
tutionnel, et par l'office de son chancelier de cour 
et d'Etat, en date du 21 décembre 1791, a enfreint 
le traité du 1% mai 1756, et cherché à exciter, 
entre diverses puissances, un concert attenta- 
toire à la souveraineté et à la sûreté de la nation; 

« Considérant que la nation française, après 
avoir manifesté sa résolution de ne s’immiscer 
dans le gouvernement d'aucune nation étrangère, 
a le droit d'attendre pour elle-même une juste 
réciprocité, à laquelle elle ne souffrira jamais 
qu'il soit porté la moindre atteinte. 

« Applaudissant à la fermeté avec laquelle le 
roi des Français a répondu à l'office de l’empe- 
reur ; 

« Après avoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique, décrète ce qui suit : 

uit la teneur de ce décret, tel qu'il a été pré- 
senté au roi : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’em- 
pereur, par sa circulaire du 25 novembre 1791, 
par la conclusion d’un nouveau traité arrêté en- 
tre lui et le roi de Prusse, le 25 juillet 1791, et 
notifié à la Diète de Ratisbonne le 6 décembre, 

ar sa réponse au roi des Français, sur la noti- 
Dion lui faite de l'acceptation de l’Acte 
constitutionnel, et par l'office de son chancelier 
de cour et d'Etat, en date du 21 décembre 1791, 
a enfreint le traité du 1° mai 1756, et cherché 
à exciter, entre diverses puissances, un concert 
attentatoire à la souveraineté et à la sûreté de la 
nation; 

« Considérant que la nation française, après 
avoir manifesté la résolution de ne s’immiscer 
dans le gouvernement d'aucune nation étran- 
gère, a le droit d'attendre pour elle-même une 


17 SÉRE. T. XXXVII. 
42% 


637 


juste Le LS à laquelle elle ne souffrira ja- 
mais qu’il soit porté la moindre atteinte: 

« Applaudissant à la fermeté avec laquelle le 
roi des Français a répondu à l'office de l'em- 
pereur : 

« Après avoir entendu le rapport de son co- 
mité diplomatique, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Le roi sera invité, par une députation, à 
déclarer à l’empereur qu’il ne peut traiter avec 
aucune puissance qu’au nom de la nation fran- 
Çaise et en vertu des pouvoirs qui lui sont délé- 
gués par la Constitution. » 


Arte, 


« Le roi sera invité de demander à l’empereur, 
si, comme chef de la maison d'Autriche, il en- 
tend vivre en paix et bonne intelligence avec la 
nation française, et s’il renonce à tous traité et 
convention dirigés contre la souveraineté, l’in- 
dépendance et la sûreté de la nation. 


ATÉ 9: 


« Le roi sera invité à déclarer à l'empereur, 
qu'à défaut par lui de donner à la nation, avant 
le {* mars prochain, pleine et entière satisfac- 
tion sur tous les points ci-dessus rapportés, son 
silence, ainsi que toute réponse évasive ou dila- 
toire seront regardés comme une déclaration 
de guerre. » 


Art. 4. 


« Le roi sera invité à continuer de prendre les 
mesures les plus promptes pour que les troupes 
françaises soient en état d'entrer en campagne 
au premier ordre qui leur en sera donné. » 

Un de MM. les Secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Amelst, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, qui annonce un brü- 
lement d'assignats ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de prévenir l’Assemblée qu'il 
sera brûlé, vendredi prochain, à la caisse de 
l'extraordinaire, 6 millions d’assignats, prove- 
nant de la vente des domaines nationaux, les- 
quels, ajoutés aux 385 millions déjà brûlés, for- 
ment un total de 391 millions. 

Je suis avec respect, etc. 


« Signé: AMELOT. 


Un de MM. les secrétaires appelle les membres 
qui doivent composer la députation, pour porter 
au roi le décret rendu sur l'office de l'empereur. 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 
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PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 29 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) de M. Gohier, député 
du département d'Ille-et-Vilaine, sur l'OFFICE DE 
L'EMPEREUR (1). 


Messieurs, il appartenait à (2) une grandenation 
de donner le premier exemple de modération et 
de justice, en posant elle-même les bornes de son 
territoire ; il convenait à un peuple qui a conquis 
la liberté, de renoncer à toute autre conquête : 
mais de si généreux sentiments devaient rendre 
le peuple français plus respectable à ses voisins, 
plus cher à ses alliés, plus redoutable à ses enne- 
mis. Des brigands seuls peuvent se coaliser contre 
une société qui fait ouvertement profession de 
respecter toutes les autres; des fous peuvent seuls 
former le projet d’asservir vingt-quatre millions 
d'hommes qui ont juré de vivre libres ou de 
mourir. 

Cependant l’hydre à cent têtes s’agite. Tous les 
potentats de l’Europe lisent notre Constitution, 
se regardent et tremblent. Des courriers portent 
dans toutes les cours, dans tous les cabinets, la 
Déclaration des droits de l’homme et l’effroi. 
Tyrans, despotes, seigneurs féodaux, nobles, pré- 
tres, en un mot tous les vexateurs du genre 
humain se sentent frappés du même coup, et 
reconnaissent le besoin de se liguer pour la 
défense de leurs intérêts communs. Un congrès 
s'ouvre, une croisade, bien plus insensée que 
celle qu’enfanta la barbarie des siècles passés, se 
forme, et sous le prétexte de défendre le trône 
et l’autel, se propose de rétablir le règne de la 
féodalité et de la superstition, qui trop longtemps 
dégradèrent l’un et l’autre. Le traité de Pilnitz 
est conclu : et la Diète de Ratisbonne se charge 
de fournir les prétextes pour déclarer la guerre 
à un peuple qui ne veut que la paix et le bonheur 
de ses voisins. Non seulement Léopold adhère 
au conclusum de cette diète, mais le traité de 
Pilnitz est son ouvrage : c’est lui qui est l'âme et 
le chef de cette ligue odieuse des roïs contre les 
peuples. 

Dans quels pays se sont réfugiés les émigrants 
français ? S'ils ont reçu l’hospitalité en Suisse, 
en Angleterre, en Prusse, ils ont trouvé des éta- 
blissements en Allemagne... Là, et là seulement, 
les couleurs nationales de la France ont été pros- 
crites, tandis que l’étendard de la révolte y 
flottait en liberté. Là, et là seulement, les princes 
rebelles ont été traités en puissances légitimes ; 
ont eu la faculté de former des camps, de lever 
des armées. Qui croira jamais que les électeurs 
de Trèves et de Mayence eussent osé protéger ce 
ramas de révoltés, s'ils n'avaient été bien cer- 
tains de servir les projets de l'empereur? Qui 
soutenait ces rassemblements, sinon celui qui, 
d'un mot, a pu les disperser ? 

Pouvons-nous également nous dissimuler que 
l'empereur et l’empereur seul, empêche les 
priuces possessionnés en Alsace de recevoir la 
juste indemnité que la France leur à proposée? 


(1) Voir ci-dessus, même séance, page 644. 
(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
plomalie, L. 


Qui ne voit que ce reçu est le spécieux prétexte 
que HIER autrichienne se ménage encore 
aujourd’hui pour se jouer de tous ses engage- 
ments, s’il survenait une circonstance favorable 
à ses projets? Qui ne voit que jusqu'à l’armée 
noire était dans les mains de l’empereur un 
moyen dont il voulait se servir pour s’assurer 
des dispositions des peuples, relativement à la 
cause dont il embrassait la défense; qu'ayant 
besoin d’un homme qui n’eût rien à craindre, 
arce qu'il n'avait rien à perdre, le cardinal de 
Rtas était précisément celui qu’il devait choi- 
sir, qu'un prêtre dont le nom ne rappelle que 
des Caricatures ou des vices, était le premier en- 
fant perdu que Léopold avait résolu de sacrifier 
au triomphe de l'aristocratie et du despotisme 
réunis ? 

Et que l’on ne vienne pas excuser sa conduite 
par des distinctions d’époques qui accuseraient 
sa politique et ne justifieraient pas ses actions. Si 
dans notre Révolution il peut y avoir deux 
époques pour Léopold, il n’y en a jamais eu qu’une 
pour le peuple français dont la souveraineté dans 
aucun temps n’a pu être méconnue. Au reste, 
donnons à ce système toute la latitude que peut 
embrasser l’ancienne diplomatie. La seconde 
époque, même pour les défenseurs de ce système, 
ne peut être autre que celle où la monarchie 
constitutionnelle a été déférée à Louis XVI, que 
celle où la Constitution a été par lui librement 
acceptée ; et depuis cette acceptation solennelle, 
qu e a été la conduite de l’empereur? A-t-il, 

epuis cette époque, renoncé au traité de Pilnitz? 
A-til, rétracté la lettre de Padoue ? N’a-t-il pas, au 
contraire, persisté dans le plan de conduite que 
ses actes font naturellement présumer? N'est-ce 
pas depuis cette époque qu'il a pleinement adhéré 
au conclusum de la Diète germanique, qu’il a 
promis des secours aux électeurs de Mayence et 
et de Trèves; qu'il a, en conséquence, donné des 
ordres au général Bender? Dans tous ces actes, 
reconnait-on l’allié du peuple français? 

Quand a-t-il cessé de protéger ouvertement les 
ennemis déclarés de notre Constitution ? N'est-ce 
pas même depuis l'acceptation du roi, que les 
émigrés de Coblentz se sont montrés plus auda- 
cieux encore? N'est-ce pas depuis cette époque, 
qu’au lieu de rentrer en France, les princes re- 
belles, comptant plus que jamais sur la protec- 
tion de l’Empire, et abusant d’une amnistie trop 
indiscrètement accordée, ont provoqué, par 
toutes sortes de moyens, l’émigration de ceux 
que la crainte, jusqu'alors, avait retenus dans 
leurs foyers. 

Trompant les simples, intimidant les faibles, 
parlant à la vanité des uns, excitant la cupidité 
des autres; ici ils font publier que l'or de la 
Russie entretient l'abondance dans leur camp; 
là, que l’empereur joint 80,000 hommes au se- 
cours que leur donnent les autres puissances; 
partout ils font annoncer leur entrée prochaine et 
triomphante; et Léopold tranquillement attend 
le résultat de ces fausses nouvelles! Déjà le grand 
anathème est porté. Tous ceux qui auront refusé 
de prendre part à une si noble entreprise, de 
partager de si glorieux travaux, seront frappés 
de la dégradation roturière. 

Mais toutes ces suggestions perfides n’ont pas 
l’heureux succès qu'on croyait avoir lieu d’at- 
tendre : tout ce qu'elles produisent, c’est la sé- 
paration de vrais citoyens de ceux qui sont in- 
dignes de ce titre; la régénération de l’armée. 

Contre-révolutionnaires, voilà donc le renfort 
sur lequel vous pouviez compter! toutes vos ma- 
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nœuvres, toutes vos machinations ne réussissent 
qu'à réunir des parjures à des esclaves. En opé- 
rant la désertion d'officiers que tous les amis de 
la liberté ne voient qu'à regret à la tête de nos 
troupes de ligne, en nous délivrant d'hommes 
trop justement suspects, vous avez, dans un ins- 
tant, fait pour la chose publique ce que dix an- 
nées n'eussent peut-être pu opérer. Si nous 
avons une armée digne qu'on lui confie la dé- 
fense d’une peuple libre, ce précieux avantage, 
c’est à vous seuls que nous le devons. Et quel 
misérable spectacle n'offraient pas Worms et 
Coblentz, devenus l'égout de la France libre ! de 
quels hommes étaient composés ces rassemble- 
ments, formés avec tant de peine et à si grands 
frais, et qu’un mot a fait disparaitre? Otez les 
héros du fameux banquet de Versailles : que 
reste-t-il? La sentine de l’armée française des 
hommes qui n’ont pu abandonner le drapeau 
national sans se couvrir de déshonneur, des dé- 
serteurs qui ont eux-mêmes prononcé leur diffa- 
mation ; qui avaient consenti, s'ils manquaient 
à leurs engagements, à être regardés comme des 
hommes infâmes, indignes de porter les armes 
et d'être comptés au nombre des citoyens fran- 
Ççais. En voulant faire montre de leurs forces, 
nos aveugles ennemis sont parvenus à nous 
faire connaître la nullité absolue de leurs 
moyens. 
lis ont d’ailleurs vainement cherché à exciter 
ces soulèvements intérieurs sur lesquels leur 
perfidie avait compté. Vainement ils ont voulu 
intéresser le ciel même au succès de leurs pro- 
jets. Instruit sur ses vrais intérêts et sur le ca- 
ractère de ceux qui tendent sans cesse des pièges 
à son innocence et à sa bonne foi, le peuple a 
méprisé de vaines querelles théologiques aussi 
indifférentes à la religion qu’elles pouvaient de- 
venir funestes à la patrie. La tranquillité s’est 
maintenue malgré Îles efforts combinés pour 
semer le désordre et l'anarchie dans toutes les 
parties de l'Empire. EE 
Las, enfin, de toutes ces provocations insidieu- 
ses, de ces entreprises sans cesse renaissantes, de 
cette impudente rébellion d’une poignée d’hom: 
mes qui osaient s'appeler la France extérieure, 
les représentants de la nation se sont levés dans 
leur puissance ; ils ont po les chefs des con- 
jurés sous le glaive de la loi, menacé et les re- 
Perles et les princes leurs protecteurs. Et c'est 
seulement alors que Léopold se rappelle qu'il est 
l'allié des Français : c'est alors seulement qu’il 
défère aux sommations qui lui ont été faites! 
sommes-nous destinés à être toujours la dupe 
du manège des cours ? k 
Par une suite d'actes antérieurs, jugeons Léo- 
pold et ses profonds desseins, et nous ne doute- 
rons pas qu’il n'a dissipé les rassemblements de 
Worms et de Coblentz, que parce qu'ils n'offraient 
que la preuve subsistante de la faiblesse du parti 
qu’il protège, et qu'il voudrait voir triompher. 
Et remarquez, Messieurs, Eu quand l'empe- 
reur ne serait pour nous que le chef d'une puis- 
sance limitrophe vers laquelle nous n'aurions 
d'autres réclamations à former que celles qu'au- 
torise le droit des gens, celui du bon voisinage; 
encore serait-il coupable d’une infraction dont 
il serait constamment dù satisfaction à la France. 
Mais un ancien allié se liguer avec des rebelles, 
ranimer leur coupables espérances, prolèger 
leurs efforts insensés! Le placer entre le peuple 
et le roi, sans respect pour les droits de l'un ni 
de l’autre! Un allié former des traités, non seu- 
lement à l'insu de la France, mais contre la 
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France et la Constitution qu’elle à adopté! Un 
allié, en un mot, nous contester la liberté de 
choisir notre gouvernement, et s’arroger le droit 
de nous prescrire le mode suivant lequel il lui 
plait que nous soyons gouvernés ! solliciter 
toutes les puissances de l’Europe d'adhérer à ce 
pacte monstrueux, et s'engager à le soutenir 
par la force des armes! l’histoire n'offre point 
une suite d'hostilités aussi notoirement com- 
mises, aussi patiemment souffertes. 

Vous voilà donc, Messieurs, précisément dans 
le cas prévu par l’Acte constitutionnel. Vous avez 
à délibérer non seulement sur des hostilités im 
minentes, sur des hostilités commencées, mais 
sur une continuité d'actes hostiles, dont la trame 
perfide est ourdie dans les cabinels des diverses 
puissances de l'Europe. 

Personne n'oserait soutenir que la conduite de 
Léopold n’est pas tout à la fois, et une infraction 
inexcusable de traités particuliers, et une viola- 
tion manifeste du droit des gens. Mais quelques 
préopinants craignent que nos formes constitu- 
tionnelles ne nous permettent pas encore d’énon- 
cer la volonté nationale ; quelques préopinants 
se demandent, d’ailleurs, si lap olitique permet 
que nous prenions, dès ce moment, une détermi- 
nation, dont le dernier résultat pourrait être la 
guerre. Considérons la question sous ce double 
aspect; consultons la politique, consultons la 
Constitution. 

Avant de délibérer, la première question est, 
sans doute, de savoir si nous pouvons délibérer. 

Lors de son rapport du 26 décembre 1791, votre 
comité diplomatique fut d'avis que vous n’aviez 
point à délibérer sur la guerre. La Constitution, 
vous dit-il alors, exige que cette délibération 
soit provoquée par la proposition formelle et 
nécessaire du roi; et cette proposition n'a pas 
été faite. Le roi l’a seulement annoncée pour le 
15 janvier, et elle dépend d’une condition dont 
l'événement est encore incertain. 

Si le roi, dit-on encore dans le même rapport, 
juge à propos de suspendre la proposition de la 
guerre, s’il lui reste encore quelque espoir d'en- 
tretenir la paix, et que cependant les hostilités 
soient imminentes ou commencées, la Constitu- 
tion veut que le roi en donne connaissance sans 
délai au Corps législatif, et lorsque celte simple 
notification n’est pas accompagnée d'une propo- 
silion formelle pour délibérer sur la guerre, le 
Corps législatif parait devoir se borner à exercer 
la surveillance la plus attentive sur les agents 
du pouvoir exécutif. 

C'est ainsi, Messieurs, qu’en bien peu de mots 
votre comité diplomatique décide une des plus 
grandes questions de uotre droit constitutionnel, 
et malheureusement les principes qu'il a posés 
n’ont pas été oubliés. Vous avez entendu les mi- 
nistres répéter qu'au roi appartient l'initiative 
dans cette matière, ce qui suppose que la simple 
notification qui vous a été faite, ne vous donne- 
rait pas le droit de délibérer sur la gucrre. 

Je conviens, avec votre comité, que c'est prin- 
cipalement dans les circonstances où nous nous 
trouvons, au milieu des dangers qui nous envi- 
ronuent, lorsqu'une grande conjuration nous 
menace au dehors d'une explosion terrible, 
lorsque la malveillance des faux amis de la Cons- 
titution s'occupe sans cesse de semer des 
germes de discorde dans l'intérieur et d'égarer 
l'opinion publique, lorsque vous êtes appelés, la 

remière fois, à délibérer sur la guerre et à faire 
‘essai d’un des plus importants articles de votre 
Constitution naissante, qu'il importe de s'atta- 
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cher fortement aux principes de cette Constitu- 
tion, de donner à l’Europe entière l'exemple le 
plus frappant de l'harmonie qui doit régner 
entre les deux pouvoirs. R : 

Mais votre comité diplomatique doitconvenir, à 
son tour, que ces mêmes circonstances, qui Vous 
prescrivent de ne pas anticiper sur une puis- 
sance qui ne vous appartiendrait pas, vous font 
un devoir d'exercer toute celle qui vous est dé- 
léguée, et si vous devez laisser au roi toute la 
latitude du pouvoir que la Constitution lui 
donne, il serait aussi inconvenant qu'indigne de 
vous de laisser échapper de vos mains une au- 
torité que l’Acte constitutionnel aurait jugée né- 
cessaire au salut public. Ce sont donc ses dispo- 
sitions littérales qu’il faut peser attentivement, 
qu'il faut scrupuleusement examiner. 

Suivant l’article 11 concernant les pone et 
fonctions de l'Assemblée nationale législative, 
titre III, chapitre III, la guerre ne peut être déci- 
dée que par un décret du Corps législatif, rendu 
sur la proposition formelle et nécessaire du roi 
et sanctionné par lui. | 

Voilà le principe général que votre comité 
applique aux exceptions mêmes, et c'est ici où 
commence son erreur. « Dans le cas d’hostilités 
immwinentes ou commencées, d’un allié à soute- 
nir ou d'un droit à conserver par la force des 
armes, continue l’article 11, le roi en donnera 
sans aucun délai la notification au Corps législa- 
tif et en fera connaître les motifs. 

« Si le Corps législatif est en vacance, lie roi le 
convoquera aussitôt. » ; 

Comment a-t-on pu imaginer, Messieurs, que 
la Constitution prescrive une notification sans 
délai d’hostilités imminentes ou commencées, à 
un corps qui n'aurait pas le droit de prendre 
les résolutions qu’exigent à l'instant même ces 
hostilités; que la Constitution ait pu vouloir 
paralyser le Corps législatif au moment où le pou- 
voir exécutif lui notifie que la patrie est en dan- 
ger, qu'elle est attaquée par un ennemi ou sur 
le point de l'être? Comment peut-on soutenir 
qu'une circonstance assez importante pour né- 
cessiter aussitôt la convocation du Corps légis- 
latif serait précisément celle où son pouvoir fut 
enchainé? Dans ce cas, que signifierait ces com- 
munications empressées, ces notifications qu’au- 
cun retard ne peut éloigner? Ces démarches suc- 
cessives et ne du pouvoir exécutif vers 
le Corps législatif, ne seraient-elles donc qu’un 
vain hommage rendu non à un corps vivant, 
voulant, agissant, mais à un cadavre ?: 

La suite de cet article si mal entendu, et ce- 
pendant si facile à entendre, démontre combien 
ce système déraisonnable est contraire à la lettre 
et à l'esprit de la Constitution. Loin de supposer 
que le Corps législatif ne puisse délibérer sur la 
guerre en vertu de la simple notification qui lui 
a été faite des hostilités imminentes ou com- 
mencées, une disposition expresse prévoit le cas 
où, d'après cette seule notification, la délibération 
a lieu. Si le Corps législatif, porte l’Acte constitu- 
tionnel, décide que la guerre ne doive pas être 
faite, le roi prendra sur-le-champ des mesures 
pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités. 

Le Corps législatif peut donc délibérer sur la 
guerre, puisqu'il peut décider que la guerre ne 
doit pas être faite. Une délibération négative 
suppose nécessairement le droit de délibérer 
aftirmativement; car il n’y aurait pas de délibé- 
rations si le corps délibérant n’était pas entière- 
ment libre l’une ou l’autre des deux proposi- 
tions contradictoires qui font l’objet de la déli- 


bération. La guerre doit-elle ou ne doit-elle pas 
être faite? Voilà nécessairement la question sur 


Jaquelle pourrait être rendu le décret, qui déci- 


derait que la guerre ne doit pas avoir lieu. 
Avoir prévu le cas où le Corps législatif décide 
que la guerre ne doit pas être faite, c’est donc 
implicitement, incontestablement avoir déclaré 
que le Corps législatif a le droit de délibérer sur 
la guerre, a le droit de décréter que la guerre 
sera faite, si la nécessité de la guerre est démon- 
trée au Corps délibérant. 

C’est au roi seul, et sans le concours du Corps 
législatif, à suivre nos rotpnrenas à lui 
seul également appartient la distribution des 
forces de terre et de mer. Je ne lui conteste pas 

lus l'initiative que lui accorde la Constitution 
orsqu'il s’agit de déclarer la guerre; mais je dis 
avec la Constitution, que la notification d’hos- 
tilités imminentes ou commencées est un mode 
très impératif d’excercer cette initiative. Quand 
le danger de la patrie commande, le chef de la 
nation, qui averti du danger, propose : le Corps 
législatif, à l'instant même, doit délibérer. 

Maintenant, quelle résolution devez-vous pren- 
dre? celle digne d’un peuple libre, d’un peuple 
résolu à faire respecter sa liberté, comme une 
portion sacrée de la propriété des nations. S'il 
était un moyen compatible avec notre Constitu- 
tion et qui pût certainement nous préserver de 
la guerre, sans doute nous ne pourrions balancer 
à l’admettre sans violer les principes d'humanité 
et d’éternelle justice, qui doivent toujours 
éclairer notre marche, et dont jamais nous ne 
devons nous écarter; mais d’après la conduite 
de Léopold et des princes qu'il s’est associés, 
nous ne pouvons nous dissimuler qu’il ne nous 
laissera jouir de la paix que pendant le temps 
qu’il lui faut pour se préparer à nous faire Fe 
guerre : ainsi vous n'avez qu'à choisir entre les 
époques d’une guerre inévitable pour vous! 
c'est à vous de voir si vous préférez l’époque qui 
vous sera fixée par Léopold, ou si vous la fixerez 
vous-mêmes : c’est à vous de peser dans la ba- 
lance politique de l’Europe tous les avantages 
que vous procure une révolution soudaine, et 
tous les risques qu’une détermination tardive 
pourrait vous faire courir. 

Nos finances sont dans un grand désordre, 
nous dit-on; mais les finances des autres puis- 
sances de l’Europe sont-elles dans un meilleur 
état que les nôtres? Qui nous répondra d’ailleurs 
que, lorsqu'il plaira aux conjurés de Pilnitz de 
nous attaquer, la situation de nos finances sera 
plus avantageuse? 

Exagérera-t-on encore l’insurbordination de 
notre armée? Mais sila discipline n’est pas en- 
tièrement rétablie, à quoi en attribuer la cause? 
N'est-ce pe à l’indécision dans laquelle la na- 
tion semble flotter depuis trop longtemps; à cette 
alternative de langueur et de crise, indice trop 
certain de la maladie du corps politique, à cet 
état, tout à la fois de morosité et d'agitation, qui 
n’est ni la paix ni la guerre, et qui est plus funeste 
que la guerre elle-même? Vous parlez d’indisci- 
pline! Apprenez à mieux connaître des guerriers 
citoyens. Qu’un coup de canon se fasse entendre, 
et il n’est plus de soldat français indiscipliné. 

Nos ennemis peuvent-ils se livrer à la même 
espérance? Dans une guerre qui a la liberté pour 
she peuvent-ils compter que des hommes en- 
rôlés sous les drapeaux du despotisme lui de- 
meureront bien fidèles? Voyez toutes les précau- 
tions que prennent les différents despotes, et 
que leurs craintes vous ouvrent les yeux. Siles 
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dispositions des peuples vous étaient moins favo- 
rables, ceindraient-ils leur territoire d'un cor- 
don de troupes, pour préserver leurs Etats de 
l'influence de notre Révolution comme d’une 
peste politique? chercheraient-ils à couvrir d’un 
crèpe funèbre les yeux de ceux qu'ils appellent 
encore leurs sujets, pour les empêcher de voir 
la lumière qui éclaire un peuple libre, s'ils ne 
redoutaient pas le grand jour qui doit luire en- 
fin pour toutes les nations? Voyez ces peuples 
secouer leurs chaînes déjà à demi brisées, ap- 
peler à grands cris la liberté et se jeter d'avance 
dans nos bräs. 

A Dieu ne plaise qu’en calculant ainsi nos es- 
pérances, nous provoquions l'insurrection des 
peuples contre leur gouvernement, qu'eux seuls 
et sans influence étrangère ont le droit de réfor- 
mer. Mais au moment où les chefs de ces peu- 
ples se déclarent ouvertement nos ennemis, on 
n'exigera pas, sans doute, que nous leur laissions 
le temps de renouer et de river ces fers qui ne 
tiennent plus qu'à quelques faibles anneaux. 

On n’exigera pas que nous attendions que nos 
gardes nationales soient, je ne dis pas découra- 
gées (car rien ne peut décourager les soldats de 
la patrie et de la liberté), mais qu'ilssoient fatigués 
par le système d'attaque que nos ennemis ont 
adopté et qui ne semble avoir pour but que d’é- 
puiser nos finances et nos forces dans une inertie 
aussi humiliante que désastreuse. N’osant s'ex- 
poser à nos coups, ils se flattent de pouvoir 
plutôt nous lasser que nous vaincre. Tout leur 
espoir serait de nous amener à mettre bas les 
armes sans avoir combattu. 

Get espoir sera trompé sans doute ; il est temps 
que nous cessions d'être le jouet de toutes les 
manœuvres diplomatiques, et que la France ré- 
générée se dessine avecces grands traits qui con- 
viennent à la majesté d’une nation libre. Dans 
toutes les hypothèses, en supposant même les 
chances les plus défavorables à la nation fran- 
çaise, la guerre ne peut être fatale qu'à ceux 
qui combattront contre nous. Un peuple libre et 
qui ne doit sa liberté qu'au progrès de ses lu- 
mières, lors même qu’il pourrait être vaincu, 
ne pourra du moins jamais être asservi. Cent 
victoires remportées n’avanceraient pas plus le 
despote que la première : la liberté demeure 
tant qu'il reste des hommes qui en connaissent 
le prix et qui sont dignes d’en jouir. 

« Il n’en est pas, ai-je dit depuis longtemps à 
mes concitoyens, et l’on ne peut trop le répéter, 
il n’en est pas des avantages que nous avons rem- 
portés comme de ceux qu'un conquérant obtient 
par la force armée, et qu'il ne peut conserver 
qu'autant que celui qui les lui dispute est moins 
fort que lui. [1 ne s’agit point ici de ces victoires 
ensanglantées qui occupent trop de place dans 
notre histoire, et dont le vain éclat n’aboutit qu’à 
substituer un tyran à un autre tyran. Plus d’une 
fois, sans doute, on a vu les mêmes légions pré- 
cipiter du trône celui qu’elles y avaient porté, 
mais aujourd’hui c’est un grand peuple qui à 
connu tous ses droits, qui a déclaré vouloir en 
jouir. La Révolution est faite. C’est dans les 
esprits qu'elle s'est opérée ; c’est au flambeau de 
la raison que les bases en ont été jetées : elles 
seront immuables comme elle. » 

Ah! c’est pour nos ennemis que le calcul est 
effrayant! perdus s’ils succombent, perdus peut- 
être plus sûrement encore s'ils triomphent, leur 
victoire même ne serait funeste qu’à eux, notre 
Constitution conquerrait bientôt ceux qui nous 
auraient conquis; et le jour où la France serait 
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couverte de soldats de nos ennemis, serait celui 
de la proclamation de la liberté européenne. 

Au reste, ce n’est pas nous qui voulons la 
guerre, nous ne voulons quela liberté, et c’est nous 
qu’on force de combattre pour la défendre. Ou 
Léopold veut la paix, ou il n’attend que le mo- 
ment de nous attaquer avec avantage. Dans le 
premier cas, la paix est entre ses mains; nous 
serons pour lui ce qu'il sera pour nous; dans 
le second, prévenons sa politique perfidement 
astucieuse, et qu'il voie, à l'instant, les hommes 
qu’il se propose de combattre. 

Je le demande à ceux qui balanceraient encore, 
quelles sont les démarches, quelles sont les me- 
sures, quelles sont les hostilités qui forcent une 
nation à faire la guerre, sinon l'accueil fait à des 
rebelles, des secours promis à des révoltés, des 
traités offensifs conclus par un allié de 35 ans? 
Quand est-ce qu'une nation doit combattre, si 
ce n’est alors qu'elle est attaquée dans l'exercice 
de ses droits les plus précieux, si ce n’est lors- 
qu’elle doit défendre sa Constitution, sa liberté, 
et l'indépendance de sa puissance souveraine? 
Eh bien! la Franceest cette nation contre laquelle 
une horde de révoltés a osé se soulever, contre 
laquelle un allié ingrat a osé se liguer. La guerre 
est donc le seul parti auquel la France puisse et 
doive se résoudre. 

Et la force des circonstances ne nous constitue- 
rait-elle pas dans un véritable état de guerre? 
qu'aurions-nous besoin de ces armées formidables 
pour garder nos frontières, si l’empereur était 
un allié fidèle, si les princes qui composent le 
corps germanique n'étaient pas de véritables 
ennemis? Les armées d'une nation puissante, d'un 
peuple pénétré de sa grandeur, ne sont pas faites 
pour rester dans l'attitude d’un vain épouvantail ; 
il faut que la France sache enfin sur quoi elle 
doit compter; il faut, ou qu’elle puisse désarmer 
sans crainte, ou qu’elle connaisse à l'instant 
ceux qu’elle doit traiter en ennemis; en un mot, 
il n'y a point, pour une nation libre et fière, 
d'état mixte entre la paix ou la guerre. La guerre. 
donc, s nous ne pouvons tranquillement jouir de 
la paix. Mais, dans ce cas-là même, ne confondez 
pas les nations avec ceux qui les gouvernent, que 
vos coups ne soient dirigés que contre ces op- 
presseurs du genre humain, dont elles ne sont 
que les aveugles instruments; qu'à la tête de 
votre Gode, el en conséquence de ce manifeste 
sublime qui, le premier, à substitué la dignité de 
la raison à la ruse d’une méprisable diplomatie, 
une loi nouvelle mais impérissable consacre la 
fraternité des nations, et que désormais le cri 
du Français combattant pour sa patrie, soit : 
Liberté aux peuples et querre aux tyrans! 

Nora. — Le projet de décret qui était la con- 
séquence des principes énoncés dans mon opi- 
nion se trouvan, en plus grande partie, conforme 
à celui de M. Hérault, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, je me borne à rapporter une disposition 
du mien, qui ne se trouve dans aucun des autres 
projets de décret. Elle est destinée à provoquer 
une loi qui me paraît devoir être à la tête du 
code universel des nations libres, comme la Dé- 
claration des droits est à la tête de la Constitu- 
tion française. 

« Toute guerre, désormais entreprise et sou- 
« tenue par la nation française, ayant nécessai- 
rement pour objet la conservation de ses droits, 
sa propre défense ou le maintien de sa liberté 
« et ne pouvant jamais être regardée comme une 
guerre de nation à nation, les comités diplo- 
matique, militaire et de législation réunis, s’oc- 
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« cuperont incessamment des moyens de la ren- 
« dre moins désastreuse pour les peuples et plus 
« redoutable pour leurs oppresseurs. » 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 29 JANVIER 1792. 


OPINION (non prononcée) (1) de M. Collet, député 
du département de l'Indre (2), sur le rapport 
du comité diplomatique concernant l'OFFICE DE 
L'EMPEREUR (3). 


La guerre, Messieurs, la guerre; quel mot ter- 
rible aux yeux de la philosophie et de l’huma- 
nité! Mais quel mot consolant, s’il peut nous 
présenter l’heureuse perspective de l’affermisse- 
ment inébranlable de notre Constitution, d’une 
harmonie sincère entre les deux pouvoirs, du 
ralliement des divers partis, plus äivisés d’opi- 
nions que de principes, d’une active perception 
des impôts, de la splendeur de notre commerce, 
de la liquidation de nos engagements, de l’en- 
tier rétablissement de nos finances, enfin d’une 
tranquillité constante et sans nuages dans nos 
foyers, et d’une paix glorieuse et inaltérable 
avec toutes les puissances de l’Europe. 

Tels sont, néanmoins, les avantages précieux 
qui doivent infailliblement résulter de la guerre 
pour l’Empire français, et qui nous font un in- 
dispensable, quoique triste devoir, de la pour- 
suivre avec autant de promptitude que d'activité. 

Je dis poursuivre, Messieurs, car enfin, il y a 
déjà longtemps, qu’elle nous est déclarée par les 
résolutions manifestes des cabinets germaniques, 

ar la violation du traité de 1756 et l’adhésion 

celui de Pilnitz, par la circulaire de Padoue, 
et le conclusum de la Diète, par les recrutements 
les plus accélérés dans toutes les parties de l’AI- 
lemagne, par les réponses vagues et insigni- 
fiantes sur l'acceptation de la Constitution par 
le roi; enfin, par la protection ouverte et soutenue 
qe l’empereur et les princes allemands ont évi- 

emment accordée à l'évasion et au rassemble- 
ment des conjurés français. 

Méfions-nous, Messieurs, de ces belles protes- 
tations, du désir de vivre en bonne intelligence 
et de maintenir la paix avec nous, tortueusement 
consignées dans les offices impériaux et électo- 
raux, dont on vous a donné connaissance, et qui, 
en paraissant d'accord avec les vues conciliantes 
du roi des Français, ont pu facilement séduire la 
bonté de son cœur. Elles ne sont qu’un piège trom- 

eur pour gagner du temps, surprendre notre 

onne foi et endormir notre zèle. Gardons-nous 
bien d'y être pris, ou nous sommes perdus. Le ré- 
veil de la liberté ne nous permet aucun sommeil. 

Si ces protestations eussent été sincères, en 
annonçaut l'intention de ne plus souffrir aucuns 
attroupements ou exercices militaires, elles au- 
raient en même temps porté le caractère du 


(1) N'ayant pu être inscrit que le 26° pour parler sur 
l'office de l'empereur, la discussion s’est fermée avant 
que mon tour vint d'énoncer à la tribune cette opinion; 
j'ai cru, dès lors, que laconfiance dont mes commettants 
ont bien voulu m'honorer, exigeait de moi que je la fisse 
imprimer. (Note de l’opinant.) 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Le 
34 in-8°, n° 35. 

(3) Voir ci-dessus, même séance, page 644. 


mécontentement et de l’indignation contre toutes 
mesures, tous projets, tous complots enfin, 
formés par des rebelles, contre les intérêts et la 
prospérité de leur pays. É 

Si ces protestations eussent été sincères, on 
eût rompu sur-le-champ toute espèce de rapport 
et de communication avec les émigrés, on eût 
discontinué d'en accueillir les chefs, et l’on ne 
se serait point prêté, en ayant l'apparence de 
vouloir dissiper les camps et cantonnements 
tenus précédemment aux portes de Worms et de 
Coblentz, à en favoriser le transport, ainsi que 
de leurs armes et de leurs munitions, à une dis- 
tance plus éloignée. 

Enfin, si ces protestations eussent été sincères, 
elles fussent aussi devenues des invitations fra- 
ternelles aux traitres qui nous fuient, et qu'un 
sot orgueil tient éloignés de ce qu'ils ont de plus 
cher, pour les engager à abandonner leur cou- 
pable et chimérique espoir, à céder aux solli- 
citations paternelles du roi, et à entrer dans 
le sein d’une patrie qui, quoique justement 
ulcérée, se serait empressée, en bonne mère 
toujours prête à pardonner, de tendre ses bras 
à ses enfants égarés. 

Quel noble et honorable rôle eussent joué les 
princes allemands, en tenant cette conduite ma- 
gnanime! Ils se seraient couverts de gloire aux 
A de l’univers et de la postérité, tandis que 
a honte, les remords et notre Constitution, mieux 
encore que nos armes, nous vengeront de leurs 
outrages. 

Je n’essayerai point, Messieurs, de développer 
ici les motifs sans nombre que d’autres orateurs, 
plus habiles que moi, vous ont présentés avec 
autant d’éloquence que d'énergie, pour vous 
faire sentir la puissante nécessité de la guerre. 

Je n’examinerai pas non plus si nous devons, 
ou non, nous hâter de rompre le monstrueux 
traité de 1756 : j'aurai seulement l’honneur de 
vous observer, au sujet de ce traité, l’une de nos 
principales causes de nos malheurs : 1° que, si 
nous sommes forcés d’avoir la guerre avec l’em- 
pereur, il sera dès lors rompu de fait; et en 
second lieu que, si nous nous déterminons à le 
rompre avant d'être assurés des dispositions 
formelles du chef de l’Empire, cette rupture 
peut servir de prétexte à une guerre certaine 
que, sans cela, nous pourrions peut-être éviter. 

D'après cette observation, je pense avec M. Ra- 
mond, que, quelque désastreux qu'ait été à la 
France jusqu'à présent le traité dont il s’agit, et 

uelque sujet qu’elle ait à s'en plaindre, nous 

evons, dans ce moment-ci, en éloigner l’exa- 
men de nos discussions; il sera temps d'y reve- 
nir, lorsque nous nous occuperons des différents 
traités contractés par la France. 

L'objet des réclamations des princes posses- 
sionnés en Alsace, ne m'arrêtera pas non que 
puisque le parti que vous avez à prendre à cet 
égard doit être entièrement dépendant de la 
rose de l'empereur. 

n osant, Messieurs, m'élancer dans cette tri- 
bune, j'ai voulu plus particulièrement vous énon- 
cer un vœu, mais si fortement prononcédans mon 
cœur que, si la confiance de mes concitoyens ne 
m'eùt appelé à l'honneur de partager vos utiles 
travaux, Je me serais fait un plaisir et un devoir 
de voler moi-même sous les drapeaux de la liberté 
qui, dirigés par les mains des généraux Luck- 
ner, Rochambeau et Lafayette, ne pourront rap- 
peler à nos braves gardes nationaux, et à nos 
généreux soldats, que la Constitution ou la mort. 

Oui, le moment des pardons est passé : il est 
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temps que celui des vengeances se prépare. Mais 
encore à quelles vengeances voulons-nous nous 
livrer; et quel peut être le but que nous médi- 
tons d'exercer ? On a violé nos droits, nous ne 
cherchons qu'à les faire respecter; et puisque 
nous n'avons pu y parvenir par tous les moyens 
de la raison et de la sensibilité, nous sommes 
obligés de les soutenir par la force. Mais, en 
demandant le respect pour nos propres droits, 
nous voulons aussi l’observer pour les droits des 
autres nations. Notre cause est celle de l’huma- 
nité, elle est juste: le ciel nous protégera. 

Eh! quelles craintes, Messieurs, pourraient 
encore nous retenir ? fidèles à nos lois et à nos 
serments, nous n’ambitionnons point le cruel 
avantage de faire des conquêtes : mais nous vou- 
lons conserver celle de notre Constitution. Pour 
nous assurer cette conquête, il n’est aucun re- 
vers qui doive nous effrayer; et ce serment, 
auguste et unanime, renouvelé dernièrement, 
d'une manière si touchante, dans ce temple de 
la liberté, est un aiguillon de plus pour nous 
exciter à la soutenir de tous nos efforts, telle 
qu’elle est,et sans y souffrir la moindre altération. 

Non, nous ne demandons pas autre chose à 
toutes les puissances étrangères auxquelles elle 
peut porter ombrage; et, nous bornant à gémir 
sur l'esclavage honteux et barbare dans lequel 
elles tiennent asservis les peuples souverains, 
qu'elles appellent leurs sujets, nous ne voulons 
pas même entrepreudre de le faire cesser. Mais, 
en gardant leurs fers, qu’elles nous laissent no- 
tre liberté? Cette demande doit être l’unique 
objet de notre déclaration de guerre: que cette 
déclaration leur soit donc promptement connue, 
et ne balançons plus à aller, partout où il fau- 
dra, la sceller de notre sang. ‘ 

Profitons de nos préparatifs et des dispositions 
avantageuses, dans lesquelles le ministre de la 
guerre nous a dit avoir trouvé et laissé tout ce 
qui était l’objet de son voyage. 

Le patriotisme et le courage des gardes natio- 
nales sont tels, nous a-t-il ajouté, que l'on a be- 
soin de les contenir. Hâtons-nous donc de 
donner l’essor à un si noble enthousiasme ! 
Leur zèle accuse nos lenteurs, et nos lenteurs 

rolongent nos tourments, en multipliant nos 
PS Attendre davantage, ce serait affaiblir 
nos forces, et laisser à l'ennemi le temps d'aug- 
menter les siennes. 

Ce serait nous fatiguer nous-mêmes dans une 
fatigante inaction, épuiser en vain toutes nos 
ressources, et porter dans toutes les âmes ci- 
toyennes l'inquiétude de la perplexité, pire, 
cent fois, que la certitude du malheur. 

Nous nous engagerons, nous dit-on, pendant 
les rigueurs de l’hiver, dans des pays inconnus, 
à travers des défilés, des gorges, des montagnes 
inaccessibles couverts de neiges et de frimas, et 
où l'ennemi préparé pour nous attendre, pourra 
facilement nous vaincreetnousdétruire.Terreurs 
pusillanimes ! De quels obstacles ne saura pas 
triompher l’ardeur brûlante de soldats patriotes, 
marchant gaiment au son de notre fanfare na- 
tionale, pour la défense de notre liberté? 

Nos finances, s’écrie-t-on encore, manqueront 
à nos besoins, et aux dépenses d’une guerre 
entreprise hors de nos foyers. Ah! nous en au- 
rons toujours assez pour mourir. Et, quel ci- 
toyen, pour ne pas perdre sa liberté, ne sera 
pas prêt à tous les sacrifices ? Le Trésor public 
sera la bourse de tout bon français. 

Vainement, voudrait-on aussi nous faire peur 
d'une coalisation générale de toutes les puis- 


(25 janvier 1792.] 663 
sances de l'Europe? Mais, d'abord, il paraît que 
le roi de Prusse est décidé à ne point prendre part 
à nos démêlés avec l’empereur. La guerre peut 
avoir des suites fâcheuses pour lui, et il doit la 
craindre. Son Empire, à peine créé, n’a pas en- 
core assez de consistance et de racines, pour 
qu'un ébranlement un peu considérable ne 
puisse aisément en renverser les fondements. 
Qu'il se souvienne que l’empereur ne le verra 
Jamais, avec tranquillité, possesseur de la Si- 
lésie: que presque tous les habitants de ses 
Etats, appartenant à une autre patrie, tiennent 
à son pays par fort peu de liens, et que, long- 
temps heureux allié des Français, il ne peut en 
He ailleurs de plus naturels et de plus sûrs. 

a Hollande, agissant par l'impulsion et les 
mouvements de Frédéric, suivra son exemple et 
se déterminera par ce qu'il fera. 

Quant au corps helvétique, toujours franc dans 
ses procédés, et, ne pouvant oublier que c’est 
dans ses montagnes que la liberté a trouvé l’ap- 
pui le plus sacré, il sera, n’en doutons pas, le 
plus zélé défenseur de la nôtre. 

Le roi de Suède est dans l’épuisement; et ses 
affaires, chez lui, sont plus que suffisantes pour 
l'inquiéter et ie retenir. 

L’impératrice de Russie, lasse de ses succès, a 
besoin de repos, et doit ménager, en cas d’évé- 
nement, toutes ses forces pour repousser les atta- 
ques du Turc mécontent, qui agite de nouveau 
son croissant. 

La Pologne, qui vient de se donner une Consti- 
tution, doit soutenir un peuple combattant pour 
la sienne, et s'offrir plutôt pour être son alliée 
que son ennemie. 

L’Angleterre sent, depuis longteMps, le prix 
d’un gouvernement libre pour se montrer jalouse 
d’une nation qui cherche à l’imiter. Son intérêt 
même, pendant qu'elle est fortement occupée 
dans l'Inde, est que notre Constitution s’after- 
misse, puisque cette Constitution qui ne nous 
permet plus d'attaquer, nous fait cesser d’être 
pour elle une rivale dangereuse et inquiétante. 
Les ministres de cette cour peuvent désirer de 
nous faire la guerre; mais le peuple magnanime 
de cette île de la liberté se refusera à servir 
leurs hostiles projets. Comptons plutôt sur ses 
offices généreux ; et, libres de rechercher des 
alliés, ne rougissons pas de solliciter son appui. 

L'Espagne pourrait plus facilement se prêter à 
seconder les vues de l’empereur, mais redoutant 
la lutte formidable d’une Constitution bienfai- 
sante contre le fanatisme d’un tribunal sangui- 
naire, elle sentira qu'il pourrait lui en coûter 
de ne pas rester tranquille. 

Et sila majeure partie des puissances de l'Eu- 
rope s: déterminent à ne point agir contre nous, 
qu'osera le roi de Sardaigne, notre plus proche 
voisin ? 

Il faudra donc que l’empereur cherche chez lui 
et auprès des décuts toutes les ressources 
dont il aura besoin : mais il est peu de parties, 
dans toute l'étendue de ses Etats qui, ainsi que 
le Brabant, ne veuillent secouer sa domination. 

D'après cela, que devient cette chimère de 
coalisation universelle? Mais, en la supposant 
et en admettant que des puissances qui n’ont 
aucun motif pour se plaindre de nous, fussent 
assez injustes et assez ennemis de leur propre 
bonheur et de celui de leurs peuples pour 
vouloir nous punir de ce qui devrait être bee 
de leur admiration, aurions-nous moins à les 
craindre quand, par des promesses trompeuses 
et une fausse sécurité, nous nous serions déter- 
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minés à la paix, et à désarmer ? C’est alors que, 
profitant de notre sommeil et du décourage- 
ment de nos gardes nationales qu'il serait dans 
uñ autre moment plus difficile de rassembler, on 
viendrait sûrement nous égorger dans le berceau 
de notre liberté. 

Ah |! prévenons de tels forfaits, et fuyons l’es- 
clavage : la mort ne peut être rien, ou la liberté 
doit être tout. ; | 

Mais quelque important, Messieurs, qu’il me 


paraisse de ne pas différer de nous mettre en 
campagne et d'agir, je souscris néanmoins au, 


parti sage et prudent qui vous a été proposé par 
votre corps diplomatique, relativement à de nou- 
velles explications promptes, claires et précises 
à attendre de la part de l’empereur. Je vais même 
plus loin, pour prouver de plus en plus à ce prince 
notre franchise et notre loyauté, en demandant 

u’il ne lui soit point fixé de terme pour nous 

onner ces explications. Conduisons-nous à son 
égard de manière que ni lui, ni qui que ce soit, 
ne puissent nous reprocher d’avoir mis dans nos 
démarches trop de hauteur et de célérité, et 
pour vouloir trop le presser, ne nous exposons 

oint à lui faire prendre le parti du désespoir. 
Ün jour indiqué pour avoir satisfaction, est un 
jour indiqué pour se battre, si elle n’est point 
obtenue ce jour-là. Ne perdons pas de vue que 
la guerre, quelques succès qu'elle puisse pro- 
mettre, est certainement le plus redoutable des 
fléaux, et qu’un peuple libre et humain doit être 
jaloux de tenter tous les moyens de s’en ss 
ver, quand ce ne serait que pour ménager le sang 
de ses ennemis. 

Si, après avoir épuisé auprès de l’empereur 
toutes les mesures de cette grandeur d'âme el de 
cette générosité qui ont toujours distingué la 
nation française, même au temps de sa servi- 
tude, s’il ne s’empresse pas d'y répondre par de 
semblables procédés, et qu'au 25 de février, au 
lieu du 10, à cause des longueurs qu'ont entrai- 
nées nos discussions sur cet objet, les explica- 
tions que nous désirons de lui ne nous soient 
point parvenues ou ne peuvent pas nous satis- 
faire, alors plus de retard; marchons, faisons 
avancer nos armées. 

Mais si nos bras sont forcés de combattre, 
n'oublions point que nos cœurs ne doivent res- 
pirer que la paix. Ah ! loin de nous toute voie 
de fait, tout esprit de butin, toute action inju- 
rieuse et déshonorante contre les habitants des 
pays dans lesquels nous serons contraints de nous 
avancer. Oui, respectons partout les propriétés et 
les mœurs. Les apôtres armés d’une Constitution 
sublime, qui a rappelé l’homme à sa dignité, ne 
doivent marcher que pour la faire aimer. Puisse- 
t-elle être le lien de l'union de tous les peuples 
du monde et nous offrir bientôt la preuve cer- 
taine que le bon Heuri,le vertueux Saint-Pierre et 
l'immortel J.-J., en désirant l'exécution de ce 
projet, n'ont pas fait des vœux superfus ! 

Je me résume, Messieurs, et conclus à adopter 
le projet du comité avec les amendements sui- 
vants : 

1° Qu'en demandant de promptes explications 
à l'empereur, il ne Jui sera point fixé de délai : 

2° Qu'on attendra sa réponse jusqu’au 25 février 
et que le roi sera prié de faire néanmoins tout 
disposer de manière hd nos troupes, à cette 
époque, soient en état de se mettre en campagne 
et d'agir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 26 janvier 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mercredi 25 janvier. 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mardi 24 janvier, 
aw soir. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de la municipalité de Navarreins, départe- 
ment des Basses-Pyrénées, qui est ainsi conçue: 


« Navarreins, le 18 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« La commune de Navarreins vous prie d'in- 
former l’Assemblée législative du départ su- 
bit des officiers du 2 bataillon du 7° régiment, 
ci-devant Champagne, en garnison dans cette 
ville. Tous, excepté deux, ont abandonné leurs 
drapeaux, du 30 décembre au 2 janvier. La 
cause et l’objet de leur dispersion ne nous sont 
pas bien connus. Quelques-uns d'entre eux ont 
manifesté seulement, avant leur départ, qu'ils 
ne pouvaient plus, avec agrément, rester atta- 
chés à leurs corps à cause du peu de confiance 
fi leur témoignaient les soldats et de l'esprit 

‘’insubordination qu’ils leur reprochent. Mais le 
blâme donné injustement à la conduite des gre- 
nadiers et soldats, l'opposition bien caractérisée 
entre les sentiments de ceux-ci et ceux des offi- 
ciers sur la Constitution, sont les seules causes 
de cette aliénation. Cette troupe, depuis qu'elle 
tient ici garnison, s’y est toujours bien conduite; 
et, depuis la fuite des officiers, la discipline 
Militaire et l’esprit d'ordre y règnent encore 
avec plus d'empire. 

«La copie ci-jointe d'une délibération du corps 
municipal renferme un détail précis de la place 
de Navarreins. Tel est l'effet de la négliscence 
ou de la mauvaise volonté des agents du pou- 
voir exécutif, que les habitants de cette partie 
frontière se trouvent exposés à tout ce qu’une 
invasion hostile peut avoir d’affreux. Le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées est presque sans 
défense ; les neiges qui couvrent les montagnes 
le défendent bien, pour quelque temps, de 
toute espèce d'attaque ; ei à la fonte des 
neiges, le pays sera ouvertet n’aura aucun moyen 
de résister aux invasions dont il est menacé. 
Quatre bataillons de troupes de ligne, à peine 
complets au pied de paix, doni deux à Bayonne, 
un à Saint-Jean-Pied-de-Port, un à Navarreins 
et environ deux cents volontaires répandus dans 
le département sont notre seule force défensive. 
Aucun plan de défense ne paraît avoir été pré- 

aré en cas d'attaque. Veuillez bien, Monsieur 
e Président, exposer à l’Assemblée nationale 
nos sollicitudes et nos besoins, et combien la 
sûreté de ces parties de nos frontières exige de 
prompts secours. 

« Ce qui restait dans ce département de par- 
lementaires, de ci-devant nobles, d’indignes 
prêtres, tous ont passé en Espagne pour y re- 
Joindre leurs confrères. Pour se conformer au 
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caractère lent des perfides Espagnols, ils atten- 
dent pour signal une attaque du côté du Nord. 
Pampelune, Fontarabie, Saint-Sébastien, Bilbao 
seront bientôt à l'instar de Worms et de Coblentz. 
Si le mouvement de ces émigrés est moins vio- 
lent que celui de ceux qui sont à Trèves, leurs 
trames, quoique sourdes, n’en sont pas moins 
dangereuses, et il ne serait pas impossible que 
dans l’état de dénuement d'armes où se trouvent 
les citoyens patriotes, les aristocrates ne favori- 
sassent avec quelque succès l'entrée des Espa- 
gnols dans cette partie de l'Empire. 

Les Gi be asques et béarnais, toujours 
attachés à la Constitution, sont bien convaincus 
que les ennemis de la Constitution ne feront 
Le triompher leur infâme manœuvre. Mais ils 

emandent qu'on fournisse promptement aux 

atriotes les moyens de forces nécessaires pour 
es arrêter au premier pas qu’ils tenteraient de 
faire sur la terre de la liberté. Ils espèrent que 
M. de Narbonne, dont le patriotisme et le zèle 
honorent les commencements de son ministère, 
réparera les fautes de ses prédécesseurs. 

« Nous sommes, avec respe:t, ets. 


« Signé : Les officiers municipaux de 
Navarreins. » 


« P.-S. — Nous venons d'apprendre des fron- 
tières que M. Duchillau, officier général, les a 
franchies. Depuis longtemps ce chef n'a la con- 
fiance ni des troupes, ni du département. » 

M. Mouysset. Je demande qu'il soit fait men- 
tion honorable au procès-verbal de la conduite 
de la municipalité de Navarreins et des soldats 
du 7° régiment. 

M. Goupilleau demande le renvoi au pouvoir 
exécutif de la partie de la letire relative à la 
désertion des officiers. 

(L'Assemblée renvoie au pouvoir exécutif, en 
ce qui concerne la désertion des officiers, et dé- 
crète qu'il sera fait mention honorable au pro- 
cès-verbal de la conduite de la municipalité de 
Navarreins et du 7° régiment.) 

M. Goupiileau. Je demande le renvei de ce 
qui regarde M. Duchillau au comité militaire au- 
on a déjà adressé plusieurs plaintes contre 

ui. 

M. Delacroix. Cela doit regarder uniquement 
le comité de surveillance; ainsi, je demande que 
l'affaire lui soit renvoyée. 

Un membre : Renvoyer au comité de surveil- 
lance, c’est jeter une espèce de défaveur sur un 
officier dont on n’a pas à se plaindre. Que le co- 
mité de surveillance surveille la conduite de 
M. Duchillau, à la bonne heure, mais je m'oppose 
au renvoi. 


M. Dumolard fils. J'appuie le renvoi de la 
plainte dirigée contre M. Duchillau au comité de 
surveillance. M. Duchillau peut être un bon pa- 
triote ; mais, certes, il n'en à jamais eu Ja répu- 
tation. Nous l'avons eu pour commandant dans 
la ci-devant province de Dauphiné, et les rela- 
tions continuelles de M. Duchillau avec les aris- 
tocrates les plus marqués de la ville et de la 
province l’ont fait toujours suspecter par les vé- 
ritables amis de la Révolution. On le soupçon- 
nait même d'entretenir une correspondance di- 
recte avec nos émigrants de Turin et de Cham- 
béry. Je crois qu'il est essentiel d'éclairer sa 
conduite; car le jour de son départ de Grenoble 
fut regardé comme un triomphe par les amis 
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de la liberté. (Applaudissements dans l'Assemblée 
et dans les tribunes.) 


(L'Assemblée renvoie au comité de surveillance 
en ce qui concerne le sieur Duchillau.) 


M. Lagrévol. Je rappelle à l'Assemblée les 
mesures qu'elle a prises, dans la séance d'hier, à 
l'égard de l'empereur et je lui observe que la 
conduite des espagnols ne mérite pas moins de 
fixer l'attention du Corps législatif. Je demande 
que le comité diplomatique présente incessam- 
ment ses vues à cet égard. 

M. @ossuin. Les émigrations se continuent 
avec la plus grande activité dans le départe- 
ment du Nord. Je demande que A RSenulée ne 
ferme pas les yeux sur ces désertions et que le 
comité de législation nous fasse le rapport sur 
les passeports. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur les 
motions de MM. Lagrévol et Gossuin.) 

M. Viénot-Vaublane. Le comité d’instruc- 
tion publique est prêt à vous faire son rapport 
sur les récompenses nationales à accorder aux ar- 
mées qui auront combattu pour la liberté et La 
Constitution. Je demande que l'Assemblée in- 
dique une séance pour l'entendre. 

(L'Assemblée ajourne ce rapport à la séance 
de samedi soir.) 

M. le Erésident. J'annonce à l'Assemblée : 
que les habitants du faubourg Saint-Antoine ont 
fait une pétition à l’Assemblée nationale qu'ils 
désirent lui présenter. L'immensité des signa- 
taires, disent-ils, prouvera leur amour pour la 
patrie et déjouera les complots des perfides en- 
nemis de la liberté. Ils demandent à être en- 
tendus aujourd’hui ou demain. 

(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à 
la séance de ce soir.) 

Un membre demande qu’il y ait une séance 
extraordinaire lundi au soir pour entendre plu- 
sieurs rapports du comité de division. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des let- 
tres suivantes : 

1° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, qui rend compte des mesures qu'il à 
prises pour assurer la tranquillité de Paris; elle 
est ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale me renvoya hier une 
lettre de M. Boscary, député du département de 
Paris. Je pris aussitôt les ordres du roi, et en- 
suite j'envoyai officiellemen le décret au dépar- 
tement de Paris, en lui enjoignant, au nom du 
roi, de veiller à la sûreté des biens et de la per- 
sonne de M. Boscary. J'ai cru devoir, en même 
temps, envoyer une copie du décret à la munici- 
palité, pour qu’elle füt plus promptement avertie 
des devoirs qu'elle avait à remplir. 

« Le roi n'avait pas attendu ce décret pour 
s'occuper de la situation de Paris. Alarmé des 
efforts que l'on employait pour agiter le peuple 
et du commencement de succès que ces efforts 
avaient obtenu, le roi, comme chef suprême de 
l'administration générale du royaume, et comme 
chargé du soin de veiller au maintien de la loi 
et de la tranquillité publique, avait, dès samedi 
matin, fait appeler le directoire et le maire de 
Paris. Il leur avait ordonné d'employer tous les 
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moyens de l'instruction pour éclairer le peuple 
et tous les moyens de la loi pour faire respecter 
les personnes et les Dopne Sa Majesté m’a- 
vait également enjoint d'y porter toute mon at- 
tention pour lui en rendre compte. J'ai rempli 
les intentions du roi; et, par ses ordres, je viens 
de faire prévenir le maire et le procureur de Ja 
commune, que Sa Majesté désire les entendre ce 
soir. 
« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


2° Lettre du président du comilé de la section 
des Thermes-de-Julien, par laquelle il annonce qu'il 
n’y a, dans l’église de Saint-Benoît, aucun dépôt 
de marchandises de sucre, ni même apparence 
qu'il y en ait eu; elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire passer un pro- 
cès-verbal dressé hier par le comité de la sec- 
tion des Thermes-de-Julien , sur la réquisition 
du gardien-chef des bâtiments formant la ci-de- 
vant église de Saint-Benoît. Ce procès-verbal 
prouve qu’il n’a été trouvé aucune marchandise 
dans cette église, et qu'il n’y à pas apparence 
que y en ait jamais eu. Le comité me charge 

e donner connaissance de ce procès-verbal à 
* l'Assemblée nationale. 

« Je suis, avec respect, etc. » 

M. Thuriot. La capitale est infestée d’une in- 
finité de gens dont la présence est dangereuse 
et l'existence est un problème. Il parait que les 
ennemis du bien public se sont, entre autres 
postes, assigné la capitale. Je suis instruit 
qu’une foule de ci-devant nobles s’y rassemblent 
et qu'ils amènent avec eux des gens qui sont à 
leur dévotion. Il paraît, Messieurs, que ce sont 
ces hommes qui excitent les mouvements par 
lesquels est troublée la tranquillité publique. Je 
demande que le pouvoir exécutif soit chargé de 
donner des ordres précis à la municipalité pour 
qu’elle procède, sans délai, à un nouveau recen- 
sement général, afin qu'on puisse savoir quels 
sont les étrangers qui sont à Paris. (Applaudisse- 
ments.) Cet inconvénient a lieu dans tout le 
royaume, et je demande que le recensement soit 
fait dans toutes les villes de France. 


M. Crestin. La loi existe; les quatre premiers 
articles de la loi sur la police de sûreté ont 
pourvu à cela. C’est à la municipalité à la faire 
exécuter. 

M. Thuriot. M. Crestin a raison. La loi pour 
le recensement existe, mais elle oblige les mu- 
nicipalités à prendre seulement le dénombre- 
ment des citoyens qui sont dans les hôtels gar- 
nis; mais M. Crestin ignore que les ci-devant 
nobles et les gens qui sont à leur dévotion ne 
sont point dans ie garnis, mais dans les 
hôtels qu'occupaient ceux qui sont émigrés; ce 
n'est pas là ce que je demande : c’est un recen- 
sement des personnes qui arrivent journellement 
dans la capitale. 

M. Bigot de Préameneu. Le préopinant se 
trompe en fait. La loi sur la police correction- 
nelle exige un recensement pour tous les ci- 
toyens, el non pas seulement pour ceux qui sont 
en hôtel garni. On demande un nouveau recense- 
ment, mais le premier n’est pas encore fini, 
parce que le mode en est long et dispendieux; 
mais j'observe que la motion de M. Thuriot peut 


être utile en ce que l'inexécution de cette loi 
dans tout le royaume, est une des grandes cau- 
ses du désordre, surtout dans les campagnes. Je 
me joins donc à lui pour demander que l’on con- 
naisse toutes les pcrsonnes qui sont à Paris, et je 
crois que vos vues seront remplies en deman- 
dant au ministre de l'Intérieur de vous ren- 
dre compte où en est le premier recensement, 
et dans un délai que vous lui fixerez, des mesu- 
res qu’il a prises pour l'exécution de cette loi. 
Un membre demande que le pouvoir exécutif 
soit tenu de donner des ordres pour que les an- 
ciennes ordonnances de police soient remises en 
vigueur, afin de découvrir les gens suspects qui 
se rassemblent à Paris depuis quelque temps. 


Plusieurs membres parlent successivement et 
représentent que la forme usitée pour les recen- 
sements est très longue et très dispendieuse. 


M. Lamarque. Un fait convenu de tout le 
monde, c’est qu'il y a en ce moment à Paris un 
rassemblement très considérable de malinten- 
tionnés, de chevaliers du poignard. Il s’agit donc 
de chercher la mesure la plus sage et la plus 
prompte pour y porter quelque remède. M. Bigot 
demande purement et simplement l'exécution de 
la loiet le renvoi au pouvoir exécutif pour en 
rendre compte. Cette mesure est absolument in- 
suffisante. La loiordonne que tousles ans, au mois 
de décembre, il sera fait un recensement; maisle 
recensement du mois de décembre ne peut com- 
prendre les personnes qui arrivent au mois de 
janvier dans la capitale. Je demande le renvoi 
au comité de législation pour qu’il vous présente 
demain matin un mode de recensement provi- 
soire qui ne soit ni long ni coùteux, qui assure 
la tranquillité publique, et d'après lequel la po- 
lice de Paris puisse satisfaire le vœu des bons 
citoyens. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres : La priorité pour la motion 
de M. Lamarque. 


(L'Assemblée accorde la priorité à la motion 
de M. Lamarque, l’adopte et décrète en consé- 
te que le comité de législation présentera 

emain un nouveau mode de recensement moins 
long et moins coùteux.) 


M. Broussounet, secrétaire, donne lecture 
des adresses et lettres suivantes : 

1° Adresse des ciloyens de La ville de Saint-Hip- 
Pure chef-lieu de district du département du 
Gard. 

ls remercient l’Assemblée de ses décrets re- 
latifs aux émigrés et aux prêtres réfractaires, et 
se plaignent du veto que le roi a mis à deux dé- 
crets dictés par la sagesse et exigés impérieuse- 
ment pour le salut de l'Empire. Ils demandent 
que l’Assemblée porte des regards sur la misère 
publique et qu’elle p évienne les suites funestes 
que pourraient entrainer l’agiotage et l’accapa- 
rement des subsistances. Ils ajoutent : 

« Quant à vous, législateurs, nous vous décla- 
rons, à la face du ciel et avec l’assurance de 
n'être désavoués par aucun habitant des Céven- 
nes, que le patriotisme qui nous anime tous sera 
aussi ferme que les rochers de nos montagnes. 
Quelque sort que la Providence nous réserve, à 
quelques extrémités que nous soyons réduits par 
les ennemis de la chose publique, quand il nous 
faudrait brouter l'herbe des champs et ronger la 
racine des arbres que nous cultivons, inébran- 
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lables dans nos principes, dévoués pour toujours 
à la Constitution, nous vivrons pour la maintenir 
et nous mourrons pour la défendre. (Vifs applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable! 


(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
des pétitions et décrète qu'il en sera fait men- 
tion honorable au procès-verbal.) 

2 Lettre du sieur Raymondis, chef d’escadre, par 
laquelle il observe que ses pensions montaient à 
3,300 livres et que la gratification de 12,000 livres 
qui lui a été accordée en remplacement de ses 
pensions étant insuffisante, il ne peut l’accepter; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les papiers publics m'ont appris que l’As- 
semblée nationale m'avait accordé une gratifica- 
tion de 12,000 livres en indemnité de la suppres- 
sion de 3,300 livres de pension que j'avais obte- 
nues du roi; mes titres étaient 48 ans de service 
effectif; 23 campagnes dont 17 en guerre; 7 
combats, 2 blessures, et enfin la perte de mon 
bras droit dans la dernière guerre, en comman- 
dant le vaisseau Le César sur les côtes d’Amé- 
rique. Les pensions dont je jouissais n'avaient 
donc rien d’abusif, rien que d'honorable, rien 
qui ne püt être avoué par une nation loyale et 
généreuse. 

« Je dois ici et je rends aux Etats-Unis d’Amé- 
rique un hommage de reconnaissance publique : 
à peine sut-on à Boston que j'avais eu le bras 
emporté pour la défense de la cause générale, 
que les Etats de Massachussett-Baie, extraordi- 
nairement rassemblés, me firent l'honneur de 
me députer deux membres pour me notifier que 
moi et les miens serions défrayés pendant tout 
le temps de notre résidence. La veille de mon 
départ pour la France, les Etats qui en furent 
instruits s’assemblèrent à 6 heures du soir, me 
firent prier de me rendre à leur séance, et là, 
le président me fit présent d’une épée en recon- 
naissance de mes services et l’accompagna d’un 
diplôme honorable. 

« La gratification de 12,000 livres une fois 
payée est une indemnité qui ne peut compenser 
en aucune manière les dépenses que la guérison 
de mon bras, retardée par divers accidents, m'a 
occasionnées, tant à Boston pendant 4 à 5 mois, 
qu’en France pendant plus d’une année. Elle ne 
peut équivaloir aux 3,300 livres de pension qui 
m'avaient été accordées. Quoique ma situation 
soit restée infiniment pénible, je sens néanmoins 
que je ne puis pas accepter une indemnité à tel 
point inférieure aux grâces de Sa Majesté. 

« Je vous prie donc, Monsieur le Président, de 
faire part de ma lettre à l’Assemblée et de lui 
faire accepter la remise des 12,000 livres qu’elle 
a décrétées en ma faveur. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 


« Signé : RAYMONDIS. » 


Un membre : Le renvoi au comité de liquida- 
tion ! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

3° Lettre de MM. les grands procurateurs de la 
nation qui instruisent l’Assemblée que le sous- 
officier de gendarmerie du SE du Bas- 
Rhin, chargé de conduire à Orléans les sieurs 
Silly, Loyauté et Meyet, prétend avoir perdu,dans 
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la route, les pièces relatives à cette affaire; ils 
demandent en outre plusieurs pièces relatives 
aux autres prévenus ; cette lettre est ainsi conçue : 


«< Monsieur le Président, 


« Nous venons de vous faire part d’un événe- 
ment dont nous venons nous-mêmes d'être ins- 
truits. Le sous-officier de la gendarmerie du 
département du Bas-Rhin, chargé de conduire 
MM. Silly, Loyauté et Meyet dans les prisons de la 
haute cour nationale à Orléans, a déclaré, en 
arrivant, à MM. les grands juges, et ensuite 
nous, que les pièces relatives à ces divers accu- 
sés lui avaient été dérobées dans la route. Nous 
demandons que l’Assemblée prenne un parti sur 
cette circonstance singulière. 

« Nous ne saurions trop, Messieurs, vous prier 
de prendre en considération les observations 
que nous avons faites sir le local du tribunal 
et de ses prisons, et sur ce qu’il nous manque 
plusieurs pièces relatives à l’état des accusés. 
Quel que soit l’état du local, nous ferons ce que 
nous pourrons, en attendant les jurés. Nous 
observons à l’Assemblée que les grands juges et 
le commissaire du roi n'ont pas encore reçu le 
procès-verbal du tirage au sort des jurés, qu'ils 
ne peuvent opérer sans cela, et qu'il convien- 
drait peut-être de faire publier la liste des hauts 
jurés. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : GARRAN-DE-COULON, PELLICOT. » 


Un membre : Je demande le renvoi au comité 
de surveillance de l’affaire dénoncée par les 
grands procurateurs et qui regarde le sous-offi- 
cier de gendarmerie chargé de la conduite des 
prisonniers de Strasbourg à Paris. 

M. Goupilleau. J’appuie cette proposition, et 
je l'appuie avec d'autant plus d'instance que le 
comité de surveillance a tout lieu de croire que 
les papiers qui sout égarés dans ce moment ont 
été brülés rue et hôtel du Petit-Saint-Martin, 
lors du passage des détenus par la capitale. Nous 
avons eu connaissance que des femmes qui 
avaient suivi les prisonniers, ont fait boire le 
brigadier, l'ont enivré avec du vin de Cham- 
pagne et que c’est sûrement dans ce moment-là 
que les papiers ont été brülés. Je demande le 
renvoi au comité de surveillance, pour en avoir 
une plus grande information. Quant aux grands 
procurateurs, je demande que, dans les affaires 
qu'ils sont chargés de poursuivre, ils donnent la 

référence à celle qui concerne les princes 
français. 

M. Calvet. Monsieur le Président, je demande 
que vous rappeliez à l’ordre M. Goupilleau, qui 
veut rétablir les privilèges. 

M. Goujon. Je demande que l’Assemblée 
prenne en considération tous les objets énoncés 
dans la lettre des grands procurateurs et qu’un 
comité en fasse le rapport demain matin. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation! 

D'autres membres : Le renvoi au comité des 
décrets ! 

(L'Assemblée renvoie au comité de surveil- 
lance pour ce qui concerne la perte des pièces 


ar le sous-officier de gendarmerie, et charge 
e comité des décrets d'examiner les demandes 
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des grands procurateurs et de leur faire tenir 
les pièces qui leur manquent.) 

4° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l’intérieur, par laquelle il annonce à l'Assemblée 
qu'il lui envoie copie d’une nouvelle lettre des 
commissaires civils envoyés par le roi à Avi- 
gnon. Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur d'envoyer à l’Assemblée na- 
tionale copie d'une nouvelle lettre des commis- 
saires civils envoyés par le roi à Avignon; c’est 
la même qui était annoncée et dont j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée. Les détails qu’elle 
renferme me paraissent devoir être pris en con- 
sidération. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CAHIER. » 


(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité 
des pétitions.) 

5° Leltre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
qui fait part à l'Assemblée de la radiation de 
quelques officiers qui ont refusé de prêter le ser- 
ment civique et de plusieurs autres objets rela- 
tifs à son administration ; elle est ainsi conçue: 


« Monsieur le Président, 


« Je m'empresse de me conformer au décret 
du 16 de ce mois, qui rappelle ceux des 4 jan- 
vier et 18 décembre 1790. Je vous prie de vouloir 
bien rappeler au souvenir de l’Assemblée natio- 
nale, qu'en exécution de ses anciens décrets, 
M. de Fleurieu avait informé, le 16 mars et le 
16 avril 1791, l’Assemblée constituante de la ra- 
diation de M. de Sade, lieutenant de vaisseau, et 
de M. de Labintinaye, major. 

« Quant à ce qui tient à mon administration, 
je vous prie de faire connaitre à l’Assemblée: 
1° qu'ayant appris que M. d’Assas, major de vais- 
seau, après avoir prêté le serment civique, l'a- 
vait rétracté; sans m'arrêter à la considération 
du nom de cet oflicier, dont la famille avait mé- 
rité la bienveillance de l’Assemblée constituante, 
j'ai pris, le 28 décembre, les ordres du roi, pour 
le faire rayer de la liste des capitaines de vais- 
seau . 

« 2° Qu'avant été averti par la voix publique 
que M. Vaudreuil lainé, compris dans Ja nou- 
velle formation du corps de la marine, avec le 
grade de vice-amiral, était du nombre des signa- 
taires d’une protestation contre la Constitution, 
quoique je n’eusse à cet égard aucune certitude 
ni aucun moyen de me la procurer, j'ai proposé 
au roi de laisser en blanc, sur la liste, ie nom de 
cet oflicier général, et je lui ai écrit Le 18 de ce 
mois, pour qu'il eût à rétracter cette protesta- 
tion s’il est possible qu'il l'ait signée, et qu'il se 
soit laissé aller à un premier mouvement d'erreur ; 

« 3° Que je n'ai actuellement aucune connais- 
sance que d’autres officiers militaires du dépar- 
tement de la marine se soient mis, par le refus 
de serment ou protestation ou autres contradic- 
tions aux lois, dans le cas de la radiation ; 

« 4° Que les consuls et agents français, em- 
ployés dans le département de la marine, en 
pays étrangers, ont prêté le serment civique, et 
que les ministres, mes prédécesseurs, en ont 
fait passer successivement les certificats à M. le 
président de l’Assemblée nationale, à mesure 


qu'ils leur sont parvenus; que celui de M. de 
Laquillière, consul à Madère, a été annoncé par 
une lettre de lui, en date du 20 mars 1791, à la- 
quelle il ne s’est cependant pas trouvé joint, 
sans doute par oubli; l'observation Jui en a été 
faite sur-le-champ pour qu'il réparât cette er- 
reur; que le consul de France à Baltimore et le 
vice-consul en Virginie sont les seuls dont le 
département de la marine n’ait pas encore reçu 
le serment; mais il est possible, ou qu'ils les 
aient adressés directement à l'Assemblée natio- 
nale, ou que les paquets aient été égarés en 
route. Ge devoir leur a été rappelé par une lettre 
du 6 décembre, expédiée par duplicata;' 

« b° Que les administrations civiles des ports 
du royaume ont successivement adressé à mes 
prédécesseurs les certificats de serments civiques 
prêtés par leurs subordonnés, et qu'aucun n’a 
rendu compte qu'il ait été commis de contraven- 
tion à la loi à cet égard; 

« 6° Que depuis l’organisation des bureaux de 
ce Gran j'ai demandé et obtenu que tous 
les chefs et commis qui y sont employés prê- 
tassent le serment civique. Je sais aussi que 
presque tous ceux qui sont inscrits sur les rôles 
de la garde nationale ont acquitté les deux tiers 
de leur contribution patriotique et ont rempli les 
autres devoirs de citoyen avec une exactitude 

ui à fait faire des sacrifices à un grand nombre. 
e vous prie, Monsieur le président, de vouloir 
bien assurer l’Assemblée nationale de ma scru- 
puleuse attention à faire exécuter les lois dans 
mon département. 

« Permettez-moi de profiter de cette occasion 
pour supplier l’Assemblée de s'occuper de la 
discussion de l’affaire qui m'est personnelle : 
je l'attends avec une grande confiance. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : BERTRAND. » 


M. Jagot. Je demande, Messieurs, que vous 
décrétiez que tout officier de marine qui ne sera 
pas à Ja mer, ou employé en pays étranger pour 
affaires de l'Etat, enverra sous trois semaines 
à son département, un certificat de sa munici- 
palité attestant sa résidence dans le royaume; 
à défaut de quoi il sera rayé du tableau de la 
marine. 

M. Miaribon-Montaut. J'ai des preuves 
en main que plusieurs officiers de marine, no- 
tamment de mes parents, que l'Assemblée me 
dispensera de nommer, sont à Coblentz, et néan- 
moins sont inscrits sur la liste du ministre pour 
former, d’après le décret du 15 mai, la nou- 
velle organisation de la marine. Pour obvier à 
cet inconvénient, je demande que la motion du 
préopinant soit mise aux voix. 


Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité de marine de la lettre üu ministre de la 
marine. 


M. Cambon. J’appuierais la proposition de 
M. Jagot si elle ne tendait à affaiblir la respon- 
sabilité du ministre, qui est prononcée par une 
loi du 15 décembre 1790. Par une loi, en date 
de ce jour, l’Assemblée constituante ordonna 
que les ministres raveraient tous les officiers 
sortis du royaume, où qui auraient refusé de 
prêter le serment civique. Le 1°" décembre 1791, 
vous avez ordonné que les ministres vous pré- 
senteraient l’état de cette radiation. Il y a 4 ou 
5 jours, M. Grangeneuve a réclamé l’exécution 
de cette dernière loi; vous avez ordonné que 
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l’état de radiation vous serait présenté sous 
3 jours, et les ministres n’ont pas obéi. Je la ré- 
clame aujourd'hui, etje m’oppose à la proposi- 
tion du préopinant, parce qu'il est inutile de 
faire de nouvelles lois, lorsqu'il en existe déjà 
plusieurs sur le même sujet. Je demande, en 
conséquence, que tous les officiers qui sont 
absents seront déchus dès ce jour. 

M. Broussonnet, secrétaire. C’est ce que je 
viens de lire; car la lettre remplit cet objet. 


M. Sers. J'appuie d'autant plus fortement la 
motion de M. Cambon que cette lettre du minis- 
tre est un piège pour vous faire approuver indi- 
rectement des radiations partielles au lieu d'une 
radiation générale qu'il aurait dù faire en vertu 
du décret du 15 décembre 1790, et je m'engage 
à démontrer combien le ministre est coupable 
de n’avoir pas exécuté la loi qui ordonne la ra- 
diation de tous les officiers absents. 


M. Rouyer. Je demande le renvoi de la pro- 
position de M. Jagot au comité de marine. 

M. Grangeneuve. Ce n'est pas le renvoi au 
comité, c’est l’ordre du jour qu'il faut réclamer. 
Veuillez bien ne pas perdre de vue, Messieurs, 
qu'il y a un décret qui porte que tout fonction- 
naire public qui ne sera pas présent et rési- 
dant dans le royaume perdra son grade et ses 
droits. Ce décret est rendu et ilest très ancien. 

Le ministre de la marine, dans le discours 
qu'il a prononcé devant l’Assemblée nationale, 
a dit lui-même ces propres mots : « Je sais trop 
qu'il y a beaucoup d'officiers de marine qui ont 
abusé de leurs congés pour passer en pays 
étranger. » Or, tout officier qui est passé en 
pays étranger, sans mission particulière, est 
censé avoir renoncé à son emploi. C'est donc 
au ministre à exécuter la loi à l'égard de ces 
officiers de marine. D'après cela, je demande 
l’ordre du jour sur la motion de faire une nou- 
velle loi contre les officiers de marine. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
et renvoie la lettre du ministre de la marine 
au comité de la marine.) 

M. Broussonnet, secrétaire, fait lecture d’une 
note des décrets récemment sanctionnés par le 
roi (1). 

M. Broussonnet, secrétaire, donne lecture 
d’une lettre de la municipalité de Beaucaire qui 
se plaint de n’avoir pas reçu de fusils et de ce 
qu’elle n’en a pas pour armer 1,800 hommes qui 
composent sa garde nationale. Elle annonce, en 
même temps, qu'un curé constitutionnel a été 
assassiné près d'Arles. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir 
exéculif.) 

M. HBroussonnet, secrélaire. Je demande à 
réparer une erreur dans la lecture que j'ai faite 
des décrets sanctionnés. La notice porte en marge 
que le roi eraminera le décret, sous la date du 
29 septembre 1791, qui accorde aux présidents 
des tribunaux criminels le droit de nommer les 
huissiers desdits tribunaux. \ 

M. Bigot de Préameneu. Il faut vous ins- 
truire d’un fait relatif à la nomination des huis- 
siers. L'Assemblée nationale constituante avait 
rendu sur cet objet un décret qui n'avait point 
été porté à la sanction. Votre comité de législa- 


(4) Voir ci-après, cette note aux annexes de la séance, 
page 680. 
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tion ignorait ce premier décret, et, en consé- 
quence, dans le dernier décret que vous avez 
rendu, il a été dit que les huissiers des tri- 
bunaux criminels seraient nommés par les tri- 
bunaux, de manière que ces deux décrets se 
trouvaient en contradiction. 

Il s’agit de savoir si le velo opposé a pour 
objet cette contradiction. C'est un fait à exami- 
ner, et demain matin votre comité de législation 
s’en occupera et vous en fera le rapport. Je vous 
observe encore, autant que je puis me rappeler 
les sanctions faites, que le décret que vous avez 
rendu à été sanctionné et envoyé. Celui de l'As- 
semblée nationale constituante n'ayant point 
été sanctionné, il est fort simple qu'on ait dit: 
le roi examinera. 


M. Prouveur, orateur de la députation char- 
gée de porter au roi le décret relatif à l'office de 
l’empereur. Messieurs, le roi a répondu à la dé- 
putation qui lui a présenté hier soir l'invitation 
. vous avez décrétée le matin, qu’il la pren- 
rait en grande considération. 


M. Jean Debry. Je demande si tous ceux qui 
composaient la députation ont été admis. (Oui! 
oui!) Je sais que non; il ÿ en a qui ne sont pas 
entrés. (Murmures.) 


M. Quinette. On ne peut pas laisser passer 
sans explication le fait qu'on vous dénonce. Le 
préopinant a dit que toute la députation n'avait 

as été reçue. J'en étais, et il est constant que 
a disposition du local où nous avons été reçus 
était telle que nous y étions très pressés. D'ail- 
leurs, comme il n’y avait qu’un battant d'ouvert, 
cela a forcé plusieurs membres de rester dehors. 
Je crois qu'il est nécessaire de faire cette obser- 
vation. Il serait peut-être plus convenable, et à 
la dignité de l’Assemblée nationale et àla dignité 
du roi, de choisir un local plus commode pour 
que toute la députation püt entrer librement; 
car ce n’est pas celui qui présente le papier qui 
est député par l’Assemblée nationale; ce sont 
les 24 membres qui composent la députation. 


M. Jean Debry. À présent, je demande que 
l'on passe à l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Prouveur, oraleur de la députation. La dé- 
putation a été introduite en partie dans la salle, 
mais la présentation et la lecture du décret au 
roi ont été si courtes qu’on n’a pas eu le temps 
de s’en apercevoir. 

M. Delneroix. Je demande qu'on passe à l'or- 
dre du jour; et j'observe que si toute la députa- 
tion n’est point entrée, c’est sa faute. Elle ne 
devait pas entrer que les deux battants ne fus- 
sent ouverts, car elle représente l’Assemblée 
nationale. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

L'ordre du jour appelle le rapport des comités 
de législation et de l'extraordinaire des finances 
réunis, sur la déchéance des titres des créances 
qui ne seraient pas produits dans un délai déter- 
miné. 

M. Guyton-Morveau. Je demande que le 
rapport du comité des assignats et monnaies sur 
les moyens de hâter le fabrication des monnaies 
soit fait immédiatement après celui du comité 
de l'extraordinaire des finances. On nous me- 
nace d’émeutes dans tout le royanme, et il y a 
400,000 marcs prêts à être frappés. 


(L'Assemblée décrète la motion de M.Guyton- 
Morveau.) 


670 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [26 janvier 1792.] 


M. Debray-Chamont, au nom des comités de 
législation et de l'extraordinaire des finances réunis, 
soumet à la discussion un projet de décret sur la 
déchéance des titres de créance qui ne seraient pas 
produits dans un délai déterminé; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, vous avez chargé votre comité de 
l'extraordinaire des finances de vous présenter 
une nouvelle rédaction du considérant de votre 
décret relatif à la remise des titres de la dette 
constituée de quelques articles additionnels ren- 
voyés à son examen (1). Je vais vous faire lecture 
de ces articles et de la rédaction définitive du 
décret entier (2). 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, considérant que, malgré les décrets 
qui enjoignaient aux propriétaires des offices et 
charges de toute espèce, de cautionnements 
d'emplois et de dimes inféodées, supprimés, et 
aux autres créanciers de l'Etat, de présenter leurs 
titres de créance pour en faire connaitre et fixer 
la valeur, plusieurs d’entre eux n'y ont pas en- 
core satisfait; considérant qu’un plus long retard, 
contre lequel réclame l'intérêt public, ne pour- 
rait avoir d'excuses légitimes ; considérant com- 
bien il importe à la tranquillité publique d'avoir 
une prompte et parfaite connaissance de l'éten- 
due des dettes de l'Etat, et combien, par consé- 
quent, il est urgent de savoir l'importance de 
tous les titres non liquidés, pour pouvoir former 
en même temps, et dans le plus court délai, un 
état exact de toutes les dettes exigibles et de 
toutes les ressources de la nation, d'après lequel 
on puisse arrêter définitivement un plan général 
de liquidation fondé sur des bases certaines, d'é- 
cretes: 

« Art. 1e. Les propriétaires d’offices, de caution- 
nements d'emplois et de dimes inféodées, sup- 
primés par les différents décrets rendus sur ces 
objets par l’Assemblée nationale constituante; 
ceux qui ont à réclamer des droits ci-devant sei- 
gneurlaux et autres, rachetables par la nation, 
et enfin tous autres propriétaires de créances 
déclarées exigibles à la charge de la nation, pour 
telle cause que ce soit, qui n'ont pas encore fait 
connaitre leurs titres, sont tenus de les produire 
dans le délai porté à l'article 3. (Décrété.) 

« Art. 2. Les propriétaires de créances sur l’ar- 
riéré, ceux des offices, charges et cautionne- 
ments supprimés, fourniront leurs titres au com- 
missaire du roi, directeur général de Ja liquida- 
tion ; les propriétaires des créances exigibles sur 
les ci-devant biens, corps et communautés ecclé- 
siastiques, de dimes inféodées ; ceux des diffé- 
rents droits féodaux ou fonciers dus sur les 
domaines nationaux, ou supprimés ayec indem- 
nité, les produiront au directoire du district où 
lesdits biens sont situés, suivant qu'il a été pres- 
crit par les précédents décrets; et il sera à cet 
effet ouvert et tenu un journai d'enregistrement 

jaraphé par les procureurs-syndics des districts, 
a sera clos et arrêté par eux à l'expiration 
du délai ci-après. (Décrélé.) 

« Art. 3. Le terme prescrit pour la production 
desdits titres est fixé, pour ceux qui résident en 
France, au 1% mai prochain; ceux qui habitent 
les colonies en deçà du cap de Bonne-Espérance, 


(1) Voy. Archires parlementaires, 1° série, t. XXXVI, 
séance du 2% décembre 1791, page 335. 

2 Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Delle publique, P. 


sont tenus de les produire d'ici au 19° mai 1793; 
et ceux qui demeurent au delà du cap de Bonne- 
Espérance, les produiront d'ici au 1% mai 1794. 

«Les directoires des départements seront tenus 
d'adresser, avant le 15 du mois de mai prochain, 
audit commissaire du roi, directeur général de 
la liquidation, un état sommaire, d'eux certifié, 
du capital des sommes réclamées au terme des 
titres qui auront été portés sur les journaux 
d'enregistrement des districts, lesquels journaux 
resteront déposés aux archives des départements. 
(Décrété.) ; 

« Art. 4. Leterme de rigueur fixé par l’article 7 
du décret du 1‘ juillet 1790, pour la présenta- 
tion des titres des créanciers prétendant à être 
portés dans l'arriéré des départements, est pro- 
rogé jusqu'audit jour 1° mail prochain. (Les bases 
en ont été décrélées.) ; 

« Art. 5. Tous ceux qui, dans ces délais, n'au- 
ront pas effectué lesdites productions de titres 
seront censés avoir renoncé à leurs créances sur 
le Trésor publie, et ils ne pourront être admis, 
sous aucun prétexte ni dans aucun temps, dans 
aucune classe ni état de remboursement. (Dé- 
crélé. 

« ae L'intendant dela liste civile, en exécu- 
tion de l’article 8 du décret du 26 mai dernier, 
fournira, d'ici au 1% mars prochain, aux com- 
missaires du roi, directeur de la liquidation, les 
états mentionnés dans ledit article. 

« Et les titulaires desdites charges ouoffices et 
brevets de retenue également tenus de produire 
leurs titres de créance en original au commis- 
saire-directeur de la liquidation, d’ici au 1% mai 
prochain, au plus tard, sous les peines portées 
dans l’article 5 du présent décret. 

« Art. 7. Les villes et communes remettront, 
d'ici au 1** mai prochain, au directoire de leur 
district, un état détaillé contenant l’énonciation 
de leurs dettes, tant en capitaux qu'intérêts, 
avec l'époque à compter de laquelle les intéréts 
sont dus aux créanciers; ensemble celui de leurs 
bieus, propriétés foncières, créances actives et 
autres ressources, y compris leur bénéfice du 
16° sur le prix des biens nationaux. Elles y join- 
dront un extrait des actes qui les auraient auto- 
risées à contracter lesdites dettes, avec indica- 
tion des fonds qui auraient été destinés pour y 
pourvoir. 

«Les directoires desdistricts les enverront avec 
leur avis, dans la quinzaine suivante, aux direc- 
toires de leur département, à qui il est enjoint 
également de les faire passer avec leurs obser- 
valions, avant la fin du même mois, audit com- 
missaire directeur général de la liquidation. 

«Art.S. Faute par les villeset communes(d'avoir 
satisfait aux dispositions de l’article précédent, 
elles seront déchues du bénéfice de la loi du 
> août dernier; et, dans ledit cas de déchéance, 
les maire etofficiers municipaux et les membres 
des direcioires desdits corps administratifs qui 
ne justifieraient pas avoir fait en temps les dili- 
gences nécessaires, en demeureront responsa- 
bles, chacun en ce qui le concerne. 

« Art. 9. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer sur la demande des créanciers qui prou- 
veraient d'une manière authentique l'impossi- 
bilité où ils ont été de présenter leurs titres dans 
le délai prescrit, par des obstacles qu'il n'aurait 
pas été en leur pouvoir de surmonter; à la 
charge toutefois, par ces derniers, de remettre 
dans le délai prescrit, au commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, un mémoire 
signé d'eux, contenant le détail de leur récla- 
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mation, et des raisons qui les empêchent de pro- 
duire leurs titres. 

«Art. 10. Le commissaire-directeur de la liqui- 
dation est spécialement chargé d'accélérer les 
opérations qui lui sont confiées, et de rendre 
compte tous les quinze jours, à l'Assemblée na- 

-tionale, de l'état de son travail. 

« Art. 11. Le commissaire-liquidateur présen- 
tera, le 15 juin prochain, à l'Assemblée nationale, 
sous peine de responsabilité, un relevé sommaire 
de tous les titres qui auront été liquidés ou pré- 
sentés. Il y joindra l'aperçu des étatsde situation 
des villes et communes, qu'il aura reçus, afin 
de constater, d’une manière certaine et précise, 
le montant de toutes les dettes de l'Etat, de toute 
espèce, déclarées exigibles. 

« Art. 12. Le présent décret sera porté dans 
le jour à la sanction du roi. » 


Plusieurs membres observent qu'on a fait quel- 
ques changements à ce projet de décret et qu'on 
y à intercalé des articles additionnels. 


D'autres membres demandent l'impression, la 
distribution et l’ajournement de ces articles ad- 
ditionnels. 


Plusieurs membres : La discussion fermée sur 
l’ajournement ! 


(L'Assemblée ferme la discussion sur l'ajour- 
nement.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'impression et l’ajournement. 

(L'Assemblée rejette la question préalable, or- 
donne l'impression du projet de décret et ajourne 
la discussion à samedi prochain.) 

M. Lavigne, au nom du comité des assignats 
etmonnates, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur Les moyens de hâter la fabrication des 
monnaies, pur l'envoi de moutons dans les ateliers 
de flaons; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
des assisnats et monnaies deux pétitions qui 
vous ont élé présentées, l’une par la municipa- 
lité de la ville de Riom, département du Puy-de- 
Dôme, l'autre par le directoire du dépirtement 
de la Côte-d'Or, pour établir Petablissement d'un 
batiage de la monnaie de cuivre dans les villes 
de Riom et de Dijon, comme possédant l'une et 
l'autre dans leur sein un hôtel des monnaies 
propre à cet élablissement. 

Ces deux administrations vous exposent, Mes- 
sieurs, que quoique les hôtels de Riom et de 
Dijon aient été supprimés en 1772, époque où les 
hôtels des monnaies du royaume furent réduits 
à 17, les bâtiments, les balanciers et les usten- 
siles qui yÿ servaient s'y sont conservés en bon 
état, qu'ils n’ont besoin, pour être mis en acti- 
vité, que de très légères réparations, et les ad- 
ministrateurs de la Côte-d'Or ajoutent qu'ils ont 
encore dans leur ville tous les officiers attachés 
autrefois à leur hôtel des monnaies, dont la 
plupart, disent-ils, offrent gratuitement leur 
surveillance et leur travail. 

Elles exposent qu'ayant élé formé dans leur 
sein des établissements pour la fabrication des 
flaons en métal de cloches, il ne serait ni ex- 
pédilif, ni économique de les obliger à transpor- 
ter leurs flaons aux hôtels des monnaies de 
Lyon ou de Limoges placés à une distance très 
éloignée pour y recevoir l'empreinte monétaire. 

Elles exposent enfin que, dans les circons- 
tances où se trouve leur département, le moindre 
retard apporté dans la fabrication de la mon- 
naie produirait de dangereux effets et portcrait 
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le plus grand préjudice au commerce, à l'agri- 
culture et au recouvrement des contributions 
publiques. 

La loi du 6 août 1791, en déterminant les 
règles de la distribution entre les différents 
départements, de la monnaie de cuivre et de 
celle provenantde la fonte des cloches, détermine 
aussi les villes qui devront recevoir les cloches 
envoyées par les différents districts, ainsi que 
la part que chaque département doit avoir à la 
distribution de la monnaie. Aces mesures géné- 
rales, il en a été joint de particulières dans 
l'objet de hâter la fabrication par l'établissement 
d'un certain nombre d'ateliers de flaons dont le 
battage est réservé exclusivement aux hôtels des 
monnaies. 

Ainsi, tandis que le coulage et le battage se 
font à la fois dans les hôtels des monnaies, on 
ne peut que fabriquer des flacons dans les ate- 
liers de Romilly, Maronne, Mines-de-Saint-Bel, 
Besançon, Arras, Roanne, Saumur, La Charité, 
Dijon, Clermont-Ferrand. Ces flaons doivent 
être ensuite transportés de ces ateliers dans les 
hôtels des monnaies les plus voisins pour y 
recevoir l'empreinte monétaire. Mais quelques- 
uns de ces hôtels sont si éloignés des ateliers 
des fiaons, que la dépense des transports et le 
retard sont infiniment grands et nuisibles. 

Cette manière de procéder avait été adoptée 
d’abord dans des vues d'économie. On avait 
trouvé quelque danger à multiplier les Ctablis- 
sements d’une fabrication complète, parce que 
celte opération ne devant être que momentanée 
dans les lieux où il n'y à pas d'hôtels des mon- 
naies, il ne fallait pas moins employer des 
moyens de surveillance. On ne comptait pas 
d’ailleurs pouvoir former ces nouveaux élablis- 
sements autrement qu'en y construisant des 
balanciers et en leur donnant tout le caractère 
d'un hôtel des monnaies, ce qui aurait aug- 
menté le retard et la dépense. 

Mais l'expérience ayant fait adopter l'usage 
du mouton pour le battage, ce nouveau système, 
plus simple et plus économique,’ ayant élé sub- 
situé dans les hôtels, même aux balanciers, votre 
comité a vu moins de difficultés et de dangers 
dans les moyens d'accroitre les ateliers de bat- 
tage. Le mécanisme, plus simple et plus écono- 
mique du mouton permet done à l'Assemblée na- 
tionale d'être favorable aux réclamations qui lui 
sont adressées, sans porter atteinte à la surveil- 
lance nécessaire; et au point où en est venue la 
rareté de la monnaie, il n’est plus possible de se 
refuser aux mesures proposées pour en hâter la 
fabrication. 

Si l’on veut considérer, en effet, que le trans- 
port des cloches envoyées, par les districts, dans 
les lieux qui leur sout indiqués, coûte à la plu- 
part des frais considérables ; que fondues et con- 
verties eu flaons elles supportent un nouveau 
transport pour arriver aux hôtels des monnaies, 
souvent très éloignés; que les flaons, frappés de 
l'empreinte monétaire, supportent un troisième 
transport pour revenir aux districts auxquels 
ils appartiennent, on sentira aisément que cette 
triple opération accroit la dépense et ralentit 
l'activité de l'émission. : 

Le besoin de la petite monnaie devient chaque 
jour plus pressant. De toutes parts, Messieurs, 
PE murmures et les réclamations s'ausmentent. 
Plus les amis de la liberté redoublent de courage 

our surmonter les obstacles par lesquels on veut 
asser leur patriotisme, plus les malveillants 
cherchent à multiplier ces obstacles. Les cum- 
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pagnes se plaignent de ne voir plus que du pa- 
pier pour signe unique d'échange; les opérations 
commerciales se ralentissent, les pauvres souf- 
frent. Hätons-nous, Messieurs, de prévenir le 
découragement qui pourrait naître d’un pareil 
état de choses et que des circonstances parlicu- 
lières rendent chaque jour plus aggravant. Vous 
ne l’ignorez pas, Messieurs, tandis que vous por- 
tez l'application la plus active aux moyens de 
rassurer la confiance publique, et que, pour pré- 
venir les dangers d'une confiance commandée 
par la nécessité, vous substituez un papier na- 
tional aux divers pepe dont la capitale est 
inondée, de nouvelles spéculations monétaires 
jettent scandaleusement dans la circulation des 
valeurs métalliques doublement fictives qui, 
sous une forme embellie par l’art, attirent les 
valeurs réelles et sont peut-être une des princi- 
pales causes du resserrement de la monnaie 
nationale. Ainsi, sous l'empire du vrai souverain, 
on ose attenter aux droits sacrés du souverain, 
exercer, s’abandonner aux excès de l'anarchie 
sous le règne heureux de la loi. 

Votre comité s’est donc bien facilement déter- 
miné, Messieurs, à vous proposer d'accueillir Les 
réclamations de la ville de Dijon ; il avait cru 
convenable aussi de placer dans la ville de Riom 
l’établissemen du coulage et du battage; les 
considérations présentées par la municipalité 
de cette ville, auraient obtenu votre approba- 
tion; mais l'artiste chargé de la conduite de 
l'atelier placé dans le département du Puy-de- 
Dôme a fait changer nos résolutions, en nous 
annonçant qu'il avait fait son établissement dans 
la ville de Clermont-Ferrand. 

Mais votre comité n’a pas cru devoir s'arrêter 
à la mesure proposée pour ces deux villes, pour 
y assurer la fabrication complète de la monnaie. 
Il a cru seconder vos vues d'utilité et de bienfai- 
sance en vous invitant à établir le mouton dans 
la plupart des ateliers de flaons et de mettre ainsi 
les administrations à portée de surveiller sans 
déplacer la fabrication et l'émission. Par cette 
mesure, préférable à tant d’égards, la monnaie 
sera mise tous les jours ‘et à tout instant à la 
disposition des citoyens; leur Confiance en sera 
accrue par la certitude de l’emploi du métal de 
leurscloches dont ils serontles témoins; ilse mon- 
treront plus empressés de les transporter eux- 
mêmes aux ateliers par l'effet prompt et avan- 
tageux qui en résultera pour leurs échanges. 

Je vous ai dit, Messieurs, qu'il avait été formé 
des établissements de flaons à Romilly, Maronne, 
Mines-de-Saiat-Bel, Besançon, Clermont, Arras, 
Roanne, Saumur, La Charité, Dijon. Mais votre 
comité, qui ne cherche qu'à abréger les délais, 
n’a pas trouvé la même nécessité à placer le 
mouton dans tous ces lieux. Romilly et Maronne 
sont aux portes de Rouen; Mines-de-Saint-Bel aux 
portes de Lyon, Roanne et La Charité également 
à portée du battage. Votre comité se borne donc 
à vous demander l'établissement du mouton à 
Besançon, à C::rmont, à Arras, à Saumur et à 
Dijon. Trois de ces villes vous le demandent avec 
instance ; il convient à toutes par leur éloigne- 
ment des hôtels des monnaies, par le besoin du 
commerce et des campagnes. 

Le battage, ainsi Cree des ateliers de 
flaons, exigera la surveillance d'un commissaire 
du roi. Mais il ne faudra pas pour cela créer de 
nouvelles places, puisqu'il se trouve dans chaque 
hôtel des monnaies des adjoints du commissaire 
du roi, lesquels pourront sc transporter sur les 
ateliers, et y exercer les fonctions de commis- 


saire pendant la durée du travail. Déjà, dans 
toutes ces villes, le coulage des flaons est en 
pleine activité. Eh! combien cette activité ne 
sera-t-elle pas ranimée par l'opération du bat- 
tage et par la surveillance et le zèle des corps 
administratifs et municipaux. 


Vous jugerez nécessaire, Messieurs, d'autoriser - 


le ministre des contributions publiques à doubler 
et à tripler s’il le faut, dans les hôtels des mon- 
naies, le mécanisme du mouton, afin que la fa- 
brication, poussée avec la plus grande activité 
sur tous les points à la fois, produise le plus 
promptement possible une circulation de mon- 
naie tellement abondante, qu’elle résiste à l’in- 
trigue des accaparements. 


Décret d'urgence (1). 


L'Assemblée nationale désirant accélérer la fa- 
brication de la monnaie de cuivre et en rendre 
la circulation dans tout le royaume aussi prompte 

v’abondante; considérant que le transport des 
dois des villes où ils sont fabriqués, dans les 
hôtels où ils doivent être frappés, augmente et 
retarde l'émission; considérant que l’établisse- 
ment du mouton dans les ateliers mêmes de 
flaons, doit rendre la fabrication plus active et 
mettre dans un plus court délai, à la disposition 
des citoyens, la monoaie provenant du métal 
des cloches, décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des assignats et monnaies 
et décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er, Les flaons provenant du métal des 
cloches, fabriqués dans les villes de Besançon, 
Clermont-Ferrand, Arras, aie et Saumur, y 
recevront sans déplacement l'empreinte moné- 
taire au coin des nouvelles empreintes. Il sera 
placé, dans chacun des établissements formés 
dans lesdites villes, une machine destinée à 
frapper les flaons, suivant Le procédé adopté par 
la ville de Paris. 

« Art. 2. Le ministre des contributions publi- 
ques fera parvenir dans le plus court délai aux 
établissements ci-dessus, les ustensiles qu'il ju- 
jera nécessaires et leur procurera le nombre d’ar- 
üstes et d'ouvriers convenable. 

« Art. 3. Ces nouveaux établissements seront 
mis, par les soins du ministre des contributions 

ubliques et sous sa surveillance immédiate, sous 
a surveillance des adjoints des commissaires 
du roi près les hôtels des monnaies les plus voi- 
sins des villes de Besançon, de Clermont, d'Arras, 
de Saumur et de Dijon. 

« Art. 4, Immédiatement après l’entière fabri- 
cation de la monnaie provenant du métal des 
cloches, dans l'arrondissement où sont placés les 
établissements, ils demeureront supprimés; les 
coins et ustensiles seront, par l’adjoint du com- 
missaire du roi, envoyés aux administrations de 
département, qui les feront passer aux hôtels des 
monnaies, après en avoir prévenu le ministre des 
contributions publiques. 

« Art. 5. Le ministre des contributions publi- 
ques est autorisé à envoyer dans les hôtels des 
monnaies, le nombre de moutons qu'il croira 
nécessaire pour hâter le battage de la monnaie 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, As- 
signals et monnaies, L. 
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de cuivre, en proportion de la quantité de flaons 
qui y seront fabriqués ou envoyés. » 

Un membre : Le ie qui vous est présenté 
est infiniment favorable, mais j'aurais désiré que 
le comité l'eùt étendu à toutes les villes où il y 
a des ateliers de flaons. J'observe, par exemple, 
que la ville de Roanne est à vingt lieues de 
l'hôtel des monnaies de Lyon, qu'elle est même 
séparée par des montagnes; je demande qu’elle 
soit comprise dans le décret. 


M. Lavigne, opte Le comité ne vous a 
pas proposé un établissement à Roanne, parce 
qu'on a déjà établi à Lyon des machines en quan- 
tité suffisante pour le battage des flaons qui se 
fabriquent à Roanne ; cependant comme cette 
ville est un chef-lieu de district, je ne m’oppose 
pas à ce qu’il y soit envoyé un mouton. 


Un membre : Il importe de prendre tous les 
moyens propres à accélérer la fabrication du 
billon, celui des moutons n’est praticable que 
dans les hôtels où il en existe, mais il est d’autres 

rojets d’après lesquels on pourrait établir une 
abrication dans c aque chef-lieu de départe- 
ment, ce qui aurait l'avantage de vous donner 
la facilité de prévenir les accaparements, par 
une émission simultanée de monnaie dans toutes 
les parties du royaume. (Applaudissements.) En 
outre, on épargnerait, par là, les frais de trans- 
port des cloches aux hôtels des monnaies et ceux 
du transport après la fabrication dans les diffé- 
rents départements. Ce projet a été présenté sous 
le nom de Coulage du métal des cloches à l'usage 
des monnaies. Il faut remarquer que la monnaie 
ainsi coulée est aussi belle Le la monnaie frap- 
pée au mouton ; et quand elle ne serait pas aussi 
parfaite, ce mode n’en devrait pas moins être 
adopté comme plus expéditif. Il a d'autant moins 
d’inconvénients,que nos pièces de billon actuelles, 

ortant leur valeur intrinséque, ne peuvent pas 
Le contrefaites. Je demande qu’on adopte ce 
système. 

M. Lavigne, rapporteur. Le comité s'occupe, 
dans ce moment-ci, des divers résultats des pro- 
cédés qui lui ont été présentés, et, dans peu, il 
vous offrira un projet de fabrication plus géné- 
ral, plus étendu que tous ceux qui ont été pro- 
posés. 

M. Mouysset. Dans chaque chef-lieu de dé- 
partement, il n'y a pas des bâtiments propres à 
établir, soit ur battage, soit un coulage de mon- 
naies. Îl faudrait disposer des bâtiments à cet 
usage, et ces préparatifs coûteraient fort cher. 
Il faudrait avoir encore, pour ces établissements, 
des surveillants, des gens entendus dans cette 
partie, et peut-être il sera difficile d’en trouver 
dans chaque chef-lieu. D'ailleurs, il résulterait 
de l’impéritie des artistes, qui ne sont instruits 
que dans les grandes villes, une fabrication de 
monnaies imparfaite et facile à contrefaire ; ou 
bien du défaut de surveillants bien instruits, que 
les artistes mettraient de l’amalgame dans les 
métaux. 


M. Dorizy. J'ajoute à ce que vient de dire le 
préopinant, que le coulage est surtout un sys- 
tème que vous ne pouvez pas adopter ; vous 
devez prendre des mesures pour accélérer la 
fabrication,mais sans contrarier le système géné- 
ral des monnaies décrété par l’Assemblée natio- 
nale constituante. Je m'’élèverai toujours contre 
toute insinuation qui tendrait à vous faire pré- 
férer le moyen du coulage. Soyez sûrs que tout 
homme qui se présentera pour couler vos mon- 
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naies, est un fourbe qui se ménage d'avance 
des moyens de vous tromper. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
l’urgence.) 

M. Lavigne, rapporteur, donne lecture de 
l’article premier qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des assignats et mon- 
naies, et décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Les flaons provenant du métal des cloches, 
fabriqués dans les villes de Besançon, Clermont- 
Ferrand, Arras, Dijon et Saumur, y recevront 
sans déplacement l'empreinte monétaire au coin 
des nouvelles empreintes. Il sera placé, dans 
chacun des établissements formés dans lesdites 
villes, une machine destinée à frapper les flaons, 
suivant le procédé adopté par la il de Paris. » 

Un membre : Je demande que l’on ajoute aux 
villes désignées dans le premier article, celle de 
Roanne, où il y a aussi beaucoup de flaons. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Guyton-Morveau. L'Assemblée ne peut 
se dissimuler qu’elle ps dans ce moment-ci, 
une mesure extraordinaire. Nous sommes tous 
convaincus de la nécessité d'accélérer la fabri- 
cation des monnaies; mais il y aurait de grands 
inconvénients à mettre le coin national à la dis- 
position des entrepreneurs et des chefs d'ateliers 
de flaons. Nous ne pouvons permettre la fabrica- 
tion que dans les villes où il y a des corps ad- 
ministratifs ou des personnes de l’art qui puis- 
sent la surveiller. Par exemple, il y a une fabri- 
cation de flaons à Romilly; cette fabrique est 
tout à fait isolée; pouvez-vous ainsi hasarder le 
dépôt du coin national. D’après ces considérations 
je demande la question préalable sur l’amende- 
ment. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement, et adopte l’article 1°. 

M. Lavigne, rapporteur, donne lecture de 
l’article 2 qui est adopté sans discussion et qui 
est ainsi CONÇU : 


ATÉ. 2. 


« Le ministre des contributions publiques fera 
parvenir, dans le plus court délai, aux établis- 
sements ci-dessus, les ustensiles nécessaires, et 
leur procurera le nombre d'artistes et d'ouvriers 
convenable. » 


M. Lavigne, rapporteur, donne lecture de 
l’article 3 qui est ainsi conçu : 


IN 


« Ces nouveaux établissements seront mis, 
ar les soins du ministre des contributions pu- 
bliques, et sous sa surveillance immédiate, sous 
la surveillance des adjoints des commissaires du 
roi près les hôtels des monnaies les plus voisins 
des villes de Besançon, de Clermont, d'Arras, de 
Saumur et de Dijon. » 


M. Guyton-Morveau. Je demande que le 
ministre soit tenu de souscrire les formes qui 
seront à remplir pour garantir la fidélité des 
opérations et la sûreté des coins qui seront par 


lui envoyés. 
43 
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Je demande encore que les corps administratifs 
du lieu où la fabrication se fera soient appelés 
à la surveillance, conjointement avec le direc- 
teur des monnaies. 

Un membre : Je demande, aux termes de la 
Constitution, que la surveillance des corps ad- 
ministratifs soit bornée à la distribution de la 
monnaie de cuivre. 

Un membre : Je demande qu’on adopte l’article 
tel qu’il est, sauf à reproduire les amendements 
comme les articles additionnels. 

(L'Assemblée adopte l’article 3.) 

M. Lavigne, rapporteur, donne lecture des 
articles 4 et 5 qui sont adoptés, sans discussion, 
dans les termes suivants : 


Art. 4. 


« Immédiatement après l'entière fabrication 
de la monnaie provenant du métal des cloches, 
dans l'arrondissement où sont placés les établis- 
sements, lesdits établissements demeureront 

rimés : les coins et ustensiles seront, par l’ad- 
Joint du commissaire du roi, envoyés aux admi- 
nistrations de département, qui les feront passer 
aux hôtels des monnaies, après en avoir prévenu 
le ministre des contributions publiques. 


Art 0: 


« Le ministre des contributions publiques est 
autorisé à envoyer dans les, hôtels des monnaies 
le nombre de moutons nécessaire pour hâter le 
battage de la monnaie de cuivre, en proportion 
de la quantité de flaons qui y seront fabriqués ou 
envoyés. » 

M. IBouestard. Voici un article additionnel 
que je propose : 

« Les villes qui, par leur situation ou l’exis- 
tence antérieure d'hôtels de monnaies dans leur 
enceinte, offriraient des facilités pour l’établisse- 
ment du battage des flaons, sont autorisées à 
présenter leur demande à l'Assemblée nationale. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'article additionnel de M. Bouestard.) 

Un membre : Je propose, comme article addi- 
tionnel, que dans les départements des Côtes-du- 
Nord et du Finistère, dans les villes de Saint- 
Brieuc et Quimper, on forme un établissement 
pareil à celui des villes de Besançon, Clermont- 
Ferrand, Arras, Dijon et Saumur. 

(L'Assemblée renvoie cetle proposition au co- 
mité des assignats et monnaies.) 

M. BDorizy. Voici une disposition addition- 
nelle que je crois nécessaire : 

« La distribution des monnaies de billon qui 
proviendront de la fabrication qui, en exécution 
du présent décret, aura lieu dans les villes de 
Besançon, Clermont, Arras, Dijon et Saumur, sera 
faite d'après un état qui sera dressé à cet effet. » 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Do- 
rizy au comité des assignats et monnaies pour 
lui en présenter le projet.) 

(Suit la teneur de ce décret tel qu’il a été pré- 
senté à la sanction) 

« L'Assemblée nationale, désirant accélérer la 
fabrication de la monnaie de cuivre, et en ren- 
dre la circulation dans tout le royaume aussi 
prompte qu'abondante ; considérant que le trans- 
port des flaons, des villes où ils sont fabriqués, 


dans les hôtels où ils doivent être frappés, aug- 
mente et retarde l'émission; considérant que 
l'établissement du mouton dansles ateliers mêmes 
de flaons, doit rendre la fabrication plus active 
et mettre dans un plus court délai, à la disposi- 
tion «des citoyens, la monnaie provenant du 
métal des cloches, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des assignats et mon- 
naies, et décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 


ARCS 


« Les flaons provenant du métal des cloches, 
fabriqués dans les villes de Besançon, Clermont- 
Ferrand, Arras, Dijon et Saumur, y recevront 
sans déplacement l'empreinte monétaire au coin 
des nouvelles empreintes. Il sera placé dans 
chacun des établissements formés dans lesdites 
villes, une machine destinée à frapper les flaons, 
suivant le procédé adopté pour la ville de Paris. 


AT 


« Le ministre des contributions publiques fera 
parvenir, dans le plus court délai, aux établis- 
sements ci-dessus, les ustensiles nécessaires et 
leur procurera le nombre d'artistes et d'ouvriers 
convenable. 


ATOS 


« Ces nouveaux établissements seront mis, par 
les soins du ministre des contributions publi- 
ques et sous sa surveillance immédiate, sous la 
surveillance des adjoints des commissaires du roi 
près les hôtels des monnaies les plus voisins des 
villes de Besançon, de Clermont, d'Arras, de Sau- 
mur et de Dijon. 


Art. 4. 


«Immédiatement après l’entière fabrication de 
la monnaie provenant du métal des cloches, 
dans l'arrondissement où sont placés les établis- 
sements, lesdits établissements demeureront sup- 
primés; les coins fet ustensiles seront, par l’ad- 
Joint du commissaire du roi, envoyés aux 
administrations de département, qui les feront 
passer aux hôtels des monnaies, après en avoir 
prévenu le ministre des contributions publiques. 


ATtub: 


«Le ministre des contributions publiques est 
autorisé à envoyer dans les hôtels des monnaies, 
le nombre de moutons nécessaire pour hâter le 
battage de la monnaie de cuivre, en proportion 
de la quantité de flaons qui y seront fabriqués 
Ou envoyés. » 

Un membre demande que l’on discute le projet 
de décret du comité des assignats et monnaies, 
sur les faux assignats reçus par les receveurs de 
district. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Arehier, au nom du comité des assignats et 
monnaies, soumet en conséquence à la discussion 
le projet de décret sur les faux assignats reçus 
par les receveurs de district, et qui leur sont ren- 
voyés par le receveur de la caisse de l’extraordi- 
naire ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, je vous ai déjà fait, au nom du 
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comité des assignats et monnaies, un rapport (1) 
sur les réclamations élevées par divers rece- 
veurs de districts sur les assignats qui leur ont 
été renvoyés par M. Lecouteulx, trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire, comme se trouvant 
faux. Je vais vous lire le projet de décret : 

« Sur le rapport du comité des assignats et 
monnaies, en suite des réclamations faites par 
divers receveurs de district, à qui des assignats 
ont été renvoyés par le trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire, comme ayant été déclarés faux 

ar ledit trésorier et ce pour la somme de 
7,070 1. 10 s. en 25 assignats dont il a voulu 
leur faire supporter la perte, lesdits receveurs 
ont demandé l'exécution de l'article 7 du décret 
du 1° juin 1790, portant établissement de vérifi- 
cateurs dans les chefs-lieux de département et 
autres principales villes, et décharge dudit 
payement ; 

. « L'Assemblée nationale, considérant que les 
inconvénients qui pourraient résulter de l’exé- 
cution-de l’article 7 du décret du 1* juin 1750, se 
sont toujours opposés à l'établissement des véri- 
ficateurs pour les assignats dans les chefs-lieux 
de département et autres principales villes du 
royaume ; qu’il importe cependant d'établir une 
manière légale de prononcer sur le faux des 
assignats qui pourraient s'être glissés dans la 
circulation, et prévenir toutes réclamations ulté- 
rieures ; considérant, au surplus, que ce serait 
enfreindre tout principe de justice, que de con- 
traindre lesdits receveurs de districts à perdre le 
montant des assignats dont ils n’ont pu constater 
le faux par comparaison; après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Tous assignats suspectés de faux 
pourront être déposés à la caisse de l’extraordi- 
naire, entre les mains du trésorier ou de son 
caissier, qui donnera certificat du dépôt, après 
avoir fait signer et parapher lesdits assignats par 
ceux qui les présenteront. 

«Art. 2. Dans les départements, la remise aura 
lieu de la même manière entre les mains des 
receveurs de districts, qui seront tenus de les 
adresser au trésorier de la caisse de l’extraordi- 
naire, en prenant la précaution de faire charger 
le paquet à la poste. 

« Art. 3. Le faux d’un assignat sera constaté 

ar le trésorier de la caisse de l'extraordinaire, 
e directeur de la confection, le graveur et l'im- 
primeur, lesquels déduiront les signes apparents 
de la fausseté, en présence du commissaire du 
roi, administrateur de ladile caisse, qui en dres- 
sera procès-verbal ; ledit procès-verbal sera 
signé des personnes spécifiées ci-dessus et du 
commissaire du roi ; et expédition en sera remise 
à celui qui aura fait le dépôt, pour valoir en 
justice, ou de toute autre manière qu'il appar- 
tiendra. 

«Art. 4. Lorsque la fausseté d'un assignat 
résultera de signes qui n'auront point été recon- 
nus sur ceux qui auraient été précédemment 
présentés, le procès-verbal qui les constatera sera 
imprimé et adressé à tous les receveurs de dis- 
tricts et caissiers publics, pour qu’ils se prému- 
nissent contre ceux de semblable nature qu’on 
pourrait leur offrir en payement. 

Art. 5. Les 25 assignats s'élevant à la somme 
de 17,070 1. 10 s., envoyés au commissaire de la 
caisse de l'extraordinaire par divers receveurs 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 6 janvier 1792, page 102, 
le rapport de M. Archier. 


(re) 


de district, et renvoyés auxdits receveurs par le 
trésorier de ladite caisse, qui les a déclarés faux, 
seront vérifiés de la manière énoncée à l’article 3, 
et le faux en étant constaté légalement, le tré- 
sorier de la caisse de l'extraordinaire est auto- 
risé à les recevoir en décharge des sommes que 
lesdits receveurs doivent verser au Trésor public. 

«Art. 6. Nulle bonification à raison de faux 
ne pourra être accordée à l’avenir à aucun dé- 
positaire de fonds publics, les procès-verbaux 
qui les constateront leur servant de pièces de 
comparaison. 

« Art. 7. Si un receveur de district, ou tout 
autre percepteur de deniers publics, consta- 
taient avoir reçu des assignats suspectés de faux, 
dont les signes essentiels de reconnaissance ne 
leur auraient pas été transmis officiellement, ils 
seront examinés dans les formes prescrites à 
l'article 3; et s'ils sont déclarés faux, il sera 
statué par les personnes ci-dessus désignées, et 
le commissaire de la caisse de l'extraordinaire. 
Si les signes qui en constatent la fausseté sont 
si bien imités, qu'ils n'aient pu les reconnaitre 
à l'inspection, dans ce dernier cas on pourra y 
avoir égard, et réclamer en leur faveur du Corps 
législatif une gratification proportionnelle. 

« Art. 8. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction. » 


Un membre : Le comité de l'extraordinaire des 
finances a, sur cet objet, un rapport à vous pré- 
senter, et ce rapport embrassera généralement 
tout ce qui y est relatif. Je demande l’ajourne- 
ment à l’époque du rapport de votre comité. 


M. Merlet. Je viens combattre le projet pré- 
senté par votre comité sur les faux assignals, 
parce que je le trouve contraire aux principes 
de la justice, à l'intérêt de la nalion, et qu'il ne 
me parait pas proure à remplir les vues que 
l'Assemblée nationale se propose. 

La question soumise à l'examen préliminaire 
de votre comité était de savoir, d'abord, si le 
commissaire de la caisse de l'extraordinaire de- 
vait allouer aux receveurs de district le montant 
de plusieurs assignats qui leur ont été renvoyés 
parce qu'ils ont été vérifiés et reconnus faux. 
En second lieu, il devait vous proposer des me- 
sures propres à reconnaitre les assignats faux. 
La premiére partie de la motion était si claire, 
si évidente, d'une justicesi stricte, que le comité 
n'a pas hésité de vous proposer dauloriser le 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire à tenir 
compte, aux receveurs de district, des fausses 
valeurs qu'ils ont reçues en payement de do- 
naines nationaux; en effet, ils sont nn 
forcés de juger d'après leurs seules Jumières, 
d'après leurs faibles expériences, d'après de 
simples conjectures : comment rendre respon- 
sables des agents qui n'ont aucun signe, aucun 
moyen de comparaison pour découvrir 1e faux 
dans les assignats qui leur sont présentés? 

L'Assemblée constituante, en créant le sys- 
tome des assignats, avait prévu la possibilité 
d'une falsification; aussi s'empressa-t-elle de 
décréter, le 1‘ janvier 1790, que, dans les 
villes chefs-lieux de départementel autres prin- 
cipales du royaume, il serait établi un bureau 
de vérification sous la surveillance des atminis- 
(rations, lequel vérifierait et certilierait les assi- 
snats qui lui seraient présentés. Get établisse- 
ment salutaire et nécessaire à la confiance 
publique, n'a pas cu lieu malgré son évidente 
utilité. Est-il étonnant alors que la cupidité et 
l'incivisme se soient réunis pour discréditer vos 
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assignats en les falsifiant, puisqu'on n’a pris 
aucuns moyens pour différencier, aux yeux des 
receveurs, les vrais des faux? ; 

Vers le milieu de l’année 1791, de faux assi- 
gnats de 200 livres furent mis en circulation : 
l'Assemblée constituante s'étant fait rendre 
compte des signes auxquels on pouvait les re- 
connaître, s'empressa d'en instruire les admi- 
nistrations, les municipalités et les receveurs. 
Cette précaution élait sage sans doute, mais elle 
était insuffisante, puisqu'elle ne rassurait pas 
les citoyens sur la falsification des assignats, 
puisque surtout elle ne leur indiquait pas les 
signes caractéristiques des assignats; votre 
comité, Messieurs, a vu les inconvénients qui 
résultaient du mystère qui résidait dans la 
fabrication des assignats; il a senti toute la force 
des objections et des observations qui lui ont 
été faites. Il vous propose, Messieurs, quelques 
moyens pour y remédier ; mais il a senti ce dan- 
ger de faire connaître aux receveurs les points 
secrets. Car on sait qu’un tel secret, confié à 
544 personnes, n’en serait bientôt plus un, et 
que ce ne serait qu'un moyen de plus d'amener 
la contrefaçon au point de perfection de l'objet 
qu'on veut imiter : voilà ce que dit votre 
comité. - 

Il me sera très facile, Messieurs, de vous dé- 
montrer que les moyens indiqués par le comité 
sont impraticables ou dangereux; mais je veux 
vousprouver que le mystère avec lequel on cache 
aux Citoyens les points secrets des assignats est 
injuste, indigne de la loyauté de la nation fran- 
çaise et qu’il ne peut être d'aucune utilité ? 

Les assignats sont un papier-monnaie créé 
pour remplacer la monnaie métaliique ou pour 
circuler avec elle. La seule différence qu’il y ait, 
c’est que la monnaie néique porte avec elle 
sa valeur intrinsèque et que le papier-monnaie 
porte la valeur d’une hypothèque. La valeur de 
ces deux monnaies est établie sur la confiance 
d’une nation et c’est ce qui produit la circula- 
tion et les échanges. Or, toute personne qui 
donne des marchandises ou des denrées, en 
échange de monnaie métallique ou monnaie- 
papier, a le droit d'examiner si cette monnaie 
est véritablement représentative de son signe 
d'échange; si.c'est del’or, de l'argent, du cuivre, 
il peut en voir et en éprouver le poids et le ti- 
tre; si c'est du papier, il peut en examiner jes 
signes de représentation. Graint-il d'être trompé 
sur une valeur métallique ? il a recours à un 
homme expert dans la connaissance des métaux, 
qui le met sur-le-champ en état de juger. A-t- 
il pareille crainte à l'égard du papier-monnaie, 
il s'adresse à quelqu'un qui a les connaissances 
habituelles de ce papier. 

Que propose-t-on aujourd'hui aux représen- 
tants de la nation française ? de consacrer un 
abus aussi injuste que deloyal ; on vous propose 
de conserver, dans la circulation, des signes 
d'échanges, une valeur d'hypothèque et de con- 
fiance montani, à deux milliards, sans que ces 
signes et cette valeur aient aucun caractère 
reconnu, sans qu’il puisse se trouver personne, 
à l'exception de 4 ou 5 individus, qui puissent 
en certilier, en attester même l'authenticité. Eh ! 
Messieurs, a-t-on jamais vu une pareille opéra- 
tion sous le despotisme le plus tyrannique ? et 
on vous la propose sous un gouvernement libre ! 

Mais, m'objectera le comité, si vous dévoilez 
les coins secrets, alors tous les faux-monnayeurs 
les imiteront et feront de faux assignats ; alors 
il se répandra dans la circulation une telle 


quantité de fausse-monnaie, que l’idée seule en 
est effrayante; alors les commissaires de la 
Trésorerie seront journellement exposés à rece- 
voir de faux assignats, et la ruine de la nation 
est inévitable : voilà, je crois, la plus forte objec- 
tion qu’on puisse faire. Je ne me dissimule pas 
qu’elle a quelque fondement ; cependant elle ne 
m'arrêtera pas, parce que je n’y vois point le 
remède dans les mesures que vous propose votre 
comité. Je vous ai prouvé, il y a un instant, 
que le secret des points cachés n’était d'aucun 
avantage pour le public, puisque les faux assi- 
gnats n’en étaient pas moins en circulation, le 
Trésor national, qui seul en a la clef, peut seul 
s'en garantir. Et de quelle ressource lui sera 
son secret exclusif, lorsque vous aurez reconnu, 
et vous ne pouvez vous dispenser de reconnaître, 
qu’il doit accepter tous les assignats dont la 
fausseté résultera des signes inconnus jusqu’a- 
lors aux citoyens. fs 

Enfin, Messieurs, il y a de faux assignats en 
circulation, et si bien imités qu'ils n’ont pas été 
reconnus à l’inspection ; pour les en tirer, il faut 
au moins les connaître, et pour les connaître, 
il faut instruire, sinon le public, du moins les 
receveurs de la nation, des points secrets; et 
lorsqu'une fois ils les connaîtront ils seront 
beaucoup plus attentifs dans leur examen, parce 
que leur responsabilité en sera le garant. 

Il est une autre mesure, Messieurs, qu'il faut 
faire connaître aux receveurs ; les points secrets 
des assignats peuvent davantage entrer dans 
les vues de l’Assemblée. Cette mesure avait été 
proposée à l’Assemblée constituante, qui l'avait 
adoptée et décrétée. Cette mesure, Messieurs, 
est consignée dans le décret du 1° juin, sanc- 
tionné le 13 ; décret qui n’a pas eu d'exécution. 

Je demande donc qu’au lieu d'adopter le projet 
de décret qui vous est présenté, le décret du 
1 juin 1790 soit rétabli, que ses dispositions 
soient mises en vigueur. Alors les receveurs et 
les particuliers pourront présenter les assignats 
sur lesquels ils auront des doutes au bureau de 
vérification de leur district, et ces derniers ne 
seront plus assujettis à une injuste responsabi- 
lité ; alors aussi les contrefacteurs ayant plus de 
points à imiter, donneront beaucoup moins de 
perfection à leur travail. C’est le seul moyen de 
rétablir la confiance publique, d'empêcher les 
caisses nationales d’être exposées tous les jours 
à payer des valeurs fausses qui sont absolument 
en pure perte pour la nation. 

C'est pourquoi je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité, en adoptant seuie- 
ment l’article 4, avec un amendement relatif aux 
receveurs de district qui ont reçu de M. Lecoul- 
teux des assignats que l’on dit être faux. 


M. Archier, rapporteur. Messieurs, la loi du 
1% juin portait qu'il serait établi des vérifica- 
teurs dans les districts; cette loi parut à l’Assem- 
blée constituante même inexécutable. En consé- 
quence, sur des considérations qui furent pré- 
sentées à l’Assemblée le 19 juillet suivant, elle 
ordonna que les faux assignats qui avaient été 
envoyés fussent vérifiés par les commissaires de 
la Trésorerie, et sur le ni qui fut fait, on 
envoya à tous les districts les signes apparents 
des faux, on donnerait par là aux falsificateurs 
les moyens de les contrefaire parfaitement. 

Messieurs de la caisse de l'extraordinaire eu- 
rent alors la précaution, et l’ont eue postérieure- 
ment, de ne comprendre dans les signes appa- 
rents du faux, que ceux qu’ils ont jugés Ctre 
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susceptibles de les faire reconnaître; et ils s’en 
sont néanmoins réservé quelques-uns afin que 
les falsificateurs ne fussent pas à même d’imiter 
facilement ceux qui ne l'avaient pas été parfai- 
tement. L'Assemblée constituante a approuvé 
cette mesure. Je demande, en conséquence, que 
la question préalable, proposée par l'opinant, 
soit rejetée. 

M. Dorizy. Je demande la question préalable 
sur le total du projet du comité. C’est contribuer 
ie à inquiéter le peuple qu'à le calmer. Il 
aut qu'il soit décidé si Îes receveurs doivent 
être remboursés des faux assignats qu'ils ont 
reçus, ou s'ils ne doivent pas être remboursés. 

Plusieurs membres : Ils ne doivent pas l'être. 

M. Dorizy. Mon opinion est bien qu'ils ne 
doivent pas l'être, car il faudrait rembourser 
aussi tous les particuliers qui se présenteraient 
avec de faux assignats. L'homme le moins habile 
peut, avec une légère attention, distinguer l’as- 
signat qui est vrai de celui qui ne l’est pas. Vous 
avez un moyen plus simple, et j’ajouterai, beau- 
coup plus sûr, c’est de s'en remettre pour la vé- 
rification des assignats aux lumières de ceux 
qui ont contribué à les former. Vous avez pour 
jee de ces assignats, qui? L'administrateur de 
a caisse de l'extraordinaire, le graveur, l’impri- 
meur, en un mot tous les coopérateurs de l’assi- 
gnat, et même, s’il en est besoin, le papetier 

ui connait son papier et la manière dont il le 
abrique. Vous ne pouvez avoir un tribunal plus 
sûr. 

Si l’Assemblée passe à la discussion du projet, 
j'appuierai les quatre premiers articles du projet 
du comité et je demanderai la question préalable 
sur les quatre derniers. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur la clôture de la discussion. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de fermer la discussion.) 

M. Lecointre. Je demande au moins l’ajour- 
nement de la discussion jusqu’après le rapport 
du comité de l'extraordinaire des finances. 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Lecointre 
et décide que le rapport du comité de l’extraor- 
dinaire des finances lui sera fait mardi soir.) 


Un membre fait la motion que le comité de lé- 
gislation fasse son rapport ce soir, sur les moyens 
de fixer l’ordre du jour d'une manière invariable. 


Un autre membre demande que ce rapport soit 
fait à l'instant. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport sera fait 
sur-le-champ.) 

M. Hérault-de-Séchelles, au nom du comité 
de législation, fait en conséquence un rapport et 
présente un projet de décret sur l’ordre des tra- 
vaux de l’Assemblée ; il s'exprime ainsi (1): 

Messieurs, vous attendez, avec une impartia- 
lité qui vous honore, quelques idées de votre 
comité de législation sur un meilleur ordre de 
travail dans l'Assemblée nationale, sur lesmoyens 
de donner à votre activité, en la règlant avec in- 
telligence, toute l'énergie dont felle est suscep- 
tible, et, enfin, sur le remède à certains vices de 
notre police intérieure, qu’il ne suffit pas de con- 
naître pour être en état de réformer, mais qui 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, L° 
33-3 C,in-8°, M et N. 
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ne peuvent céder qu’à différentes combinaisons 
entre lesqüelles il faut encore savoir choisir. 

Deux motions sur la manière d'accélérer vos 
travaux ont été faites dans l’Assemblée et ren- 
voyées ensuite au comité de législation. La pre- 
mière est de M. Sédillez. Un mois après, M. Dé- 
liars présenta la seconde. Aucun des deux pro- 
jets, trop incomplets peut-être, quoique dignes 
d'estime, ne nous a paru devoir être adopté. 
M. Déliars n’a voulu être qu’utile; M. Sédillez a 
cru qu'il fallait encore se montrer sévère. Au 
reste, il ne s’agit plus de savoir si cette extrême 
sévérité était ou non convenable; mais il s’agit 
de vous présenter un mode qui facilite le déve- 
loppement des grands travaux que la France at- 
tend de vous. Nous avons pensé qu'il n’y avait 
pas de réponse plus digne de l’Assemblée natio- 
nale, que d'agrandir ainsi la question et de faire 
sortir une méthode d’une réprimande. 

Déjà, Messieurs, l'éclat mémorable de plusieurs 
de vos séances, et le caractère d'efficacité qu’elles 
ont acquis depuis quelque temps, seraient une 
garantie plus que suffisante. L'habitude de déli- 
bérer ensemble est tellement formée, qu'elle ne 
recevra plus que de faibles accroissements. Ici 
les grands intérêts de la patrie, de la justice et 
de l'humanité, finissent toujours par triompher : 
ce Le rès est si remarquable, qu'il n’y a que la 
malveillance qui ne consente pas à s'en aperce- 
voir, et ce progrès n’est pas même un éloge qui 
vous soit dû. Il était nécessaire, il n’en est que 
plus certain. 

C’est donc la marche naturelle qu'il faut suivre. 
Cette réflexion avertit votre comité de ne pas 
vous proposer un ordre trop différent de celui 

ue vous avez adopté. Il doit suffire de le régler, 

‘après l'expérience, en ajoutant seulement quel- 
ques précautions aux moyens qui vous ont déjà 
réussi. 

Lorsque l'Assemblée constituante vit appro- 
cher la fin de ses travaux; lorsqu'elle compara 
ce qu'elle avait à faire avec le temps qui lui res- 
tait, elle en fut si effrayée, qu’elle n’y trouva 
d'autre remède que celui de créer un comité cen- 
tral qui lui présentât un tableau des principaux 
objets sur lesquels elle avait à délibérer. Ce que 
le besoin lui dicta, que la prudence nous y en- 
gage. Quoique nous ne soyons encore qu'au 
commencement de notre carrière législative, 
l'intérêt public ne nous commande-t-il pas, Mes- 
sieurs, de nous supposer, dès à présent, cette 
nécessité qui, dans les longs trajets, accélère la 
marche et sait enfin atteindre au terme? C'est 
l'unique moyen de rendre profitables des jours 
si rapidement écoulés, quand on les doit à la 
patrie. L'expérience a démontré que ce comité, 
ce tableau furent très utiles à nos prédécesseurs ; 
nous devons donc les imiter. Mais en nous ap- 
propriant leur idée il nue de la perfection- 
ner. On sent que le tableau demande à être 
étendu et, au contraire, le comité central de- 
mande à être restreint. Le tableau nous ins- 
truisant par la vue (celui de nos sens qui trans- 
met à l'esprit l'instruction de la manière la plus 
prompte, la plus sûre et la plus étendue), il ne 
peut qu'être infiniment avantageux de multiplier 
ce moyen, sous différentes formes; au lieu que 
le comité central étant l’instrument adminis- 
tratif de l’Assemblée, instrument nécessaire sans 
doute, mais capable de devenir dangereux et 
continuellement enclin à ce qu'on appelle le 
despotisme d'un comité, il convient de le limiter 
le plus qu'il sera possible, soit par la nature des 
fonctions, soit par leur durée, soit enfin par le 
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petit nombre des membres qui le composeront; 
car moins il y a d'hommes chargés d’une opéra- 
tion délicate, plus est imposante et présente à 
leurs yeux l'espèce de responsabilité qui en est 
la suite. 

Ainsi, Messieurs, nous vous proposons d'éta- 
blir un comité, ou, si vous l’aimez mieux, une 
commission d'ordre du travail, formée de cinq 
membres : il ne parait pas nécessaire d'en nom- 
mer davantage; mais au moins cette proportion 
vaut-elle mieux que si l'on s'en rapportait, 
comme nous avons fait jusqu'à présent, à la 
seule volonté du Président, lequel, en général, 
se trouve, on ne sait pourquoi, maître absolu de 
l'ordre du jour, à moins que l’Assemblée n'ait 
fait quelque ajournement spécial, ajournement 
qui n’est pas même observé à la rigueur. Plu- 
sieurs personnes ont plus de force pour refuser. 
On est assuré que leur ouvrage ne peut jamais 
manquer d’ètre prêt; elle s’entr'aident d’ailleurs 
et s’eclairent mutuellement dans le choix et la 
disposition des objets. Vous pouvez les renou- 
veler tous les 15 jours, tous les mois; vous pou- 
vez même ne les renouveler qu’alternativement, 
parce qu’il est à propos qu'il y ait toujours quel- 
qu’un au fait de la besogne, et cette élection, 
de plus, ne sera pas une gène pour vous; elle peut 
se faire en même temps que vous nommez le 
président et les secrétaires. 

Actuellement, Messieurs, quelles fonctions as- 
signerez-vous à celle commission? Nous avons 
pensé que son travail devait consister à mettre 
sous vos yeux trois sortes de tableaux : le tableau 
trimestre, le tableau hebdomadaire et le tableau 
journalier. 

Le tableau trimestre présentera l’ensemble ou 
au moins un aperçu probable de tout ce que 
l'Assemblée nationale pourra décider pendant 
l’espace de trois mois; il sera imprimé el en- 
voyé au domicile de chaque député; il sera 
divisé en matières générales et en affaires parti- 
culières. Pour diminuer d'autant l’autorité com- 
missariale, os commissaires seront tenus de le 
composer sur une liste d'objets importants ou 
pressés, qui leur sera fournie par chaque co- 
mité, liste dont vous pourrez ordonner l'impres- 
sion où au moins la publication dans le comité, 
pour que tout membre ait la faculté d'aller l’y 
consulter, et de se plaindre ensuite à l’Assem- 
blée si la commission, juge momentané mais 
juge d'appel en quelque sorte de l'urgence des 
matières et de leur importance, tombe dans 
quelque erreur. 

Cette annonce du trimestre futur nous a fait 
naitre une idée qui à été généralement goutée 
dans votre Comité: ce serait, Messieurs, d'obli- 
ger la commission à vous offrir en même temps 
une récapitulation de tout ce que vous auriez 
créé ou décidé dans le trimestre finissant. Serait- 
il nécessaire de développer lutilité de cette 
proposition? spectacle de nos travaux, qui en 
devient la plus douce récompense; émulation 
pour nous; réponse à des calomnies; sécurilé 
dans notre marche ; balance, pour ainsi parler, 
de notre situation présente et de notre situation 
passée; mesure de l'esprit public et de la con- 
fiance nationale, Lout S'y trouve et sans aucun 
inconvénient. L'Assemblée constituante se mé- 
nageait quelquefois ces mêmes avantages dans 
des adresses solennelles qu'elle envoyail de Join 
en loin au peuple français. De grandes cireons- 
tances, la nécessité de soutenir la Révolution et 
d'en marquer les progrès, pouvaient alors lui 
servir de motif. Un exposé simple et périodique 


conviendra mieux au Corps législatif et sera 
plus d'accord avec sa tranquillité laborieuse. 

Il est indubitable que l'ordre dans le travail 
multiplie le travail. deuob en savoir une rai- 
son qui ne peut être propre qu’à une nombreuse 
assemblée? Le fruit lé plus solide que vous tire- 
rez, Messieurs, de cette nouvelle économie, c'est 
que, par là, vous aurez toujours le moyen de 
vous préparer, et même assez longtemps d’a- 
vance, tandis qu'à présent l’ordre du jour est si 
fautif et si tardif, qu'on sait à peine le matin, 
en entrant dans fa salle, ce dont on s’occupera 
pendant la séance. Voilà pourquoi beaucoup de 
bons esprits, ou ne se sont pas encore montrés, 
ou ont paru inférieurs à leur propre mérite, 
ceux-là seuls ayant pu apporter quelques idées 
un peu plus précises sur certains objets, qui les 
avaient puisées dans les discussions d’un comité. 
La préparation, a dit très judicieusement M. Dé- 
liars, garantira nos débats de cette foule d'idées 

rimaires tellement inadmissibles qu'elles sou- 
èvent toute l’Assemblée et nous livrent à des 
luttes aussi tumultueuses qu'interminables. 

Le tableau trimestre dont je viens de parler, 
a, comme on voit, ce mérite de procurer trois 
mois entiers pour dégrossir la matière qui sera 
traitée, et pour recueillir d'abord une masse de 
notions générales. Mais comme l'esprit a besoin 
de se fixer sur des sujets déterminés, il s’ensuit 
qu'à ce premier tableau il est indispensable d'en 
faire succéder un autre que nous appellerons le 
tableau hebdomadaire. Celui-ci sera imprimé et 
distribué tous les dimanches ; il comprendra tous 
les rapports qui doivent être faits, les projets 
de décret qui doivent être discutés pendant le 
cours de la semaine. Il fera mention des pre- 
mières, secondes ou troisièmes lectures; il rap- 
pellera les articles ajournés à jour fixe. On aura 
soin surtout que ces ajournements ne deviennent 
pas illusoires, comme il n’arrive que trop sou- 
vent. Le moyen serait peut-être d'exiger alors 
que le rapport qu’un comité doit présenter fût 
prêt au jour marqué : sinon tout membre qui se 
sera préparé et qui demandera la parole aura 
la prévention sur le rapporteur, sauf à ce der- 
nier la faculté de représenter son travail ou au 
moins ses amendements dans la délibération 
ultérieure. Les secrétaires remettront exacte- 
ment chaque jour la note et la date des objets 
ajournés au bureau de correspondance, et re 
ci sera tenu de les communiquer sans délai à la 
commission de l’ordre du travail. 

Reste maintenant le tableau journalier, ou 
autrement dit, ordre du jour. I sera écrit à la 
main, comme à l'ordinaire, et toujours affiché 
pour le lendemain à la fin de la séance de la 
veille. Avec ces trois catalogues, s’ils sont bien 
tenus, il est impossible que les préparations ne 
soient pas müres, que les délibérations ne soient 
pas promptes, que l’Assemblée, en un mot, ne 
marche pas avec une grande activité. Votre co- 
mité les à jugés nécessaires. Le premier est au 
second, ce que le second est au troisième, et 
chacun d’eux tend de plus en plus à se particu- 
lariser, à se spécifier. 

L'ordre du jour étant la partie réeile et le dé- 
tail positif où commence, à proprement parler, 
l'œuvre du législateur, examinons comment il 
doit être réglé, 

Votre comité vous invite d’abord à prendre la 
résolution de commencer tous les jours, à dix 
heures précises, la lecture du procès-verbal. 

Il survient d'ordinaire, après ce procès-verbal, 
une foule d'incidents, de lectures de pièces, de 
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motions d'ordre et de décisions à rendre, qui, 
ar les discussions qu’elles entrainent, retardent 
ordre du jour, au point qu'il n’est pas rare de 
n’y arriver enfin que sur les une heure, et même 
quelquefois on n'y est jamais arrivé. Gomme ces 
incidents sont inévitables, que cependant ils 
sont utiles en procurant l'accélération d’affaires 
importantes, votre comité en a tiré une consé- 

uence naturelle: c'est qu’il est indispensable 

‘avoir deux ordres du jour; l’un fixe, qui sera 
annoncé en entier et ne pourra être interrompu 
sans nécessité; l’autre inférieur au précédent, 
sera destiné aux affaires d'expédition. Composé 
de quelques éléments inattendus et variables, il 
sera susceptible de n'être annoncé qu’en partie; 
mais on s’efforcera de diminuer l’imprévu autant 
qu'il sera possible. 

Par lequel de ces deux ordres doit-on commen- 
cer? Cette question n’est pas difficile à résoudre. 
Sans doute, la priorité appartient au moins im- 
portant, à celui qui n’exige pas au même degré 
des méditations, des préparations profondes. Il 
est impossible qu'une assemblée nombreuse soit 
complète dès les premiers instants. Ce premier 
ordre du jour comprend donc les objets d'expé- 
dition: c’est-à-dire les discussions sommaires, 
les questions d’un intérêt moins général, l’inexé- 
cution de quelque loi, les premières lectures, les 
envois au pouvoir exécutif, les motions d'ordre, 
les propositions diverses des députés. Il pourra 
durer jusqu’à midi. Nous appellerons second 
ordre du jour, l’ordre fixe, spécialement consa- 
cré aux véritables fonctions de l'Assemblée na- 
tionale, qui sont: le maintien de la Constitution, 
la législation, les finances; et à midi, tout député 
aura le droit de le réclamer impérieusement. 

Comme nous avons supposé, en commençant, 
l'établissement d'une commission centrale, il est 
inutile d'entrer ici dans des détails qu’il faut ré- 
server à sa prudence. Cependant votre comité 
pense qu'il est essentiel d'annoncer à la nation, 
et de lui promettre que trois jours de la semaine, 
quant à l'ordre fixe , seront consacrés unique- 
ment aux finances et aux contributions. Nous 
vous observerons aussi, Messieurs, combien il im- 
porte de renvoyer toujours à la séance suivante, 
ou au moins de ne suspendre que d’un seul jour 
toute discussion commencée. En vous imposant 
cette loi, vous y gagnerez beaucoup de temps, les 
délibérations seront plus profondes, les questions 
mieux éclaircies, les décisions peut-être plus 
multipliées. Il y à certainement aussi une me- 
sure quelconque à prendre relativement aux pé- 
titions ; votre comité de législation doit vous 
présenter incessamment, à cet égard, un rapport 

ui est prêt. De même il est possible, sans doute, 
4 supprimer au moins une des séances du soir. 
C’est en effet dans les comités que se préparent 
principalement les travaux qui font avancer à 
grands pas l’Assemblée nationale, et l'on sait 
que les infatigables travailleurs de l’Assenblée 
constituante, ceux qui ont le plus réalisé et exé- 
cuté, ne venaient jamais aux séances du soir : 
ils passaient dans les comités le reste de leurs 
journées, et souvent même une partie de la nuit. 

Tels sont, Messieurs, les objets sur lesquels la 
commission de l’ordre du jour devra, sans doute, 
porter son attention : avant qu'eile ait terminé 
ce travail qui va lui donner des relations avec 
chaque comité, il se passera sans doute une hui- 
taine, et l’Assemblée pourrait, à ce qu'il nous 
semble, employer cet intervalle à terminer une 
grande quantité de rapports qui sont prêts. 

Vous nous avez renvoyé en dernier lieu, Mes- 
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sieurs, une nouvelle question concernant l’ordre 
de la parole, cette réclamation a été élevée par 
un membre qui, dans une matière importante, 
regrettait de n’avoir pas été cette fois assez di- 
ligent à s'approcher du bureau et à se faire ins- 
crire. Il à demandé que dorénavant on ne s’ins- 
crivit que le matin du jour de la discussion. 
L'expérience a déjà démontré que ce changement 
de mode n’était pas une solution de la difficulté. 
L'inconvénient (à supposer qu'il y en eût) reste 
le même et amène d’autres inconvénients. J’en 
ai vu la preuve il y a deux mois, lorsque ce mode 
fut tenté et abandonné. On se précipitait sur le 
bureau, sur les secrétaires, sur les listes ; on fai- 
sait écrire son nom par un de ses amis. [/As- 
semblée nationale a proscrit ce combat d’ora- 
teurs et son intention n’est pas, sans doute, de 
le renouveler. Il nous a semblé que le moyen 
dont nous avons fait usage depuis, est, au fond, 
le plus juste et le plus naturel. Pourquoi ne le 
conserverait-on pas ? d'avance il assure la parole 
à ceux qui veulent approfondir un sujet; cette 
certitude devient pour eux un encouragement. 
Si ensuite ils s’'égarent dans leurs discours, l’As- 
semblée en fait justice ; si les discours se pro- 
longent, se succèdent et fatiguent les auditeurs, 
sans leur rien apprendre, l’Assemblée ferme la 
discussion et n’écoute plus que les projets de 
décrets.Laissons du moins aux hommes ingé- 
nieux et méditatifs la gloire d'ouvrir la tranchée 
et reposons-nous sur cette réflexion: c’est qu'à 
mesure que nous avancerons dans le cours de nos 
travaux, les listes diminueront; soyez-en per- 
suadés. Chacun choisira les matières propres à 
son genre d’esprit ou à ses lumières, il s’y ren- 
fermera ; et s’il y avait des hommes qui voulus- 
sent parler surtout, à moins d’être des génies 
sublimes, ils finiraient par n'être écoutés sur 
rien. 

En conservant les listes telles qu'elles sont, 
vous n'avez, Messieurs, qu'un seul abus à préve- 
nir. Lorsqu'un objet est ajourné, lorsque le rap- 
port est renvoyé à un comité, souvent il arrive 
quelques jours après ou une question ou un fait 
accessoire, dont l'examen est renvoyé au même 
comité. 11 faudrait alors engager les secrétaires 
à joindre l'accessoire au principal, de manière 
que la première liste füt toujours, comme cela 
est juste, la seule et la véritable. Autrement, il 
arrive que des hommes entraînés par leur zèle, 
dont le discours était éconduit par cette première 
liste, en font ouvrir une seconde à leur profit et 
viennent ensuite réclamer comme une justice, 
la petite injustice oratoire qu'ils ont commise 
envers 30 de leurs collègues. ; 

Voilà, Messieurs, les réflexions que nous à dic- 
tées un désir sincère du bien public et de votre 
gloire. Vous aviez imposé ce travail à votre co- 
mité comme un texte qui pût vous servir à une 
espèce de réforme. Quand cette réforme aura été 
adoptée, vous aurez acquis un nouveau droit à 
l'estime des vrais citoyens, et il ne vous restera 
plus pour détracteurs que ceux qui, ayant de= 
puis longtemps renoncé à toute bonne loi et ne 
vous décriant que pour leur intérêt, continue- 
ront A VAdéeinblée nationale l'honneur de leurs 
impuissantes satyres. 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
porte d'accélérer et d'assurer invariablement 
l’ordre de ses travaux, décrète ce qui suit : 

« Art. 4er, Il sera formé, tous les 3 mois, une 
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commission centrale, composée de cinq mem- 
bres et renouvelée alternativement de deux et 
de trois : cette commission présentera un tableau 
trimestriel, un tableau hebdomadaire et un ta- 
bleau journalier, ou autrement dit, ordre du 
our. 
; « Art. 2. Le tableau trimestre sera composé, 
par la commission centrale, sur la liste des ob- 
jets que chaque comité lui aura fournie; liste 
qui restera exposée, pendant le trimestre, dans 
le comité. Ce tableau sera divisé en matières 
générales et en affaires particulières; il sera 
imprimé et envoyé à domicile. 

« Art. 3. La commission centrale, à la fin de 
chaque trimestre, présentera à l’Assemblée na- 
tionale une récapitulation de tous les travaux 
que l’Assemblée aura terminés. 

« Art. 4. Le tableau hebdomadaire compren- 
dra les objets qui seront discutés pendant le 
cours de la semaine ; il sera imprimé et distribué 
tous les dimanches. 

« Art. 5. Les secrétaires remettront, chaque 
jour, la note et la date des ajournements, aux 
commis du bureau de correspondance, et ceux- 
ci seront tenus de les porter sur-le-champ à la 
commission centrale. 

« Art. 6. Les rapports des objets ajournés se- 
ront toujours prêts au jour marqué, sinon il sera 
loisible à tout membre de présenter son travail, 
sauf le droit, que conservera le rapporteur, d’être 
entendu dans la suite de la discussion. 

« Art. 7. Le tableau journalier ou ordre du 
jour sera divisé en deux parties : la première, 
pour les affaires d'expédition, jusqu'à midi; la 


seconde, depuis midi, pour les travaux fixes de 
l’Assemblée nationale. Il sera écrit à la main, 
comme par le passé et affiché à la fin de chaque 
séance, pour celle du lendemain. 

« Art. 8. 3 jours de la semaine seront exclu- 
sivement et de suite, consacrés, dans l'ordre fixe, 
aux finances et aux contributions. : 

« Art. 9. Toute discussion commencée sera 
reprise à la séance suivante, et ne pourra être 
suspendue qu’un ou deux jours au p us. 

« Art. 10. Les listes concernant l’ordre de la 
parole seront maintenues comme par le passé; 
mais lorsqu'il y aura un ajournement incident 
ou accessoire, Yes secrétaires le joindront à l’a- 
journement principal, afin qu’il n’y ait jamais 
qu’une seule liste. . : . 

« Art. 11. L'Assemblée nationale n'aura à 
l'avenir que deux séances du soir, le mardi et le 
samedi. » 

Plusieurs membres : L’impression du rapport 
et du projet de décret! 

D'autres membres : La division! 


(L'Assemblée ordonne la division et décrète 
l'impression du projet de décret.) 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'impression du rapport. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’impression du rapport.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion du projet de décret soit ajournée à samedi. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 
(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU JEUDI 26 JANVIER 1792, AU MATIN. 


NOTE DES DÉCRETS sanctionnés par le roi (1), dans le courant des mois d'octobre, novembre et dé- 
cembre 1791 et janvier 1792. 


, Le ministre de la justice a l’honneur d'adresser à Monsieur le Président la note des décrets de 
l’Assemblée nationale constituante, présentés à la sanction du roi dans le courant des mois d'octobre, 


novembre et décembre 1791 et janvier 1792. 


DATES 
DES DÉCRETS, 


DATES DE LA REMISE 
DES DÉCRETS. 


4 mai 1791. 14 décembre 1791. 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret qui rectifie une erreur de celui du 


DATES DE LA SANC- 
TION. 


15 décembre 1791. 


20 mars portant suppression de la ferme et de 
la régie générale. 


30 juin, 11 juillet 10 novembre 1791. 
et 16 août. 


7 septembre. 


nationale. 
17 novembre. 


Décret relatif à l’organisation de la Trésorerie 


Décret relatif à la réunion de la 


13 novembre. 


aroisse de 18 novembre. 


Sainte-Clair au département de l'Isère. 


26 et 27 septembre. 30 décembre. 


Décret relatif à la peine de mort, l'abolition 


30 décembre. 


de la marque, et qui règle la manière dont les 
condamnés se pourvoiront en Cassation. 


29 septembre. 17 novembre. 


Décret qui autorise le directoire du district 


18 novembre. 


de Morhange à faire faire toutes les construc- 
tions nécessaires sur l'emplacement du tri- 
bunal et des prisons. 


29 septembre. 12 novembre. 


perruquiers. 


29 septembre. 19 janvier 1792. 


Décret relatif à la liquidation des charges des 


Décret relatif au remboursement des offices 


16 novembre. 


20 janvier 1792. 


de judicature supprimés, qui n'étaient point à 


finances. 


=, 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 689. 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


29 septembre 1791. 


29 septembre. 


DATES DE LA REMISE 


DES DÉCRETS. 


19 janvier 1792. 


17 janvier. 


DATES DES DÉCRETS. 


Décret portant que les huissiers des tribunaux 
criminelsserontnommés par les présidents des- 
dits tribunaux. 

Décret qui fixe la manière du pourvoir aux 
frais extraordinaires qui ont été supportés par 
les greffiers des tribunaux de districts, dans 
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DATES DE LA SANC- 
TION. 


Le roi examinera. 
20 janvier 1792. 


18 janvier 1792. 


l'expédition des affaires criminelles. 


29 septembre. 17 janvier. 


30 septembre. 18 octobre 1791. 


30 septembre. 17 janvier 1792. 


Décret qui excepte de la vente des biens na- 
tionaux la maison des Capucins de Belfort. 

Décret relatif aux receveurs des consigna- 
tions et aux commissaires aux saisies-réelles. 

Décret portant que tous ceux qui, pour fait 


18 janvier 1792. 


19 octobre 1791. 


18 janvier 1792. 


d'émeute ou de révolte, ont été renfermés, 
bannis ou condamnés aux galères, depuis le 
1° mai 1788, seront incessamment délivrés. 


30 septembre 19 janvier. 


Décret portant que les loteries et les droits 


20 janvier 1792. 


de la marque d’or et d'argent, et les droits des 
hypothèques continueront d’avoir lieu. 


À Paris, le 25 janvier 1792. 


Signé : M.-L.-F. DUPORT. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 26 janvier 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, président, ET DE 
M. LEMONTEY, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un membre : Je demande la parole pour rendre 
compte à l’Assemblée d’un fait qui pourra lui être 
très agréable. 

M. Vigier-Sarrazin, ci-devant président du dé- 
partement du Gard, élu président du tribunal 
criminel du même département, a déclaré à l’As- 
semblée électorale, lors de sa nomination, qu'il 
faisait à la nation et à la patrie qui l’a vu nai- 
tre, l'hommage de la première année du traite- 
ment qui lui est accordé comme président du 
tribunal criminel, savoir : 3,000 livres à la nation 
pour la solde et l'entretien de plusieurs gardes 
nationaux destinés à servir sur la frontière et 
1,800 livres à la ville pour les ouvriers gardes 
nationaux qui ne peuvent faire le sacrifice des 
journées qu'ils emploient au service de la patrie. 

oici un extrait du procès-verbal de l'assemblée 
électorale du département du Gard qui contient 
le discours patriotique prononcé par M. Vigier 
à cette occasion. ) 

« Messieurs, j'accepte avec reconnaissance la 
place à laquelle vous venez de me porter : vous 
vous occupez toujours de me donner de nou- 
veaux témoignages de votre estime, de votre 
attachement, de votre confiance; ils agissent 

uissamment sur une âme honnête et sensible; 
ils y développent les vertus que la nature et 
l'éducation y ont fait germer; et c’est à vous, 
Messieurs, à mes concitoyens, que je dois en 
faire l'hommage. Permettez donc que je dépose 
dans le sein de cette Assemblée les sentiments 
qui m’animent en ce moment. 

« Je me suis, depuis longtemps, dévoué tout 


entier à la chose publique : je dois à la nation, 
à ma patrie, le sacrifice de mon temps, de mon 
repos, de ma propre existence; mais la qualité 
de citoyen, celle de fonctionnaire publie, m’exi- 
gent-elles plus rien de moi? D’un côté, la France 
est menacée, les citoyens soldats se dévouent 
généreusement à sa défense, et nos frontières 
seront le théâtre où leur attachement à la Cons- 
titution, leur amour pour la patrie vont se dé- 
loyer avec cette énergie qui caractérise l’homme 
ibre; d’autre part, les citoyens soldats veillent 
à la défense de l’intérieur, ils écartent de nos 
foyers les ennemis de la Constitution et perdent, 
dans cette vigilance continuelle, un temps pré- 
cieux que leurs familles ont à regretter. Le fonc- 
tionnaire public, qui ne peut lui-même payer de 
sa personne, doit-il être spectateur indifférent 
de ce dévouement généreux? peut-il jouir pas- 
sivement dans lesein de sa famille des bienfaits 
de la nation, et partager les récompenses sans 
partager les dangers? S'il n’agit point en per- 
sonne, il faut qu'il aide d’une autre manière, et 
qu’il donne aux bienfaits dont il jouit une des- 
ünation qui présente du moins l'apparence d’un 
service que la loi ne lui permet pas de faire. 

« Je viens donc, Messieurs, vous déclarer que 
je fais à la nation et à la patrie qui m'a vu nai- 
tre, l'hommage du traitement de la première 
année qui est accordé au président du tribunal 
criminel de ce département, savoir : 3,000livres à 
la nation pour la solde et l'entretien de plusieurs 
gardes nationaux destinés à servir sur la fron- 
tière, et 1,800 livres à celte ville, pour les ou- 
vriers gardes nationaux qui ne peuvent faire le 
sacrifice des journées qu'ils emploient au ser- 
vice de la patrie. 

En faisant cette offrande, je satisfais à mon 
attachement à la Constitution, à ma patrie et à 
mes concitoyens, à mon caractère, à mes désirs, 
à mon devoir. Je suis content. » (Applaudisse- 
ments.) 

Je demande qu'il soit fait mention honorable 
de cette offre dans le procès-verbal. 


Plusieurs membres : L'insertion du discours au 
procès-verbal avec mention honorable! 
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D'autres membres : La division! 
(L'Assemblée ordonne la division.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'insertion! 

(L'Assemblée, consultée, rejette la question 
préalable et décrète l'insertion au procès-verbal 
avec mention honorable du discours de M.Vi- 
gier-Sarrazin.) 

M. Lejosne. J'anaonce à l’Assemblée que les 
deux dernières villes frontières du côté du Nord, 
Marchiennes et Orchies, ont fait chacune une 
adresse pour lui offrir l'hommage de leur dé- 
vouement. Ces adresses, signées de plus de 
3,000 citoyens, répètent le serment que PAssem- 
blée nationale a prononcé dans la séance du 14 
de ce mois et protestent de leur inviolable atta- 
chement à la Constitution, pour la défense de 
laquelle elles sont prêtes de répandre jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang. Je demande qu’il 
en soit fait mention honorable au procès-verbal. 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
de ces deux adresses dans son procès-verbal.) 

M. Roux-Fasillae, au nom du comilé de l'ins- 
truction publique, soumet à la discussion le pro- 
jet de décret sur les secours provisoires à accorder 
aux collèges qui ont perdu une partie de leurs re- 
venus par la suppression des dimes el autres 
droits (1); ce projet de décret est ainsi conçu ; 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapporteur de son comité d'instruction publi- 
que, considérant la nécessité qu’il y a de secou- 
rir provisoirement les collèges qui ont perdu 
leurs revenus annuels par la suppression des 
dimes, décrèle qu'il y a urgence. 


Décret définilif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le décret d'urgence, décrète que le ministre de 
l'intérieur pourra, sur sa responsabilité et à la 
demande qui lui en sera faite par les directoires 
de département, faire distribuer provisoirement, 
par la Trésorerie nationale, jusqu’à concurrence 
de 150,000 livres, des secours aux collèges qui 
ont perdu leurs revenus par la suppression des 
dimes et autres droits, et qui justificront que les 
revenus qui leur restent ne suffisent pas à leurs 
besoins. » 

Plusieurs membres combattent ce projet de dé- 


cret el demandent Pajournement An ce que 
le comité du domaine ait fait à l'Assemblée le 
rapport dont il est chargé relativement aux con- 
grégations régulières el séculières qui subsis- 
tent. 

Un membre propose, par amendement, que 
dans son rapporte comité des domaines indique 
ceux des collèges qui ont besoin de secours et 
qu'il fixe les sommes qui leur seront accordées. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 

(Assemblée décrète qu'il n'y à pas lieu à dé- 

liberer sur l'amendement et ordonne FAlones 
ment; elle fixe, en outre, à jeudi prochain, le 
rapport du comité des domaines sur les congré- 
cations régulières.) 


(1) Voy. ci-dessus, sétnce du 19 janvier 1792, p. 524, 
le rapport de M. Roux-Fasilluc 


M. Delacroix, secrétaire, donne lecture des 
deux adresses suivantes des administrateurs du 
directoire du département du Bas-Rhin. 

1° Adresse par laquelle ils adhèrent au ser- 
ment du 14 de ce mois, protestent de leur atta- 
chement à la Constitution et de leur reconnais- 
sance pour leurs représentants. 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 

2° Adresse par laquelle ils réclament l’inter- 

rétation de quelques articles de la loi qui oblige 
es pensionnaires de l'Etat à présenter, pour être 
payés, un certificat de résidence. Ils préviennent 
l’Assemblée que, conformément à l’article 1°" de 
son décret du 17 décembre dernier, ils ne déli- 
vreront de mandats aux fonctionnaires publics 
que pour toucher les six mois pendant lesquels 
ils justifieront avoir résidé en France, et qu’ils 
leur refuseront le payement du temps antérieur 
à cette époque, qu'ils ont passé hors du royaume. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
cette adresse et le renvoi aux comités de légis- 
lation et de l'extraordinaire des finances réu- 
nis.) 

M. Gossuin, au nom du comité des pétilions, 
fait un rapport sur une pétilion d'un grand nombre 
de ciloyens de la ville de Bordeaux, relativement à 
l'arriéré de 1788, 1789 et 1790. Ils demandent 
une loi Coercitive contre les receveurs généraux 
et particuliers de l’ancien régime qui n'ont pas 
rendu leur compte, que ces recouvrements soient 
confiés à d'autres mains que celles qui en sont 
chargées et que les corps administratifs soient 
chargés de rendre public le nom des contribua- 
bles en retard. 

Il propose de renvoyer cette pétition aux co- 
mités de législation et de l'ordinaire des finances 
réunis. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur le ren- 
voi, attendu qu'il ÿ à un décret qui autorise le 
comité des pétitions à renvoyer directement aux 


comités les adresses et pétitions qui les concer- 
nent.) 


Un membre propose d'entendre demain le rap- 
port sur l'emplacement du bureau de comptabilité. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Hua. De toutes parts les citoyens français 
demandent la guerre; mais ils paraissent oublier 
que c’est le payement des contributions qui en 
est le nerf. M. Mailhe a fait une adresse pour 
leur rappeler cette importante vérité.Je demande 
que demain matin il vous en fasse lecture. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Une députalion composée de citoyens de Paris et 
dé ci-devant gardes françaises est admise à la 
barre. 

Un des ciloyens s'exprime ainsi : 

Législateurs, nous venons réclamer en faveur 
de nos frères d'armes persécutés. La plus auguste 
de vos fonctions, le plus saint de vos devoirs est 
de venger les opprimés. Si tous les citovens in- 
distincitement ont des droits à votre sollicitude, 
quan«l ils éprouvent des injustices, combien ceux 
qui ont sauvé la palrie ne doivent-ils pas être 
confiants en vous adressant la plus juste des ré- 
clamations ? Vous parler en faveur des ci-devant 
gardes françaises ct autres braves soldats qui 
uont quitté les drapeaux de la tyrannie que 
pue conquérir là liberté, c’est vous rappeler et 

es plus glorieuses époques de la Révolution, et 
les plus grands services rendus à la cause de la 
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liberté. Malgré les témoignages d’estime que [l 


vous leur avez accordés, ils ont été persécutés et 
obligés, à force de vexations, de quitter un corps 
illustré par leurs exploits. Ceux qui veulent dé- 
truire la Constitution, dissoudre le Corps légis- 
latif, redoutent les bras qui ont conquis la Bas- 
tille. Vengez ces soldats d'un génie malfaisant 
qui, n'ayant pu les séduire, veut les réduire à 
l'indigence. Il est de votre devoir et de votre 
justice de protéger ceux sans lesquels vous n’au- 
riez point de liberté, point de Constitution. Si 
vous êtes ici, si la capitale n'est pas un amas de 
ruines, Souvenez-vous que c’est aux gardes fran- 
çaises que la nation en est redevable. Ceux qui 
ont sauvé toutes les propriétés et la vie des ci- 
toyens, sont maintenant dénués de tout. Jusqu'à 
ce que vous les ayez rétablis d'une manière écla- 
tante, nous vous prions de leur continuer leur 
paye. Ce serait une tache éternelle à la nation 
quelle refusàt le premier des aliments à ceux 
qui ont tout fait pour elle. (Applaudissements.) 
Nous supplions l’Assemblée de permettre qu'un 
des soldats opprimés, au nom de ses camarades, 
a à l’Assemblée leurs sentiments. (Oui! 
oui ! 


Un ci-devant garde française, obtient la parole 
et lit la pétition suivante : 

« Législateurs et représentants d’un peuple 
souverain, nous venons réclamer votre justice, 
en demandant que nous soyons jugés si nous 
sommes criminels; mais, comme innocents, nous 
venons au milieu de vous vous demander à por- 
ter les armes contre les ennemis de la patrie. 
Nous avons commencé l'ouvrage de la liberté, 
et nous espérons le finir. Tels sont nos senti- 
ments: ils sont gravés en carattères de feu dans 
nos cœurs. Nous récidivons au milieu de vous le 
serment de défendre la nation, la loi et le roi 
(Applaudissements.), et de mourir plutôt pour la 
liberté française que de souffrir qu'on lui porte 
atteinte. Tous les ennemis de la patrie tremblent 
en nous voyant; nous sommes les mêmes hommes 
qu'au 14 juillet 1789; mais plus expérimentés 
qu'alors sur la cause de la Révolution, nous con- 
naissons aujourd'hui encore mieux nos tyrans. 
Oubliant tout ce que nous avons fait pour la pa- 
trie, et la parole qui nous a été donnée par la 
commune de Paris, de nous conserver, on nous 
délivre nos congés sans que nous les demandions 
et on nous oblige à renoncer, malgré nous ,au 
plaisir de servir la nation et de la défendre 
coutre ses ennemis. 

« Nous demandons que tous les chefs des corps 
formés par la garde nationale soldée, qui ont 
renvoyé des hommes de leurs régiments soient 
mandés pour rendre compte de leur conduite à 
l’Assemblée nationale, avec les capitaines qui, 
parleursrapports, ont déterminé ces congés, afin 
que l’Assemblée condamne nos oppresseurs ct 
nous justifie. | 

« Législateurs, qu'avons-nous donc commis 
pour être renvoyés? N’en doutez pas, c'est d’être 
vos plus fermes défenseurs, c'est d’avoir été les 
premiers à combattre le despotisme, c’est que 
vos ennemis sont sûrs que, contre de pareils 
soldats, ils ne pourront effectuer leurs projets. 
Sages législateurs, avec ces soldats, vous renver- 
serez tous leurs complots et vous maintiendrez 
cette liberté que la Constitution nous garantil. 
Mais qu’espèrent-ils donc en nous renvoyant au 
milieu de l'hiver? Pensent-ils que leur injustice 
atroce nous fera commettre une insurreclion, 
pour avoir lieu de dire que nous sommes des 
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factieux, des brigands, et qu'ils ont bien fait de 
nous renvoyer? Eh bien! ils se trompent. Pen- 
seut-ils encore que, nous ôtant le pain, nous 
irions à Coblentz et à Worms pour en avoir? 
Eh! les malheureux, ils se trompent encore. 
Plutôt mourir que d’avoir l'intention de pareils 
procédés! (4pplaudissements.) Après ces considé- 
rations, nous sommes dans la douce espérance 
que rien n’arrêtera les représentants du premier 
peuple du monde. Vous mettrez le comble à 
notre bonheur et vous nous ferez justice. (4p- 
plaudissements.) 

M. le Président, répondant à la députation. 
Citoyens, en vous montrant les protecteurs des 
héros de la liberté, vous annoncez combien vous 
êtes dignes de jouir de son inestimable bienfait. 
Quand on protège les martyrs du despotisme, 
on est disposé à le devenir soi-même. Et vous, 
généreux vainqueurs de la Bastille, braves 
gardes françaises, jouissez de l'intérêt que vous 
inspirez à l’Assemblée nationale. Vous lui de- 
mandez justice, et comment pourriez-vous ne 
pas l’obtenir ? vous dont les mains courageuses 
out, pour ainsi dire, mis ce dépôt dans les mains 
des représentants du peuple. L'Assemblée natio- 
nale prendra votre pétition en considération. Si 
les ennemis de la Constitution proscrivent ses 
enfants, c’est aux amis de la Constitution à les 
adopter et à les défendre. (Applaudisements.)L'As- 
sewblée vous invite à assister à sa séance. 

(Les pélilionnaires entrent dans la salle au mi- 
lieu des applaudissements des tribunes et des 
membres de l'Assemblée.) 

-M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, déjà un 
très grand nombre de députations des différen- 
tes sections de Paris ont rappelé à l'Assemblée 
nationale le bienfait insigne que rendirent les 
gardes françaises au premier jour de la liberté. 
Toutes les fois, Messieurs, qu'on a rappelé ce 
bienfait dont le souvenir ne s’effacera pas, le 
Président de l’Assemblée nationale a répondu 
qu'on prendrait la pétition en grande considé- 
ration. Ces mots, Messieurs, suffisent-ils ? Non; 
si nous noùs bornions là, notre considération 
serait infructueuse. 

En 1789, la voix de la liberté se fit entendre; 
les gardes françaises levèrent leurs bras puis- 
sants, la Bastille s’écroula et la liberté fut fon- 
dée. Je demande que la pétition qu'on vient de 
vous présenter soit réunie aux 3, 4, ou peut-être 
10 ou 1? qui vous ont élé faites sur ce sujet, 
pour que Dee rende justice aux gardes fran- 
çcaises dont les malheurs sont un reproche fail 
à Ja nation et qu'ils puissent rester dans Paris. 
(Applaudissements.) 

Un membre : J'ajouterai aux observations du 
préopinant que les gardes françaises se trouvent 
sans solde depuis le 12 de ce mois, et qu’il est 
de la générosité de la nation... 

Plusieurs membres : De sa justice ! 


Lèe même membre. de ne pas laisser ces ci- 
toyens sans solde. (Applaudissements.) Je demande 
que la pétition soit renvoyée au comité militaire 
pour en faire le rapport demain. 

M. Fauehet. Ilest constant qu'il y a eu une 
combinaison profondément perfide pour dissiper 
et détruire la première armée de la liberté, et 
notamment les ci-devant gardes françaises. On 
cherche à les dégouter de toute manière. On leur 
a alloué une pension qu'ils perdent lorsqu'ils 
restent au service. On fait plus, on leur donne 
des cartouches qui ne sont point signées par 
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M. Pétion. Le comité de surveillance a vu plu- 
sieurs de ces cartouches, portant la date du 
12 janvier et signées : Bailly. (Murmures.) Il 
est essentiel qu'on entende à la barre M. Bailly, 
M. Lajarre et les autres officiers qui ont signé 
ces cartouches, pour savoir pourquoi on les a 
données. (Vifs applaudissements dans les tri- 
bunes.) 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! Bravo! 
bravo! 


M. Rouyer. Je ne sais par quelle fatalité, par 
quel génie destructeur de la Constitution, il ar- 
rive que nous avons beau faire, que nous avons 
beau dire, les aristocrates s'emparent toujours 
des meilleures places. Cela est si vrai que je sais 
qu’un certain Brissac, qu’on dit lieutenant-géné- 
ral (Murmures.) et chef de la garde du roi, a 
refusé beaucoup de gardes françaises pour être 
gardes du roi; et quand ceux-ci ont voulu faire 
des représentations, il leur a répondu que l’o- 
béissance était le premier devoir des soldats, 
sans savoir lui-même que la justice est le pre- 
mier devoir des généraux. (Applaudissements.) Il 
les a renvoyés avec cette réponse. 

J'ai vu moi-même trois de ces cartouches dont 
vient de parler M. Fauchet. Elles sont signées 
par M. Bailly, maire de Paris, en date du 

2 janvier 1/92. Ces trois cartouches sont des 
congés ce sous fausse date, puisqu’en effet, 
en 1792, M. Bailly n'était plus maire de Paris. 
Heureusement pour cette ville, qu’elle n’a pas 
au maire en ce moment un homme aussi mo- 

éré que lui. (Murmures dans l'Assemblée. — Ap- 
plaudissements dans les tribunes.) 


Un membre : Il y a des cartouches signées 
Pétion. 

M. Héouyer. Je réponds à l'interrupteur que 
je ne suis point aveugle et ge je lui affirme 
avoir vu trois cartouches, du 12 janvier 1792, si- 
gnées Bailly, maire de Paris. Elles sont dans ce 
moment sur le bureau. 

J'appuie de toutes mes forces la motion qui a 
été faite par M. Fauchet de mander à la barre 
M. Bailly pour rendre compte de sa conduite et 
pour lui demander notamment d’où vient qu’il a 
signé, le 1? janvier 1792, comme maire de Paris, 
des cartouches qu'il n’avait pas le droit de signer. 
Je demande, en outre, qu’on renvoie au comité 
militaire la pétition des ci-devant gardes fran- 
çaises, que le comité militaire soit tenu de nous 
en faire le rapport samedi prochain et qu'ils 
soient réintigrés dans tous leurs droits et rappe- 
lés au service. Ce sont de tels soldats qu'il faut 
pour défendre la Constitution. On aura beau me 
dire que nos généraux sont patriotes, je ne croi- 
rai jamais à leur patriotisme... (Applaudissements 
dans les tribunes. — Murmures prolongés dans 
l'Assemblée.) 


Voix diverses : À l'ordre, Monsieur Rouyer! — 
L'ordre du jour! 

M. Houyer. Laissez-moi finir, vous ne savez 
pas ce que je veux dire. 

Plusieurs membres : Laissez-le parler! 


M. Houyer. Monsieur le Président, mainte- 
nez-moi la parole; je n’ai pas fini. (Bruit; mur- 
mures.) Je continue et je dis que tant que je 
parlerai le langage de la vérité, les murmures 
pourront empêcher qu’on entende ma voix, mais 
ne me feront pas taire. (Bruit.) 


M. Basire. Si la France avait été trahie d'hier, 
on ne pourrait donc pas le dire aujourd’hui! 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. On demande l’ordre du jour; 
je vais. 


M. Delaeroix. La liberté des opinions n’exis- 
terait pas dans cette Assemblée si l'on passait à 
l'ordre du jour sans permettre à un opinant d’a- 
chever la phrase qui excite des murmures. Je 
demande que M. Rouyer soit entendu. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
le passage à l’ordre du jour. 


(L'Assemblée, consultée, décide qu’il ne sera 
point passé à l’ordre du jour. — Applaudisse- 
ments dans lès tribunes.) 


M. Rouyer. Je dis, Monsieur le Président, et 
je ne peux pas me lasser de le répéter, que 
je ne croirai au patriotisme de nos généraux 
que lorsque je les verrai demander et recher- 
cher les soldats de la Révolution. (Applaudis- 
sements réilérés.) Je demande à ceux qui m'ont 
interrompu, si un colonel ou un capitaine de 
cavalerie, à qui le pouvoir arbitraire aurait Ôôté 
son régiment ou sa capitainerie, et qu’on vou- 
drait indemniser en lui offrant un régiment ou 
une compagnie de milice, ne saurait pas répon- 
dre : On m'a Ôté mon régiment ou ma compa- 
gnie; c'est mon régiment de cavalerie ou ma 
compagnie qu’il faut me rendre. Il en est de 
même, Messieurs, des gardes françaises. On les 
a chassés de leur poste, on leur a ôté des places 
qu’ils devaient conserver, des places qu'ils avaient 
achetées au prix de leur sang. Et quels sont ceux 
qui les en ont privés? Ce sont d’indignes chefs 
qui les auraient fait pendre, s’ils n'étaient pas 
venus à bout de renverser jusqu’à la dernière 
pierre de la Bastille. (Applaudissements.) Je con- 
clus donc, je le répète encore, à ce que la péti- 
tion des gardes françaises soit renvoyée au co- 
mité militaire pour en être fait rapport samedi 
soir et j’appuie la motion de M. Fauchet tendant 
à ce que M. Bailly, ci-devant maire de Paris, soit 
mandé à la barre, pour rendre compte de sa 
conduite, et notamment pour répondre à la signa- 
ture qu’il a donnée. (Applaudissements dans l'As- 
semblée el dans les tribunes.) 


M. Basire. Je ne crois pas qu’il y ait matière 
à mander M. Bailly à la barre. M. Bailly signait 
en blanc comme le font tous les fonctionnaires 
publics qui ont beaucoup de signatures à don- 
ner. Il a dû signer plusieurs exemplaires impri- 
més de ces cartouches et les renvoyer à l’état- 
major où il en est resté une certaine quantité 
dont on s’est servi par mégarde. Mais 1l serait 
faux de dire qu'il a signé sciemment, à l’époque 
du 12 janvier, en qualité de maire. S'il l’eût fait, 
il aurait commis un faux, et certes cela n’est 
pas présumable de la part de M. Bailly. (Applau- 
dissements.) Je demande donc la question préa- 
lable sur la motion de le mander à la barre; 
mais je demande, en même temps, que la solde 
des gardes françaises leur soit continuée jusqu’à 
la décision de leur affaire, comme s'ils n’avaient 
pas quitté le service. 


M. Fauehet. J'insiste pour, que, du moins, 
M. Lajarre et les autres officiers qui ont signé 
les cartouches soient mandés à la barre. Ils ont 
commis un délit; il faut en avoir justice. 


Plusieurs membres prennent la parole en même 
temps, une grande agitation règne dans l’As- 
semblée. 


M. le Président. Messieurs, si les vainqueurs 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (26 janvier 1792.] 


de la Bastille avaient combattu dans un pareil 
désordre, vous seriez encore esclaves. 
(Le calme se rétablit.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


. M. le Président établit l’état de la délibéra- 
ion : 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de mander à la barre les 
officiers qui ont signé les cartouches. 

D'autres membres : Le renvoi au comité mili- 
taire! 

M. Thuriot. Je ne m'oppose point au renvoi 
au comité militaire ; au contraire, je l’appuie ; 
mais je m'oppose à la question préalable. Un 
faux matériel est dénoncé à l’Assemblée natio- 
nale.8Les officiers, qui postérieurement à l'épo- 
que où M. Bailly a cessé d’être maire, se sont 
servis de sa signature, ont fait un acte crimi- 
nel, que l’Assemblée ne peut pas voiravec indiffé- 
rence. Cet objet démontre clairement qu’il y a 
un calcul pertide auquel on s’est livré pour en- 
lever à Paris des soldats-citoyens dont cette ville 
a absolument besoin. Je demande donc qu'on 
charge expressément le comité militaire de pren- 
dre tous les renseignements nécessaires pour 
pouvoir donner à l’Assemblée nationale une ex- 
plication précise et claire sur le faux qui lui est 
dénoncé. 

(L'Assemblée renvoie la pétition des ci-devant 
gardes françaises au comité militaire pour en 
faire son rapport samedi soir et décrète la mo- 
tion de M. Thuriot tendant à charger ce comité 
de prendre tous les renseignements nécessaires 
sur les trois cartouches jointes à cette pétition 
et ne sont revêtues, à la date du 12 janvier 
1792, de la signature de M. Bailly qui n’était plus 
maire à cette époque.) 

M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Basire tendant à continuer provisoire- 
ment aux ci-devant gardes-françaises leur solde, 
comme s'ils n'avaient pas quitté le service. 

Un membre : Je demande à citer un fait. Quatre 
gardes françaises manquaient de pain, ils ne 
savaient où aller coucher, sans des citoyens de 
Paris qui les ont retirés chez eux et qui les ont 
réunis. Vous voyez bien, Messieurs, qu'il faut les 
solder. 

M. Delaeroix. Dans le nombre des pétition- 
naires, il y en a qui ont reçu ün congé avec une 
retraite. Il faut donc, avant de prononcer sur la 
continuation provisoire de leur solde, que votre 
comité militaire vous fasse un rapport pour sa- 
voir si, d'après la retraite accordée, il y a lieu 
ou non à continuer cette solde. Je demande donc 
le renvoi de la motion de M. Basire au comité 
militaire et l’ajournement de la décision jus- 
qu’après le rapport de votre comité. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Dela- 
croix.) 

Le sieur Latude est admis à la barre et pré- 
sente une pétition par laquelle il expose que 
dans les fers il a rendu plusieurs services à 
l'Etat; depuis 8 ans, il ne vit que d'emprunts, 
il est accablé de dettes et manque de tout. 42 an- 
nées de détention dans les cachots de la Bastille 
et de Vincennes l'ont mis hors d’état de travailler 
et de gagner de quoi subsister. _ de 68 ans, il 
ne doit son existence actuelle qu’à la générosité 
de M=° Legros, sa libératrice. Il demande, qu’en 
attendant que son affaire soit examinée par le 
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comité des pétitions, il lui soit accordé un se- 
cours provisoire. 


M. le Président, répondant au pétilionnaire. 
Victime infortunée du despotisme et des crimes 
des cours, c’est pour vous surtout que le régime 
de la liberté doit paraître doux. La France a 
connu vos malheurs; ses représentants en adou- 
ciront pour vous le souvenir; comptez sur leur 
justice. L'Assemblée vous invite à assister à sa 
séance. 


M. Lasouree. Je n'ai que deux mots à dire 
sur la pétition qui vous est présentée, et je crois 
qu’en prononçant le nom de Latude, je dois 
intéresser l’Assemblée, parce que ce nom rap- 

elle toutes les horreurs d’un régime arbitraire. 
e vous dirai que le seul crime qu'il eût com- 
mis, c’est d'avoir manqué de s’attirer la bien- 
veillance d'une femme alors trop célèbre et 
malheureusement trop puissante. Lors même que 
la tyrannie appesantissait sur cet infortuné son 
bras de fer, il traçait avec son propre sang un 
plan qu’il avait médité dans son cachot pour 
augmenter la force nationale. Un ministre ne 
rougit pas de s'approprier ce plan, et un autre 
crime de ce malheureux Latude fut de l'avoir 
conçu lui seul. 

En sortant de ce sombre séjour, le gouverne- 
ment, tout cruel qu était, crut ne pouvoir se 
dispenser d'accorder à l’infortuné Latude une 
pension de 400 livres. Mais, Messieurs, cette 
ne ne lui est pas payée depuis longtemps. 

ans la bienfaisance de cette femme respectable, 
comme lui sans fortune, et qui pourtant l’a se- 
couru jusqu'à présent, le malheureux Latude, 
après avoir passé une vie malheureuse dans une 
captivité de 42 ans, finirait par la perdre au- 
jourd’hui dans les déchirements de la faim. De- 
puis 8 ans qu’il est sorti du cachot, il a contracté 
des dettes; depuis 8 ans il ne vit que par 
M Legros. Sa cause est celle de l’innocence; 
son avocat, c'est l'humanité. Si vous ne lui 
accordez pas aujourd’hui un secours déterminé, 
il faudra qu’il retourne dans les prisons, car ses 
créanciers se saisiront de sa personne, comme 
autrefois les suppôts du despotisme. Je propose 
donc, Messieurs, que sa pétition soit renvoyée 
au comité des pétitions, et, en appuyant la de- 
mande qu’il vous fait, que vous veuilliez bien, 
dès aujourd’hui, lui accorder un secours pro- 
visoire. (Applaudissements.) 

M. Quesnay. En attendant le rapport du co- 
mité des pétitions, je propose à l’Assemblée d’ac- 
corder à M. Latude, à titre de secours provisoire, 
les arrérages de la pension de 400 livres qu'on 
lui a donnée à sa sortie de la Bastille et dont il 
lui est dû plusieurs années. 

M. Lasourece. Ce n’est pas suffisant : je de- 
mande qu’il lui soit accordé un secours provi- 
soire de 3,000 livres. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres font successivement diver- 
ses propositions. 

Plusieurs membres : La discussion ferméel 

D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur la clôture de la discussion. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
ferme la discussion.) 

Voix diverses : La priorité pour la motion de 
M. Quesnay ! — La priorité pour la motion de 
M. Lasource! 

M. Dorizy. M. Latude avait une pension de 
400 livres; par l'effet des décrets du corps cons- 
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tituant, elle se trouve supprimée. Mais, comme 
elle est au-dessous de 1,000 livres et qu'il a plus 
de 50 ans, il a droit de la toucher s’il est en 
règle. Je ne viens point m'opposer à ce que vous 
accordiez des secours à cet infortuné : mais Je 
dis, et il est de mon devoir de dire à des législa- 
teurs : éclairez-vous ; sachez pourquoi vous ac- 
cordez des secours, et pour cela demandez pour 
demain un rapport à vos comités de liquidation 
et des secours publics. Vous serez alors sûrs de 
marcher dans la règle. (Applaudissements.) 


M. Audrein. Tout ce que le despotisme... 
(Bruit. — M. Audrein monte à la tribune.) 


Plusieurs membres : Nous demandons que l’ora- 
teur ne soit pas interrompu. (Rires.) 

(On réclame la priorité pour les diverses mo- 
tions.) 

(L'Assemblée décide que M. Audrein ne sera 
as entendu, refuse successivement la priorité à 
a motion de M. Quesnay et à celle de M. La- 
source, décrète la motion de M. Dorizy, et ren- 
voie en conséquence la pétition et les deux pro- 
positions de MM. Quesnay et Lasource aux comI- 
tés réunis de liquidation et des secours publics, 
pour lui en faire le rapport demain à la séance 
extraordinaire du soir.) 

Le sieur BBelaïr est admis à la barre et prie 
l’Assemblée de prendre en considération l’hom- 
mage qu'il lui a fait le 20 décembre dernier (1), 
d'un ouvrage intitulé : Nouveaux éléments de 
fortificalions. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la nouvelle pétition de 
M. Belair au comité militaire.) 

Une députalion des ciloyens du faubourg Saint- 
Antoine est admise à labarre : 

L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, les citoyens du faubourg Saint- 
Antoine laissent aux femmes, aux vieillards et 
aux enfants à crier pour le sucre. Les hommes 
du 14 juillet ne se battent pas pour des bonbons 
(Vifs applaudissements.); la nature agreste et 
sauvage dans notre canton n'aime que le fer et 
la liberté... Que les conspirateurs, que les acca- 
pareurs, que les ennemis de l’ordre apprennent 
qu’à l'instant où des brigands soudoyés invi- 
taient le peuple à la violation des propriétés, 
nous forgions tranquillement les piques qui 
doivent les exterminer. Les scélérats ! ils vou- 
laient mettre aux prises le peuple avec la garde 
nationale ! Qu'ils sachent que les trois batail- 
lons du faubourg et le peuple ne sont qu'un 
(Applaudissements.—Bravos.),que le même senti- 
ment les anime, que nous ne Composons qu'une 
seule et même famille. Qu'ils tremblent done, 
ces perturbateurs du repos public; la patience 
du peuple est presque à bout. Nous dénonçons 
ici tous les accapareurs de tout genre; jusqu'aux 
denrées de première nécessité, tout est sous la 
main avide de ces assassins du peuple. Ces bri- 
gands parlent propriété : cette propriété n’est- 
elle pas un crime de Ièse-nation! 

Messieurs, au récit de la misère publique, le 
tocsin de lindignation contre ces mangeurs 
d'hommes ne sonne-t-il pas dans vos cœurs sen- 
sibles? Le commerce Daauit et s’il a donné 
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(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, Lt. XXXVI, 
séance du 20 décembre 1791, page 279. 


quelque signe de vie, c'est l'effet de l’accapare- 
ment. D'un bout de l'Empire à l’autre, le peuple, 
qui n’a d'autre nourriture qu’un pain trempé de 
sueurs et de larmes, vous demande de créer loi 
de mort contre les accapareurs; loi de mort 
contre les fonctionnaires qui protègent les acca- 
parements ; mort aux conspirateurs qui provo- 
quent à l'incendie, au pillage et au meurtre; 
mort à ces favoris du monopole, qui, désespé- 
rés de voir le peuple et le maire de Paris unis 
par le patriotisme et l’amour de l’ordre, infes- 
tent la capitale de leurs placards incendiaires, 
cherchent à flétrir de leur haleine impure la 
couronne des magistrats citoyens et ne s’agitent 
avec tant de fureur que pour voir une seconde 
fois le drapeau rouge annoncer les jours de car- 
nage et de sang. Guerre surtout à ces bandits 
gagés par les aristocrates, qui, sous la devise 
honorable du peuple, insultent aux lois et de- 

Agen à grands cris le massacre et la guerre 
civile ! 

Nous venons ici jurer, au nom de 40,000 hom- 
mes armés, un amour éternel pour la déclara- 
tion des droits de l’homme; nous jurons frater- 
nité et assistance aux patriotes ; nous jurons de 
laisser végéter en paix ces vils esclaves qui 
n’ont pas assez de courage pour apprécier la 
dignité de l’homme libre; mais qu'ils ne sy 
trompent pas, au moindre complot contre l’As- 
semblée nationale, à la moindre lésion des droits 
du peuple seul souverain, la nuit du tombeau 
engloutira leurs cadavres impurs ou la posté- 
rité dira : Là fut jadis le faubourg Saint-An- 
toine ! (Applaudissements réilérés.) 

Les citoyens du faubourg, assemblés au nom- 
bre de plus de 10,000, paisiblement et sans ar- 
mes, dans la maison commune de la section des 
Quinze-Vingts et environs, nous ont chargés de 
vous demander : 

1° De prendre toutes sortes de mesures pour 
étoufter l’agiotage et de rendre en conséquence 
un décret qui enjoigne aux corps administratifs 
de surveiller toutes les caisses qui émettent des 
billets de confiance et de s'assurer des dépôts 
des assignats échangés. (Applaudissements.) 

. Nous attendons de votresagesseune loi répres- 
sive, mais tellement juste qu’elle assure les pro- 
priétés du négociant honnête, et réprime l’ava- 
rice de ces marchands qui accapareraient, je 
crois, jusqu'aux ossements des patriotes, pour 
les vendre aux aristocrates. (Rires et applaudis- 
sements.) 

Nous demandons, en second lieu, que vous rap- 
peliez à votre souvenir notre pétition du 15 de ce 
MOI qui a pour épigraphe : « Les beaux esprits et 
les gens bêtes, tous veulent être libres » et dont 
vous avez ordonné l'impression. Elle était revê- 
tue seulement de 30 signatures, parce que nous 
élions pressés du besoin de sanctionner votre 
décret du 14. Veillez, législateurs, veillez, fonc- 
tionnaires publics. Roi, ministres, généraux, ré- 
pélons-nous avec un de vos estimables collègues, 
tenez-vous pour avertis; vous êtes placés entre 
l'autel et l’échafaud, choisissez. Nous n’abuse- 
rons pas de vos moments. Veillez encore une 
fois, et empêchez que les pétitions ne servent à 
allumer les bougies de vos commis. (4pplaudis- 
sements.) 


M. le Président, répondant à la députation. 
Messieurs, si la France pouvait avoir oublié ce 
que vous fites pour la liberté, l'Assemblée na- 
tionale se plairait à le rappeler. Elle dirait qu’à 
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l'époque mémorable de notre heureuse Révolu- 
tion, il n’est pas de sacrifice qui vous ait coûté; 
elle dirait qu'au mois de juillet 1789, vous sutes 
braver jusqu'aux dangers de la famine pour vous 
livrer lout entiers aux élans de votre sublime 
patriotisme. 

Persévérez, Messieurs, dans les sentiments que 
vous venez de manifester; c'est par voire union 
et surtout par votre respect pour les lois, que 
vous parviendrez à déjouer les ennemis de la 
chose publique. 

L'Assemblée nationale vous invite à assister à 
sa séance. 

M. Caminet. Il importe peut-être plus qu'on 
ne croit au salut de la chose publique qu'on 
fasse enfin une sérieuse attention à la première 
demande des pétitionnaires. Déjà, deux fois, j'ai 
fait la motion que les caisses patriotiques fus- 
sent entièrement connues, entièrement surveil- 
lées, et que le gage de leur émission füt certain. 

. Cependant, dans la capitale, les caisses patrio- 
tiques se permettent, à l'instant mème où ils 
connaissent l'émission que nous allons faire des 
petits assignats, se permettent, dis-je, de nou- 
velles émissions. Tous les jours, dans les caisses 
patrioliques on délivre, contre des assignats, 
pour 10, 15 et 20,000 francs de billets nouvelle- 
ment fabriqués. 

Vous ne pouvez, retarder plus longtemps de 
vous occuper de cet sn essentiel; il est urgent 
que vous connaissiez la quantité de ces émis- 
sions et que vous sachiez quel en sera le terme. 
Je demande donc que le rapporteur, qui, hier, pré- 
senta un projet de décret, se présente de nou- 
veau à la tribune dans une de vos prochaines 
séances pour vous proposer de décréter que les 
caisses patriotiques des maisons de secours, ban- 
ques et sections, soient surveillées par les corps 
administratifs et que l’Assemblée nationale, en 
statuant sur le terme des émissions des billets 
de confiance, s'assure de la quantité de ces bil- 
lets et du gage qui doit en assurer le payement. 

M. Guadet, président, est remplacé au fau- 
teuil par M. Lemontey, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY. 


M. Ducos. J'ai demandé, il y a deux jours (1), 
le renvoi au comité de commerce et de législa- 
tion pour une mesure générale contre les acca- 

arements. Je demaude aujourd'hui, en appuyant 
a motion de M. Caminet, que vous mettiez à la 
discussion le projet que M. Massey vous a pré- 
senté mardi matin sur les caisses patriotiques (2). 

M. Dorizy. Je suis bien éloigné d’être opposé 
à la motion que M. Caminet vient de réitérer ie 
pourrais même dire qu'il y à longtemps qu’elle 
a été conçue dans le sein de votre comité des 
assignats et monnaies et dans celui de l'extra- 
ordinaire des finances, puisqu'un projet de décret, 
à cet égard, y a été mürement pesé pendant trois 
jours. Les adininistrateurs du directoire du dé- 
partement de Paris y avaient été appelés. Comme 
cette question exige un examen très approfondi, 
je demande que vous vous borniez aujourd’hui 
à renvoyer au comité des assignats et monnaies, 
réuni à celui de l'extraordinaire des finances, 
les vues présentées par M. Caminet. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 janvier 1792, 
au matin, page 617. ! Ke 

(2) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 janvier 1792, 
au matin, page 614. 
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Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


M. HRouyer. Je m'oppose à la motion de 
M. Caminet, du moins quant à présent, Il serait 
très dangereux d'arrêter l'émission des billets 
patriotiques avant que l'émission des petits assi- 
guats nationaux puisse être faite. Mais j'ai une 
autre mesure, que je crois fondée en raison, à 
proposer à l’Assemblée nationale, et la voici : Je 
propose que le comité des assignats et monnaies 
soit tenu de porter la plus grande surveillance 
pour que les nouveaux assignats nationaux soient 
fabriqués et émis promptement; qu'il soit nommé 
des commissaires par l'Assemblée nationale, 
pour faire émettre, sous leur surveillance, un cer- 
tain nombre de billets patriotiques pour la ville 
de Paris; que les propriétaires des billets soient 
tenus de se trouver à cette émission et qu'ils 
soient obligés de remettre un égal nombre de 
billets de 50 livres ou de plus fortes sommes en 
garantie de ces billets de confiance. 


Par là, Messieurs, vous serez assurés de faire 
émettre d'une manière solide les billets patrio- 
tiques. Je demande que ma motion soit renvoyée 
au comité de législation. 

M. Thuriot. [l y a deux raisons d’ordonner la 
vérification des caisses patriotiques. La pre- 
mière, c’est que vous devez au public de vous as- 
surer de l’état de ces caisses; la seconde, c’est 
que, s’il était possible que les propriétaires des 
billets patriotiques eussent abusé du droit qui 
leur avait élé accordé, ou plutôt de la tolérarice 
que la capitale avait eue pour eux, et eussent 
accaparé réellement, il s'ensuivrait que, forcés 
de rétablir les valeurs, ils vendraient à plus bas 

rix les denrées dont on a besoin journellement. 

ussi je demande que l’Assemblée nationale, 
après avoir décrété l'urgence, décrète que le 
pouvoir exécutif donnera les ordres les plus pré- 
cis pour que la municipalité de Paris fasse véri- 
fier, sans délai, les caisses patriotiques et de se- 
cours, pour savoir si les effets qui sont le gage 
des échanges, y existent réellement. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion et renvoie 
les propositions de MM. Caminet et Thuriot aux 
comités réunis des assignats et monnaies et de 
l'extraordinaire des finances, pour en faire le 
rapport incessamment.) 

Plusicurs membres demandent qu'il soit fait 
mention honorable au procès-verbal de l'adresse 
des citoyens du faubourg Saint-Antoine. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de l'adresse des ci- 
toyens du faubourg Saint-Antoine. (Applaudisse- 
ments.) 

Le sieur BBinot, l’un des ci-devant administra- 
leurs de l'Hôpital général de Notre-Dame-du-Pont- 
du-Bhône el du grand Hôtel-Dieu de Lyon, est 
admis à la barre. Il met sous les yeux de l'As- 
semblée les avances que les administrateurs de 
ces hôpitaux ont faites pendant le temps de leur 
administration; ils en demandent le rembourse- 
ment. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
des secours publics et de liquidation réunis.) 

L'ordre du jour apnelle la suite de lu discussion 
du projet de décret des comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur Les subsislances. 

M. Mosneron aîné, rapporteur. Les trois pre- 
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miers articles ont été décrétés (1). Nous en som- 
mes restés à l’article 4. Le voici : ; à 

« La faculté de faire parvenir des grains d'un 
port du royaume dans l'intérieur du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, par Marseille, est 
révoquée. Les grains qui auront cette destina- 
tion ne pourront rentrer par mer, dans le 
royaume, que par Toulon, la Ciotat, ou tout autre 
port que celui de Marseille. » 


M. Archier. Je demande à faire lecture d’une 
adresse du département des Bouches-du-Rhône. 


Un membre : Il ne s’agit point ici d'exprimer le 
vœu d’un département ; nous sommes tous dépu- 
tés des Bouches-du-Rhône. 


M. Tarbé. Je ne sais pourquoi, lorsqu'il y a 
trois ports francs dans le royaume, on ne vous 
indique des précautions que pour un seul. Dans 
l’état actuel des choses, l’exportation peut se 
faire impunément par tous trois; nous devons 
donc les assujettir tous trois à des formalités 
telles, que nous soyons entièrement rassurés sur 
les inconvénients de la fraude. 

La diversité des règlements rendus en cette 
matière rappellele systèmebizarre et monstrueux 
de notre ancienne législation et démontre la 
nécessité de statuer d’une manière uniforme sur 
le régime nouveau qu’il convient d'adopter pour 
les ports francs, relativement à la circulation des 
grains. 

Seront-ils traités à l’iastar de l'étranger effec- 
tif, ou seront-ils assujettis aux mêmes formalités 
que les autres ports du royaume pour ce qui 
concerne les grains ? C'est à ces deux points très 
simples que doit se réduire la question. 

Il paraît difficile d’abord, pour ne pas dire 
impossible, de décréter queles ports francs seront 
considérés comme absolument étrangers et exclus 
de la circulation des grains. En effet, ne serait- 
il pas contraire aux principes de justice, d’hu- 
manité, de fraternité, de refuser aux habitants 
de Marseille, Bayonne et Dunkerque, des subsis- 
tances dont ils auraient le plus extrême besoin, 
lorsque nous en serions abondamment pourvus? 
La seconde même me parait la seule qu’on puisse 
adopter. 

Je sais qu’on me fera plusieurs objections : on 
dira, par exemple, que par la raison même que 
les ports sont francs, la surveillance des embar- 
quements et des chargements de grains y sera 
très difficile, pour ne pas dire impossible. Je 
réponds que ces ports ont des douanes comme 
les autres ports du royaume ; que les employés 
de ces douanes Ÿ surveillent diverses autres 
expéditions ; que les municipalités et le peuple 
même surveilleront suffisamment dès que la loi 
leur en donnera le droit. 

On dira peut-être encore que cette mesure 
éloignera des ports francs les consignations de 

rains étrangers que la franchise y aurait attirés. 

a réponse à cette objection est dans la loi du 
11 novembre 1790, qui porte que toute espèce de 
grains venant ce l'étranger, dans un des ports 
francs, quel qu’il soit, seront déclarés par entre- 
pôt et pourront être réexportés pour l'étranger, 
à la charge, etc. 

Ainsi, s’il ne peut exister des motifs raison- 
nables pour refuser aux villes des ports francs 
les secours en grains dont elles ont un besoin 
absolu, il ne peut y avoir de considération assez 
puissante pour les laisser jouir d’une liberté qui 


———————_——————————_———__—__ 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 10 janvier 1792, p. 215. 


ourrait devenir funeste à la tranquillité de 
ÉRpite : 

Je conclus donc, quant à ce qui concerne les 
ports francs, à ce qu’ils soient assujettis aux 
mêmes formalités que es autres for du royaume 
pour ce qui est relatif à la circulation des grains. 
(Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Nous ne sommes pas en 
nombre. L'ajournement à samedi soir. 


(L'Assemblée ajourne la suite de la discussion 
à samedi soir.) 


(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 27 janvier 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Belmas, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 26 janvier, au matin. 


M. Delacroix, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi 26 janvier, au 
soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de MM. les grands procurateurs de la nation, 
qui est ainsi conçue : 


« Orléans, le 25 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Nous vous adressons une copie par nous cer- 
tifiée : 1° du procès-verbal dressé par le maré- 
chal des logis de la gendarmerie nationale de 
Strasbourg, lequel, chargé de conduire à Orléans 
les sieurs Loyauté, Silly et Meyet, prétend avoir 
perdu en route les pièces relatives à cette affaire 
confiée à sa garde; 2° de la lettre du procureur 
général syndic du département du Bas-Rhin, en 

ate du 28 décembre, et à nous remise seulement 
le 22 de ce mois; 3° de la délibération prise, le 23 
du courant, par le directoire du département du 
Loiret, relativement au choix d’un local provisoire 
pour le logement des prisonniers qui doivent 
arriver de Perpignan. 

« Nous attendons avec la plus vive impatience 
l'envoi des pics que, déjà plusieurs fois, nous 
avons eu l'honneur de vous demander, et sans 
lesquelles il est impossible de commencer l’in- 
struction. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : GARRAN-DE-COULON, PELLICOT. » 


Copie de la lettre du procureur général syndic du 
département du Bas-Rhin à MM. les grands procu- 
rateurs de la haute cour nationale. 


« Strasbourg, le 28 décembre 1791. 


.« Conformément à la loi du 16 de ce mois, le 
sieur Massé, maréchal des logis de la gendarme- 
rie nationale, a été chargé de transférer à Or- 
léans les sieurs aus Meyet et Silly, préve- 
nus de délit contre Ja sûreté de l'Etat. J'ai chargé 
ce sous-officier des pièces de procédure qui m'ont 
été remises par le tribunal de Strasbourg, la 
mairie de cette ville et l’un des juges de paix. 

« Vous apprendrez, sans doute, avec intérêt que 
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le guichetier des prisons de Strasbourg, dans les- 
quelles le sieur Loyauté était détenu, a renoncé 
à 7,484 livres qui lui avaient été promises pour 
son évasion, et que l’année dernière ce même 
articulier avait rejeté l'offre de 2,400 livres qui 
ui avait été faite par le sieur Dufresnay, que 
l’Assemblée en à avait renvoyé au tribunal 
provisoire à Orléans. J'ai mis ce trait de fidélité 
sous les yeux du miuistre de l’intérieur, et j'es- 
père, Messieurs, que vous voudrez bien concou- 
rir, par les moyens qui dépendent de vous, a 
obtenir, pour un homme qui est dans le besoin, 
et qui, dans une émeute de prisonniers, a reçu 
une blessure dont il souffre encore beaucoup, la 
récompense de son honorable désin!éressement. 
.« Je vous prie, Messieurs, de m’annoncer l’ar- 
rivée des trois prisonniers à Orléans et de m’ac- 
cuser la réception des pièces que j'ai l'honneur 
de vous adresser. Le juge de paix du troisième 
arrondissement de cette ville vient de me faire 
avertir qu'il a ss à l'instant, une déclaration 
qui constate que l’accnsé Meyet faisait faire des 
uniformes pour l’armée des princes. Il m’en fera 
parvenir une copie que je m'empresserai de vous 
envoyer. 


« Signé :.… Procureur général syndic 
w département du Bas-Rhin. 


« Pour copie conforme à l'original, 


« Signé : GARRAN-DE-COULON, 
PELLICOT. » 


M. le secrétaire donne ensuite lecture de la 
délibération du directoire du département du 
Loiret et du procès-verbal dressé par le maré- 
chal-des-logis de gendarmerie. 

Il ressort de ce dernier procès-verbal qu'un 
mouvement populaire survenu à Nancy, lors de 
son passage, a obligé ce maréchal-des-logis à 
requérir un renfort, ce qui paraît avoir fourni 
une occasion saisie avec empressement d'enlever 
les papiers remis par le directoire du départe- 
ment du Bas-Rhin. 

Un membre : J'observe que l’Assemblée a ren- 
voyé au comité de surveillance l'examen de la 
conduite du maréchal-des-logis qui conduisait 
les prisonniers du Bas-Rhin. Je demande qu'il 
soit fait mention honorable au procès-verbal du 
désintéressement du guichetier des prisons de 
Strasbourg et que la lettre du procureur général 
syndic du département du Bas-Rhin soit ren- 
voyée au comité des secours publics pour la ré- 
compense à accorder à un homme qui s’est si 
bien conduit. Je demande, en outre, que ces deux 
comités fassent leur rapport dans huitaine, afin 
que le public sache que l’Assemblée nationale 
est aussi attentive aux actions généreuses qu'aux 
trahisons. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal du désintéressement 
du guichetier des prisons de Strasbourg et ren- 
voie la lettre du procureur général syndic du 
département du Bas-Rhin au comité des secours 
publics.) 

M. Goujoen. Je demande que vous établissiez 
un centre de correspondance unique dans votre 
sein pour mettre plus d'ensemble et de suite 
dans les opérations de l’Assemblée nationale 
corrélatives avec celles de la haute cour natio- 
nale. Je propose que vous nommiez trois com- 
missaires qui soient spécialement chargés de 
correspondre, sous les ordres de l’Assemblée, 
avec les grands procurateurs, et à qui seront 
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attribués tant les lettres et pièces relatives à tout 
ce qui pourra intéresser la poursuite des crimes 
que les renvois ci-devant faits aux différents 
comités, lesquels remettront respectivement les 
pièces qu’ils pourront avoir à ces commissaires. 

Un membre : J'appuie la motion de M. Goujon: 
mais je demande, par amendement, que ce soit 
à comité des décrets qui tienne la correspon- 

ance. 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Goujon 
avec l'amendement.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
adresse de la Société des amis de la Constitution, 
séante à Besançon, qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Dans la séance publique de la Société des 
amis de la Constitution, tenue le 21 de ce mois, 
nous avons lu très attentivement le rapport de 
M. Gensonné sur la guerre, la motion très éner- 
gique de M. Guadet et les décrets rendus à la 
suite. Cette lecture a été suivie d’un saisisse- 
ment universel; mais bientôt les membres, les 
tribunes, tous les assistants se sont levés à la 
fois pour prononcer le serment de maintenir la 
Constitution. Tous ont répété ce cri: « La Cons- 
lilulion ou la mort. » On a voté une adresse de 
félicitations et de remerciements à l’Assemblée 
nationale et exprimé le vœu que la liberté triom- 
phe et que son trône s’élève sur la tête des des- 
potes. Mais quel autre moyen aurions-nous de 
remercier les législateurs que de leur montrer 
l’effet de leurs lois, par le Hate que met- 
tent tous les citoyens à assurer leur exécution. » 
(Applaudissements.) 


(Suivent les signatures.) 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture de la 
note suivante : 

« Il a été offert à l’Assemblée, le 3 janvier, 
une somme de 600 livres pour être versée dans 
la caisse des Invalides. Le trésorier pria le secré- 
taire-commis, chargé de faire ce versement dans 
la caisse, de garder cette somme jusqu'à ce qu’il 
eût eu un ordre du ministre de la guerre. Get 
ordre n’a point encore été donné, et ce secré- 
taire-commis demande à être autorisé à déposer 
ces 600 livres aux archives. » 

(L'Assemblée décrète, sur cette demande, que 
cette somme sera versée à la caisse de l’extraor- 
dinaire.) 

M. le Président. Un citoyen, M. Soëls, fait 
hommage à l'Assemblée d'un mémoire sur les 
moyens de rendre la cavalerie invincible. 

M. Saint-Sernin, instituteur des sourds-muets 
de Bordeaux, fait hommage à l’Assemblée natio- 
nale d’un exemplaire du programme du second 
exercice public que soutiendront les sourds et 
muets de naissance dans l’école de Bordeaux. Il 
annonce qu’il s’occupe de leur faire aimer et 
goûter les principes de la Constitution française. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi du mémoire 
de M. Soëls au comité militaire et décrète qu’il 
sera fait mention honorable de l'hommage de 
M. Saint-Sernin.) 

M. Coppens donne communication à l’Assem- 
blée d’une lettre des administrateurs du directoire 
du département du Nord. Ils annoncent qu'ils ont 
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fait parvenir à M Amelot les états estimatifs des 1 


biens nationaux situés dans les arrondissements 
des districts d’Avesnes, de Bergues, du Quesnoy, 
de Douai et d’une partie de celui de Lille. Is ont 
écrit aux autres districts une lettre très pressante 
pour obtenir leurs états, et il les ont prévenus 
que s'ils ne s’empressaient pas de les leur adres- 
ser, ils nommeraient des commissaires pour faire 
cette opération. 

Ils observent que la principale cause du retard 
provient de la grande per de biens natio- 
naux qui se trouvent dans le département du 
Nord et qui comprennent la presque totalité de 
plusieurs territoires de districts. 

M. Duhem. Je demande à lire un procès-verbal 
de la municipalité de Lille, par lequel il est prouvé 
que le gouvernement autrichien s'établit lui- 
mème en guerre ouverte avec nous. Le voici : 

« Ce jourd'hui 21 janvier 1792, sont comparus 
en la municipalité de cette ville (de Lille) les ci- 
tovens ci-dessous dénommés pour y faire la dé- 
claration suivante : 

« Le sieur Pierre Blanchot, serrurier, Marché 
aux vieux moutons; le sieur Augustin Dronier, 
marchand orfèvre en cette ville; le sieur Jean- 
Joseph Lalaye, commis ; Louis Joseph Gineux fils 
et Charles Girard, maître tailleur, tous habitants 
de cette ville; lesquels ont déclaré que s'étant 
rendus cejourd’hui à Tournay pour leurs affaires, 
tous munis de passeports en bonne et due forme, 
délivrés par le secrétaire-greffier de cette muni- 
cipalité, ils ont été arrêtés à la porte de Tournay 
et conduits au corps de garde. Là, ayant vérifié 
leurs passeports, le commandant a ordonné qu’on 
les reconduisit hors la ville. Sur quoi, les ci-des- 
sus dénommés s'étant réclamés de plusieurs per- 
sonnes etablies à Tournay pour leur servir de 
caution, afin qu’ils y puissent terminer leurs af- 
faires, le commandant leur imposa silence disant 
qu'il avait des ordres qu’il suivait à la lettre. 
D'après quoi, il les fit conduire de garde en garde 
jusqu'au territoire français, sans leur permettre 
de se reposer en aucun endroit. 


« l'ait en la maison commune, le 21 janvier 1792, 
et ont signé. 


« Pour copie conforme, 


« Signé : GUESTO, procureur syndic 
du district de Lille. » 


Il y a, Messieurs, une foule d'exemples sembla- 
bles. Un négociant de ma connaissance a été ar- 
rêté à Ath, et renvoyé des Etats de l'empereur, 
parce qu’il était Français et patriote. Ge sont les 
émigrés qui reconnaissent et font arrêter ainsi 
tous les Français qui entrent dans les Pays-Bas. 
En conséquence, je fais la motion expresse que 
le ministre des affaires étrangères soit tenu de 
rendre compte, dans trois jours et par écrit, des 
détails que É directoire du département du Nord 
doit lui avoir adressés sur cette affaire, car je 
sais que le procès-verbal lui a été envoyé. Je 
demande en même temps que vous mettiez à 
l'ordre du jour de cette séance le projet de dé- 
cret qui doit compléter la loi prohibilive sur la 
sortie du numéraire, ainsi que le projet de dé- 
cret sur les passeports. (Applaudissements.) 


M. Basire. Je demande la parole pour appuyer 
la motion de M. Duhem en ce qui concerne 
FPexportation du numéraire, et je crois devoir 
observer à l’Assemblée que, du 16 au 24 janvier, 
il est sorti 6,850,000 livres de la capitale. À Va- 
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lenciennes, notamment, il a été arrêté tout ré- 
cemment des sommes énormes et sur lesquelles 
il vous sera fait un rapport. La sortie du numé- 
raire de Paris est constatée par les registres des 
messageries qui ont été communiqués au comité 
de surveillance. C’est notre monnaie de France 
que l’on convertit en piastres d’Espagne pour 
éluder ainsi le décret qui défend l'exportation 
des monnaies au coin de France. Nous avons, au 
comité, des preuves de tous ces faits. J’appuie 
donc la proposition de M. Duhem, et demande 
que le rapport sur l’exportation du numéraire 
soit fait incessamment. 


Plusieurs membres: À quinzaine ! 

(L'Assemblée ajourne à quinzaine le rapport 
du comité de législation sur l’exportation du nu- 
méraire.) 


M. Duhem. J'insiste principalement sur la 
première de mes trois propositions que je réduis 
à ces termes: 

« Le ministre des affaires étrangères sera tenu 
de rendre compte, sous 3 jours et par écrit, des 
faits contenus au procès-verbal de la municipa- 
lité de Lille, en date du 21 de ce mois. » 


(L'Assemblée décrète la motion de M. Duhem 
et décide, en outre, que le rapport du comité de 
législation sur les passeports sera fait au cours 
de la séance.) 


M. Fressenel. Vous avez, depuis’ longtemps, 
chargé votre comité de législation de vous pré- 
senter un projet de loi sur La manière de consta- 
ter civilement les naissances, les mariages et 
ies sépullures. Je ne vois pas que ce rapport ait 
encore été inscrit sur le tableau de l'ordre du 
jour. Cependant les abus qui, dès l'instant de 
votre formation, vous ont frappés, existent en- 
core, et ils se multiplient journellement. Je sais 
même que plusieurs corps administratifs se sont 
crus aulorisés, par votre retard, à prendre des 
mesures particulières pour y remédier; mais je 
trouve, dans le zèle même de ces corps adminis- 
tratifs, l’origine d’un nouvel abus; car il résulte- 
rait de grands inconvénients de cette législation 
provisoire des directoires de département et de 
cette espèce d'initiative que les administrations 
inférieures exerceraient sur les résolutions du 
Corps législatif, ne fùt-ce que le défaut d’unifor- 
mité dans une partie essentielle du régime pu- 
blic. Je demande donc que le rapport du comité 
e législation soit ajourné à un terme très pro- 
chain. 


M. Bigot de Préameneu. Les membres du 
comité de législation qui ont été chargés par lui 
de la première formation de ce travail s’en 
sont constamment occupés depuis deux mois, et 
il sera bientôt complet: mais 1l faut encore qu’il 
soit soumis à l'examen du comité général pour 
obtenir le degré de perfection qu'il doit avoir 
avant d'être présenté à votre délibération. Ce 
travail renfermera plus de 100 articles, et je crois 
que le délai de 15 jours est celui qui peut être 
strictement nécessaire pour le porter à sa ma- 
turité. 

(L'Assemblée ordonne l’ajournement à quin- 
zaine du rapport de son comité de législation 
sur le mode de constater à l'avenir les naissances, 
mariages et décès.) 


M. Soret, au nom du comilé de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relativement aux récompenses à accorder aux époux 
Barthélemy, dénonciateurs d'une fabrication de 
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faux billets de la banque d'escompte; il s'exprime 
ainsi: 

Messieurs, je suis chargé de vous faire un rap- 

port sur la récompense nationale à décerner aux 
dénonciateurs des fabricateurs de faux billets 
d’escompte. Au mois de juillet 1791, M. et Me Bar- 
thélemy ont présenté une pétition à l’Assemblée 
nationale, dans laquelle, après avoir rappelé 
toutes les démarches qu'ils ont faites pour décou- 
vrir la demeure d'un M. Chaula, alors occupé 
d’une fabrication de faux billets, ils ont réclamé 
en leur faveur les récompenses déjà données à 
des dénonciations de ce genre. À cette époque, 
M. Chaula était sous le lien d’un décret; il était 
prévenu, mais non encore convaincu. Le comité 
des pensions crut devoir différer de soumettre 
la demande du dénonciateur à l’Assemblée, jus- 
qu'à la conclusion du procès. Le 21 juillet, le 
tribunal rendit un jugement par lequel M. Chaula 
fut déclaré duement atteintet convaincu d'avoir, 
en janvier et février 1790, fabriqué et contrefait 
des billets verts de la caisse d'escompte, et vous 
savez qu'alors ces billets étaient des effets pu- 
blics, reçus dans toutes les caisses. Il fut donc 
condamné au dernier supplice. Il interjetta appel 
au tribunal du VI arrondissement du départe- 
ment de Paris, qui, le mois d'octobre dernier, le 
condamna aux galères à perpétuité, et prononça, 
à l'égard de sa femme et de ses complices, un 
plus amplement informé de 6 mois. Ainsi voici un 
Fe de fait établi: la dénonciation était exacte. 
l reste à examiner un autre point de fait et 
une question de droit, savoir: M. et M®e Bar- 
thélemy sont-ils les dénonciateurs; 2° quelle ré- 
compense peut leur être accordée ? 

Le point de fait est prouvé par une série de 
procès-verbaux, dressés pendant les mois de jan- 
vier et février 1790, par M. Chenu, commissaire 
au ci-devant Châtelet, et par un certificat signé 
de tous les administrateurs de la caisse d’es- 
compte. Quant à la quextion de droit, il faut re- 
marquer que, quoique l’Assemblée constituante 
eût chargé son comité des pensions de lui pré- 
senter un projet de décret sur les récompenses à 
donner aux dénonciateurs de fabrication de faux 
billets, le comité ne fit jamais son rapport. Sans 
doute, il ne crut pas devoir présenter des mesures 

énérales, par [a raison que les récompenses 
Hfvent toujours être proportionnées à l'impor- 
tance du service, et aux circonstances dans les- 
quelles se trouve le dénonciateur. Seulement 
l’Assemblée constituante a accordé des gratifica- 
tions de 25,000 livres, 6,000 livres et 3,000 livres, 
à des dénonciateurs qui se présentèrent au mois 
de décembre 1790. M. et M%° Barthélemy préten- 
dent avoir les mêmes titres; comme eux, ils sont 
entrés dans un complot pour en acquérir les 
preuves, ils ont couru les mêmes périls, et ils se 
sont donné les mêmes soins. Cependant, ils se 
trouvent dans des circonstances moins favora- 
bles; les procès-verbaux mêmes qu'ils présen- 
tent servent à atténuer le mérite de leur dénon- 
ciation. En effet, elle a été tardive; c’est par 
l'industrie criminelle de M*° Barthélemy, c’est par 
son intermédiaire, que M. Chaula a échangé un 
assez grand nombre de ses faux billets; elle a 
reçu le prix de sa complaisance, et a toujours 
négligé de déposer entre les mains de la justice 
le bénéfice illicite de ce négoce. Toutefois, vous 
devez encourager des dénonciations aussi utiles, 
et votre comité de liquidation me charge, en 
conséquence, de vous proposer un projet de dé- 
cret. 
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Projet de décret (1). 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, prenant 
en considération l'importance du service que les 
sieur et dame Barthélemy ont rendu à la chose 
publique, en dénonçant, au mois de février 1790 
un fabricant de faux billets de la caisse d’es- 
compte, dont les billets, à cette époque, étaient 
réputés effets publics et devaient être reçus en 
payement dans toutes les caisses publiques et 
particulières; les dangers auxquels ils se sont 
exposées, en paraissant entrer dans les vues du 
fabricateur, pour pouvoir le livrer plus sûrement 
à la vengeance des lois; et voulant encourager 
les bons citoyens, par l'espoir des récompenses 
nationales, à dénoncer les crimes de cette nature 
qui pourraient parvenir à leur connaissance ; 

« Décrète que, sur la somme des 2 millions, 
dont 11 doit être fait fonds annuellement au Tré- 
sor public, en vertu de la loi du 22 août 1790, 
pour être employée en gratifications en faveur 
des citoyens qui auront bien mérité de la patrie, 
il sera payé au sieur Denis Barthélemy et à Louise 
Bouckenheim, son épouse, une somme de 3,000 Li- 
vres par forme de gratification. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et en ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture dela note 
des décrets sanclionneés par le roi (2?) depuis le ? dé- 
cembre 1791 ou dont Sa Majesté a ordonné l'exé- 
culion. 


M. le Président. M. Cornet jeune, député de 
Saône-et-Loire, demande un congé de 15 jours. 

(L'Assemblée accorde le congé demandé.) 

M. Codet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur le mode d'exécution de La loi relative aux pas- 
seports,décrétée le 24 janvier 1792 (3); il s'exprime 
ainsi: 

Vous avez chargé votre comité de vous présen- 
ter un mode d'exécution pour le décret par le- 
quel vous avez remis en vigueur la loi des pas- 
seporis. La gravité des circonstances qui sollici- 
tait des mesures extraordinaires, le danger sans 
cesse renaissant auquel étaient exposées les per- 
sonnes etles proprietés, par la grande quantité de 
gens sans aveu qui paraissent être jetés dans les 
départements à dessein pourexciter des troubles, 
le vœu bien prononcé de la majeure partie des 
départements ont enfin déterminé l’Assemblée 
nationale à rétablir temporairement les passe- 
ports. 

Il serait facile de prouver à vos détracteurs 
habituels que le décret qe vous avez rendu sur 
les passeports, le 24 de ce mois, était nécessaire, 
qu'il était juste, qu'il ne restreignait les droits 
naturels de quelques individus que pour donner 
plus de latitude aux droits naturels de tous, 
qu'enfin il ne portait atteinte à aucun des prin- 
cipes constitutionnels. Mais cette démonstration 
ne saurait entrer dans le fond de la question ; 
votre comité ne doit point oublier que sa mission 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Dé- 
enses publiques, L. À 

(2) Voir ci-après cette note aux annexes de la séance, 
page 706. 1 

(3) Voir ci-dessus, séance du 24 janvier 1792, au ma- 
tin, page 608. 
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se borne à vous présenter un mode d'exécution, 
et c’est seulement dans ce cercle qu’il doit se 
renfermer. ; L 

La tâche que vous lui avez prescrite présentait 
de grandes difficultés ; il croit en avoir aplani 
quelques-unes, mais il n'ose se flatter de les avoir 
vaincues en entier; il se repose sur votre sagesse 

our faire le reste. Placé entre le respect de la 
iberté individuelle et les soins qu'exige la sû- 
reté publique, ila craint de blesser l’une en ac- 
cordant trop à l'autre. Il a fallu calculer jusqu’à 
uel point vous pouvez user de la faculté que la 

onstitution vous donnait de restreindre, pour le 
salut de la patrie, les droits naturels des indivi- 
dus. Notre base principale a donc été, en faisant 
pencher nécessairement la balance du côté dü 
salut public, de ménager autant qu'il était en 
nous les droits individuels garantis par la Cons- 
titution. Après avoir adopté cette conception gé- 
nérale, qui est comme l'idée dominante de notre 
projet de décret, nous avons passé successive- 
ment aux bases particulières sur lesquelles de- 
vaient reposer les détails de l'exécution. D'abord 
tout privilège, toute immunité étant prescrits par 
la Constitution, personne, même le monar- 
que, n'étant au-dessus de la loi, il a fallu assu- 
jettir tous les voyageurs indistinctement à-la 
formalité des passeports. 

Nous avons remarqué qu'il existait autrefois, 
dans l’origine des passeports, un grand nombre 
d'abus; pour les éviter, il a fallu nous écarter 
souvent des anciennes formes pour accommoder 
cette mesure aux circonstances, poureffrayer les 
malintentionnéssans gêner les citoyens honnêtes. 
Votre comité a trouvé à cet égard degrandes res- 
sources dans les décrets de l’Assemblée natio- 
nale constituante, principalement dans la loi sur 
la ae municipale, en date du 19 juillet 1791. 

e premier article ordonne le recensement 
dans chaque commune de tous les habitants 
domiciliés ou non domiciliés. Les deux suivants 
sont ainsi CONÇUS: 

« Art. 2. Le registre de ce recensement con- 
tiendra une mention de la déclaration que cha- 
cun aura faite de ses noms, âge, lieu de nais- 
sance, dernier domicile, profession, métier et 
moyens de subsistance. Le citoyen qui n’aura pas 
de moyens de subsistance indiquera pour caution 
un citoyen domicilié dans le canton. 

Art.3. Ceux qui, étant en étatde travailler, n’au- 
ront ni moyens de subsistance, ni répondant, se- 
ront notés comme gens sans aveu; ceux qui n’in- 
diqueraient pas de dernier domicile seront notés 
comme gens suspects, Ceux qui seront convain- 
cus d'avoir fait de fausses déclarations seront 
notés comme gens malintentionnés. » 

Votre comité, entrant dans l’esprit de ces dé- 
crets, vous propose d'exiger, comme condition 
indispensable, qu’il soit inscrit sur chaque passe- 
port un extrait de la déclaration du citoyen 
auquel il sera délivré. Si le voyageur est hon- 
nête, son passeport sera ainsi pour lui un cer- 
tificat avantageux, et il en sera très flatté; s’il 
n’est pas honnête, il est nécessaire que son passe- 
port le fasse surveiller dans tout le royaume, 
de même que la loi sur la police municipale le 
faisait surveiller dans toute l’étendue de son 
canton. Sous ce rapport, la loi des passeports 
sera un complément de toutes celles qui ont 
e été portées pour la sûreté du royaume. 

otre comité a cru devoir distinguer trois 
espèces de voyageurs : ceux qui, résidant dans 
l'intérieur du royaume, y voyagent pour leur 
plaisir, sans désirer d'en sortir; ceux qui 


voyagent avec dessein d’en sortir et ceux qui y 
entrent pour y faire un séjour momentané. la 
«cru devoir modifier les différentes formes de 
passeports et les adapter, chacun suivant son 
genre, à cette triple espèce de voyageurs. : 
Dans le moment de crise où nous sommes, il 
a cru devoir provoquer une attention particu- 
lière des corps administratifs sur les étrangers. 
Il en est parmi eux, nous le savons, dont le 
cœur est tout français, qui envient même la 
gloire de combattre sous nos drapeaux, pour la 
liberté nationale; mais qui sait s'il n’en est pas 
aussi de suspects, de traitres et tout disposés à 
trahir les droits sacrés de l'hospitalité! On sait 
que, du temps de la Ligue, les étrangers aigui- 
sèrent plus d’un poignard contre le sein de Henri, 
et suscitèrent plus d'un orage à la France. Les 
puissances liguées contre la Constitution fran- 
aise ne mettent point à l'écart ce moyen; il 
aut donc, Messieurs, sans trop molester les 
étrangers, les surveiller avec la plus scrupuleuse 
attention; leurs qualités se trouvant exprimées 
dans les passeports, on sera plus à même de 
suivre leurs démarches et de déjouer leurs com- 
lots. 
Ê Nous vous présenterons, Messieurs, dans notre 
projet de décret, plusieurs autres formalités ; par 
exemple, celle d'obliger les voyageurs à faire 
viser leurs passeports dans chaque district Er 
plaudissements; quelques murmures) ; celle d’obli- 
er les voyageurs qui sortiront du royaume à 
aire viser encore leurs passeports par le direc- 
toire du département de Les frontière. Pour l’exé- 
cution de cette mesure, nous proposons que tout 
gendarme, que tout garde nationale étant de 
service, puisse exiger d’un voyageur l’exhibition 
de son passeport, et que tout officier de gendar- 
merie puisse délivrer un mandat d'arrêt contre 
ceux qui n'auront pas de passeport ou dont le 
asseport ne serait pas en règle. (Murmures.) 
ais, pour prévenir les abus, nous ajoutons que 
cette arrestation ne pourra pas être prolongée 
au delà d’un mois et que, pendant ce temps, on 
rendra tous les renseignements possibles sur 
e compte du voyageur ; qu’à son élargissement, 
il lui sera délivré un passeport contenant 
l’énoncé de toutes les circonstances de son arres- 
tation, et des renseignements qui auront été 
pris. 


Mais la partie la plus difficile de notre travail 
nous restait encore; je veux dire la sanction pé- 
nale de la loi. 

Le citoyen suspect, sans aveu ou malinten- 
tionné peut bien être arrêté pour quelque temps; 
mais quand, à ces différentes notes, qui provo- 
quent à son égard la surveillance de l’adminis- 
tration, il ne se trouve pas joint quelque acte 
extérieur qui caractérise un délit, nul doute qu'il 
doit être remis en liberté; nous n’avons donc 
rien trouvé, dans le Code pénal, qui nous auto- 
risât à prononcer une peine contre ces aventu- 
riers qui possèdent l’art perfide de commettre 
des crimes sans en laisser aucune trace. Il est 
cependant intéressant, si nous n'avons pas de 
moyens pour punir les crimes secrets, d'essayer 
de les prévenir. Nous avons pensé qu’il fallait 
les attaquer dans leur source, et déclarer en 
principe que tout homme qui s’obstinait, après 
plusieurs interpellations, à ne pas donner à la 
société une assurance sur sa personne, sur ses 
intentions, était coupable d’un délit grave. On 
ne contestera pas sans doute à l'Etat, surtout 
au milieu des agitations et des orages où nous 
vivons, le droit d'exiger cette assurance de tous 
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les membres du corps social: la refuser avec 
opiniâtreté, c'est se rendre coupable, c'est mani- 
fester des intentions perverses, c'est contrevenir 
à la loi qui la prescrit; or, dans cette position, 
la loi devient évidemment juste et nécessaire. 
Vousavez, pa conséquent, suivant l’Acte consti- 
tutionnel, le droit de la prononcer. Nous avons 
es que cette peine devait être une détention 
e quelques mois. 

On nous objectera sans doute que, ce temps 
écoulé, nous serons forcés de faire rentrer dans 
la société le venin corrupteur dont nous l’avions 
purgé. Nous sentons toute la force d’une pareille 
objection, mais en même temps nous prétendons 
ue cette détention passagère détournera le cours 

u mal pendant quelque temps, et qu’elle aura 
l'avantage d'arrêter l'exécution de beaucoup de 
trames, de beaucoup de complots. 

Voici le projet de décret : 


Projet de décret (1). 


« Art. 1*, Toute personne qui voudra voyager 
dans le royaume sera tenue, jusqu'à ce qu'il en 
ait éte autrement ordonné, de se munir d'un 
passeport. 

« Art. 2. Les passeports contiendront le nom 
des personnes à qui ils seront donnés, leur âge, 
leur profession, leur HN le lieu de 
leur domicile et leur qualité de Français ou d’é- 
tranger. 

« Art. 3. Ils contiendront, en outre, l'extrait de 
la déclaration faite aux municipalités par cha- 

ue habitant, en exécution de la loi municipale 
: 19 janvier 1791. 

« Art. 4. Les officiers municipaux ne pourront, 
à peine de responsabilité, délivrer des passe- 

orts aux personnes notées sur les registres de 

a municipalité comme gens sans aveu, suspects 
ou malintentionnés, sans faire une mention 
expresse desdites notes sur les passeports 

« Art. 5. Les passeports seront signés par le 
maire ou autre officier municipal, par le secré- 
taire greffier et par celui qui les aura obtenus, 
et, en cas qu'il ne déclare ne savoir signer, il en 
sera fait mention et sur le passeport et sur le 
registre de la municipalité. 

« Art. 6. Les voyageurs pourront, dans toute 
l'étendue du district où ils sont domiciliés, faire 
usage des passeports délivrés par les municipa- 
lités; mais dans le cas où ils voudraient sortir 
du district, ils seront tenus de faire viser les- 
dits passeports par les directoires de district ou 
département sous lequel les municipalités se 
trouvent situées. 

« Art. 7. Les Français ou étrangers, qui vou- 
dront sortir du royaume seront tenus de rem- 
plir les formalités prescrites par les articles pré- 
cédents, et feront, en outre, viser leur passeports 
au directoire de district ou au directoire de dé- 
partement frontière par lequel ils sortiront du’ 
royaume. : 

« Art. 8. Les personnes qui voudront entrer 
dans le royaume prendront, à la première mu- 
nicipalité frontière, un passeport dans lequel il 
sera fait mention de leur domicile, soit en 
France, soit dans les pays étrangers, ainsi que la 
déclaration du lieu où elles ont intention de se 
rendre. 2" 

« Art. 9. Les noms des départements, districts 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Lé- 
gislation, tome IL, T. 
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et municipalités seront mis en tête des passeports, 

qui ne pourront être délivrés que sur papier 

timbré; les voyageurs qui les obtiendront seront 

aus assujettis à payer le papier et le tim- 
re. 

« Art. 10. Les ee nationaux et les 
gardes nationales de service pourront exiger des 
voyageurs la représentation de leurs passeports, 

« Art. 11. Les voyageurs qui n’en présenteront 
pas et qui n’auront pas pour répondant un ci- 
toyen domicilié, seront conduits devant le juge 
de paix ou devant un de ses assesseurs, pour Y 
être interrogés. 

« Art. 12. Le juge de paix ou son assesseur, 
suivant les réponses du voyageur ou les rensei- 
gnements qu'il en recevra, sera autorisé ou à lui 
laisser continuer sa route ou à donner le mandat 
d'arrêt. 

« Art. 13. Le temps de l'arrêt ne pourra excé- 
der un mois, à moins qu’il ne survienne quel- 
que charge contre le voyageur arrêté. 

« Art. 14. Si, après le temps de l'arrêt expiré, 
il n’est venu aucun éclaircissement satisfaisant 
sur le compte du voyageur arrêté, le juge de 
paix ou son assesseur l’interpellera de lui dé- 
clarer le lieu où il veut se rendre; il lui sera 
délivré, sur cette déclaration, un passeport dans 
lequel sera indiquée la route dont il ne pourra 
s'écarter; il y sera aussi fait mention de l'arres- 
tation et de ses motifs. 

« Art. 15. Avant que le voyageur arrêté soit 
mis en liberté, l'offici-r de gendarmerie natio- 
nale ou le plus ancien gendarme de la brigade 
du lieu de l'arrestation, prendra son signalement, 
la note de la route qui lui est prescrite et les en- 
verra incontinent aux brigades limitrophes, qui 
les feront passer sans délai aux autres Ne 

« Art. 16. Si le voyageur s’écarte de la route 
lui a été tracée, il sera arrêté et conduit 

evant le juge de paix ou devant son assesseur. 

« Art. 17. Le juge de paix ou son assesseur, 
après l'avoir interrogé, pourra, s’il ne reçoit pas 
de lui des renseignements qui constatent qu'il 
est hors de toutes suspicions, le condamner à 
être détenu dans une maison de correction ou, 
dans le cas où il n’y en aurait pas encore d’éta- 
blie, dans la maison de dépôt la plus prochaine ; 
le temps de la détention ne pourra excéder 
trois mois. 

« Art. 18. Le présent décret sera porté, dans 
le jour, à la sanction du roi. » 


M. Lemontey. L'impression et l’ajournement 
à lundi! 

Quelques membres : Et le temps des passeports, 
vous n'en parlez pas! 


M. Codet, rapporteur. Quelques membres de 
l’Assemblée demandent combien de temps dure- 
ront les passeports. Vous pensez bien que cette 
question ne nous est pas échappée; mais nous 
avons pensé que la loi sur les passeports étant 
une loi temporaire, nous ne devions pas déter- 
miner le temps. 


Un membre : Ce n’est pas cela; on vous de- 
mande combien durera un passeport et non pas 
la loi. 


M. Thuriot. La question la plus importante 
était de savoir si l’Assemblée nationale rétabli- 
rait ou non l'usage des Te Sur ce point, 
l’Assemblée a prononcé formellement que l'usage 
serait rétabli. Quel est donc l’objet qui vous oc- 
cupe maintenant? C’est une première loi de dé- 
fai mais une loi infiniment pressante, et j'ob- 
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serve que tous les moments de retard seraient 
des moments très pernicieux pour la France. Je 
demande donc, Messieurs, que l'Assemblée natio- 
nale porte à l'instant le décret d'urgence et qu'on 
aille successivement aux voix sur les différents 
articles du projet du comité. 

M. Monysset. S'il est essentiel de maintenir 
la liberté publique, il n’est pas moins essentiel 
de protéger la liberté individuelle qui caractérise 
la liberté publique. Il est par conséquent néces- 
saire d’ajourner les différents articles qui vous 
sont présentés, car il y en a plusieurs qui m'ont 
paru gêner la liberté individuelle. J'en demande 
l'ajournement à lundi ou à mardi, et, certes, d'ici 
à cette époque, je ne vois pas que la chose pu- 
blique soit en danger. 

Plusieurs membres : Chacun doit se soumettre 
aux circonstances. 

D'autres membres : Aux voix l’ajournement ! 
(Non! non!) 

M. Mouysset. J'insisie pour l’'ajournement. 

M. éérardin. Je ne sais pas pourquoi on s'é- 
carterait du règlement; il me semble que d'ici 
à lundi on n'aura pas de trop de temps pour ré- 
fléchir à la loi inquisitoriale présentée par le 
comité. (Applaudissements.) 

Je sais que, dans les moments de crise et de 
troubles, les citoyens doivent faire à la patrie le 
sacfilice de leur liberté: mais je sais aussi que 
l'on doit en respecter les principes, et qu'une 
nalion, qui dit avoir une Constitution, ne peut 
pas enchainer la liberté des citoyens jusqu’au 
point qu’on vous propose. Une Révolution, qui a 
commencé par la destruction des passeports, doit 
assurer uue assez grande liberté de voyager, 
même par les temps de crise. Ainsi, puisque 
l'Assemblée a décrété qu’il y aurait des passe- 
poris, elle veut sans doute chercher le meilleur 
mode d'exécution et douner à ses membres le 
temps de réfléchir. Dans cette occasion impor- 
tante, je ne sais pas pourquoi on nous forcerait 
de décréter, article par article, cette loi, sans en 
avoir pris connaissance. Je demande l'impression 
et l'ajournement à mercredi. 


Plusieurs membres : Aux voix le décret! 


M. Viénot-Waublane. L'Assemblée nationale 
irait peut-être contre le but qu'elle se propose 
en délibérant sur une loi qui, au lieu de lui pré- 
senter une mesure simple, lui en présente une 
multitude de très compliquées, propres à faire de la 
France un £ouvent où la liberté ne serait connue 
que de nom. (0h! oh!) Toute loi inexécutable est 
une loi infiniment funeste. L'Assemblée natio- 
nale a décrété qu’il y aurait des passeports; mais 
elle veut, sans doute, que cette loi soit telle que 
l'exécution en soit facile, car si cette exécution, 
par suite de ut grandes difficultés, devenait 
presque impossible, la loi n'atteindrait pas le but 
que s’est proposé l’Assemblée. 48 heures ne sont 
pas de trop pour méditer sur cet objet : j'appuie 
donc la demande d'ajournement. 

Plusieurs membres : LA discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion sur l’ajour- 
nement.) 

M. fvwuyer. Je demande la question préalable 
sur l'ajournement et à la motiver. 

Voix diverses: Aux voix! aux voix! L'ajour- 
nement à lundi! 

(L'Assemblée rejette la question préalable, 
ordonne l'impression du projet de décret et en 
ajourne la discussion à lundi.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. le maréchal de Rochambeau, par laquelle 
il prie l’Assemblée de permettre à trois de ses 
membres, MM. Mathieu Dumas, Crublier d'Optère 
et Daverhoult, de se rendre à l’armée pour y ser- 
vir l'Etat, cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 26 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie d’être mon interprète auprès de 
l'Assemblée pour lui demander de permettre à 
trois militaires tirés de son sein de venir à lar- 
mée pour y servir la patrie. Ma demande est 
conforme à la loi du 17 juin 1791, article 2. J'ai 
élevé M. Dumas; ses talents l'ont poussé rapide- 
ment dans la carrière militaire; j'ai des droits 
pour le réclamer à venir aider ma vieillesse. M. 
d'Optère, lieutenant-colonel du génie, est un de 
mes frères d'armes : c'est un officier du premier 
mérite. M. Daverhoult, patriote né en Hollande, 
pensionné et naturalisé en France, dont le mérite 
vous est également connu, me serait de la plus 
grande utilité pour m'aider à former mon état- 
major. ' 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir 
bien mettre ma demande très urgente sous les 
yeux de l’Assemblée nationale. Je suis accablé 
de ditails qui finiraient par rétrécir le cercle des 
grands mouvements et des combinaisons qui 
doivent remplir la tête d'un général. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Le commandant général de l’armée du Nord, 
« Signé : Maréchal DE ROCHAMBEAU. » 


M. Rouyer. Le renvoi au comité militaire! 


M. Beugnot. Je ne crois pas que l’Assemblée 
nationale puisse accéder à la demande de M. le 
maréchal de Rochambeau. Tous les membres qui 
la composent ont reçu de leurs commettants une 
mission, la représentation nationale. Je ne pense 
pas qu’il soit au pouvoir de l’Assemblée de les 
dispenser de la remplir. 

D'ailleurs, Messieurs, si les membres que M. de 
Rochambeau demandent veulent aller servir dans 
l’armée, ils ont un moyen indépendant de la 
volonté de l’Assemblée : c’est de donner leur 
démission et de se faire remplacer par leurs AA 
Éd encore, en cela, l'Assemblée doit-elle 

ien prendre garde de trop faciliter le succès de 
semblables démarches de la part des chefs de 
l’armée. En effet, sivousadmettiez la proposition 
qui vous est faite, il serait possible que, par la 
suite, on renditdans le sein du Corps legislatif des 
services Capables de provoquer de nouvelles de- 
mandes, et il arriverait, par là, que l'Assemblée 
nationale deviendrait un moyen de fortune etun 
théâtre d’ambition, quand elle ne doit être qu'un 
moyen de gloire et un théâtre de vertu. (Applau- 
dissements.) 

J'ajoute qu'à l'instant même où la France est 
sur le point d'entrer en guerre, il est intéressant 
pour le Corps législatif de posséder dans son sein 
des membres capables de l’éclairer sur les détails 
militaires, et je pense qu'il est digne de MM. 
Dumas, d'Optère et HAN et de faire à la patrie 
le sacrifice de toute espèce d'avancement et de 
ne pas provoquer une telle route de faveur devant 
eux. Je demande donc que M. le Président soit 
chargé d'écrire à M. de Rochambeau qu’il n’est 
pas au pourvoir de l’Assemblée de lui accorder sa 
demande. 
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Voix diverses : Non! non! Point de réponse! 
L'ordre du jour ! 

M. Crublier d'Optère. Messieurs, n'ayant 
conser\é aucune relation particulière avec M. le 
marechal de Rochambeau depuis la guerre d'Amé- 
rique, je sens davantage tout le prix de la mar- 

ue de confiance qu'il me donne aujourd'hui près 

e vous. Mais, Messieurs, également empressé de 
concourir avec vous à la formation des lois qui 
doivent affermir la Constitution au dedans et la 
défendre sur nos frontières contre les ennemis 
du dehors, je ne puis avoir d'autre vœu à expri- 
mer ici que celui que votre sagesse voudra bien 
me dicter. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Laeuée. L'article ? de la loi du 17 juin 1791 
dit: « Les militaires, qui seront membres du 
Corps législatif, ne pourront pas quitter leurs 
fonctions de député pour preudre un comman- 
dement quelconque dans l’armée, sans l’auto- 
risation du Corps législatif. 

L'Assemblée constituante avait donc prévu 
qu'il pourrait y avoir des circonstances dans 
lesquelles il serait avantageux pour l'Etat qu'un 
représeutant du peuple püt être employé dans 
l’armée. Je crois que personne ne doute de cette 
vérile ; Car supposons, Messieurs, pour un ins- 
tant, ce qui serait très possible, que MM. de Ro- 
chambeau et Luckner fusseut assis parmi nous, 
l’Assemblée n'aurait-elle pas alors à résoudre la 
grande question de savoir si MM. de Rochambeau 
et Luckner seraieut plus utiles à la 1ête des 
armées que dans le sein du Corps législatif ? 

D'après cela, il s'agit en ce moment de résou- 
dre la mème question, savoir s’il vaut mieux 
pour le Corps législatif être privé de trois de ses 
membres demandés par un général, ou les voir 
encore assis parmi nous. J'imagine que M. de 
Rochambeau ne s’est résolu à nous présenter 
celie requête qu'après. avoir fait lui-même ce 
calcul et après l'avoir fait avec beaucoup 
de reflexion. Il a pensé que les trois membres 
7: vous réclame seraient plus utiles à l'Etat 

ans l'armée qu'ils ne le seraient dans le Corps 
législatif. Et alors je vous demande si vous 
n’auriez pas à vous reprocher de n'avoir pas 
cédé au vœu du maréchal dans le cas où l’un 
des emplois auxquels ces trois militaires sont 
destinés viendrait à être rempli d'une manière 
peu convenable et où il pourrait en résulter 
quelque désavantage pour l'Etat. 

Je vous observe encore que vous devez fournir 
à M. de Rochambeau tous les moyens qu'il croit 
nécessaires pour vaincre et qu'il serait très in- 
téressant pour l’Assemblée d'avoir à l’armée des 
hommes revêtus en mème temps de la confiance 
nationale et de celle du Corps législatif, des 
hommes qui seraient en quelque sorte des com- 
mis-aires civils, attachés plus particulièrement 
par leurs qualités à la cause de la liberté. Je 
demande, Messieurs, que cet objet soit renvoyé 
au comité militaire. 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

M. Aubert-BBubayet. La discussion, quelque 
courte qu’elle ait été, est suffisante sans doute 
pour ue l'Assemblée passe à l'ordre du jour; 
mais il faut le motiver. : à 

D'abord, Messieurs, je connais parfaitement 
MM. d'Optère et Dumas ; je les ai vus combattre 
en Amérique pour la liberté, et je rends justice 
à leur activité et à leur intelligence: mais j'ai 
cru voir dans la mesure proposée un grand 
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danger. Les militaires appelés au grand honneur 
de représenter la nation pourraient croire que 
dans le sein du Gorps législatif, où ils ne doivent 
avoir d'autre ambition que celle de bien rem- 
plir leur devoir de législateurs, il leur serait 
permis d'attendre des places et de l'avancement 
dans l’armée par suite de la réputation qu'ils 
pourraient acquérir à la tribune. Je ne veux 
faire ici aucune application, mais, étant donné 
le malheureux penchant du cœur humain pour 
être corrompu, je crains qu’il ne s’établisse dans 
le Coins législatif une connivence dangereuse 
entre les généraux des armées et les autres 
militaires, membres de l'Assemblée. J'atteste 
encore ici hautement qu’il est loin de ma pen- 
sée comme de mon cœur de croire qu'il soit 
possible de faire une application personnelle ; 
mais en demandant à l’Assemblée nationale de 
passer à l’ordre, j'avais besoin de motiver mon 
opinion, et je l'ai fait. 

Après avoir exposé ce motif politique, très 
important selon moi, je dois vous en douner un 
auire. J'observerai encore que vous avez dans 
votre sein plusieurs officiers employés dans les 
grades subalternes de l’armée ; je suis de ce 
uombre. J'ai l'honneur d'être capitaine au 13° ré- 
giment d'infanterie. Il est très possible au Corps 
législatif de connaître, par la présence desarmées, 
4 ou 5 jours à l'avance, qu'il y aura une bataille, 
et si la patrie était dans un danger imminent, 
vous ne refuseriez pas à tous les militaires qui 
ont le bonheur de représenter le peuple français 
d'aller occuper leur poste et de courir les risques 
de mourir pour lui. Pour moi, Messieurs, si les 
armées étaient en présence, je serais le premier 
à vos genoux pour qu'il me fût permis d'aller 
verser mon sang pour la patrie. (Applaudisse- 
ments.) ; mais alors je ne voudrais être employé 
qu'à la place où le sort et nos années de services 
n'auraient mis avant d'avoir été député à l’As- 
semblée nationale. D'après l'espoir que nous 
avons tous, Messieurs, que vous ne nous refuse- 
rez point cette grâce, je demande que l’on passe 
à l’ordre du jour. 

M. Lacombe-Saint-Michel. M. Beugnot a 
généralisé la demande qui vous a été faite par 
M. de Rochambeau relativementaux trois membres 
de l’Assemblée nationale. Il a avancé que les 
officiers qui font partie du Corps législatif de- 
vaieut donner leur démission s'ils voulaient 
prendre un service actif dans l'armée. Moi, je dis 
qu’envoyés par nos commettants pour défendre 
leurs droits dans la législation, nous ne sommes 
pas les maîtres de reluser cette honorable mis- 
sion. (Murmures ) L'Assemblée constituante à 
prévu le cas lorsqu'elle à dit qu’un militaire qui 
serait membre du Corps législatif ne pourrait se 
rendre à son poste, comme militaire, sans une 
permission du Corps législatif. Il peut être des 
circonstances, Messieurs, où le patriotisme re- 
froidi aurait besoin d'être réchauffé par celui 
que vous inspirez pour être porté au milieu des 
armées. Quand vous serez dans ce cas-là, vous 
serez libres de refuser ou d'accorder le congé; 
mais j'espère que lorsqu'il faudra faire le sacri- 
fice de la vie pour la patrie, vous ne nous Ôte- 
rez pas la satisfaction de mourir pour elle, et je 
serai le premier à demander cette faveur. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Mathieu Dumas. Egalement certain de 
trouver, soit dans le sein du Gorps législatif où 
m'ont placé mes commettants, soit à l’armée, 
sous les ordres de M. de Rochambeau, des occa- 
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sions de servir mon pays et de combattre les 
ennemis de ma patrie, je reconnais la juste rigi- 
dité des principes posés par M. Beugnot. Je ne 
crois donc pas que, par aucune considération 
quelconque, un député, dans les circonstances où 
nous nous trouvons, puisse donner sa démission 
et dire : Ailleurs je serai plus utile qu’en parta- 
eant à l'Assemblée nationale et dans le silence, 
es travaux de mes collègues. 

Mais, Monsieur le Président, comme je ne 
pense pas que mes services ici soient d’une aussi 
rande importance que ceux que le maréchal de 
Heu veut confier à mon zèle; ne choi- 
sissant pas entre mes droits et mes devoirs, 
mais consultant l'impulsion naturelle à un sol- 
dat de la liberté, je crois être dans les termes 
précis de la loi et répondre à la confiance qui 
m'est témoignée par M. le maréchal en priant 
l’Assemblée de prononcer sur la demande for- 
melle que je fais d'un congé pour me rendre à 
l’armée du Nord. (Quelques murmures.) 


M. Albitte. Je fais la motion que l’on ne puisse 
pas être militaire et député tout à la fois. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Daverhoult. Ce n'est que ce matin, par 
la lecture qui vient d’être faite de la lettre de 
M. de Rochambeau, que j'ai connu ses intentions 
à mon égard. Comme je suis placé ici par la con- 
fiance de mes cemmettants, je crois devoir res- 
ter à mon poste, tant que l'Assemblée nationale 
elle-même ne jugera pas que je sois plus utile 
ailleurs; je ne demande rien à cet égard, l’As- 
semblée décidera, comme elle l’entendra, sur la 
proposition de M. le maréchal de Rochambeau. 

Je demande seulement à rétablir un fait. 
M. Beugnot n’a pas bien saisi le sens de la lettre 
de M. de Rochambeau. II n’est ge d'aucun 
avancement pour ceux dont il parle; chacun 
de nous servirait dans le grade qu'il occupe. 
Son intention, en me faisant servir comme 
adjudant général dans son armée, était de me 

lacer comme colonel, ce que je suis depuis 

ans. Ainsi, il n’est pas question d'avancement 
pour aucun de nous; et, assurément, lorsqu'il 
s’agit de la liberté, lorsqu'il s’agit de défendre 
l'égalité constitutionnelle, lorsque l'on a été 
honoré de la confiance de ses concitoyens, on 
serait un homme indigne si on pouvait calculer 
avec son ambition ou avec une espérance d’avan- 
cement. Vous déciderez, Messieurs, ce que vous 
jugerez convenable. Quant à moi, peu importe le 
poste où je serai placé, pourvu que je serve ma 
patrie. 

M Lecointe-Puyraveau. Je ne pense pas 

ue la question ait été approchée du véritable 

ambeau qui doit y porter la lumière. Il s’agit 

uniquement de savoir si le maréchal de Ro- 
chambeau est ou n’est pas un agent du pouvoir 
exécutif. Il n’y a pas, Messieurs, de difficulté sur 
ce point : le chef de l’armée est un agent du 
pouvoir exécutif. Gomme tel il n’a pas le droit 
de vous faire une proposition, car L Constitu- 
tion porte que les représentants de la nation, 
pendant les deux années de leurs fonctions et 
pendant les deux années qui les suivront, ne 
pourront recevoir aucun emploi ni du pouvoir 
exécutif immédiatement, ni de ses agents. 

M. Delacroix. Je crois que M. Lecointe a fait 
une fausse application de la Constitution; car il 
n’est pas question pour nos trois collègues de 
recevoir un nouvel emploi d’un agent du pou- 
voir exécutif, mais de les remettre aux postes 


qu’ils occupaient avant d'être membres du Corps 
législatif. 
Un membre : Leur poste est ici! 


M. Delacroix. L'Assemblée ne peut pas pas- 
ser à l'ordre du jour sur la demande qui lui est 
faite, car la loi du 17 juin permet aux militaires, 
membres de la législature, de conserver leur 
poste et d’y servir sous l'agrément de l’Assem- 
blée. Si vous n’aviez à prononcer que sur la re- 
quête de M. de Rochambeau, vous pourriez passer 
à l’ordre du jour : mais M. Dumas a demandé un 
congé : il est en droit de le demander, et il faut 
que l'Assemblée délibère si elle le lui accordera 
ou non. En conséquence, je demande le renvoi 
au comité militaire, quoique mon opinion soit 
que l’Assemblée doit refuser à mes trois collè- 
gues la permission d'aller servir dans les ar- 
mées, parce qu'ici ils servent l'Etat. 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres font diverses propositions. 

Voix diverses : L'ordre du jour! — Le renvoi 
au comité militaire! 

(L'Assemblée renvoie la lettre du maréchal de 
Rochambeau au comité militaire et le charge de 
lui en faire le rapport demain.) 


L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de décret du comité müitaire sur la demande du 
roi d'une augmentation de 8 lieutenants généraux 
et de 12 maréchaux de camp. 


M. Delacroix, rapporteur. Messieurs, vous 
avez ajourné (1) la discussion du projet de dé- 
cret du comité militaire sur la demande du roi 
d'une augmentation de 8 lieutenants généraux 
et de 12 maréchaux de camp. Ce projet de dé- 
cret a été imprimé et distribué; je vais vous en 
faire lecture : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur une 
augmentation de 8 lieutenants généraux et de 
12 maréchaux de camp; considérant que les 
circonstances actuelles exigent que les officiers 
généraux en activité puissent être remplacés 
sans retard, lorsque, par cause d'absence légi- 
time ou de maladie, ils ne peuvent remplir leurs 
fonctions, et toutes les fois que le bien du ser- 
vice militaire et la sûreté des frontières l’exi- 
gent; que jamais ces emplois importants ne doi- 
vent rester vacants, décrète qu'il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire et déclaré l’ur- 
gence, délibérant sur la proposition du roi, con- 
tenue en la lettre du 17 de ce mois, contresignée 
par le ministre de la guerre, d'augmenter les 
officiers généraux employés de 8 lieutenants gé- 
es de 12 maréchaux de camp, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1. Le nombre des officiers généraux 
actuellement employés, sera augmenté de 8 lieu- 
tenants généraux et de 12 maréchaux de camp. 

« Art. 2. De ces 20 officiers généraux, 4 lieu- 
tenants généraux et 6 maréchaux de camp se- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 janvier 1792, au soir, 
page 521, le rapport de M. Delacroix. 
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ront à la nomination du roi qui pourra les 
choisir, soit parmi les officiers généraux non 
employés, même parmi ceux nommés depuis le 
décret des 20, 21 et 23 septembre 1790, soit enfin 
parmi les officiers de garde nationale et de 
troupes de ligne actuellement en activité, ayant 
d’ailleurs les qualités requises pour parvenir à 
ce grade. L'autre moitié sera destinée à l’ancien- 
neté, conformément au décret du ?3 septembre 
dernier, EM La ce que les officiers généraux 
soient réduits au nombre fixé par le décret du 
23 septembre. 

« Il ne sera nommé aux places de lieutenants 
généraux et maréchaux de camp qui viendront 
à vaquer qu'en vertu d’un nouveau décret sanc- 
tionné par le roi. 

« Si, à l’époque où la sûreté de l’Empire per- 
mettra de remettre l’armée sur le pied de paix, 
le nombre des officiers généraux excède celui 
fixé par le décret du 23 septembre 1790, il y 
sera réduit, et les officiers généraux qui seront 
réformés, conserveront leur activité de service, 
et jouiront de la moitié de leur traitement jusqu’à 
leur remplacement. » 


M. Saladin. Messieurs, votre comité militaire 
vous propose de décréter la demande qui vous a 
été faite par le roi d'une augmentation considé- 
rable d'officiers généraux. Sans doute, votre co- 
mité militaire est parfaitement convaincu, sinon 
de la nécessité absolue, au moins de l’évidente 
utilité de cette augmentation qui a le double in- 
convénient de grever le Trésor national et de 
mettre dans les mains du pouvoir exécutif de 
nouveaux moyens de corruplion; mais il ne suf- 
fisait pas que les membres de votre comité mi- 
litaire fussent personnellement convaincus, il 
fallait que, par le développement des motifs 
propres à justifier cette augmentation, il prit 
soin de vous associer à cette conviction et de 
vous la faire partager ; car quelles que soient 
les illusions dont le gouvernement cherche à 
nous environner, nous devons être sans cesse en 
garde contre tous les projets qui tendraient à 
rétablir, au milieu des nouvelles institutions, 
les monstrueux abus d’un régime qui nous a 
tant coûté à détruire. 

Dépositaires des intérêts de la nation, nous se- 
rions coupables, sans doute, de sacrifier à une 
économie mal entendue le succès des établisse- 
ments formés par la Constitution et pour elle: 
mais nous serions bien plus coupables d'adopter, 
avec une trop confiante légèreté, des projets si- 
non perfides, au moins contraires à la précieuse 
simplicité de nos institutions actuelles. 

La seule mesure de notre conduite, le moyen 
le plus certain de justifier la confiance de nos 
commettants, c’est de ne jamais nous écarter des 
principes, aucun équivalent ne peut réparer la 
perte d’un principe, encore moins excuser la 
violation. | : 

Ici, Messieurs, j'en invoque un qui a servi de 
base à la réorganisation des pouvoirs ; il ne doit 
plus exister de places sans fonctions, je ne dis 
pas seulement utiles, mais indispensables. C’est 
pour assurer le maintien, la conservation de ce 
principe que la Constitution délègue au Corps lé- 
gislatit le droit de statuer annuellement sur le 
nombre d'individus de chaque grade qui doivent 
composer l’armée. Elle n'a pas voulu que le pou- 
voir exécutif, toujours jaloux d'étendre ses pré- 
rogatives et d'augmenter son influence, püt à 
son gré multiplier les ressorts du despotisme. 

Tel était en effet et tel fut toujours le grand 
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art des ministres ; et si la France a gémi long- 
temps des abus qui, grossissant sans aucune me- 
sure les grades supérieurs, avaient détruit le vé- 
ritable esprit militaire, on sait quelle est la cause 
de ces abus, la manie de se faire des créatures : 
ainsi chacun des ministres qui se succédaient 
avec une effrayante rapidité, semblait moins oc- 
cupé d'organiser utilement l'armée que de satis- 
faire, JE de nombreuses promotions, les préten- 
tions de ce qu’on appelait alors les hommes de 
cour. C’est ainsi que nous avons vu dédoubler 
les régiments, quadrupler le nombre des colonels, 
doubler les étais-majors ; c’est, en un mot, ainsi 
qu’au moment de notre régénération, nous comp- 
tions, à la suite de l’armée active, une seconde 
armée d'officiers sans fonctions qui avaient tout 
obstrué, tout dénaturé, et dont il eùt été diffi- 
cile peut-être de combiner les injustes préten- 
tions avec l'intérêt de la nation, avec l'intérêt lé- 
que de ceux qui attendaient leur avancement 

e leur activité, enfin avec la saine organisation 
de l’armée. Heureusement leur haine pour la 
Constitution française a aplani tous les obstacles; 
en volant sous les drapeaux de Coblentz, ils ont 
rompu tous les liens qui semblaient les attacher 
aux nôtres ; et des guerriers utiles occuperont 
désormais les places que la patrie gémissait de 
voir destinées à l’insolente oisiveté. 

Quelques abus qu’ait détruits la nouvelle orga- 
nisation de l’armée, elle n’est cependant point 
encore ce qu’elle eùt dù être; et, de l’aveu des 
militaires pour qui le bien public est tout, il s’en 
faut bien que ait atteint le degré de perfec- 
tion auquel devaient la porter les premiers pro- 
jets du comité militaire de l’Assemblée consti- 
tuante. 

Il voulait, au commencement de 1790, remettre 
les troupes françaises sur le pied sur lequel 
étaient, avant le ministère de M. de Choiseul, 
ces vieux corps qui composaient l’armée fran- 
çaise : 

Un lieutenant général par division; 

Uu maréchal de camp pour 8 bataillons de 
1,000 hommes chacun ; 

Un colonel pour 4 bataillons; 

Un lieutenant-colonel par bataillon ; 

Enfin un capitaine, un lieutenant, un sous 
lieutenant par compagnie de 100 à 120 hommes, 
et beaucoup de sous-officiers. 

Je ne sais si je me trompe, Messieurs; mais 
cette erreur, je la partage avec des militaires 
instruits: ce plan était aussi conforme à la tac- 
tique de nos voisins qu’à la saine raison. 

Car, je le demande à tous les hommes qu’a 
müris l'expérience de l’art militaire, s’ils ne re- 
connaissent pas, comme une vérité éternelle, que 
les généraux ne comptent que par le nombre de 
leurs bataillons, et que ce sont les gros bataillons 
qui font la force d’une armée. 

Telle eùt dù être et telle eût été vraiment la 
composition de notre armée; mais le bien géné- 
ral rencontre toujours des obstacles; l'intérêt 
particulier en arrête la marche et les progrès ; 
et cette organisation, désirée par tous les bons 
militaires, a fait place à celle qui contrariait 
moins les vues des nombreux officiers de tous 
grades qui composaient, en grande partie, l'As- 
semblée constituante; à celle enfin que sollicitait 
un secret intérêt de la cour, et qui coûte à l'Etat 
plusieurs millions de trop. 

En nous attachant à l’organisation actuelle, le 
nombre des officiers généraux ne devait pas ex- 
céder 94. Encore dans ce nombre devaient être 
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compris les maréchaux de France, alors au 
nombre de six. 

Au mois de juin 1791, c’est-à-dire sur la fin de 
la session du Caine constituant, la levée des ba- 
taillons de gardes nationaux volontaires servit 
à M. Duportail, de prétexte pour demander une 
augmentation de 16 officiers généraux. L'opinion 
des membres du comité militaire avait bien 
changé, et M. Duportail obtint l'augmentation 
qu'il demandait. 

Il existait alors 100 officiers généraux y com- 
pris 6 maréchaux de France, contre les termes 
du décret qui fixait ce nombre à 94. Il s'éleva 
donc à 116 et il est aujourd'hui à 118 par la 
promotion des généraux Luckner et Rochambeau 
au grade de maréchal de France. Gependant j'ai 
entre les mains un élat de l'armée qui prouve 
qu’à l'époque où M. Duportail obtint cette aug- 
mentation, 8 officiers généraux étaient employés 
et payés sans destination, et par conséquent sur- 
numéraires, indépendamment de 6 maréchaux 
de France, également sans emploi. 

Ajoutez, Messieurs, à cette observation, que je 
crois très frappante, une autre observation non 
moins décisive. Chaque maréchal de camp à un 
aide de camp, chaque lieutenant général en à 
deux, et chaque général quatre. Tous ces offi- 
ciers sont indépendants de ceux de la ligne, ils 
ont comme ceux de la ligne des droits à leur 
avancement; ainsi les espérances des officiers 
de tous grades seront retardées en raison du 
nombre des ofliciers généraux que vous rétabli- 
rez, Sans que leur nécessilé ou mème leur ulililé 
soit évidemment constatée. 

C'est ainsi, enfin, que nous verrions se repro- 
duire parmi nous les monstrueux abus de l’an- 
cien régiine, déguises sous une autre forme; ils 
n’en seraient pas moins lunestes à la Gonstitu- 
tion et à nos principes. 

Aujourd'hui, le ministre de la guerre fait de- 
mander par le roi, par les généraux, par le comité 
mililaire enfin, une augmentation de S lieule- 
pantsgénéraux el 12 maréchaux de camp;ainsi 
nous aurons 138 ofliciers généraux employés ou 
non pour une force armée de 250.000 hommes 
au plus et 178 aides de camp, prenaut rang dans 
la ligne, indépendamment d'un élat-major gé- 
néral nombreux qui, il y a 30 ans, n'existail 
qu'accidentellement, et qui, sous un régime par- 
faitemient économique, pourrait être fourni, en 
temps de guerre, par le corps du génie et les 
ofliciers de ligne, sans celte abusive augmenta- 
tiou de grades qui entraiue une effrayaute aug- 
mentalion de dépense. 

Parmi les différents motifs qui vous ont été pré- 
sentès par votre comité militaire, il en est un 
qui peut avoir fail sur vous quelque impression 
et qui cédera, je crois, à quelques reflexions 
tres simples. 

Votre comité militaire trouve l'utilité de l'aug- 
mentalion qu'il propose dans fa supposilion que 
l'incivisme de quelques officiers géneraux néces- 
site leur rappel, et aloës l'intérêt national, le bien 
du service exigent leur prompt remplacement. 

Il est alffliscant que des abus aient besoin 
d'être justilies par de pareils molifs, mais en ad- 
metlant que nous soyons menacés d'un danger 
aussi crucl, le serons-nous par le choix des ofli- 
ciers généraux? La main qui à choisi les pre- 
Miers ne choisira-t-clle pas les seconds? Et où 
est là garantie que ces derniers auront plus de 
civisme que les autres? Depuis 3 ans, nous mar- 
chons sur des volcans; hàlons-nous d'arriver au 
but, marchons vers le terme sans celle découra- 


geante inquiétude qui est presque toujours l’avant- 
coureur des revers, et croyons fermement quesi 
ceux qui sont honorés de notre confiance étaient 
capables de nous trahir, les bras des vrais ci- 
toyens, les bras des vrais patriotes sauraient ré-- 
parer notre injure et venger la nation. (Applau- 
dissements.) 

Après avoir éloigné les malheurs dont on 
cherche à nous épouvanter, je me bornerai à des 
réflexions indépendantes de toules circonstances 
étrangères, et qui me paraissent avoir pour base 
la vérité et la saine raison. 

Le comité militaire de l’Assemblée consti- 
tuante, composé, en 1790, des mêmes individus 
qu’en 1791, avait jugé en 1790 qu'il suffisait, en 
guerre comme en paix, d'un maréchal de camp 
pour 8 bataillons de chacun 1,000 à 1.200 hom- 
mes et d'un lieutenant général par division. 

Notre armée éprouve un vide de 51,000 hom- 
mes; il s’accroit tous les jours, dit-on, et nous 
ignorons encore quel sera l'effet des mesures de 
recrutement que vous venez d'adopter et l’on 
veut doubler le nombre d'officiers généraux jugé 
nécessaire par l’Assemblée constituante; et en 
supposant que notre armée soit portée au Com- 
plet, on veutun officier général pour l800 hommes 
environ. 

Je suis loin de croire que mon opinion puisse 
mécontenter l'armée ; je veux, au contraire, que 
l'on pose des bases qui puissent écarter du 
ministère uue partie des moyens de corruption 
qui sont en ses mains, qui puissent allier l'inté- 
rèt de nos braves militaires, le bien du service, 
aux vues d'économie, dont aucun caprice, aucune 
insinuation, aucun intérêt privé, enfin, ne doit 
nous permettre de nous écarter. 

Je pense que l'armée doit être organisée de 
manière que le corps des officiers de ligne soit 
permanent en paix Comme en guerre, que laug- 
mentation de nos forces militaires, dans des cas 
urgents, ne porte que sur le nombre des soldats. 
Je demande que les officiers qui se dévouent au 
service de la patrie, dans une longue et péril- 
leuse Carrière, n'aient jamais ni à espérer un 
avancement trop bide ni à craindre des 
rélormes désastreuses. J'ajoute que rien n’est 
plus décourageant pour de braves militaires que 
de voir qu'une loi particulière, une loi de pré- 
tendue circonstance vienne, par une intrigue 
quelconque intervertir le mode d'avancement 
sur lequel ils avaient compté; que de voir que, 
endant qu'ils courent les hasards de la guerre, 
es places qui doivent être leur récompense sont 
au concours au château des Tuileries et sont 
disputées par une foule d'hommes inconnus à 
l'armée jusqu’au moment où ils viennent en 
prendre le Commandement. (Applaudissements.) 

Pour achever, Messieurs, de vous éclairer sur 
les inconvénients de ces augmentations partielles 
que ne manquerait pas de faire nailtre souvent 
le génie fécoud des ministres ; pour vous prou- 
ver enfin la nécessilé d'adopter un mode uni- 
forme, une organisation appuyée par des bases 
constantes, rappelez-vous deux circonstances qui 
vous OL Rays et qui m'ont frappé moi-même. 
Au nombre des demandes qui vous ont été faites 
sur le ministre de la guerre, il en était une qui 
tendait à obtenir deux aides de camp généraux 
servant près de sa personne. Votre comité mili- 
taire ne vous parle pas aujourd’hui de cette 
demande ; elle n’est cependant pas écartée et je 
sais qu'elle sera reproduite. Or, cette demande 
n'est-elle pas une nouvelle preuve du danger de 
toutes Ics augmentations partielles ? M. d'Argen- 
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son, qui fut le meilleur ministre de la guerre 
de son siècle avait-il des aides de camp? Je 
soutiens que le ministre a des bureaux montés 
et très dispendieux, où il ne doit pas craindre 
de manquer de ces hommes officieux, empres- 
sés, attentifs à prévenir ses desseins. Je soutiens 
qu'il ne lui faut pas auprès de lui des colonels 
ayant rang dans la ligne; que si une pareille 
demande était admise, le ministre de la marine 
réclamerait aussi des chefs d'escadre, le ministre 
de la justice, des commissaires du roi; qu'enfin 
chaque ministre pourrait élever les mêmes pré- 
tentions (Applaudissements.); que s’il laut aujour- 
d’hui au ministre de la guerre ? aides de camp, 
il lui en faudra demain 4, 6, et qu’il n'y a pas 
de motif pour fixer le terme où s'arrêtera cette 
innovation monstrueuse, destructive de la hié- 
rarchie militaire, des droits des officiers et des 
principes de la Constitution. 

En second lieu, Messieurs, le conseil de la 
. si fameux par ses extravagances, a été 

étruit au commencement de la session du Corps 
constituant ; celui de la marine l'a été aursi. 
Vous avez cru que ces plantes voraces étaient 
extirpées sans retour. Eh bien, M. de Narbonne 
vient, sans votre aveu, de créer un conseil sous 
le titre de comité central. 11 ne peut y employer 
que des officiers qui ne seront pas à leur poste, 
et bientôt on viendra vous demander, pour ces 
officiers, des grades, des appoiutements, et ce 
sera une loupe de plus dans l’état militaire. 

Au nom de la patrie, mettons un terme aux 
prétentions de l’orgueil et du despotisme deguisés 
sous des formes captieuses. Autrement nous ver- 
rons bientôt s'aneantir {ous nos principes. Eufin 
ayons toujours présente cetle vérité : « Point de 
places inutiles, point de fonctions illusoires ou 
point de Constitution ». Je demande, quant à 
présent, la question préalable sur le projet de 
décret présenté par votre comité militaire; je 
demande aussi que le comité soit teuu de se 
concerter avec le ministre de la guerre pour 
vous présenter, en ce moment, un plan d'organi- 
sation invariable en paix comme en guerre et 
fondé sur les principes de notre Constitution 
qui ne permet pas qu'il existe des emplois sans 
une utilité démontrée. 

M. Aubert-Dubayet. Je viens aussi invo- 
quer la question préalable sur le projet du comité 
militaire ; mais, Messieurs, j'ai pensé que je 
devais vous présenter des raisons tuilitaires pour 
combattre un projet de décret militaire. 

Un des grands abus dont s’alimentait l'ancien 
régime, et qui a été aussi une des causes pre- 
mières de sa chute, c'est que rien n'élait à sa 
place. L'on voyait, par exemple, dans l'armée 
dont les chefs doivent peut-être plus que par- 
tout ailleurs être éclairés par la théorie et par 
l'expérience, on voyait, dis-je, de frivoles adoles- 
cents venir prendre les rênes des corps, et gou- 
verner sans Counaitre encore les premiers elé- 
ments du métier militaire, il s'ensuivait ou que 
ces chefs trop jeunes faisaient de grandes fautes 
ou qu'ils etaieut despotiquement menés par des 
hommes à préventions qui l’etaient aussi, de 
sorte que larmée française était absolument 
livrée à l'impéritie ou à de petites passions; de 
là les dégoüts, et de là ce grand uombre de che- 
valiers de Saint-Louis répandus sur toute la sur- 
face de l'Empire, et sans emploi. A 

Mais, Messieurs, un nouveau régime est arrivé; 
il a élevé la nation entière; et vous, Messieurs, 
qui êtes les pères de la patrie, vous maiutien- 
drez la nation à cette élévation; vous voulez 
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une armée el il est de votre sollicitude pater- 
nelle de la vouloir bien organisée. Le comité 
Militaire, dans le projet de décret qu'il vous 
prèseute, le veut aussi; sans doute, Messieurs, 
On pourrait avoir de grands arguments à pré- 
senter pour défendre le projet du comité; mais 
Je crois en avoir de meilleurs pour le combattre. 
Je vous prie, Messieurs, de me suivre dans cette 
marche militaire, parce que je vais organiser, 
devant vous, un: armée de 60,000 hommes. 
(Rires.) Vous voyez d'avance que pour capter 
votre attention je ne veux pas avoir recours à 
des phrases sonnantes mais à des faits. 

Je donne à mon armée un général, un chef, 
ne général et un maréchal général des 
logis. Je divise mon armée de 60,000 hommes 
de cette manière: je l’embrigade par 3,000 hom- 
mes et le plus ancien colonel des brigades s’ap- 
pelle chef de brigades. Je réunis deux brigades 
formant 6 mille hommes, et je fait commander 
cette division par un maréchal de camp ou un 
lieutenant général. Or, si un officier général 
commande 6 mille hommes, 10 officiers géné- 
raux en commauderont 60 mille. Mais une ar- 
mée en ligie est encore divisée de celte ma- 
nière : corps de bataille, aile droite et aile 
gauche Le plus ancien officier général com- 
mandant une division, commandera le corps de 
bataille ; le plus ancien commandant de la divi- 
sion commandera l'aile droite, et celui qui le 
suit immédiatement après commandera l'aile 
gauche. Vous voyez l'emploi économique que je 
fais des hommes qui ont une grande théorie et 
une excellente pratique, parce que ces hommes 
étant très rares, il faut les économiser; de sorte 
que le général, le major général, le maréchal 
général des logis, 10 officiers généraux font la 
totalité des ofliciers que j'emploie pour com- 
mander 60,000 hommes. ee une armée de 
60,000 hoiumes ne sera pas suffisante; vous en 
aurez ?, et alors vous aurez 26 officiers. Si vous 
en avez 3, faisant 180,000 hommes, vous aurez 
alors 39 officiers généraux employés. 

J'ai parcouru le tableau de votre armée, j'ai 
vu parmi vos colonels des hommes müris par 
l'expérience ; j'ai vu d'anciens lieutenants-colo- 
nels qui, ayaut vu les deux guerres deruières, 
vous promettent, par leur savoir militaire, tous 
les moyeus qui mènent aux succès et à la vic- 
toire. Si, au contraire, vous privez ces officiers 
bien expérimentés de la faculté de commander, 
parce que vous créeriez de nouveaux ofliciers gé- 
néraux, il arrivera une chose, c’est que bien cer- 
tainement il y a plus de colonels que de géné- 
raux qui ont vu le feu. C’est un fait notoire, et 
je connais 80 officiers généraux qui n'ont pas 
vu brüler une amorce. (Rires el applaudisse- 
ments.) 

Voilà donc, Messieurs, pour larmée de 
180,000 hommes, 39 officiers généraux trouvés; 
mais pour la sureté des armées, car enfin, il faut 
toujours calculer d’après les possibilités des re- 
vers, quoique je n’eu admette pas dans ma pen- 
sée, il faut des places fortes qui puissent vous 
servir d'appui dans vos retraites. Ce sont des 
échelles mises en arrière; vous les ferez com- 
mander par 10 oliviers généraux. En voilà 
49 d'employés. De 49 pour aller à 110, vous 
voyez, Messieurs, combien je donne de chance à 
l'impéritie et l'incivisme. Certainement, il y a de 
quoi choisir. D’après ces faits et non pas par des 
mouvements oraloires, toujours vains et inutiles, 
je vous ai prouvé que je pouvais invoquer la 
question préalable sur le projet du comité mili- 
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taire, dont le moindre défaut, selon moi, est 
d’être inutile. 


M. Carnot aîné. Messieurs, en formant la 
généreuse résolution d’exterminer les ennemis 
de votre liberté ou de vous ensevelir sous ses 
ruines, vous avez pu facilement prévoir qu’une si 
belle occasion de s’agrandir n échapperait pas 
au pouvoir exécutif. . 

Lorsqu'il fut question, à l’Assemblée consti- 
tuante, de fixer le nombre d'officiers généraux à 
employer, on calcula sur des bases extrêmes, on 
en détermina un nombre beaucoup au delà des 
besoins ordinaires afin de n’y plus revenir. Qu’ar- 
riva-t-il? À peine ces officiers furent-ils nommés, 
que l’un demanda un congé et l’obtint; un autre 
se fit employer dans un pays où il n’y avait 
point de troupes, parce que ce pays était le sien; 
un troisième se trouva inepte; un autre décrépit; 
un autre partit pour Coblentz. Alors on vint dire 
à l’Assemblée que le service ne pouvait plus se 
faire, qu'il fallait absolument de nouveaux offi- 
ciers généraux. On demanda une légère augmen- 
tation, et cette augmentation fut accordée sans 
discussion. Maintenant on revient à la charge : ce 
n’est plus une augmentation modeste que l’on 
vous demande, on s’est aguerri; il faut aujour- 
d’hui 20 officiers généraux ; tout est perdu si on 
ne les accorde pas sur-le-champ. On les obtien- 
dra; et, dans 2 mois, on viendra vous dire que 
l'ennemi est aux portes de Paris si vous n’en ac- 
cordez pas 30 autres. 

Telle est, Messieurs, la marche du pouvoir 
exécutif : il met aux postes les plus importants, 
ou les ennemis de la chose publique, ou des gens 
incapables et que l’on fait passer un instant par 
les places lucratives, atin de leur procurer des 
retraites beaucoup plus fortes et accabler ainsi 
le Trésor public par des récompenses énormes, 
très peu méritées, très exactement payées, lors- 
que le malheureux qui, au bout de sa carrière, a 
obtenu ure modique pension de 200 livres ne 
peut venir à bout d'en obtenir le payement, 
parce qu’on oppose, à son ignorance et à sa timi- 
dité, formalités sur formalités et chicanes sur 
chicanes. (Applaudissements.) 

Quand cesserons-nous, Messieurs, d’être les 
dupes de ce pouvoir exécutif? Quand est-ce que 
nous ouvrirons les yeux sur les pièges qu’il ne 
cesse de nous tendre? Ne voyez-vous pas avec 

uelle adresse il sait mettre à profit tantôt l’en- 
thousiasme, dont malheureusement nous ne sa- 
vons pas trop nous garantir, tantôt un langage 
caressant et flatteur, tantôt des alarmes subites 
sur de prétendus dangers de l'Etat, tantôt l’a- 
dresse de paraitre coupable de certaines fautes 
légères, pour détourner votre attention de choses 
plus importantes et attirer sur lui des dénoncia- 
tions dont le résultat est toujours de corroborer 
de plus en plus le pouvoir exécutif. Si nous ne 
nous moutrons pas plus sévères, Messieurs, je 
vous prédis que les vexations, les déprédations 
seront beaucoup plus longues que dans l'ancien 
régime. 

C’est surtout dans l’organisation de l’armée 
que les abus s’introduisent avec une facilité ex- 
trème. L'Assemblée nationale constituante n’en 
a laissé que trop subsister. Le Code militaire 
qu'elle vous a transmis est plus despotique, à 
tous égards, que jes anciennes ordonnances ; il 
élude tous les principes de l'égalité, il rétablit 
l'hérédité des grandes places par la faculté qu'il 
donne au roi de les perpétuer dans les familles 
les plus favorisées. Un simple lieutenant devient 


officier général dans l’espace de 6 ans; un aide 
de camp bien léger, bien ignorant, bien aristo- 
crate, passe sur le corps de tous ses camarades 
laborieux et instruits (Applaudissements.); un 
commissaire-auditeur des guerres est un petit 
satrape dans son arrondissement. Je ne vous 
parle pas des incohérences sans nombre qui ren- 
dent l'exécution de ce code impraticable; mais 
je reviens à mon objet et je dis qu’il serait extré- 
mement dangereux d'accéder à la proposition 
du roi sur l'augmentation des officiers généraux : 
je crois que le ministre lui-même n'en apprécie 
pas les iuconvénients. Ses sentiments patrioti- 
ques ont reçu ici des applaudissements qui sont 
mérités; je n’en doute pas, mais c’est à vous, Mes- 
sieurs, à prévoir des circonstances moins rassu- 
rantes. 

Sans cesse on vous oppose les termes de la loi, 
lorsque des circonstances impérieuses semble- 
raient autoriser à en suspendre les effets; mais 
lorsqu'on y rencontre son intérêt, quand il s’a- 
git de prérogatives, on ne trouve aucune diffi- 
culté à faire plier les principes. Essayez de reve- 
nir sur des abus déjà établis, proposez des 
réformes, et vous verrez si l’on viendra au- 
devant de vous pour les obtenir ; souvenez-vous, 
Messieurs, d'une grande vérité: c’est que le pou- 
voir exécutif ne rétrograde jamais. Le législateur 
se réforme bien lui-même lorsqu'il s'aperçoit 
qu’il a anticipé sur la compétence des autres; 
mais vous ne verrez jamais le pouvoir exécutif 
en faire autant. Il est dans sa nature de s'accroi- 
tre toujours; et il faut absolument qu'il finisse 
par tout envahir ou qu’il y ait une révolution 
dans l'Empire. (Applaudissements.) Je m'oppose 
donc à la proposition de votre comité, et d’au- 
tant mieux ques peut remplir son objet sans 
déroger à la loi et sans augmenter les dépenses. 
Je vais avoir l'honneur de vous lire un projet de 
décret qui satisfait à ces conditions. 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1%, Il pourra être donné des suppléants 
provisoires et amovibles aux officiers généraux 
employés, mais qui se trouveraient instantané- 
ment sans activité réelle et effective. 

« Art. 2. Ces places de suppléants seront don- 
nées moitié à l'ancienneté et moitié au choix du 
roi. 

« Art. 3. Les officiers généraux suppléants 
recevront le même traitement que les officiers 
généraux en activité; mais ceux dont ils tien- 
dront la place seront réduits,en même temps, au 
traitement d'officiers généraux retirés, jusqu’à 
ce qu'ils aient repris leurs fonctions. 

« Art. 4. Tout officier général qui aura émigré 
quand même il serait rentré en France, ou qui 
aura protesté contre aucun des décrets de l’As- 
semblée nationale, refusé aucun des serments 
prescrits par elle, donné sa démission ou obtenu 
sa retraite, ne pourra, sous aucun prétexte, être 
remis en activité, même en qualité de suppléant.» 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L’impression! 

D'autres ‘nembres : La question préalable! 


(L'Assemblée après deux épreuves, décrète qu’il 
n'y a pas lieu élibérer sur la proposition de 
l'impression.) 

M. Lacuée. Instruit par la lecture des cam- 
pagnes de généraux très célèbres, et entre autres 
de Turenne, je me suis convaincu que multi- 
plier le nombre des officiers généraux, ce n’était 
ps le moyen de gagner des batailles. Ce grand 

omme disait que, lorsqu'il avait plus de 4 offi- 
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ciers généraux, il ne savait plus que faire du 
cinquième. J'ai développé ces principes dans le 
comité militaire, je les ai soutenus avec force, 
jusqu’au moment où j'ai vu que les circonstances 
dans lesquelles nous nous trouvons, nous fai- 
saient la loi impérieuse d'en augmenter le nom- 
bre. (4h! ah!) 

Je conviens, Messieurs, que les 94 officiers gé- 
néraux sont plus que suffisants pour les armées 
françaises; car, LA je n’adopte précisément 
pas les bases que M. Aubert-Dubayet vous a pré- 
sentées, je m'en rapproche assez cependant, pour 
organiser une armée avec un nombre à peu près 
pareil d'officiers généraux. Mais les calculs qu’il 
vous à faits n’en sont peut-être pas plus exacts. 
M. Dubayet ne vous a demandé que 49 officiers 
Here mais M. Dubayet ne vous a pas parlé 

e l'intérieur du royaume, il ne vous a pas parlé 
des places fortes et des réserves que vous devez 
avoir auprès des frontières. Il est bien plus clair, 
Messieurs, que vos officiers généraux seraient 
suffisants, s'ils étaient tous capables d’être en 
activité, mais il en est qui sont incapables de 
commander ou qu'il serait dangereux de mettre 
au commandement, parce qu'on connaît leur 
incivisme. Je conviens que c'est un très grand 
abus; je conviens qu'il faut le détruire prompte- 
ment; mais le devez-vous la veille du moment 
où nous allons entrer en campagne? Le projet 
est prêt, mais nous n’ayons pas voulu vous le 
ee parce que nous avons cru qu'il serait 

angereux, dans un moment comme celui où nous 
nous trouvons, de désorganiser ainsi l’armée. 

Daignez croire, Messieurs, que votre comité 
militaire, avant de vous présenter cette augmen- 
tation, l’a calculée avec sang-froid. Il savait, 
Messieurs, qu'il serait accueilli défavorablement, 

arce qu’il n'ignore pas qu'augmenter le nombre 
cr généraux, c'est augmenter les dépenses de 
l'Etat, sans augmenter réellement la force mili- 
taire de l’armée. £ 

Il vous l’a présenté avec défiance, parce qu'il 
sait que c'est mettre entre les mains du pouvoir 
exécutif un plus grand nombre d'agents; par con- 
séquent, c’est augmenter les chances contre la 
liberté. On vous a dit que le nombre des officiers 
généraux avait été calculé pour votre armée; 
cela est vrai , si vous n’aviez employé que votre 
armée de ligne, le nombre de vos officiers géné- 
raux aurait suffi; mais observez que vous avez 
203 bataillons de gardes nationales, observez que 
ces corps très braves, excellents pour la guerre, 
ontbesoin, permettez-moi le terme, d’avoir encore 
des lisières pour les conduire, et ces lisières sont 
précisément les officiers généraux. Ils frapperont 
avec force; ils renverseront tout ce qui se pré- 
sentera devant eux, maisencore faut-il les mener 
à l'endroit le plus faible, à l’endroit qui doit être 
attaqué. On vous a dit, Messieurs, qu on rompait 
la précieuse simplicité de l’armée en augmen- 
tant le nombre des officiers généraux ; mais qu’il 
y ait 120 ou 138 officiers généraux, la machine 
générale n'est ni plus simple ni moins bien 
composée. Si on proposait une augmentation de 
grades, alors on pourrait dire que la simplicité 
est détruite. On vous a parlé des aides de camp 
généraux de l’armée ; on vous a parlé de son 
conseil, ce n’est point là l’objet de la question. 
D'après ces considérations, je demande l'adop- 
tion du projet du comité. 


M. Carnot-Feuleins jeune. Messieurs, l'em- 
barras où se trouve l'Assemblée nationale dans 
ce moment vient de ce qu'on ne lui a pas appris 
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quelle était l’organisation actuelle des officiers 
généraux de l’armée. M. Dubayet vous a présenté 
un système; mais un système n'est pas admis- 
sible au commencement d'une uerre; il serait 
très possible que le nombre d'officiers généraux 
ue vous a nue M. Dubayet füt plus que suf- 
isant pour conduire une armée à la victoire : 
mais ce n'est pas le moment de changer de sys- 
tème dès qu'on doit entrer en campagne. Il ne 
S agit pas de savoir si le nombre d'officiers géné- 
raux demandé par le roi est trop grand; maissi 
le nombre des officiers nue qui doivent être 
employés activement dans l'armée peut être 
trouvé dans 116 officiers généraux actuellement 
employés en vertu des décrets de l’Assemblée 
constituante. 

IL est un fait malheureusement trop constant : 
c'est que, dans le nombre des officiers généraux 
de l’armée, il n’est pas possible de trouver la 
quantité suffisante d'officiers généraux pour com- 
mander les troupes qui doivent entrer en cam- 
pagne. Ainsi la question est résolue, il faut donc 
donner à nos généraux d'armée le nombre d’of- 
ficiers généraux nécessaire. 

Mais comment augmenter ces officiers géné- 
raux? Voilà, suivant moi, quel est l'état de la 
question. Comme membre du comité militaire, 
Lu en vertu des raisons que je viens de donner 

l’Assemblée, opiné pour l'augmentation des offi- 
ciers généraux; mais j'ai demandé, en même 
temps, qu'on changeât le décret d'organisation 
des officiers généraux fait par l’Assemblée cons- 
tituante, qui a des vices radicaux. Lorsque le 
roi a nommé des généraux d'armée, il a choisi 
ceux en qui il avait le plus de confiance; les 
officiers généraux, commandant en chef les ar- 
mées, doivent, en suivant les mêmes principes, 
avoir le même choix parmi les officiers de l’ar- 
mée; car, que pourrait faire un officier géné- 
ral, commandant une armée, si on lui don- 
nait des ofliciers généraux en qui il n’au- 
rait aucune confiance? Or, le décret de l’Assem- 
blée nationale constituante, sur l’organisation 
des officiers généraux de l’armée, est absolument 
contraire à ce principe. L'Assemblée constituante 
a décrété qu’il ne pourrait y avoir que 94 offi- 
ciers généraux. Elle les a séparés en 23 divisions. 
Elle en a employé un certain nombre dans cha- 
cune de ces divisions. Il en est résulté que des 
officiers généraux d'armée ont été obligés d’em- 
ployer tels ou tels officiers généraux, quoiqu'ils 
n'eussent point leur confiance. Vous devez donc 
rappeler le décret ou annuler la loi sur l’organi- 
sation des officiers généraux de l’armée. Aussi, 
Messieurs, en me résumant, je propose que la 
demande faite par le roi d'augmenter les offi- 
ciers généraux de l’armée en état de faire la 
He lui soit accordée; mais qu'auparavant 
‘Assemblée nationale décrète que l'organisation 
des officiers généraux, faite par les décrets de 
l’Assemblée constituante, sera abrogée et que le 
ministre de la guerre représentera un nouveau 
travail pour fixer le nombre d'officiers généraux 
qui pourront être employés dans l’armée. 

J'oubliais de faire une réflexion. Le même 
abus qui règne dans l’organisation des officiers 
généraux existe pour les aides-de-camp; il est 
très nécessaire is l’Assemblée nationale dé- 
crète aussi que les aides-de-camp reprendront 
leur rang dans la ligne, où, comme auparavant, 
les officiers généraux seront tenus de les choi- 
sir, et qu'ils y rentreront à la suite de leurs ser- 
vices, comme s'ils n’eussent pas quitté le régi- 
ment. 
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M. Crublier d’Optère. Plusieurs des préo- 

inants vous ont proposé différents projets sur 
Poser de larmée, et je ne serais pas 
très éloigné d'adopter quelques-unes de leurs 
idées, si nous étions en pleine paix; mais il faut 
faire marcher cette armée peut-être dans 15 jours, 
et je demande si c’est à cette poue que vous 
devez la désorganiser. Je demande donc la ques- 
tion préalable sur les propositions qui ont été 
faites, et je vais répondre à quelques observa- 
tions spécieuses que l’on peut faire contre cette 
proposition. On a objecté que, pour diminuer le 
nombre des ofliciers généraux employés dans 
l'armée, lorsqu'elle est en campagne, on pourrait 
faire commander la colonne par le plus ancien 
colonel des deux régiments qui la composent; 
mais ceite mesure qui avait lieu autrefois avait 
été abrogée, parce qu'elle privait, au moment de 
l'action, l'un des régiments de son colonel et 
parce que souvent le colonel, quoique le plus 
ancien des deux, se trouvait encore sans expcé= 
rience. 

Mais j'observe de plus que si, précédemment, 
et dans l’état de parfaite discipline et d’instrur- 
tion où se trouvait l’armée de ligue, on avait 
cru devoir attacher un maréchal de camp pour 
commander chaque brigade, à plus forte raison 
doit-on le faire en ce moment où les suites né- 
cessaires de la Révolution n’ont pas permis 
d'exercer, comme par le passe, les troupes aux 
grandes manœuyres, en ce moment où nous 
avons en notre armée 203 bataillons de vo- 
lontaires qui n’ont pas de colonel, et dont la 
plupart des officiers et sous-officiers n’ont en- 
core que très peu d'expérience. D’après cela, je 
m'oppose à la question préalable demandée sur 
le projet de décret, à moius que vous ne la de- 
mandiez au-si sur la guerre, et il est aisé de 
prouver que, loin que l'augmentation des maré- 
chaux de camp proposée, excède les besoins du 
service, elle est au contraire au-dessous de ce 
que le règlement du service et de campagne 
exige: règlement auquel les commandants d'ar- 
mée doivent se conformer, à moins qu’il ne soit 
abrogé. 

Je finis, Messieurs, en vous répétant ce qui a 
été dit, que si nous voulons la guerre, il faut 
bien en vouloir tous les moyens. 

Je conclus à ce que l’Assemblée nationale dé- 
crète le projet du comité. 


M. IBriche. Je crois que l’Assemblée rejettera 
Ja mesure proposée d’une nouvelle organisation 
de l’armée et des officiers généraux. Dans les 
circonstances actuelles, je ne la crois pas possi- 
ble, sans désorganiser ce qui est organisé, sauf 
quelques abus auxquels le temps seul peut re- 
médier. 

Une augmentation d'officiers généraux vous 
est proposée ; et plusieurs ont prétendu que cette 
augmentation porterait le nombre de ces offi- 
ciers à une quantité plus considérable que ne le 
nécessite le bien du service. Ici, Messieurs, je 
proposerai à l’Assemblée une considération bien 
déterminante de la circonstance : c'est la pro- 

ortion des officiers généraux dans l’armée de 
Eden pour une armée de 209,000 hommes, 
la proportion des officiers généraux en Prusse 
est 213. Vous êtes donc loin encore, en ajou- 
tant même à ce que vous avez déjà l’augmen- 
tation proposée, d'avoir la proportion semblable. 
J'appuie donc de toutes mes forces le projet du 
comité, sauf les amendements qui pourront y 
être proposés. 


M. Delacroix, rapporteur. Votre comité mili- 
taire, Messieurs, ne s’est pas dissimulé combien 
le projet qu'il vous présentait pouvait être sujet 
à inconvénient; il a longtemps balancé à vous 
présenter un projet de décret pour réformer et 
anéantir l’organisation des officiers généraux 
faite par l’Assemblée constituante, où vous pro- 
poser celui qui vous à été soumis ; mais il a cru 
que ce n'était pas aux approches d’une guerre 
qu'il fallait supprimer tous les officiers généraux 
pour les recréer dans une autre formation. D’un 
autre côlé, puisque la nation veut la guerre, il 
a cru que, pour faire cette guerre, il lui fallait 
une armée; que ce n'était pas assez d’une armée, 
qu’il fallait encore avoir non seulement des offi- 
ciers généraux pour la commander, mais des of- 
ficiers généraux choisis dans ceux qui avaient 
la confiance de l'armée, et qu’on ne pouvait pas 
conlier ni laisser à l'officier ou douteux, ou qui 
ne s'était pas prononcé, ou suspect, la garde 
d'une frontière, la conservation d’une place ou 
le commandement d’une armée. 

Vous voulez la guerre, et vous ne voulez pas 
donner au roi les moyens de la faire! En refusant 
les officiers généraux, vous vous chargez de la 
responsabilité qui va reposer sur la tête du roi. 
(Murmures et applaudissements.) Oui, Messieurs, 
si vous éprouvez des revers, le pouvoir exécutif 
ne manquera pas de vous dire que ces revers sont 
dus à l'insuffisance des officiers généraux ; il ne 
manquera pas de dire à la nation, que si vous 
lui eussiez accordé l’augmentation qu’il vous 
a demandée, ces revers n'auraient pas eu 

ieu. 

Le projet de M. Carnot aîné est impossible 
dans son exécution; et il a fini par consentir à 
l'augmentation d'officiers généraux; car il vous 
propose de décréter que les officiers généraux 
aurout des suppléants provisoires et amovibles. 
Or, je vous demande si cela est possible: car les 
suppléants seraient pris dans les colonels ou 
lieutenanis-colonels, aux termes de l’organisa- 
tion des olficiers généraux, et ainsi vous laisse- 
riez les régiment sans colonels. Il vous faudrait 
donc aussi des colonels suppléants. 

Messieurs, l’Assemblée n’a pas voulu s’aperce- 
voir que l’augmentation proposée n’était quetem- 
poraire, et qu'au fur et à mesure qu'il viendrait 
à manquer des officiers généraux, il n’en pour- 
rait être nommé d’autres, que lorsque le nombre 
en sera réduit à celui fixé par l’Assemblée cons- 
tituante, à 94. 

Votre comité militaire était sur le point de 
vous présenter un projet sur la formation des 
officiers généraux; mais il était impossible de 
vous l’offrir à présent sans désorganiser tous les 
officiers généraux de l’armée, et vous voulez 
entrer en campagne au {1% mars prochain ; vous 
n'auriez donc pas d'officiers généraux, car il se- 
rait possible que votre décret éprouvât des re- 
tards à la sanction. 

Je demande qu’on rejette la question p’alable 
et qu'on aille aux voix sur le projet de décret 
du comité. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le projet de décret de M. Carnot l’ainé. 

(L'Assemblée refuse la priorité au projet de 
décret de M. Garnot l’ainé et l'accorde à celui du 
comité militaire.) 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
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lable sur le projet de décret du comité militaire.) 
(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
sur le projet de décret du comité militaire.) 
M. Albitte ef plusieurs autres membres de- 
mandeut l’ajournement. 
Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement! 
. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’ajournement.) 
M. Delacroix, rapporteur, donne lecture du 
décret d'urgence qui est adopté, sans discussion, 
dans les termes suivants : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la rapport de son comité militaire sur une aug- 
mentalion de 8 lieutenants généraux et de 
12 maréchaux de camp, considérant que les 
circonstances actuelles exigent que les officiers 
généraux en activité puissent être remplacés 
sans retard, lorsque, par cause d'absence légi- 
time ou de maladie, ils ne peuvent remplir leurs 
fonctions, et toutes les fois que le bien du service 
mililaire et la süreté des frontières l’exigent; 
jamais ces emploisne doivent rester vacants, 

écrète qu'il y a urgence. » 

M. Delacroix, rapporteur, donne lecture du 
considérant du décret définitif et de l’article 1° 
qui sont ainsi CONÇus : 

« L'Assemblée nationale, après avoirentendu le 
rapport de son comité militaire, et déclaré l’ur- 
gence, délibérant sur la proposition du roi, con- 
tenue en sa lettre du 17 de ce mois, contres'gnée 
par le ministre de la guerre, d'augmenter les 
officiers géneraux employés, de 8 lieutenants 
généraux et de 12 maréchaux de camp, décrète 
ce qui suit : 


AE 


« Le nombre des officiers généraux actuelle- 
ment employés sera auginenté de 8 lieutenants 
généraux et de 12 maréchaux de camp. » 

M. Carnot-Feuleins jeune. Je demande, par 
amendement, qu'il soil ajouté à cet article que 
l'Assemblée nationale abroge la loi sur l'organisa- 
tion desofficiers généraux, adjudants généraux et 
aides de camp. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Carnot-Feuleins 
et adopte l’article 1° avec le considérant.) 


M. Delaeroïix, rapporteur, donne lecture d'une 
nouvelle rédaction de l’article 2, qui est ainsi 
conçue : 

« De ces 20 officiers généraux, 4 lieutenants 
généraux et 6 maréchaux de camp seront à la 
nomination du roi qui pourra les choisir, soit 
parmi les officiers généraux non employés, 
même parmi ceux nommés depuis le décret des 
20, 21 et 23 septembre 1790, soit enfin parmi les 
officiers de garde nationale etde troupes de ligne 
actuellement en activité, ayant d'ailleurs les 
qualités requises pour parvenir à ce grade. L’au- 
tre moitié sera destinée à l'ancienneté, confor- 
mément au décret du 23 septembre dernier. » 

Un membre : Une loi de 1790 disait que les co- 
lonels qui voudraient quitter leurs régiments 
seraient faits maréchaux de camp, et que cela 
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leur tiendrait lieu de retraite. Beaucoup de co- 
lonels, qui n’ont point eu assez (le courage pour 
rester à leur corps pendant la Révolution, ont 
prolité de cette loi et ont été faits officiers géné- 
raux. Il arriverait de là que ce nouveau maré- 
chal de camp se trouverait commander aujour- 
d'hui un colonel plus ancien que lui. Je demande 
donc que cet article soit changé et que ces 
officiers généraux, qui sont censés avoir pris 
leur retraite, ne puissent jamais rentrer en acti- 
vité. 

M. Delacroix, rapporteur. Cette observation 
avait été laite au comité militaire. Mais après 
la certitude qu’une infinité de colonels, bons pa- 
triotes, avaient été obligés de quitter leur poste 
parce qu'ils avaient essuyé des désagréments de 
la part de ministres qui ne l’étaient {pas et qui, 
pour s’en défaire... (Murmures.) S'il élait ques= 
tion de les nommer, j'en connais qui se sont 
présentés au comité militaire et qui auraient eu 
es suffrages de tous les membres qui le compo- 
sent. On a cru qu'il fallait laisser au roi une 
plus grande latitude, afin d’être sùr d’un meil- 
leur choix. 

M. Carnot-Feuleins jeune. L'exposé que vous 
a fait le membre qui a parlé avant M. le r'ap- 
porteur, n’est pas parfaitement exact. La loi qu'il 
vous a citée de 1790 ne donne point la retraite 
de maréchal de camp aux colonels qui voudront 
se retirer; elle dit seulement que, lorsque le 
grade de maréchal de camp leur sera dù par 
droit d'ancienneté, ils pourront obtenir ce grade 
et se retirer avec la retraite de colonel. Ainsi, 
lorsqu'un colonel a pris sa retraite de maréchal 
de camp, rien certainement ne prouvait son 
incivisme, puisqu'il aurait pu se retirer avec 
12,000 livres d'appointements et qu'il s'est sou- 
vent retiré avec 3 ou 4,000 livres seulement. Je 
demande donc la question préalable sur l’amen- 
dement. 


M. Aubert-Dubayet. Et moi, je trouve que 
l'amendement proposé est de toute justice, et 
voici ce qui motive mon opinion. Dans des mo- 
ments d'orage, tels que ceux où s’est trouvée l’ar- 
mée française l'automne dernier, il n’est pas 
douteux que quantité d'officiers, soit par des 
opinions politiques, soit par un sentiment de 
pusillanimité que vous ne pouvez pas approuver, 
ont profité du décret qui leur donnait la retraite 
du grade qu'ils avaient sans leur donner l'espé- 
rance d'être employés comme officiers généraux, 
pour se retirer. Ur, vous conviendrez que les 
ofliciers plein de civisme et de courage, qui sont 
restés à leur poste dans les moments les plus 
périlleux, doivent avoir la préférence sur ceux 
qui ont abandonné leurs fonctions. 

M. Théodore Lameth. J'ai demandé la parole 
pour appuyer l'amendement : IL ÿ à un article 
de loi, qui n'a pas été lu, qui autorise les colo- 
nels, ayant 10 ans de services, à prendre leur 
retraite comme maréchaux de camp. Il est donc 
évident que s'ils étaient employés comme officiers 
généraux, ils passeraient sur le corps des colo- 
nels qui sont restés en activité. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

M. Lacombe - Saint-Michel, Je demande 
à combattre l'amendement! 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 
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(L'Assemblée rejette la question préalable, 
puis décrète l'amendement.) 

M. Delacroix, rapporteur. Voici maintenant 
comment ie de rédiger l’article 2 c 

« De ces 20 officiers généraux, la moitié, c’est- 
à-dire 4 lieutenants généraux et 6 maréchaux de 
camp seront à la nomination du roi qui ne pourra 
les choisir que parmi les officiers en activité 
depuis la Révolution, soit dans les troupes de 
ligne, soit dans la garde nationale; l’autre moitié 
sera destinée à l'ancienneté, conformément au 
décret du 23 septembre dernier. » 


Un membre : Je propose la rédaction suivante : 

« De ces 20 officiers généraux, la moitié sera 
à la nomination du roi et l’autre moitié appar- 
tiendra à l'ancienneté, le tout conformément au 
décret du 23 septembre 1790. » 


Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 
(L'Assemblée adopte cette dernière rédaction 
de l’article 2.) 


M. Delacroix, rapporteur, donne lecture des 
derniers paragraphes de l’ancien article 2 qui 
forment les nouveaux articles 3 et 4 et qui sont 
adoptés sans discussion dans les termes suivants, 
ce tenant compte de l'amendement adopté plus 

aut. 


Arte 


« Jusqu'à ce que les officiers généraux soient 
réduits au nombre fixé par le décret du 18 août 
1790, il ne sera nommé aux places de lieute- 
nants généraux et maréchaux de camp, qu’en 
vertu d'un décret du Corps législatif, sanctionné 
par le roi. 


Art. 4. 


« Si, à l’époque où la sûreté de l'Empire per- 
mettra de remettre l’armée sur le pied de paix, 
le nombre des officiers généraux excède celui 
fixé par le décret du 18 août 1790, il y sera ré- 
duit, et les officiers généraux qui seront réfor- 
més, conserveront leur activité de service et 
jouiront de la moitié de leur traitement, jusqu’à 
ce qu'ils soient remplacés. » 

Un membre : Je propose, commearticle addition- 
nel, que les officiers généraux ne puissent choi- 
sir leurs aides de camp que dans la ligne, et 
qu’ils soient rétablis à la paix dans leur poste. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet article additionnel.) 

M. Carnot aîné. Je propose l’article addition- 
nel que voici : 

« Tout officier général, qui aura donné sa dé- 
mission, qui aura protesté contre aucun des dé- 
crets de l'Assemblée nationale, qui aura refusé 
le serment prescrit par les décrets, ou qui, après 
l'avoir prêté, aura émigré, quand même il serait 
rentré dans le royaume, ne pourra être em- 
ployé. » 

Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 

(L'Assemblée décrète l'article additionnel de 
M. Carnot l’ainé.) 

M. Archier. Je propose, par addition à cet 
article, que l’exclusion s’étende à tous les offi- 
ciers généraux qui ne justifieront pas d'une ré- 
sidence habituelle, et sans interruption, dans le 
royaume. (Non! non!) Je propose au moins à 
l'Assemblée de décréter que ceux qui auront 


donné leur démission ne pourront pas être remis 


en activité. 


Plusieurs membres : On vient de le décréter! 

M. Lacombe-Saint-Michel. Je demande que 
les officiers patriotes que la confiance du peuple 
a portés, soit dans les assemblées administra= 
tives, soit dans les municipalités, soit dans 
les législatures, soient exceptés de l'exclusion, 
et puissent prétendre à l’avancement qu'ils mé- 
ritent doublement par leurs services et leur pa- 
triotisme. (Bruit.) 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu’il oi a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Lacombe-Saint- 
Michel.) 

M. Lacombe-Saint-Michel. On rejette ma 
proposition sans l’avoir entendue. 


Suit la teneur de ce décret, tel qu’il a été pré- 
senté à la sanction du roi: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur une aug- 
mentation de 8 lieutenants généraux et de 
12 maréchaux de camp, considérant que les cir- 
constances actuelles exigent que les officiers gé- 
néraux en activité puissent être remplacés sans 
retard, lorsque, par cause d'absence légitime ou 
de maladie, ils ne peuvent remplir leurs fonc- 
tions, et toutes les fois que le bien du service mi- 
litaire et la sûreté des frontières l’exigent; que 
jamais ces emplois ne doivent rester vacants, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, et déclaré 
l'urgence, délibérant sur la proposition du roi, 
contenue en sa lettre du 17 de ce mois, contre- 
signée par le ministre de la guerre, d'augmen- 
ter les officiers généraux employés, de 8 lieute- 
nants généraux et de 12 maréchaux de camp, 
décrète ce qui suit : 


Arte. 


« Le nombre des officiers généraux actuelle- 
ment employés sera augmenté de 8 lieutenants 
généraux et de 12 maréchaux de camp. 


ATEN 


« De ces 20 officiers généraux, la moitié sera 
à la nomination du roi et l’autre moitié appar- 
tiendra à l’ancienneté, le tout conformément au 
décret du 23 septembre 1790. 


Art. 3. 


« Jusqu’à ce que les officiers généraux soient 
réduits au nombre fixé par le décret du 18 août 
1790, il ne sera nommé aux places de lieute- 
nants généraux et de maréchaux de camp, qui 
viendront à vaquer, qu’en vertu d’un décret du 
Corps législatif, sanctionné par le roi. 


Art. 4. 


« Si, à l’époque où la sûreté de l’Empire per- 
mettra de remettre l’armée sur le pied de paix, 
le nombre des officiers généraux excède celui 
fixé par le décret du 18 août 1790, il y sera ré- 
duit, et les officiers généraux qui seront réfor- 
més, conserveront leur activité de service et 
jouiront de la moitié de leur traitement, jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés. 
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Art. 5. 


« Tout officier général qui aura donné sa dé- 
mission, qui aura protesté contre aucun des dé- 
crets de l'Assemblée nationale, qui aura refusé 
le serment prescrit par les décrets, ou qui, après 
l'avoir prêté, aura émigré, quand même il se- 
rait rentré dans le royaume, ne pourra être em- 
ployé. » 

M. Ducss. Je prie l’Assemblée de ne pas se 
séparer avant d'avoir entendu la dénonciation 
grave que j'ai à lui faire, d'une infracton com- 
mise par un fonctionnaire public. (Oui! oui!) Voici 
le fait : 

Je me suis rendu, ce matin, à la Trésorerie na- 
tionale pour parler à un commis avec qui j'avais 
affaire. Jetant les yeux sur son bureau, j'ai vu 
un paquet de pièces qui avaientpour titre : Paye 
d'honneur du colonel général des Suisses et Gri- 
sons. J'ai été curieux de savoir quelle était la 
Le d'honneur qu'on pouvait accorder à un co- 
onel supprimé. J'ai demandé la permission de 
lire la pièce; voici ce qu'elle contient : 

« Quartier d'octobre 1791. Paye d'honneur du 
colonel général des Suisses et Grisons. 

Il y a 20 ou 22 pièces semblables, une pour 
chaque régiment suisse : ce sont des rescriptions. 

« Le major du régiment d’Ernest payera au 

orteur la somme de 543 livres pour les mois 

‘octobre, novembre et décembre 1791, et pour 
les payes d'honneur attribuées à notre charge 
de colonel général des Suisses et Grisons, les- 
quelles ont dù être retenues sur chaque régi- 
ment, sur le pied d'une demi-paye de 10 livres 
par mois, pour chaque compagnie de fusiliers, 
et d'une autre demi-paye de 10 1. 10 s. aussi par 
mois, pour chaque compagnie de grenadiers. 

« Fait à Paris, le 1° janvier 1792, comme fai- 
sant les fonctions de la charge de colonel géné- 
ral des Suisses et Grisons, par ordre du roi, en 
l'absence de Ms le comte d'Artois. 


€ Signé : D'AFFRY. » 
Et plus bas : 
« Par Monseigneur : 
« ESMONGARD DE BOURNOUVILLE, 
« En l'absence du secrétaire général. » 


J'ai dit, Messieurs, que cette charge était sup- 
primée par un décret; je l'ai vérifié. Elle l’est 
ar l’article 22 du décret du 23 septembre 1790. 
à se borne ma mission. J’ai averti de ce fait 
M. Cambon, l’un des commissaires à la Trésorerie 
nationale, pouraller vérifier les pièces originales. 


Ar SÉRIE. T. XXXVIL 
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Elles sont dans ses mains, et il va vous en rendre 
compte lui-même. 


. M. Cambon. D'après la dénonciation qui m'a 
été faite, je me suis transporté à la Trésorerie 
nationale et j'ai demandé au payeur général de 
la guerre de me représenter les pièces que 
ucos m'avait désignées. Elles consistent en 
22 pièces, dont 11 pour la charge de colonel 
général, et 11 ae la charge de secrétaire 
général. Voici, Messieurs, quel était l’ordre de 
comptabilité pour cet objet. 
Le roi expédie une ordonnance contresignée 
per le ministre de la guerre, pour payer les 
uisses et Grisons. Sur cette ordonnance géné- 
rale, on retient une somme fixe qu’on appelle le 
pourboire du colonel. (Rires.) Pour faire payer le 
ONE. on fournissait une rescription sur les 
ivers régiments suisses et on la don à la 
Trésorerie nationale qui la rendait pour comp- 
tant au major. 


Messieurs de la Trésorerie nationale ont cru 
se leur responsabilité serait engagée s'ils or- 

onnaient un pareil payement. En conséquence, 
ils l'ont suspendu depuis hier au soir. (Exclama- 
tions.) Messieurs, la pièce n'est signée que d'hier 
matin; ils ne pouvaient donc pas suspendre le 
payement avant de la connaître. Gomme ce sont 
des rescriptions qu’on tire sur le régiment, il 
eût été impossible de s’en apercevoir, attendu 
qu'il ne reste dans la main du comptable que 
l'ordonnance du roi. J’observe que sur ces pièces 
on lit le nom de : Monseigneur Le comte d'Artois. 

Il est à propos de savoir si les régiments 
suisses doivent continuer ce pourboire. Ainsi 
je demande que ces ne soient renvoyées aux 
comités militaire et diplomatique réunis. 

M. Mathieu Dumas. Et de l'ordinaire des 
finances. 

(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités 
diplomatique, militaire et de l'ordinaire des 
finances réunis.) 


M. Basire. Je demande que le comité diplo- 
matique nous fasse incessamment un rapport 
sur nos traités d'alliance avec les cantons suisses. 
Nous sommes à la veille de la guerre, et ces ré- 
giments ne croient avoir affaire qu'au roi; ils 
prêtent même encore sermentde fidélité au comte 
d'Artois. 

(L'Assemblée charge le comité diplomatique 
de lui faire, vendredi prochain, un rapport sur 
les traités d'alliance de la France avec les can- 
tons suisses.) 

(L'Assemblée lève sa séance à quatre heures et 
demie après avoir décidé, contrairement à un 
décret rendu, qu’il n’y aurait pas de séance 
extraordinaire le soir.) 


ANNEXE. 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU VENDREDI 27 JANVIER 1792. 


NOTE DES DÉCRETS sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution 


depuis le ? décembre 1791. 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, 
la note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l’exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


29 novembre 1791. 


24 décembre. 


10, 142 et 13 jan- 
vior 1792. 


14 janvier. 


15 janvier. 


17 janvier. 


18 janvier. 


19 janvier. 


17 janvier, 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret portant que les ministres présenteront à l'Assemblée 
nationale, d'ici au 15 décembre prochain, l'aperçu des dépenses 
à faire pour 1792 dans leurs départements. 


Décret qui suspend l’adjudication définitive du bail de la ci- 
devant Ecole militaire. 

Décret relatif à l'installation des tribunaux criminels, et au 
jugement des plaintes et accusations suivies d'informations 
antérieures à l’époque de l'installation des tribunaux criminels, 
dont les tribunaux de districts et les six tribunaux criminels de 
Paris sont saisis. 

Décret qui charge la caisse de l'extraordinaire de rembourser 
à la commune de Strasbourg la somme de 300,000 livres. 

Décret relatif à l'offre faite par Jacques-Alexandre-César- 
Charles, professeur de physique à Paris, de son cabinet de ma- 
chines et d’instruments de physique. 

Décret portant que l'obligation de produire un certificat de 
résidence de six mois imposée aux propriétaires de rentes sur 
l'Etat, sera étendue aux possesseurs de brevets de pensions. 

Décret qui autorise la caisse de l'extraordinaire à verser à la 
Trésorerie nationale la somme de 20,860,621 livres pour com- 
pléter l'évaluation de la dépense du mois de décembre 1791, et 
celle de 15,096,117 livres, montant des dépenses particulières 
de 1791, payées par la Trésorerie dans le courant de décembre. 

Décret portant que Louis-Stanislas-Xavier, prince français, est 
censé avoir abdiqué son droit à la régence. 

Décret qui déclare valable l'élection du sieur Jacques-Gilbert 
Moreau, à la place de procureur syndic du district de Poitiers. 

Paris, le 26 janvier 1792. 


DATES 
DES SANCTIONS. 


Non sujet à la 
sanction. Le roi en 
a ordonné l’exécu- 
tion le 2 décembre. 


Sanctionné le 
20 janvier 1792. 


18 janvier 


20 janvier. 


20 janvier. 


Sanctionné le 
20 janvier 1792. 


20 janvier. 


Non sujet, etc., 
20 jauvicr. 


Non sujet, etc., 
22 janvier. 


Signé : M.-L.-F. DUPORT. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 28 janvier 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du vendredi 27 jan- 
vier. 

Un de MM. les secrétaires présente, de la part 
du sieur Hallot, juge de paix du canton de Ver- 
berie, département de l'Oise, un nouveau plan 
d'imposition, de répartition et de recouvrement 
pour tout le royaume. 

(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
de l'hommage au procès-verbal, et le renvoi du 
travail de M. Hallot au comité de l'ordinaire des 
finances, section des impositions.) 

M. Goubpilleau, au nom du comité de surveil- 


lance. Messieurs, il a été transmis au comité de 
surveillance quatre copies de lettres envoyées par 
la municipalité de Perpignan, et relatives aux 
officiers du 20° régiment d'infanterie qui ont 
été décrétés d'accusation et dont le procès 
S'instruit actuellement à Orléans. Je sais que, 
d'après le décret que vous avez rendu, elles 
doivent être remises au comité des décrets pour 
les faire passer à la haute cour rationale. Mais 
au nombre de ces pièces, il en est deux dont je 
suis chargé, par le comité de surveillance, L 
vous faire part et qui vous intéresseront certai- 
neinent. L'une est la lettre adressée à M. Lanet, 
grenadier du 20° régiment, par ses cama- 
races qui sont passés en Espagne, et qui lui ont 
écrit plusieurs fois pour le débaucher ; l'autre 
est la réponse de M. Danet. Ges pièces sont cer- 
üfiées par la municipalité de Perpignan qui 
nous les a fait passer. Voici d’abord la lettre 
adressée à M. Danet : 

« Je vous écris ces deux lignes, mon cher 
Danet, pour vous apprendre mon heureuse arri- 
vée à lignora, en Espagne, depuis hier, où j'ai 
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rejoint M. de Pergulasse, ainsi que M. Demailly 
et nos autres braves officiers, de mème que nos 
chers camarades qui sont en assez grand nombre. 
Tous, de même que moi, sont très satisfaits 
d’être parmi de braves gens, dans un pays où 
rien ne nous manque, tant pour l'agrément que 
nous avons, que pour notre subsistance. Je puis 
vous dire avec vérité qu'à mon arrivée, ainsi que 
Degilotte et le nommé Fournier, nous avons été 
accueillis par tous ces messieurs qui, à l’envi 
les uns des aufres, nous sautaient au cou pour 
nous embrasser et pour nous témoigner la plus 
vive amitié. Quel plaisir n'y a-t-il pas pour des 
hommes de cœur de se voir chérir par tout ce 
qu'il y a de mieux en France ! C'est ce qui donne 
lieu de croire que vous ne tarderez pas à nous 
joindre, connaissant votre vraie façon de pen- 
ser, car vous voyez qu'il n'y a plus de gloire à 
servir sous les drapeaux du 20° régiment. 
Venez, je vous invite, ne craignez rien, nous 
vivons comme des rois (Rires.) et tous en parfaite 
union. Le lieutenant général se fait gloire de 
nous prouver qu'il est notre frère le plus tendre. 
Vous en verrez les preuves évidentes à votre 
arrivée. Ne tardez pas. Si vous connaissez quel- 
qu’un de confiance, amenez-le le plus tôt pos- 
sible; vous serez heureux. Emportez vos effets, 
vos bagages, s’il est possible. Je vous attends et 
suis toujours votre ami. 


« Signé : TIPHÈNE. » 
Voici la réponse du grenadier à qui cette 


lettre est adressée : 
« Monsieur, je réponds à la vôtre en date du 


2 courant, par laquelle vous m'annoncez votre 
arrivée à Fignora, en Espagne. Vous pouvez y 


rester, puisque vous avez rejoint tous les traitres 
qui s’y sont réfugiés. Ne crovez pas que des 
gens d'honneur comme nous soient faits pour 
quitter leurs drapeaux qui sont toujours sans 
tache. Vous vous trouvez content, puisqu'il ne 
vous manque rien ; tant pis pour vous. Quoique 
vous disiez qu’il n’y a plus d'honneur à servir 
sous les drapeaux du 20° régiment, sachez que 
pour de braves gens un seul souflle de la patrie 
vaut mieux que l'existence la plus agréable 
avec une bande de brigands comme vous (4p- 
plaudissements.) que la soif de l'or a rendus cri- 
minels envers une nation généreuse. Au moment 
où je vous écris, on emmène à Orléans vos in- 
fâmes complices enchainés, ainsi que le général 
et les chasseurs. Ces traitres seront tous punis 
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de leur infâme trahison aux lois, auxquelles ils 
avaient fait serment d'obéir! 

« Mais nous qui avons été et sommes toujours 
fidèles et qui avons gravé dans le cœur et la mé- 
moire qu'il laut vivre libre ou mourir, la Cons- 
titution française nous ensevelira plutôt sous ses 
ruines, que de l’abandonner un seul instant, Si 
elle est attaquée, nous la défendrons. Si par 
basard nous y périssons et qu’il en réchappe quel- 
ques-upns, ils diront aux passants: Ici repose le 
20° régiment, qui a combattu pour la liberté. 
(Applaudissements.) 

« Tu peux, traitre, montrer cette lettre à toute 
ta bande de vagabonds. Je suis avec indignation 
leur plus cruel ennemi et le tien, puisque vous 
êtes les ennemis de la patrie. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


« Signé: DANET, grenadier au 20° régiment. » 


Vous voyez, Messieurs, que dans la circons- 
tance où nous sommes, il n'est pas besoin d’'ex- 
pue cette lettre pour demander la mention 

onorable de la conduite de ce grenadier. 


N. ‘Treilh-Pardailhan. Je demantie que les 
deux lettres soient imprimées et envoyées à tous 
les régiments. 


M. Delaporte. Je demande que l'extrait du 
procès-verbal, qui contiendra la mention hono- 
rable, soit envoyé au grenadier. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi des pièces aux 
archives, décrète l'impression des deux lettres et 
l'envoi à l'armée, et ordonne qu'il sera fait men- 
tion honorable, au procès-verbal, de la conduite 
loyale de M. Danet et qu'il lui sera adressé un 
extrait du procès-verbal de cette séance.) (4p- 
plaudissements.) 

M. Hivoalan, au nom du comilé de liquida- 
tion, présente un projet de décret portant liqui- 
dalion de diverses parties de la dett publique 
(Remboursements de diverses charges et offices.) 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des vérifications et rapports faits par le com- 
missaire du roi, directeur général de la liquida- 
tion, décrète, qu'en conformité des précédents 
décrets sur la liquidation de la dette publique et 
sur les fonds destinés à l'acquit de ladite dette, 
il sera payé aux ci-après nommés et pour Îles 
causes qui seront parcillement exprimées, les 
sommes suivantes, SaVOIr : 


REMBOURSEMENT DE CHARGES ET OFFICES. 


Brevels de retenue sur les charges et emplois militaires. 


Bady de Normont (Charles).......... esse BSD ES de 
Vergennes (Jean-Charles de)......... ae 20, OUU » » 
Gestas (Sébastien-Charles-Hubert de)..... 21,093 15 » 
Desperières (Gabriel)........ DOC Ie ; 6,000 » » 
Sahuguet d'Amarzit de La Roche (Jean-Jo- L 
seph-Léonard)............ eee : 7,500 » » 
Loubens de Verdale (Frédéric)...... De 0 9,000 » » 
Doisnel de Saint-Quentin (René-Gabriel).. 9,000 » » 
Raymond Darnaud de Dufort-Boissières 
(Joseph-Alphonse)..................... . 9,000 » » 
Boisgelin (Gilles-Dominique-Marie de)..... 13,700 » » 
Chauvelin (Bernard-François de)......... 3, o00 » » 
Secondat de Montesquieu (Uharles-Louis).. 10,000 » » 
Brossin de Saint-Didier (Gabriel).......... 5,290 ” » 
Érueville (Jean-Joseph-Louis d”).......... 3,000  » » 
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Jessé (Henry-Joseph de)....... POLE 1, 900/1 "> 
Descargnolles (Alexandre-Joseph-Robert).….. 8,000 » 
Rey (Jean-Hugues-Hercule de)............. 10,000  » 
Dandoins (Jean-Simon-Etienne) ......... : 5,250 » 
Dumerger (Louis-Jean-Baptiste)............ 5,250 » 
Duverdier (Louis-Antoine-Hubert)......... 7,500 » 
Leroy d’Allarde (Pierre-Gilbert)............ 5,250 » 
Choiseul-Praslin (Antoine-César de)....... 30,000  » 
Rousseau de Ghamoy (Louis-Jacques)....... 7,500 » 
Brue (Prudent-Louis-Aimé de)............. 5,000 » 
Esquelbeck (Henri-Louis de).............. 7,500 » 
Achard (Julien-Bernard)............ sonner 7,500 » 
Boubée de La Bastide (Jacques-François).... te » 
Saint-Georges (Jean de)......... pape ce c 7,900 » 
Banastre (Claude-Antoine-François de)..... 5,290 » 
Lemoine (Marine-Antoine)...............,. 8,000 » 
Lascases de Beauvoir (Pierre-Jean de)...... 15,000 » 
Ribault de Nointel (Thomas)........ ...... 3,300 » 
Duverdier Cardaillac-Marsillac (Jean-An- 

LOMME) Are creer rc 6,250 » 
Laroque (Jean-Louis de).............. pme 7,000  » 
Goguette d’Argæuvre (Marie-Jean-Baptiste- 

Pierre)...... RD CUT 00 OU _ 5,260 » 
Grammont d’Aster (Antoine-François de)... 40,000 » 
Dupujetde Barbantanne (Hilarion-Paul-Fran- 

COIS-DIeNVENU) eee re error ROBE 10,000 » 
Duval de Dates (Jean-Népomucène).... 7,500 » 
Blandin de Valfort (Laurent).............. 7,900 » 
Choiseul-Stainville (Claude-Antoine-Cléria- 

due) eee EUR CR AS 45,000 » 
Rochechouart de Mortemart (Victurnin-Bo- 

DAvéntUre=VICIONIAe) re nee 15,000 » 
Arnaud de Valabrit (Jean-François-Gas- 

Dar dRUe) ee rende cu ebme Ne ne , 250 » 
Malherbe (Jean-Baptiste).................. 6,790 » 
Narbonne (Louis-Marie-Jacques-Amalaric de). 10,000 » 
Franqueville d’Abancour (Charles-Xavier- | 

Joseph dé): der rcettasucces 15,000 » 
Pavée de Provenchères de Villeneuve (Julien). 12,500 » 
Truitie de Vaucresson (Jean-Baptiste-Léger). 83,333 » 
Menou Dumée (Louis-Edmond de).......... 50,000 » 
Hocquart de Turlot (Gilles-Toussaint)...... 220,833 » 
Schomberg (Goulob-Louis de)....... RER 100,000 » 
Perrot (lean=BAptiste) rer cme-e-ece 26,906 18 
Aux héritiers de Louis-François de Bouchet, 

de Sourches de Tourzel fils............. 85,200 » 
Montmorency-Luxembourg(Anne-Christian). 95,000 » 
Lebel d’Alency (Charles-François).......... 855 11 

3 parties prenantes, ensemble...... 1,089,472 1. 4 s. 


S. 


(28 janvier 1792.] 


» d. 


8 d. 


CHARGES ET OFFICES DONT LE REMBOURSEMENT A ÉTÉ ORDONNÉ 


PAR DÉCRETS DES 28 ET 29 MAI 1791 


Officiers du ci-devant régiment des gardes françaises. 


Flavigny (Charles-François de)..........., 80,000 1. 
Duchesneau (Charles-Armand-Louis)....... 40, 
Dumoncel d’'Etoubville (Jean-François)..... 80,000 
Saures d'Aulan (Etienne-Anne-Bernard-Ma- 

TICSRÉRIS): ee 2e mme da Ne 10,000 


Legendré d'Ozembray (Léon-Edme-François). 20,000 
Pont-des-Granges de Virson (Paul-Fran- 


CO 0e) eee A Te CEE 30,000 
Huë de Miromesnil (Bernard François-Tho- 

NAS) re ne ee ee ce one 10,000 
Gassot de La Vienne (Etienne)............. 20,000 
Loynes d’Autroches (Jean-Jacques de)...... 30,000 
Lepelletier de Liancourt (Louis-François).… 6,000 
Laroche de La Groye (Louis-Charles-Auguste). 30, 000 
Demons (Antoine-François-Philibert-Julien). 20,000 


Roideville (Ferdinand-François-Louis de)... 40, 000 


» 
» 
» 


2 


CR ARTE] 


S. 
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Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 janvier 1792.] 


1e CE SR DE PL NS AE 10/0005 5" 14: 
Laizer (Joseph-François-Félix de).......... 30,000 » » 
Jouenne d’Egrigny (Jean-René)............ 30,000 » » 
Corbeau de Vaulserre (Hugues-Eléonor-Ga- 
briel de)..... SAR ES ROULE CE NUE 6,000 » » 
Gastelneau (Mathieu de).........,...... Due 20,000 » » 
18 parties prenantes, ensemble...... D12, 00005 501; 512,000 » 
L] 
Chevau-Légers. 
Dandipné: 4.0.7. DT atee see 150,000 L » 8. » d. 
Montalernbert. eue CA ir 60,000 » » 
DUGTENAY NE AR SLR LR RAS 125,000 » » 
Gharnes (de)sne enr en 50,000 n » 
BICTEDUTÉ SE MR NE ARR AR RAS 100,000 » » 
5 parties prenantes, ensemble....... 475,000 L » 8. » d. 475,000 » 
Gendarmes de la garde. 
Ségur-Cabanac 150,000 1. » s. » d. 
Courlomerss.:... mere obtenue 50,000 » » 
Herbouville (d’) 125,000 » » 
(ADCOUNT meme amet em resee re ete 125,000 » » 
Galleau de Gadagne 125,000 » » 
Desmoutiers de Mérinville 100,000 » » 
POMPIV Eee mieu -Pee ee 166 50,000 » » 
BrIS AV SE RE AE AR rap 100,000 » » 
8 parties prenantes, ensemble....... 825,000 I. » ss. » d. 825,000 » 
Officiers de la gendarmerie. 
Des Ursins d’'Harville (Louis-Auguste-Juvénal). 95,000 I. » 8. » d. 
Sérent (Armand-Léonard-Bernardin de).... 60,000 ” » 
Lacroix de Castries (Jean-François -Anne- 
Henry-Louiside) 7.1 mess hmeriiee 60,000 n » 
3 parties prenantes, ensemble...... 215,000 1. » s. » d. 215,000  » 
Officiers de La ci-devant maréchaussée de Bourgogne. 
Leclerc de La Vernée (Jean-Louis-Benoît).. 20,000 CO 
Gauthey (Panl=François) 562... 12,000 » » 
Monnier (Louis-Elisabeth-Denis)........... 11,013 6 » 
Chardon (François-Léonard)............... 8,400 » » 
Répoux (Charles-Claude).................. 9,000 » » 
Pucenayia lex andre A6) 20-22-10 7,200 » » 
Verdin (Jean-Baptiste)....... sn nreirece 9,000 » » 
Joffinet (Claude-François)................. 8,800 » » 
Durand (François-Marie).................. 10,000 » » 
9 parties prenantes, ensemble....... DEA IE ENCONTENNNNT: E 95,413 6 
Offices de magistrature et de finance. 
Vaucresson (Charles-François-Martin de)... 60,000 I. » s. » d. 
Radise de Chevillon (Claude-Mathieu)...... 90,000 » » 
Boutet de Montery (Henry-Jean-Baptiste)... 255,000 » » 
SUtAt ls oerms-eeec Cpodbtasee LHD98 24,255. 18 » 
Chesneau de La Drouerie (Marie-François- 
DÉHITAUE ES PE ce Tr Checce 70,314 10 » 
Barbié (Etienne) 176,333 15 » 
Grauchier (Jean) 118,836 9 10 
Laporte (Julien-Martin de)................ ESS 40 8 
Baillot (Marie-Alexandre-Nicolas) ......... 255,000 » » 
Bochart de Sarron (Jean-Baptiste)......... 50,000 » » 
Marcassus de Puymaurin (Nicolas- or AE 60,000 » » 
Rome père et fils (Jean-Baptiste et Jean- 
Baptiste-Pierre-Antoine)...............,. 60,000  » » 
12 parties prenantes, ensembie..... PENSE M0 1272255 6) 


108 parties prenantes; total : quatre 


millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille cent trente- 
huit livres seize sols deux deniers, Ci.................. 


…... 


4,484,138 1. 16 s. 
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A la charge, par les dénommés au présent dé- 
cret, de se conformer aux lois de l'Etat, pour 
l'obtention de leurs reconnaissances de liquida- 
tion et leur payement à la caisse de l’extraordi- 
naire. 

« Sur la réclamation de François-Antoine de 
Bercheny, se disant colonel propriétaire du ré- 
giment de ce nom, tendant à être remboursé à 
raison de 200 livres par hommes et 250 livres par 
cheval, au complet de 1788, conformément au 
décret du 28 mai 1791; 

« L'Assemblée nationale, considérant que le- 
dit François-Antoine de Bercheny ne rapporte 
aucune capitulation, procès-verbaux de réceplion 
et de revue de ce régiment et qu'il ne justilie pas 
de sa propriété, soit en qualité &’héritier dona- 
taire ou légataire de son frère, soit comme en 
ayant payé la valeur, décrète qu'il n’y a lieu à 
délibérer sur sa demande en supplément de prix 
ou d’indemnité au delà de celle de 100,000 livres, 
que le décret du 24 août 1791 lui a allouée 
comme s’il eùt été simple propriétaire de régi- 
ment français. 

« Sur la réclamation de Pierre Benezech, ten- 
dant à être remboursé d’une somme de 67,000 li- 
vres restant due de celle de 97,000 livres portée 
en un brevet de retenue, accordé au sieur Le 
Bas-de-Courmont, le 10 avril 1791, sur le ci- 
devant privilège des Prtites affiches, dont ledit 
Pierre Benezech est devenu propriétaire, par con- 
trat de vente du 10 décembre 1775; acte passé 
entre le fondé de procuration du ministre des 
affaires étrangères, le 19 décembre audit an, 
et autre contrat de vent: des 13 et 14 mars 1786; 

« L'Assemblée nationale considérant : 1° qu'un 
brevet de retenue accordé sur un privilège, pré- 
sente plutôt un double avantage qu’une indem- 
nité de sommes payées à un précédent proprié- 
taire et d'avance de fonds pour un établissement 
dont le prolit est toujours à l'avantage de celui à 

ui on en accorde exclusivement le droit; 2° que 
l'acte passé entre le fondé de procuration du 
miuistre des affaires étrangères et ledit sieur 
Benczech et ses coaissociés, annonce un rem- 
boursement ceriain de retenue, par l'avantage que 
donnait le privilège sur lequel il était assis, de 
faire des bénéfices que d’autres auraient partagés 
sans ce même privilège, 3° que le droit d’impri- 
mer le Journal de France, affiches annonces et avis 
divers, n’est pas ôté audit Pierre Benezech; 4° En- 
fin, que le décret du 24 novembre 1790, concer- 
nant les brevels de retenue, ne parle que de ceux 
sur charges et emplois et conséquemment ne 
peut s'appliquer à celui dont est question, décrète 
quil n’y a pas lieu à liquidation. 

« Quant à la demande de Mar.e-Romain [ame- 

lin, ci-devant receveur général des finances de 
Tours, qui réclame contre les dispositions du dé- 
cret du {0 mars dernier, qui, en liquidant sans 
intérêts son office à, 1 070,000 livres, a statué : 
« qu'il ne peut rien prétendre que les deux droits 
de marc d'or, par lui payés, l'un montant à 
20,068 livres, pour le sieur de La Bretèche, son 
réldécesseur, par suite d’arrangement particu- 
ier entre eux; l’autre montant à 41,259 1. 16 s. 
attendu qu'il ne l’a pas récllement déboursée et 
que celte souime à été couverte par une ordon- 
nance de complant; 

» L'Assemblée nationale considérant que les 
molifs de cette réclamation ne peuvent en au- 
cun cas détruire ceux qui avaient déterminé 
l’Assemblée nationale constituante à rendre le 
décret du 10 mars, décrète qu’il n'y a pas lieu à 
liquidation. 


« À l'égard de la demande faite par le sieur 
Jean-Jacques-Philippe-Marie Duvidal de Mont- 
ferrier, ci-devant pourvu de la charge de syndic 
général de la ci-devant province du Languedoc, 
tendant à obtenir une indemnité pour raison 
du brevet de retenue de 50,000 livres à lui ac- 
cordées par les ci-devant Etats de Languedoc, 
sur Ja dite charge, le 7 février 1786; 

« L'Assemblée nationale, considérant que ce 
brevet de retenue ne porte pas la double Éondi- 
tion exigée par le décret du 24 novembre 1790, 
ledit sieur Duvidal ne peut être rangé dans la 
classe des dettes de Pays d'Etat dont l’Assemblée 
nationale a chargé la nation, par l’article 2 de 
son décret du 12 avril 1791, et décrète qu'il n'ya 
lieu à liquider. » 

(L'Assemblée décrète l'impression du résultat 
de l'examen qui sert de base au projet de décret 
et ajourne la seconde lecture à huitaine.) 


M. Bivoalan, au nom du comilé de liquidation, 
fait la seconde lecture (1) du projet de décret con- 
cernant l'erreur de 143,200 livres à relever dans 
la liquidation, faite Le 27 novembre 1791, de l’of- 
fice mililaire de M. Salm-Salm, prince allemand, 
ci-devant propriétaire du régiment de ce nom; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, recti- 
fiant l'erreur portée dans le décret du 27 sep- 
tembre 1791 : décrète qu'en sus de la somme de 
100,000 livres allouées par ledit décret au prince 
de Salm-Salm pour la propriété de son régiment, 
arrivé en France en 1670, sous le nom de Furs- 
temberg, le prince . de Salm-Salm recevra la 
somme de 143,200 livres, pour parfaire le rem- 
boursement de la perte de sa propriété sur le 
pied de 200 livres par homme, au complet de 1788, 
conformément à la loi du 28 mai 1791. » 


(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 

M.Mouysset, au nom du comité des décrets, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
accélérer la formation de la haute cour nationale; 
el facililera ses opérations : il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez chargé votre comité des 
décrets d'examiner ce qui vous restait encore à 
faire pour que les grands juges et les grands 
procurateurs, déjà rendus à Orléans depuis quel- 
say jours, puissent enfin commencer l'exercice 

e leurs fonctions. Les membres de ce comité 
ont senti combien ce travail était pressant; ils 
s'en sont occupés sur-le-champ. Voici le projet 
de décret que je suis chargé de vous soumettre : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des décrets, décrète : 


Art. 1e. 


« L’archiviste sera tenu de remettre au comité 
des décrets, sous le récépissé du président et du 
secrétaire, toutes les pièces relatives aux diver- 
ses accusations qu'elle a décrétées jusqu'à ce 
jour. 


ADR: 


« Le comité des décrets est autorisé à faire 
parvenir incessamment ces mêmes pièces et les 


—————— 


(1) Voir ci-dessus, séance du 13 janvier 1792, p. 498, 
le rapport de M. Rivoallan et la première lecture de ce 
projet de décret. 
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actes d'accusation déjà rédigés aux grands pro- 
curateurs de la nation, par a voie de la corres- 
pondance de la gendarmerie nationale. 


Art. 3. 


« Le même comité présentera, sans délai, à l'As- 
semblée nationale, les actes d'accusation qui n’ont 
pas encore été rédigés, et les fera parvenir de 
même aux grands procurateurs de la nation, 
après que la rédaction aura été approuvée. 


Art. 4. 


« Le ministre de la justice sera tenu de rendre 
compte, demain, à l'Assemblée nationale, des 
démarches qu'il a faites pour faire remettre, soit 
aux archives de l’Assemblée, le procès-verbal de 
l'assemblée électorale de la Haute-Loire, portant 
nomination des hauts jurés de ce département, 
soit aux grands juges, le procès-verbal ile l’As- 
semblée nationale, contenant leur élection par la 
voie du sort. » 


(L'Assemblée adopte successivement les divers 
articles de ce projet de décret.) 


M. Chazaud, au nom du comilé de l'extraor- 
dinaire des finances, fait la seconde lecture (1) du 
projet de décret sur La demande faite, par le direc- 
toire du département de Paris, d'une somme de 
5,000 livres pour fournir à La dépense des travaux 
exécutés, en l'année 1791, dans Les carrières de Pa- 
ris; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à la 
dépense des travaux exécutés, pendant l'an- 
née 1791, dans les carrières de l'extérieur de 
Paris, et établir un ordre constant d’administra- 
tion des travaux de ce genre, dans l'intérieur et 
l'extérieur de Paris, décrète ce qui suit : 

« Art. {°r, Les dépenses relatives aux travaux 
de sûreté publique à exécuter dans les carrières 
de l’intérieur de Paris, seront, à partir du 1°" jan- 
vier 1792, distraites et séparées de celles relatives 
aux carrières de l’intérieur ; les premières seront 
à la charge du département, et les autres suppor- 
tées par la seule ville de Paris. 

« Art. 2. Le commissaire de la caisse de 
l'extraordinaire fera, au directoire de départe- 
ment, l’avance de la somme de 50,000 livres, pour 
être, par lui, employée jusqu'à due concurrence, 
et à la charge d'en rendre compte au pouvoir 
exécutif, au payement des avances et salaires 
dus et réclamés par l'entrepreneur des travaux 
de sûreté publique, exécutés dans les carrières 
de l'extérieur de Paris, pendant l’année 1791. 

« Art. 3. Cette somme sera répartie et imposée 
sur tous les contribuables du département de 
Paris, par sous additionnels aux rôles de la con- 
tribution foncière et mobilière de l'année 1791, 
et réintégrée dans la caisse de l'extraordinaire 
avant l'expiration de la présente année. : 

« Art. 4. Le directoire du département de Paris 
s’occupera soigneusement des moyens d’affran- 
chir le Trésor public de toutes avances et mises 
qui n'auront pas été préalablement autorisées 
par les décrets de l’Assemblée nationale; il 
portera, dans la direction et l'entretien des tra- 
vaux publics, et entre autres de ceux relatifs 
aux carrières de l'extérieur de Paris, toute la sur- 


re 


(4) Voir ci-dessus, séance du 21 janvier 1792, au ma- 
tin, page 549, le rayport de M. Chazaud et la première 
lecture de ce projet de décret. 
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veillance et l'économie que la sûreté des citoyens 
permettra. » 

(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture de ce projet de décret.) 


Un membre : Je vais donner connaissance à 
l’Assemblée d’un testament olographe fait au profit 
de la nation : 

La demoiselle Marie-Antoinette Picard, fille 
majeure à Paris, morte le 3 septembre dernier 
en cette ville, par son testament du 1° mars 1791, 
dont j'ai en main une copie, a donné à la na- 
üon, en toute propriété, son bien, consistant en 
plusieurs contrats de rente, tant sur l'Etat que 
sur différents particuliers. Le tout, formant un 
revenu annuel de 900 livres est abandonné à la 
nation, à la charge de payer à la demoiselle 
Marie Péchenet, sa domestique, une rente via- 
gère de 500 livres et autre rente viagère de 300 li- 
vres à la demoiselle Cécile Morisset, sa nièce et 
unique héritière, cette seconde rente viagère de- 
vant s'accroitre de 200 livres au décès de la de- 
moiselle Péchenet. Les 500 livres de rente ainsi 
constituées à la demoiselle Morisset sont rever- 
sibles sur la tête de ses enfants à venir ; dans le 
cas contraire, le tout doit revenir à la nation. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Goujon. J'entends qu'on demande à passer 
à l’ordre du jour. J'observe qu'il n’est pas pos- 
sible d'y passer : car, soit que vous accepliez, 
soit que vous refusiez le legs, il est nécessaire de 
prendre un parti. 

Le même membre que plus haut : Les héritiers 
que laisse cette demoiselle sont dans la misère. 
Je demande qu’à l'exemple de l’Assemblée cons- 
tituante qui a répudié, le 23 septembre, un legs 
plus considérable, alors que les héritiers étaient 
fort à l'aise, l’Assemblée nationale déclare qu'elle 
refuse le legs. 


M Chéron-La Bruyère. Je demandequ’avant 
de prononcer la répudiation, en renvoie l'exa- 
men des pièces au comité des Domaines. 


M. Thuriot. Quand l'exemple de l’Assemblée 
constituante ne serait point existant, je crois 
qu’il n’est pas de la dignité de l’Assemblée na- 
tionale d'accepter une succession lorsque les hé- 
ritiers sont réduits à la mendicité… 

Plusieurs membres : Et quand même ils seraient 
riches. 

M. Thuriot. Un simple particulier ne l’accep- 
terait pas; un sentiment d'honneur le forcerait 
d'en faire à l'instant la remise aux citoyens qui 
seraient dépouillés. Je demande qu'il soit fait 
mention honorable de l'intention de la testatrice 
(Non! non!), et que l’on décrète à l'instant la 
remise aux héritiers. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète, à l’unanimité, qu’elle 
n'accepte pas cette donation.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Adresse des citoyens composant le deuxième 
bataillon des volontaires nationuux du départe- 
ment du Gard, qui, armés, habillés, presque entiè- 
rement équipés et brülant du désir de défendre 
la Constitution, demandent à être placés sur les 
frontières d'Espagne pour y faire triompher, avec 
leurs frères d'armes, la cause de la liberté, ou 
s’ensevelir sous les ruines de la patrie. (Applau- 
dissements.) 


Plusieurs membres : Mention honorable et ren- 
voi au pouvoir exécutif! 
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(L'Assemblée ordonne la mention honorable, 
au procès-verbal, des sentiments généreux des 
citoyens composant le 2 bataillon des volon- 
taires nationaux du département du Gard, et dé- 
crète le renvoi de leur adresse au pouvoir exé- 
cutif.) 

2° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
la caisse de l'extraordinaire, qui fait part à l'As- 
semblée de la demande des receveurs de dis- 
trict, à l'effet d'obtenir un nouveau dédomma- 
gement de leurs travaux; cette lettre est ainsi 
Conçue : 


« Paris, 27 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« L'article 25 de la loi du 24 novembre 1790 
détermine le traitement des receveurs de district, 
et l’établit sur des remises proportionnées à leur 
recette réelle, tant sur les contributions fon- 
cière et personnelle et le produit annuel des 
revenus des domaines nationaux, que sur la con- 
tribution patriotique. 

« L'article suivant porte se moyen de ces 
remises, ils ne pourront réclamer aucun traite- 
ment particulier.On ne pouvait, à l’époque où le 
décret fut rendu, prévoir le travail qu’entraine- 
rait le recouvrement des rentes des biens natio- 
naux et le genre de comptabilité qu'il exigerait. 
On comptait que les receveurs trouveraient dans 
leur rétribution sur les autres recettes le dédom- 
magement des soins qu’ils donneraient pour la 
rentrée du prix des biens nationaux à la rentrée 
des capitaux. Je n'ai pas tardé à recevoir les 
réclamations d'une infinité de receveurs sur cet 
objet; ils exposent qu'ils ne peuvent suffire à 
tous les détails; qu'ils ne trouvent pas leurs 
remises sur les revenus des domaines nationaux ; 
sur les contributions, des moyens de prendre 
Pa les aider, des sujets assez instruits; qu’en- 

n, ils se voient dans l'alternative de compro- 
mettre leur fortune personnelle ou de négliger 
des devoirs importants pour la fortune publique. 
A ces motifs, est venu se réunir celui bien puis- 
sant de leur responsabilité relativement aux faux 
assignats qu'ils pouvaient admettre dans les 
payements. Quelques-uns ont été si effrayés qu'ils 
n'ont pas hésité à donner leur démission; les 
autres s'en sont rapportés, avec confiance, aux 
assurances que je leur ai données de mettre leurs 
réclamations sous les yeux de l’Assemblée na- 
tionale, et de les appuyer de mon témoignage ; 
c’est l’objet de cette lettre. 

« Je pense qu'il est juste, qu’il est même très 
nécessaire d'accorder aux receveurs une remise 
ou traitement quelconque sur le recouvrement 
du prix des domaines nationaux. Il n’est point 
de recette qui exige plus d'ordre, qui présente 
plus de difficuté, qui entraine plus de travail et 
une responsabilité plus réelle et, quelque soit 
le patriotisme éprouvé des receveurs, quels que 
puissent être leur capacité et leur zèle, il me 
semble que le recouvrement acquerra bien plus 
d'activité, lorsque cette activité deviendra en 
queue sorte la mesure de la rétribution de leurs 

roits et de leurs travaux. 

« Beaucoup de receveurs attendent, pour se 
déterminer à continuer leurs fonctions, le juge- 
ment que l'on prononcera sur leur réclamation. 
Il serait à craindre qu'ils soient dans la néces- 
sité de se retirer; que les mêmes motifs qui les 
engageraient à se retirer empêchassent de leur 
trouver des successeurs; et, quandil s’en offrirait, 


il est aisé de sentir le désordre et les lenteurs 
qui résulteraient de leur inexpérience, et le pré- 
judice qui en résulterait pour l'intérêt de la 
nation. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien engager l'Assemblée nationale à pren- 
dre, le plus tôt possible, cet objet en grande 
considération. 

« Je suis, etc. 


u Signé : AMELOT. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Lamarque. Il est certain que lorsque des 
juges de paix, qui travaillent eux-mêmes depuis 
ï matin jusqu’au soir, n’ont que 600 livres, les 
receveurs de district, qui travaillent par des 
commis, doivent être contents de gagner 5 à 
6 mille livres. Ainsi je demande l’ordre du 
jour. 

M. Dorizy. Les receveurs de district ne sont 
pas mal traités, j'en conviens, et nous trouve- 
rons toujours des receveurs à ce prix; mails Je 
ne crois pas qu'il soit prudent de passer à l’ordre 
du jour. Le comité de l'extraordinaire des finances 
a déjà présenté de rapports analogues à la de- 
mande des receveurs de district. Je demande 
donc, sans favoriser la demande des receveurs 
de district, que la lettre de M. Amelot, qui à jugé 

ue son administration lui imposait l'obligation 
de vous en instruire, soit renvoyée à votre CO- 
mité de l'extraordinaire des finances. C'est un 
moyen d'examiner encore plus mûürement la 
question. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


M. Lecointe-Puyraveau. M. Dorizy, en 
combattant l’ordre du jour, a donné les raisons 
qui doivent le faire admettre. 


M. Basire. On parle beaucoup des émolu- 
ments des receveurs de district, on ne parle 
point de leurs charges qui sont très considé- 
rables. On vous dit qu’ils font faire leurs travaux 
par des commis, mais ces commis il faut qu'ils 
les payent. (Murmures.) Ils sont tenus à une 
grande responsabilité, ils sont exposés à rece- 
voir des assignats faux, et pendant toute l’an- 
née 1791, ils n’ont point reçu de rétribution; 
ainsi j’appuie le renvoi au comité de l’extraordi- 
naire. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Amelot 
au comité de l'extraordinaire des finances.) 


M. le secrétaire, continua ntla lecture des Let- 
tres, adresses et pélilions : 


3° Lettre de M. Cahier de Gerville, ministre de 
l'intérieur, qui adresse à l’Assemblée copie d'une 
lettre du procureur général syndic du département 
du Gard et relative aux mouvements qui ont ew 
lieu à Arles; elles sont ainsi conçues : 


Paris, le 27 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« On vient de me remettre une nouvelle lettre 
du procureur général syndic du département du 
Gard, relativement à ce qui se passe à Arles. Je 
m’empresse de vous en envoyer la copie. 

« Je suis, avec respect, etc. 


Signé : CAHIER. » 
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Copie de la lettre écrite au ministre de l’intérieur 
par le procureur général syndic du département 
du Gard, le 17 janvier 1792. 


« Monsieur, 


« Les enrôlements pour Arles, dont j'ai eu 
l'honneur de vous rendre compte par une lettre 
du 14 de ce mois, viennent d'être constatés d’une 
manière qui ne doit plus laisser de doute. Les 
officiers de cette ville ont entendu plusieurs té- 
moins et donné des mandats d'amener, qui ont 
procuré des lumières utiles. 

« Enfin, le 16, un particulier a été arrêté au 
moment qu'il embauchait à prix d'argent des ci- 
toyens, et qu'il leur annonçait des projets de 
contre-révolution, une explosion éclatante et 
des désordres prochains. On l’a trouvé muni 
d’un portefeuille qui contenait un grand nombre 
d'engagements qui déjà avaient été signés. Il a 
été conduit à la maison d'arrêt, après avoir été 
heureusement garanti par les gardes nationales 
de la vengeance du peuple. On s'occupe de la 
poursuite de ce délit d’après les nouvelles formes 
de la procédure criminelle. L'instruction, qui en 
a été la suite, a donné lieu à plusieurs décrets 
d'amener dont on attend les plus grandes lu- 
mières. 

« M. l’accusateur public, qui a bien voulu me 
faire part des faits, m'a promis de remettre in- 
cessamment une copie des procès-verbaux qui 
mettront le directoire à même de vous rendre 
un ne plus détaillé. Il paraît que les enne- 
mis du bien public se donnent de grands mou- 
vements. Vous pouvez être assurés de la vigi- 
lance et de l'activité de tous les pouvoirs 
constitués. Créés par la Coustitution, nous sau- 
rons la défendre. » 

(Suit la signature.) 


(L'Assemblée renvoie cette pièce aux comités 
des pétitions et de surveillance réunis.) 

4° Lettre de M. de Narbonne, ministre de la 
guerre, qui annonce avoir pe dès qu'il a eu 
connaissance du décret du 9 de ce mois (1), les 
mesures nécessaires pour obtenir des renseigne- 
ments relatifs à l'abus d'autorité imputé à M. de 
Saint-Preux. capitaine au 84° régiment d'infan- 
terie; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 27 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Dès que le décret de l'Assemblée nationale, 
du 9 de.ce mois, concernant l'abus d’autorité 
imputé au sieur de Saint-Preux, capitaine au 
84° régiment d'infanterie, ci-devant Rohan, m'est 
parvenu avec la copie des pièces contenant les 
réclamations du nommé Duplessis, soldat de ce 
corps, contre cet officier, je me suis empressé 
d'écrire au commandant du régiment. Comme il 
ne m'est encore parvenu aucun détail sur cette 
affaire, je le charge de me procurer tous ceux 
qui sont à sa connaissance. Dès qu’il m'aura en- 
voyé les éclaircissements que je lui ai demandés, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 9 janvier 1792, p. 168. 
(2) Voy. Archives parlementaires, 1°° série t. XXVY, 
séance du 23 novembre 1791, page 376. 
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er l’honneur de les communiquer à l'Assem- 
ée. 
« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé: DE NARBONNE. » 


5° Lettre de M. de Narbonne, ministre de la 
guerre, qui demande que les déserteurs qui ont 
abandonné leurs corps depuis l’amnistie accordée 
en 1784, puissent jouir du bienfait de la loi du 
15 septembre 1791; cette lettre est ainsi conçue: 


« Paris, le 27 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« En vertu de la loi du 15 décembre dernier, 
qui à accordé une amnistie générale à tout 
homme de guerre accusé ou convaincu de délits 
militaires, à compter du 1% juin 1789, tous les 
officiers et soldats qui avaient déserté de leur 
régiment depuis ceîte époque, qui n'avaient 
point encore subi leurs jugements, ont été admis 
à participer à cette grâce. Il est une autre classe 
de déserteurs, qui me paraît susceptible de la 
même indulgence; ce sont ceux qui ont aban- 
donné leurs corps depuis l’amnistie accordée 
en 1784, et qui a commencé à avoir son exéCu- 
tion au mois de janvier 1785. Ces déserteurs, qui 
sont en grand nombre chez l'étranger, n’osent 
pas rentrer en France, dans la crainte d'être 
poursuivis criminellement et condamnés à la 
peine qu’ils ont encourue. 

« Je pense qu'il serait possible de les rappeler 
et de les employer utilement dans nos armées, 
en faisant publier une loi qui leur accorderait 
le pardon de leurs délits, sous la condition ex- 
presse qu'ils rentreraient dans le royaume, à 
compter du jour de la publication de cette loi, 
et qu'ils complèteraient dans les troupes de ligne 
le temps de service fixé par leurs engagements. 
Je vous prie de vouloir bien soumettre cette idée 
aux lumières de l’Assemblée nationale, et de 
l’engager, si elle la juge digne de son attention, 
de vouloir bien s'occuper incessamment du dé- 
cret qu’il lui paraîtra convenable de rendre à ce 
sujet. , 

« Je suis, avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 


« Signé: LOUIS DE NARBONNE. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité 
militaire.) 

6° Lettre de M. Bertrand, ministre de la marine, 
relative à l'affaire de la frégate l’'Embuscade, qui 
faisait partie de la station des Iles du Vent, et 
dont l'équipage a exigé le retour en France; 
cette lettre est ainsi conçue: 


« Paris, le 28 janvier 1792. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai eu l'honneur de rendre compte à l’As- 
semblée nationale, le 23 novembre dernier, de 
l'affaire relative à la frégate l’'Embuscade, qui 
faisait partie de la station des Iles du Vent, 
et dont l'équipage a exigé le retour en France. 
L'Assemblée n’a pu s'occuper encore de cette af- 
faire, ainsi que de la question de savoir s’il pou- 
vait convenir d’assembler un juré pour juger la 
conduite de cet équipage. #50 

« Dans cet état j'ai cru devoir différer de don- 
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ner des ordres, soit pour faire retourner cette 
frégate à son poste, soit pour la désarmer et la 
remplacer. Elle a demeuré armée dans le port 
de Rochefort; mais comme on a représenté que 
le déjai serait très fâcheux pour plusieurs des 
gens de mer, qui faisaient partie de cet équipage 
et qui désiraient d'aller se reposer chez eux des 
fatigues de leur campagne, j'ai autorisé les ad- 
ministrateurs à congédier ceux qui le deman- 
deraieut et à les remplacer. Il devient cependant 
nécessaire de renvoyer sans délai cette frégate à 
sa stalion ou d’armer une autre frégate pour 
occuper son poste, et comme cette dernière 
mesure entrainerait des délais, et obligerait à 
une dépense assez considérable et qui me sem- 
ble entièrement superflue, il me paraît bien plus 
convenable de faire repartir celte frégate le plus 
promptement possible, et je me dispose à en- 
voyer des ordres pour cet objet à Rochefort, à 
moins que l’Assemblée nationale n’y trouve quel- 
que inconvénient et ne veuille la retenir dans 
le port. J'aurai le temps d'arrêter son départ si 
l’Assemblée jugeait à propos de faire connaître 
bientôt ses intentions à cet égard. Je vous prie 
de vouloir bien présenter cette question à l'As- 
semblée, afin de l'engager à prendre, le plus tôt 
qu'il sera nossible, une détermination décisive 
sur cet objet. 
« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : BERTRAND. » 


M. Forfait. Les comités de marine et des co- 
lonies sont depuis longtemps saisis de cette af- 
faire. Le rapport est prêt depuis un mois. Je de- 
mande qu'il soit mis à l’ordre du jour de la 
séance de ce soir. 

(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de 
la marine aux comités de marine et des colo- 
nies et la charge d’en faire incessamment le rap- 
port.) 

7 Lettre de la municipalité d'Amiens qui fait 
part des {roubles qui ont eu lieu dans cette ville 
à l'occasion du surhaussement du prix de diffé- 
rentes denrées el demande qu'il soit accordé 
une décharge de tous droits d'entrée sur l’'im- 
portalion des matières premières et que l'expor- 
lation des mêmes denrées hors du royaume soit 
prohibée ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Amiens, le 26 janvier 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Une sédition s’est élevée de la part du peuple 
de notre ville, à l'occasion du renchérissement 
subit de plusieurs denrées el marchandises, 
comme savon, huile, coton, chandelle, café et 
sucre. Le peuple a envoyé des députés à l'Hotel 
de Ville, pour v exposer ses griefs et pour pro- 
poser un redressement à sa guise . ce redresse- 
ment n'etait autre chose qu'une violation du droit 
sacré de la propriété. On est parvenu à le lui 
faire comprendre ; mais, pour le consoler, il lui 
a été dit que l’on rendrait compte à l'Assemblée 
nationale des circonstances du renchérissement 
dont il se plaignait. 

« L'assemblée du conseil général est indiquée 
à ce jour. Des négociants et des fabricants y sont 
invités pour prendre en considération les moyens 
propres à rassurer les négociants et les ou- 
vricrs sur leurs craintes. Nous prévoyons que 
l'un de ces moyens sera de supplier Le Corps lé- 
gislotif d'accorder toute décharge des droits d’en- 
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trée sur l'imposition des matières premières et 
une prohibition d'en exporter hors du royaume. 
Nous vous adresserons demain le résultat de la 
délibération. 


« Nous sommes, avec respect, etc. 


(Suivent les signatures.) 


M. Lagrévol. À la suite de la lettre dont on 
vient de vous donver lecture, je crois devoir lire 
à l'Assemblée une lettre que j'ai reçue d'un ci- 
toyen de Dunkerque; elle est datée du 24 janvier 
et consolante sur les dangers des colouies. La 
voici : 

« J'habite une ville tranquille où tous les ci- 
toyens sont généralement patriotes, mais je 
crains quelque événement, comme à Paris, pour 
les sucres et les cafés, qui sont d'un si haut prix, 
et dont le peuple fait un usage journalier. Cette 
hausse est d'autant plus étonnante, qu'un na- 
vire, arrivé hier du Port-au-Prince, à apporté la 
nouvelle de la pacification des colonies. C’est un 
jeu de l’agiotage concerté entre quelques négo- 
ciants des ports de mer et de l’intérieur. Puisse- 
t-on découvrir les coupables et les punir! » 


(L'Assemblée renvoie la lettre de la munici- 
palité d'Amiens au comité de commerce. ) 


M. le Président, Voici une Lettre de M. Bécard, 
président du comilé de La section de Popincourt, 
qui annonce qu’à la lecture de la lettre adressée 
à l'Assemblée le 24 de ce mois (1), et signée 
Delbé, se disant citoyen actif de cette section et 
volontaire de la garde nationale, les citoyens de 
la section de Popincourt n’ont pu se défendre de 
l'indignation la plus vive contre les principes de 
l’auteur et ont manifesté leur douleur d’avoir un 
tel homme pour leur concitoyen; mais, que 
d'aprèsles recherches les plus exactes et l'examen 
le plus scrupuleux des rôles des citoyens et des 
volontaires, ils ont reconnu avec plaisir que ce 
nom était supposé et qu’il n'existait aucun indi- 
vidu qui le portàt dans l'étendue de la section. 
(Ah! ah?) 

M. le Président. Voici une Lettre de M. Sillery, 
membre de l'Assemblée nationale constiluante, qui 
prie l'Assemblée de renvoyer à son comité mili- 
taire la question de son activité au service. Il 
expose que la seule difficulté dans son affaire 
est de juger si la démission qu'il a donnée d’une 
conimission qu'il exerçait monientanément dans 
le département de la guerre, où il ne pouvait 
obtenir aucun avancement, entraîne sa démis- 
siou totale du service. Il prie PAssemblée de vou- 
loir bien lever lesobstacles qui l'empêchent d'être 
employé dans le département de la guerre et 
rendent ainsi sans effet le désir qu'il a de com- 
battre pour soutenir ies droits du peuple contre 
les ennemis de PEtat, comme il les a défendus 
dans l'Assemblée constituante, contre les enne- 
mis de la chose publique. 


M. Jaucourt. Le comité militaire s'occupe de 
tous les ofliciers de l'armée qui sont dans le 
même élat que M. Sillery. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. Sillery et 
les diverses pièces qui y sont jointes au comité 
militaire.) 

.M. Cambon. Jai déjà demandé au'en exécu- 
tion du décret du 18 septembre 1790, et confor- 


(1 Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 janvier 1799, 
au matin, page 611, la lettre signée Delbe. 
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mément au décret du 1° décembre 1791, le mi- 
nistre de la guerre et celui de la marine envoient 
à l'Assemblée les éfats de radiation des officiers 
de toux grades qui ont, ou abandonné leur poste, 
ou refusé de prêter le serment civique, ou qui l'ont 
retracté. Chaque jour on demande une augmen- 
tation des officiers généraux, nous ne devons pas 
l'accorder avant qu'on nous ait présenté ces états. 
Jl y à dejà eu trois décrets rendus pour les de- 
mander; pourtant c’est une affaire de plusieurs 
millions et une question de cetie importance 
mérite toute notre attention. le demande que les 
ministres se conforment enfin à cette loi et qu'ils 
vous envoient, sous trois jours, les états de ra- 
diation. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

M. Delacroix. J'observe à l'Assemblée et à 
M. Cambon que le compte qu’il demande ne peut 
être rendu que lorsque les commissaires-audi- 
teurs des guerres auront fail parvenir tous les 
états des revues qu’ils doivent passer en présence 
de ?officiers municipaux, aux termes de votre 
dernier décret. 

M. HBelmas. J'observe que M. Delacroix n’a 
point saisi l’objection. L'Assemblée constituante 
avait ordonné que tout militaire qui avait pro- 
testé contre les décrets de l’Assemblée, ou qui 
avait abandonné son poste, était censé avoir re- 
noncé à son emploi. Get état n’a pas encore été 
mis sous les yeux de l’Assemblée, et je demande 
qu'il le soit. 

(L'Assemblée décrète que les ministres de la 
guerreet de la marine feront passer, sous 3 jours, 
à l'Assemblée, les états de radiation demandés.) 

M. Prouveur, au nom des comités de législa- 
tion et des assignats el monnaies réunis, soumet 
à la discussion un projel de décrel (1) sur La réu- 
nion de toutes les procédures relatives aux fabri- 
caleurs de faux assignats au tribunal du premier 
arrondissement de Paris. Ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités réunis, de législition 
et des assignats el monnaies, considérant que 
l'interêt de la nation et le bien de la justice 
exigent que les fabricateurs de faux assignats 
soient promptement connus et punis; informée 
qu'il s'instruit, sur cette sorte de délit, différentes 
procédures par devant les tribunaux criminels 
de Paris, et considérant qu’on pourra plus aisé- 
ment découvrir la vérité en réunissant toutes 
ces procédures à un seul tribunal, décrète qu'il 
y à urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1. Toutes les procédures criminelles 
commencées par les tribunaux de Paris jusqu’au 
13 janvier 1792, pour fabrication de faux assi- 
gnals, seront instruites et jugées par le tribunal 
du premier arrondissement de Paris; en consé- 
quence, toutes les pièces de ces différentes pro- 
cédures seront remises au greffe de ce tribunal. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 19 janvier 1792, 
page 523, le rapport de M. Prouveur et la présentation 
de ce projet de décret. 
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« Art. 2. Les prévenus de ces délits seront 
transférés et gardés dans des prisons particu- 
lières d’un même emplacement qui sera désigné 
par le directoire du département de Paris. 

« Art 3. Ces procédures criminelles seront ju- 
gées même sur appel et en cassation, aussitôt 
que leur instruction sera terminée et sans at- 
tendre le tour de rôle réglé pour les autres pro- 
cédures. » 


M. Regnault-Beaucaron. Lorsque l’on sou- 
met à voire discussion un projet de décret sur 
quelque matière que ce soit, la première chose 
à examiner est si vous pouvez porter le décret 
qui vous est proposé sans heurter de près ou de 
loin la Constitution que vous avez juré de main- 
tenir en son entier. Il vaudrait mieux que le 
crédit, les changes, nos transactions les plus 
favorables s'évanouissent entre nos mains, que 
de prendre un principe, que de laisser s’affai- 
blir ce respect religieux que nous devons au 
code sacré de notre liberté. 

Nos pouvoirs mêmes ne s'étendent pas plus 
loin; et tout puissants avec la loi, nous ne pou- 
vons plus rien quand nous nous en écartons. Or, 
lune de ces lois les plus fortement demandées, 
les plus expressément prononcées par la Cons- 
titution, cest que des citoyens ne pourront ja- 
mais être distraits des juges que la loi leur 
donne par aucune commission, et c’est une vé- 
rité palpable que le tribunal dont on vous pro- 
pose l'établissement en serait réellement une. 
Je dis qu'il serait une commission. Effe-tive- 
ment, Messieurs, toutes les fois que l’on soustrait 
un citoyen aux juges que lui accorde son domi- 
cile ou la nature de son délit, ce citoyen peut 
invoquer la loi que je viens de citer, et il n’y à 
pas de rai-on pour qu'on le prive du droit qu’elle 
lui donne de ne reconnaitre que ses juges 
naturels pour l'instruction et le jugement des 
procédures auxquelles il est exposé. Si ce prin- 
cipe est rigoureux en matière civile, il l’est, 
j'ose le dire, bien davantage en matière crimi- 
nelle, où l’état du citoyen est compromis. Il l’est 
bien davantage encore lorsqu'il s'agit de la 
poursuite d’une action en faux; action qui, 
comme vous le savez, est la plus délicate de 
toutes, puisque le juge est presque toujours 
obligé de prendre des vraisemblances pour des 
moyens d'arriver à la vérité, et quelquelois de 
se contenter des autres aux dépens de celle-ci. 

Commettre un tribunal pour juger des faits 
dont la connaissance ne lui appartient ni natu- 
rellement ni légalement; évoquer différentes 
affaires pardevant celte commission nouvelle- 
ment créée, voilà un de ces raffinements de pro- 
cédure que l’on peut appeler un vrai machiavé- 
lisme en législation. un de ces raffinements de 
procédure dont le despotisme s'est servi si sou- 
vent, mais que l'on ne peut déployer chez un 
peuple libre. Un homme est arrêté comme sus- 

ect de contrefaçon d’assignats : quelle que soit 
A gravité du délit qui lui est imputé, on ne 
peut me nier que cet accusé, tant qu'il n'est pas 
condamné, ne peut être regardé comme cou- 
pable. Pourquoi donc vouloir recourir à un 
moyen extraordinaire et réprouvé par la loi pour 
trouver, à quelque prix que ce soit, un coupa- 
ble ? pourquoi rechercher, par une voie que re- 
jette A Constitution, une connexité qui d'ailleurs 
peut être idéale, puisqu'il est dans l'ordre des 
choses possibles, qu'il existe plus d'un atelier 
de contrefaçon. : 

Le bien de la justice n’exige pas davantage 
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cette exception, puisqu'il est possible qu'avec 
une surveillance active, elle soit rendue aussi 
promptement, aussi efficacement dans 6 tribu- 
naux que dans un seul. ad 

Je dirai plus, et pourquoi ne dirais-je pas ce 
que je crois être la vérité? La demande qui vous 
a été faite, par le ministre de la justice, d’un tri- 
bunal unique, me parait n'être autre chose, 
sinon une excuse adroitement déguisée en fa- 
veur de ceux des tribunaux de Paris qui, étant 
chargés de ces affaires, ont mis, dans la pour- 
suite et dans l'instruction, une lenteur si extra- 
ordinaire, qu’elle ne peut plus être légitimée 
que par le décret qui vous est proposé. 

L'organisation de l'ordre judiciaire doit suffire 
à la poursuite de tous les délits. Il ne s’agit que 
de réveiller les juges en les tirant de leur inac- 
tion, que de leur imposer enfin aussi un genre 
de responsabilité; car, si les tribunaux laissent 
des crimes impunis, ou tardent trop longtemps 
à les punir, le peuple entrainé par des idées de 
justice, qui ressemblent à des idées de ven- 
He peut être tenté de suppléer au sommeil 

e la loi; et, s’il commettait alors des excès, en 
ce cas, ce ne serait point à lui qu'il faudrait 
s’en prendre, mais au magistrat négligent qui a 
provoqué ces voies de fait, en oubliant et ses 
devoirs et les besoins de la société. 

Ne souffrez donc pas que l’on dise, Messieurs, 
que la fabrication des faux assignats est un des 
crimes qui ne trouvent point leur peine au mi- 
lieu de nous. N’exposez pas le peuple à déses- 
pérer de la justice des tribunaux, et, sans créer 
des commissions extraordinaires qui rappelleat 
des idées de despotisme, enjoignez au ministre 
de la justice de vous rendre un compte exact et 
à des époques peu distantes et déterminées, de 
l'état des procédures sur la fabrication des faux 
assignats. Enjoignez-lui de presser les tribu- 
naux qui en sont saisis. Ces moyens sont seuls 
en votre pouvoir; car il n'y aurait plus qu’une 
confusion déplorable, si, pour chaque délit un 
peu caractérisé, il fallait employer le moyen 
extrème d'une commission extraordinaire. 

Je conclus donc à ce que vous prononciez qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de vos 
comités de législation et des assignats. Je vous 
propose de décréter, à la place, que le ministre 
de la justice, à qui il sera expressément recom- 
mandé, soussa responsabilité, dedonnerles ordres 
les plus précis pour que les procédures intentées 
contre les prévenus de contrefaçon d'assignats 
soient poursuivies avec exaclitude,et jugées dans 
le plus court délai, dans les différents tribunaux 
qui en ont été saisis aux termes de la loi, rendra 
compte chaque semaine à l’Assemblée nationale 
de la suite et de l’état de ces procédures. 


M. Bigot de Préameneu. ]l ne s’agit point 
d’une nouvelle attribution, mais de l'explication 
d'un décret de l'Assemblée constituante du 
8 août 1791. Il y avait alors au tribunal du pre- 
mier arrondissement un procès criminel pour 
fabrication de faux assignats. Deux hommes 
furent ensuite accusés d’en avoir distribué. 
L'Assemblée constituante sentit que ces diffé- 
renls procès avaient des rapports tels qu'il était 
impossible de remonter à la source de la fabri- 
cation si les mêmes juges n’instruisaient pas en 
même temps les procès pour distribution. Elle 
rendit le décret du 8 août qui renvoie au tribunal 
du premier arrondissement les deux accusations 
de distribution qui avaient été portées à un autre 
tribunal. Ce décret n'étant pas formel pour les 


accusations de fabrication ou de distribution qui 
ont succédé, il en est résulté une incertitude de 
savoir si le même tribunal devait en connaitre. 
Tels sont les faits qui rendent nécessaires le ren- 
voi que l’on vous propose, et qui même, vu la 
connexité , n’est pas à proprement parler une 
attribution. 


M. Thuriot. J'ai un fait à rappeler à l'Assem- 
blée : c’est que, pendant la session de l’Assem- 
blée constituante, on s’est plaint de ce que le 
tribunal du premier arrondissement ne mettait 
point dans les affaires criminelles relatives aux 
assignats, toute l’activité dont il était susceptible, 
et que depuis ces plaintes, l'instruction ne me 
paraît pas avoir été plus vive et que le tribunal 
n’a point statué. 

Un second fait, que je dois rappeler à l’As- 
semblée, c’est l'existence d’un décret qu'elle a 
rendu et avec lequel on veut la mettre en con- 
tradiction. 

Lorsqu'il a été question de savoir si les 6 tribu- 
naux criminels qu’on à établis dans la capitale, 
continueraient de prononcer pendant l'existence 
du tribunal criminel qui devait s'établir, on a 
demandé, par exception, que les 6 tribunaux 
connussent des affaires qui naïtraient jusqu’au 
1° janvier et jusqu'au moment de l'installation 
du tribunal criminel. IL semblerait bien plus 
naturel, en maintenant le décret que vous avez 
rendu, de charger les tribunaux criminels qui 
ont été créés pour expédier promptement les 
affaires à Paris, de prononcer sur les affaires 
relatives aux assignats. J’insiste d'autant plus 
qu’il y a des tribunaux criminels qui ont donné 
des renseignements particuliers qui intéressent 
la nation, et que, je ne sais pas pourquoi, ces 
renseignements particuliers ne ne pas parve- 
nus jusqu’à l’Assemblée nationale. J'insiste, en- 
fin, parce que ces tribunaux ont parfaitement 
rempli leur devoir, que rien ne peut les en dis- 
traire et que nous sommes parfaitement sûrs 
qu'ils iront bien plus rapidement au but que 
nous devons nous proposer, qu’en surchargeant 
un tribunal qui ne peut déjà point terminer les 
affaires dont il est chargé. 

Je demande donc, après vous avoir rendu 
compte des faits, que l’Assemblée, se renfermant 
dans le décret qu’elle a rendu sur la motion de 
M. Bigot, décrète formellement que les tribu- 
naux criminels, établis à Paris par l’Assemblée 
constiluante, seront seuls saisis de l'instruction 
des affaires relatives aux assignats, 


M. frouveur, rapporteur. Je réponds que le 
tribunal du premier arrondissement auquel on 
propose de retirer toutes les affaires commencées 
contre les fabricateurs de faux assignats, est 
celui qui à eu le plus de connaissance sur cet 
objet : Il a déjà jugé deux procès, deux autres 
sont prêts à l'être et quantité d’autres sont ré- 
glés à l'extraordinaire. J'observe que le bien de 
la justice exige que ces procédures soient réu- 
nies dans un seul tribunal. Il est sensible que 
dans un crime de cette nature, il faut avoir con- 
naissance de tous les faits, sinon la procédure 
ne pourra parvenir à la découverte des coupa- 
bles. J'observe, de plus, que la Constitution ne 
s'oppose pas à la réunion, parce que la Constitu- 
tion permet des attributions suivant les lois. 

Je demande donc qu’on aille aux voix sur le 
projet du comité. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 
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M. Prouveur, rapporteur, donne successive- 
ment lecture du décret d'urgence et des divers 
articles du décret définitif qui sont adoptés, après 
quelques débats, dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités réunis, de législation 
et des assignats et monnaies, considérant que 
l'intérêt de la nation et le bien de la justice exi- 
gent que les fabricateurs des faux assignats 
soient promptement connus et punis; informée 
qu'il s’instruit sur cette sorte de délit différentes 
procédures par devant les tribunaux criminels 
de Paris, et considérant qu’on pourra plus aisé- 
ment découvrir la vérite en réunissant toutes 
ces procédures à un seul tribunal, décrète qu'il 
y à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


« Art. {er. 


« Tous les procès criminels commencés par les 
tribunaux de Paris jusqu'au premier janvier 1792, 
pour fabrication de faux assignats, seront ins- 
truits et jugés par le tribunal du {°° arrondisse- 
ment de Paris; en conséquence, toutes les pièces 
de ces différentes procédures seront remises au 
greffe de ce tribunal. 


Arte 


« FM a er de ces délits seront transférés et 
gardés dans des prisons particulières d’un même 
emplacement, qui sera désigné par le directoire 
du département de Paris. 


« Art. 3. 


« Ces procédures criminelles seront jugées, 
même sur appel et en cassation, aussitôt que 
leur instruction sera terminée, et sans attendre 
le tour de rôle réglé pour les autres procès. 

Un membre : Je demande qu'il soit décrété, 
comme article additionnel, que les juges su 
pléants du tribunal du 1° arrondissement du 
département de Paris, qui seraient appelés pour 
suppléer les juges de ce tribunal, pourront con- 
courir à l'instruction des procès criminels con- 
cernant les fabricateurs de faux assignats. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cet amendement, en observant que les 
suppléants peuvent remplir toutes les fonctions 
des juges. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a‘pas lieu a dé- 
libérer sur l'amendement.) 

Un membre demande, vu que le terme des 
fonctions des membres du comité des assignats 
et monnaies est expiré, que les suppléants de ce 
comité soient chargés de la surveillance de la 
fabrication des assignats. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. le Président. J'annonce à l'Assemblée que 
les ministres chargés d'un message du roi, de- 
mandent à être introduits. (Oui! oui!) 

MM. Duport, ministre de la justice, Bertrand, 
ministre de la marine, de Narbonne, ministre 
de la guerre et Relessart, ministre des affaires 
étrangères, sont introduits. 

M. Duport, ministre de la justice. Le roi nous 
a chargés de remettre cette lettre à l’Assemblée 
nationale. Je prie M. le Président de vouloir bien 
en donner lecture. 
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M. le Président se dispose à lire la lettre du 
roi. 
. Plusieurs membres : Faites-la lire par un secré- 
aire. 


M. Delacroix, secrétaire, monte à la tribune 
et donne lecture de cette lettre, qui est ainsi 
conçue : 


« Réponse du roi à l'invitation adressée à Sa 
Majesté "al l'Assemblée nationale, le 25 jan- 
vier 1792. 


« Porlée à l’Assemblée nationale par un mes- 
sage, le 28 du même mois. 


« Paris, le 28 janvier 1792. 


« J'ai examiné, Messieurs, l'invitation, en 
forme de décret, que vous m'avez fait présenter 
le 25 de ce mois. Vous savez que, par la Consti- 
tution, c’est à moi seul qu’il appartient d’entre- 
tenir les relations politiques au dehors, de con- 
duire les négociations, et que le Corps législatif 
ne peut délibérer sur la guerre que sur ma pro- 
position formelle et nécessaire. Sans doute, vous 
pouvez me demander de prendre en considéra- 
tion tout ce qui intéresse la sûreté et la dignité 
nationales; mais la forme que vous avez adoptée 
est susceptible d'observations importantes : je 
ne les développerai point aujourd’hui; la gravité 
des circonstances exige que je m'occupe encore 
plus de maintenir l'accord de nos sentiments que 
de discuter constitutionnellement mes droits. Je 
dois donc vous faire connaitre que j'ai demandé 
à l’empereur, depuis plus de 15 jours, une expli- 
cation positive sur les principaux articles qui 
font l’objet de votre invitation; j'ai conservé 
avec lui les égards que se doivent respective- 
ment les puissances. Si nous avons la guerre, 
n’ayons à nous reprocher aucun tort qui l'ait 
provoquée, cette certitude peut seule aider à 
soutenir les maux inévitables qu’elle entraine. 

« Je sens qu'il est glorieux pour moi de parler 
au nom d’une nation qui montre un si grand 
courage, et je sais faire valoir cet incalculable 
moyen de force. Mais quelles preuves plus sin- 
cères puis-je donner de mon attachement à la 
Constitution, que de mettre autant de mesure 
dans les négociations qui tendent à la paix, que 
de célérité dans les préparatifs qui permettront, 
s’il le faut, d'entrer en campagne avant 6 se- 
maines! La plus inquiète défiance ne peut trou- 
ver, dans cette conduite, que la conciliation de 
tous mes devoirs. Je le rappelle à l’Assemblée : 
l'humanité défend de mêler aucun mouvement 
d'enthousiasme à la décision de la guerre; une 
telle détermination doit être l’acte le plus müû- 
rement réfléchi, car c’est prononcer, au nom de 
la patrie, qe son intérêt exige d'elle le sacrifice 
d'un grand nombre de ses enfants. Je veille ce- 
pendant à l'honneur et à la sûreté de la nation, 
et je hâterai, de tout mon pouvoir, le moment 
de faire connaître à l’Assemblée nationale si elle 
peut compter sur la paix, ou si je dois lui pro- 

oser la guerre. Signé : LOUIS. Et plus bas : 
{.-L.-F. DUPORT. » 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Un membre, au nom du comité des assignats et 
monnaies, fait un rapport et présente un projet 
de décret relatif aux récompenses à accorder aux 
personnes qui ont découvert, dans les pays étran- 
gers, des fabricateurs de faux assignals. 


(L'Assemblée ajourne à huitaine la seconde 
lecture de ce projet de décret.) 
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M. de Narbonne, ministre de la guerre. J'avais 
eu l'honneur de vous écrire, Monsieur le Prési- 
dent, pour vous prier de demander à l’Assemblée 
si elle voulait recevoir les officiers des nouveaux 
régiments de ligne formés de la garde natio- 
nale de Paris, nouvellement organisés et formés 
de la garde nationale parisienne soidée. Je de- 
mande en leur nom qu'ils soient admis sur-le- 
champ. 

M. Lecointe-Puyraveau. Je convertis en 
motion la proposition de M. le ministre de la 
guerre. 

(L'Assemblée décrète que ces officiers seront 
admis sur-le-champ.) 

M. de Narbonne, ministre de la querre. Je 
profite de ce moment pour dire à l’Assemblée 
que je ne me serais pas mis en retard pour lui 
présenter l’élat de radialion des officiers qui n'ont 
pas prèlé le serment ou qui sont absents de leurs 
régiments, si je n'avais pas cru devoir lui pré- 
senter un travail plus entier, et contre lequel, 
j'espère, il n'y aura aucune réclamation. Les 
revues municipales ont été commandées, elles 
ont été faites et je pourrai, sous peu de jours, 
exécuter les ordres de l’Assemblée. 

Les officiers des nouveaux régiments de ligne 
formés de la garde nationale de Paris sont intro- 
duits à la barre, ayant à leur tèle l'officier géné- 
ral de la division. 


M. le Président. MM. les officiers, dont vous 
venez de décréter l'admission, étant en trop 
grand nombre pour que la barre puisse les con- 
tenir, demandent la permission de défiler dans 
la salle. 


Un membre : Je demande que ceux de ces Mes- 
sieurs qui ne pourront pas être admis à la 
barre, soient admis de suite à se placer dans la 
salle. (Oui ! oui!) 


Plusieurs officiers prennent place aux deux 
extrémités de la salle. 


M. de Narhonne, ministre de la querre. Je 
viens, de la part du roi, présenter à l’Assemblée 
nationale les officiers des corps des troupes de 
ligne nouvellement organisés pour être attachés 
au service de la capilae. Tous ces corps sont 
composés de patriotes qui datent leur service 
des premiers jours de la liberté. Ils viennent vous 
promettre de se dévouer à la défendre, au mo- 
ment des derniers périls qui la menacent. Leur 
courage modeste et leur persévérance ne récla- 
ment le souvenir du passé que pour leur servir 
de présage pour lavenir. (4pplaudissements.) 

M. le Président, répondant à la dépulation. 
Le roi ne pouvait donner à l'Assemblée natio- 
nale une plus forte preuve de son attachement à 
la Constitution qu'en lui faisant presenter les 
citoyens-soldats chargés de la défendre. 

L'amour de la liberté ajouta toujours au véri- 
table courage; il produisit les beiles actions, et les 
peuples qui voulurent être libres ne furent jamais 
vaincus. C'est l'exemple que vous avez à suivre, 
et vous surpasserez vos modèles. Chargés de la 
garde du Corps législatif et du roi, le dépôt de 
la liberté est entre vos mains. Vous le défendrez, 
s'il le faut, au prix de votre vie. Vous partagez 
en cela les sentiments de tous les vrais Français, 
et vous serez fidèles au serment que vous avez 
fait, dans les premiers jours de la Révolution, de 
vivre libres où de répandre jusqu'à la dernière 
goutte de votre sang pour la patrie. Soldats- 
citoyens, vous répondez à la France du dépôt 


de sa liberté, ou, comme nous, vous périrez avec 
lui. (4pplaudissements.) 

L'Assemblée nationale vous accorde les hon- 
neurs de la séance. 

(Les officiers défilent au milieu des applaudisse- 
ments et des acclamalions, et prennent place dans 
la salle.) 

M. Pastoret. Messieurs, l’Assemblée nationale 
avait fixé à sa séance extraordinaire d'hier au 
soir le rapport du comité d'instruction publique 
sur les récompenses militaires. La séance n'ayant 
pas eu lieu, le rapport n’a pu être fait Je de- 
mande que ce rapport soit fait à l’instant et qu’il 
serve de réponse au témoignage de patriotisme 
que viennent de vous donner les officicrs qui 
sont présents, au nom de toute la garde de Paris. 
(Ouiloui! — Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Pastoret.) 

M. H&amond. Parmi les officiers des nouveaux 
corps tirés de la garde nationale parisienne sol- 
dée et qui se sont consacrés à la défense de la 
liberté par le service qu'ils ont fait depuis le 
14 juiliet et au dévouement desquels toute la 
France peut rendre un témoignage éclatant, j'en 
remarque un dont la pétition a excité dans l'As- 
semblée le plus vif enthousiasme et les plus ho- 
norables applaudissements. C’est M. Carle, qui a 
demandé à être autorisé à lever, à ses frais, une 
compagnie d'hommes de guerre et à la mener 
au devant des ennemis de l'Etat (1). Cette péti- 
tion, ensevelie jusqu’à ce jour dans les archives 
du comité militaire, doit enfin en sortir pour être 
accueillie par une délibération de l'Assemblée. 
Je fais la motion expresse que le rapport en soit 
fait dans le plus bref délai. (Quelques murmures.) 

M. HBasire. Et moi, je demande la question 
préalable sur cette proposition. Rien de plus in- 
constitutionnel que la pétition de M. Carle. 

M. Delacroix. Je réponds à M. Ramond que 
le rapport est prèt et que M. le président l’a mis 
à l'ordre du jour. 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Mes- 
sieurs, quand les ofliciers des gardes nationales 
parisiennes vous ont été présentés, vous avez 
reçu leur serment. Vous accueillerez sûrement 
celui des officiers de troupes de ligne qui ne peu- 
ventavoir qu'un même vœu et qu'un même sen- 
timent. M. de Boissier, officier général, demande 
à le prêter en leur nom. (4pplaudissements.) 

M. le Président. M. de Boissier demande, au 
nom des officiers et citoyens-soldats qui sont 
maintenant dans la salle de l'Assemblée natio- 
nale, à renouveler entre ses mains le serment 
civique. (dpplaudissements.) 

Tous les officiers se lèvent; les députés sont 
assis et découverts. 

M. de Boissier, officier général. Nous jurons 
d’être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de 
maintenir de tout notre pouvoir la Constitution, 
d'exécuter et de faire exécuter les règlements 
militaires. 

Tous les officiers répètent : Nous le jurons! (Vifs 
applaudissements.) 

Un membre : Je demande que l'extrait du pro- 
cès-verbal de cette séance soit envoyé à l'armée. 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXVI, 
séance du 26 decembre 1791, page 399. 
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M. Louis Hébert. M. l'officier général vient 
de lire la formule de serment de fidélité au roi; 
mais il à oublié un serment qui est dans son 
cœur comme dans celui de tous les autres offi- 
ciers, c'est celui de vivre libre ou de mourir. 
(Vifs applaudissements.) 

Tous les officiers se lèvent une seconde fois et 
prêtent ce second serment avec un empresse- 
ment unanime et au milieu des applaudisse- 
ments de l’Assemblée. 

M. le Président, répondant à la députation. 
Les représentants du peuple reçoivent vos ser- 
ments. En les prêtant dans leurs mains, vous 
n’'ajoutez point à leur sainteté. Le serment de 
vivre libre ou de mourir est partout le plus saint 
et le plus grand de tous les serments. L'Assem- 
blée est assurée de votre fidélité à le maintenir 
au péril de votre vie, et si quelqu'un de vous 
pouvait jamais l'oublier, il n'aurait pas de juges 

lus sévères que ses frères d'arnes. Peut-être, 

essieurs, peut-être, en approchant de l'ennemi, 
vous sera-t-il doux de vous dire à vous-mêmes : 
C’est devant l’Assemblée nationale que j'ai juré 
le maintien de la liberté ou la mort, et ce serment 
à reten£idans toute la France. (Applaudissements.) 


M. de Narbonne, ministre de la querre. Tan- 
dis que je suis occupé à faire les remplacements, 
il serait peut-être bien utile que l'Assemblée 
nationale daignät donner des réponses aux de- 
mandes que je lui ai soumises. Je désirerais, 
par exemple, que l’Assemblée statuât sur ces 
deux questions : 1° Les ciloyens qui servent comme 
soldats ou volontaires dans les troupes de ligne, 
sont-ils susceptibles d'obtenir des sous-lieute- 
nances, concurremment avec ceux qui ont servi 
dans les gardes nationales ; 2° Les sujets élevés à 
l'école militaire, qui auront rempli leur éduca- 
tion et acquis l’âge exigé, pourront-ils aussi 
être nommés à des sous-lieutenances? 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité mi- 
litaire ! 

Un membre : Jobserve que le comité militaire 
est prêt à faire son rapport sur cet objet. 

Fans décrète que ce rapport sera fait 
à la séance de ce soir.) 

N. de Narbonne, ministre de la querre. J'ai 
encore une observalion à soumettre à l’Assem- 
blée. Elle vient d'ordonner que les ministres 
de la guerre et de la marine lui présenteraient 
les états des officiers qui ont été ruyés des con- 
trôles. J'ai eu l'honneur de lui dire que j'avais 
besoin pour cela des revues municipales. Sur 
ces revues municipales sont compris les noms 
de quelques officiers qui ont l'air de présenter 
des excuses extrèmement légitimes. Je demande 
si l’on peut être aulorisé à les conserver dans 
leurs emplois, en s’'assurant qu'ils n'ont pas élé 
absents hors du royaume. Beaucoup de règi- 
ments ont changé de garnison depuis quelque 
temps. Plusieurs ofliciers ont reçu leurs brevets 
et ont été chercher leurs régiments dans les 
endroits où ils n’élaient plus, et par ces quipro- 
quos, malheureusement trop répétés, il est arrivé 
que beaucoup ne se sont pas trouvés à leur ré- 
giment où ils avaient cependant envie d’être, et 
n'ont pu assister à la revue. (Murmures.) Il est 
de mon devoir d'invoquer la justice de lAssem- 
blée, mais il est encore plus de mon devoir 
d'obéir à ses décrets, et c’est un décret que j'ose 
lui demander. 

M. Lecointre. Le renvoi de la demande au 
comité militaire! 
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(L'Assemblée renvoie la proposition du ministre 
de la guerre au comité militaire.) 


M. Charlier. Je demande que le ministre de 
la guerre remette au comité militaire la note 
des officiers dont on vient de parler et que le 
rapport du comité soit fait mardi soir. 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Charlier.) 


M. de Narbonne, ministre de la guerre. J'ai 
encore une observation à faire à l'Assemblée. 
Les quatre premiers lieulenants de chaque régi- 
ment d'infanterie passant de droit aux quatre 
compagnies vacantes dans leur régiment, les 
lieutenants des troupes à cheval demandent à 
jouir du même avantage, en passant de droit 
aux deux premières compagnies vacantes dans 
leur régiment. 


(L'Assemblée renvoie cette proposition au 
comité militaire.) 

M. de Narbonne, ministre de la guerre. Je 
demande pardon à l’Assemblée de l'interrompre 
si souvent: mais c’est en connaissant bien l’in- 
tention de ses décrets, que j'y obéirai avec plus 
d'exactitude. Je demande si je peux aller en 
avant sur les nominations, en réservant les places 
des officiers absents dont j'ai parlé tout à l'heure 
et dont je donnerai les noms au comité mili- 
taire. (Oui! oui! — Applaudissements.) 


M. Wiénot-VWaublane monte à la tribune 
pour faire son rapport, au nom du comité d'ins- 
truction publique, sur les récompenses mili- 
taires. (Voy. ci-après, p. 720.) 

M. Fauchet se présente également à la tribune 
pour faire une demande au nom du comité de 
surveillance, et rendre compte d’un fait. 


Plusieurs membres demandent que M. Fauchet 
ne soit entendu qu'après le rapport de M. Viénot- 
Vaublanc. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Fauchet 
aura de suite la parole.) 


M. Fauchet, au nom du comilé de surveillance. 
C'est un devoir bien sévère de dénoncer un cou- 
pable; c’est un grand bonheur de concourir à 
sauver la vie à des patrioles, prêts à périr vic- 
times pour la liberté. Vous savez, Messieurs, 
comme l'on persécule, en Espagne, les Français 
qui ne veulent pas abjurer notre Constitution. 
Cette persécution va jusqu'à faire périr sur 
l'heure ceux qui marquent Le plus d’attachement 
à leur patrie. Des nouvelles publiques de Bordeaux 
nous out appris que, dans le mois de novembre 
dernier, 12 Français patriotes ont été pendus sur 
une place de Madrid, pendant une puit durant 
laquelle on avait défendu aux habitants de cette 
ville, sous peine de mort, de sortir de leurs maisons, 
comine de paraitre aux fenêtres. Le lendemain, 
on aperçoit, attachés à des poteaux, 12 suppli- 
ciés dont on avait déliguré les traits. Ainsi, le 
despotisme déploie tout l'appareil de la plus hor- 
rible atrocité, pour frapper de terreur ses esclaves 
et les contenir dans la stupeur de la servitude. 

Plusieurs de nos conciloyens courraient la 
chance inévitable, de donner une seconde fois 
cet horrible spectacle à Madrid, si le zèle de deux 
écrivains palrioles, ne nous avait donné Counais- 
sance d'unelettre qu'ils étaient chargés detraduire 
en espagnol, et qui devait être ends à la reine 
d'Espagne et au ministre Florida-Blanca. Nous 
vous rendrons comple des moyens qui ont élé 
mis en usage pour prévenir cet attentat. L'homme 
arrèté sur les poursuites de la municipalité de 
Paris, est en ce moment au comé de surveil- 
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lance. Le rapport de cette affaire ne pouvant être 
fait ce matin, il s’agit de décider qu'il Ï restera 
jusqu’à ce soir; et Ce soir, nous vous ferons le 
rapport. Le cas étant extraordinaire, j'ai cru de- 
voir consulter l’Assemblée. 

J'observe à l'Assemblée que l’homme en ques- 
tion allait envoyer une lettre en Espagne, de la- 
quelle il serait résulté la mort de nos conci- 
toyens qui y sont. Cet homme est arrêté en vertu 
d'un mandat d'amener. Mais le juge de paix ne 

eut passer 24 heures sans le renvoyer à quelque 
justice, et il a reconnu que son délit était d un 
genre trop extraordinaire, que la loi n’y avait 
as pourvu, et que c'était à l’Assemblée nationale 
otre Il a amené cet homme au comité de 
surveillance. Je demande qu'il soit détenu jus- 
qu'à ce soir, en attendant que l’Assemblée ait 
prononcé à son sujet d’après le rapport que le 
comité de surveillance demande à vous faire. 


M. Delacroix. Je demande qu’on entende 
actuellement M. Fauchet, ou bien immédiatement 
après M. Vaublanc, qui a un rapport à faire au 
nom du comité d'instruction publique; le tout 
sans désemparer. Je demande aussi que l’Assem- 
blée ne prononce rien sur l'arrestation de ce ci- 
toyen-là, parce qu’elle n’en à pas le droit. 


M. Lecointe-Puyraveau. Je soutiens que la 
proposition mise en avant par M. Delacroix, est 
une proposition contraire aux principes, COn- 
traire à ce que vous avez déjà fait. Vous n'avez 
pas le droit de mettre un citoyen en état d’arres- 
tation ; mais vous pouvez, lorsqu'on vous dé- 
nonce un délit contre la sûreté publique, faire 
rester en état d’arrestation. Or, il ÿ a un mandat 
d'amener en vertu duquel cet homme a été ar- 
rêté. Je demande qu’il reste en état d’arrestation 
jusqu'à ce que l’Assemblée ait statué. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion et décide 
qu'elle entendra le rapport du comité de sur- 
veillance, séance tenante et immédiatement 
après celui du comité d'instruction publique.) 

M. Viénot-Vaublane, au nom du comité, 
d'instruction publique, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur les honneurs et les récom- 
penses militaires, il s'exprime ainsi (1) : 

Messieurs, s’il est une vérité reconnue de tout 
lemonde, c’est qu'aucune institution ne peut être 
durable quand elle n’est pas d'accord avec les 
mœurs, avec le caractère de la nation à laquelle 
on la destine ; et s’il arrivait qu’un peuple cor- 
rompu eût tout à coup passé de l’esclavage à la 
liberté, eût changé l’esprit de ses lois avec une 
rapidité prodigieuse, les législateurs devraient 
se hâter de changer ses mœurs, ses usages: les 
spectacles, les châtiments, les récompenses, et 
surtout l'éducation, tout doit prendre un carac- 
tère nouveau. 

Pénétrés de cette vérité, vous avez ordonné à 
votre comité d'instruction publique, de vous 
présenter un plan des récompenses à décerner 
aux guerriers qui auront bien servi la patrie; 
non que les guerriers seuls doivent recevoir des 
récompenses honorables, vous en instituerez pour 
le magistrat, le philosophe, le citoyen qui méri- 
teront la reconnaissance publique ; mais celles- 
ci doivent être différentes, elles n’appellent pas 
dès aujourd’hui notre attention, comme celle que 
vous destinez aux guerriers, qui déjà se rassem- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collection 
des affaires du temps, Bf. in-8°, 165, tome 157, n° 22, 


blent sous les étendards de la liberté pour en 
combattre les ennemis. 

L'égalité étant la base de la Constitution, les 
récompenses doivent être calculées de manière à 
ne pas la blesser. Les cordons que donnent les 
rois de l'Europe font, de ceux qui les portent, 
une caste à part, les distinguent en tous temps 
et en tous lieux des autres citoyens, et décorent 
de même l’homme de mérite et le favori, le ser- 
viteur du prince et celui de la nation. 

Vous voulez des honneurs d’un autre genre, 
vous récompenserez plutôt les actions mêmes que 
ceux qui les ont faites (1). 

Dans un tel sujet, Messieurs, il faut par la 
pensée nous éloigner du siècle où nous vivons, 
et nous reporter aux temps où les hommes ont 
fait de si grandes choses avec de faibles moyens, 
où les peuples plus près de la nature, livrés à 
tous ses mouvements, recevaient avec empresse- 
ment le guerrier vainqueur, et le récompensaient 
avec simplicité. Gardons-nous de porter ici un 
esprit méthodique et froid qui veut tout calculer, 
qui redoute de se livrer à l’enthousiasme, et 
regarde l'intérêt particulier comme le seul mo- 
bile des actions humaines. 

C’est au législateur de démentir cette assertion 
tant de fois répétée, c’est à vous à faire de 
l'amour de la patrie le premier des sentiments, 
du désir de la gloire la passion la plus active. 
Cest par les fêtes nationales que vous y parvien- 
drez, c’est par elles que vous ferez des Français 
un peuple nouveau. Qui de nous, dans les fêtes 
de la Fédération, n’a pas éprouvé combien est 
puissante sur l'âme cette réunion de citoyens 
qui se réjouissent d’un bonheur commun ! Dans 
ces beaux jours, un même sentiment nous anime ; 
l’exaltation est générale, on s’entretient avec 
tous ceux qu’on rencontre, personne ne semble 
inconnu à son voisin, tous les cœurs, pleins de 
sentiments délicieux, sont impatients de les 
cammuniquer, on veut rendre tout le monde heu- 
reux de son bonheur, on chérit ses citoyens, on 
est glorieux d’être Français, on adore sa patrie. 

Ce feu sacré n’est donc pas éteint dans les 
âmes, il faut le ranimer, l’entretenir avec soin, 
que les citoyens voient partout la patrie et la 
gloire, qu'ils sachent qu’on n’acquiert l’une qu’en 
servant l’autre. N'oubliez rien de ce qui com- 
mande à l’âme en parlant aux yeux. Que le Corps 
législatif ne dédaigne pas trop, pour lui-même, 
ce moyen si puissant; qu’on voie enfin quelque 
part, au lieu de statues isolées des rois, celles de 
nos grands hommes. (Applaudissements.) 

Combien sera puissante sur les âmes ardentes 
la vue d’un général triomphant des ennemis de 
la liberté, entouré des attributs de la victoire, 
accompagné des guerriers qui se seront le plus 
distingués dans le combat ! Triomphe dont l'éclat 
ne sera pas souillé, comme à Rome, par la pré- 
sence des prisonniers, trainés avec barbarie à la 
suite du vainqueur. 

Et dans nos fêtes nationales, les yeux se 
reposeront avec complaisance, avec respect, sur 
les citoyens qui auront mérité d’honorables 
récompenses des mains dela patrie! «Ces hommes, 
dirait un use à son fils, qu'il veut former aux 
vertus publiques, ces hommes qui portent une 
couronne civique, ont mérité cet honneur par 
des actions d’un grand courage, ou en sauvant la 


.(1) I est inutile de dire que les récompenses pécu- 
niaires décrélées par l'Assemblée constituante sont con 
servées. (Note du rapporteur.) 
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vie à leurs concitoyens dans des occasions péril- 
leuses ; quand ils se présentent aux fêtes publi- 
ques, le peuple se lève à leur arrivée, et ils 
s'asseyent parmi les représentants de la nation. 

« Ceux qui ont une couronne de lauriers ont 
montré la plus haute valeur dans les combats : 
les uns ont, les premiers, monté sur la brêche 
d’une place assiégée, les autres ont défendu un 
poste important avec une rare intrépidité ; tous 
se sont distingués par quelque action d'éclat. 
Ceux-ci sont des savants ou des philosophes qui 
ont éclairé les hommes par leurs ouvrages. 
Plusieurs d'entre eux, honorés souvent du titre 
de représentants de la nation, l'ont servie avec 
zèle dans le Corps législatif : ils ont combattu 
sans cesse pour la liberté publique ; leur fidélité 
maintenait les lois existantes, et leur génie en 
proposait de nouvelles. 

a Parmi ces hommes chers à la patrie, qui tous 
ont une place distinguée, vous en remarquez un 
qui porte une épée, tandis que les citoyens sont 
sans armes : C’est un général qui a vaincu nos 
ennemis, mais sa victoire fut ensanglantée; elle 
fut achetée par la perte d'un grand nombre de 
Français, aussi n'est-il placé qu'après cet autre 
général qui, à une épée donnée par la patrie, 
Joint l'honneur d’une couronne civique, parce 
qu'il a su épargner le sang précieux des soldats, 
et que sa victoire a coûté peu de larmes à la 
patrie. » (Applaudissements.) 

Qu'on imagine, s’il est possible, l'effet qu'un 
tel spectacle produirait sur l'âme des jeunes 
Français. Comme il développerait en eux l'amour 
de la patrie,la passion dela gloire, deux sentiments 
qui, dansun pays libre, renfermenttoutesles ver- 
us ; car vous ne pouvez aimer la patrie sanschérir 
les lois qu'elle a faites, sans être prêt à périr 
pour elle, sans être humain, généreux, magna- 
nime envers vos concitoyens. Vous ne pouvez 
aimer la vraie gloire, sans craindre de la ternir 
par des actions serviles et basses, et dès lors 
vous avez le sentiment sublime de la liberté, 
vous êtes le digne et vertueux citoyen d’un 
Re libre. 

e vous le dissimulez pas, Messieurs, vaine- 
ment la France se flatterait de conserver sa li- 
berté, si elle ne voyait pas ses nombreux enfants 
se former un caractère national, qui les portât 
aux choses grandes et sérieuses, qui leur fit dé- 
daigner ces frivolités, ces niaiseries propres à 
entretenir l’âme dans une mollesse habituelle. 

Longtemps les Français ont été de grands et 
faibles enfants. Ils ne sont des hommes que 
depuis la Révolution. Ils resteront tels; tant que 
leur liberté sera menacée ils la défendront 
comme des lions; ne craignez pas, pour eux, le 
danger: craignez le repos. Tremblez de les voir 
retourner avec ardeur à d'anciennes habitudes, 
à ce cercle monotone d’occupations uniquement 
relatives à leur intérêtet de plaisirs qui corrom- 
pent le cœur, en affaiblissant le corps. 

L'éducation nationale, les fêtes publiques, 
les récompenses données aux grands hommes 
pourront seules garantir pourles siècles la liberté 
française, en formant un caractère guerrier, 
mais non féroce, énergique et non farouche, de 
franchise sans rudesse, et d’hospitalité, d’urbanité 
même, sans aucun mélange de cette politesse 
factice, créée à la fois dans les cours par la 
bassesse et l’orgueil. (Applaudissements.) : 

Dans toutes ces institutions, dont l'effet est si 

uissant sur les hommes, vous vous écarterez 
a routes suivies jusqu’à ce jour et vous pren- 
drez de l'antiquité les conseils et la pratique des 


re SÉRIE. T. XXXVIL. 


: 
ENG“ 


721 


pres moyens qui forment des citoyens et des 
ommes. Parmi les récompenses que les Romains 
accordaient aux généraux vainqueurs, il en est 
une que vous rejetterez sans doute comme l'a 
fait votre comité ; c’est de donner à un citoyen 
le droit de joindre à son nom celui d'une pro- 
vince défendue, d’une ville prise ou sauvée. Une 
telle institution blesserait l'égalité, et sans elle 
il n’est point de vraie liberté. (4pplaudissements.) 

Nous avons pensé que les actions les plus ver- 
tueuses, les pis éclatantes, devraient être ré- 
compensées de la manière la plus simple, par 
une branche de chêne ou de laurier. La seule 
récompense, digne d’elles, est de les rappeler à 
la mémoire des citoyens ; ce serait profaner la 
vertu que d'emprunter, pour l’honorer, l'éclat de 
l'or et de l’argent. (4pplaudissements.) 

Mais des couronnes, des médailles, des an- 
neaux d'or pourraient être décernés pour des 
actions moins glorieuses. Les citoyens ne les 
RoreraIent pas en tout temps, mais seulement 

ant les fêtes nationales et dans les époques 
les plus chères de leur vie comme un mariage, 
la naissance d’un enfant. (4pplaudissements.) Il 
en serait de même de la couronne civique ; elle 
ne pourrait orner la tête de celui qui l'aurait 
obtenue que dansles fêtes nationales ; récompense 
de la plus haute vertu, ou du courage le plus 
éclatant, décernée par le Corps législatif qui ra- 
rement accorderait un tel honneur, elle ne pa- 
raîtrait que dans les grandes occasions, avec 
celui qui l'aurait méritée, moins encore pour 
l'honorer que pour exciter ses concitoyens à 
imiter son Courage et sa vertu. 

Dans la dernière guerre, on a vu un matelot 
français se précipiter du haut du grand mât 
dans la mer pour sauver un de ses camarades 
prêt à se noyer. S'il avait eu la couronne civi- 
que, qu'il serait beau de voir cet homme sim- 
ple et pauvre conduit à la place la plus hono- 
rable dans une fête nationale, et le peuple se 
lever à son arrivée ! est-il un plus noble moyen 
de récompenser la vertu? Peut on mieux établir 
à ? (Applaudissements.) 

otre comité a pensé que vous deviez, comme 
les Romains, établir le grand et le petit triom- 
phe. La différence des victoires qui peuvent 
être remportées, en prescrit suffisamment une 
dans la manière de les célébrer et de les récom- 
penser. Le Corps législatif appréciera la gran- 
deur des obstacles, la constance de l’armée à les 
vaincre, le nombre et la résistance des ennemis 
et les efforts de nos guerriers. Pour les géné- 
raux, il est une distinction essentielle à faire 
comme à Rome. C'est de récompenser davan- 
tage le général attentif à épargner le sang de 
ses soldats. Les Romains avaient étendu cette 
maxime jusqu’à compter le nombre des morts. 
Votre comité a cru inutile de rien prescrire de 
positif sur cet objet, et a pensé que ce sera au 
Corpslégislatif à juger d’après les circonstances; 
mais le comité a cru nécessaire d'établir forte- 
ment que le premier mérite du général est d’é- 
pargner le sang du soldat, l'humanité fait un 
devoir de ce principe à une nation philosophe 
et guerrière, qui dans ses défenseurs voit des 
citoyens précieux à la patrie, non des esclaves 
beureux de verser leur sang pour la gloire d’un 
maitre. (Applaudissements.) 

On a vu Louis XIV perdre beaucoup de monde 
à l'attaque d’une demi-lune sans l'emporter, et 
un général gémir sur cette perte, demander 
3 jours pour s'en emparer sans perdre un seul 
homme, et tenir sa promesse. Dans cette belle 
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action, qui de nous n’admire pas autant l’hu- 
manité + philosophe que l’habileté du général? 
Ces moyens d'enflammer les troupes d’une noble 
émulation, paraîtront peut-être extraordinaires, 
impraticables même, et cependant ils sont puisés 
dans la nature. Par là seulement ils ont main- 
tenu leur liberté; à peine ont-ils négligé ces 
moyens, d'indomptables qu'ils étaient ils sont 
devenus faibles et faciles à vaincre. 

Une chose remarquable dans la coutume 
des Romains, c'est que les généraux ne triom- 

haient pas pour les victoire remportées dans 
es guerres civiles. Plus heureux que ce peuple 
célèbre, vous n'aurez pas à faire cette fatale 
distinction. La nation entière combattra s’il le 
faut pour la liberté! Toutes les volontés, tous 
les cœurs sont réunis, et au milieu de cet 
accord imposant, une poignée de rebelles atta- 
quant la volonté nationale doit à peine être 
aperçue. (Applaudissements.) 

L'usage des triomphes cessa chez les Romains 
dès qu'ils eurent des empereurs. C’est que l’au- 
torité absolue aurait été blessée de ja gloire d’un 
général ou d'une armée, c’est qu’on ne combat- 
tait plus dès lors pour la patrie, mais pour un 
maître. Bientôt on estima plus sa faveur que la 
gloire, on ne vit plus que le despote, on oublia 
la patrie. Grande leçon pour les peuples mo- 
dernes! s'ils veulent être libres, que les belles 
actions, gs les héros soient récompensés par la 
patrie; alors on ne verra qu'elle, on ne servira 
qu’elle. La France libre doit adopter des institu- 
tions que Rome ne perdit qu'avec sa liberté. 

On objectera peut-être que les honneurs des- 
tinés aux guerriers peuvent produire un funeste 
effet : celui de trop augmenter la considération 
naturellement attachée à l’état militaire, de 
mettre, comme autrefois, au-dessous de lui le 
magistrat, le philosophe, d’inspirer le mépris des 
autres professions. | 

Nous répondrons en rappelant un principe qui 
ne peut être contesté, mais, avant, n'oubliez pas, 
Messieurs, que vous devez porter vos regards 
dans l'avenir et ne pas vous occuper seulement 
des temps présents. 

La France ne peut se flatter de conserver long- 
temps sa liberté avec des armées aussi nom- 
preuses entreltenues en temps de paix; bientôt 
elles deviendraient un instrument docile entre 
les mains d’un prince habile et entreprenant. 
Yotre politique, ou plutôt celle de vos successeurs, 
doit être de diminuer insensiblement et dans 
des temps très éloignés, l’armée de ligne, de ne 
plus admettre dans celle que vous conserverez 
que des citoyens domiciliés, de former la jeu- 
nesse aux exercices du corps, de la rendre agile, 
vigoureuse, capable de supporter les fatigues de 
la guerre, pour l’opposer avec succès aux en- 
nemis de l'Etat, s'ils osaient l’attaquer. Un ba- 
taillon par district, apprenant dans la belle 
saison les exercices militaires et se rassemblant 
l'espace d’un mois, chaque année, en corps d’ar- 
mée pour se former aux grandes manœuvres, 
pourrait donner à la France 200,000 hommes 
toujours prêts à faire la guerre. De tels soldats se- 
raient invincibles si, dans la plus tendre jeunesse, 
on s’appliquait à rendre les corps robustes et les 
âmes intrépides, si des prix distribués avec 
pompe dans les fêtes nationales excitaient leur 
émulation; si les courses des chars et des che- 
vaux tournaient vers des objets guerriers le 
goût du luxe que le législateur doit diriger 
quand il ne peut l’anéantir: peut-être même 
comme chez les Romains une loi ne laisserait 


aspirer aux emplois publics que ceux qui au- 
raient servi la patrie pendant un certain nombre 
d'années. Alors les guerriers ne formeront plus 
dans l'Etat un corps particulier redoutable à la 
liberté publique dans des temps orageux ; on ne 
verra dans la France que des citoyens propres à 
la guerre comme aux emplois civils qui auront 
consacré quelques années au service de la patrie, 
et parmi eux 200,000 hommes constamment 
exercés, prêts au moindre signal à se couvrir de 
leurs armes. 

Personne ne contestera les effets prodigieux 
que peuvent produire l'amour de la patrie, la 
noble ambition de se distinguer aux yeux de ses 
concitoyens, de recevoir des prix honorables 
des magistrats du peuple et d'obtenir les cou- 
ronnes, les pompes triomphales, les épées de la 
patrie. 

Avec le plan que je viens de tracer, vous 
pouvez entrevoir le moment, quoique encore 
éloigné, de la diminution des troupes de lignes. 
Au contraire, avec des vues différentes en ne vous 
bâtant pas de former ce caractère tranchant 
d’un peupie guerrier, quoique voué par serment 
à la paix, vos successeurs ne pourront, sans 
imprudence, diminuer l’armée, et cependantjene 
pense pas que la nécessité de cette diminution 
puisse être un instant mise en doute. L’expé- 
rience montre évidemment que le despotisme 
des rois de l’Europe a augmenté en même 
temps que le nombre des troupes qu’ils avaient 
sous leurs ordres. Dès que les légions romaines 
ont été permanentes, la liberté a chancelé ; elle 
a disparu avec la naissance des gardes préto- 
riennes. 

Peut-être la philosophie fera-t-elle une objec- 
tion : elle pourra craindre que presque tous les 
citoyens devenant propres à la guerre, la nation 
ne devienne guerrière et ne se laisse entrainer 
à la passion des conquêtes. Cette crainte ne se- 
rait pas fondée, parce que l’état actuel de l’Eu- 
rope, l'égalité que les arts mettent dans les 
moyens de défense et d'attaque de tous les peu- 
ples, la promptitude avec laquelle ils peuvent 
se réunir contre celui dont ils redoutent l'am- 
bition, tout nous garantit qu'aucune nation ne 
peut devenir conquérante. D’ailleurs, aucun 
peuple n'avait encore fait le serment solennel 
de renoncer à toute conquête : eh! qui pensera 
que le premier qui en à donné le saint exemple 
à la terre puisse l’enfreindre ? Non, jamais il ne 
sera violé ce serment sacré, l'honneur de la 
nation française, le gage de cette paix univer- 
selle à laquelle l’humanité sourit déjà. La phi- 
losophie l’a dicté et tous les jours augmentent 
ses progrès dans tous les esprits, dans tous les 
cœurs elle y met un sceau inviolable. 

Ah! plutôt d’autres craintes doivent nous 
occuper. Craignons que nos mœurs corrompues 
n’éloignent de nous cette vigueur de l'âme ; ces 
vertus mâles et républicaines sans lesquelles la 
vraie liberté ne peut exister. (Applaudissements.) 
L’austérité de ses lois répugne bientôt à des 
cœurs pleins des vices des esclaves, qui ne 
cherchent que la licence en osant se dire les 
amis de la liberté. La liberté fait naître les 
vertus papas, la licence les détruit : l'amour 
de la liberté prend sa source dans la grandeur 
de l'âme ; le désir de la licence nait de son avi- 
lissement : la liberté est esclave de la loi, la 
licence voudrait l’anéantir : la liberté est insé- 
parable de l'amour de la patrie; elle fait les 
grands hommes, les grandes nations : Ja licence 
ne peut naître que chez un peuple dégénéré, 
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elle le conduit à grands pas vers la ruine. (4p- 
plaudissements.) 

Vos prédécesseurs ont créé pour les Français 
une Constitution libre, c’est à vous maintenant 
de former des hommes pour la liberté. Tous les 
moyens sont dans vos mains, vous saurez les 
employer. Vous échaulferez les cœurs, vous les 
remplirez d'une noble émulation. C'est par vos 
institutions qu’on verra se former et se perpé- 
tuer dans la nation ce courage, cette grandeur 
d'âme, cette ardeur pour la gloire, ce zèle et ce 
dévouement pour la patrie qui désormais doivent 
être le caractère distinctif du Français. Vous ferez 
oublier toutes ces futilités qui nous ont occupés 
si longtemps, vous rappellerez les vertus fortes 
et magnanimes qui semblent exilées de nos cli- 
mats, Car les grands hommes se forment où le 
mérite est le mieux récompensé. Alors la liberté 
française sera inébranlable, et la postérité, jouis- 
sant du fruit de vos institutions, se rappellera 
vos noms avec reconnaissance. 

Et vous, braves guerriers (1), vous qui sentez 
combien il est beau de combattre pour la liberté, 
le Corps législatif, qui vous reçoit aujourd’hui 
dans cette enceinte, vous d'cernera peut-être 
bientôt des récompenses honorables. Et nous, 
nous périrons jusqu'au dernier, ou nous trans- 
mettrons à la seconde législature le dépôt que 
la nation nous a confié. (Applaudissements.) 

Voici le projet de décret: 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale, voulant récompenser 
d'une manière digne d’un peuple libre tous les 
citoyens qui, par leurs vertus, leurs écrits, leurs 
talents ou leurs travaux, auront bien mérité de 
la patrie; 

« Considérant néanmoins que les circonstances 
actuelles appellent principalement son attention 
sur les honneurs qui doivent être destinés à la 
guerre ; voulant, au moment où tous les Français 
sont résolus de périr, plutôt que de composer 
avec leurs ennemis, sur la Constitution qu'ils ont 
juré de maintenir, célébrer dignement les vic- 
toires des armées qui vont combattre pour la li- 
berté, décrète ce qui suit : 

« Art. 1, Lorsqu'une armée aura remporté des 
avantages signalés et décisifs, le Corps législatif 
pourra lui accorder les honneurs du triomphe. 

« Art. 2. Le décret ne sera rendu définitive- 
ment qu'après trois délibérations, et à 8 jours au 
moins d'intervalle; il prescrira le temps et le lieu 
du triomphe. 

« Art. 3. Le général recevra une épée, sur la 
garde de laquelle seront gravés ces mots: « Don- 
née par la patrie au général N... » 

« Art. 4. Si le Corps législatif juge que le gé- 
néral a ménagé, par sa prudence et sa sagesse, le 
sang du soldat, le général recevra de plus la 
couronne civique. . ul: 

« Art. 5.Il y aura un grand et un petit triomphe. 

« Art. 6. Dans le grand triomphe, le général et 
l’armée feront leur entrée dans la ville qui aura 
été désignée dans le décret. Le général sera sur 
un char orné des attributs de la victoire. Il por- 
tera, sur l'uniforme de son grade, un manteau 
aux couleurs nationales. (Applaudissements.) 

« Art, 7. Dans le petit triomphe, le général fera 


(1) Les officiers des troupes de ligne de la garde pa- 
risienne étaient présents à la séance. 
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son entrée à cheval, et ne sera point vêtu de 
l’habit de triomphateur. 

« Art. 8. Les officiers municipaux de la ville 
où se fera le triomphe en régleront la marche 
et la pompe. Les canons, les drapeaux pris sur 
l'ennemi, précéderont le char du triomphateur. 
Jamais, et dans aucun cas, les prisonniers ne 
pourront faire partie du cortège. (Applaudisse- 
ments.) 

« Art. 9. Si les circonstances ne permettent pas 
que l'armée entière puisse être présente au triom- 

he, le Corps législatif réglera la manière dont 
es régiments Y seront représentés. 

«Art. 10. Si des officiers ou des soldats s'étaient 
distingués par une valeur ou une conduite écla- 
tante, le Corps législatif, sur le compte qui lui 
en sera rendu, pourra leur accorder des cou- 
ronnes de laurier. 

« Art. 11. Si leur conduite a contribué éminem- 
ment aux succès de la bataille, le Corps législatif 
poures leur accorder la couronne civique, et 
"honneur de triompher sur le même char que le 
général, et à côté de lui. (Applaudissements.) 

« Art. 12. Tous les régiments de l’armée qui 
auront mérité le triomphe, ajouteront à la de- 
vise de leurs drapeaux une inscription qui dési- 
gnera le jour et le lieu de leur triomphe. 

« Art. 13. Le Corps législatif décernera aux of- 
ficiers et soldats qui se seront distingués par des 
actions particulières dans la bataille, dans les 
sièges ou dans tout le cours de la campagne, des 
médailles, des couronnes, des anneaux d'or ou 
d'argent sur lesquels seront gravés les noms de 
ceux qui les auront obtenus et l’espèce d'actions 
qui les aura mérités. 

« Art. 14. Les trophées des guerriers morts les 
armes à la main accompagneront l’armée triom- 
phante et leur éloge sera prononcé par un ci- 
toyen. (4pplaudissements.) 

« Art. 19. Il sera fait aux frais du Trésor pu- 
blic un tableau représentant le triomphe, lequel 
sera placé dans le panthéon français. On élèvera 
dans le lieu désigné par le Corps législatif, un 
arc de triomphe sur lequel seront écrits les noms 
de tous les régiments qui auront triomphé. (4p- 
plaudissements.) 

« Art. 16. Les décrets qui décerneront les 
triomphes et les autres récompenses, seront s0- 
lennellement proclamés, à la tête de toutes les 
troupes de ligne, dans leurs garnisons ou à l’ar- 
mée, et à la tête des gardes nationales et des vo- 
lontaires. 

a Art. 17. Si un ou plusieurs corps de l’armée 
avaient été livrés à l’insubordination, le Corps 
législatif les priverait de l'honneur du triomphe. 
(Applaudissements.) 

« Art. 18. Lorsque l’armée sera rentrée dans 
le royaume et dans les garnisons et aussitôt que 
les circonstances permettront au général qui 
aura obtenu l'honneur du triomphe de se rendre 
dans la ville où le Corps législatif tiendra ses 
séances, il pourra venir dans l’Assemblée même 
des représentants de la nation recevoir des mains 
mêmes de leur président, l'épée et la couronne 
civique, qui lui auraient été accordées par le 
décret. . 

« Art. 19. Dans les fêtes nationales, tout ci- 
toyen qui aura obtenu une des récompenses dé- 
signées dans le présent décret, sera toujours 
placé d’une manière honorable. ; 

« Art. 20. Les marques d'honneur décernées 
par le Corps législatif ne pourront être portées 
que dans les fêtes nationales par les citoyens qui 
les auront obtenues. » (Vifs applaudissemenis.) 
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(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret présentés par M. Viénot- 
Vaublanc et ajourne à huitaine la seconde lec- 
ture du projet de décret.) 


M. Fauchet, au nom du comité de surveil- 
lance. Messieurs, le 26 janvier, à 11 heures du 
soir, se sont présentés au comité de surveil- 
lance, MM. Deltufs, l’un des rédacteurs-traduc- 
teurs des décrets de l’Assemblée nationale et Sala, 
l’un de ses collaborateurs, lesquels nous ont pré- 
senté une lettre française qu’ils étaient chargés 
de traduire en espagnol. Cette lettre était adres- 
sée à la reine se et on en faisait faire une 
seconde copie pour le ministre Florida-Blanca. 
Ils ont déclaré qu'un sieur Lemoine, demeurant 
rue Quincampoix, n° 39, leur avait remis cette 
lettre en les chargeant de la traduction et qu’il 
devait venir la chercher le lendemain matin à 
l'imprimerie polyglotte, rue des Filles-Dieu, porte 
Saint-Denis, n° à Ces messieurs nous ont laissé 
copie de la lettre française annexée au présent 
procès-verbal, ainsi que la copie de la traduc- 
tion en espagnol, qui a été faite en leur pré- 
sence et sur notre bureau. Voici la copie de la 
lettre française : 


« À Sa Majesté la reine d’Espagne. 


« Votre Majesté, 


« Prévenu et chargé de dénoncer à Votre Ma- 
jesté les intrigues, les faits et les calomnies qui 
se débitent, ils sont si abominabies, que, si je 
remplis les devoirs de votre fidèle sujet, je ne 
désire réellement pas être connu pour être le 
dénonciateur des personnages ci-après nommés, 
comme méritant les punitions les plus exem- 
plaires, les sieurs L..., commis du sieur B... qui 
demeure à... vis-à-vis de. 

« Depuis le commencement des troubles de 
France, ils n’ont cessé de faire venir tous les im- 
primés contraires aux instructions du gouverne- 
ment espagnol, et d'en envoyer à Cadix et autres 
villes d'Espagne, et même en Portugal. Ils ont 
toujours un dépôt de ces papiers chez MM... 
leurs correspondants. » 

I y avait les intervalles nécessaires pour qu’on 
püt mettre les noms qu'on ne voulait pas laisser 
connaître aux traducteurs. 

.« Is ont envoyé en France des libelles calom- 
nieux contre Votre Majesté. Ils n’ont cessé de 
faire une contrebande considérable depuis près 
de quatre ans. Ils résident en Espagne, et depuis 
ce temps ils se sont coalisés avec S... M... et le 
sieur..., tous deux amis du sieur CG... D... lequel 
est le plus grand traître que la cour d’Espagne 
ait pu nourrir. Sa femme a jeté les hauts cris 
contre Votre Majesté, pour de prétendues injus- 
tices qu'elle disait avoir essuyées de Ja cour 
d'Espagne, jusqu'à même dire qu’elle et son mari 
feraient soulever toutes les puissances de l’Eu- 
rope. Les sieurs B... et D... tous deux sujets de. 
sont associés du sieur B... pour la contrebande 
et faire entrer en Espagne les papiers français, 
ayant fait l’un et l’autre des voyages en France 
pour plus d'efficacité de leurs manœuvres indi- 
gnes. Le sieur M... et son épouse, marchands de 
modes, sont aussi accusés d’intrigues contre 
Votre Majesté et le gouvernement espagnol. Tous 
les dénommés ci-dessus sont des traîtres prouvés 
depuis longtemps. Il y en a d’autres qui sont dé- 
signés, mais jusqu’à présent il n'existe aucune 
preuve. Je remplis mon devoir en sujet fidèle de 


Votre Majesté, qui ne cessera de lui être attaché 
jusqu'au dernier soupir. » 
Plusieurs membres : La signature! 


M. Fauchet, rapporteur. Voici les que espa- 
gnoles; l’une est adressée à la reine et l’autre au 
ministre Florida-Blanca. Vous n'exigez pas que 
je lise la traduction espagnole ; elle est fidèle. 

e comité de surveillance, pour prévenir le sort 
fatal des personnes dénoncées, a jugé convenable 
d’en avertir M. le maire de Paris. En conséquence, 
nous nous rendimes à une heure après minuit 
chez lui et nous lui laissâmes l'avis que je vais 
lire à l’Assemblée : 

« Le comité de surveillance, instruit SL plu- 
sieurs Français ont été immolés à Madrid, à rai- 
son de leur patriotisme, et qu’un sieur Lemoine, 
demeurant rue Quincampoix, n° 39, a remis à 
MM. Deltufs et Sala, une lettre française pour la 
traduire en espagnol, de laquelle traduction deux 
copies doivent être livrées par le traducteur, 
l'une pour la reine d'Espagne et l’autre pour le 
ministre Florida-Blanca, à l’effet de dénoncer à 
la cour d’Espagne plusieurs citoyens Français 
actuellement à Cadix et dont la perte serait iné- 
vitable si cette lettre arrivait à sa destinalion, 
donne avis à M. le maire de Paris de ce fait im- 
portant qui intéresse la conservation des patrio- 
tes français en Espagne. Le comité ne doute pas 
que M. le maire de Paris ne donne des ordres 
pour que le sieur Lemoine, qui doit se transporter 
demain, à huit heures, à l'imprimerie du Poly- 
glotte, rue des Filles-Dieu, porte Saint-Denis, n° 8, 
où M. Deltufs doit lui remettre la lettre et les 
deux copies de la traduction, soit saisi avec les 

ièces non encore cachetées et soit interrogé sur 
es auteurs et instigateurs d’une proscription si 
abominable. Il y va de la vie de nos concitoyens 
et de l'intérêt sacré de la liberté. » 

M. le maire a en, conséquence, adressé l’ordre 
ci-joint à M. Laborde, officier de police : 

« Veuillez bien vous rendre à la mairie pour 
affaire majeure qui ne peut pas se remettre 
et qui a besoin de se terminer indispensable- 
mentavant 7 heures du matin. 


« Signé : PÉTION. » 


Le sieur Laborde s’est rendu en effet à la mai- 
rie où il a reçu les ordres nécessaires pour faire 
arrêter le sieur Lemoine. Il s’est transporté à 
cet effet chez le sieur Deltufs où le sieur Lemoine 
devait se rendre ; mais ledit sieur Lemoine n’y 
était point. Il fut arrêté par un autre officier de 
police à qui le sieur Laborde en avait fait part. 
Voici l'interrogatoire, qu’il a subi chez le juge 
de paix où il avait été conduit. 

M. Fauchet, rapporteur, donne lecture de cet 
interrogatoire. Il en est résulté que le sieur Le- 
moine est né à Bar-le-Duc, près Châtillon; qu’il 
est domicilié à Paris depuis 1752, après 12 ans 
de services; ue depuis son service, il a fait la 
coinmission des pays étrangers peus 1784 ; 
qu’il correspond en Espagne avec M. Jean Burlet, 
marchand de modes; que ce M. Jean Burlet est 
son créancier d'une somme de 48,000 livres, et 
que, quoiqu'il ne soit point en faillite ouverte, il 
ne le paye pas, parce que, dit-il, il veut aupara- 
vant se venger de plusieurs créanciers italiens 
qui lui ont enlevé des fonds; qu’en conséquence, 
ledit sieur Burlet a envoyé au: sieur Lemoine 
l'original de la lettre dont 1l s’agit, pour la faire 
traduire en espagnol et en envoyer une copie à 
la reine d'Espagne et une autre à M. Florida- 
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Blanca. Le juge de paix ayant témoigné sa sur- 
prise de ce qu'une personne résidant à Madrid 
envoyait faire une traduction espagnole à Paris 
et de ce que M. Lemoine s'était prêté à cela, 
ledit sieur Lemoine a répondu qu'il ne croyait 
nuire à personne puisqu il s'agissait d'Italiens, 
et que si, malgré qu'il connût les motifs du 
sieur Burlet, il a consenti à l'aider dans l’exé- 
cution de ses projets, c'est qu'il avait lui-même 
l'intention et l'espérance de se faire payer, par 
cette complaisance, la somme de 48,000 livres 
qui lui est due par le sieur Burlet. 11 n’était 
point joint de lettre d'envoi à la lettre principale, 
et le sieur Lemoine dit ne pas connaître ceux 
dont il s'agissait dans cette lettre. 

_L’interrogatoire fait aussi mention de deux 
pièces trouvées sur le sieur Lemoine et qui 
peuvent donner quelques renseignements. La 
. est une espèce d’enveloppe déchirée 

ont la suscription porte l'adresse de M. de Sau- 
vigny, secrétaire de M. Fernand-Nuñez, ambas- 
sadeur M me à Paris, timbrée d'un timbre 
imperceptible et dans laquelle sont écrits ces 
mots: « Le 22 octobre 1791, annoncez à B. T. que 
Brébant est dévoilé. » Sur la seconde sont écrits 
ces mots: « À la Chancellerie d'Etat à Madrid. » 

Après l’interrogatoire, le sieur Laborde s'est 
transporté au comité de surveillance, il n’y a 
trouvé personne. Il s’est ensuite rendu chez moi 
où il m’a donné lecture du procès-verbal. Je lui 
ai observé qu'étant seul, je ne pouvais prendre 
aucun parti sans avoir soumis la question au co- 
mité de surveillance, et je l'ai invité à garder ou 
à faire garder à vue le sieur Lemoine jusqu'au 
lendemain midi, heure à laquelle les membres 
composant le comité de surveillance s’assem- 
blaient. 

En conséquence, aujourd'hui à midi, le juge de 
paix et les officiers de police sont venus avec le 
sieur Lemoine au comité de surveillance. Plu- 
sieurs membres ont pensé dans le comité, après 
avoir réfléchi sur les faits, qu'il y allait de l’in- 
térêt de la Constitution et de la sûreté publique, 
et qu'on ne pouvait tolérer que des Français 
fussent exposés en Espagne à des traitements 
qui pouvaient amener des mesures hostiles contre 
la nation espagnole et compromettre ses rapports 
avec la nation française. D’autres, ils compo- 
saient la majorité, n’ont vu en cela qu’une com- 
plicité d’assassinat pour exercer une vengeance 
particulière. Ce dernier avis à prévalu. En con- 
séquence, voici le projet de décret que je suis 
chargé de vous présenter : - 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de surveillance, décrète : 

Art. 1%. Le délit dont le sieur Lemoine est 
prévenu, ayant le caractère d’un assassinat (Mur- 
mures prolongés.), la connaissance doit en être 
renvoyée aux tribunaux ordinaires. » 


Plusieurs membres: L'ordre du jour! 


Un membre: Je demande que le comité de sur- 
veillance soit surveillé jusqu’à un très prochain 
changement. 

M. Fauechet, rapporteur. Je vous observe que 
ce crime n’est pas défini par les lois. (Murmures.) 
Si nous avions mis la même insouciance que 
vous, dans huit jours ces gens-là auraient été 
égorgés à Madrid. 

« Art. 2. Le ministre des affaires étrangères 

.donnera connaissance de cette affaire à M. l'am- 
bassadeur de France en Espagne, et le chargera 
de veiller à ce que les Français ne puissent être, 
à Madrid, victimes des haines et des vengeances 
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particulières, sous prétexte de leur attachement 
à la Constitution, et des dénonciations que l'on 
pourrait faire contre eux sur l'introduction des 
papiers publics. 

« Art. 3. Le ministre des affaires étrangères 
sera tenu de rendre compte, à l’Assemblée na- 
tionale, de la connaissance qu'il doit avoir des 
persécutions que les Français éprouvent en Es- 
pagne. » 


M. Basire. Le juge de paix a très bien observé 
au comité de surveillance qu'il n'avait pas pu 
renvoyer ce particulier devant les tribunaux or- 
dinaires, parce que la nature du délit dont il est 
prévenu n’est point indiquée dans le Code pénal, 
et ce devient en effet une question très délicate 
que celle de savoir comment on peut se conduire 
avec ce particulier. C’est une espèce d'assassinat; 
nous n'avons pas pu le qualifier autrement; 
mais comme il n’est pas défini par le Code pé- 
nal, nous avons cru que vous deviez le qualifier 
afin que les tribunaux ordinaires pussent in- 
former. 


M. Gensonné. J'observe à l’Assemblée que ce 
n'est ni aux juges de paix, ni à nous à qualifier 
ce délit. Il existe un délit quelconque; le comité 
de surveillance, ainsi que moi, ne voyons rien 
dans ce délit qui caractérise ceux qui doivent être 
portés à la haute-cour nationale. C’est un délit 
ordinaire, que le juré d'accusation ordinaire doit 
qualifier. Le juge de paix doit renvoyer le pré- 
venu par devant le juré d'accusation. 

Je demande donc que le projet de décret pré- 
senté par le comité de surveillance soit soumis 
à un changement bien simple : c’est que l’As- 
semblée nationale déclare que le délit dont ce 
particulier est prévenu, n'étant point au nombre 
de ceux qui peuvent autoriser une poursuite de- 
vant lahaute cour nationale, et qu’elle ordonne, 
à la diligence du juge de paix, que le prévenu 
sera traduit devant les tribunaux ordinaires. 


M. Becquey. Messieurs, le comité de surveil- 
lance vous fait un rapport et vous ne reconnais- 
sez pas dans ce rapport un délit qui soit de votre 
compétence; vous passez et devez passer à l’ordre 
du jour sur cette partie. Il en est une autre sur 
laquelle on ne doit pas passer à l’ordre du jour, 
et que j'appuie, c'est celle par laquelle le comité 
demande que le ministre des affaires étrangères 
nn avec l'ambassadeur pour qu’ilprenne 
des mesures à l'effet d'éviter les persécutions dont 
on se plaint en Espagne. Voilà, Messieurs, l’arti- 
cle qui doit être adopté. 

M. Vergniaud. Je demande, attendu que la 
connaissance du délit appartient aux tribunaux 
ordinaires, que l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Becquey. Je propose de motiver ainsi l'or 
dre du jour: 

« L'Assemblée nationale, attendu que le fait 
dénoncé n'est pas de nature à donner lieu à un 
décret d'accusation, passe à l’ordre du jour.) » 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, attendu 
que le fait dénoncé n’est pas de nature à donner 
lieu à un décret d'accusation.) 


M. Fauchet, rapporteur. Jedonneunenouvelle 
lecture de l’article 2 qui est ainsi conçu : 

« Le ministre des affaires étrangères donnera 
connaissance de cette affaire à M. l'ambassadeur 
de France en Espagne, et le chargera de veiller 
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à ce que les Français ne puissent être, à Madrid, 
victimes des haines et des vengeances particu- 
lières, sous prétexte de leur attachement à la 
Constitution et des dénonciations que l'on pour- 
rait faire contre eux sur l'introduction des pa- 
piers publics. » (Murmures.) 


Un membre. Messieurs, les Français sont per- 
sécutés en Espagne. Il y a dans ce moment, à 
Paris, deux Sa de Pau qui ont été mis en 
prison pendant huit jours etensuite chassés d’Es- 
pagne pour avoir uniquement causé entre eux 
de notre Constitution. Il faut bien nécessaire- 
ment qu vous preniez une mesure pour faire 
cesser les persécutions. 


M. Kamond. J'ai à vous faire, au nom du 
comité diplomatique, un rapport sur des affaires 
qui ont pour objet les relations de divers Français 
avec le gouvernement espagnol. Si l'Assemblée veut 
m'accorder la parole, ce soir, je le ferai. Ainsi, 
on pourrait ajourner les deux derniers articles 
du projet de décret du comité de surveillance 
après ce rapport. 

(L'Assemblée décide que le rapport du comité 
diplomatique lui sera fait ce soir et ajourne les 
deux derniers articles du projet de décret du 
comité de surveillance, au moment où elle aura 
entendu le rapport du comité diplomatique.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 28 janvier 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. CONDORCET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M.Antonnelle, secrétaire. Messieurs, voici une 
lettre que l'accusateur public du département du 
Gard a adressée aux députés de ce même déparle- 
ment. À cette lettre sont joints deux procès-ver- 
baux et la copie d’une lettre du procureur gé- 
néral-syndic de ce département au ministre 
de l’intérieur. Cette députation a présumé qu'il 
était intéressant de vous faire connaître la lettre 
de l’accusateur public, afin que l’Assemblée se 
décide sur cette lecture. La voici : 


« Nimes, le 20 janvier 1792. 


« Messieurs, ce n’est qu'aujourd'hui que j'ai 
pu parvenir à avoir les extraits en forme des 
pièces ou procédures faites par les juges de paix 
officiers de police de cette vilie; vous y verrez: 
1° la preuve bien précise d’une conspiration 
contre l'Etat; 2° que cette conspiration émane de 
la ville d'Arles: Be que les nommés André, dit 
Faviau, originaire d'Avignon, et Roustan cadet, 
de la ville de Beaucaire, sont coupables d'enrô- 
lement pour la contre-révolution; 4° que les 
citoyens patriotes, soit de la ville d’Arles, soit 
des villes voisines, sont insultés, et ne sont 
pas même en sûreté dans la ville d'Arles. 

« Je suis occupé, dans cet instant, à faire in- 
former par devant les juges de paix, officiers de 
police, des cantons de Saint-Gilles et Beaucaire, 
de divers délits commis à Arles, envers des ci- 
toyens patriotes, et, pour ainsi dire, au vu et su 
de la municipalité, ce qui, je pense, est propre 
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à démontrer la nécessité d’obliger le pouvoir 
exécutif à envoyer des troupes dans celte mal- 
heureuse ville, et à y faire faire un désarme- 
ment général. Cela mérite d'autant plus d’atten- 
tion, que nous savons très positivement qu’on 
se dispose à faire revivre le camp de Jalès, que 
déjà 11 y a eu une insurrection à Chambonas, 
que deux gendarmes nationaux et deux soldats 
e Dauphiné ont été tués, que la ville des Vans 
est menacée, et que le directoire du départe- 
ment a été obligé d’y faire avancer hier même 
des troupes. 

« André, dit Faviau, et Roustan cadet sont dé- 
tenus en vertu d’un mandat d’arrêt du juge de 
paix ; il n’en a pas donné connaissance au direc- 
teur du juré d'accusation, parce que le crime 
paraît être de la compétence de la haute-cour 
nationale, et il se trouve classé dans les ar- 
nile 2 et 3, seconde section du titre Ier du Code 

énal. 
F «Il est instant d'en donner connaissance à 
l’Assemblée nationale, qui décidera si les pré- 
venus doivent être envoyés à Orléans, ou jugés 
pèr le tribunal criminel du département du 
ard. Si la loi peut se concilier avec le vœu pu- 
blic de cette contrée, le tribunal criminel du 
département pourrait être chargé de l'instruction 
cette affaire. 

«Il y a encore deux accusés, Pierre Auras fils, 
et Merie fils; l’un et l’autre ont été engagés à 
Arles; et une lettre de Pierre Auras à son père, 
transcrite dans la procédure, établit que son 
engagement était fait à l'inspiration de l'abbé 
Castan, pour la garde aristocrate d’Arles. Ces 
deux accusés doivent-ils être classés comme les 
précédents? Je crois essentiel de le faire décider 
aussi par l’Assemblée nationale. Cependant, si 
vous pensiez qu'elle ne doit pas en prendre con- 
naissance et que le tribunal criminel du dépar- 
tement doit prendre connaissance du tout, sur 
votre avis, je ferai renvoyer les accusés au di- 
recteur du juré d'accusation. Cela n’empêchera 
pas que les pièces que je vous envoie et que je 
vous enverrai encore ne pussent servir pour l’ins- 
truction de la procédure relative aux Arlésiens. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : BLANG PASCAL, accusateur public 
du département du Gard. 


M. Vincens-Plauchut. Je demande le renvoi 
aux comités des pétitions et de surveillance 
réunis, déjà saisis de l’affaire d’Arles. 


Un membre, député du département de l’'Ardè- 
che, ps cette motion en annonçant qu’il y à 
aussi, dans le département de l’Ardèche, une coa- 
lition des ennemis de la chose publique. 


M. Rouyer. On vous a annoncé, à la dernière 
séance du soir, qu’il ÿ avait une conspiration 
aristocratique qui s’étendait depuis Perpignan 
jusqu'à Avignon. Le fait n’est malheureusement 
de trop vrai. J'ai reçu A EE une lettre 

’un des lieutenants-colonels de la garde natio- 
nale qui annonce le départ d’une douzaine de 
recrues faites par l'Espagne. L'Assemblée natio- 
pale à cru, jusqu'ici, que tous les embaucheurs 
s'étaient bornés à recruter pour Coblentz. Ce- 
pendant, aujourd'hui, ils s’avisent de faire une 
diversion et d'envoyer aussi du côté du midi des 
contre-révolutionnaires, afin de diviser les for- 
ces de la France de tous côtés. Vous sentez, Mes- 
sieurs, combien il est essentiel de réprimer tou- 
tes ces entreprises. Tout le pays du midi est 
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entouré d'aristocrates calotins et d’aristocrates 

archeminés. (Rires dans les tribunes.) Je dis, 

essieurs, que dans le moment où vous vous 
occupez de former une grande armée, pour l'en- 
voyer contre vos ennemis du dehors, vous ne 
devez pas perdre de vue un seul instant les en- 
nemis du dedans qui vous fatiguent encore plus 
et ne cessent de vous harceler. 

Je fais donc la motion que toutes les munici- 
palités du royaume soient tenues de faire un re- 
censement général de tous les habitants de cha- 
que ville, qu'ils s'informent exactement de toutes 
les familles qui ont eu l'infamie d'envoyer à 
Coblentz ou en Res leurs enfants ou leurs 
neveux pour prendre les armes contre la France, 
afin que si jamais la guerre civile venait à s’al- 
lumer dans quelque ville du royaume, les ma- 
gistrats de peuple puissent connaître parfaite- 
ment les familles qui ont été dans ce cas, soit 
pour se prémunir contre elles, soit enfin pour 
prendre des mesures fermes et solides qui nous 
mettent à l'abri de leurs perfides manœuvres. 
(Applaudissements dans les tribunes.) 


M. Charlier. En appuyant la motion du préo- 
pinant, je demande que le comité de législation 
nous fasse, lundi, son rapport sur le mode de re- 
censement général. On vient de vous lire une 
dénonciation importante, il faut qu’elle soit ren- 
voyée à un comité pour être promptement exa- 
minée. 

(L'Assemblée ordonne que le comité de légis- 
lation lui présentera incessamment son travail 
sur le mode de recensement général.) 


M. Cambon. Permettez que je rappelle à l’As- 
semblée qu’il y a 5 jours, il a été décrété que le 
ministre de l'Intérieur lui rendrait compte de la 
situation de la ville d’Arles. Par quelle fatalité 
n’avons-nous jamais de réponse quand il s’agit 
d’un compte à rendre par un mimistre? Je de- 
mande que le décret soit exécuté. (Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 


Un membre : Je demande que les commissaires 
civils, qui ont été envoyés à Arles et qui sont de 
retour à Paris, soient mandés à la barre. 


M.Basire. L'Assemblée a déjà considérable- 
ment divagué. Vous avez déjà renvoyé des pièces 
concernant la ville d'Arles aux comités réunis de 
surveillance et des pétitions ; il suffit de lui ren- 
voyer les nouvelles pièces pour les joindre à son 
rapport. 


(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités des 

étitions et de surveillance réunis, avec ordre 
ne presser leur rapport, et décrète, en outre, que 
le ministre de l’intérieur luirendra compte, mardi 
prochain, des troubles survenus dans les dépar- 
tements du midi.) 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture d’une 
très courte adresse des citoyens de Boulogne-sur- 
Mer, relativeçau serment de la séance du 14 de 
ce mois. Cette adresse a pour épigraphe : « La 
Constitution tout entière ou la mort. » 


M. Chéron-La-lBBruyère. Mention honorable 
au procès-verbal. 


M. Gossuin. Je ne m'oppose pas à la mention 
honorable, mais je demande que toutes les adres- 
ses soient renvoyées au comité des pétitions, afin 
de ne pas faire de jaloux. 

Un membre propose de ne plus lire à l’Assem- 


blée que les adresses des directoires et des con- 
seils généraux de département. 
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M. Chéron-La-Bruyère appuie cette dernière 
motion et insiste pour la mention honorable. 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
de cette adresse au procès-verbal.) 


M. Merlin. Dans le moment où l’Assemblée 
nationale s'occupe, de concert avec le pouvoir 
exécutif, des moyens de faire la guerre, et de la 
faire avec avantage, je crois qu’il faut s'occuper 
des finances, qui seules peuvent concourir à la 
réussite de cette grande affaire. En conséquence, 
comme j'ai trouvé, dans certains arsenaux dé 
royaume, de quoi fournir à cette guerre, je 
demande que l’Assemblée veuille bien s'occuper 
cu rojet de décret en deux lignes que je vais 
ui lire : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à faire vendre à l’en- 
chère Îles vieux affüts, mortiers, canons et autres 
objets hors d'usage qui existent dans les arse- 
naux du royaume, d’après une visite des offi- 
ciers généraux d'artillerie, pour, le prix à en 
provenir, être employé, sous sa responsabilité, 
aux dépenses de la guerre. » 

Messieurs, je dois vous dire qu’il y a au moins 
pour un million de ces objets dans les arsenaux. 
di Chéron-La-Bruyère. La question préa- 
able! 


M. Rouyer. J’appuie la question préalable. . 
Les vieux mortiers et les vieux canons ne 
peuvent pas être vendus, car la plupart doivent 
être fondus pour en faire de nouveaux. Il serait 
d'ailleurs très dangereux de les vendre dans 
ce moment-ci. Nous n’avons pas assez de con- 
fiance dans les agents subalternes et même dans 
les premiers agents du pouvoir exécutif pour 
être bien tranquilles sur l'usage qu’on pourrait 
en faire et pour croire qu’ils seraient vendus 
à des mains pures. 


M. Merlin insiste pour que l’on mette aux 
voix sa proposition. 


Un grand nombre de membres: La question 
préalable ! 


D'autres membres : Non! non ! L'ordre dujour ! 


(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur la motion de M. Merlin.) 


M. Vincens-Plauchut. Le comité des do- 
maines vous à fait un rapport, et proposé un 
projet de décret relativement aux biens possédés 

ar le ci-devant ordre de Saint-Lazare et du 

ont-Carmel. Il s’agit de rentrer dans la pro- 
priété de 5 à 6 millions qu’il est inutile de lais- 
ser entre des mains ennemies. Je demande que 
vous ajourniez la discussion de ce projet de 
décret à jour fixe. 


M. Charlier. Cet ordre n’est pas le seul qui 
se trouve supprimé par la Constitution. En adop- 
tant des mesures partielles, nous allons, comme 
l'a éprouvé l'Assemblée constituante, exposer 
les biens de ces ordres au gaspillage. Je demande 
que le comité des domaines fasse, mardi soir, 
un rapport sur toutes les congrégations sécu- 
lières. 


Un membre: Je demande que l'on passe à 
l’ordre du jour, attendu que cette question est 
ajournée à séance fixe par un décret et doit 
être discutée jeudi prochain. 


(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du 
jour.) 
M. Pyrot, au nom du comité de liquidation, 
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présente trois Projets de décret de liquidation (1) 
concernant : 

Le premier, l’arriéré du département de la 
maison du roi, de la guerre, des finances et de 
la marine, les créances sur le ci-devant et 
les jurandes et maitrises, les domaines et les 
droits féodaux ; 

Le deuxième, les offices de judicature et mi- 
nistériels ; 

Le troisième, les offices de perruquiers. 

(L'Assemblée ajourne, à huitaine, la seconde 
lecture de ces projets de décret.) 


M. Ramond, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétilionde deux Français, les sieurs Hugues- 
François Bernard, contrôleur et ancien directeur 
d'hôpitaux à Cadix, et Jean Kiguès, maître per- 
ruquier élabli en cette ville, qui, ayant refuse le 
serment prescrit par la cédule du roi d’Espagne, 
en date du 20 juillet dernier, ont été contraints 
d'abandonner précipitamment l'Espagne; il s’'ex- 
prime ainsi: 

Messieurs, dans le nombre des 2,000 Français 
au moins, qui, ayant refusé, en Espagne, le ser- 
ment d'abandonner leur patrie, lui ont été ren- 
dus par les soins de nos consuls et aux frais de 
l'Etat, il en est deux qui sont arrivés jusqu'à 
vous ef qui vous demandent des secours. 

L'Assemblée nationale ayant renvoyé leur pé- 
tition au comité diplomatique, le comité a fcru 
devoir consulter celui des secours publics, dont 
il a pris l'avis. 

Vous savez, Messieurs, quelle espèce de Fran- 
çais peuplait l'Espagne. Des hommes amis du 
travail, et qui n’en trouvaient point chez eux; 
de petits propriétaires de fonds stériles de la 
haute-Auvergne et des Limousins surchargés 
d'impôts qui absorbaient le produit net de leurs 
maigres récoltes et qui allaient annuellement 
gagner en Espagne de quoi satisfaire le collec- 
teur ; de petits marchands dont l’estimable in- 
dustrie cherchait ailleurs une moindre concur- 
rence et des profits plus sûrs; des artisans 
qui trouvaient le juste salaire d’une vie labo- 
rieuse, au milieu d'un peuple oisif, telle est 
cette partie de nos concitoyens que l'Espagne 
repousse de son sein, en la plaçant entre le cal- 
cul de ses intérêts et l’amour de la patrie. 

À l'instant où tant de riches et de ci-devant 
grands, où tant d'enfants gâtés de la patrie, la 
fuient et vont lui chercher des ennemis, tout en 
laissant leurs vastes propriétés sous la garde de 
leurs concitoyens, c’est un touchant spectacle de 
voir ces hommes laborieux auxquels elle refusait 
la subsistance, se presser vers elle, sans songer 
si elle leur rendra ce qu’ils laissent sur une terre 
étrangère. (Applaudissements.) Et si dans le 
nombre de ces bons Français, il en est quelques- 
uns qui tendent les bras vers nous, il est im- 
possible qu’ils soient repoussés ; car le devoir 
de compatir aux besoins de ceux qui viennent 
servir la cause commune, naît de la même forme 
que le droit de sévir contre ceux qui la tra- 
hissent, et vous ne pouvez, sans injustice,sommer 
les uns de se rendre à leur poste, si vous ne 
recevez pas avec générosité ceux qui s'y ren- 
dent volontairement. 

C'est dans ces principes et dans ces sentiments, 

ue votre comité diplomatique a jugé la pétition 

es sieurs Ifugues-François Bernard et Jean 


(1) Voy. ci-après, page 735 (annexe à la séance), le ré- 
sultat genéral deces projets do decret. 


Kiguès, le premier, contrôleur et ancien direc- 
teur d’hôpitaux à Cadix ; l’autre, maître perru- 
quier établi en cette ville. Le refus du serment 
exigé par la cédule du roi d’Espagne, du 20 juil: 
let dernier, les contraignant de quitter précipi- 
tamment les terres de sa domination, ils ont 
abandonné leurs affaires, des recouvrements dé- 
sormais presque Hapossiles à opérer, et s’en sont 
remis de leur sort à la France, pour laquelle ils 
faisaient ces sacrifices. Le consul a justifié leurs 

remières espérances, par une disposition que 
Pésonniee nationale a applaudie. Il a fait em- 
barquer, pour le compte de la nation, ceux qui 
n'étaient pas en état de faire les frais du voyage. 
Les sieurs Bernard et Kiguès, profitant de cette 
munificence, ont été débarqués au Havre. Le 

remier retourne dans la ci-devant province de 

ourgogne ; le second à Pau: ils sont, l’un et 
l’autre, dénués et des moyens de faire le voyage 
et de ceux derecouvrer leur petit établissement; 
ils ont attendu longtemps ici, et dans la pau- 
vreté, que ce rapport vous fût fait. L'un se re- 
garde comme récompensé de son dévouement 
par une somme de 600 livres, et l'autre se con- 
tente de 400 livres. Votre comité s'étant assuré 
par les pièces à l’appui de ja pétition et par les 
certificats dont ces citoyens sont pourvus, de 
l'intérêt qu’ils doivent inspirer, n'hésite point 
de mettre leur demande sous les yeux de l’As- 
semblée nationale. 

Craindrait-on que cet exemple n’eût des con- 
séquences dangereuses pour le Trésor public? 
Voire comité répondra d’abord que sur2,000 Fran- 
çais au moins, que les vaisseaux frétés pour le 
compte de l'Etat, ont remis dans nos ports, deux 
seulement se présentent. Il répondra ensuite, 
que l'examen des certificats met l’Assemblée na- 
tionale à l’abri des demandes formées par des 
vagabonds. Il répondra encore que la somme 
dont il croit que vous pouvez gratifier ces deux 
citoyens, ne peut tenter ceux qui auraient le 
projet de faire le voyage uniquement pour la 
venir chercher. Il répondra enfin, que s'il est 
vrai qu’il y à 40,000 Français en Espagne, se 
y exercent une honnête industrie et qu'il fallüt 
faire supporter au Trésor public une prime de 
500 livres pour chacun, c’est-à-dire de 20 mil- 
lions, pour les établir chez vous, cette spécula- 
tion serait encore digne d’une bonne adminis- 
tration. (Applaudissements.) Il en coute quatre fois 
autant à l'Etat pour chaque enfant trouvé, avant 
qu'il sache s’il a fait, ou non, un bon citoven. 

Votre comité n’ignore point qu'aux termes de 
la Constitution, chapitre de l'exercice du pouvoir 
exécutif, c’est au roi à faire dresser la liste des 
pensions et gratifications pour être présentée au 
Corps législatif; mais, outre que cet article se 
rapporte littéralement aux fixations annuelles 
des pensions et gratifications, il paraît que le 
ministre de l’intérieur a renvoyé les pétition- 
naires à l’Assemblée nationale, et lui a ainsi 
transmis en quelque sorte l'initiative d’une pro- 
position qui ne peut devenir loi que par le con- 
cours des deux autorités. 

Votre comité vous propose donc le projet de 
décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
sieurs Hugues-François Bernard et Jean Kiguès, 
Français de naissance, le premier contrôleur et 
ancien directeur des hôpitaux à Cadix; le second, 
maître perruquier établi en cette ville, ayant 
refusé le serment prescrit par la cédule du roi 
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d'Espagne, en date du 20 juillet dernier, ont été 
contraints d'abandonner précipitamment l’Es- 
pagne; 

« Considérant que les certificats dont ils sont 
porteurs, déposent de leur bonne conduite; 

« Considérant qu'ayant été transportés en 
France aux frais de l’État, ils ont été débarqués 
à une grande distance de leur domicile; 

« Voulant leur donner les moyens de s’y ren- 
dre, et d'y exercer leur industrie, décrète qu'il 
y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, ayant décrété l’ur- 
gence, décrète qu'il sera délivré des fonds de la 
caisse de l'extraordinaire, savoir : au sieur Jean 
Kiguès, la somme de 600 livres, et au sieur 
Hugues-François Bernard, celle de 400 livres, en 
forme de gratitication une fois payée. » 


Un membre appuie le projet du comité diplo- 
matique. 


M. Basire. Je demande la permission de faire 
au comité diplomatique une question bien sim- 
ple. Je lui observe qu’il y a beaucoup moins loin 
de Paris en Bourgogne, que de Paris à Pau; et 
je ne conçois pas comment le comité donne à 
celui qui ne va que jusqu'en Bourgogne une 
somme de 600 livres, tandis qu'il n'accorde que 
4C0 livres à celui qui va plus loin. 

Ramond, rapporteur. J'ai eu l'honneur de 
dire à l’Assemblée que les pétitionnaires avaient 
été consultés sur leurs besoins. Ils étaient en 
présence l’un de l’autre; et c'est après avoir 
examiné ces besoins paternellement avec eux, 
que l’on est convenu, d'un commun accord avec 
EP des sommes que le comité vous pré- 
sente. 


Un membre : Vous en avez 40,000 qui vont vous 
tomber sur les bras. On reconnaît bien le carac- 
tère français à l'empressement que vous montrez 
pour délibérer ; mais je demande l’ajournement. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement! 

(L'Assemblée rejette l’ajournement par la 
question préalable, puis, adopte le décret d’ur- 
gence et le décret définitif.) 

M. Ramond, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à faire ordonner l'élargissement de re- 
crues qui, ayant été embarquées à Ostende, pour 
être transportées à Bilbao, avaient fait naufrage 
sur les côtes du département des Landes, et avaient 
paru assez suspecles pu que leur détention dût 
être prononcée (1) ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez ordonné à votre comité 
diplomatique de prendre connaissance d’un con- 
sidérable envoi de pièces fait par le département 
des Landes, à l’occasion du naufrage d’un bâti- 
ment chargé de recrues faites pour le compte de 
l'Espagne et de l’état d’arrestation où ces recrues 
ont été mises dans la citadelle du Saint-Esprit. 

Quelque volumineuses que soient les pièces, 
l'affaire est fort simple; voici les faits : 

Dans la nuit du 25 au 26 décembre dernier, un 
bâtiment naufragé dans le département des 
Landes, au territoire de Tarnos, a jeté à la côte 
une centaine de recrues faites pour le compte de 
see par un sieur d’Eysus qui les comman- 
dait. Ces recrues se sont dispersées; le plus 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 janvier, page 573. 
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pos nombre est venu se réfugier au Saint- 
sprit; quelques-uns se sont rendus à Bayonne, 
d’autres se sont enfoncés dans les terres; tous 
ont témoigné entendre profiter du naufrage pour 
regarder leur engagement comme rompu et ré- 
clamer, disaient-ils, les droits d’une terre de li- 
berté pour se dispenser d'achever la route. 

Des soupçons se sont élevés, tant au Saint- 
Esprit qu’à Bayonne, sur la nature et la desti- 
nation de ces recrues. Les municipalités de 
Bayonne et du Saint-Esprit, le district de Dax, 
les départements des Landes et des Basses-Py- 
rénées ont concouru à s'assurer de ces hommes 
et du chef qui les commandait. Les premiers ont 
été déposés dans la citadelle du Saint-Esprit; le 
chef, le sieur d'Eysus, a été mis aux arrêts dans 
la ville même; de nombreux procès-verbaux ont 
été dressés; les recrues ont été interrogées, le 
sieur d’Eysus entendu et ses papiers visités. 

Les soupçons n’ont pu être justifiés par ces 
différentes mesures, et la sagacité des adminis- 
trateurs délégués à cet effet n’a pu découvrir ce 
que la méfiance publique cherchait dans ce 
transport d'hommes accidentellement jetés sur les 
côtes de France. C’est ce qui est constaté par la 
lettre même d'envoi du département des Landes 
et par le dernier extrait de ses délibérations 
compris dans cet envoi. 

Les défiances étaient fondées sur ce que le 
sieur d'Eysus, né Français, à ce qu’il parait, s'est 
dit de Cadix; sur ce que deux, des quatre-vingt- 
seize recrues, Français de naissance comme 

lusieurs autres, avaient changé de nom dans 
eur engagement; sur ce que plusieurs de ces 
recrues ont dit que le sieur d'Eysus était un 
aristocrate, et que quelques-uns ont ajouté avoir 
entendu dire à Ostende qu’on les menait servir 
les aristocrates. 

Le directoire du département des Landes a 
lui-même apprécié le peu de valeur de ces dé- 
positions, très vagues en elles-mêmes et qui ont 
paru dictées par le désir naturel à ces recrues 
d'échapper à leur engagement. 

Le sieur d'Eysus a produit de tout autres 
moyens de justification. Le consul d'Espagne, 
résidant à Bayonne, est intervenu pour réclamer 
ce chef et ses recrues. Le marquis Ricardo Ca- 
rillos, lieutenant général, commandant pour le 
roi d'Espagne dans la province de Guipuzcoa, à 
réclamé de même ces recrues qu’un commis- 
saire était chargé de recevoir à Bilbao. Le lieu- 
tenant général de l'amirauté française, ayant 
trouvé les papiers du sieur d’Eysus en règle, a 
réclamé l'exécution des lois et traités en sa 
faveur. Il est demeuré constant, par l'examen 
de ces papiers, qu’ils n’en renfermaient aucun 
suspect ; que le sieur d’Eysus, originairement 
capitaine de grenadiers au service des patriotes 
hollandais, et, en cette qualité, pensionné de 
France, a réellement passé au service de l’Es- 
pagne; qu'il est commissionné du roi d'Espagne 
pour faire, dans le pays de Liège, des recrues 
destinées aux régiments étrangers de l’armée 
espagnole; que les hommes qu'il transporte ont 
tous été faits dans le pays de Liège et à Ostende; 
que leurs engagements sont en bonne forme, 
que leur destination est expresse, prouvée par 
pièces et attestée par le gouvernement espagnol. 

Dans cet état de choses, il n’y a plus lieu qu'à 
l'exécution des traités et usages convenus entre 
les deux nations. Différentes considérations se- 
condaires concourent à hâter l'adoption de cette 
mesure. L'arrestation de ce convoi occasionne 
des frais, dont les premiers doivent être suppor- 
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tés par l'Espagne, mais dont l'accroissement ar- 
bitraire va tomber à la charge du Trésor public. 
Ces hommes, d’ailleurs, déjà malades en partie, 
sont dans un état de souffrance, et il est con- 
venable de donner au gouvernement espagnol 
une prompte leçon de cette fidélité aux traités 
et aux principes du droit des gens, que nous 
sommes dans le cas de réclamer à son égard 
avec tant de force et tant de justice. \ 

Votre comité diplomatique croit donc devoir 
vous proposer le projet de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, instruite qu’un con- 
voi de recrues, jeté à la côte, au territoire de 
Tarnos, ayant d’abord été l’objet de la surveil- 
lance des corps municipaux et administratifs, 
paraît régulièrement fait pour le compte du roi 
d’Espagne, et destiné au recrutement des régi- 
ments étrangers à son service, décrète qu'il y a 
urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, Rte à la vigilance et au zèle 
des municipalités de Bayonne et du Saint-Esprit, 
ainsi que des administrateurs du district de Dax, 
et des départements des Landes et des Basses- 
Pyrénées, décrète qu'il n’y a lieu toutefois à pro- 
longer l'état d’arrestation du sieur Bois-d'Eysus 
et des recrues qu'il commande, et renvoie au 
pouvoir exécutif à exécuter à son égard les trai- 
tés et usages existant entre la nation française 
et la nation espagnole. » 


… Un membre : M. d'Eysus n’est point Espagnol; 
il est de l’île d'Oléron. Il passa à Bruxelles il y a 
plusieurs années ; c’est un aristocrate décidé. 

Plusieurs membres : Qu'est-ce que cela fait ? — 
Aux voix le décret! 


D'autres membres : L'ajournement! 


M. KRouyer. J'appuie l'ajournement; je m'op- 
pose au décret d'urgence et j'avoue que le comité 
diplomatique a une philosophie que je ne con- 
çois pas. (Exclamations). 

Un membre : Je le crois bien. 


M. Houyer. Je dis que je ne conçois pas com- 
ment le comité diplomatique peut faire déro- 
ger l’Assemblée nationale à son règlement... 
(Murmures.) 

Et attendez, Messieurs! 

… pour lui faire décréter l'urgence et adopter 
un décret pour rendre à l'Espagne des recrues, 
et peut-être même des ennemis, tandis que les 
Espagnols ne cessent d’écraser les Français qui 
sont dans leur pays. (Applaudissements dans les 
tribunes.) Le préopinant vous dit que la raison, 
q devrait déterminer l’Assemblée à rendre ce 

écret, était que le Trésor nationai serait peut-être 
dans le cas de payer une indemnité à l'Espagne en 
retenant ces recrues. C'est une raison dilatoire, 
car vous ne devez aucune espèce d’indemnité à 
l'Espagne, lorsque vous avez vous-mêmes des ré- 
clamations à faire pour les persécutions exer- 
cées contre les Français. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix l’ur- 
gence! 


M. Houyer. Monsieur le Président, je vous en 
prie... (Le bruit couvre la voix de l'orateur.) Je 
demande l'ajournement du projet de décret, 


M. Louis Hébert. J'ai l'honneur d'observer 
à l'Assemblée que, depuis plus de 40 ans, les 
Espagnols sont en droit de recruter leurs Wal- 
lonnes dans la Flandre française et étrangère. 
Les officiers de ces corps-là sont presque tous 
de la Flandre. Je demande que l'on aille aux 
voix sur le projet de décret. 


M. Basire. Puisqu’on est si pressé d'aller aux 
voix, je demande la question préalable sur le 
projet de décret. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement! 


(L'Assemblée rejette l’ajournement par la 
question préalable, puis adopte le décret d’ur- 
gence et le décret définitif.) 

M. Calvet, au nom du comité militaire. Je de- 
mande la parole pour une motion d'ordre tendant 
à prolonger jusqu'au 1% avril prochain l'existence 
et le service des ci-devant gardes des ports de la ville 
de Paris. Vous aviez chargé votre comité militaire 
de vous présenter, avant le 1* février, un rap- 
po à leur sujet. Le comité n’a pu s’en occuper. 
jomme ce corps est très utile, indispensable 
même pour la garde des ports, je suis chargé 
de vous proposer d'en prolonger provisoirement 
l'existence jusqu’au 1® avril prochain, sans rien 

réjuger sur leur rétablissement effectif, ni sur 
a confirmation de leur suppression, qui, aux 
termes d'un précédent décret, aurait êté con- 
sommée le premier de ce mois. 

Plusieurs membres s'opposent à cette proposi- 
tion. 

M. Mathieu Dumas. J’observe à l’Assemblée 
que le comité ne fait cette proposition que sur 
celle du maire de Paris et de la commune. 

(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
accorde la prolongation demandée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, considérant que, par le dé- 
cret du 5 août 1790, les ci-devant gardes des 
ports de la ville de Paris devaient être licenciés 
au 1° janvier 1792. 

« Considérant que son comité militaire n'a pu 
se procurer encore les renseignements indis- 
pensables pour lui présenter un projet de décret 
sur la pétition (1) des ci-devant gardes des ports, 
décrète qu'il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, ouï son comité mili- 
taire, après avoir déclaré qu’il y a urgence, dé- 
crète que les ci-devant gardes des ports de la 
ville de Paris continueront provisoirement leur 
service jusqu'au 1° avril prochain et charge son 
comité militaire de lui présenter incessamment 
son travail sur cet objet. » 


M. IBroussonnet. Je rappelle à l’Assemblée 
les deux articles présentés ce matin par M. Fau- 
chet, au nom du comité de surveillance (2). Ges 
deux articles n’ont été ajournés à la séance de 
ce soir, que parce que M. Ramond, au nom du 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XXXVI, 
séance du 29 décembre 1791, pago 635. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 28 janvier 1792, au matin, 
page 724. 
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comité diplomatique, avait annoncé un rapport 
qui traiterait le même objet. Or, vous venez 
d'entendre deux rapports du comité diploma- 
tique, et il n’a rien dit sur ce que vous attendiez. 
J'observe pourtant qu'il est saisi de plusieurs 
na relatives aux persécutions qu'éprouvent 
es Français en Espagne, et il est essentiel de 
rappeler, au inoment où l’on vient de vous faire 
rendre un décret en faveur de recrues espagnoles 
qui avaient échoué sur les côtes de France, qu'un 
équipage français, échoué à Tortose, est retenu 
prisonnier. Je demande que le comité diploma- 
tique soit tenu de faire, Tina soir, à la séance 
extraordinaire qui doit avoir lieu, son rapport 
sur les vexations que les Français éprouvent en 
Espagne et qu'à cette séance soit renvoyée la 
discussion des deux articles proposés parM. Fau- 
chet. 

M. Ramond. Le comité diplomatique a fait 
un rapport très étendu sur cet objet; mais il ne 
peut le montrer. Deux seuls faits peuvent en 
être détachés, et, sur le tout, il ne prendra que le 
temps nécessaire pour vous soumettre ses vues. 


M. Basire. Je demande que l'Assemblée discute 
de suite les deux articles présentés ce matin par 
M. Fauchet. 

M. Fauchet, rapporteur. Je les ai remis sur le 
bureau, et d'après cela je me crois quitte. 

M. Rouyer. Je demande la parole pour faire 
une observation contre le comité diplomatique ; 
c’est relatif à la question. 

(Quelques débats ont suivi. Il à paru que 
M. Fauchet ne voulait pas reprendre son rapport. 
Il s’y est décidé cependant, et comme il avançait 


vers la tribune, il a reçu beaucoup d’applaudis- 
sements.) 


M. Fauchet, rapporleur (au nom du comité 
de surveillance), donne lecture du second article 
de son projet de décret qui est ainsi conçu: 

« Le ministre des affaires étrangères donnera 
connaissance de cet affaire à M. l'ambassadeur 
de France en Espagne et le chargera de veiller 
à ce que les Français di dre être, à Madrid, 
victimes des haines et des vengeances particu- 
lières, sous prétexte de leur attachement à la 
Constitution et des dénonciations que l’on pour 
rait faire contreeux sur l'introduction des papiers 
publics. » 


Un membre : Je m'étonne que sur les lettres 
initiales des noms de quelques Italiens compro- 
mis dans une lettre, on tire la conséquence que 
les Français sont persécutés. 


M. Fauchet, rapporteur. Tous les hommes, 
de quelque pays qu'ils soient, sont Français ou 
doivent être regardés comme tels, lorsqu'ils sont 
persécutés pour aimer la Révolution française. 


M. Brissot de Warville. Le pacte de famille, 
entre la France et l'Espagne, a été violé de la 
manière la plus scandaleuse, tant par la cédule 
publiée par la cour d'Espagne, que par les vexa- 
tions qu’on a fait éprouver aux Français. Il a été 
violé d'une manière encore plus ouverte par les 
deux lettres que le roi d’Espagne a écrites au roi 
des Français et qui attaquent notre Constitution. 
Le comité diplomatique se propose de vous faire, 
la semaine prochaine, un rapport qui embrassera 
tous les griefs que nous avons à élever contre 
la cour d'Espagne; et il sera temps que la nation 
française se venge d'une manière convenable à 
sa dignité et à sa majesté, des insultes qui lui ont 
été faites par le gouvernement espagnol et non 
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par les Espagnols. La mesure que l’on vient vous 
proposer ici ne vous mènera qu'à un concert 
de têtes entre votre ministère et la cour d’Es- 
pagne. Je demande, en conséquence, qu'on l’a- 
Journe jusqu’au moment où le comité diploma- 
tique vous fera son rapport. (Applaudissements.) 
Un membre : Je propose de rapporter le décret 
rendu sur les recrues et d’ajourner le tout. 


M. Bouyer. J'avais demandé la parole là-des- 
sus et je voulais parler aussi contre le comité 
diplomatique... 

Plusieurs membres : Il n'est pas question de 
cela ! 

M. KRouvyer. Je n'ai que deux mots à dire... 

Un grand nombre de membres: L’ajournement ! 


. M. Rouyer. Il est étonnant, Messieurs, que 
je ne puisse me faire entendre. Je dis que votre 
comité diplomatique... (Le bruit couvre la voix 
de l’orateur.) 


(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Brissot de Warville.) 

Un de MM. le secrétaires fait lecture d’une Let- 
tre de M. Bertrand, ministre de la marine, sur 
divers objets relatifs au traitement des officiers. 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
marine, qui fera un rapport sur cet objet, mardi 
prochain.) 

M. Lafon-Ladebat, au nom du comilé de 
l'ordinaire des finances, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur l'acompte demandé 
par les entrepreneurs des églises de Saint-Sulpice 
Saint-Philippe-du-Roule et des Capucins de la 
Chaussée-d'Antin. Il demande que l’Assemblée 
ajourne à huitaine la seconde lecture et la dis- 
cussion de ce projet de décret qui est ainsi 
CONÇU : 


Projet de décret (1). 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de l'ordinaire des finan- 
ces, sur les sommes dues aux entrepreneurs, 
constructeurs et ouvriers des églises de Saint- 
Sulpice, Saint-Philippe-du-Roule et des Capucins 
de la Chaussée-d'Antin et l'aperçu de leurs 
créances remis par le directoire du département 
de Paris, en exécution du décret de l'Assemblée 
constituante du 3 septembre dernier, qui charge 
ce corps administratif de vérifier les sommes 
dues aux entrepreneurs, constructeurs et ou- 


vriers, lequel aperçu de créance s'élève 
RFO dan Cod OT O0 892,413 1. 19 s. 2 d. 
Savoir : 
Pour Saint-Sulpice...... 401,530 1. 8 s.9 d. 
PourSt.-Philippe-du-Roule. 446,653 6 10 
Pour les Capucins........ 44,230 3 7 
Totale ns SMIC: 
Décrète : 


« Art. 1er. Que la Trésorerie nationale paiera 
auxdits entrepreneurs, constructeurs et ouvriers 
le tiers de leurs créances respectives, sur les 
mandats du directoire du département de Paris, 
d'après les ordonnances qui seront délivrées 
par le ministre de l’intérieur, jusqu’à concur- 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée législative, Dette 
publique, tome II, S. 
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rence de la somme de 297,471 1. 6 s. 5 d., qui 
sera versée à la Trésorerie nationale par la caisse 
de l’extraordinaire. 

« Art. 2. Que conformément au décret du 3 
septembre de l'Assemblée constituante, le direc- 
toire du département de Paris vérifiera, dans le 
plus court délai possible, le compte définitif de 
chacun desdits entrepreneurs, constructeurs et 
ouvriers et en rendra compte à l’Assemblée na- 
tionale. » 


M. Duhem. Il est dangereux de faire une loi 
particulière. Il y a, dans tous les départements, 
des ouvriers qui, pour de très petites sommes, 
sont obligés d'attendre le très long période de 
la liquidation. J'ai porté moi-même au comité 
les titres de 150 livres de créances à partager 
entre une trentaine de parties prenantes. Je de- 
mande la question préalable sur le projet du 
comité, et qu’il fasse un rapport général où il 
s'occupe surtout de faire acquitter ces dettes 
criardes. 


M. Lequinio. Il y a, dans la ci-devant province 
de Bretagne, plusieurs gendarmes nationaux qui, 
depuis ÿ ans, sont en avance, envers l'Etat, 
d'argent tiré de leur poche, et qui ne peuvent 
obtenir leur liquidation. Je réclame pour eux 
la sollicitude de l’Assemblée et l’attention du 
comité. 

M. Charlier. Il est bien important que le 
comité de liquidation présente un projet qui 
coule bien vite à fond toutes les créances pour 
fait de bâtiments; car les bâtiments ont toujours 
été une source de déprédations. 


Un membre : Je connais a des en- 
trepreneurs qui réclament le remboursement de 
leurs avances; je sais que si on ne les paie pas, 
ils ne pourront plus faire travailler; et j’assure 
que s'ils demandent de grosses masses, c’est 
pour les répartir entre un grand nombre d’ou- 
vriers. 

M. Dorizy. Il est inutile d'entreprendre au- 
jourd'hui de faire des motions sur un nouveau 
mode de liquidation. Je sais qu’on peut en éta- 
blir un meilleur ; mais le comité a dù suivre la 
marche prescrite par les décrets. Je ne vois pas 
d'inconvénients à rca du projet du 
comité; vous aurez plus de temps pour y réflé- 
chir. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne, à huitaine, la seconde lec- 
ture et la discussion.) 


M. Vivier. L'Assemblée constituante a or- 
donné, par différents décrets, que les agents du 
pouvoir exécutif prendraient des mesures pour 
faire rentrer au Trésor public les sommes dont 
il a été lésé, et par M. de Calonne, et par la fa- 
mille Polignac, et par M. d'Espagnac, relative- 
ment à l'aliénation de la baronnie de Fenestrange 
et à l'échange du comité de Sancerre. Ces deux 
créances forment une somme de 1,960,753 livres. 
Dans le moment où l’Assemblée décrète des dé- 
penses extraordinaires, il n’est point indifférent 
qu’elle fasse payer ce qui est dù à la nation. En 
conséquence, je demande : 

.1° Que l'Assemblée charge son comité de l'or- 
dinaire des finances, de lui rendre compte, sous 
trois jours, des poursuites qu'a dù faire l'agent 
du Trésor national, pour l'exécution des décrets 
des 11 février et 17 juillet derniers, concernant 
l'aliénation de la baronnie de Fenestrange et 
l'échange du comté de Sancerre ; 

2° Que le comité de l'examen des comptes fasse, 


mardi matin, un he sur l’organisation du 
bureau de comptabilité ; 

3 Qu'il soit donné incessamment un état des 
dépenses faites par le canal de Bourgogne. 


(L'Assemblée décrète les différentes motions de 
M. Vivier.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de décret des comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur les subsistances (1). 


M. Mosneron aîné, rapporteur. Vous avez 
déjà décrété les trois premiers articles d’un pro- 
jet de décret relatif aux formalités à remplir 
par les municipalités des ports où il se fait des 
expéditions et chargements de grains. Le qua- 
trième article a été lu à la dernière séance du 
soir. Il tend à borner la faculté des transports 
des grains aux seuls ports de Toulon et la Ciotat. 
Les réflexions qui vous ont été développées par 
M. Tarbé, contre les dangers d'établir des com- 
mis des douanes dans les ports francs de Dun- 
kerque, Bayonne et Marseille, ont engagé votre 
comité à supprimer cet article, et à y substituer 
les suivants : 

« Art. 4. Dans les temps où la sortie des grains 
est prohibée, il ne pourra en être introduit dans 
les ports de Dunkerque et de Bayonne, que la 

uantité nécessaire à la consommation de ces 

eux villes. 

« Art. 5. Cette introduction ne pourra être 
faite que sous l'inspection de commissaires pla- 
cés à l'entrée extérieure de ces ports francs. 
Altendu que la franchise de Marseille n’est que 
partielle, les articles 1, 2 et 3 de ce décret seront 
exécutés dans les ville et port de Marseille. » 


M. Farbé. Le projet du comité ne présente des 
mesures de précaution que pour le port de Mar- 
seille. Je crois avoir démontré au comité, que 
ces mesures étaient imparfaites, qu'elles lais- 
saient la porte ouverte aux abus, et que, lors- 

u’il existait une loi ayant pour but d'empêcher 
l'exportation, il serait contradictoire, avec cette 
loi, de laisser subsister des moyens d'exportation 
par d’autres ports. Par le décret du Corps consti- 
tuant, du mois de juillet 1790, il y a, à Marseille, 
une douane organisée comme toutes douanes des 
autres ports du royaume. Les denrées les moins 
intéressantes ne peuvent être embarquées qu’en 
vertu d'un permis de la douane de Marseille. Si 
toutes les marchandises possibles sont assujet- 
ties, à Marseille, à la formalité d’un permis de 
douane, j'ai pensé qu’on pourrait exiger que la 
circulation des grains fût assujettie, dans cette 
ville, aux mêmes formalités que dans les autres 
ports du royaume. Le comité paraît avoir adopté 
cette mesure-là; mais au lieu de faire un article 
additionnel, je me contenterais de dire que la 
ville de Marseille sera assujettie à toutes les for- 
malités prescrites pour tous les autres ports du 
royaume. 

Restent donc les villes de Dunkerque et de 
Bayonne. La mesure proposée pour la ville de 
Bayonne, particulièrement, me parait insuffi- 
sante. Il faut d'abord se faire une idée du Jocal 
de la franchise de Bayonne. La franchise de 
Bayonne est sur une des rives de la rivière seu= 
lement; le faubourg qui est sur l’autre rive est 
assujetti au régime des autres douanes du 
royaume. Ge faubourg s'appelle le Saint-Esprit. 
Lorsque les Français veulent faire passer des 


(1) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 26 janvier 1792, au 
soir, page 688. 
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ET en Flandre, en Espagne ou ailleurs, que 
ont-ils? Ils prennent dans les ports de Picardie 
ou de Normandie, des expéditions pour le Saint- 
Esprit, et comme il n’y a pas plus loin de la 
franchise au pays étranger que du faubourg Saint- 
Germain au Louvre, il n’est pas très difficile, 
lorsqu'elles sont arrivées au Saint-Esprit, de les 
faire verser en France, dans le pays de franchise, 
qui est de l’autre côté. Avec un tel régime, on 
peut faire passer impunément, à l'étranger, au- 
tant de grains qu’on le juge à propos. Cela donne 
lieu tous les jours à une infinité de contraven- 
tions qui font souffrir la France entière, et occa- 
sionnent dans divers départements, les plus 
grands malheurs. Il est donc indispensable d’adop- 
ter une mesure fixe quelconque qui prévienne 
cette fraude-là. 

J'avais proposé d'abord d'assujettir le port de 
Bayonne et le port de Dunkerque aux mêmes 
formalités que les douanes des autres villes du 
Le dons Oa dit qu'il n'existe pas à Bayonne et 
à Dunkerque des douanes comme dans les autres 
villes du royaume. Messieurs, il faut s'expliquer. 
Dans ces deux villes, il y a des douanes pour 
l'exportation des marchandises. Il ne serait pas 
difficile, je crois, d’assujettir les municipalités 
de Bayonne et de Dunkerque aux formules pres- 
crites pour les autres municipalités du royaume, 
et she que les employés des douanes de ces 
deux villes, surveillent les expéditions. Les né- 
gociants seraientobligés, relativementaux grains, 
d'en passer leur déclaration comme on le fait 
dans les autres villes, et les préposés des douanes 
surveilleraient lesembarquements, conjointement 
avec les commissaires qui seraient nommés par 
le ministre. 


M. Coppens. Je réponds à M. Tarbé qu'il ne 
peutentrer de blé à Dunkerque, ni en sortir, sans 
que la déclaration en soit faite à la douane; car 
s’il entrait à Dunkerque du blé sans que la douane 
en fût prévenue, la municipalité serait autorisée 
à le retenir pour la consommation de la ville 

ui est de 40,000 radières. Dunkerque contient 

0,000 habitants. Lorsqu'il n’y a pas de prohi- 
bition, le négociant, qui veut expédier du blé à 
l'étranger, est tenu de prendre un acquit-à-cau- 
tion, et ce n’est que lorsque le grain est par- 
venu à sa destination, qu’il obtient la décharge 
de son acquit-à-caution; sans quoi, son charge- 
ment serait compris dans les 40,000 radières. 
La proposition de M. Tarbé est donc inutile, puis- 
qu'on et dans tous les ports français. 


M. Tarbé. D'après ces observations, je me 
borne à proposer que les municipalités de 
Bayonne et de Dunkerque nomment chacune un 
commissaire pour surveiller les expéditions de 
grains. 


M. Mosneron aîné, rapporteur. Voici un ar- 
ticle qui conciliera toutes les opinions : 

« Les municipalités de Bayonne et de Dunker- 
que seront tenues de nommer un commissaire, 
conformément aux dispositions destroispremiers 
articles. » 

(L'Assemblée adopte cet article, sauf rédaction.) 


M. Mosneron aîné, rapporteur. En consé- 
uence, voici comment je propose de rédiger 
l’article relatif à Marseille : 

« Attendu que la franchise de Marseille n'est 
que partielle, et qu'il est établi dans ce port un 
bureau de douanes, les articles 1,2 et 3 ci-dessus 
seront exécutés en entier dans les ville et ter- 
ritoire de Marseille. » 
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(L'Assemblée adopte cet article.) 


M. Mosneron aîné, raporteur, donne lecture 
de l’ancien article 5 du projet de décret, qui de- 
viendrait l’article 6, et qui est ainsi conçu : 

« Il sera fait une instruction en peu de mots 
pour ee au peuple les principes et les lois 
sur la libre circulation des grains dans le royaume, 
et les mesures prises contre l'exportation à 
l'étranger. Gette instruction sera imprimée, et il 
en sera envoyé des exemplaires dans tous les 
districts. Les directoires de district la feront 
afficher dans les endroits les plus apparents et 
lire dans les principales paroisses, tous les di- 
manches, à l’issue de la grand'messe. » 

Un membre : Je propose d'entendre les articles 
additionnels avant de décréter cet article. 


(L'Assemblée adopte cettemanière de délibérer.) 


. M. Tarbé. Je demande à proposer comme ar- 
ticle additionnel qu'il ne pourra être expédié de 
grains pour les îles de Noirmoutier, de Ré, d’Olé- 
ron et autres, que sur les certificats des muni- 
cipalités des lieux, qui auront été visés par les 
corps administratifs du département dont dé- 
pendent ces îles-là. 


M. Delmas. Je demande que tous les articles 
additionnels soient renvoyés aux comités pour 
en rendre compte. 


M. Lagrévol. Il y a déjà 6 semaines que ce 
projet de décret est à la discussion. Si vous le 
renvoyez encore au comité, la discussion se pro- 
longera de nouveau et, cependant, plusieurs dé- 
partements méridionaux souffrent et payent le 
pain 5 sous la livre. 


(L'Assemblée adopte l’article additionnel de 
M. Tarbé, sauf rédaction.) 


M. Roux-Fasillae. Je demande que, pour 
faciliter les spéculations des commerçants, les 
corps administratifs envoient, tous les 15 jours, 
au ministre de l’intérieur, le prix des grains 
de tous les districts... 

Plusieurs membres : Cela est fait ! 


M. Roux-Fasillac..…. et que le ministre les 
fasse publier, par la voie de l'impression, dans 
tous le royaume. 

Un membre : Ges états s’envoient au ministre, 
mais on ne peut pas les faire imprimer. Je de- 
mande la question préalable. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article additionnel de M. Roux-Fas- 
sillac.) 

Un membre : Je demande que le ministre vous 
rende compte, par écrit, des démarches qu'il a 
faites ou qu'il a dù faire, pour obtenir des puis- 
sances barbaresques l’ouverture de nos greniers. 


(Gette motion n’a pas de suite.) 


M. Tarbé. En voici un autre bien simple. Je 
demande que, pour le commerce des grains par- 
ticulièrement, et conformément aux ordonnan- 
ces, il ne puisse être fait, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, d'embarquement et de débarque- 
ment avant le lever et après le coucher du soleil. 

(L'Assemblée adopte l’article additionnel de 
M. Tarbé, sauf rédaction.) 


M. Broussonnet. Je crois l'article additionnel 
suivant très nécessaire pour éviter les fraudes 
qui se commettent dans le prix et la qualité des 
grains. Le voici: . ne 

« Il sera fait mention, dans les acquits-à-cau- 
tion, des qualités’et de la nature des grains qui 


734 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 janvier 1792.] 


seront transportés d’un port du royaume à un 
autre, et il sera joint à chaque cargaison un sac 
plombé pour constater qu’il n’y a été fait aucun 
changement. » 

M. Charlier. Je demande la question préa- 
lable sur cet article, parce qu’il y a des pays où 
la charge des grains se fait en grenier et que 
Prose qualités de grains sont mêlées ensem- 

le. 


(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l’article additionnel de M. Brous- 
sonnet.) 


M. Tarbé. Je propose encore l’article addi- 
tionnel suivant pour chpecue l’inexécution du 
décret que vous venez de rendre : ; 

« Seront les précédents articles exécutés, à 
peine contre les régisseurs des douanes, leurs 
employés et les commissaires nommés par les 
municipalités de destitution de leur place et 
d'une amende égale à 6 mois de leurs appointe- 
ments. » 


M. Ducos. Cette peine est déjà prononcée en 
énéral par un article de la loi sur les douanes. 
e demande donc la question préalable sur cette 

mesure particulière. 


M. T'arbé. Je demande, au moins, que les pour- 
suites, dans les cas de contravention aux lois 
sur la circulation des grains, soient faites à la 
requête des procureurs des communes, par-de- 
vant le tribunal de la police municipale, dont 
les jugements seront exécutés provisoirement, 
LD Labbe par devant le tribunal de district. » 


(L'Assemblée adopte cette dernière proposi- 
tion, sauf rédaction.) 


M. Mosneron aîné, rapporteur, donne lec- 
ture de l’ancien article 5 et dernier du projet du 
comité ; il est ainsi conçu : 

« Il sera fait une instruction en peu de mots 
pour rappeler au peuple les principes et les lois 
sur la libre circulation des grains dans le 
royaume, et les mesures prises contre l'expor- 
tation à l'étranger. Gette instruction sera impri- 
mée et il en sera envoyé des exemplaires dans 
tous les districts. Les directoires de district la 
feront afficher dans les endroits les plus appa- 
rents et lire dans les principales paroisses, tous 
les dimanches, à l'issue de la grand’messe. » 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Broussonnet. Je demande la question 
Du sur cet article; car, au lieu de rédiger 
‘instruction en peu de mots, elle devrait être 
très délaillée. Je sais qu'il y a beaucoup de 


membres de l’Assemblée qui ont fait de ces ins- 
tructions. Je crois que l’Assemblée ne doit pas 
en décréter une, mais plutôt inviter ses membres 
à les publier et à les répandre le plus qu'il sera 
possible, soit par la voie des journaux, soit par 
toute autre voie. J'en avais rédigé une dont je 
fais volontiers le sacrifice, parce que je compte 
la faire insérer dans un journal. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
delibérer sur l’ancien article 5.) 


(Suit la teneur des articles décrétés, tels qu’ils 
ont été adoptés lors de la lecture procès-verbal): 


Art. 4. 


« Attendu que la franchise de Marseille n’est 
que partielle, et qu’il est établi dans ce port un 
bureau de douanes, les articles 1, 2 et 3 ci-des- 
sus seront exécutés en entier dans les ville et 
territoire de Marseille. 


lie 


« Les dispositions de ces trois premiers arti= 
cles seront pareillement exécutées dans les 
villes et ports de Dunkerque et de Bayonne, en 
ce qui concerne les fonctions prescrites aux 
municipalités. 


Art. 6. 


« Il ne ve être expédié de grains pour les 
îles de Noirmoutier, Bouin, de Ré, île Dieu et 
Oléron, que sur les certificats des municipalités 
des lieux, visés par les directoires des districts. 


Ar 


« Les chargements et déchargements de grains 
ne pourront, en aucun cas, et sous aucun pré- 
texte, se faire avant le lever et après le coucher 
du soleil. 


Art. 8. 


.«“ Les contrevenants aux dispositions des ar- 

ticles ci-dessus seront poursuivis à la requête 
du procureur de la commune, par devant le 
tribunal de la police municipale, dont les juge- 
ments seront exécutés provisoirement, sauf 
l'appel par devant le tribunal de district. » 


(MN. le Président lève la séance à dix heures 
et demie.) 


ANNEXE 
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ANNEXE 
A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU SAMEDI 28 JANVIER 1792, AU soIR. 


Ë 


. RÉSULTAT, GÉNÉRAL du projet de décret présenté par M. PYROT, au nom du comité de liquida- 
tion, le 28 janvier 1792, au soir (1), concernant l’arriéré des départements de la maison du roi, de 
la guerre, des finances et de la marine, les créances sur le ci-devant clergé, les jurandes et maîtrises 
les domaines et les droits féodaux (2) 


NOMBRE QUOTITÉ 
des 
parties des 
PRENANTES, SOMMES RÉCLAMÉES. 


1° JURANDES ET MAÎTRISES. 


Indemnités et remboursements aux maitres, pour 53 villes 
du royame-........ LS DD OR de HAUT OO no 2,000 461,873 1. 3s. 3 d. 
Liquidations de dettes de communautés d’arts et métiers... 


2° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MAISON DU ROI. 


Maison de la reine. 


Fournisseurs, officiers et autres personnes employées dans 
la maison de la reine, pour gages et traitements pendant les 
années 1786, 1787, 1788 et 1789. .... Me RER rome ee 144 780,900 16 l 


Maison du roi. 


Traitements, subsistances, gages, nourriture, fournitures et 

dépenses diverses du département de la maison du roi, pour les 

RÉ UC LT AN NÉE A FE AO OR 20 ouh 00 none 11 170,784 10 
Officiers et gardes de la compagnie des gardes de la porte 

du roi, pour les intérêts de leurs offices supprimés, à compter 

du 1°" octobre 1787 jusqu’au 1° janvier 1700 Mr arrtose 70 1129525 ” » 


Département de l’intérieur. 


Fournisseurs, ouvriers et employés pendant les années 1784, 
1785, 1786, 1787, 1788 et 1789............. LOU se 31 169,586 » » 


Capilaineries. 


Fontainebleau. — Chauffage et éclairage du corps de garde 

de la compagnie des bas-officiers invalides préposés à la garde 

du château en l’année 1789; entretien de la faisanderie, des 

labours et semences desterres pour la conservation du gibier; 

fournitures, gages et habillements des brigadiers et gardes à 

pied et à cheval pendant les deux semestres 1789......... se 66 54,946 » » 
Boulogne. — Officiers, gardes et fournisseurs, pour parfait 

payement des dépenses de la capitainerie pendant les 9 der- À 

niers mois 1789...... 100 EUR 100 MOOD OURS COS DADE 13 13,178 7 » 
Compiègne. — Officiers, gardes-chasses, fournisseurs et em- 

ployés du château, pour gages et gratifications annuelles pen- 


dant les années 1788 et 1789...............,............... al 74,964 19 1 
Saint-Germain-en-Laye. — Appointements, fournitures et 
autres dépenses pendant l’année 1787 à 1789....,........... 14 82,127 4 # 


SR TS 


4) Voir ci-dessus, page 728. FES ! | 
à) Bibliothèque nationale : Assemblée lévislative, Le 34, in-folio, n° 47. 
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Académie royale de musique. 
Fournitures faites à l'Opéra pendant l’année 1789......... 
Réclamations particulières. 


Remboursement de deux années et demie de loyer des 
écuries de la reine, échus du 1° juillet 1787 au 1° juillet 1790, 


à raison de 13, 000 livres par ani. nas aneenn 
Indemnité résultant de la résiliation d’un marché relati 
à la pourvoirie de la maison de la reine. ........ tes 


Bâtiments du roi. 


Dehors de Versailles. — Entrepreneurs, ouvriers et fournis- 
seurs pour les années 1785, 1786, 1787, 1788 et 1789......... 
Parc de Versailles. — Ouvrages de serrurerie pour les années 
AT En to MP SN MT EEE on nomme sc as soutbaudhbe 
Compiègne. — Ouvrages et traitements d'ouvriers blessés 
pendantiies années 1/80, 1707%et1/882 ER eReeeer nee 
Saint-Hubert. — Ouvrages de peinture pendant les années 
1719, AB el T8 see rer Er cree doses 
Manufacture des Gobelins. — Gratifications et indemnités 
aux différents ouvriers des manufactures des Gobelins et de 
la Savonnerie, pour les années 1786, 1787, 1788, 1789 et partie 
A1 0 ere ee eee ne ete ae De ee ue PEN 
Département des Arts. — Ouvriers et fournisseurs pour les 
années 1780 et suivantes, jusques et compris les six premiers 
MOIS MATAU----- ce 22 ii e se cesereeiieieonnee Notre 
Dépense fixes. — Entrepreneurs, engagistes et employés de 
tous ordres et divisions du département des dépenses ne. 
pour gages pendant les années 1787, 1788 et 1789.....,.., . 


Réclamations particulières. 


Acompte sur les travaux faits dans le département de Ver- 
sailles, depuis et compris l’année 1784, jusques et compris 
anne #0 ARR RL RO 

Appointements d’inspecteur des travaux de l’église Sainte- 
Geneviève siridermers mois IS) EE NME ee en. 

Ouvrages de maçonnerie et de couverture dans le départe- 
ment de Compiègne, à compter de l’année 1773 jusques et y 
compris l'annéen17848 RE ne Der 

Payement d’un tableau ordonné en 1788 pour le service 
du roi, représentant Claudius, vainqueur des Africains...... 

Appointements en qualité de concierge du cabinet du 
roi, etc., rejetés par l’ordonnateur, le commissaire du roi et 


proposés en rejet à l’Assemblée nationale. CD one 
Traitements et appointements à différents employés de l’an- 
néedyel à lannée 17892. eee tee DTaÉ ne Ce 6 


3° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 


Maréchaussée de Bretagne. 


Frais extraordinaires dus aux brigades pour les translations 
par elles faites pendant les quatre derniers mois de 1789, de 
déserteurs et de filles débauchées arrêtés par suite de disci- 
DineMNIAITE SEE rer he terre rca rene Don rene 


[28 janvier 1792.| 


NOSDE QUOTITÉ 

es 

parties des 
PRENANTES. SOMMES RÉCLAMÉES. 


4 90,248 1. 38. 2d. 


2 42,481 9 10 


9 55,919 4 10 
1 2,396 13 5 
3 3,442 14 7 
1 618 19 6 


1 36,923 11 7 
17 76,729 » » 


33 09,002 MES 


6 281,886 TAUX) 


ON 2470807 


1 €,469 5 6 
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Etal-major de la cavalerie. 


Appointements de maréchal général des logis pendant 1789. 


Réclamation particulière. 


Demande en indemnité pour raison de la découverte et la 
pe du Trésor de l'armée hanovrienne, proposée en rejet à 
Assembiéenmationale sphere bouée DAIDAUNE PTE 


4° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


Port de Lorient. 


Ouvrages, fournitures et autres dépenses faites par divers 
particuliers pour les besoins du service de la marine et des 
colonies, dans les années 1783, 1784, 1785, 1786, 1787, 1788 
CÉTO Ne Come emma lt ce ee ee diner PTS 

Sommes dues antérieuremert à l'exercice de 1790, pour 
traitements, appointements, fournitures et autres objets. .... 


Réclamations particulières. 


Fournitures pour l’habillement des chiourmes du port de 
Toulon nee een nue tiers eee meurs eo ee ce ' 
Valeur des biens possédés à Cayenne par les jésuites, au 
nom de la mission du Levant, subrogée aux créanciers de 
DEU TOO RE SR A RS ne D D En 
Fabrication de pierriers d'une demi-livre, exécutés pour le 
Service délit marine en 17022 ess eee semences: 
Fournitures de marchandises et comestibles à Gorée, en 


Traitement des soldats malades des Colonies, pendant le 
troisième quartier de 1789............. AGEN EtOE ao one ie 
Taitements aux inspecteur et employés de la police mili- 


taire de Brest........ CE Ed ep re 
Ports de lettres reçues par les commandants et intendarits 


de la marine, .en 1788:et 1789..." rdB Dee 
Traitement du premier capitaine des troupes nationales à 
Cayenne, en 1788 et trois premiers mois 1789.............. 


Fournitures de fers, ancres et clous pendant les années 1787, 
1788 et 1789 et à Brest, pendant le mois de décembre 1789.. 
Indemnité d’un noir mort dans les travaux du génie,en 1782. 
Gratification à titre d’indemnité de supplément de traite- 
MENHTIDEODUSÉe CHATEIO Remo mercee--ec- eyes 


5° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


Indemnités à divers propriétaires de maisons sur les quais 
et ponts de la ville de Paris, démolies pour l’embellissement 
et agrandissement de la ville. ........ eee ere he 


Administration des haras. 


Dépôt d'âniers et entrepôt général. — Employés et fournis- 
seurs des haras dépendant de l'administration du sieur de 
Polignac, pour l'année 1789...,....... MOT do obrar .. 


Are SÉRIE. T. XXX VI. 
& 7% 


NOMBRE 
des 
parties 
PRENANTES. 


28 


Al 


VE 
QUOTITÉ 
des 
SOMMES RÉCLAMÉES. 
9,999 le CE 
169,156 15 4 
15 SN CIS 
973,866 5 Unes 
232,025 » » 
9,032 2 3 
47 
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Réclamations particulières. 


Office de greffier PORUNE de la chambre des comptes de 
DOI: Leman dentaires cac eee codec 


Indemnité de non- jouissance de terres affermées. ........ 
Remboursement de maisons achetées par le roi pour 
l'agrandissement des halles........................... 


Traitements aux commissaires du ci- ‘devant Châtelet de 
Paris, en considération de leurs fonctions pendant l’année 
1700 rase sante eLe LEE ee NET T E CE 

Réédification et réparations à divers édifices publics.. 

Finances d'offices et indemnités aux anciens officiers du 
bailliage de Schambourg, en exécution d’un arrêt du conseil 
du Le anni 100 UT RER RCA EPS 

Fournitures de bois et lumière aux troupes de la ci-devant 
province des Trois-Evêchés, pendant les 4 derniers mois 
de 1788, novembre et décembre 1789 et 6 derniers mois 
1790, payables sur les fonds des impositions de cette pro- 
VIN CC A de ceci AL ee ce Le CT 

Traitements des présidents et maîtres des requêtes en l’an- 
DÉC TOME MR RER TE een es 0 eee 

Payement ‘de grains achetés dans la Flandre autrichienne, 
pour l’approvisionnement de Paris en 1789................ 

Entrepreneurs et ouvriers du salon de minéralogie........ 

Traitement annuel au doyen des médecins de l'Hôtel Dieu 
de: Paris Neue PMR PRET RORRUL EEE ARS 

Indemnité annuelle aux officiers de la Prévôté de l'Hôtel, 
pour la suppression des marchands privilégiés qui étaien 
sous la charge des grands prévôts de France................ 

Ouvrages d'imprimerie pour le département des finances. 

Travail fait en 1789 à la collection des arrêts, édits el 
AÉCLATADONS ER ee TE D 

Vacations à la rédaction des titres et papiers servant àl 
constaterila situationtiu sieur SOIN -re. ere ee.cree 

Frais d’un ouvrage sur Phi te naturelle des animaux 
MARINE RUES SN RE cl ee Net 

Jonoraires des députés à l’Assemblée des notables... ..... 

Traitement annuel de commissaire du bureau général des 
Afpenses LelaMAsON AUTO CR RE RS ! 

rimes accordées par arrêt du conseil du 2? septembre 1786, 
AUXMDIOPTIETAITESITeS DATA EMOUÉS RER CR eee 

Mouture et transports de grains en 1780...........,... EE 

Achats de grains en 1789 pour le gouvernement.......... 

Conservation de rente viagère résultant d'abandon d’off- 
Cestet rontes Sur lDlat es ei Re 

Remboursement de rescriptions NE sur la recette 
générale des finances D TO On DEEE DO STE me 


CAL bee eee ces DAS OCT ECS 


6° CRÉANCES SUR LE CI-DEVANT CLERGÉ. 


DettesCOns tes re Pass SEE 
Rentes perpétuelles......... D se OS DR 
Rentes viagères SES a 2 roro ce Rte 


7° DOMAINES ET FÉODALITÉ. 


Remboursement d'un domaine engagé et remis à la nation, 
en vertu d’un décret du 19 juillet VC MORE 


TOTALAGENÉRALe ere rene ee 


NOMBRE QUOTITÉ 
des des 
parties 
PRENANTES. SOMMES RÉCLAMÉES, 


131 559,591 1 215" 24. 


GE RARES AU 


1 821,750 9 » 


————— 


2,815 5,883,020 1. 115. 2 d. 
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Il 


RÉSULTAT des procès-verbaux de liquidation D'OFFICES DE JUDICATURE ET MINISTÉRIELS (1), fai- 
sant : NU projet de décret présenté par M. PYROT, au nom du comité de Iliquidation, le 28 jan- 
vier 2 : 

1,549, offices faisant autant de parties prenantes, liquidés à la somme 
En the nc MRC DROLE tres DRE DCE 17,022,610 1. 13 s. 11 d. 


Dettes des compagnies. 


Les dettes passives dont la nation se charge montent à la somme de. 2,745,736 L 145. 1 d. 
Les dettes actives dont elle profite ne montent qu’à celle de.......,. 1,482,264 15 2e 
d 


Partant, il y a différence à la charge de la nation de............... 1,263,471 1. 18 s. 11 d. 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, qui lui a 
ire compte des opérations du commissaire du roi, directeur général de la liquidation dont l’état 
suit : DE A OC A A 

Comme aussi, après avoir pareillement entendu les trois lectures du projet de décret dudit rap- 
port, dans les séances des. et avoir décrété qu'elle était en état de rendre son décret définitif ; 

Décrète que, conformément audit résultat, il sera payé par la caisse de l'extraordinaire, la 
somme de 17,022,610 1. 13 s. 11 d. à l’effet de quoi, les reconnaissances des liquidations seront 
Ep aux officiers liquidés, en satisfaisant, par eux, aux formalités prescrites par les précé- 

ents décrets. 


III 


RÉSULTAT des procès-verbaux de liquidation de charges et offices de FA Li (3), faisant l'ob- 
jet du projet de décret présenté par M. PYROT, au nom du comité de liquidation, le 28 janvier 1792 (4). 
711 charges formant autant de parties prenantes, liquidées à somme de. 1,359,740 1. 1 s. 4 d. 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, qui lui a 
rendu compte des opérations du commissaire du roi, directeur général de la liquidation dont l’état 
suit : 

Après avoir pareillement entendu les trois lectures du projet de décret dudit rapport dans les 
séances des... et avoir décrété qu’elle était en état de rendre son décret définitif; ; 

Décrète, que conformément audit résultat, il sera payé de 1,369,740 L. 1 s. 4 d. à l'effet de quoi, 
les reconnaissances des liquidations seront expédiées aux officiers liquidés, en satisfaisant, par 
eux, aux formalités prescrites par les précédents décrets. 


mm rpm eme enmesemsperreqee-mtpeenemne 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Delle publique, tome II, Q. 
2) Voir ci-dessus, page 727. | - 

le) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Dette publique, tome II, (. 
(4) Voir ci-dessus, page 727. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME TRENTE-SEPTIÈME. 


(ou 2 Au 28 JANVIER 1792) 


A 


ABBAYES DE FILLES. Motion de Dorizy relative à la sus- 
pension de l'aliénation de certaines de ces abbayes 
(8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 136); — renvoi au co- 
mite des domaines (1bid.). 


ACADÉMIE D'ÉCRITURE. Fait hommage du portrait de 
J.-J. Rousseau exécuté à la plume (15 janvier 1792, 
t. XXX VII, p. 431). — Offre ses soins gratuits aux ju- 
meaux Pierre et Joseph Franques (2bid. p. 435). 


ACCaPpAREMENTs. 1° Les citoyens de la section des Gobe- 
lins demandent qu’il soit pris des mesures pour em- 
pêcher les accaparements (23 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 604 et suiv.); — observations de Lasource, de Fres- 
senel et de Merlin (ibid. p. 605); — la municipalité 
rendra comple des mesures prises pour faire cesser les 
troubles occasionnés par les accaparements (ibid.); — 
compte rendu du maire de Paris au sujet des mesures 
prises par la municipalité (24 janvier, p. 609 et suiv.); 
— compte rendu du ministre de l’intérieur (26 jan- 
vier, p. 665 ct suiv.). 

2° Les comités de commerce et de législation réunis 
résenteront un projet de décret tendant à prévenir 
es accaparements et à punir les accapareurs (24 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 618). 


AcTEs PUBLICS. Porteront en même temps que la date 
de l'ère vulgaire, la date de l’ère de la liberté (2 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 7). 


ADHÉMAR ainé, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 54), 
(4 janvier, p. 78). 


Apémar (Félix), officier d'infanterie. Il y a lieu à accu- 
sation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


ADHÉMAR (François), officier d'infanterie. Il y a lieu à 
accusation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
p- 58), (4 janvier, p. 74). 


ADOPTION. — Voir Lois. 


ADRESSES À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — 1792.— (3 jan- 
vier,t. XXXVIL, p. 44 et suiv.), (5 janvier, p. 91), (8 jan- 
vicr, p. 155), (14 janvier, p. 421), (15 janvier, p. 431), 
(16 janvier, p. 437 et suiv.}, (17 janvier, p. 449), 
(19 janvicr, p. 500), (21 janvier, p. 572), (22 janvier, 
p. 586 et suiv.), (23 janwier, p. 595 et suiv.), (25 jan- 
vier, p. 641 et suiv.), (26 janvier, (p. 666), p. 682), 
(28 janvier, p. 711). 


ADRESSES DE L'ASSEMBLÉE AU PEUPLE FRANÇAIS !: 


1° Projet d'adresse proposé par Hérault-de-Sé- 
chelles relative aux tentatives faites pour moililier la 
Constitution (14 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 414) ; — 
renvoi au comité diplomatique (ibid. p. 41) ; — pro 
jet d'adresse de Pa AS sur le même objet 
(tbid. et p. suiv.). 


2° Sur la motion de Hua, l'Assemblée décrète que 
Muilhe fera lecture à la séance du 27 janvier de son 
projet d'adresse relatif au payement des contributions 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 682). 


AG10TAGE. Plainte de la ville de Saint-Hippolyte (26 jan- 
vier 1792, 1. XXXVII, p. 666). — Adresse des citoyens 
du faubourg Saint-Antoine sur le même objet (ibid. 
p. 686). 


AGRICULTURE. Le ministre des contributions publiques 
adressera au comité d'agriculture un état, par (lépar- 
tement, des sommes affectées à l'encouragemeut ile 
l’agriculture (25 janvier 1792, t. XAXVII, p. 644). 


Aix (Département de |’). — 1792. — Le ministre de l'inté- 
rieur annonce que les insurrections élevées relative- 
ment aux grains sont apaisées (4 janvier, t. XAXVII, 
p. 66.) 


752 
AISNE (Département de l’). 


Administration. Renvoi au comité des domaines 
d'une pétition relative à son emplacement (10 janvier 
4792, 1. XXXVII, p. 212). 


Tribunal criminel. Adresse de dévouement (8 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 155). 


ALBITTE aîné, député de la Seinc-Inférieure. — 1792. 
— Parle sur la proposition de faire porter aux actes 
ublics la date de l'ère vulgaire et de la date de 
’ère de la liberté (t. XXXVII, p. 7), — sur une dénon- 
ciation contre le général de Choisy (p. 45), — sur les 
troubles de Perpignan (p. 54). — Demande que le rap- 
port d’un décret ne puisse être fait qu’à l'ordre de 
deux heures (p. 65). — Parle sur l'admission à la barre 
de citoyens EEE (p. 67), — sur le délai dans 
lequel les créanciers de la nation devront produire 
leurs titres (p. 84), — sur l’organisation de la gendar- 
merie (p. 99). — Fait un rapport sur la découverte 
du sieur Barthélemy de Recologne, relative à la fabri- 
cation des poudres et salpètres (p. 136 et suiv.). — 
Parle sur une pétition du sieur Guillaume Sébire 
(p. 158), —sur les inculpations contre le ministre de la 
marine (p. 336), — sur la peine à substituer à celle de 
la dégradation civique (p. 346), — sur les colonies au 
delà du Cap (p. 352, — sur la gratification à accor- 
der à Guillaume Sébire (p. 406), — sur l’organisation 
des bureaux des ministres (p. 409), — sur la vente des 
forges de Moyeuvre (p. “4, — sur l'emploi des vo- 
lontaires nationaux de la Seine-Inférieure (p. 511). 
— Fait un rapport sur la solde de ces volontaires 
(p. 524). — Parle sur l’ordre du jour (p. 553), — sur 
le recrutement de l’armée (p. 558 et suiv.). — An- 
nonce la formation du 2 bataillon des volontaires de 
la Seine-Inférieure (p. 637 et suiv). 


ALLIANCES. Motion d’Isnard sur la question de savoir si la 
nation peut compter sur ses anciennes alliances et sur 
la formation de nouvelles (5 janvier 1792, t. XXX VII, 
. 85 et suiv.);, — observations de Lacretelle et de 
eboul (ibid. p. 89 et suiv.);, — renvoi au comité 
diplomatique (tbid. p. 90). 


AMELOT, commissaire du roi près la caisse de l’extraor- 
dinaire. — 4792. — Envoie un état des biens na- 
tionaux vendus où à vendre (t. XXXVII, p. 16). — 
Aunonce le brülement de 3 millions d'assignats (p. 62). 
— Donne connaissance des différentes nalures d’assi- 
gnats brülés au 1€° janvier 1792 (ibid). — Sollicite 
l'Assemblée de s'occuper du mode de remboursement 
de la dette exigible (p. 73 et suiv.) — Envoie uu mé- 
moire relatif aux biens nationaux dont la vente est 
ajuurnée (p. 85). — Adresse un état des biens na- 
tionaux vendus et à vendre (p. 176). — Annonce le 
brülement de 3 millions d’assignats (p. 206). — De- 
mande à l’Assemblée de prendre une décision à lé 
gard des biens nationaux dont la vente est ajournée 
(p. 405). — Annonce le brülement de 8 millions d’as- 
Signats (p. 452), — le brülement de 23 millions d’as- 
signats (p. 499). — Adresse un état des biens na- 
tionaux vendus et à vendre (p. 607). — Annonce le brü- 
lement de 6 millions d’assignats (p. 637). — Trans- 
mel une réclamation des receveurs de district (p. 712). 


AMIENS (Commune d’). La municipalité fait part des 
troubles qui ont eu lieu dans cette ville à l’occasion du 
surbaussement lu prix des denrées (28 janvier 1799, 
7 p. 4); — renvoi au comité de commerce 
ibid.). 


AMNISTIE. 1° Le ministre de la justice demande qu'il 
soit fixé un mode général d'exécution de la loi d'am- 
uistie (2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 19 et suiv.) ; 
— renvoi au comité de législation (tbid. p. 20). 

2° Un citoyen de Lubersac réclame contre un juge- 
ment du tribunal d'Uzerche qui a appliqué la loi de 
l’amnistie à des délits qui ont un caractère particu- 
lier (8 janvier 1792, t. XAXVII, p. 159); — renvoi 
au comité de législation (1bid.). 
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AMNISTIE. — Voir Déserleurs. 


Amy, député d'Eure-et-Loir. — 1792. — Fait lecture 
de trois projets de décret concernant la liquidation 
(t. XXX VII, p. 63 et suiv.). 


Anpré (D’), ancien député à l'Assemblée constituante. 
Est accusé d’accaparer les denrées (23 janvier 1792, 
t. XAXVII, p. 604). 


ANTHOINE, ancien député à l’Assemblée constituante. 
Sollicite des secours en faveur des veuves des ci- 
toyens Julien et Auvry (15 janvier 1792, t. XXX VII, 
p. 434). 


ArgLex (Commune d’). Demande à être incorporée dans 
le departement des Basses-P yrénées (21 janvier 1792, 
t. XAXVII, p.573); — renvoi au comité de division 
(ibid.) 


ArcHIER, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — 
Fait un rapport sur les faux assignats reçus par les 
receveurs de district et qui leur sont renvoyés par le 
receveur de la caisse de l'extraordinaire (t. XXAVII, 
p- 102 et suiv.), — le defend (p. 6176 el suiv.). — 
Parle sur les officiers généraux (p.104). 


ARCHINARD, député de la Drôme. — 1792. — Fait un 
don patriotique (t. XXXVII, p. 76.) 


ARCHITECTES-JURÉS-EXPERTS. Renvoi au comité de lé- 
gislation d'une proposition relative à leur suppres- 
sion (9 janvier 1792, t. XXX VII, p. 168). 


ARCHIVES NATIONALES. 


4° Remise de pièces et autres objets. À Gatteau, 
graveur, le poinçon original du timbre des assignats 
de 5 livres (10 janvier 1792, t. XXVVII p. 201). — 
Au comité de liquidation, de toutes les pièces relatives 
à la clôture de Paris (18 janvier, p. 481). — Au co- 
mité des décrets, toutes les pièces relatives aux di- 
verses accusations décrétées par l’Assemblée (28 jan- 
vier, p. 710). 

2 Dépôt de pièces diverses. — Dépôt d’une adresse 
de l’Académie d'écriture (15 janvier 1792, t. XXXVII, 
p- 432), — des pièces relatives à l'affaire de MM. Gau- 
thier, Marc et Malvoisin, décretés d'accusation (#bid.), 
— des dessins des jumeaux Franques (ibid. p. 435), 
— du premier volume des procès-verbaux de l’As- 
semblée constituante (22 janvier, p. 579). 


ARDENNES (Département des). 


Administration. Projet de décret, présenté par 
Depère, relatif à son emplacement (10 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 212 et suiv.), — l’Assemblée ajourne 
à huitaine la seconde lecture du projet de décret et 
décrète que le directoire sera maintenu provisoire- 
ment dans le local qu’il occupe (ibid. p. 213). 


ARENA, député de la Corse. — 1792. — Parle sur les 
troubles de Perpignan (t. XXXVIL, p. 53), — sur les 
pensions à accorder aux ci-devant employés de l’île 
de Corse (p. 426 et suiv.). 


ARLES (Commune d’). Le procureur général syndic du dé- 
partement du Gard nine des enrélerments faits 
dans cette ville (28 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 712 
et suiv.). — Lettre de l’accusateur public du dépar- 
tement du Gard (28 janvier, p. 726). 


ARLES (Commune d’). — Voir Troubles, $ 6. 


ARMATEURS. Le ministre de la marine expose que les 
prix alloués aux armateurs pour les passages aux frais 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 159 


de l'Etat sont insuffisants (40 janvier 1799, t. XXXVII, 
p. 214); — renvoi aux comités de marine et de com- 
merce réunis (ibid.) 


ARMÉE.— Voir. Artillerie. — Cartouches. — Chevaux. — 
Fourrages.—Honneurs et récompenses militaires. — In- 
fanterie. — Légions nationales. — Officiers. — Recru- 
tement. — Soldats. — Solde. — Sous-lieutenances. — 
Transports militaires. — Viande. — Voitures. 


ARPENTEURS-JURÉS-EXPERTS. Renvoi au comité de légis- 
lation d’une proposition relative à leur suppression 
(9 janvier 1792, t. XXXVII, p. 168). 


ARTILLERIE. 1° Pourra se compléter ou se recruter dans 
les bataillons de volontaires nationaux en activité de 
service (21 janvier 1792, t. XXXVII, p. 577.) 


2° Message du roi relatif à l’établissement d'un corps 
d'artillerie à cheval (24 janvier 1792,t. XXX VII, p.624); 
— mémoire du ministre dela guerre sur cet objet (ibid. 
p- 625); — renvoi aux comités militaire et de l’ordi- 
naire des finances réunis (ibid. p. 626). 


ARTISTES GRAVEURS. — 4792. — Demandent à être admis 
à la barre (4 janvier, t. XXXVII, p. 67). 


Assas (D’)}, major de vaisseau. Le ministre annonce sa 
radiation des cadres (26 janvier 1792, t. XXXVII, 
p- 668). 


ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. Baudouin fait hom- 
mage du premier volume en vélin de la collection des 
procès-verbaux de l'Assemblée (22 janvier 17992, 
t. XXXVII, p. 579). 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
$ 4°. Procès-verbaux. 
$ 2. Députations admises à la barre. 
$ 3. Séances du soir. 
$ 4. Dons et hommages. 
$ 5. Ordre des travaux. 


$ 6. Salle des séances et tribunes. 


$ 4°". Procès-verbaux. 


1° Le procès-verbal de la séance du 1°" janvier 1792 
est intitulé : Procès-verbal de la séance du 1°" jan- 
vier 1792, l'an quatrième de La liberté (2 janvier 1792, 
t. XXX VII, p. 1). 


2 L'Assemblée décrète l'envoi aux départements du 
procès-verbal de la séance du 14 jauvier 1792 au matin 
{t. XXXVII, p. 416); — renvoi du procès-verbal aux 
secrétaires pour rédaction (15 janvier, p. 429). — 
Adoption d'une nouvelle rédaction (16 janvier, p. 431). 


3° Renvoi au bureau pour rédaction du procès-ver- 
bal du 16 janvier (17 janvier 1792, t. XXX VII, p. 449). 


4° Il ne pourra plus être fait mention honorable au 
D cial des ouvrages présentés à l’Assemblée 
avant que le comité d'instruction publique en ait rendu 
‘compte (20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 528). 


8° Observations sur la rédaction du procès-verbal 
du 21 janvier 1792, au soir : Rouyer, Carnot-Feu- 
leins, Merlin, Rouyer, Lasource, Chéron-La-Bruyère, 
Quatremère-Quincy, Delacroix, Gérar lin, Thuriot, La- 
grévol, Grangeaeuve (22 janvier 1792, t. XXXVII, 

. 519 et suiv.), — sur le procès-verbal du 22 janvier : 
D Pare Broussonnet, Delacroix, Claye 
(23 janvier, p. 895;, — sur le procès-verbal du 24 jan- 
wier,au matin : Lomont, Delacroix (25 janvier, p. 641). 
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$ 2. Députations admises à la barre. — 14792. — 
Députations des gardes nationales volontaires du dé- 
partement de la Corrèze (2 janvier, t. XXXVII, p- 2), 
— des cie suppléants à l’Assemblée (3 janvier, 
P- 92), — de la garde nationale de Chantilly (7 janvier, 
p- 132), — de la garde parisienne soldée (8 janvier, 
P. 159), — des graveurs (ibid.), — de la garde na- 
tionale de Versailles (ibid.), — du collège de chirur- 
gie (ibid), — des citoyens d'Avignon et du Comtat 
(ibid), — de la municipalité de Choue (12 janvier, 
P- 346), — du département de la Nièvre (ibid. p. 347), 
— des volontaires de l'Eure (ibid. p. 348), — des 
volontaires de la Charente (ibid.), — des élèves du 
professeur Charles (15 janvier, p, 430), — de la so- 
ciélé académique d'écriture (ibid. p. 431), — des 
hommes du 14 juillet (tbid. p. 432), — des citoyens 
de la commune de Guernes (ibid. p. 435), — des fa- 
bricants de toiles peintes d'Alsace (18 janvier, p. 483), 
— du bureau de consultation des arts et métiers 
(22 janvier, p. 592), — des villes maritimes de com- 
merce (ibid.), — du bureau de consultation des arts 
et métiers (ibid. et p. suiv.), — des corps militaires 
en garnison dans les établissements français situés 
au delà du Cap (ibid. p. 594), — des invalides (ibid.), 
— de la section des Gobelins (23 janvier, p. 604), — 
des gardes des ports de Paris (24 janvier, p. 634), — 
des citoyens de la ville d'Arles (ibid), — des chas- 
seurs volontaires de la garde nationale parisienne 
(ibid. p. 635), — des volontaires nationaux du 2° ba- 
taillon de Seine-et-Oise (1bid.), — des ci-ievant gar- 
des françaises (26 janvier, p. 682), — des citoyens 
du faubourg Saint-Antoine (1bid. p 686), — des of- 
ficiers des régiments de ligne (28 janvier, p. 718). 


$ 3. Séances du soir. Motion de Ramond tendant 
à renvoyer aux séances du soir les affaires d'impor- 
tance secondaire (à janvier 1792, t. XXXVII, p. 76); 
— débat : Lasource, Delacroix, Daverhoult (ibid.); — 
ordre du jour (ibid.). 


$ 4. Dons et hommages. (5 janvier 1792, t. XXX VII, 
p- 761, (10 janvier, p. 203), (p. 214), (11 janvier, 
p. 221), (12 janvier, p. 333), (p. 339), (p. 353), 113 jan- 
vier, p. 361), (15 janvier, p. 430), (p. 451), (p. 432), 
(p. 436), (19 janvier, p. 499), (p. 500), (20 janvier, 
p- 527), (21 janvier, p. 551), (22 janvier, p. 579), 
(p. 586 et suiv.), (24 Janvier, p. 633), (28 janvier, 
p- 706). 


$ 5. Ordre des travaux. 1° Motion ct projet de 
décret de Deliars y relatifs (9 janvier 1792, t. XXX VIE, 
p. 169 et suiv.); — renvoi aux commissaires-inspec- 
teurs (ibid., p. 171). — Le comité de législation fera 
un rapport sur les moyens de mettre un ordre cons- 
tant dans les travaux de l'Assemblée (12 janvier, 


p. 339), (17 janvicr, p. 450). — Rapport par Heérault- 
de-Séchelles au nom du comité de lévislation (26 jan- 
vier, p. 677 et suiv.);, — projet do décret (ibid. 


p. 679 et suiv.). 


2 Sur la motion de Vergniaud, l’Assemblée décrète 
u'aucun rapport ne sera entendu s'il n’est placé 


dans le tableau de l’ordre du jour de la séance (12 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 339). 


8 G. Salle des séances et tribunes. 1° Le comité d’ins- 
pection fera un rapport sur la nouvelle distribution 
de la salle et sur la répartition, entre les députés, des 
billets des” nouvelles tribunes (11 janvier 1792, 
t. XXX VII, p. 221). — Calon annonce qu'il sera de- 
sormais distribué 220 billets de tribunes au lieu do 
100 (12 janvier, p. 348 et suiv.). 


2e Un membre se plaint de ce que la fumée du 
charbon incommode les députés (13 janvier 1792, 
p. 308). 


3° Ducastel demande que le décret qui défend aux 
personnes admises dans les tribunes de donner des 
marques d'approbation ou d'improbalion soit lu au 
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commencement de chaque séance (24 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 615) ; — Observations de Delacroix, 
Thuriot ei Viénot-Vaublanc (ibid. p.616), — l’Assemblée 
décide que ce décret sera affiché dans les tribunes et 
dans les couloirs (ibid.) 


— Voir Adresses.— Comités.— Députés suppléants. 
— Lettres adressées à l'Assemblée. — Pétitions. — 
Présidents. — Rappels à l’ordre. — Secrétaires. — 
Vice-présidents. 


ASSIGNATS. 


$ Ac. Falsification. 

S 2. Retrait de coupons d’assignats. 
$ 3. Annulation el brûlement. 

$ 4. Coupures d'assignals. 

$ 5. Marchés pour la fabricalion. 

$ 6. Ouvrages sur les assignals. 

$ 3. Remboursement des assignals. 


& 4°. Talsification des assignats. 19 Le ministre 
de la justice demande le renvoi devant un seul tribu- 
nal de toutes les affaires relatives à l'émission de faux 
assignats, pendantes devant les différents tribunaux 
de Paris (2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 19), — sur 
la motion de Reboul, l’Assemblée renvoie la proposi- 
tion du ministre aux comités des assignats et mon- 
naies et de législation réunis (ibid.). — Notes de 
l’accusateur public près le tribunal du premier arron- 
dissement de Paris concernant la procédure relative 
aux fabricateurs de faux assignats (14 janvier 1792, 
t. XXX VII, p. 403) ; — renvoi au comité de législation 
(ibid.); — rapport par Prouveur (19 janvier, p. 523.) 
— Projet de décret (bid.). — Discussion : Regnault- 
Beaucaron, Bigot de Préameneu, Thuriot, Prouveur, 
rapporteur (28 janvier, p. 715 et suiv.); — adoption 
de l’urgence et des différents articles du projet de 
décret (ibid. p. 717). — Texte définitif du décret 
(ibid.). 


9° Rapport par Archier sur les faux assignats reçus 
par les receveurs de district et qui leur sont ren- 
voyés par le receveur de la caisse de l'extraordinaire 
(6 janvier 1792,t. XXXVII, p. 102 et suiv.) , — projet 
de décret (ibid. p. 104); — ajournement (ibid.). — 
Discussion sur le fond : Merlet, Archier, rapporteur, 
Dorizy, Lecointre (26 janvier, p. 674 et suiv.). 


3° Motion de Cambon relative aux moyens de décou- 
vrir les fabricateurs de faux assignats (19 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 524) ; — ajournement (1bid.). 


4° Les suppléants du comité des assignats et mon- 
naies sont chargés de la surveillance de la fabrication 
des faux assignats (28 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. A7). 


5° Projet de décret relatif aux récompenses à accor- 
der aux personnes qui ont découvert, dans les pays 
étrangers, des fabricateurs de faux assignats (28 jan- 
vier 1192, t. XAXVII, p. 717). 


$ 2. Relrail de coupons d'assignats. Rapport par 
Lavigne sur le retrait des coupons d’assignats restant 
en circulation (3 janvier 1792, t. XAXVII, p. 28 el 
suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 29). 


$ 3. Annulation et brûlement. 1° Brülement de 
3 millions d'assignats (4 janvier 14792, t. XXX VII, 
p. 621, — de 5 millions d’'assignats (10 janvier, p. 206), 
— de 8 millions d'assignats (T janvier, p. 452), de 
23 millions d'assignats (19 janvier, p.499), — de 6 mil- 
lions d’assignats (25 janvier, p. 651). 


2 Etat des différentes natures d'assignats brûlés à 
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l’époque du 1**janvier 1792 (4 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 62). 


$ 4. Coupures d'assignats. Rapport par Cambon 
sur le mode de fibrication et d'émission des assignats 
dont la création a été décrétée en principe les 16 et 
23 décembre 1791 (4 janvier 1792, t. XXXVII, p. 66) ; 
— projet de décret (ibid. el p. suiv.) ; — adoption de 
l'urgence et du projet de décret (ibid. p. 61). 


$ 5. Marchés pour la fabrication. Débat au sujet 
des marchés passés avec la dame Lagarde pour la 
fourniture du papier destiné à la fabrication des 
300 mullions d’assignats décrétés par l'Assemblée : 
Carez, un membre, Delacroix, Pieyre, Carez, Dorizy, 
Delacroix (10 janvier 1799, t. XXX VII, p. 202 et suiv.): 
— lo ministre des contributions publiques et le com- 
nn du roi rendront compte de ces marchés (1bid. 
p. 203). 


$ 6. Ouvrages sur les assignats. Mémoire de Sedil- 
lot (10 janvier 1792, t. XXXVII, p. 214). — Mémoire 
de Droz (12 janvier, p. 333). 


S 2. Remboursement des assignats. Roux-Fasillac 
demande, pour un cultivateur de la Dordogne, le 
remboursement d’un assignat de 50 livres, détruit en 
partie (13 janvier 1792, t. XXXVII, p. 358); — ob- 
servations de Gérardin et de Dorizy (ibid.); — ren- 
voi au comité des assignats et monnaies (2b14.). 


AUBENAS (Commune d'). Projet de décret tendant à l’au- 
toriser à emprunter 10,000 livres pour achat de grains 
(3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 77 et suiv.); — adop- 
tion de l’urgence et du projet de décret (ibid. p. 78). 


AUBERT, consul de France à Barcelone. Dénonce les 
mauvais procédés du gouvernement espagnol à l'égard 
de naufragés français (14 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 421). 


AUBERT-DUBAYET, député de l'Isère. — 1792. — Parle 
sur le recouvrement d’une somme de 6 millions due 
au Trésor par les acquéreurs de l’ancien enclos des 
Quinze-Vingts {t. XXXVII, p. 4), — sur la formation 
de la haute cour nationale (p. 41), (p. 186), — sur les 
affaires de Saint-Domingue (p. 231), — sur les colo- 
nies au delà du Cap (p. 352), — sur le soin à prendre 
des jumeaux Franques (p. 435). — Fait une motion 
relative aux secours à accorder aux hôpitaux (p. 454). 
— Parle sur le recrutement de l'armée (p. 518), — 
sur le nombre des officiers (p. 522). — Fait une mo- 
üion d'ordre (p. 554).— Parle sur le recrutement de l’ar- 
mée (p. 561), (p. 563 et suiv.), (p. 575 et suiv.), (p. 577), 
(p. 603), — sur l'oflice de l’empereur (p. 653), (p. 636), 
— sur le départ, pour l’armée, de Mathieu Dumas, Cru- 
blier d'Optère et Daverhoult (p. 693), — sur l’aug- 
ra a du nombre des officiers généraux (p. 699), 
p. 703). 


AUDREIN, député du Morbihan, — 1792. — Parle sur 

les sollicitations adressées aux ministres par les dé- 

utés (t. XAXVIT, p. 350), — sur une preposition de 
aniel Garesché (p. 423). 


AuRAY (Commune d’). Pétition des ci-devant religieux- 
profès de la Chartreuse (9 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 169); —- renvoi au pouvoir exécutif (1bid.). 


AuTIER (Michel), de Perpignan. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Auvry. Demande de secours en feveur de sa veuve 
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45 janvier 1792, t. XXXVII, p. 434); — renvoi aux 
comité des secours publics (ibid. p. 435). 


AVESNE, colonel de l'armée brabançonne. — Présente 
un mémoire sur les moyens d'améliorer la culture du 
chanvre, et un mémoire sur les moyens d'augmenter 
le nombre et la qualité des chevaux en France (9 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 169). 


Avyienon (Commune d') : 1° Des citoyens de Marseille appel- 
lent l'attention de l’Assemblée sur sa situation (3 jan- 
vier 1792, t. XXXVII,p. 44, et suiv.); — renvoi aux 
comites des pétitions et de surveillance réunis (ibid. 
p. 43); — sur la motion de Bréard, l'Assemblée dé- 
crète que le ministre de Ja Juslice et le ministre de 
l'Intérieur lui rendront compte des affaires d'Avignon 
(5 janvier, p. 71), — compte rendu du ministre de 
l'Intérieur (ibid. p. 90); — compte rendu du ministre 
de la Justice (ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité 
des pétitions (ibid. p. 91). — Observations de Gas- 
tellier, Bréard, Mouysset relatives aux affaires d'Avi- 

non (9 janvier, p. 167 et suiv.). — Mulot demande 
‘ajournement à un jour fixe du rapport des comités 
sur les affaires d'Avignon (10 janvier, p. 219) ; —obser- 
valions de Charlier et äe Lecointe-Puyraveau (bid.); 
— ordre du jour (tbid.).— Le rapport sur les affaires 
d'Avisnon sera fait le 18 janvier au matin (15 janvier 
(p. 436). — Le mimistre de l'Intérieur rendra compte 
incessamment des différentes pièces qu'il a reçues 
d'Avignon (£bid.) ; — compte rendu du ministre de l’In- 
térieur (16 janvier, p. 445 et suiv.); — observalions de 
Mulot (ibid. p. 446); — renvoi des pièces aux comi- 
tés des petitions et de surveillance réunis (2bid.) — 
Le rapport des comilés est ajourné à la séance du 
matin du 21 janvier (17 janvier, p. 4721. — Lettres 
des commissaires à Avignon (20 janvier, p. 543), (22 jan- 
vier, p. 536), (26 janvier, p. 668). 

2 Des citoyens d'Avignon et du Comtat demandent 
l'envoi de nouveaux commissaires à Avignon (8 jan- 
vier 17992, t. XXXVIL, p. 159); — renvoi au comité 
des pétitions (bid. p. 160). — 400 citoyens de Paris 
demandent le rappel des commissaires conciliateurs 
(13 janvier, p. 436); — renvoi au comilé des pétitions 
1b.d.). 


Batexoux, député d’Indre-et-Loire.— 1792. — Parle sur 
le recouvrement d'une somme de 6 millions due au 
Trésor par les acquéreurs de l’ancien enclos des Quinze- 
Vingts (t. XXXVIL, p. 4), — sur les troubles de Perpi- 
gnan (p. 52). — Fait un rapport sur les formalités à 
observer par les caisses publiques pour le payement 
des pensions et des rentes sur l'Etat (p. 114 et suiv.), 
— Je soumet à la discussion (p. 221). — Parle sur 
l'organisation de l'administration des forêts (p. 135), 
— sur les secours à accorder aux départements et aux 
hôpitaux (p. 451), (p. 454). 


Banque p'escompTE (Faux billets de la). Voir Barthé- 
lemy. 


Banvizze (Dame de). Sollicite en faveur des prisonniers, 
détenus dans le château de Caen (11 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 232). 


Barné-Marsois, gouverneur de l’ilo de France. Plaintes 
de Latour-Suint-{yest contre lui (14 janvier 1792, t. 
XXXVIL, p. 405). 


BarexNes, deputé de la Gironde. — 1792. — Parle sur 
l'office de l'Empereur (1. AXXVII, p. 653). 


BanTaéLemy. Rapport par Sorct sur les récompenses à 


accorder aux époux Barthélemy, dénonciateurs d'une 
fabrication de faux billets de la banque d'escomptoe 
(27 janvier 1792, &. XXXVIL, p. 690 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 691). 


BarTnËLeMy {de Recologne).— Voir Poudres et salpêtres. 


BasiRE, jeune, député de la Côte-d'Or. 1792. — De- 
mande que les actes publics diplomatiques portent la 
date de lère vulgaire et la date de l'ère de la liberté 
(t. XXX VIT, p. 7.) — Parle sur la sanction des décrets 
relatifs à l'organisation de la haute cour nationale 
(p. 117), — sur les tribunaux criminels (p. 209), — 
sur les affaires de Saint-Domingue (p.219), (p. 220), 
(p- 231), (p.232), (p.461), —sur les biens des congréga- 
Uons (p. 472, — sur la vente des biens nalionaux 
(tbid.), — sur l’ordre du jour (p. 473), — sur unc de- 
mande de congé de Lacombe, député de la Gironde 
(p. 499), — sur un état des décrets sanctionnés par 
le roi (ibid.). — Fait une motion d'ordre (p. 516). — 
Parle sur les violences exercées contre Boscary (p. 
624), — sur une adresse des volontaires nationaux 
de Seine-et-Oise (p. 637). — Fait une molion ten- 
dant à faire continuer la solde aux ci-devant gardes 


françaises (p. 684). — Parle sur l’ordre du jour (p. 

0). — Demaude que le comité diplomatique fasse 
un rapport sur Îns traités d'alliance avec les cantons 
suisses (p. 705). — Parle sur une réclamation des 


receveurs de district (p. 712), — sur l’ordre du jour 
(p. 718), — sur l'affaire du sicur Lemoine (p. 135), 
— sur les affaires d'Arles (p. 727), — sur la gratifi- 
Calion à accorder aux sieurs Bernard el Kiguës (p. 129). 


Baraves. Des patriotes bataves demandent à être ad- 
mis à la barre (18 janvier 1792, t. XAXVII, p. 489). 
— Admis, demandent des secours (19 janvier, p. 514 
et suiv.)}; — renvoi au comité de liquidation (ibid. 
p. 515). 


Baupouix, imprimeur. Fait hommage du 4° volume en 
vélin des procès-verbanx de l'Assemblée constituante 
(22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 579). 


BaziRe DE SaixT-Croix (Veuve). — Fait hommage des 
travaux de son mari sur le régime des hôpitaux 
civils et demande une pension (10 jauvier 1752 
t. XXX VII, p. 203. ; 


Beaucaire (Commune de). La municipalité se plaint de 
n'avoir pas reçu d'armes pour la garde nationale 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 669); — reuvoi au 
pouvoir exécutif (ébid.). 


Beauvais (District de). Projet de décret présenté par 
Benoiston, relatif à l'emplacement de l'administration 
(10 jauvier 1792, t. AAXVIT, p. 203 ; — adoption de 
l'urgence et du projet de décret (ibid.). 


BEAUCHÈNE. — Voir Hôtel de La l'orce. 


Bécano, président du comité de la section de Popin- 
court. Déclare qu'il n'existe dans cette section aucun 
individu du nom de Delbé (28 janvier 1792, t. XAXXVIE, 
p. 714). 


Becker (William), anxlais. Fait don de 200 livres (17 jan- 
vier 1792, t. XXXN\II, p. 452). 


Becquey, député de la Haute-Marue. — 1792. — Pro- 
pose des articles additionnels au decret sur la for- 
mation de la haute cour nationale (t. XXX VII, p. 67). 
— Parle sur la sanction des décrets relatifs à l'orgai- 
nisation de la haute cour nationale (p. 70 et suix.), 
(p. 184), — sur l'eurôlement du sicur Chaix pour l'ar- 
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mée des émigrés (p. 217), — sur l'office de l'Empereur 


(p. 543 et suiv.), — sur les troubles de Caen (p. 6217), 
— sur l'affaire du sieur Lemoine (p. 725). 


BeLair. Demande à l'Assemblée de prendre en considé- 
ration l'hommage qu'il lui a fait d’un ouvrage sur les 
fortitications (26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 686); 
— renvoi au comité militaire (ibid.). 


BELLE, député d’Indre-et-Loire. — 1792. — Parle sur la 
distribution de pain à faire aux ouvriers des ports 
(tv. XXX VII, p. 5). 


BEXOISTON, député de la Loire-Inférieure. — 1792. — 
Présente un projet de décret relatif à l'emplacement 
de l'administration du district de Beauvais (t. XXX VII, 
p. 203). 


BerNarD (Hugues-Francois). Gratification à lui accorder 
(28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 729). 


BERTHEREAU, ci-devant religieux. Obtient une gratifi- 
cation de 1,000 livres (20 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 536). 


BErTHoLET, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXX VII, p. 593). 


BenrnoLio. Le ministre de la justice annonce le refus 
de sa réception à la place de substitut près ie tribu- 
nal de cassation (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 408); 
— renvoi au comité de législation (id. p. 409). 


BERTRAND, citoyen de Nimes, électeur du département 
du Gard. — Voir Infantlerie. 


BerrranD, député de l'ile Bourbon. — 1792. — Prie 
PAss-mblée de prononcersur son admission (t. XXX VII, 
p. 101); — renvoi au comité colonial (1bid.). 


BenTranp, ministre de la marine. Fait lecture d’un mé- 
moire jusulicatif des inculpations dirigées contre lui 
(2 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 10 et sulv.); — renvoi 
au comité de marine (2bid. p. 15). — Albitte et De- 
lacroix demandent la mise à l’ordre du jour du nou- 
veau rapport du comité de marine sur les inculpa- 
tions dont il a êté l’objet (12 janvier, p. 336); — ajour- 
nement au 43 janvier (1b1d.); — rapport par Cavellier 
(13 janvier, p. 362 et suiv.); — projet de résolution 
tendant à déclarer que le ministre a perdu la confiance 
de la nation (ibid. p. 363). — Discussion : Beugnot, 
Rouyer, Coppens, Rouyer, un membre, Dehaussy- 
Robecourt, Mailhe, Viénot-Vaublanc, Vergniaud, Ca- 
vellier, rapporteur, Forfait, Delacroix, Quatremère- 
Quincy, Bouestard, Lacuée, Sers, Delacroix (ibid. et 
p. suiv.) ; — l'Assemblée décrète l'impression du rap- 
port et des pièces à l'appui et ajourne la suite de Ja 
discussion au 20 janvicr (ibid. p. 376). — Réponse 
de Bertrand aux divers rapports du comité de ma- 
rine (19 janvier, p. 507 et suiv.; — renvoi au co- 
mité de marine (ibid. p. 510). — Lettre relative à des 
congés accordés par lui sur des motifs jugés insuffi- 
sants (20 janvier, p. 529 et suiv.). — Sollicite une dé- 
cision sur son affaire (21 janvier, p. 559 et suiv.) 

— Voir Ministre de la marine. 


BERTRAND (François), de Perpignan, Il y a lieu à accu- 
sation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58) 
(4 janvier, p. 74). 


BEsANÇON (Commune de). 


. Société des amis de la Constitution. Adresse de féli- 
citation (27 janvier 1792, 1. XXXVII, p. 689) 


BeucxorT, député de l'Aube. — 1792. — Parle sur le 
délai dans lequel les créanciers de l'Etat devront 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


produire leurs titres (t. XXX VII, p. 78 et suiv.), (p. 80 
et suiv.), — sur les dénonciations contre le ministre 
de la marine (p. 363 et suiv.), — sur l'office de l’em- 
pereur (p. 537 et suiv.),j— sur le départ, pour l’ar- 
mée, de Mathieu Dumas, Crublier d’Optère et Daver- 
hoult (p. 694). 


BIENS NATIONAUX. 1° Etats des biens nationaux vendus 
ou à vendre (2 janvier 1792, L. XXX VII, p. 16), (9 jan- 
vier, p. 176), (17 janvier, p. 472), (24 janvier, p. 607). 


2e Mémoire d’Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, relatif aux biens nationaux 
dont la vente est ajournée (5 janvier 1792, t, XXXVII, 
p. 85); — renvoi au comité de l'extraordinaire des 
finances (tb1id.). — Le commissaire du roi insiste pour 
que l’Assemblée prenne une décision à cet égard 
(14 janvier, p. 403); — renvoi au comité des domaines 
(ibud.). 


3° Sur la motion de Basire, l'Assemblée décrète que 
le comité de l'extraordinaire des finances présentera 
un projet de décret pour obliger les districts en re- 
tard à compléter le tableau des biens nationaux ven- 
dus ou à vendre (17 janvier 1192, t. XXXVII, p. 472). 


4* L'état nominatif des districts qui n’ont pas en- 
core fourni les états approximatifs de leurs biens na- 
tionaux sera affiché aux portes de la salle (24 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 607). 


BiGoT pe PRÉAMENEU, député de Paris. — 1792. — Parle 
sur l'organisation des tribunaux criminels (t. XXXVII, 
p- 19), — sur la sanction des décrets relatifs à l’or- 
ganisation de la haute cour nationale (p. 71), — sur 
le délai dans lequel les créanciers de la nation de- 
vront produire leurs titres (p. 84), — sur la sanction 
des décrets relatifs à l’organisation de la haute cour 
nationale (p.121 et suiv.), — sur les tribunaux crimi- 
nels (p. 210), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 220), — sur l’organisation des tribunaux criminels 
(p. 343), (p. 355), (p. 356), — sur les dénonciations 


contre le ministre de la marine {p. 376), — sur les 
affaires de Saint-Domingue (p. 439), — sur le sequestre 
des biens des émigrés (p. 554), — sur le rétablisse- 


ment des passeports (p. 609), — sur les troubles de 
Caen (p. 627), — sur le recensement de la population 
(p. 666), — sur la sanction d’un décret (p. 669), — 
sur l’ordre du jour (p. 690), — sur les poursuites 
contre les fabricateurs de faux assignats (p. 716). 


Bicor pe SaiNTE-CRoix, ambassadeur du roi près l’élec- 
teur de Trèves. — 1792. — Communication de l’of- 
fice à lui remis relatif aux mesures prises contre les 
émigrés (6 janvier, t. XAXVII, p. 409 et suiv.). — Sa 
lettre faisant connaître les mesures prises par l’élec- 
teur de Trèves pour dissiper les rassemblements des 
émigrés (19 janvier, p. 510 et suiv.). 


BuoN, député de Saône-et-Loire. — 1792. — Demande 
le rappel à l’ordre des tribunes (t. XXXVII, p. 615). 


Bixor. Sollicite un remboursement d’avances failes par 
les administrateurs de deux hôpitaux de Lyon (26 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 687). 


BLacuëres, officier d'infanterie. Il y a licu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


BLANCHELANDE (De). — 1792. — Correspondance et pro- 
clamations relatives aux troubles de Saint-Domingue. 
(t. XXX VII, p. 257 et suiv.), (p. 455 et suiv.). 


BLANCHON, député, sans autre désignation. — 4792. — 
Parle sur l’aliénation des forêts nationales (t. XXX VII, 
P- 135), — sur un projet de décret tendant à concé- 
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der des pensions {p. 339), — sur la question de 
savoir s’il y a lieu de charger les procureurs syndics 


des fonctions des procureurs des eaux et forêts 
(p. 330), (p. 423). 


BLANDINIÈRE (Pierre). Il y a lieu à accusation contre 
lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 janvier, 
p. 74). 


Borsror-nE-Lacour, député de l'Allier. — 4792. — 
Parle sur le délai dans lequel les créanciers de 


l'Etat devront produire leurs titres (t. XXXVII, 
p. 81). — Demande une gratification pour le briga- 
dier de marèchaussée Lécuyer (p. 334). — Parle 
sur les poursuites à exercer contre Meunier-du-Breuil 
(p. 336), — sur les secours à accorder aux départe- 
ments (p. 452). 

Boisseau, député de Seine-et-Oise. — 4792. — Parle 


sur les tribunaux criminels (t. XXXVII, p. 208), — 
sur les violences exercées contre Boscary (p. 624). 


Borsser (Commune de). L'évèque du Cantal dénonce l’as- 
sassinat du curé de cette commune (14 janvier 1792, 
t. XXXVIT, p. 427); — le ministre de la justice ren- 
dra compte des mesures prises pour la punition de 
ce crime (ibid. p. 429). 


Boisster (DE), officier général. Prête le serment civique 
au nom des officiers des régimeuts de ligne (28 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 718). 


Boisson (Pierre). Demande de récompense en sa 
faveur (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 405), — 
renvoi au comité des secours publics (b1d.). 


Boissy, trésorier de la société de bienfaisance. Sa 
réclamation au sujet des prisonniers pour mois de 
nourrice et de la lingerie des prisons (21 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 573). 


Boxaros (Joseph), homme de loi. Il y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


Boxsour. Offre à la patrie une somme de 300 livres 
(19 janvier 1792, t. XAXVII, p. 500). 


Bonnarous D'ALBERT (Marie-Madeleine). Le directeur de 
la liquidation est chargé d'examiner sa demande de 
pension (12 janvier 1792, t. XXXVII, p. 339). 


Bonne-LevaiLLANT (Dame). Sollicite en faveur des dé- 
tenus dans le château de Caen (11 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 232). 


Borpa, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Borpeaux (Commune de). Adresse d'adhésion (25 jan- 
.vier 1792, t. XXXVII, p. 642). 


Boscany jeune, député de Paris. — 1792. — Écrit au su- 
jet des dégâts commis chez lui par le an et des 
menaces dont il est l'objet (t. XXXVII, p. 614 et 
suiv.); — renvoi de sa lettre au pouvoir exécutif (1bid. 
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Bossu, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


BouEsrarp, député du Finistère. — 1792. — Soumet à 
la discussion le projet de décret relatif à la conti- 
nuation des travaux du canal de Bourgogne (t. XXXVII, 
P: 8). — Parle sur l’enrôlement du sieur Chaix pour 
‘armée des émigrés (p. 217 et suiv.), — sur les dé- 
nonciations contre le ministre de la marine (p. 375) 


— sur la fabrication des monnaies (p. 674). É 


BOULLANGER, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — 
Parle sur l'office de l’empereur (t. XXXVII, p. 654). 


BOULOGNE-SUR-MER (Commune de). Adresse d’adhésion 
(28 janvier 1799, t. XXXVII, p. 727). 


BourGeots, prêtre. Témoigne de son attachement à la 
Constitution et fait hommage d'un manuscrit ayant 
pour titre : « Catéchisme constitulionnel » (15 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 436). 


Bourru, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1799, t. XXXVII, p. 593). 


BoxADER (François), de Perpignan. Il y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


BOxADER (Vincent), de Perpignan. Il y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
4 janvier, p. T4). 


BrassaL, directeur des postes à Marvejols. — Demande 
une loi pour interdire la remise des lettres qui ne se- 
raient pas suscrites des vrais noms de famille (24 jan- 
vier 1792, t. XXX VII, p. 607); — ordre du jour (ib1d.). 


Bréar», député de la Charente-Inférieure. — 1792. — 
Parle sur les affaires d'Avignon {t. XXX VII, p. 77). — 
Présente différentes demandes d'intérêt local (p. 167). 
— Parle sur les affaires d'Avignon (p.168), — sur les 
affair:s de Saint-Domingue (p. 229), (p. 231), — sur les 
poursuites à exercer contre Meunier-du-Breuil (p. 336), 
— sur la rédaction des décrets (p. 407), — sur les 
affaires de Saint-Domingue (p. 439), (p. 440). — De- 
mande l’ajournement de son rapport sur les affaires 
d'Avignon (p.412), (p. 635), — leva aux départe- 
ments d’un discours du maire de Paris (p. 611). 


BresT (Commune de). — 1792. — Pétition relative à l'ab- 
sence des officiers de la marine (2janvier, t. XXXVII, 
p.20 et suiv.). 


BricaE, député du Bas-Rhin. — 1792. — Parle sur l’aug- 
mentation du nombre des officiers généraux(t. XXX VII, 
p. 702). 


Brissox, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 293). 


Brissor DE WARVILLE, député de Paris. — 1792. — 
Parle sur les affaires de Saint-Domingue (t XXXVII, 
p. 230), — sur l'office de l’empereur (p. 464 et suiv.), 
(p. 686 et suiv.), — sur les mauvais traitements dont 
les Français sont victimes en Espagne (p. 731). 


Brivaz, député de la Corrèze. — 1792.— Parle sur une 
pétition relative à l'application de la loi d'amnistie 
(t. XXXVII, p. 159). 


BROUSSONNET, député de Paris. — 1792. — Parle sur 
les subsistances (t. XXXVII, p. 215), (p. 216). — De- 
mande qu’il soit interdit aux députés de solliciter au- 
près des ministres (p. 350). — Parle sur l'ordre du 
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jour (p. 358), — sur la vente de pépinières acquises 
dans les Etats-Unis (p. 403), — sur une proposition de 
Daniel Garesché (p. 423 et suiv.), — sur les pensions 
à accorder aux ci-devant employés de l'ile de Corse 
(p. 425), — sur les rassemblements formés sur les 
frontières d'Espagne (p. 429 et suiv.), — sur l'accep- 
tation du cabinet de physique offert à la nation par 
le professeur Charles (p. 430), — sur le placement 
d'un portrait de J.-J. Rousseau offert par l'académie 
d'écriture (p. 432), — sur les affaires de _Saint-Do- 
mingue (p. 440), — sur une plainte du sieur M olf 
(p. 449). — Fait un rapport sur les traitements des 
officiers et des élèves des mines (p. 529). — Fait une 
motion sur l'importation des denrées coloniales (p. 552). 
— Parle sur l’ordre du jour (p. 592), — sur le procès- 
verbal du 22 janvier (p. 595). — Soumet à la discus- 
sion son rapport sur le traitement des officiers et des 
élèves des mines (p. 641). — Parle sur les mauvais 
traitements dont les Français sont victimes en Es- 
pagne (p. 730 et suiv.), — sur les subsistances (p. 733), 
(p. 734). 


Brua, député du Haut-Rhin. — 1792. — Parle sur l’ad- 
ministration des forêts (t. XXXVII, p. 136). 


Bruxoy (Commune de). Lettre des officiers municipaux 
relative au départ pour Coblentz de M. Cromot-Du- 
bourg, inten lant de Monsieur, frère du roi (17 janvier 
1792, t. XAXVII, p. 474 et suiv.). 


BUREAU DE CONSULTATION DES ARTS ET MÉTIERS. Est chargé 
de l'examen des machines de guerre de Garnier (25 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 436). — Demande à rendre 
son hommage à l’Assemblée (13 janvier, p. 361et suiv.); 
— est admis à la barre (22 janvier, p. 592). — Sa 
composition (ébid. p. 593). 


BUREAU DE LIQUIDATION. Etat et traitements des commis 
qui le composent (17 janvier 1792, t. XXXVIT, p. 450). 


Burxer, prêtre marié. Demande la liquidation d'une 
somme de 320 livres (23 jauvier 1792, t. XXXVII, 
p. 594). 


CADASTRE DU ROYAUME. Délibération du département de 
Rhône-et-Loire relative à l’élablissement d’un cadastre 
général des propriétés (12 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 334), — renvoi au comité de division (ibid). 


CAEX (Commune de). Les professeurs du collège et du 
séminaire de Cacnse plaignent de l’'aliénation des biens- 
fonds dépendant de leur maison (17 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 472); — renvoi au comité de l’extraor- 
dinaire des linances (ibid.). 


CAEN (Commune do). — Voir Troubles, $ 4. 


CanIER DE GERVILLE, ministre de l'Intérieur. Voir Mi- 
nistre de l'Intérieur. 


CatzHaAssoN, député de la Haute-Garonne. — 1792. — 
Fait un rapport sur une demande d'indemnité formée 
par la commune de Strasbourg (t. XXXVIL, p. 424 et 


suiv.). 
CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. 


$ 4. Versements à la Trésorerie nationale (18 jan- 
vicr 1792, t. XXAVIL, p. 482). 
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$ 2. Entrées de fonds. Reçoit une somme de 600 
livres pour être versée dans la caisse des Invalides 
(27 janvier 1792, t. XXXVII, p. 689). 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. — Voir Amelot. 


CAISSE D'EMPRUNTS ET DE PRÊTS PUBLICS. Présentation 
par Caminade d’un prospectus relatif à sa formation 
(15 janvier 1792, t. XXXVII, p. 430); — renvoi au 
comité de l'extraordinaire des finances (ibid.). 


CAISSES PATRIOTIQUES. Motions de Caminet et de Thu- 
riot relatives à leur surveillance et à leur vérification 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 687); — renvoi aux 
comités des assignats et monnaies et de l’extraordi- 
naire des finances réunis (ibid.). 


Caisses PugLiques. 1° Rapport par Baignoux sur les 
formalités à observer pour le payement des pensions 
et rentes sur l'Etat (1 janvier 1792, t. XXXVII, p.114 
et suiv.);, — projet de décret (1bid. p. 115) ; — ajour- 
nement (ibid.); — renvoi aux comités de l’ordinaire 
et de l’extraordinaire des finances réunis (411 janvier, 
p. 222). 


20 Le directeur de la liquidation demande que les for- 
malités prescrites par le décret du 13 décembre pour 
les certificats do résidence soient observées pour l'ex- 
pédition des brevets de pension (17 janvier 1792, 
t. XAXVII, p. 450); — adoption (ibid.). — Texte du 
décret (tbid. et p. suiv.). 


3 Adresse de la municipalité de Paris relative à 
l’affranchissement du droit de timbre sur les certifi- 
cats de résidence (19 janvier 1792, t. XXXVII, p. 500); 
— renvoi au comité de l'ordinaire des finances (+bid.). 


4 Les sous-officiers et soldats de la garde natio- 
nale parisienne soldée demandent à être dispensés 
des formalités prescrites par le décret du 13 décem- 
bre 1791 pour toucher aux caisses publiques (8 jar- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 159) ; — renvoi au comité de 
l'extraordinaire des finances (tbid.); — motion à ce 
sujet (24 janvier, p. 633). 


CaLow, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur une pé- 
tition (t. XXXVII, p. 348). — Annonce qu'il scra dé- 
sormais distribué aux membres de l'Assemblée 220 
billets de tribunes au lieu de 100 (ibid. et p. suiv.). 
— Parle sur l'assassinat du curé do Boisset (p. 429). 


Cazvanos (Département du). Les administrateurs du 
district de Falaise se plaignent de ce que les encou- 
ragements à l’agriculture aient été compris dans les 
dépenses à la charge des départements (25 janvier 
1792, t. XAXVIT, p. 644); — renvoi au comité d’agri- 
culture (ibid.). 


CaLver, député de l’Ariège. — 1792. — Demande à pré- 
senter une réclamation du département de l'Ariège 
(t. XXXVIT, p. 132). — Parle sur le recrutement de 
l’armée (p. 55X). — Fait un rapport sur une plainte 
de la municipalité de Pont-sur-Yonne (p. 573), — un 
rapport sur la continuation du service des gardes des 
ports de Paris (p. 730). 


CawBon, député de l'Hérault, — 1792. — Parle sur la 
mise en accusation des princes français (t. XXXVII, 
p. 8 et suiv.) — Fait un rapport sur le mode de fa- 
brication ct d'émission des coupures d’assignats dont 
la création a été décrétée en principe les 16 et 23 dé- 
cembre 1791 (p. 66 ct suiv.). — Presente un projet de 
décret tendant à autoriser la municipalité d'Aubenas 
à emprunter 10,000 livres (p. 77 et suiv.). — Parle 
sur le délai dans lequel les créanciers de la nation 
devront présenter leurs titres (p. 80), (p 81), (p. 82), 
(p. 84), — sur l'orgauisation de l'administration des 
forêts (p. 136), — sur la question de la sanction des 
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décrets relatifs à l’organisation de la haute cour na- 
tionale (p. 184), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 439), — sur les dépenses de la guerre (p. 448), 
(p. 449), — sur les secours à accorder aux départe- 
ments (p. 452). — Présente un projet du decret con- 
cernant un versement à faire à la Trésorerie natio- 
Aale par la caisse de l'extraordinaire (p. 482). — 
Rend compte de l’arriéré des contributions de 1788, 
1789, 1790 (p. 482). — Fait une motion concernant 
les moyens de découvrir les fabricateurs de faux assi- 
gnats (p. 524), — un rapport sur lo payement des 
intérêts des emprunts faits par les ci-dévant pays 
d'Etats de Provence et du Languedoc (p. 258 et suiv.) 
— Parle sur les affaires d'Avignon (p. 586), — sur 
les subsistances (p. 643), — sur l’émigration des offi- 
ciers de marine (p. 668), — sur la paye d'honneur 


du colonel général des Suisses (p. 703). — Demande 
communication de l’état des officiers rayés des cadres 
Le: 714 et suiv.). — Parle sur les atfaires d'Arles 
p. 127). 


CAMINADES, de Castres. Fait hommage d’un prospectus 
relatif à la formation d'une caisse d'emprunt et de 
prêts publics (13 janvier 17992, t. XXXVIÏ, p. 430). 


CamINET, député de Rhône-et-Loire. — 4792. Parle sur 
le delai dans lequel les créanciers de l'État devront 
puis leurs titres (t. XXXVII, p. 81), (p. 83). — 

ait un rapport sur la convention commerciale arrêtée 
entre le roi et la République de Mulhausen (p. 92 et 
suiv.). — Présente un projet de décret relatif à la 
comptabilité des commissaires liquidateurs de la ci-de- 
vant ferme générale (p. 114). — Parle sur l’enrôle- 
ment du sieur Chaix pour l’armée des émigrés (p. 218), 
(p- 232). — Fait une motion relative à la vente des ta- 
bacs et des sels (p. 334). — Présente une délibération 
du conseil général du département de Rhône-et- 
Loire relative à l'établissement d'un cadastre (ibid.). 
— Fait une motion relative aux patentes des méde- 
cins (ibid.). — Parle sur le réparlement et le recou- 
vrement des contributions (p. 335). — Fait la 2° lec- 
ture d’un projet de décret relatif à la convention 
commerciale entre le roi et la République de Mulhausen 


(p. 349). — Parle sur les dépenses de la guerre 
(p. 449), — sur les envois de fonds faits par les com- 
missaires de la Trésorerie (p. 481), — sur la con- 


vention avec la République de Mulhausen (p. 483), 
— sur une demande de fonds pour les travaux des 
carrières de Paris (p. 551), — sur le recrutement de 
l’armée (p. 571). — Donne lecture d’un rapport de 
Mosnrron sur les denrées coloniales (p. 612 et suiv.). 
— Parle sur le prix des denrées coloniales (p. 616 et 
suiv.}, — sur les caisses patriotiques (p. 687). 


Camp DE JALÈS. — Voir Gard (Département du). 


CANAL DE BOURGOGNE. 1° Sur la motion de Boucstard 
l'Assemblée accorde 600,000 livres pour la continua- 
tion des travaux du canal (2 janvier 1792, t. XXXVII, 

. 8), — renvoi de ce décret, pour rédaction, au co- 
mité de l'ordinaire des finances (ibid.), — texte défini- 
tif du décret {3 janvier, p. 26). 


2° II sera dressé un état des dépenses faites pour 
ce canal (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 732). 


CANAL DE JuINES ET D'Essonne. Le rapport du comité 
d'agriculture sur les travaux de ce canal sera fait le 
24 janvier (21 janvier 1792, t, XXXVIL, p. 573). 


CaNoNNtERS DE Paris. Demandent l'interprétation du 
décret du 29 septembre 1791 qui les concerne (19 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 500); — renvoi au comité 
militaire (1bid.). 


Capucis DE LA CaussÉéE-D'ANTIN (Eglise des) — Voir En- 
treprencurs des églises de Paris. 


Carez, député de la Meurthe. — 4792. — Parle sur le 
nu . assé avec la dame Lagarde (t. XXXVII, 
p- 201), (p. 202). 
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CanLe. Sur la motion de Chéron-La-Bruyère, l’Assem- 
blée fixe au 19 janvier au soir, le rapport sur la pro- 
position de Carle d'entretenir à ses frais une compa- 
gnie de grenadiers (18 janvier 1792, t. XXXVII, p. 481 
et suiv.). 


CanLier, député de l’Aisne — 14792. — Présente un 
projet de déclaration relativement à la déchéance de 
la régence encourue par Louis-Stanislas-Xavier, prince 
français (t. XXXVII, p. 483). 


CaRNOT aîné, député du Pas-de-Calais. — 1792, — 
Demande la destruction de la citadelle de Perpignan 
(t. XXXVIT, p. 32 et suiv.). — Parle sur le recrute- 
ment de l'armée (p. 518), — sur l’augmentation du 
nombre des officiers généraux (p. 700), (p. 704). 


CanNOT-FEULEINS, jeune, député du Pas-de-Calais. — 
4792. — Soumet à la discussion le projet de dé- 
cret relatif à la gendarmerie nationale (t. XXXVII, 
p. 96 et suiv.) — le défend (p. 98), (p. 100). — Parle 
sur le recrutement de l’armée (p. 565 et suiv.), (p. 877), 
— sur le procès-verbal du 21 janvier au soir (p. 880), 
— sur le recrutement de l’armée (p. 601), (p. 602), 
— sur l'office de l'empereur (p. 654), (p. 657), — sur 
l'augmentation du nombre des officiers généraux 
(p. 701), (p. 703). 


CarPENTIER, député du Nord. — 1792. — Parle sur les 
subsistances (t. XXXVII, p. 106). 


CaRPENTIER (Louis). Fait hommage d’un mémoire sur 
l'aménagement des forêts (15 janvier 1792, t. XXXVIT, 
p. 431), (21 janvier, p. 849). 


CARRIÈRES DE L’EXTÉRIEUR DE Paris. Rapport par Cha- 
zaud sur la demande du directoire du département de 
Paris d’une somme de 50,000 livres pour le payement 
des travaux exécutés pendant l'année 1791 (21 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 549 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 530); — ajournement de la seconde 
lecture à huitaine (ibid. p. 551). — Seconde lecture 
(28 janvier, p. 711). 


CarrIer-DouiNEAU, député d’Indre-et-Loire. — 1792. — 
Fait un rapport sur les dépenses nécessaires à l’éta- 
blissement du tribunal criminel de Paris (t. XXXVI, 
p. 116 et suiv.). 


Canroucues. Renvoi au comité militaire d'une proposi- 
tion tendant à faire révoquer la loi qui permet aux 
conseils de discipline do délivrer des cartouches aux 
soldats (23 janvier 1792, t. XXXVII, p. 603). 


Casre, député du Calvados. — 1792. — Fait la 3° lec- 
ture du projet de décret relatif aux funérailles de 
Mirabeau (t. XXXVII, p. 346), (p. 349). 


CaraLoGues. — Voir Richesses littéraires du royaume, 


CATÉCHISME INCONSTITUTIONNEL. Annonce de son brûle- 
ment par la municipalité de Combourg (2 janvier 1792, 
t. XXK VII, p: 1). 


CavazeriE. Ne pourra pas so recruter dans les ba- 
taillons de volontaires nationaux (21 janvier 1792, 
t. XXXVIT, p. 571). 


CaveLLier, député du Finistère, —14792.— Fait un nou- 
veau rapport sur les dénonciations contre le ministre de 
Ja marine (t. XXX VII, p. 362 et suiv.). — Est entendu 
dans la discussion de ce rapport (p. 371 et suiv.), 
(p. 375). 


CAYENNE. Plaintes du sieur Lhomond contre le gouver - 
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neur (8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 162); — renvoi 
au comité colonial (ibid.). — Pièces relatives au refus 
d'admettre la corvette de l’Etat la Perdria (9 janvier, 
p. 171 et suiv.); — renvoi au comité colonial (ibid. 
p- 172). 


CERTIFICATS DE RÉSIDENCE, — Voir Caisses publiques. 


Céruse. Pétition relative à la fabrication du blanc de 
céruse (17 janvier 1792, t. XXXVII, p. 453). 


Cxagor, député de Loir-et-Cher. — 1792. — Parle sur 
le délai dans lequel les créanciers de la nation devront 
produire leurs titres (t. XXXVII, p. 83), (p- 84). 


Craix fils, de Lyon. Grangeneuve dénonce son enrôle- 
ment pour l'armée des émigrés (10 janvier 1792, 
t. XXXVIL p.2161et/suiv.); — observations de Bec- 
quey, Bouestard, Caminet (ibid. p. 217 et suiv.); — 
ordre du jour (ibid. p. 218). — Présente une pétition 
(13 janvier, p. 361). 


CæaLows-sur-Marne (Commune de). Les citoyens deman- 
dent que l'église Saint-Eloi soit conservée comme ora- 
toire (21 janvier 1792, t. XXXVII, p. 573); — renvoi 
au comité de division (ibid.). 


CHamgres DE Commerce. Rapport par Dorizy sur leur 
comptabilité (4 janvier 1799, t. XXXVII, p. 74); — 
Eu de décret (ibid. et p. suiv.); — ajournement 


ibid. p. 75). 


CuamPzirre (District de). Demande d’un tribunal de com- 
merce à Gray (14 janvier 1792, 1. XXXVII, p. 405), 


CaawrTizzy (Commune de). Les citoyens demandent que 
les serviteurs de Louis-Joseph, prince français, soient 
écartés de la garde nationale (7 janvier 1792,t. XXXVII, 
p. 132); — renvoi au comité des pétitions (1b1d.). 


CHanNvRE. Présentation par d’Avesne d’un mémoire sur 
les moyens d'en améliorer la culture (9 janvier 1792, 
(t. XXXVIT, p. 169); — renvoi aux comités d'agriculture 
et de commerce réunis (ibid). 


CHAPELLE-SAINT-DENIS (Commune de la). La garde na- 
tionale sollicite des secours en faveur des veuves des 
citoyens Julien et Auvry (15 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 435). 


CaapouLarD, sergent d'infanterie. I1 y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


CHARENTE (Département de la). Adresse de dévouement 
du premier bataillon do volontaires (12 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 348). 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Département de la). Délibération 
du directoire pour l’établissement des pensions gratuites 
dans les séminaires (9 janvier 4792, t. XXXVII, p. 167); 
— renvoi au comité d'instruction publique (1btd.). 


CuanrLes, professeur de physique. Offre à la nation son 
cabinet de physique (15 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. #30): — observations de Viénot-Vaublanc, Qua- 
tremère-Quincy, Broussonnet (1bid.); — décret por- 
tant acceptation et chargeant le ministre de l'inté- 
rieur de choisir un emplacement pour l'installation 
du cabinet (ibid. et p. suiv.);, — adoption (ibid. 
p. 431). 


CHarLier, député de la Marne. — 1792. — Parle sur 
les affaires d'Avignon (t. XXXVII, p. 212), — sur les 


sollicitations adressées aux ministres par les députés 
(p. 350), — sur l'administration des forêts (p. 424), — 
sur l’ordre du jour (p. 513), — sur le recrutement de 
l’armée (p. 573 et sulv.), (p.577), (p.584), — sur l’état 
de radiation des cadres de certains officiers (p. 719), — 
sur le recensement de la population (p. 727), — sur 
l'ordre du jour (ibid.), — sur une pétition des entre- 
preneurs des églises de Paris (p. 732), — sur les sub- 
sistances (p. 734). 


CHARRoN, officier municipal de Paris. Demande à être 
admis à la barre (16 janvier 1792, t. XXXVII, p. 437). 
— Présente une adresse de félicitation et de dévoue- 
ment à la Constitution, du bataillon de la section de 
Bonne-Nouvelle (tbid. p. 438). — Demande à présen- 
ter une pétition sur les jeux de hasard (21 janvier, 

. 549); — l’Assemblée décrète qu’il sera entendu par 
fe comité de législation (cbid.) 


Cuasseurs. Adresse du 12° bataillon relative aux trou- 
bles de Perpignan (14 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 421). 


CHAUFFAGE ÉCONOMIQUE. Pétition y relative (17 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 453). 


Cnazaun, député de la Charente. — 1792. — Fait un 
rapport sur une demande de fonds pour les travaux 
des carrières de Paris (t. XXX VII, p. 549 ct suiv.), — 
Fait la seconde lecture de son rapport (p. 711). 


CHERBOURG (Port de). 

Les officiers municipaux demandent la continua- 
tion des travaux de ce port (8 janvier 17992, t. XXX VII, 
p. 161); — renvoi au comité de marine (ébid.). — 
Noël, maire de Cherbourg, présente un ouvrage sur 
les travaux du port depuis 1778 (12 janvier, p. 333); 
— renvoi au comité de marine (ibid. p. 334). 


CHÉRON-LA-BRUYÈRE, député de Seine-et-Oise. — 1792. 
— Parle sur la confection, des catalogues des ri- 
chesses littéraires du royaume (t. XXXVII, p. 2), — 
sur les troubles de Perpignan (p. 57 et suiv.). — Fait 
ua rapport sur l'organisation des bureaux de la con- 
servalion générale des forêts (p.75 et suiv.). — Parle 
sur le délai dans lequel les créanciers de la nation 
devront produire leurs titres (p. 82). — Soumet à ja 
discussion le projet de décret sur l’organisation de 
la conservation des forêts (p. 134), — le défend (p. 
136). — Parle sur l’admission dans l’Assemblée js 
sieur Sébire (p. 157), — sur une lettre adressée au 
roi et à l’Assemblée (p. 215), — sur l’organisalion de 
la garde nationale (p. 334. — Fait des rapports sur 
la question de savoir s’il y a lieu de charger provi- 
soirement les procureurs-syndics des fonctions de 
procureurs des eaux et forêts (p. 349), (p. 422), — 
les défend (p. 351), (p. 424). — Présente un projet 
d'adresse aux Français relative aux tentatives fai- 
tes pour modifier la Constitution (p. 416 et suiv.). 
— Parle sur la vente des forges de Moyeuvre 


(p. 474), — sur le mémoire de l’ex-ministro Du- 
portail (p. 476), — sur la proposition du sieur 
Carle (p. 481 et suiv.), — sur lo recrutement de l’ar- 
mée (p.518). — Fait uno motion concernant les men- 


tions honorables au procès-verbal des ouvrages pré- 
sentés à l'Assemblée (p. 528). — Parle sur une péti- 
üon de Charron (p.549). — Dépose une réclamation du 
sieur Boissy (p. 573). — Parle sur le procès-verbal du 
21 janvier au soir(p. 581), — sur le recrutement de 
l'armée (p. 383 et suiv.), — sur une adresse des vo- 
lontaires nationaux de Scine-et-Oise (p. 637), — sur 
une donation de la demoiselle Picard (p. 711), — sur 
une adresse de la ville de Boulogne-sur-Mer (p. 727). 


CHEVALIER, citoyen de la Martinique. Présente un pro- 
jet d'établissement de commerce (15 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 432), 


CHEvAUx. 1° Mémoire présenté par Avesne sur les 
moyens d’en augmenter le nombre et la qualité (9jan- 
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ier 1792, t. XXXVII, p. 169); — renvoi aux comités 
d'agriculture et de commerce (ibid.) 


2° Le ministre de la guerre demande la nomination, 
dans les départements frontières, de commissaires 
chargés de constater le nombre de chevaux existant 
chez les particuliers (23 janvier 1792, t. XXXVIII 
p: 596) ; — renvoi aux comités militaire et d’agricul- 
ture réunis (ibid. p. 597). 


Cuotsy (De), général. Adresse de citoyens de Marseille 
l’accusant d'être contre-révolutionnaire (3 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 44 et suiv.); — observations de Mathieu 
Dumas, Albitte, Merlin (ibid. P. 45); — renvoi aux 
comités réunis de surveillance et des pétitions (tbid.) 


CaoLer, lieutenant général. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


CHoupiEu, député de Maine-et-Loire. — 4792. — Parle sur 
le mémoire de l’ex-ministre Duportail (t. XXX VII, P. 
476), — sur le recrutement de l’armée (p. 603). 


CaouE (Commune de). — Voir Troubles, $ 8. 


CLAUZzEL jeune, député de l'Ariège. — 4792. — Présente 
un projet de décret sur la suspension de la vente 
des forges de Moyeuvre, Naix et Montiers-sur-Saulx 
t. XXXVII, p. 131 et suiv.), (p. 427), (p. 473). 


CLAYE, député d’Eure-et-Loir. — 4792. — Parle sur le 
procès-verbal du 22 janvier (t. XXXVII, p. 593). 


CLooTs (Anacharsis). Dédie à l'Assemblée deux ou- 
vrages qu'il vient de composer (20 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 527 et suiv.). 


COCARDE BLANCHE. Hérault-de-Séchelles demande que le 
ministre des affaires étrangères soit interrogé pour 
savoir s’il a requis Sa Majesté Impériale de défendre 
la cocarde blanche dans les Pays-Bas autrichiens 
(9 janvier 1792, t. XXXVII, p. 172); — observations 
de Goujon, Ramond, Taillefer, Depéret (ibid.) ; — 
ordre du jour (ibid.). 


ConeT, député d'Ille-et-Vilaine. — 1792. — Fait un rap- 
port sur le mode d’exécution de la loi relative aux 
passeports (t. XXXVII, p. 691 et suiv.). 


COLLÈGE DE CHIRURGIE. Des membres de ce collège de- 
mandent une explication de la loi qui a supprimé les 
maitrises et jurandes (8 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 159) ; — renvoi aux comités de l'ordinaire des fi- 
nances et de l'instruction publique (tb54.). 


Coczèces. Rapport par Roux-Fasillac sur les secours à 
accorder aux collèges qui ont perdu une partie de 
leurs revenus par la suppression des dimes et autres 
droits (19 janvier 1792, t. XXX VII, p. 524); — projet 
de décret (ibid.) ; — ajournement après le rapport du 
comité des domaines sur les congrégations régulières 
(26 janvier, p. 682). 


Cozzer, député de l'Indre. — 1792. — Son opinion, 
non prononcée, sur l'office de l’empereur (t. XXX VII, 
p. 662 et suiv.). 


CoLow8-DE-GasT, deputé de Rhône-et-Loire. — 1792. 
— Parle sur l’organisation de l’administration des 
forêts (p. 135). 


COLONIES FRANÇAISES AU DELA DU CAP. 4° Rapport par 
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Journu-Aubert sur l'état des colonies françaises au 
delà du cap de Bonne-Espérance, sur la nécessité d'y 
envoyer quatre commissaires civils au lieu de deux, 
et sur les RE d'y assurer la tranquillité (7 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 149 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 183). — Discussion. — Adoption sans 
discussion de l’urgence et des art. 1 et 2 (12 janvier, 
P: 352). — Art. 3: Mathieu Dumas, Aubert-Dubayet, 
Taillefer, Ducos, Albitte (ibid. et p. suiv.) ; — renvoi 
aux comités colonial, militaire, de marine et diplo- 
matique réunis (bid. p. 353). 


2° Pétition des corps militaires en garnison dans 
les colonies (22 janvier 17992, t. XXX VII, p. 594) 


ComBourG (Commune de). Approbation de sa conduite au 
sujet du brûlement d'un catéchisme inconstitutionnel 
(2 janvier 1792, t. XXX VII, p. 1). 


COMITÉS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
$ 4°". Comités en général. 
$ 2. Comités spéciaux selon l’ordre alphabétique. 


$ 4°". COMITÉS EN GÉNÉRAL. — 4792. — Masuyer 
demande l'exécution du décret qui porte que les comités 
seront renouvelés tous les 3 mois (7 janvier, t. XXX VII, 
p-. 132); — ordre du jour (ibid). — La liste des 
membres déplacés lors du renonvellement périodique 
des comités sera imprimée (12 janvier, p. 340). 


$ 2. Comités spéciaux selon l’ordre alphabétique. 
COMITÉ D’AGRICULTURE. 


Travaux. —1792.— Projet de décret relatif sux sub- 
sistances de Paris (6 janvier, t. XXXVII, p. 404). — 
Rapportsur le traitement des officiers et des élèves 
des mines (20 janvier, p. 529). 


COMITÉ DES ASSIGNATS ET MONNAIES. 


Organisation. — 1792. — Les suppléants de ce 
comité son chargés de la surveillance de la fabrica- 
tion des assignats (28 janvier, t. XXXVII, p. 717). 


Travaux. — 1792. — Rapports sur le retrait des 
coupons d’assignats restant en circulation (3 janvier, 
t. XXXVII, p. 28 et suiv.), — sur les faux assignats 
reçus par les receveurs de district et qui leur sont 
renvoyés par le receveur de la caisse de l’extraordi- 
paire (6 janvier, p. 102 et suiv.). — Projet de décret 

our la remise à Gatteau, graveur, du poinçon original 
Eu timbre des assignats de 5 livres (10 janvier p. 201). 
— Rapports sur les poursuites contre les fabricateurs 
de faux assignats (19 janvier, p. 523), — sur les 
moyens de hâter la fabrication des monnaies (26 jan- 
vier, p. 671 et suiv.), — sur les récompenses à ac- 
corder aux personnes qui ont découvert, dans les pays 
étrangers, des fabricateurs de faux assignats (28 jan- 
vier, p. 717). 


COMITÉ COLONIAL. 


Travaux. — 47192. — Rapport sur l’état des colo- 
nies françaises au delà du cap de Bonne-Espérance 
(1 janvier t. XXXVII, p. 149 et suiv.), — sur les trou- 
bles de Saiut-Domingue (11 janvier, p. 222 et suiv.). 


COMITÉ DE COMMERCE. 


Travaux. — 4792. — Rapport sur la comptabilité 
des chambres de commerce (4 janvier, t. XXX VII, 
p. 74 et suiv.), — sur la convention commerciale 
arrêtée entre le roi et la République de Muihausen, 
(3 janvier, p. 92 et suiv.). — Projet de décret relatif 
aux subsistances de Paris (6 janvier, p. 104). — Rap- 
port sur une pétition des maltres de poste (14 janvier, 
p. 425), — sur les moyens de maintenir les es 
coloniales à un prix modéré (24 janvier, p. 612 et 
suiy.). 
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COMITÉ DES DÉCRETS. 


Travaux. — 141792. — Rapport sur les moyens 
d'accélérer la formation de la haute cour nationale 
(28 janvier, t. XXXVII, p. 710 et suiv.). 


COMITÉ DES DÉPENSES PUBLIQUES + 


Travaux. — 4792. — Rapport sur une demande 
d'indemnité formée par la commune de Strasbourg 
(L4 janvier, t. XAXVII, p. 424 et suiv.). 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Travaux. — 4792. — Rapport sur la convention 
commerciale arrêtée entre le roi et la République de 
Mulhausen (5 janvier, t. XXXVIL, p. 92 ct suiv.), — 
— sur l'office de l'Empereur (14 janvier, p. 410 et 
suiv.), — sur les intentions de l’electeur de Trèves 
(17 janvier, p. 462), —- sur la pétition des sieurs Ber- 
nard et Kiguës (28 janvier, p. 728), — sur |! clargis- 
semeut de recrues pour le service espagnol (tbëd. p. 129 
et suiv.). 


COMITÉ DE DIVISION. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur les troubles de 
Lunel (17 janvier, t. XXXVII, p. 477), — sur une ré- 
clamation de la commune de Margency (20 janvier, 
p- 530). 


COMITÉ DES DOMAINES. 


Organisation. — 1792. — Est autorisé à prendre un 
cinquième commis (15 janvier, t. XXXVIJ, p. 432). 


Travaux. — 4792. — Rapport sur l'organisation 
des bureaux de la conservation générale des forêts 
(4 janvier, & XXXVII, p. 78 et suiv.). — Projet de dé- 
cret relauf à l'emplacement de Padministration du 
district de Beauvais (10 janvier, p. 203) — Rapport 
sur la question de savoir s'il y a lieu de charger provi- 
soirement les procureurs-syndics des fonctions des 
procureurs des eauxet forèts (12 janvicr, p. 349), 
(14 janvier, p.422 et suiv.), — sur la concession de 
terres faite au sieur Vironcheaux (17 janvier, Fe 477 et 
suiv.), — sur les ordres de Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem (19 jan- 
vicr, p. 525 et suiv.), — sur les réclamations du sieur 
Husson (21 janvier, p. 552). 


COMITÉ DE L'EXAMEN DES COMPTES. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret relatif à la 
comptabilité de l'ancienne administration des dumai- 
nes (12 janvier, & XXXVII, p. 353). — Rapport sur 
l’organisation du bureau de comptabilité (13 janvier, 
(p. 358 et suiv.). 


COMITÉ DES FINANCES. 
$ 4. Comilé de l'ordinaire des finances. 


$S 2. Comilé de l'extraordinaire des finances. 


COMITÉ DE L'ORDINAIRE DES FINANCES. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur le recouvre- 
ment d'uue somme de 6 millions due au Trésor pu- 
blic par les acquéreurs de l’ancien enclos des Quinze- 
Viugts (2 janvier, t. XXXVII, p. 3 et suiv.). — Projet 
de décret relatif à la continuation des travaux du canal 
de Bourgogne (3 janvier, p. 26). — Rapport sur le 
mode de fabrication et d'émission des coupures d'as- 
signats dont la création a clé décrétée en principe 
les 16 et 23 décembre 1791 (4 janvier, p. 66 et suiv.). 
— Projet de décret tendant à autoriser la municipi- 
lité d'Aubenas à emprunter 10,000 livres (5 janvier, 
p. 77etsuiv.). — Rapports sur les formalites à obser- 
ver pour le payement des pensions et des rentes sur 
l'Etat (7 janvier, p. 114el suiv.), — sur uno demande 
du département des Côtes-du-Nord relative aux frais 
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d'ameublement du séminaire de Saint-Brieuc (8 janvier, 
P- 156), — sur une pétition du conseil général de Loir- 
et-Cher relative aux impositions des ecclésiastiques 
(ibid. p.157), — sur la pétition du sieur Sébire (ibid. 
p. 160), (14 janvier, p. 403 et suiv.), — sur le paye- 
ment des intérèts des emprunts faits par les ci-devant 
pays d'Etats de Languedoc et de Provence (20 janvier, 
p. 528 et suiv.), — sur une nomination supplémen- 
taire de visiteurs de rôles (ibid. p. 530 et suiv.), — 
sur une demande de fonds pour les travaux des car- 
rires de Paris (21 janvier, p. 549 et suiv.), — sur 
une demando des entrepreneurs des églises de Paris 
(28 janvier, p. 731 et suiv.). 


COMITÉ DE L'EXTRAORDINAIRE DES FINANCES. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur les secours à 
accorder aux départements (6 janvier, t. XXXVII, 
P: 110 et suiv.), — sur les dépenses nécessaires à 
’établissement du tribunal criminel de Paris (7 jan- 
vier, p. 116 et suiv.). — Projet de décret sur la sus- 
ension de la vente des forges de Moyeuvre, Naix et 
lonticrs-sur-Saulx (tbid. p. 131 et suiv.). — Projet 
do décret relatif à l'emplacement de l'admiuistration 
du département de l'Aisne (10 janvier, p. 212 et suiv.). 
— Projet de décret relatif à l'emplacement du tribunal 
crimine! du département de l'Yonne (ibid. p. 213.) 
— Projet de decret sur une demande de secours du 
département de Lot-et-Garonne (19 janvier, p. 501). 


COMITÉ D'INSPECTION. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur l'absence de 
Valadier, député de l'Ardèche, et son remplacement 
par Gamon, premier suppléant (3 janvier, t. XXXVII, 
p. 4%), — sur une pétition des secrélaires-commis de 
l’Assemblée constituante (7 janvier, p. 134). 


COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur la confection 
des catalogues des rivhesses littéraires du royaume 
(2 janvier, t. XXXVII, p. 1 et suiv.), — sur les se- 
cours à accorder aux collèges (19 janvier, p. 324). — 
sur les honneurs et les récompenses militaires 
(28 janvier, p. 720 et suiv.). 


COMITÉ DES INVENTIONS ET DÉCOUVERTES. Un membre 
propose la création d’un comité des inventions et dé- 
couvertes (8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 158); — 
ordre du jour (ibid.). 


COMITÉ DE LÉGISLATION. 


Organisation. — 1792. — Rougier-La-Bergerie de- 
mande la division du comité en deux sections dont 
l'une sera chargée de la réformation des lois civiles et 
criminelles et l’autre des objets journaliers (1 janvier, 


tu. XXXVIT, p. 116); — adoption de cette motion 
(thid.). 


Travaux. — 1792. — Rapports sur la question de 
savoir si les décrets relatifs à l'organisation de la 
haule cour nationale sont sujets à la sanction du roi 
(£ janvier, t. XXXVIL, p. 68 ct suiv.), — sur les tri- 
banaux criminels (10 janvier, p. 204 ec suiv.), — sur 
l'élection du procureur-syndic du district de Poi- 
tiers (17 janvicr, p. 472 et suiv.). — Projet de décla- 
ration relativement à la déchéance de la régence en- 
courue par Louis-Stanislas-Xavier, prince français 
(18 janvier, p. 483). — Rapport sur les troubles de 
Caen (19 janvier, p. 501 et suiv.), (p. 512), — sur les 
poursuites contre les fabricateurs de faux assignats 
(19 janvier, p. 523), — sur l’ordro des travaux de 
Assemblée (26 janvier, p. 677 et suiv.), — sur les ré- 
compenses à accorder aux époux Barthélemy (27 jan- 
vicr, p. 690 et suiv.), — sur lo modo d'exécution de 
la loi relative aux passeports (ibid. p. 694 et suiv.). 


COMITÉ DE LIQUIDATION, 


Travaux. — 1792. — Rapports sur la pétition du 
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sieur Sébire (8 janvier, t. XXXVII, p. 460), (14 jan- 
vier, p. 405 et suiv.), — sur une erreur commise dans 
la liquidation de l'office militaire du prince de Salm- 
Salm (ibid. p. 428). — Projets de décret de liquida- 
lion (28 janvier, p. 728). 


COMITÉ DE MARINE. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur la distribu- 
tion de pain à faire aux ouvriers des ports (2 jan- 
vier, t. XXXVII, p. 4 et suiv.), — sur les dénoncia- 
tions contre le ministre de la marine (13 janvier, 
p. 362 et suiv.). 


COMITÉ MILITAIRE. 


Travaux.— 1792. — Rapports sur les troubles de 
Perpignan (3 janvier, t. XXXVII, p. 46 et suiv.), —sur 
la formation des chasseurs volontaires de l’armée pa- 
risienne en six bataillons sous la dénomination d’in- 
fanterie légère (7 janvier, p. 133 et suiv.), — sur la 
découverte du sieur Barthélemy, de Recologne, relative 
à la fabrication des poudres el salpètres (ibid. p. 136 
et suiv.), — sur la pétition du sieur Sébire ($ jan- 
vier, p. 160), (14 janvier, p. 405 et suiv.), — sur une 
pétition des surnumeraires de l’aucienne compagnie 
de la prévôté des monnaies (12 janvier, p. 334 et 
suiv.), — sur une pélilion du sieur Bertrand en faveur 
du 38° régiment (16 janvier, p. 440 ct suiv.), — sur le 
recrutement de l’armée (19 janvier, p. 513 et suiv.), 
— sur l'augmentation du nombre des lieutenants géné- 
raux ct des marechaux de camp (ibid. p. 521 el suiv.), 
— sur la solde de la compagnie des volontaires 
de la Seine-luférieure (1bid. p. 524), — sur une plainte 
de la municipalité de Pout-sur-Yonne (21 janvier, 
p. 573), — sur la continuation du service des gardes 
des ports de la ville de Paris (p. 730). 


COMITÉ DES PÉTITIONS. 


Travaux. — 1792. — Analyse de 34 adresses (5 jan- 
vier, & XXXVII, p. 91). 


COMITÉ DES SECOURS PUBLICS. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur les secours à 
accorder aux départements (6 janvier, p. 410 et suiv.), 
— sur une demande de secours de 60,000 livres faite 
par la commune de Troyes (17 janvier, p. 474), — 
sur une demande de secours du département de Lot- 
et-Garonne (19 janvier, p. 501). 


COMITÉ DE SURVEILLANCE. 


Travaux. —1792. — Rapport sur l'affaire de l'abbé 
Poulmy (3 janvier, t. XXXVIT, p. 77) — Grange- 
neuve dénonce l’enrôlement du sieur Chaix pour Par- 
mée des émigrés (10 janvier, p. 216 et suiv.). — Rap- 
ports sur les tentatives faites par les princes français 
auprès du général de Wimpfen pour l’engager à livrer 
Neufbrisach (12 janvier, p. 353 et suiv.), — sur le 
départ pour Coblentz de M. Cromot-Dubourg, inten- 
dant de Monsieur, frère du roi (17 janvier, p. 474 et 
suiv.), — sur la dénonciation contre le sieur Rudemare 
(ibid. p. 476), —sur la dénonciation contre le concierge 
de l’hôtel de la Force (ibid p. 477), — sur la corres- 
pondance du sieur Lemoine avec l'Espagne ct sur les 
mauvais traitements dout sout victimes les Français 
dans ce pays (28 janvier, p. 724 et suiv.). 


COMMISSAIRES-LIQUIDATEURS. — Voir Comptabilité. 


CompTaBiLITÉ. Projet de décret présenté par Caminel re- 
latif à la comptabilité des commissaires-liquidateurs 
des ci-devant ferme et régie générales (7 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 114); — renvoi au comité de l'examen 
des comptes (2b1d.). 


ComPTABILITÉ (Bureau des commissaires de la). 1° Les 
commissaires présentent des observations sur un projet 
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de décret relatif à leur traitement (12 janvier 1799, 
t. XXXVII, p. 339). 


2° Rapport par Ruet sur l’organisation el la prompte 
activité du bureau de comptabilité (13 janvier 1792, 
t. AXXVIT, p.558 et suiv.); — projet de décret (ibid. 


p- 359 et suiv.). — Discussion : — Adoption de l’ur- 
gence (ibid. p. 360). — Article 1°. Dorizy, plusieurs 
membres (ibid. p. 361); — ajournement (ibid.). 


3° Le comité de l'examen des comptes fera un rap- 
port sur l'organisation du bureau de comptabilité 
(28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 732). 


Connorcer, député de Paris. — 1792. — Parle sur les 
tribunaux criminels (t. XXXVII, p. 207). — Vice-pré- 
sideut (p. 647). — Parle sur l'office de l’empereur 
(p. 647 et suiv.). 


CONGÉS ACCORDÉS À DES DÉPUTÉS. Jard-Panvillier (4 jan- 
vier 4792, t. XXX VII, p. 73). — Petit (21 janvier p. 551). 
— Cornet, jeune (27 janvier, p. 691). 


CoNGRÉGATIONS. 1° Demées demande la réunion des biens 
des congrégations séculières aux autres biens natio- 
vaux (8 janvier 179%, t. XXXVII, p. 156); — renvoi 
au comité des domaines (ébid.). 


2° Les comités rcunis des domaines et de l'instruc- 
tion publique feront, à la séance du 19 janvier au soir, 
leur rapport sur la suppression des congrégations sé- 
culières et autres biens des ci-devant religieux réser- 
vés par les decrets (17 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 412); — le rapport du comité des domaines sera 
présenté le 2 fevrier (26 janvier, p. 682). 


CONGRÉGATIONS. — Voir Abbayes de filles. — Maisons 
religieuses. 


CONSEILS DE DISCIPLINE. — Voir Cartouches. 


CONSTITUTION FRANÇAISE. Didot fait hommage d'un exem- 
plaire iu-4° (12 janvier 1792, t. XXXWII, p. 353.) 


2 Guadet demande des poursuites contre quiconque 
pee part à uu congrès dont le but serait de mo- 

ifier la Constitution (14 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 413 et suiv.), — débat : Hérault-de-Séchelles, Gé- 
rardin, Lacombe-Saint-Michel, Duport, ministre de la 
justice, Thuriot (ibid. p. #14 et suiv.); — adoption 
(2bid. p. 418). — Texte du décret (ibid. et p. suiv.). 
— L'Assemblée décide que ce décret sera porté au 
roi par une députation spéciale (ibid. p. 416) ; — ré- 
pouse du roi à la députation (ibid. p. 423); — le dé- 
cret est sanctionné par le roi (bid.). 


CONSTITUTION FRANÇAISE. — Voir Adresses de l’'Assem- 
blée au peuple français. — Serment. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE. Proposition de Lemontey rela- 
tive aux déclarations des propriétaires (8 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 156); — renvoi au comite de l’ordi- 
naire des finances (ibid.). 


CONTRIBUTIONS EN GÉNÉRAL. Le comité de législation 
présentera les formes nécessaires pour faire exécuter 
les lois relatives aux contributions (12 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 335). — Le ministre des finances 
rendra compte de l’état du répartement et du recou- 
vrement des contributions (ibid.). — Compte rendu 
par Cambon de l’arriéré des contributions de 1788, 
1789, 1790 (18 janvier, p. 482). — Le comité de l'ordi- 
paire des finances fera un rapport sur les moyens 
d'accélérer le recouvrement de 1701 et 1792 (ibid). 


Coxrrigurions. — Voir Adresses de l’Assemblée au 
peuple français. — Visileurs de rôles. 


CONVENTION COMMERCIALE. — Voir Mulhausen (Répu- 
blique de). 
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CopPens, député du Nord. — 4792. — Parle sur les 
dénonciations contre Je ministre de la marine 
{t. XXXVII, p. 367). — Communique une lettre des 
administrateurs du département du Nord (p. 689). 
— Parle sur les subsistances (p. 733). 


CorBeau, capitaine d'artillerie. Demande une indemnité 
(7 janvier 1792, t. XXXVII, p. 158); —- renvoi au 
comité de liquidation (1bid.). 


CorxeiLLe (François), de Perpignan. Il y a lieu à accu- 
sation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 14). 


Corner, jeune, député de Saône-et-Loire. — 1792. — 
Obtient un congé (t. XXX VII, p. 691). 


CorrËze (Département de la). 


Gardes nationales volontaires. Demandent à être 
employées aux frontières (2 janvier 4792, t. XXXVII, 
p. 2 cet suiv.). 


Corse (Ile de). Seconde lecture par Soret sur les pen- 
sions des ci-devant employés de la régie des domaines 
et de l'intendance (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 27 
et suiv.), — troisième lecture (12 janvier, p. 336 et 
suiv.); — ajournement de la discussion au 14 janvier 
(ibid. p.337). — Discussion : Péraldi, Léonetti, Arena, 
Broussonnet, Merlin {14 janvier, p. 425 et suiv.); — 
rejet (2bid. p. 427). 


CoTEs-pu-xorp (Département des). Renvoi au pouvoir 
exécutif de la question des frais d'ameublement du 
séminaire de Saint-Brieuc (8 janvier 1792, t. XXXVIT, 
p. 156). 


CouLom», membre du bureau de consuliation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Couré, député de l'Oise. — 1792. — Fait une motion 
relative aux rassemblements formés sur les frontières 
d'Espagne (t. XXXVII, p. 429). 


CouTuon, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Parle 
sur la mise en accusation des princes français 
(t. XXXVII, p. 10), — sur la formation de la haute 
cour nationale (p. 40), (p. 68), — sur la sanction des 
décrets relatifs à l’organisation de la haute cour na- 
tionale (p. 69 ct suiv.), (p. 71), (p. 119 et suiv.). — 
Est entendu pour un fait personnel (p. 178). — Parle 
sur les tribunaux criminels (p. 208), (p. 344), (p. 245), 
(p. 340. 


Cnéaxcrs sur L'Erar. Troisième lecture du projet de 
décret relatif au délai dans lequel les créanciers de 
l'Etat devront produire leurs titres sous peine de 
déchéance (5 janvier 1792, t. XAXXVII, p. 78). — 
Discussion générale : Beugnot, Tarbé, Cambon, Beu- 
gnot (ibid. el p. suiv.); — Disrussion des articles : 
Art. 1°: Cambon, Morisson ({bid. p. 81); — adop- 
tion (ibid). — Art. 2 : Cambon, Caminet, Debray-- 
Chamont, rapporteur, Cambon, Boisrot-de-Lacour 
(ibid); — adoption avec amendement (ibid). — 
Art. 3 : Caminct (ibid. ct p. suiv.);, — adoption 
(ibid. p. 82). — Art. 4 : Cambon, Crestin, Cheron- 
La-Bruyére, Lemontey, Daverhoult, Delacroix, Ca- 
minct, Lacuee, Gossuin, Delacroix, Caminet, Dorizy, 
Chabot, Reboul, Debray-Chamont, rapporteur, Roux- 
Fasillac, Cambon, Bigot de Preameneu, Grangeneuve, 
Mathieu Dumas, Albitte, Reboul, Delacroix, Crestin, 
Chabot (&bid. et p. suiv.); adoption avec amende- 


ment (ibid. p. 84). — Art. 5 : renvoi au comité de 
législation ainsi que la rédaction du considérant (ibid. 
p: 85). — Nouvelle redaction du projet de décret 


proposée par le cumité (26 janvier, p. 670 et suiv.). 


CREsTIN, député de la Haute-Saône. — 1792. — Parle 


sur la formalion de la haute cour nationale 
(t. XXXVII, p. 40), — sur le délai dans lequel les 
créanciers de la nation devront produire leurs titres 
(p. 82), (p. 84). — Fait une motion tendant à révo- 
quer l’article 4 du titre II de la loi du 15 mars 1790, 
concernant les droits féodaux supprimés sans indem- 
nité (p. 115 et suiv.}. — Parle sur les tribunaux 
criminels (p. 210), (p. 211), (p. 346), — sur la com- 
étence des tribunaux de commerce (p. 405), — sur 
e recrutement de l’armée (p. 602), — sur l'office de 
l’empereur (p. 654), — sur le recensement de la po- 
pulation (p. 666). 


CroxorT-Dusoure, intendant de Monsieur, frère du roi. 
Les officiers municipaux de Brunoy annoncent son 
départ pour Coblentz (17 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 474 et suiv.). 


CrugLiER-D'OPrÈRE, député de l'Indre. — 1792. — Parle 
sur une communication du Lostalotrelativeaux mouve- 
ments des troupes espagnoles (t. XXXVII, p. 443), — 
sur le recrutement de l’armée (p. 598 et suiv.), — 
sur l’office de l'empereur (p. 656). — Le maréchal de 
de Rochambeau demande que Crublier-d'Optère soit 
autorisé à se rendre à l’armée (p. 694). — Ïl est en- 
tendu à ce sujet (p. 695). — Parle sur l'augmentation 
du nombre des dficiers généraux (p. 702). 


Curés. Discussion du projet de loi sur les remplace- 
ments aux cures vacantes à faire dans le département 
du Haut-Rhin et sur les moyens de faciliter ceux qui 
seront à effectuer dans tous les départements jusqu’au 
4er janvier 1793 : Regnault-Beaucaron, Mouysset 
(8 janvier 179%, t. XXXVII, p. 95); — adoption de 
l'urgence et du projet de décret avec amendement 
(ibid. p. 96). — Texte du décret (1b1d.). 


Darx, homme de loi. Fait un don patriotique (5 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 76). 


Dazisourc, député de la Mayenne. — 1792. — Fait un 
rapport sur les réclamations du sieur Husson 
{t. XXXVIL p. 552). 


DaLLoz, député du Jura. — 1792. — Parle sur l'affaire 
de l'abbé Poulmy (t. XXXVITF, p. 77). 


DaLmas, député de l'Ardèche. — 1792. — Est entendu, 
en qualité de rapporteur, dans la discussion du pro- 
jet de décret sur la formation de la haute cour na- 
tonale (t. XXXVII, p. 29 et suiv.), (p. 39), (p. 40), 
(p. 41), (p. 42). — Fait un rapport sur la question de 
savoir si l2s décrets relatifs à l’organisation de la 
haute cour nationale sont sujets à la sanction du roi 


lp 68 et suiv.). — Est entendu dans la discussion 
e ce rapport (p. 118 et suiv.). — Son opinion, non 


prononcee, sur les troubles de Caen (p. 627 et suiv.). 


DANET, grenadier au 20° régiment. Sa réponse à la lettre 
de Tiphène pour l'engager à passer en Espagne (28 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 707; — mention au procès- 
verbal (tbid.). 


DANTHON, député de l'Isère. — 1792. — Parle sur l’or- 
ee de la gendarmerie (t. XXXVII, p. 97 et 
suiv.). 


DATE DE LA LIBERTÉ. — Voir Êre de la liberté. 


DavenuouLt, député des Ardennes. — 41792. — Parle 
sur les travaux des séances du soir (t. XXXVII, p. 7%), 
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— sur le délai dans lequel les créanciers de la nation 
devront produire leurs titres (p. 82), — sur les sub- 
sistances (p. 109). — Président (p. 161). — Parle sur 
le recrutement de l’armée (p. 599 et suiv.), — sur la 
consécration, par une médaille, de la journée de 
14 janvier 1792 (p. 642), — sur l'office de l’empereur 
(p. 644 et suiv.). — Le maréchal de Rochambeau de- 
mande que Daverhoult soit autorisé à se rendre à l’ar- 
mée (p.694). — Il est entendu à ce sujet (p. 696). 


DegBray-CHaAmONT, député de la Somme. — 4792. — 
— Donne lecture du projet de décret relatif au délai 
dans lequel les créanciers de l'Etat devront presenter 
leurs titres (t. XXXVII, p. 78), — le défend (p. 81), 
à 82), (p. 84). — Présente une nouvelle rédaction 

e ce projet de décret (p. 670 et suiv.). 


Desry (Jean-Antoine), député de l'Aisne. — 1792. — 
Présente un projet de décret relatif à la continua- 
tion de la confection des catalogues des richesses lit- 
térares du royaume {t. XXXVII, p. 1 et suiv.). — 
Présente une adresse du tribunal criminel du dépar- 
tement de l'Aisne (p. re — Parle sur l’emplace- 
ment de l'administration du département de l'Aisne 
(p- 212). — Fait une motion relative à la decheance 

e la regence encourue par Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français (p. 422), (p. 440). — Communique un 
arrêté du conseil d'admimistration du 1° bataillon des 
volontaires de l'Yonne en garnison à Vervins (p. 443). 
— Propose un projet de déclaration de la déchéance 
encourue par Louis-Stanislas-Xavier (p. 444), (p. 445). 
— Parle sur le recrutement de l'armée (p. 555 et 
suiv.), — sur la manière dont a été reçue par le roi 
la députation chargée de lui porter le décret relatif à 
l'office de l'empereur (p. 669). 


DécHan, piémontais, l'un des vainqueurs de la Bastille. 
Réclamation en sa faveur (15 janvier 1792, t. XXX VII, 
p. 436); — renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


DécHÉANCE DE LA RÉGENCE DU ROYAUME. — Voir Ré- 
gence. 


DÉCLARATION DE L'ASSEMBLÉE. — Voir Palm (Elise). 


Décrets. 1° Albitte demande que le rapport d'un décret 
ne puisse plus être fait qu'a l’ordre de deux heures 
(4 jauvier 1792, t. XXX VII, p. 63;; — observations 
de Dorizy (ibid.); — ordre du jour (tbid.). — Gran- 
geneuve renouvelle la motion d’Albitte (&bëd. p. 68); 
— ordre du jour (ibid.). 


2% Devaux, libraire, fait hommage du recueil des 
décrets rendus par le corps constituant (5 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 76). 


3° Etats des décrets sanctionnés par le roi, transmis 

ar le miuistre de la justice (7 janvier 1792,t. XXX VII, 
p. 132), (14 janvier, p. 407), (19 janvier, p. 499), 
(26 janvier, p. 669), (27 janvier, p. 691). 


4 Le ministre de la justice demande que le titre 
des décrets soit inscrit sur la feuille quand ils sont 
portés à la sanction et qu’un article positif annonce 
qu’ils sont susceptibles d’être imprimés (14 janvier 
1792, 1. XXXVII, p. 407); — renvoi au comité des dé- 
crets (1bid.). 

8° Sur la motion de Lasource, l’Assemblée décide 
que les décrets destinés à être portés dans le jour à la 
sanction du roi seront rédigés et soumis à l’Assem- 
blée séance tenante (19 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 498). 


Décrets. — Voir Lois. 
Dexaussy-RoBEcOURT, député de la Somme. — 1792. — 


Fait un rapport sur l'absence de Valadier (t. XXXIX, 
49 


p.44), —un' rapport sur une pétition des secrétaires 
commis de l'Assemblée constituante (p. 134). — 
Donne des explications sur les nouvelles dispositions 


de la salle dos séances (p. 221). — Parle sur les dé- 
noncialions contre le ministre de la marine (p. 368), 
— sur l'assassinat du curé de Boisset (p. 429), — sur 


une lettre de Boscary (p. 613), — sur les troubles de 
Caen (p. 626). — Sa lettre au Journal des Débats 
au sujet des troubles de Caen (p. 630 et suiv.). — Son 
opinion, non prononcée sur les troubles de Caen 
(p. 631 et suiv.). 


DELacosTe, député de la Charente-Inférieure. — 1792. 


— Parle sur une proposition de Daniel Garesché 
(t. XXXVII, p. 423). 


DeLacroix, député d'Eure-et-Loir. — 1792. — Parle 


sur la formation de la haute cour nationale 
(t. XXXVII, p. 39), — sur les troubles de Perpignan 
(p. 55 et suiv.), (p. 58), (p. 59), — sur l'ouverture 
Fee les commis de l’Assemblée des lettres adressées au 

résident (p. 67), — sur la formation dela haute cour 
nationale (p. 68), (p. 72), — sur les travaux des 
séances du soir (p. 16), — sur le délai dans lequel les 
créanciers de la nation devront produire leurs titres 
(p. 82), (p. 83), (p. 84), — sur l'organisation de la 
gendarmerie (p. 99), — sur les subsistances (p. 104), 
(p. 109), — sur la sanction des décrets relatifs à l’or- 
ganisation de la haute cour nationale (p. 129), (p. 183), 
— sur une pétition du sieur Sébire (p. 158). — Fait 
des rapports sur la pétition du sieur Sébire (p. 160), 
(p. 405). — Parle sur le marché passé avec la dame 
Lagarde (p. 202), (p. 203), — sur les tribunaux crimi- 
nels (p. 208), — sur le refus de Laporte de comprendre 
certaines pensions dans la liste civile (p. 214), — sur 
une lettre adressée au roi et à l’Assemblée (p. 214), 
(p. 215), — sur la nouvelle disposition de la salle des 
seances (p. 221), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 229), (p. 230), — sur l'organisation de la garde 
nationale (p. 334), — sur la conversion en monnaie 
des matières d'or et d'argent provenant des églises 
(p. 335), — sur les inculpations contre le ministre de 
la mariue (p. 336), — sur un projet de décret ten- 
dant à conceder des pensions (p. 338), — sur l’srmement 
des gardes nationales (p.348). — Fait un rapport sur 
une pétition des suruuméraires de l’ancienne compa- 
gnie de la prévôté de l’hôtel (p. 354 et suiv.).— Parle 
sur les dénonciations contre le ministre de la marine 
(p. 373), (p.375), (p. 376), — sur les mauvais procédés 
des Espagnols à l'égard de naufragés français 
(p. 421), — sur une proposition de Daniel Garesché 
(p. 423), — sur les mesures prises à la frontivre 
espagnole (p.444), — sur les matières d’or et d'argent 
provenant des églises supprimées (p. 446 et suiv.), — 


sur les troubles de Caen (p. 450), — sur les travaux 
du comité militaire (p. 49S), — sur la déchéance de 
Louis-Stanislas-uvier (tbid.), — sur l'ordre du jour 
(p. 513). — Fait un rapport sur l'augmentation du 
nombre des lieutenants généraux et des maréchaux de 
camp demandée par le roi (p. 321 et suiv.). — Parle 
sur la solde des volontaires de la Seinc-Infricure 
(p. 524), — sur le recrutement de l'armée |p. 574), 
(p. 577.). — Fait une motion d'ordre (p. 576). — 


Parle sur le procis-verbal du 921 janvier au soir 
(p. 582), — sur le recrutement de l'armée (p. 584), — 
sur l'exportation du numéraire (p. 592), — sur lo 
procès-verbal du 22 janvier (p. 595), — sur le recrute- 
ment de l’armée (p. 602), (p. 603), — sur le rétablis- 
sement des passeports (p. 609), — sur l'exécution du 
décret qui interdit les marques d'approbation ou 
d'improbation aux personnes admises dans les tribu- 
nes (p. 616), — sur le procès-verbal du 24 janvier 
(p. 641). — Secrétaire (p. 653). — Parle sur l'oflice 
de l'empereur (p.652), — sur la désertion de Duchil- 
lau (p. 665), — sur la réception faite par le roi à la 
députation chargée de lui porter le décret relatif à 
l'office de l’empereur (p. 669), — sur une pétition 
des ci-devant gardes françaises (p. 685), — sur le 
départ, pour l’armée, de Mathieu Dumas, Crublier 
d'Optère et Daverhoult (p. 696). — Soumet à la dis- 
cussion son rapport sur l’augmentation du nombre 
des officiers généraux (p. 696), — le défend (p. 702), 
(p. 703). — Parle sur l’état de radiation des cadres 


766 


de certains officiers (p. 715), — sur l'ordre du jour 
(p. 718), (p. 720). 


DeLAroRTE, député du Haut-Rhin. — 1792. — Parle sur 
l’organisation des tribunaux criminels (t. XXXVII,) 
p.343), — sur une lettre du grenadier Danet (p. 707.) 


DELaTTRE, docteur en droit de la faculté de Paris. Le 
comité de législation fera son rapport sur la pétition 
de son fils ayant pour objet de faire rapporter le 
décret d'accusation porté contre lui (17 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 472). 


Deusé (Joseph-François), se disant de la section de 
Popincourt. Demande une garde pour veiller à la 
sûreté de ses magasins de denrées coloniales (24 jan- 
vier 4792, t. XAXVII, p. 611 et suiv.); — ordre du 
jour (ibid. p. 612). — Dorizy élève des doutes sur 
son existence (ibid. p. 615). — Bécard, président du 
comité de la section de Popincourt, déclare qu'il 
n'existe dans la section aucun indiviäu du nom de 
Delbé (28 janvier, p. 714). 


DELCHER, député de la Haute-Loire. — 1792. — Parle 
sur le recrutement de l’armee (t. XAXVII, p. 574). 


DELESsART, ministre des affaires étrangères. Voir 
Ministre des affaires étrangères. 


DeLrars, député des Ardennes. — 1792. — Fait une 
motion relative à l'ordre des travaux de l’Assem- 
blée (t. XXXVII, p. 169 et suiv.). 


DeLxas, député de la Haute-Garonne, — 1792. — Parle 
sur les troubles de Perpignan (t. XXXVII, p. 56), — 
sur les affaires de Saint-Domingue (p. 220;, — sur 
les mauvais procédes des Espagnols à l'egard de 
naufragés français (p. 421), — sur la solde de vo- 
lontaires de la Seinc-inlérieure (p. 524), — sur le 
recrutement de l’armée (p. 574 et suiv.), (p. 517), 
(p. 583,) (p. 601), (p. 602), (p. 603), (p. 605). — 
Secrétaire (p.653). — Parle sur la communication de 
V'Etat de radiation des cadres de certains officiers 
(p. 715), — sur les subsistances (p. 733). 


DeLrienre, député des Vosges. — 1792. — Parle sur 
les troubles d'Arles (t. XXXVII, p. 635). 


Deussu, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


DEMÉES, député de l'Orne. — 1792. — Demande la 
réunion des biens des congrégations séculières aux 
autres biens nationaux {t. XXXVII, p. 156). 


DENRÉES COLONIALES. Fauchet demande que le comité 

de commerce présente les moyens de Le l'im- 
portation des denrées coloniales et de les maintenir 
à un prix modéré (21 janvier 1792, t. XXXVII, 
p: 592); — observations de Broussonnet (ihid.) ; — 
renvoi au comité de commerce (1bid.); — rapport par 
Musneron (24 janvier, p. 612 ot suiv.). — Discus- 
sion : Massey (ibid. p. 614), Gaminet, Ducos (ibid. 
p- 615 et suiv.), — l'Assemblée décrète que les 
comités de commerce et de législation reunis présen- 
teront un projet de décret tendant à prévenir les 
AE et à punir les accapareurs (ibid. 
p. 615). 


DENRÉES COLONIALES. — Voir Accaparements. 


DéParTeMENTS. Depéret soumet à la discussion le projet 
de décret relatif aux secours provisoires à accorder 
aux départements pour les pauvres valides et invali- 
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des (2 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 7 et suiv.); — ren- 
voi au comité de l'ordinaire des finances (2bid.); — 
nouveau rapport de Depéret (6 janvier, p. 110 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 113); — ajourne- 
ment (ibid. p.114). — Discussion sur le fond : Rougicr- 
La-Bergerie (9 janvier, p. 172 et suiv.); — Baignoux, 
Rougier-La-Bergerie, Depéret, rapporteur, Boisrot-de- 
Lacour, Cambon (17 janvier, p. 451 et suiv.). — Adop- 
tion de l'urgence (ibid. p. 453). — Discussion des 
articles. — Article 1°: Laureau (ibid.); — adoption 
(ibid.). — Adoption sans discussion des articles 2 à 3 
(ibid. et p. suiv.). — Adoption d’une disposition ad- 
ditionnelle proposée par Viénot-Vaublanc(ibid. p.454). 
— Texte définitif du décret (bid. et p. suiv.). — Adop- 
tion d’une rectification au premier paragraphe de l’ar- 
ticle premier (19 janvier, p. 498). 


DEPÈRE, député de Lot-et-Garonne. — 1792. — Son opi- 


nion, non prononcée, sur la question de la sanction 
des décrets relatifs à l'organisation de la haute cour 
natiouale {t. XXXVIL, p.191 et suiv.). — Présente des 
projets de décret relatifs à l'emplacement de l'admi- 
nistration du département de l'Aisne et à l’emplace- 
ment ‘{uù tribunal criminel du département de l'Yonne 
(p. 212 et suiv.). — Son mémoire sur les relations 
extérieures de la France (p. 417 et suiv.). 


Derérer, député de la Haute-Vienne. — 1792. — Sou- 


met à la discussion le projet de décret relatif aux se- 
cours à accorder aux départements pour les pauvres 
(t. XXXVII, p. 6 et suiv.). — Fait un nouveau rap- 
port el présente un nouveau projet de décret sur les 
secours à accorder aux départements (p.110 et suiv.); 
— le soumet à la discussion (p. 472); — le défend, 
(p.173), (p. 452). — Parle sur le port de la cocarde 
blanche (p. 172.). 


DÉPUTATIONS ADMISES À LA BARRE DE L'ASSEMBLÉE. — 


Voir Assemblée nalionale législative, $ 2. 


DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Broussonnet demande 


qu'il soit interdit aux membres de l'Assemblée de solli- 
citer auprès des ministres (12 janvier 1799, t. XX XVII, 
. 350); — débat : Roux-Fasillac, Lequinio, Charlier, 
orizy, Hilaire, Audrein, Lagrévol, Rouyer (ibid. et 
p. suiv.); — ordre du jour motivé sur la loi existante 
(ibid. p. 351). 


DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Voir Congés. 


— Rappels à l'ordre. 


DÉPUTÉS SUPPLÉANTS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — 1792. 


— Demandent à être admis à la barre (4 janvier, 
t. XXXVIL p.67). — Admis à la barre, leur discours 
(B janvier, p. 92). 


DEsaupray, membre du bureau de consultation des arts 


et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Déssorves, licutenant-colonel d'infanterie. Approbation 


de sa conduite à Perpignan (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 53), (4 janvier, p. 74). 


DesBrosses. Accusé d’avoir enrôlé le sieur Chaix pour 


l’armée des émigrés (10 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 216 et suiv.). 


DescormiÈre, officier d'infanterie. Il y a lieu à accu- 


sation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 53), 
(4 janvier, p. 74). 


DéserTEurs. Le ministre de la guerre demande que les 


déserteurs qui ont abandonné leur corps depuis l’am- 
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nistie de 1784 puissent profiter de la loi du 15 sep- 
tembre 1191 (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 713); — 
renvoi au comité militaire (ibid.). 


DESERVIÈRES, membre du bureau de consultations des 
arts et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


DESHAYES-DESVALLONS, ingénieur de la marine. Présente 
plusieurs inventions en mécanique (8 janvier 1792, 
t. XAXVII, p. 158); — renvoi au comité de marine 
(ibia.). 


DESMaRETs, membre du bureau de consultation des 
arts el méêtiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


DETROUVILLE, membre du bureau de consultation des 
arts et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


DETTE PUBLIQUE. 1° Amelot sollicite l'Assemblée de s’oc- 
cuper du mode de remboursement de la dette exigible 
(# janvier 1792, t. XXXVII, p. 73 et suiv.); — ren- 
voi, sur la motion de Dorizy, aux comités de l’ordi- 
naire et de l'extraordinaire des finances réunis (ibid. 
p. 74). 


2° Présentation par Alphonse Larboicher d’un ou- 
vrage sur les moyens d’éteindre la dette nationale 
(12 janvier 1792, t. XXXVII, p. 333). 


Devaux, libraire. Fait hommage du recueil des décrets 
rendus par le Corps constituant (5 janvier 17992, 
t. XXXVII, p. 76). 


Dinot. Fait hommage d'un exemplaire in-4# de la 
Constitution française (12 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 353). 


DIEUDONNÉ, député des Vosges. — 1792. — Fait un 
rapport sur le recouvrement d'une somme de 6 mil- 
lions due au Trésor public par les acquéreurs de 
l’ancien enclos des Quinze-Vingts (t, XXXVII, p. 3 ct 
suiv.), — le défend (p. 4). 


Doc fils, de Perpignan. Il y a lieu à accusation contre 
lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 janvier, 
P. 74). 


Doc (Commune de). —1792. — Sébireannoncela rupture 
des digues de Dol et demande des secours (4 janvier, 
t. XAXVII, p. 73); — ordre du jour (ibid.). — Nou- 
velle demande de secours (25 janvier, p. 643); — 
renvoi au comité d'agriculture (ibid.). 


Domaines. Il n'y a pas lieu à délibérer sur le mémoire 
relatif à la comptabilité de l'ancienne administration 
des domaines présenté par le pouvoir exécutif (12 jan- 
vier 1792, t. AXXVII, p. 353). 


DoMaINES NATIONAUX. — Voir Biens nationaux. 


Dows PATRIOTIQUES (2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 1), 
(3 janvier, p. 45 et suiv.), (£ janvier, p. 62 et suiv.), 
(p. 72), (5 janvier, p. 76), (14 janvier, p. 4251, (17 jan- 
vicr, p. 452), (19 janvier, p. 50)), (25 janvier, p. 642), 
(25 jauvier, p. 681). 


DorDoGxE (Département de la). 


Conseil général. Demando l'établissement d’un tri- 


bunal de commerce dans la ville de Sarlat (20 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 533). 


Doré (Louis-Nicolas). Obtient une pension de 1,000 li- 


vres (20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 536). 


Dorizy, député de la Marne. — 1792. — Parle sur la 


fixation de l’époque de l'ère de la liberté (t. XXXVII, 
P. 6), (p. 7), — sur une motion d'Albitte relative au 
rapport des décrets (p. 63), — sur le remboursement 
de la dette exigible (p. 74). — Fait un rapport sur la 
comptabilité des chambres de commerce (p.74 et suiv.). 
— Parle sur le delai dans lequel les créanciers de la 
nalion devront produire leurs titres (p. 83), — sur la 
vente des forges de Moyeuvre (p. 132), — sur l’orga- 
nisation de l'administration des forêts (p. 136). — 
Fait une motion relative à Ja suspension de l'aliéna- 
tion de certaines abbayes de filles (p. 136). — Parle 
sur la pétition du sieur Sébire (p. 157), (p. 161), — 
sur la suppression des arpenteurs et des architectes 
jurés experts (p. 168), — sur une pétition des ci-devant 
religieux de la Chartreuse d’Auray (p. 169). — Pré- 
sente un projet de décret relatif à la remise à Gattean, 
graveur, du poinçon original du timbre des assignats 
de 5 livres (p. 201). — Parle sur le marché passé avec 
la dame Lagarde (p. 202 et suiv.), — sur l’ordre du 
jour (p. 216), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 219), — sur une pétition du département de la 
Nièvre (p. 347), (p. 348), — sur l'habillement des 
gardes nationales (p. 348), — sur la question de savoir 
sil y a lieu de charger les procureurs-syudics des 
fonctions de procureurs. des eaux et forêts (p. 349), 
— sur les sollicitations adressées aux ministres par 
les députés (p. 350), — sur une demande de rem- 
boursement d'assignats (p. 358), — sur l’organisation 
du bureau de comptabilité (p. 361), — sur une de- 
mande de secours du département de Lot-et-Garonne 
(p. 404), — sur la gratification à accorder à Guillaume 
Sébire (p. 406), — sur l'administration des forêts 
(p. 424%), — sur les troubles de Caen (p. 450), — sur 
les formalités des caisses publiques (p. 450), (p. 451), 
— sur l'envoi des pièces aux grands procurateurs de 
Ja nation (p. 472), — sur une lettre de Larombe, le- 
puté de la Gironde (p. 499), — sur l'ordre du jour 
(p. 524), — sur le manque d'exactitude des députés 
(p. 594). — Elève des doutes sur l'existence du sieur 
Delbé (p. 615). — Propose de consacrer par une mé- 
daille le souvenir de la journée du 14 janvier 1792 
(p. 642). — Parle sur la fabrication des monnaies 
(p. 673), (p. 674), — sur les faux assignats (p. 677), 
— sur une demande de secours de Lalude (p. 685 ot 
suiv.), — sur les caisses patriotiques (p. 6817), — sur 
une réclamation des receveurs de district (p. 7121, — 
sur une pétition des entrepreneurs des districts do 
Paris (p. 732). 


Doncuac, avocat. Adresse des exemplaires d'un ou- 


vrago intitulé: Les périls de la Constitution et de 
PEtat (21 janvier 1792, t. XXAVII, p. 551); — ordre 
du jour (1bid.). 


Douai (Commune de). La municipalité envoie des pièces 


relatives à Vidal et François arrètés comme suspects 
d'espionnage (2 janvier 1392, t. XXXVII, p. 16). 


Drapeaux TRIGOLORES. Le ministre de la guerre annonce 


leur envoi prochain aux régiments (19 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 511). 


Droseco, instituteur. Fait hommage d'une traduction en 


vers de la déclaration du philosophe Condorcet (19 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 500). 


Droirs réOnAux. Motion de Crestin tendant à révoquer 


l'article 4 du titre Il de la loi du 15 mars 1790, con- 
cernant les droits féodaux supprimés sans indemnité 
(1 janvier 1792. t. XXXVII, p. 115 et suiv.); — ren- 
voi au comité féodal (#bid. p. 116). 
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DrômE (Département de la). 


Directoire. Demande que l’Assemblée se charge de 
l'éducation des jumeaux Pierre et Joseph Franques 
(45 janvier 1792, t. XXXVIL p. 435). 


Droz, graveur. Présente un mémoire sur le timbre des 
assignats (12 janvier 1792, t. XXXVII, p. 333). 


Dupors (Benjamin). — Voir Montmarin (Port de). 


Dunots-pu-Bats, député du Calvados. — 1792. — Parle 
sur la déchéance encourue par Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français (t. XXXVII, p. 444). 


Do Bouex1c, lieutenant de vaisseau. Demande de rappel 
d'appointements (t. XXXVII, p. 23). 


DucasTeL, député de la Seine-Inférieure. — 4792. — 
Parle sur l'organisation des tribunaux de police cor- 
rectionnelle (t. XXXVII, p. 28), — sur la formation 
de la haute cour nationale (p. 39), (p. 41), (p. 42), 
(p. 67 et suiv.). — Ses articles additionnels au décret 
sur la formation de la haute cour (p. 173). — Parle 
sur les travaux du comité de législation (p. 116), — 
sur la question de la sanction des décrets relatifs à 
l'organisation de la haute cour nationale (p. 183), — 
sur les affaires de Saint-Domingue (p. 219), (p. 230), 
— sur l’organisation des tribunaux criminels (p. 342), 
(p. 345). — Demande l'exécution du décret qui inter- 
dit toute marque d'approbation ou d’improbation aux 
personnes admises dans les tribunes (p.615 et suiv.). 


DucaiLLau, commandant en chef la 41° division. La mu- 
nicipalité de Navarreins annonce qu est passé en 
Espagne (26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 665); — ren- 
voi au comité de surveillance (ibid.). 


Ducos, député de la Gironde. — 4792. — Parle sur les 
subsistances (t. XXXVII, p. 106). (p. 109). — Demande 
la parole pour faire un rapport (p.132). — Parle sur 
la question de la sanction des décrets relatifs à l’or- 

anisation de la haute cour nationale (p. 184), — sur 
Fe affaires de Saint-Domingue (p. 218), (p. 219), 
(p. 230), — sur les colonies au delà du Cap (p. 352). — 
Demande que les vaisseaux de commerce revenant de 
l'Inde puissent entrer dans tous les ports du royaume 
(p. 353). — Demande le rappel à l'ordre de Dehaussy- 
Robecourt (p. 368). — Parle sur l’organisation des 
bureaux des ministres (p. 409). — Fait un rapport 
sur une pétition des maitres de poste (p. 425). — 
Parle sur ies affaires de Saint-Domingue (p. 461), — 
sur les accusations contre le ministre de la marine 
(p. 560), — sur le prix des denrées coloniales (p. 617 
et suiv.), —sur les caisses patriotiques (p. 687). —Ses 
observations sur la paye d'honneur du colonel géné- 
ral des Suisses (p. 705), —sur les subsistances (p. 734). 


DürrEsNE-SarmT-LéoN, commissaire général de la li- 
quidation. — 1792. — Fait connaître le refus de La- 
porte de comprendre dans la liste civile certaines pen- 
sions proposées en vertu du decret du mois d'août 1790 
(t. AXXVII, p. 213 et suiv.). — Envoie un état des 
commis du bureau de liquidation et demande l’ex- 
tension aux brevets de pension des formalités pres- 
criles par le décret du 13 décembre 1791, sur les caisses 
publiques (p. 450). 


Dunauez, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXX VII, p. 593). 


Due, député du Nord.— 1792. — Fait une motion re- 
lative à l’exportation du numéraire (t. XXX VII, p.592). 
— Communique un procès-verbal dela municipalité de 
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Lille, relatif aux agissements du com#andant de la 
place de Tournai (p. 690). — Parle sur une demande 
des entrepreneurs des églises de Paris (p. 732). 


Duux, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Dumas (Mathieu), député deSeine-et-Oise.—1792.— Donne, 
en qualité de secrétaire, au procès-verbal de la séance 
du 1° janvier 1792, le titre de « Procès-verbal du 
4% janvier 1792, l’an quatrième de la liberté » (t.XXXVII, 

. 1). — Parle sur la fixation de l’époque de l'ère de 
Fe liberté (p. 6), — sur une dénonciation contre le gé- 
néral de Choisy (p. 45), — sur les troubles de Perpi- 
goan (p. 53 et suiv.), (p. 58), — sur le délai dans le- 
quel les créanciers de la nation devront produire leurs 
titres (p. 84), — sur la colonie française au delà du 
Cap (p. 332), — sur le dépôt aux Archives d’une 
adresse de l’Académie d'écriture (p. 432), — sur une 
pétition des hommes du 14 juillet (p. 434), — sur les 
soins à prendre des jumeaux Franques (p. 435), — sur 
l'office de l’empereur (p. 484 et suiv.). — Fait un 
rapport sur le mode de recrutement des 51,000 hom- 
mes destinés au complet de l’armée (p. 515 et suiv.), 
— le défend (p. 564 et suiv.), (p. 571), (p. 602 et 
suiv.). — Parle sur le séquestre des biens des émi- 
grés (p. 554). — Fait la relue du projet de décret 
sur le recrutement de l'armée (p. 638 et suiv.). — De- 
mande l'insertion au procès-verbal d’un discours du 
maréchal de Rochambeau (p. 653). — Le maréchal 
de Rochambeau demande qu'il'soit autorisé à se ren- 
dre à l’armée (p. 694). — Il est entendu à ce sujet 
(p. 695 et suiv.). — Parle sur la continuation du ser- 
vice des gardes des ports de Paris (p. 730). 


Dumas, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


DuminiQue (Baron), ministre dirigeant de l’Electorat de 
Trèves. Remet des oflices relatifs aux mesures prises 
pour maintenir l'harmonie entre la France et l’Élec- 
torat (6 janvier 1792, . XXXVIL, p. 109), (8 janvier, 
p- 161). 


DumoLarp fils, député de l'Isère. — 1792. — Commu- 
nique une lettre de la municipalité de Grenoble re- 
lative aux sub-istances (t. XXXVII, p. 643). — Parle 
sur la désertion de Duchillau (p. 665). 


DumousTiER, député de la Charente-Inférieure. 1792. — 
Parle sur les affaires de Saint-Domingue (t. XXX VII, 
p. 439). 


Durerirsois, député d'Ille-et-Vilaine.—1792. — Fait un 
rapport sur la formation des chasseurs-volontaires de 
la garde nationale parisienne en 6 bataillons, sous la 
dénomination d'infanterie légère (t. XXX VII, p. 133 et 
suiv.). — Fait la seconde lecture de ce rapport et du 
projet de décret (p. 639 et suiv.). 


Dupin (Richard), l’un des vainqueurs de la Bastille, Sol- 
licite une retraite (15 janvier 1792,t XXXVII, p. 436 
et suiv.); — renvoi aux comités militaire et de liqui- 
dation réunis (ibid. p. 437). 


Durcessis, soldat au 84° régiment. Ses plaintes contre 
son capitaine, le sieur Saint-Preux (9 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 168 et suiv), — le ministre de la guerre 
rendra compte de cette affaire (ibid. p. 169); — le 
ministre de la guerre écrit qu'il a demandé des ren- 
sta au commandant du régiment (28 janvier, 
P- ô 


Düponter, chirurgien, demande un emploi de chirur- 
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gien-major dans la gendarmerie nationale (17 janvier 
1792, t. XXX VII, p. 449); — renvoi au comité des pé- 
tiions (ibid.). 


DuporraiLz, ex-ministre de la guerre. Rouyer demande 
qu'il soit fait un rapport sur le compte rendu de cet 
ex-ministre (17 janvier 1792, t. XXXVII, p. 476); — 
— observations de Choudière, Chéron-La-Bruyère, 
Thuriot, Lasource (ibid.); — le comité de l'examen des 
comptes est chargé de faire un rapport sur ce mé- 
moire (1bid.). 


Duport-DutTERTRE, ministre de la justice. — Voir Minis- 
tre de la justice. 


Dupur-MonTBRuN, député du Lot. — 14792. — Parle sur 
le recrutement de l’armée (t. XXXVII, p. 578), (p. 571). 


Durow, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792,t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Duvaz, député, sans autre pren — 41792. — Fait 
une motion d'ordre (t. XXXVII, p. 551). 


Duvanr, député de Rhône-et-Loire. — 4792. — Fait un 
rapport et présente un projet de décret sur la con- 
cession de terres faite au sieur Vironcheaux (t.XXX VII, 

. 471 et suiv.). — Fait la seconde lecture de ce projet 
k décret (p. 640 et suiv.). 


EcoLEs vVÉTÉRINAIRES. Proposition de faire participer ces 
écoles aux secours destinés aux établissements publics 
(2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 8) ; — renvoi au comité 
des secours publics (bid.); — rapport et projet de 
décret presentes par Rougier-La-Bergerie (24 janvier, 
p. 633); — ajournement (ibid.). 


Ecuises DE Paris. — Voir Entrepreneurs des églises 
de Paris. 


Eususcane (La Frégate l}. Renseignements donnés par 
le ministre de la marine sur l'affaire relative à cette 
frégate (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 713 et suiv.); 
— renvoi aux comités de marine et des colonies réu- 
nis (ibid. p. 714). 


Euery-Gourt DE La BIGNE. Décrété d'accusation, sera 
transféré à Orléans (24 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 626). 


Ewicrés : 1° Lettre d’un émigré à l'Assemblée pour de- 
mander les moyens de rentrer en France (13 rt 
4792, \t- XXX VI, p. 357 et suiv.); — ordre du jour 
(ibid. p. 358). 


2 Le comité de législation présentera un projet de 
décr t sur le mode de er des biens des émi- 
grés (17 jauvier 1792, t. XXXVII, p. 476). 


Emicrés. — Voir Cromot-Dubourg. — Empereur. — 
Espagne. — Princes français. — Séquestre. — Trèves 
(Electeur de). 


Eumery, deputé du Nord. — 4792. — Présente un 
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pros de décret relatif aux subsistances de Paris 
(L. XXXVIL p. 104). — Parle sur les subsistances des 
départements (p. 108), — sur la franchise des ports 
(ibid. et p. suiv.), — sur la sanction des décrets re- 
latifs à l’organisation de la haute cour nationale 
{p. 129), — sur les affaires de Saint-Domingue (p. 232). 
— Demande l’envoi aux départements du procès-ver- 
bal de la séance du 14 janvier 1792 (p. 416). — Parle 
sur la déchéance encourue par Loubet ee 
prince français (p. 445). 


Empereur. 1° Rapport par Gensonné sur l'office de l’em- 


pereur relatif aux émigrés et contenant des menaces 
contre la France (14 janvier 1792, t. XXX VII, p. 410 
et suiv.); — projel de décret invitant le roi à deman- 
der à Sn A des explications sur ses dispositions 
à l'égard de la France (bid. p. 413); — observations 
de Isnard (bid.); — l'Assemblée décrète l'impression 
du rapport et du projet de décret et ajourne la dis- 
cussion au 47 janvier (ibid.); — observations du mi- 
nistre des affaires étrangères (17 jauvier, p. 463 et 
suiv.). — Discu-sion du projet de décret du comité : 
Brissot de Warville (ibid. p. 464 et suiv.); — Mathieu 
Dumas, Verguiaud, Ramond (18 janvier, p. 484 et 
ue — Beugnot, Fauchet (20 janvier, p. 837 et 
suiv.); — Becquey, Isnard (1bid. p. 543 et suiv.); — 
Daverhoult, Condorcet, Hérault-de-Séchelles, Rouyer, 
Masuyer, Delacroix, Lacombe-Saint-Michel, Mailhe, 
Barenues (25 janvier, p. 644 et suiv.). — Projet de 
dècret proposé par Hérault-de-Sechelles (ibid. p. 633); 
— l'Assemblée accorde la priorité à ce projet de dé- 
cret (tbid.). — Déscrssion. — Article 1°° : Un membre, 
Aubert-Dubayet (ibid.); — adoption avec amendement 
(ébid.). — Article2 : Crestin, H-rault-de-Séchelles, Gen- 
sonné, rapporteur, Viénot-Vaublanc, Vergniaud, Boul- 
langer, Carnot-Feuleins jeune, Mailhe (ibid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendement (1bid. p. 654). — Arti- 
cle 3 . Crublier d'Optère, Roux-Fasillac, Aubert-Du- 
bayet (ibid. pe 656); — adoption avec amendement 
(ibid.). — Adoption avec amendement de l'article 4 
(ibid.) ; — discussion du considérant : Brissot de War- 
 Qe FÉRAR EE ARER CE (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion (ibid. È 657). — Texte du décret (ibid.). — Compte 
rendu de la deputation chargée de préseuter le dé- 
crel au roi (26 janvier, p. 669); — réponse du roi 
(28 janvier, p. 717). 


2° Opinions non prononcées sur l'office de l'empereur. 
Opinion de Gohier (25 janvier 1791, t. XXX VII, p. 658 
et suiv.). — Upinion de Collet (ibid. p. 662 et suiv.). 

3 Le ministre des affuires étrangères donne com- 
muuication d'une note ofticielle de l'empereur à l'élec- 
teur de Trèves (14 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 416); 
— renvoi au comite diplomatique (ibid.). 


EMPLOYÉS SUPPRIMÉS. Sur la motion de Lasource, l’As- 


semblee fixe au 17 janvier le rapport sur le sort des 
employés qui n'avaient pas le temps de service fixé 
pour obtenir une pension (14 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 421). 


EMPLOYÉS SUPPRIMÉS. — Voir Corse (Ile de). 
ENRÔLEMENTS. — Voir Arles. — Chair. — Gircourt. — 
Henry. — Poulmy. — Saint-Brieuc. — Suint-Malo. 


— Saint-Servan. — Vannes. 


ENTREPRENEURS DES ÉGLISES DE PARIS. Projet de décret 


sur lacomnpte demand» par les entrepreneurs des 
églises de Saint-Sulpice, Saint-Philippe-du-lRoule et 
des capucins de la Chaussée-d'Antin (28 janvier 1799, 
t. XXXVII, p. 731 et suiv.) ; — obscr\ations de Du- 
bem, Lequinio, Charlier, Dorizy (&bid. p.132) ; — ajour- 
nement à huitaine de la seconde lecture (1bid.). 


ÊRE DE LA LIBERTÉ. Discussion au sujet de la fixation de 


son époque (2? janvier 1792, t. XXX VII, p. 1); — ajour- 
nement (ibid.) ; — suite de la discussio , : Mathieu Du. 
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mas, Dorizy, Ramond, Rouyer, Reboul, Mathieu Du- 
mas, Ramond, Grangeneuve, Albitte, Gérardin (ibid. 
p. 6); — l’Assemblée fixe l'époque de l'ère delaliberté au 
4e janvier 4789 (ibid.); — décret portant que la date 
de l’ère de la liberté sera ajoutée à celle de l’ère vul- 
gaire dans les actes publics (ébid. p. 7); — renvoi du 
déeret, pour rédaction, aux comités de législation et 
diplomatique réunis (bid.). 


EscHaLLarp (D'), officier do marine. Goirespondance re- 
lative à un congé qui lui est accordé (t. XXXVII, p. 23). 


EsPacne. 1° Plaintes du consul de France au sujet de 
mauvais procédés à l'Cgard de naufragés français 
(44 jauvier 1792, t. XXXVII, p. 421) ; — renvoi aux 
comités diplomatique et de marine réunis et au mi- 
nistre de la marine qui rendra compte des mesures 
prises pour obtenir satisfaction (1bid.). — Propositions 
relatives aux mouvais traitements auxquels les Français 
sont exposés (28 janvier, p.725) ; — ajournement (2bid. 
p. 726) ; — discussion : Broussonnet, Brissot de War- 
ville (ibid. p. 730 et suiv.) ; — ajournement jusqu’après 
le rapport du comité diplomatique (ibid. p. 731). 


2° Motion de Coupé relative aux rassemblements de 
troupes sur les frontières d'Espagne et à la protection ac 
cordéc aux émigrés parle gouvernement espagnol(t5jan- 
vier 1192, t. XX X VIE, p- #29) ; — observations de Brous- 
sonnet (ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité diplo- 
matique (ibid. p. 430). — Lettre communiquée par 
Lostalot relative aux mouvements des troupes espa- 
gnoles (16 janvier, p. 442 et suiv.). — Observations 
de Crublier-d’Optère, Leremboure, Gaston et Dela- 
croix (ibid. p. 443 et suiv.) ; — renvoi au comité mi- 
litaire et au ministre de la guerre pour en rendre 
compto (ibid. p. 444); — compte rendu du ministre 
de la guerre (17 janvier, p. 463), (18 janvier, p. 497). 


% Rapport par Ramond sur la pétition des sieurs 
Bernard et Kiguës qui ont été forcés de quitter préci- 
pitamment l'Espagne de janvier #192, t. XXXVII, 
p. 728); — projet de décret tendant à leur accorder 
une gratification (ébid. et p. suiv.); — adoption de 
l'urgence et du projet de décret (ibid. p. 129). 


‘40 Le département des Landes sollicite une décision 
sur l'arrestation de recrues pour le service espagnol 
(21 janvier 1792, t. XXX VII, p. 573) ; — renvoi au comité 
diplomatique (ibid.) ; — rapport par Ramond tendant 
à faire ordonner l'élargissement (28 janvier, p. 729 et 
suiv.); — projet de décret (bid. p. 130) ; — discus- 
sion : Rouyer, Louis Hébert (ibid.) ; — adoption de 
l'urgence et du projet de décret (ibid.). 


ESPaGxE. — Voir Lemoine. 


Etats-Unis. Observations de Broussonnet sur la vente 
de deux pépinières acquises par l'administration du 
roi dans les Etats-unis de l'Amérique septentrionale 
(44 janvier 1792, t. XXXVII, p. 405), — renvoi aux 
comites d'agriculture et des domaines réunis (ibid.). 


Eure (Département de l'). 


Volonluires nationaux. Les gardes nationales volon- 
taires se plaignent du retard apporté à leur habille- 
ment (12 jauvier 1792, t. XNXVI, p. 348).; — renvoi 
au ministre de la guerre (ibid.,) 


F 


FaraisEe (District de). Les administrateurs se plaignent 
de ce que le directoire du département a compris les 
encouragements à l’agriculture dans les dépenses à 
la chage du département (23 janvier 1792, t. XXXVIT, 
p. 644). 
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Faucxer, député du Calvados. — 1792. — Parle sur 
le mémoire justificatif du ministre de la marine 
(6. XXXVIE, p. 45). — Fait un rapport sur l'affaire de 
l'abbé Poulmy (p. 117). — Dénonce l'enrôlement du 
sieur Chaix pour l’armée des émigrés (p. 216 et suiv.). 
— Fait une motion d'ordre (p. 416). — Parle sur le 
procès-verbal de la séance du 4 janvier au matin 
(p. 429). — Fait une motion relative aux biens des 
congrégations (p. 472. — Parte sur un don d'Ana- 
charsis Cloots (p. 528), — sur l'offre de l’empereur 
(p. 340 et suiv.). — Fait une motion sur l’importa- 
tion des denrées coloniales (p. 582). — Parle sur 
l'ordre du jour (p. 553), — sur une pétition des ci- 
devant gardes françaises (p. 683 et suiv.). — Demande 
la mise en état d’arrestation du sieur Lemoine, accusé 
de correspondre avee l'Espagne (p. 749 et suiv.). — 
Fait un Es pe sur cet objet et sur les mauvais 
traitements dont les Français sont victimes en Es- 
pagne (p. 724 et suiv.). 


FENESTRANGE. Le comité de l'ordinaire des finances 
fera connaître les poursuites faites à l’occasion de 
l'aliénation de cette baronnie (28 janvier 1792, 
t. XXXVIH, p. 732). 


FERME DES TABACS. Pétition des ouvriers et employés 
pour obtenir le payement de deux mois de gages (8 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 162). 


Figurieu (De).— 1792. — Accorde, en qualité de miristre 
de la marine, un congé de six mois à M. d’Eschallard, 
officier de marine (t. XXXVII, p. 23). — Son mé- 
moire concernant l'insuffisance des prix alloués aux 
armateurs pour les passages aux frais de l'Etat 
(p. 214). 


Focar», secrétaire général du département du Rhône. 
Le ministre de l’intérieur annonce la restitution de 
la somme qu'il avait enlevée à la caisse du district 
de Lyon (13 janvier 1792, t. XXXVII, p. 361). 


Forèrs. 1° Rapport par Chéron-La-Bruyère sur l’orga- 
pisation des bureaux de la con‘ervation générale des 
forêts (4 janvier 1192, t. XXXVIE, p. 75), — projet 
de décret (ibid. et p. suiv.); — ajournement (iÿ4d. 

. 16). — Discussion : Colomb-de-Gast, Baignoux, 

huriot, Blanchon, Cambon, Dorizy, Guyton-Mor- 
veau (7 jauvier, p. 134 et suiv.); — ajournement à 
un mois (ibid. p. 136). — Dorizy demande que pen- 
dant l'ajournement les fonctions des procureurs des 
eaux et forêts soient attribuées aux procureurs-syn- 
dics (ibid.); — renvoi au comité des domaines (ibid.); 
— rapport Li Chéron-La-Bruyère (12 janvier, p. 349); 
— projet de décret portant qu'il n’y a pas lieu de 
charger les procureurs-syndics des fonctions des pro- 
cureurs des eaux et forêts (ibid). — Discussion : 
Dorizy, Blanchon (ibid. ot p. suiv.); — Lagrévol, 
Gérardin, Lasource, (ibid. 351); — renvoi au 
comité des domaines (ibid.); — nouveau rapport par 
Chéron-La-Bruyère (14 janvier, p. 422) ; — projet de 
décret (ibid. et p. suiv.). — Discussion : Blanchon 
(ibid. p. 423); — Charlier-Dorizy (ibid. p. 424) ; — 
adoption de l'urgence et de l’article 1°" du projet de 
décret (ibid) ;, — vejet de l'article 2 (ibid). — Texte 
définitif du décret (ibi.). 


2° Les comités des finances, des domaines, d’agri- 
culture, de commerce et de marine présenteront un 
travail complet sur la question de l’aliénation des 
forêts. (T jauvien 1193, t. XXXVII, p. 136). 


3° Mémoires sur les forêts présentés Carpentier 
(15 janvier 1792, t. XXX VII, p. 431), (21 janvier, p. 549). 


Forrair, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — Parle 
sur l'impression d’un mémoire justificatif du ministre 
de la marine (t. XXXVII, p. 15), — sur les subsis- 
tances (p. 106 et suiv.).— Est rappelé à l’ordre (p. 371). 
— Parle sur les dénonciations contre le ministre de 
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la marine (p. 372 et suiv.), (p. 408), — sur la con- 
ventio® avec la république de Mulhausen (p. 483), 
sur l’affaire de la frégate l' « Embuscade » (p. 744). 


Forces. Projet de décret présenté par Clauzel tendant 
à la suspension de la vente des forges de Mayeuvre, 
Naix et Montiers-sur-Saulx (7 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 131 et suiv.); — sur la motion de Dorizy l’As- 
semblée décrète que la lecture qui vient d’être faite 
du projet de décret sera considérée comme la pre- 
mière (tôrd. p. 132). — Deuxième lecture du projet 
de décret (14 janvier, p. 427); — ajournement à hui- 
taine pour la troisième Lecture (&hid.). — Le ministre 
de la guerre sollicite. une déeision de l’Assemblée 
(17 pes p. 4133). — Discussion : Albitto, Ché- 
ron-La-Bruyère, Rouyer, Lacuée, TFhuriot (àbéd. et 
P- suiv.) ; — ajournemant au 24 janvier pour la troi- 
sième lecture (2bid. p. 474). 


FOURNITURES POUR L'ARMÉE. — Voir Viande. 


FourRaGes. Le ministre de la guerre demande la nomi- 
mation dans les départements frontières de commis- 
saires pour en conslater la quantité (23 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 596 et suiv.); — renvoi aux comités 
militaire et d'agriculture réunis (ibid. p. 591). 


France (Ile de). jL'’assemblée coloniale envoie le pro- 
cès-verbal de ses séances (14 janvier 1792,t. XXX VII, 
p. 405). 


François. Arrêlé à Douai comme suspect d'espionnage 
(2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 16). 


François DE NEUFCHATEAU, députe des Vosges. — 1792. 
— Parle sur les affaires de Saint - Bemingue 
(t. XXXVIIL, p.220). 


Frances (Pierre et Joseph), jumeaux. Le directoire du 
département de la Drôme demande que, vu leur ta- 
lent en peinture, l'Assemblée prenne soin de leur 
éducution (15 janvier 1792, t. XXXVIL p. 435). — 
Observations de Aubert-Dubayet et de Mathieu Du- 
mas (ibid.)\; — l'Assemblée renvoie aux comités des 
secours publics et de l'instruction publique les 
pièces relatives à ces jeunes gens et confie leur edu- 


cation au peintre David (ibid.). — L'Académie d'écri- 
ture offre ses soins particuliers et gratuits à ces 
deux jumeaux (ibid.); — cette offre est acceptée 
(tbia.). 


FresseneL, député de l'Ardèche: — 4792. — Parle sur 
le remplacement de Valadier par Gamon (t. XXXVII, 
p. 61). — Communique une lettre de Valadier (p. 62). 
Parle sur les accaparements (p. 605), — sur l'ordre 
du jour (p. 690). 


Frontières. 1° Le ministre de la guerre annonce qu’il 
est de retour des frontières et qu’il rendra compte 
de son voyage à l’Assemblée le 11 janvier (8 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 160); — compte rendu 
du ministre de la guerre de son voyage d'inspection 
(11 janvier, p. 233 et suiv.), — l’Assemblée décrète 
l'envoi aux départements du compte rendu du mi- 
nistre (ibid. p. 240:) 

2 Sur la motion de Mayerne, l'Assemblée décrète 
que le rapport du comité militaire sur l'état des 
frontières sera envoyé aux départements en même 
temps que le rapport du ministre de la guerre (12 jan- 
vier 1792, t. XXXVIT, p. 333). 


Fuier, Anglais. Fait don à la nation de 0 livres ster- 
Jing (14 janvier 1792, 1. XXXVIL, p. 425). 


Forr, docteur en médecine. Fait hommage d'un ouvrage 


ayant pour titre : « Traite de l'instinet sexuel » 
(LL janvier 1792. & XXXVII, p: 221). 


&G 


GALIET ET LABADIE, anciens gardes-magasins à Trin- 


quemaley. — 4792. — Mémoire du ministre de la 
marine relatif à leur pétition (2 janvier, t. XXX VII, 
p. 16 Fe suiv.); — renvoi au comité de marine (:bid. 
p. 18.). 


GAMON, député suppléant de l'Ardèche. — 1792. — Adop- 


tion d’un projet de décret portant qu’il y a lieu de 
l'admettre en remplacement de Valadier (3 janvier, 
t. XXXVII, p. 44). — Pillaut propose de déclarer que 
ses pouvoirs sont vériliés et validés (4 janvier, p. 61); 
— observations de Fressenel, Lagrévol, Thuriot (ibid. 
et p. suiv.) ; — l’Assemblée décrète le rapport du dé- 
cret tendant à l’admettre en remplacement de Vala- 
dier (1bid. p. 62.) 


GarD (Pépartement du). Réclamation pour les dépenses 


occasionnces par les mouvements du camp de Jalès 
(22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 583); — renvoi au 
comité de l'ordinaire des finances (ibid.) 


Volontaires nationaux. Les citoyens composant le 
2% bataillon demandent à être placés sur les frontières 
d'Espayno (28 janvier 1192, t. XXXVII, p. 711). 


Administrateurs. Demande de récompense en faveur 
de Pierre Boisson (14 janvier 1792, t. XXX VII, p. 405). 


Accusaleur public. Lettre relative aux affaires 
d'Arles (28 janvier 1792, t. XXXVIT, p. 726). 


Procureur général syndic. Dénonce des enrôlements 
faits à Arles (28 janvier 1792; t. XX XVII, p. 713). 


GARDE NATIGNALE EN GÉNÉRAL. f° Sur la motion de 


Cheron-la-Bruyère et de Delacroix, l'Assemblée dé- 
crète que le ministre de la guerre rendra compte de 
l’organisation de lx garde nationale (1% janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 334). 


2 Le ministre de la guerre est chargé de s'instruire 
des causes du retard apporté dans l'habillement des 
gardes nationales (2 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 348). 


3° Mémoire du ministre de l'intérieur relatif au 
payement des frais du servive extraordinaire de la 
garde nationale (24 janvier 1792, t, XXXVII, p. 607); 
— renvoi aux comités miilaire et de l'ordinaire des 
finances réunis (ibid.) 


GARDE NATIONALE PARISIENNE NON SOLDÉE, 1° Rapport 


ar Dupetithois sur la formation des chasseurs-vo- 
se de l’armée parisienne en six bataillons, 
sous le nom d'infanterie légère (7 janvier 1792, 
tu. NXXVI, p. 133); — projet de decret (ibid. cl 
be suiv.); — ajournement à hoiluine pour la seconde 
ecture (ibid. p. 134). — Denxième lecture (24 janvier, 
p. 639 et suiv.); — observations de Merlin (1bid. 
p. 640); — ajournement à huitaine de la 3° lecture 
(2' éd.) 

2e Pétition des chasseurs volontaires (24janvier 1792, 
t. XXX VI, p.65). 


3 Pétition relative au mode de remplacement aux 
grades devenus vacants (15 janvier 1792, 1. XAXVIT, 
p. 437); — renvoi au comité militaire (sbid.). 


GARDE NATIONALE PARISIENNE SOLDÉE. — Voir Caisses 
publiques. 
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GARDES FRANÇAISES. 1° Se plaignent de leur renvoi de l’ar- 
mée (26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 682 et suiv.); — 
débat à ce sujet Lecointe-Puyraveau, Fauchet, 
Rouyer, Basire, Thuriot (ibid. p. 683 et suiv.); — 
renvoi au comité militaire (bed. p. 683.) 


2 Basire demande que la solde soit continuée aux 
ardes françaises jusqu'a ce qu'il ait été statué sur 
eur sort (26 janvier 1792, t. XXX VII, p. 684) ; — ren- 
voi au comité militaire (ibid. p. 685.) 


GARDES DES PORTS DE Paris. Présentent une pétition 
(24 janvier 1792, t. XXXVII, p. 634). — Continueront 
leur service jusqu’au 4er avril 1792 (28 janvier, p. 730). 


Garescné (Daniel), maire de La Rochelle. Offre à la na- 
tion une avance gratuite do 50,000 livres (14 janvier 
4792, t. XXXVII, p. 423), — mention honorable au 
procès-verbal (ibid. p. 424). 


GARNIER, mécanicien. Présente différentes machines de 
guerre (15 janvier 1792, t. XXXVII, p. 435). 


GarRAN-DE-CouLon, député de Paris, grand procurateur 
de la nation. — 1792. — Parle sur la formation de 
la haute cour nationale {t. XXXVII, p. 41), (p. 187), 
— sur les affaires de Saint-Domingue (p. 231). — 
Voir Haute cour nationale, $ 3. 


GarTemPe. — Voir Voysin de Gartempe. 


GAsTELLIER, député du Loiret. — 14792. — Parle sur 
les affaires d'Avignon (t. XXXVII, p. 167 et suiv.). 


Gaston, député de l'Ariège. — 1792. — Parle sur les 
mouv-ments des troupes espagnoles (t. XXX VIT, p. 443 
et suiv.). — Demande que le comité de législation pré- 
sente son rapport sur l'adresse du département de 
Paris au roi (p. 592). 


GATTEAU, graveur. — Voir Archives nationales. 


GausseraxD, député du Tarn. — 1792. — Son opinion, 
non prononcée, sur la question de la sanction des 
décrets relatifs à la formation de la haute cour na- 
tionale (t. XXXVII, p. 188 et suiv.). 


GAUTHIER, ci-devant garde du corps. Dépôt de pièces 
relatives à l'instruction qui doit s'instruire contre lui 
(15 janvier 1192, t. XXXVII, p. 432). 


Gay (Nicolas), Anglais. Admis à la barre, fait un don pa- 
triotique (4 janvier 4792, t. XAXVII, p. 72); — dé- 
bat sur la question de savoir si l'Assemblée doit ac- 
cepter ce don : Lacuée, Pastoret, Grangeneuve (ibid.) ; 
— l’Assemblée accepte le don du citoyen Gay (ébid.). 


GENDARMERIE NATIONALE. Discussion du projet de décret 
relatif à son organisation : Danthon, Carnot-Feuleins 
jeune (5 janvier 1792, t. XXXVII, p. 97 et suiv.) ; — 
adoption de l'urgence (ibid. p.98). — Discussion des 
articles — Article 1°°:adoption saus discussion (ibid.). 
— Article 2 : Alhitte (ibid. p. 99); — adoption are 
Article 3 : Gerardin, Delacroix (ÿhid.); — adoption 
(ibid.). — Article 4 : adoption sans discussion (1bid.). 
— Article 5 : adoption avec amendemert (ibid). — 
Article 6 : adoption sans discussion (ibid.). — ÂArti- 
cle 7 : adoption avec amendement (rbid. p. 100). — 
Article 8 : Gerardin, Richard, Carnot-Feuleins, rap- 

orteur, Lasource (2bid.); — rejet (tbid.). — Article 9 : 
Lcd (ibid.); — rejet (ibid.). — Article 10 de- 
venu 8 : Gerardin (ibid.);, — adoption (tbid.). — Ar- 
ticle 11 devenu 9 : adoption (1bid.). — Article 12 de- 
venu 40 : adoption sans discussion (1bid.). — Renvoi 
au comité militaire de divers articles additionnels 
(6 janvier, p. 101). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENT AIRES. 


GENDARMERIE NATIONALE EMPLOYÉE AU SERVICE DE L’AS- 
SEMBLÉE. Observations sur le service des compagnies 
servant auprès du Corps législatif, de la haute cour 
nationale, du tribunal de cassation et du ministre de 
la justice (1 janvier 1792, t. XXXVII, p. 414); — ren- 
voi aux comités militaire et des inspecteurs de la 
salle réunis (1bid.). 


GENSONNÉ, député de la Gironde. — 1792. — Présente 
la rédaction définitive des décrets relitifs à la mise 
en accusation des princes français (t. XXX VII, p. 8). 
— Parle sur la formation de la haute cour nationale 
{p- 41). — Son article additionnel au décret sur la 
ormation de la haute cour nationale (p. 72). — 
Parle sur la question de la sanction des décrets rela- 
tifs à l’organisation de la haute cour nationale (p.183), 
(p. 187). — Fait un rapport sur l'office de l'Empereur 
contenant des menaces contre la France (p. 410 et 
suiv.). — Est entendu dans la discussion de ce rap- 
per (p. 653), (p. 654). — Parle sur l’affaire du sieur 
emoine (p. 725). 


GExTy (Louis), député du Loiret. — 1792. — Demande 
le rappel à l’ordre de Delacroix (t. XXXVII, p. 230). 


GenriL (Michel), député du Loiret. — 1792. — Parle 
sur la déchéance encourue par Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français (t. XXXVII, p. 444 et suiv.). 


GÉRARD ou GIRARD, officier d'infanterie. Il y a lieu à 
accusation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 58), (4 janvier, p. 74). 


GÉRARDIN, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur la 
proposition de faire porter aux actes publics la date 
de l'ère vulgaire et la date de l’ère de la liberté 
(t. XXXVIT, p. 7). — Demande que la collection des 
lois soit envoyée aux juges de paix (p. 18). — Parle 
sur la sanction des décrets relatifs à l'organisation 
de la haute cour nationale (p. 71), (p. 181 et suiv.), 
— sur l’organisation de la gendarmerie (p. 99), (p. 100), 
— sur l’organisation de la haute cour (p. 187), — 
sur l'envoi des lois aux départements (p. 334), — sur 
l’administration des forêts (p. 351), — sur une demande 
de remboursement d’assignats (p. 358), — sur les 
mesures à prendre pour le maintien de la Constitution 
(p- 415), — sur le proces-verbal du 21 janvier au soir 
(p. 582), — sur les passeports (p. 694). 


Giraun, homme de loi. Pétition relative à l'éducation et 
au Panthéon (17 janvier 1792, t. XXXVII, p. 432). — 
Se plaint de ce qu'on n’a pas fait mention de sa péti- 
tion (20 janvier, p. 528). 


Gircourr (Jean), vicaire à Audun-le-Riche. Annonce de 
sa détention dans la maison d'arrêt du tribural de 
ren pour cause d’enrôlement (14 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 420) ; — renvoi au comité de législa- 
tion et de surveillance réunis (ibid. p. 421). 


GouiEr, député d'Ille-et-Vilaine. — 1792. — Parle sur 
la formation de la haute cour nationale (t. XXXVII, 
p. 38 et suiv.). — Ses articles additionnels au décret 
sur la formation de la haute cour nationale (p. 72 et 
suiv.). — Parle sur la question de la sanction des 
décrets relalifs à l’organisation de la haute cour 
nationale (p. 176 et suiv.), — sur les tribunaux cri- 
minels (p. 341 et suiv.). — Son opinion, non prononcée, 
sur l'office de l'empereur (p. 638 et suiv.). 


GossuiN, député du Nord. — 1792. — Parle sur le délai 
dans l-quel les créanciers de la nation devront pro- 
duire leurs titres (t. XXXVII, p. 82 et suiv.). — 
Presente une analyse de 34 . envoyées à 
l'Assemblée (p. 91). — Parle sur l'administration des 
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forêts (p. 136). — Faitun rapport sur l'arrestation du 
vaisseau le « Saint-Pierre » (p. 162 et suiv.).— Demande 
à faire l'analyse d'adresses et de petitions (p.513). — 
Présente l'analyse d'adresses et de pétitions à l’As- 
semblee (h. 586 et suiv.). — Parle sur le procès-verbal 
du 22 janvier (p. 593), — sur les émigrations (p. 663). 
— Fait un rapport sur une pétition (p. 682). — 
Demande le renvoi de toutes les adresses au comité 
des pétitions (p. 727). 


Goucox. Présente une pétition au nom des hommes du 
14 (Sr (15 janvier 4792, t. XXXVII, p. 432 et 
suiv.). 


Gouon, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur la for- 
mation de la haute cour nationale (t. XXXVII, p. 32 
et suiv.), F: 41), (p. 187), — sur la sanction des décrets 
relatifs à l’organisation de la haute cour nationale 
{p. 127 et suiv.), — sur le port de la cocarde blauche 
P 172), — sur les tribunaux criminels (p. 211). — 

ait une motion relative à l’état des hauts jurés (p. 471 
et suiv.), — une motion relative à la pétition du sieur 
Delattre (p. 472). — Parle sur une demande des grands 

rocurateurs de la nation (p. 668), — sur une donation 

e la demoiselle Picard (p. 711). 


GoupiLLEau, député de la Vendée. — 1792. — Parle sur 
le procès-verbal de la séance du 14 janvier au matin 
(t. XXXVII, p. 429). — Est rappelé à l’ordre (p. 354). 
— Parle sur la désertion des officiers du 7° régiment 
(p. 665), — sur l'affaire Silly et Loyauté (p. 667). — 
Fait une communication relative aux affaires de Per- 
pignan (p. 706 et suiv.). 


Gouvion, député de Paris. — 1792. — Soumet à la 
discussion le projet de décret relatif à une réclama- 
tion de l'un des bataillons des volontaires de la Manche, 
(t. XXXVII, p. 215). 


Grains (Circulation des). — Voir Troubles, S 2. 


GRANDS PROCURATEURS DE LA NATION. — Voir Haute cour 
nationale, $ 3. 


GRANET, député du Var. — 1792. — Fait un rapport sur 
une pétition des marins et des ouvriers de l’arsenal 
de Toulon relative à la distribution du pain aux 
ouvriers des ports et arsenaux (t. XXXVII, p. 4 et 
suiv.). — Fait une motion relative au payement des 
ouvriers des ports (p. 643 et suiv.). 


GRANGENEUVE, député de la Gironde. — 1792. — Parle 
sur la proposition de faire suivre la date de l’ère vul- 
gaire : 4 la date de l'ère de la liberté sur les actes 

ublics (t. XXXVII, p. 7), — sur l'administration des 

iens des princes mis en état d'accusation (p. 10), — 
sur les troubles de Perpignan (p. 58). — Fait une 
motion relative au rapport des décrets (p. 68). — Parle 
sur un don patriotique du sieur Gay (p. 72), — sur des 
adresses à l’Assemblee (p. 91), — sur la question de la 
sanction des décrets relatifs à l’organisation de la haute 
cour nationale (p.183 et suiv.).— Dénonce lenrélement 
du sieur Chaix pour l’armée des émigrés (p. 216 et 
suiv.). — Parle sur une pétition des sieurs Villegeyn 
et Chevalier (p. 432), — sur l'exécution des décrets 
rendus pour demander des comptes aux ministres 
(p. 447), — sur le procès-verbal du 21 janvier au soir 
(p. 582), — sur l’émigration des officiers de marine 
(p. 669). 


GRANviLLe (Dame et demoiselle). Décret relatif au paye- 
ment d’une gratification de 15,000 livres (20 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 537). - 


Graveurs. Des citoyens graveurs demandent une loi 
contre les contrefaçons (8 janvier 1792, t. XXXVII, 


773 


P: 159); — renvoi aux comités de législation et d’ins 
truction publique (btd.). 


Gray (District de). Demande d’un tribunal de commerce 
(14 janvier 179%, t. XXXVII, p. 405); — renvoi au 
comité de commerce {ibid.). 


GREFFEs. Lettres du ministre de la justice relatives 
aux scellés apposés sur les greffes des bureaux de 
finances et aux dépôts publics pour les papiers des 
divers greffes des tribunaux supprimés (20 janvier 
1792, 1. XXXVII, p. 528); — renvoi au comité des 
domaines (bid.). 


GREFFIERS DE L’ÉCRITOIRE. Proposition de Lecointe-Puyra- 
veau relative à leur suppression (9 janvier 1792, 
t. XXXVII, p.168); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 


GRENOBLE (Commune de). Lettre de la municipalité rela- 
tive aux subsistances (28 janvier 1792, t. XXXVII, 
P. 643); — renvoi au pouvoir exécutif (2b1d.). 


Guaper, député de la Gironde. — 1792. — Vice-prési- 
dent (t. XXXVIT, p. 206). — Parle sur les tribunaux 
criminels (p. 207.). — Demande des poursuites contre 
quiconquetenterait de modifier la Constitution (p. 413 
et suiv.), (p. 415). — Rend compte de la réponse 
du roi à la Rotation chargée de lui porter le décret 
sur cet objet (p. 423). — Fait un rapyort sur les trou- 
bles du Caen (p. 501 et suiv.), (p. 512), (p. 618 et 
suiv.), — le défend (p. 627). — Président (p. 585). 


GueRNEs (Commune de). Les citoyens demandent le réta- 
blissement des cérémonies religieuses dans leur pa- 
roisse (15 janvier 1792, t. XXXVII, p. 435); — renvoi 
au comité des pétitions (2b1d.). 


Guerre (Département de la). 


8 4. Fonds et dépenses. 1° Compte des dépenses 
de la première quinzaine de 1792 prises sur le fonds 
de 20 millions accordé pe décret du 29 décembre 1792 
(16 janvier 1792, t. XXXVII, p. 447 et suiv.). 


2° Instances du ministre de la guerre pour le paye- 
ment de l’arriéré de son département (18 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 480); — renvoi aux comités militaire 
et de l'extraordinaire des finances réunis (ibid. 
p. 481). 


$ 2. Préparatifs de querre. Observations du mi- 
nistre de la guerre (16 janvier 1792, t. XXXVII, 
. 447 et suiv.); — renvoi aux comités militaire et de 
‘ordinaire des finances réunis (tbid. p. 449). 


Guerre. Discussion sur l'opportunité de déclarer la 
guerre à l’empereur. — Voir la discussion sur l'office 
de l'Empereur. 


GuiLLauwE FILS, de Sainte-Menehould., — Fait un don 
patriotique et demande une place dans la gendarmerie 
& janvier 1792, t. XXXVII, p. 45etsuiv.); — renvoi 

e la demande au comité militaire (ibid. p. 46). 


Guimauzr, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Guyron-Morveau, député de la Côte-d'Or. — 1792. — 
Parle sur le recouvrement d'une somme de 6 millions 
due au Trésor par les acquéreurs de l’ancien enclos 
des Quinze-Vingts (t. XXXVII, p. 4). — Fait lecture 
d'un décret relatif à la continuation des travaux du 


Ti 


‘anal de Bourgogne {p. 26). — Fait la seconde lec- 
ture du projet de décret sur l'établissement d’un bu- 
reau dans la trésorerie nationale pour la liquidation 


des offices supprimés (p. 101 et suiv.). — Parle sur, 


l'administration des forêts (p.136), — sur l'ordre du 
jour (p. 669), — sur la fabrication des monnaies 
(p. 673 et suiv.). 


HALLÉ, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


HaLLor, juge de paix. Fait hommage d'un plan nou- 
veau d'imposition, do répartition et de reconvrement 
(28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 706). 


HassenFrats, membre du bureau de consultation des 
aris et métiers (22 janvier 1799, t. XXXVII, p. 593). 


HAUTE COUR NATIONALE. 


$ 1. Convocation. — Organisation. — Composition. 


$ ®. Question sur la sanction des décrets relatifs 
à la haule cour. 


$ 3. Grands procurabeurs de la nation. 


$ 4° — Convocation. — Organisation. — Composi- 
tion. 1° Suite de la discussion du projet de décret relatif 
à la formation de la haute cour : Dalmas, rapporteur, 
Goujon, Mouysset, Jouffret, Voysin deGartempe, Gohier 
(3 janvier 1792, t. XX XVII, p.29 et suiv.). — Discussion 
des articles: Art. 1%. Ducastel, Thuriot, Delacroix, 
Ducastel, Dalmas, rapporteur, Crestin, Mouysset, Jouf- 
fret (#bid. p. 39 et suiv.); — adoption (ibid. p. 40). 


— Art. 2: Pastoret, Couthon (ibid); — adoption 
(ibid). — Art 3: Goujon, Mouysset, Ducastel, Thu- 
riot (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 41). — 


Art. 4: adoption sans discussion (1bid.), — Art. 3: 
Garian-de-Coulon, Gensonné, Dalmas, rapporteur, 
Goujon, Ducastel, (ibid.); — adoption (ibid). — 
Art. 6: Aubert-Dubayet, Pastorct, Lemontey, Ducas- 
tel, Thuriot (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p- 42). — Art. 7: adoption saus discussion (ibid.). — 
Art. 8: Lemontey, Dalmas, rapporteur (ibid); — 
adoption (ibid.). — Art. 9 : Pastoret, Thuriot (ibid.), 
— adoption avec amendement (ibid.). — Adoption 
sans discussion des art. 10 et 11 (ibid. ct p. suiv.). 
— Art. 12 : Plusieurs membres (ibid. p. 43); — adop- 
tion avec amendement (ibid.). — Art. 13: Plusieurs 
membres (ibid.); — ajournement (ibid.). — Texte dé- 
finitif du décret (1bid. et p. suiv.). — Articles addi- 
tionnels proposés par Becquey (4 janvier, p. 67), — 
ajournement (1bid.). — Ducastel, au nom du comité de 
législation, demande si les accusés et le commissaire 
du roi pourront se pourvoir en cassation contre les 
jugements de la haute cour (ibid. et suiv.); — observa- 
tions de Delacroix, Voysin de Gartempo, Conthon, 
Thuriot (ibid. p. 68); — ordre du jour (ibid.). — 
Article additionnel présenté par Gensonné (ibid. 
p.72) ; — renvoi au comité de légisiation (ibid.).— Ar- 
ticles additionnels pus par Gohier(ibid.);— ren- 
voi au comité du législation (ibid. p. 73). — Arti- 
£les additionnels proposés par Pastoret (ibid.);, — 


renvoi au comilé de législation (ibid). — Articles 
additionnels présentés par Ducastel (ibid.); — renvoi 
au comité do législation (tbid.). — Ces articles addi- 


tionnels seront imprimés à ia suite du rapport sur 
la question du savoir si les décrets d'organisation de 
la baute cour sont sujets à la sanction (ibid.). 


2° Le ministre de la justice rendra compte, dans la 
huitaine, des mesures qu'il aura prises pour mettre 
la haute cour nationale en activité (9 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 187.) 


3° Projet de décret pour accélérer la formation de 
la haute cour nationale et faciliter ses operations 
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présenté par Mouysset (28 janvier 1792, t. XXXWII, 
p. 710 et suiv.); — adoption (ibid. p. 714). 


$ 2. Queshion sur la sanction des décrets qui sont 
relalifs à la haute cowr. 1° Rapport par Dalmas sur la 
question de savoir si les décrets relatifs à l’organisa- 
tion de la haute cour nationale sont sujets à la sanc- 
tion du roi (4 janvier 1792, t. XXXVII, p. 68 et 
suiv.); — débat sur l’ajournement : Couthon, Bec- 
quey, Mailho, Lecvinte-Puyraveau, Bigot de Préame- 
neu, Gérardin (ibid. p. 69 et suiv.) ; — ajournement 
(ibid. p. 72) ; — les articles additionnels au décret sur 
l'organisation de la haute cour seront imprimés à la 
suite du rapport de Dalmas (ibid. p. 73). — Suite de 
la discussion sur la question de savoir si les décrets 
relatifs à l’organisation de la haute cour nationale 
sont sujets à la sanction du roi : Un membre, Basire, 
Lacépède, Dalmas, rapporteur, Couthon, Bigot de 
Préameneu, Lecointe-Puyraveau, Navier, Vergniaud, 
Goujon, Mailhe, Lacombe Saint-Michel, Émmery, De- 
lacroix, Voysin-de-Gartempe, Lacépède (7 janvier, 
p. 117 et suiv.); — Gohier, Lagrévol, Gérardin, Mer- 
lin, Isvard, Gensonné, Lasource, Delacroix, Viénot- 
Vaublanc, Cambon, Ducos, Becquey, Merlin, Ducas- 
tel, Grangeneuve, Ramond, Aubert-Bubayet, Reboul 
(9 janvier, p. 176 et suiv.); — ajournement indefini 
de la question (ibid. p. 187). 


2% Opinions non prononcées. Opinions de Gausse- 
rand (9 janvier 1792, t. XXXVII, p. 188 et suiv.), — 
de La Boissière (1bid. p. 190 et suiv.), — de Mathieu 
Depére (ibid. p. 191 et suiv.), — de Torné (ibid. 
p. 192 et suiv.), — de Mouysset (tbid. p. 198 ct suiv.). 


83. Grands procurateurs de la nation. Annoncent 
leur arrivée à Orléans et demandent l’envoi des pièces 
relatives à leurs fonctions {17 janvier 1792, t. XXXVIT, 
p. 471.) — L'envoi des pièces aux grands procurateurs 
sera faite par les secrétaires de l’Assemblce (1bid. 


p- 472). — Lettre des procurateurs au sujet d’un 
local destiné à la haute cour (19 janvier, p. 499 et 
suiv.); — renvoi au comité de l'ordinaire des finances 


(ibid. p. 500).— Ecrivent au sujet de la perte des pièces 
relatives à l'affaire des sieurs Silly, Loyauté et Meyer 
(26 janvier, p. 667), (27 janvier, p. 688). — Ils eor- 
respondront directement avec le comité des décrets 
(27 janvier, p. 689). 


HauTEe-Ise (Commune de). Réclame contre laliénation à 


une commune voisine d'un bien national (15 janvier 
4792, 1. XXXVII, p. 432); — renvoi au comité de 
l'extraordinaire des finances (1bid.). 


HaurTs Jurés. Le comité de division rendra compte de 


l'état des hauts jures (17 janvier 1799, t. XAXVII, 
p. 471 et suiv.). — Le pouvoir exécutif écrira aux dé- 
partements de Paris et de la Haute-Loire pour les 
presser de faire parvenir les procès-verbaux des uo- 
minations de leurs hauts jurés (21 janvier, p. 573). 


Héserr (LouisJoseph), député de l'Eure. — 1792. — 


Parle sur une pétition du sieur Sebire (t. XXXVWII, 
. 158), — sur le recrutement de l'armée (p. 558), 
- 603), — sur le serment des ofliciers des regiments 
e ligne (p. 719), — sur l'élargissement de recrues 


pour le service espagnol (p. 730). 


HéLie. Présente un mémoire sur les moyens de guérir 


les chevaux atteints de la morve (18 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 480). 


HENRY, prêtre habitué à Virton. Prévenu d’embauchage, 


le premier juge du tribunal de Longuyon demande 
qu'il soit décrété d'accusation (11 janvier 1792, 
t. XXXVIT, p. 220); — renvoi aux comités de législa- 
tion et de surveillance réunis (ibid. p. 221). 


HeNry-Larivière, député du Calvados. — 4792. — Parle 


sur les troubles de Caen (t. XXXN\II, p. 683). 
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HÉRAULT-DE-SÉCHELLES, député de Paris. — 14792. — 
Fait une motion relative au port de la cocarde blan- 
che (t. XXXVII, p. 172). — Parle sur les tribunaux 


criminels (p. 207). — Propose une adresse au peuple 
français au sujet des tentatives faites pour modilier 
la Constitution (p. 414). — Parle sur l'office de l’Em- 


pereur (p. 651 et suiv.), (p. 653), P: 654). — Faitun 
rapport sur l’ordre des travaux de l’Assemblée (p. 677 
et suiv.). : 


HerssausseN, officier d'infanterie. Jl y a lieu à accusa- 
tion contre Jui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


HiLAIRE, député de la Haute-Loire. — 14792. — Parle 


sur les sollicitations adressées aux ministres par les 
députés (t. XXXVII, p. 350). 


HozLanpais. — Voir Bataves. 


Howxes pu 44 auILLET. Demandent à étre admis à la 
barre (15 janvier 1792, t. XXX VII, p. 430) ; — pré- 
sentent une pétition relative à différents objets (ibid. 
p- 432 et suiv.). 


HONXXEURS ET RÉCOMPENSES MILITAIRES. Rapport y rela- 
tif par Viénot-Vaublanc (28 janvier 1792, t. XXXVII, 
p- 720 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 123). 


Hôpiraux. Le comité des secours purs fera un rapport 
sur les secours à accorder aux hôpitaux dans les villes 
ci-devant de parlement (17 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 454). 


HôTez pe LA Force. Rapport par Lecointre sur Ta dé- 
nonciation faite par Beauchène contre le concierge 
(17 janvier 1792, t. XXXVII, p. 477); — renvoi au 
comité de l'examen des comptes (ibid.). 


Hu, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Se plaint des 
interruptions des tribuues (t. XXXVII, p. 122). — 
Parle sur les tribunaux criminels (p. 210), (p. 340), 
— sur une lettre de Boscary (p. 615), — sur le paye- 
ment des contributions (p. 682). 


Hucau, député de l'Eure. — 4792. — Présente des con- 
sidéralions sur les moyens de parvenir au recrute- 
ment et au complément de guerre de l’armée (t. XXXVII, 
p. 518 et ea — Parle sur le recrutement de l’ar- 
mée (p. 564). 


HUISSIERS-COMMISSAIRES-PRISEURS DE PARIS. Le comité 
de législation est chargé de l’examen de leur pétition 
(14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 428). 


Hussow, fermier de la ci-devant principauté de Sedan. 
Adoption d'un projet de décret relatif à ses récla- 
mations, présenté par Dalibourg (21 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 552). 


ILLE-ET-VILAINE (Département d'). 
Administrateurs. Adresse de dévouement (23 jan- 


vier 1192, t. XXXVII, p. 652). — Demande de secours 
pour la ville de Dol (25 janvier, p. 643.) 


INFANTERIE EN GÉNÉRAL. Ne pourra pas se recruter dans 
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les bataillons de volontaires nationaux en activité de 
service (21 janvier 1799, t. XXXVII, p. 577). 


INFANTERIE; — RÉGIMENTS DIVERS. 


7° régiment. La municipalité de Navarreins annonce 
la fuite des officiers du 2° bataillon (26 janvier 1792, 
t. XXXVH, p. 664). 


. 20° régiment. Envoi de pièces relatives aux offi- 
cicrs du 20° régiment décretés d'accusation (28 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 706 et suiv.). 


38° régiment. de sur la pétition du sieur Ber- 
trand en faveur de ce régiment (16 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 440 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 441 et suiv.); — adoption (1bid. p. 442). 


INSTRUCTION PUBLIQUE. Roux-Fasillac annonce le dépôt 
prochain d’un plan général d'instruction publique 
(19 janvier 1799, t. XAXVII, p. 524). 


INvaies. 1° Deuxième lecture du projet de décret relatif 
au sort à faire aux invalides retirés à l'hôtel, aux inva- 
lides dans les départements, aux invalides formant les 
compagnies détachées, aux veuves et aux enfants desin- 
valides (7 janvier 1792, t. XAXVII, p. 138 et suiv.) ; — 
ajournement à huitaine pour la 3° lecture (1b1d. p. 149). 


2° Les invalides demandent qu'il soit statué sur leur 
sort (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 594). 


Isvan», député du Var. — 1792. — Fait une motion 
au sujet de la question de savoir si la nation peut 
compter sur ses anciennes alliances et sur la formation 
de nouvelles (t. XXX VIT, p. 85 et suiv.). — Parle sur 
la question de la sanction des décrets relatifs à l’or- 
ganisation de la haute cour nationale (p. 183). — Fait 
une motion d'ordre (p. 413). — Parle sur l'office de 
l'Empereur (p. 545 et suiv.). 


J 


Jacor, député de l’Ain. — 1792. — Parle sur les affai- 
res de Saint-Domingue (t. XXXVII, p. 220). — Fait 
une motion relative à la résidence des officiers de ma- 
rine (p. 668). 


JALÈs (Camp de). Voir Gard (Département du). 


Jarp-PANVILLIER, député des Deux-Sèvres. — 1792, — 
Obtient un congé (t. XXXAVII, p. 73). | 


Jaucourr, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Parle 
sur les troubles de Perpignan (t. XXXVIL, p. 34), — 
sur l'organisation de la gendarmerie (p. 100), — sur 
les troubles de Saint-Omer (p. 155), — sur les dé- 
nonciations contre le ministre de la marine (p. 375), 
— sur les négociations avec l'électeur de Trèves 
(p. 462), -- sur le recrutement de l’arméc (p. 561 et 
suiv.), (p. 577), (p. 603), (p. 606), — sur les violences 
exercées, contre Boscary (p. 624), — sur une récla- 
mation de Sillery (p. 714). 


Jauzr. Obtient une somme de 8,250 livres en rempla- 


cement de deux pensions (29 janvier 4792, t. XXXVII 
p. 536). 


Jav, député de la Gironde. — 4792. — Fait une mo- 
tion sur la demande do conge indéfini de Lacombe, 
député de la Gironde (t. XAXVIL, p. 500). 
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Jeux DE mAsarD. Voir Charron. 


Jouutver, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Fait 
une motion sur l'importation des denrées coloniales 
(t. XXXVII, p. 552). 


Jouserr. Fait hommage de gravures relatives à la Révo- 
lution (24 janvier 1792, t. XXXVII, p. 633); — dis- 
positions relatives à leur placement (ibid. p. 634). 


Jourrrer, député de l'Allier. — 4792. — Parle sur la 
formation de la haute cour nativnale (t. XXXVII, 
. 34 et suiv.), (p. 41), — sur les tribunaux criminels 

p. 341). 


JounEau, député de la Charente-Inférieure. — 1792. — 
Fait un rapport sur les troubles de Perpignan 
(t. XXXVII, p. 46 et suiv.). — Est entendu dans la 
discussion de ces rapports (p. 57). — Fait lecture du 
texte définitif du décret relatif aux troubles de Perpi- 
gnan (p. 74). 


Journu-AugerT, député de la Gironde. — 4792.— Fait 
un rapport sur l'état des colonies françaises au delà 
du cap de Bonne-Espérance et sur les moyens d’y 
assurer la tranquillité (t. XXXVII, p. 149 et suiv.);, 
le défend (p. 352). 


JuGES DE paix. Voir Jurés. 


JuLtex. Demande de secours en faveur de sa veuve 
(15 janvier 1794, t. XXXVII, p. 434); — renvoi au 
comité des secours publics (ibid. p. 435). 


JuMELIN, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Juxiroux, compagnon d’armes de d'Assas. — 1792. — 
es de son courage ; insertion de son nom au procès- 
verbal (2 janvier, t. XXXVII, p. 3). 


Jurés. 1° Arrêté du directoire du départemsnt de la 
Somme pour proroger le délai pour l'établissement 
du juré (9 janvier 1792, t. XXXVII. p. 169). — Mo- 
tion de Pastoret sur la question de savoir si la con- 
fection des listes des jurés sera confiée aux juges de 
pe (12 janvier, p. 346) ; — renvoi au comité de 
égislation (2bid.). 

2° Mémoire du ministre de la justice sur la forma- 
tion des listes de jurés dans les départements de 
Paris (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 407) ; — renvoi 
au comité de législation (ibid.). 


Jurés. Voir Tribunaux criminels. 


K 


KeErsainT, député suppléant de Paris. — 1792. — Son 


discours à la barre au nom des députés suppléants 
(#. XXX VII, p. 92). 


Kiçuès (Jean). Gralification à lui accordée (28 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 729). 


Kocs, député du Bas-Rhin. — 1792. — Demande la 
mise à l’ordre du jour de la discussion d’une demande 
d'indemnité formée par la ville de Strasbourg 
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t. XXXVII, p. 356 et suiv.). — Parle sur une demande 
u directoire du département du Bas-Rhin pour le 
rétablissement de certaines voies de communication 
(p. 403). — Fait un rapport sur les intentions de l’é- 
lecteur de Trèves (p. 462). 


LaBaDie. — Voir Gallet. 
La BIGNE. — Voir. Emery. Gouet de La Bigne. 


LABLINIÈRE, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. T4). 


La BoissièrE, député du Lot. — 1792. — Son opinion, 
non prononcée, sur la question de la sanction des dé- 
crets relatifs à l’organisation dela haute cour nationale 
(t. XXXVII, p. 190 et suiv.). 


LacérèvEe (De), député de Paris. — 1792. Parle sur la 
sanction des decrets relatifs à l’organisation de la 
haute cour nationale (t. XXXVII, p. 118), (p. 129 et 
suiv.), — sur une pétition des hommes du 14 juillet 
(p. 434). 


La CHASSERIE ou LA CHESSERIE, officier d'infanterie. 
Il ve lieu à accusation contre lui (3 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 58), (4 janvier, p. 74). 


LacomBE, député de la Gironde. — 1792. — Demande 
un congé indéfini et offre plusieurs discours sur le 
fanatisme (t. XXXVII, p. 499 et suiv.), — observa- 
tions de Dorizy et de Basire (ibid); — l’Assemblée 
envoie les discours au comité de législation et passe à 
l'ordre du jour sur la demande de congé (ibid.). — 
Motion de Jay relative à la demande de congé (p. 500); 
— renvoi au comité de législation (ibid. et p. suiv.). 


LacomBe-SainT-MicnEL, député du Tarn. — 4792. — 
Parle sur une demande du sieur Guillaume, de Sainte- 
Menehould (t. XXXVII, p. 46). — sur la sanction 
des décrets relatifs à l'organisation de la haute 
cour nationale (p. 128 et suiv.), — sur l'ordre du 
jour (p. 216), — sur les mesures à prendre pour le 
maintien de la Constitution (p. 414), (p. 415), — sur 
l'ordre du jour (p. 416), (p. 497), — sur le recrute- 
ment de larmée (p. 518), — sur un mémoire de 
Laureau relatif à la mendicité (p. 552), — sur le re- 
crutement de l’armée (p. 559), (p. 577), — sur l’ordre 
du jour (p. 594), — sur les subsistances (p. 643), — 
sur l'office de l’empereur (p. 652), — sur le départ 
| l’armée de Mathieu Dumas, Crublier d'Optère et 

averhoult (p. 695), — sur les officiers gènéraux 
(p. 704). 


Lacoste, député de la Dordogne. — 1792. — Parle 
sur les troubles de Caen (t. XXXVII, p. 627). 


LACRETELLE, député de Paris. — 4792. — Parlo sur 
une motion d’Isnard relative aux alliances de la na- 
tion (t. XXXVII, p. 89 et suiv.). 


LACuÉE jeune, député de Lot-et-Garonne. — 1792. — 
Parle sur la confection des catalogues des richesses 
littéraires du royaume (t. XXXVII, p. 2). — sur un 
don patriotique du sieur Guillaume (p. 46), — sur les 
troubles de Perpignaa (p.85), — sur un don patriotique 
du sieur Gay (p. 72), — sur le délai dans lequel les 
créanciers de la nation devront produire leurs titres 
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(p. 82), — sur la convention commerciale avec la 
république de Mulhausen (p. 94 et suiv.). — Fait la 
seconde lecture du projet de décret relatif aux inva- 
lides (p. 138 et suiv.). — Parle sur un projet de dé- 
cret tendant à concéder des pensions (p. 338), — sur 
les denonciations contre le ministre de la marine 
(p- 375). — Fait une motion relative aux secours à 
accorder aux pauvres (p. 454), — Parle sur la vente 
des forges de Moyeuvre (p. 474), — sur une adresse 
de la municipalité de Paris (p. 300), — sur la recru- 
tement de l’armée (p.313), (p.577), — sur les désastres 
de Port-Saint-Marie (p. 385), — sur le recrutement 
de l’armee (p. 602), (p.606), — surle départ pour l'armée 
de Mathieu Dumas, Crublier d'Optère et Daverhoult 
(p- 695), — sur l'augmentation du nombre des officiers 
généraux (p. 700 et suiv.). 


Laron-LapEBatT, député de la Gironde. — 4792. — Fait 
lecture d’un projet de décret relatif à la continuation 
des travaux du Panthéon français (t. XXX VII, p. 65.) 
— Fait un rapport sur une demande des entrepre- 
neurs des églises de Paris (p. 731 et suiv.). 


LAFONTAINE, commissaire de la trésorerie nationale. 
Envoiel'etat des recettes et des dépenses de la tréso- 
rerie nationale pendant le mois de décembre 1791 
(8 janvier 4792, t. XXXVII, p. 160). 


Lacarne (Veuve). — Voir Assignats, $ 5. 


LAGRANGE, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


LAGRÉvOL, député de la Haute-Loire. — 1792. — Parle 
sur le proces-verbal de la séance du 2 janvier 1792 
(t. XXXVII, p.25), —sur les troubles de Perpignan (p.54 
et suiv.), — surle remplacement de Valadier par Ga- 
mou (p. 61 et suiv.), — sur la question de la sanction 
des décrets relatifs à l’organisation de la haute cour 
nationale (p. 179 et suiv.), — sur les sollicitations 
adressées aux ministres par les députés (p. 350), — sur 
l'administration des forèts (p. 351), — sur le proces- 
verbal du 21 janvier au soir (p. 582), — surles troubles 
de Caen (p. 627), — sur les mesures à prendre en- 
vers les Espagnols (p. 665). — Communique une lettre 
d’un citoyen de Dunkerque (p. 714). — Parle sur les 
subsistances (p. 733). 


LaMARQUE, député de la Dordogne. — 1792. — Fait un 
rapport sur les dr'its et les devoirs des tribunaux 
criminels (t. XXXVII, p. 204 et suiv.), — le défend 
(p. 207 et suiv.). — Parle sur les affaires de Saint- 

omingue (p. 220). — Fait une motion relative au 
séquestre des biens des émigres (p. 553 et suiv.). — 
Secrétaire (p. 653). — Parle sur le recensement de la 
population (p. 686), — sur une réclamation des rece- 
veurs de district (p. 712). 


Lamera (Théodore), député du Jura. — 1792. — Parle 
sur l'augmentation du nombre des officiers généraux 
(t. XXXVII, p. 703). 


LAmonDE, chef des classes au Havre. Demande à rentrer 
en activité (17 janvier 1792, t. XXXVII, p. 471); — 
renvoi au comité de marine (ibid.). 


Lanpes (Département des). Demande une décision de 
l’Assemblée sur l'arrestation de 86 recrues pour le 
service espagnol (21 janvier 1792, t. XXVII, p. 573); 
— renvoi au comité diplomatique (ibid.). 


Lançcuenoc — Voir Pays d'Etat. 


LanxANDE. Demande audience pour être entendu au 
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nom de la ville de Libourne (12 janvier 1792, t. XXXVII, 
. 354). — Sollicite une décision sur une pétition de 
a ville de Libourne (14 janvier, 421 et p. suiv.). 


LaPLacr, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


LAPoORTE, intendant de la liste civile. Dufresne-Saint- 
Léon annonce son refus de comprendre dans la liste 
civile certaines pensions proposées en vertu du dé- 
cret du mois d’août 1790 (10 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 213 et suiv.). 


LARBoICHER (Alphonse). Fait hommage d’un ouvrage 
sur les moyens d’éteindre la dette nationale (12 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 333). 


LARIVIÈRE, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792,t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


LarivièRE, — Voir Henry-Larivière. 


LaROULE, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan 
vier, p. 74). 


LasourcE, député du Tarn. — 1792. — Fait une mo- 
tion au sujet de la publication des lois rendues par 
l’Assemblee constituante (t. XXXVII, p. 18). — De- 
mande le rappel à l’ordre de ceux qui interrompent 
les orateurs (p. 34). — Parle sur l'admission à la 
barre de citoyens d'Avignon (p. 67), — sur les tra- 
vaux des séances du soir (p. 76), — sur la question 
de la sanction des décrets relatifs à l’organisation de la 
haute cour nationale (p. 183), — sur une lettre adres- 
sée au roi et à l'Assemblée (p. 214), (p. 215), — sur 
l'administration des forêts (p. 351), — sur les em- 

loyés supprimés (p. 427), — sur les affaires de Saint- 

omingue (p. 439), — sur la déchéance encourue par 
Louis-Stanislas-Xavier, prince français (p. 445), — sur 
le rapport de l’ex-ministre Duportail (p. 476), — sur 
la rédaction des décrets destinés à être portés dans 
le jour à la sanction (p. 498), — sur le procès-verbal 
du 21 janvier au soir (p. 581), — sur le recrutement 
de l’armée (p.584), — sur les accaparements (p. 605), 
— sur une demande de secours de Latude (p. 685). 


Larour-Sainr-IGest. Se plaint des vexations exercées 
contre lui par Barbé-Marbois, gouverneur de l'Ile de 
France (14 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 405); — ren- 
voi au comité colonial (tbid.). 


Larupe. Demande un secours provisoire (26 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 685); — Débat : Lasource, Quesnay, 
Dorizy (ibid. et p. suiv.); — renvoi aux comités de 
liquidation et des secours publics réunis (1bid. p. 686). 


LaurEau, député de l'Yonne. — 4792. — Parle sur l’em- 
lacement du tribunal criminel du département de 
"Yonne (t. XXXVII, p. 213), — sur les secours à ac- 
corder aux départements (p. 453). — Présente un 
mémoire sur la destruction de la mendicité (p. 351), 
(p. 552). 


LAvIGnE, député du Lotet-Garonne. — 1792. — Fait 
un rapport sur le retrait des coupons d’assignats res- 
tant en circulation (t. XXX VII, p. 28 et suiv.), — sur 
une demande de secours du departement de Lot-et- 
Garonne (p. 404). — Fait un rapport sur les moyens 
de hâter la fabrication des monnaies (p. 671 etsuiv.), 
— le défend (p. 673). 
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Lavoister, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


LegLanc, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


LéBRETON, caporal. Accusé d’avoir donné une fausse 
consigne étant de service aux Tuileries; observations 
du ministre de la justice sur la procédure à suivre 
contre lui (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 409), — 
renvoi au comité de législation (bid.). 


LecoinTe-Puyraveau, député des Deux-Sèvres. — 1792. 
— Parle sur les troubles de Perpignan (t. XXXVII, 
. 56), — sur la sanction des décrets relatifs à l’or- 
ganisation de la haute cour nationale b: 71), (p. 123 
et suiv.), — sur la pétition du sieur Sébire (p. 160), 
— sur la suppression des greffiers de l'écritoire 
(p. 168), — sur les affaires d'Avignon (p. 212, — 
sur les affaires de Saint-Domingue (p. 220), (p. 229), 
— sur l’organisation des tribunaux criminels (p. 345), 
— sur l'habillement des troupes (p. 348), — sur une 
pétition des hommes du 14 juillet (p. 434), — sur les 
affaires de Saint-Domingue (p. 439), — sur un don 
d’Anacharsis Cloots (p. 528), — sur le procès-verbal 
du 22 janvier (p. 895), — sur le recrutement de l’ar- 
mée (p. 602), — sur une adresse «les volontaires na- 
tionaux de Seine-et-Oise (p. 637), — sur uue pétition 


des ci-devant gardes françaises (p. 683), — sur le 
départ, pour l'armée, de Mathieu Dumas, Crublier 
d'Optire et Daverhoult {p. 696), — sur une réclama- 


tion des receveurs do district (p. 712), — sur l'ordre 
du jour (p. 720). 


LEcoiNTRE, député de Seine-et-Oise. — 4792. — Fait 
un rapport sur les tentatives faites par les princes 
français auprès du général de Wimpfen pour l’enga- 
ger à livrer la place de Neufbrisach (t. XXXVII, 

- 353 et suiv.), — un rapport sur le départ pour 

oblentz de Gromot-Dubourg, intendant de Monsieur, 
frère du roi (p. 474 et suiv.), — un rapport sur la 
dénonciation contre le sieur Kudemare (p. 476), — 
sur la dénonciation contre le concierge de l'hôtel de 
la Force (p. 477). — Annonce que les volontaires do 
Scine-et-Oise ne sont pas armés (p. 475). — Parle 
sur les faux assignats (p. 677). 


Lecoz, député d’Ille-et- Vilaine. — 1792. — Demande la 
mise à l’ordre du jour du rapport sur le rétablisse- 
ment des passeports (t. XXXVII, p. 149). 


LEcuyer, brigadier de maréchaussée. Boisrot-de-La- 
cour demande qu'il lui soit accordé une gratilication 
(12 janvier 1792, t. XXXVII, p. 334); — renvoi au 
comité militaire (ibid ). 


LÉGIONS NATIONALES. Le comité militaire présentera 
un projet de décret relatif à la formation de 6 lé- 
ions (23 janvier 11792, t, XXXVII, p. 603). — 
Lessage du roi relatif à la création de 8 légions (24 jan- 
vier, p. 624); — mémoire du ministro de la guerre 
sur cet objet (ibid. p. 625); — renvoi aux comités 
militaire ec de l'ordinaire des finances réunis (ibid. 
p. 626). 


LEJOSNE, député du Nord. — 1792. — Présente des 


adresses des villes de Marchiennes et UOrchies 
(26 janvier 1792, t. XAXVII, p. 682). 
LewaLLiauD, député du Morbihan. — 4792. — Com- 


munique une lettre du procureur général syndic du 
département du Morbihan qui demande le rétablisse- 
ment des passeports (t. XAXVII, p. 608). 


LewancnanD CaLiexy. Fait hommage d'un ouvrage ayant 
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pour titre « Réflexions sur la guerre » (13 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 364). 


Fauchet dénonce sa correspondance avec 
l'Espagne et demande qu'il soit mis en élat d’arres- 
tation jusqu'à ce que ke cumité de surveillance ait 
fait son rapport sur cet objet (28 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 720); — rapport par Fauchet (ibid. 
p. 724 et sulv.) ; — l’Assomblée décrète que le fait 
dénoncé n’est pas de nature à donner heu à un 
décret d'accusation (ibid. p. 725). 


LEMOINE. 


LemonTey, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Parle 
sur l’organisation des tribunaux criminels (t. XXXVII, 
p. 19), — sur la formation de la haute cour natio- 
nale (p. 42), (p. 187), — sur le délai dans lequel 
les créanciers de la nation devront produire leurs 
titres (p. 82). — Fait une motion relative à l’éta- 
blissement de la contribution foncière (p. 156). — 
Parle sur l'admission dans l’Assemblée du sieur 
Sébire (157), — sur les tribunaux criminels (p. 206 
et suiv.), (p. 208), — sur l'ordre du jour (p. 313), 


(p+ 514), — sur le recrutement de l'armée (p. 560 
et suiv.). 
LéonerTi, député de la Corse. — 4792. — Parle sur 


les pensions à accorder aux ci-devant employés de 
l'ile de Corse (t. AXXVII, p. 426). 


Léoron, député d’Eure-ct-Loir. — 1792. — Parle sur 


l'insertion au procès-verbal du nom de Juniroux, 
compagnon d'armes de d’Assas (t. XXXVII, p. 3), — 
sur les troubles de Perpignan (p. 36 et suiv.). — 
Fait une motion relative à la réunion des maisons 
qui ne renferment pas 12 religieuses (p. 153 et suiv.). 
— Parle sur la déchéance de la régence encourue 
qe PELLE prince français (p. 483). — 
Fait un rapport sur une réclamation de la commune 
de Margency (p. 530). 


Lequinio, député du Morbihan. — 1792. — Parle sur 


les subsistances (l. XXXVII, p. 4105 et suiv.), 
(p- 107), — sur une petilion de la garde nationale 
e Chantilly (p. 132), — sur une lettre adressée au 
roi ot à l’Assemblée (p. 215), — sur les subsistances 
(p. 216), — sur les sollicitations adressées par les 
éputés aux ministres (p. 350), — sur l’ordre du 
jour (p. 513), (p. 573), — sur uvre pétition des 
entrepreneurs des églises de Paris (p. 732). 


Leremsoure, député des Basses-Pyrénées. — 1792. — 


Demande l'élévation d'un édifice où les noms des 
traitres à la patrie seraient iuscrits sur des tables 
d’airain (t. XXXVII, p. 9). — Parle sur les mou- 
vemeuts des troupes espagnoles (p. 443). 


Leroy, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Le Tourxeur, député de la Manche. — 4792. — Parle 
sur uno pétition du sieur Deshayes-Desvallons 
(t. XXXVII, p.158), — sur un mémoire du maire de 
Cherbourg relatif aux travaux du port de cette ville 
(p. 334). 


LETTRE ADRESSÉE A L'ASSEFMBLÉE NATIONALE. Discussion 
au sujet d’une lettre adressée au roi constitutionnel 
des Français et à Messicurs de l’Assemblée nationale : 
Delacroix, Lasource, Mayerne, Gérardin, Lequinio, 
Chéron-La-Bruyère (10 Janvier, 1792, t. XXXVII, 
p. 214 et suiv.); — ordre du jour (ibid.). 


Levoyer (Louis), officier au régiment de l'Ile de France. 
Demande à étre dispensé de certaines formalités 
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prescrites par les lois relatives à la Tiquidation 
(11 janvier 1792, t. XXXVII, p. 221). 


LHomonn (François), de Cayenne. — Se plaint des in- 
justices que lui a fait éprouver le gouverneur de 
Cayenne (8 janvier 11792, 1. XXXVII, p. 162); — 
renvoi au comité colonial (ibid.). 


LHOTE, premier juge du tribunal de Longu yon. Demande 
que le prêtre Henry soit décrété d'accusation (11 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 220). 


LIBERTÉ FRANÇAISE. Voir. Êre de da liberté. 


LIBOURNE (Commune de). Sollicite l'autorisation de con- 
verlir une chapelle en dépôt de subsistances (14 jan- 
vier 4792, t, XXXVIL p. 421 et suiv.), — renvoi au 
comité de l’extraordinaire des finances (1h54. p. 422). 


Lazxe (Commune de). Plainte contre ke commandant de 
Tournai (21 janvier 1792, t. XXX VII, p. 600). 


Lnper, député de l'Eure. — 1792.— Parle sur la péti- 
ton du sieur Sebire {t. XXXNII, p. 461.) 


LiQuipaTIoN. 


4° Troisième lecture du projet de décret concernant 
l’arriéré des départements de la maison du roi, de la 
guerre, de la marine, des finances, des domaïnes et 
droits féodaux (4 janvier 1792, t. XXXVII, p. 68 et 
suiv.); — adoption (1bid. p. 64). 


2° Troisième lecture du projet de décret concernant 
les offices de judicature et ministériels (4 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 64 et suiv.);, — adoption (ibid. p. G5). 


3° Troisième lecture du projet de décret concernant 
les charges et offices des perruquiers (4 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 65); — adoption (ibid.). 


4 Le ministre de la justice demande la suppression 
de l'impression en placards des lois sur les liquida- 
tions (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 407); — renvoi 
au comite des décrets (1bid.). 


3° Projet de décret relatif à la liquidation de di- 
verses parties de la dette publique présenté par Ri- 
voalan (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 707 et suiv.). 


6° Projet de décret relatif à la liquidation de l’ar- 
riéré du departement de la maison du roi, de la 
guerre, des finances et de la marine (28 janvier 1792, 
1. XXXVIH, p. 728). 


7° Projet de décret relatif à la liquidation des offices 
de judicature et ministériels (28 janvier 1792, t. XXX VII, 
p- 728). 

8° Projet du décret relatif à la liquidation des offices 
de perruquiers (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 728). 


Liquinariox.— Voir Bureau de liquidation. — Créances 
sur l'Etat. — Quiltances de finances. — Salm-Salm. 
— Trésorerie nationale, $ 4°. 


Livres DES MAISONS RELIGIEUSES.—Voir Richesses lillé- 
raires du royaume. 


LOGiER, capitaine de frégate breveté. Demande à rentrer 
en activité (17 janvier 1192, t. XXXVII, p. 471); — 
renvoi au comité de marine (ibid.). 


Loim-ET-CHer (Département de). Il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur une pétition du conseil général relative 
aux surcharges des impositions des ecclésiastiques en 
1790 (8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 157). — Lettre 
des administrateurs annonçant l’apaisement des trou- 
bles de Chouc (8 janvier, p. 161). 
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Lois. 1° Sur la demande de Buport, ministre de la jus- 
tice et sur la motion de Lasource, l’Assemblée décrète 
que la collection des lois rendues par l’Assemblée con- 
sutuante sera continuée jusqu’au 30 septembre 1791 
(2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 18). 


2° Gérardin demande que la collection des lois soit 
envoyée aux juges de paix (2 janvier 1799, t. XXX VII, 
P. 18); — renvoi au comité des décrets (ibid.). 


3° Motion de Gérardin relative à l’envoi aux dépar- 
tements des lois sur les gardes nationales (12 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 334), —- renvoi au comité des dé- 
crets (1bid.). 


4 Sur la motion de Rougier-La-Bergerie, l'Assem- 
blée décrète que le comité de législation comprendra 
dans son plan général des lois civiles, celles relatives 
à l'adoption (18 janvier 1792, t. XXX VII, p. 480). 


. 3° Le ministre de l'intérieur adresse un état des 
lois qu’ila envoyées aux départements depuis son en- 
trée au ministère (19 janvier 1792, t. XXX VII, p. 499). - 


Lois. — Voir Décrets. — Liquidation. 


Lomonr, député du Calvados. — 1792. — Parle sur le 
procès-verbal du 24 janvier (t. XXXVWII, p. 641). 


LonGuyxon (Commune ae). Les juges du tribunal annon- 
cent l'arrestation du sieur Gircourt (14 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 420). 


LosraLoT, député des Basses-Pyrénées. —1792. — Donne 
des détails sur les mouvements dos troupes espagnoles 
t. XXXVII, p. 442 et suiv.). — Présente une pétition 
des communes d’Arbleix et de Péchevin (p. 573). 


LoT-ET-GARONNE (Département de). 


Directoire. Demande des secours pour réparer les 
désastres causés par les inondations (14 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 403 et suiv.); — observations de La- 
vigne, Mouysset et Dorizy (ibid. p. 404); — renvoi aux 
comités des secours publics et de l'extraordinaire des 
finances (ibid.); — le rapport sur cette affaire est fixé 
au 16 janvier (15 janvicr, p. 431), — rapport et projet 
de décret (19 janvier 1799, p. 501); — observations de 
Mouysset (ibid.);, — adoption de l’urgence et du pro- 
jet de décret (ibid.). 


Procureur général syndic. Annonce les (désastres 


arrivés à Port-Sainte-Marie (22 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 585). 


Louis, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXX VII, p. 593). 


Louis XVI. — 4792. — Sa réponse à la députation de 
l'Assemblée chargée de lui porter un décret déclarant 
traître à la patrie quiconque tenterait de modilier la 
Constitution (14 janvier, t. XXXVII, p. 423.) — Sous 
met à la délibération de l’Assemblée différentes pro- 
positions intéressant l’armée (17 janvier, p. 463), 


ss janvier, p. 624). — Déclaration qu'il est invité à 
aire à l’empereur au nom de la nation française 
(25 janvier, p. 657). — Sa réponse à l'invitation de 


l'Assemblée (28 janvier, p. 711). 
Louis XVI, — Voir Empereur. 


Louts-SranisLas-XAviER, prince français. — Voir Ré- 
gence du royaume. 


LovaurTé (François-Michel), On annonce la perte des 
pièces relatives à son affaire (26 janvier 1792, 1. XXXVIT, 
p. 667). 
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Lucxner (Maréchal). Assure l’Assemblée de son zèle 
our ls défense de la nation, de la loi et du roi 
9 janvier 1192, t. XXXVII, p. 175 et suiv.). 


LucorTe, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Lunez (Commune de). — Voir Troubles, $ 5. 


. LuPé, officier d'infanterie. [1 y a lieu à accusation 
contre lui i, janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Lyon (Commune de). Demande de remboursement d’a- 
vances faites par les administrateurs de deux hôpitaux 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 687) ; — renvoi aux 
PAU des secours publics et de liquidation réunis 
tbid.). 


Lyon (District de). On annonce que le montant des 
contributions de 1791 recouvrées s'élève à 400,000 livres 
(25 janvier 1793, t. XXXVII, p. 643). 


Lyon (District de). — Voir Focard. 


MAILHE, député de la Haute-Garonne. — 4792. — 
Parle sur la sanction des décrets relatifs à l’organi- 
sation de la haute cour nationale (t. XXXVII, p.71), 
G 128), — sur les dénonciations contre le ministre 

e la marine (p. 368 et suiv.), — sur l'office de 
l'Empereur (p. 652), (p. 634). 


Marre DE Paie (Pétion, mers — 1792. — Transmet 
une lettre des canonniers de Paris et une adresse de 
la municipalité (19 janvier 1792, t. XXXVII, p. 500). 
— Rend compte des mesures prises pour faire cesser 
les troubles occasionnés par les accaparements (24 
janvier, p. 609 et suiv.). 


MAISONS RELIGIEUSES. Motion de Léopold relative à la 
réunion des maisons qui ne renferment pas 12 reli- 
gieuses (8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 155 et suiv.); 
— renvoi au comité des domaines ((ibid. p. 156). 


MAISONS RELIGIEUSES, — Voir Richesses littéraires du 
royaume. 


MaiTREs DE POSTE. Rapport par Ducos sur une pétition 
des maîtres de poste pour obtenir un troisième che- 
val pour conduire la malle de Bordeaux à Bayonne 
(14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 425); — projet de 
décret (ibid.); — renvoi des maîtres de poste à se 
pourvoir auprès des corps admisistratifs (1bid.). 


MALLARMÉ, député de ia Meurthe. — 4792. — Fait un 
rapport sur une nomination supplémentaire de visi- 
teurs de rôles (t. XXXVII, p. 530 et suiv.). 


MaLvoisiN, lieutenant-colonel. Dépôt de pièces rela- 
tives à la procédure qui doit s'instruire contre lui 
(45 janvier 1792,t. XXXVII, p. 432). 


MancuEe (Département de la). 
Volontaires nationaux. na du projet de dé- 


cret relatif à la réclamation de l’un des bataillons 
(10 janvier 1798, t. XXXVII, p. 215), 


Maxcin, député de la Moselle — 1792. — Communique 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


une lettre des juges du tribunal 


de Longuyon 
(t. XXXVII, p. 420). 


ManneviLce, de Caen. Sera traduit à la barre de l’As- 
semblée (24 janvier 1792, t. XXX VII, p. 626). 


Mangor, député de la Corrèze. — 4792. — Signale la 
présence à la barre de Juniroux, compagnon d’armes 
de d’Assas (t. XXXVII, p. 3). 


Manc fils, ci-devant chantre de l’église collégiale de 
Toul. Dépôt de pièces relatives à la procédure qui 
doit s’instruire contre lui (15 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 432). 


MarcgaL DE CaTté, officier d'infanterie. Il y a lieu à 
accusation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 58), (4 janvier p. 74). 


MARCHIENNES (Commune de). Adresse de dévouement 
(26 janvier 1792 (t. XXX VII, p. 682). 


MARENNESs (Commune de). Bréard demande le renvoi au 
comité de l’extraordinaire des finances d’une délibé- 
ration du conseil général relative à l'acquisition d’une 
nouvelle halle (9 janvier 1792, t. XXXVII, p. 167). 


MarçGency (Commune de). Les citoyens se plaignent de la 
suppression de leur municipalité (15 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 436) ; — renvoi au comité de division 
(bid.); — sur le rapport de Léopold, l'Assemblée ren- 
voie la commune à se pourvoir auprès du pouvoir 
exécutif (20 janvier, p. 530). 


MariaGE (Vincent). Demande à être admis à la barre 
(148 janvier 1792, t. XXX VII, p. 430) ; — ordre du jour 
(ibid.). 


MariBon-MonrauT, député du Gers. — #792. — Parle 
sur l'émigration des officiers de marine (t. XXXVII, 
p. 668.) 


MARNE (Département de la). 


Directoire. Adresse de dévouement (21 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 572). 


MARSEILLE (Commune de). Adresse de plusieurs citoyens 
actifs renfermant des plaintes contre l’agiotage et les 
accaparements (3 janvier 1792,t. XXXVII p. 44); — 
renvoi au comité de commerce (ibid.). — Adresse de 
citoyens actifs appelant la vigilance de l'Assemblée 
sur l’état affreux d'Arles, d'Avignon et du Comtat 
(ibid. et p. suiv.); — renvoi aux comités réunis de 
surveillance et des pétitions (tbid. p. 45). 


Chambre de commerce. 


Transmet une lettre du consul de France à Barce- 
lone relative aux mauvais procédés des Espagnols à 
ie de naufragés français (14 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 421). 


MarrTiN (Etienne), député des Bouches-du-Rhône. — 
1792. — Communique une lettre de la chambre de 
commerce de Marseille relative aux mauvais procé- 
dès des Espagnols à l'égard de naufragés français 
(t. XXXVII, p. 421). 


ManTINIQUE (LA). Pétition présentée par les sieurs Ville- 
geynet,Chevalier (15 janvier 1792,t. XXXVIE, p. 432). 


MASSELIGUE, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusa- 
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tion contre lui (3janvier 1792, t. XX XVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Massey, député de la Somme. — 4792. — Parle sur le 
prix des denrées coloniales (t. XXXVII, p. 614). 


Masuver, député de Saône-et-Loire, — 1792. — De- 
mande l’exécution du décret portant que les comités se- 
ront renouvelés tous les trois mois (t. XXX VII, p. 132), 
— la continuation du rapport sur les troubles de 
Saint-Domingue (p. 162). — Parle sur les affaires de 
Saint-Domingue (p. 229), — sur l'office de l'Empe- 
reur (p. 652). 


MATÉRIEL DE GUERRE. Merlin demande que le ministre 
de la guerre soit autorisé à faire vendre le matériel 
de guerre hors d'usage (28 janvier 1799, t. XXX VII, 
p- 121); — observations de Rouyer (ibid.); — ordre 
du jour (1bid.). 


MaTièREs D'OR ET D'ARGENT. Motion relative à la conver- 
Sion en monnaie des matières d’or provenant des églises 
supprimées (12 janvier 1792, t. XXX VII, p. 335). — De- 
lacroix se plaint de l'inexécution du décret portant que 
le miuistre des contributions publiques présentera un 
état de ces matières (p. 446 et suiv.). 


MavsEucE (Commune de). Renvoi au comité militaire des 
plaintes et petitions des ouvriers de la manufacture 
d'armes (15 janvier 1792, t. XXX VII, p. 431). 


Maurepas (Commune de). Annonce de l'assassinat dans 
cetie localité de 5 volontaires nationaux (24 jan- 
vier 1792,t. XXXVII, p. 633 et suiv.);, — le minis- 
tre de la justice rendra compte des poursuites exer- 
cées contre les auteurs des assassinats (ibid. p. 637). 


Mavenarp, mathématicien. Annonce qu'il a fait des 


découvertes intéressant l’armée (8 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 160); — renvoi au comité militaire 
(ébid.). 

MAYERNE, député de l'Indre. — 1792. — Parle sur une 


lettre adressée au roi et à l’Assemblée (t. XXXVII, 
p. 214 et suiv.), — sur l’envoi aux département d’un 
rapport du comité militaire sur l'état des frontières 
(p. 333). 


Mépecis. Motion de Caminet _… les obliger à prendre 
patente (12 janvier 1792, t. XXX VII, p. 334); — ordre 
du jour (ibid.). 


MéLançon. Le ministre de l’Intérieur demande à être 
autorisé à donner des secours à une famille a-adienne 
de ce nom (18 janvier 1792, t. XXXVII, p. 483); — 
renvoi au comité des secours publics (tbtd.). 


Ménar», député du Gard. — 1792. — Parle sur un pro- 
jet de décret tendant à concéder des pensions 
{t. XXXVII, p. 338). 


Menviciré. Le comité des secours publics présentera un 

lau de travail pour la répression de la mendicité 

17 janvier 1792, t. XXX VII, p. 455). — Ouvrage sur 

la destruction de la mendicité, présenté par Laureau 

(21 janvier p. 551); — renvoi au comité des secours 
publics (ibid. p. 552). 


MerLer, député de Maine-et-Loire. — 1792. — Parle 
sur les poursuites à exercer contre Meunier-du-Breuil 
(t. XXXVII, p. 336), — sur le rétablissement des passe- 
ports (p. 609), — sur les faux assignats (p.675 et suiv.). 
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MERLIN, député de la Moselle. — 1792. — Parle sur une 
dénonciation contre le général de Choisy (t. XXXVII, 
p.45), — sur un don patriotique du sieur Guillaume 
(p. 46), — sur une pétition du soldat Duplessis (p. 169), 
— sur la question de la sanction des décrets relatifs à 
l'organisation dela haute cour nationale (p.183), (p. 184 
et suiv.), — sur les dénonciations contre le ministre 
de la marine (p. 376), —sur les pensions à accorder aux 
ci-devant employés de l'ile de Corse (p. 427). — Dé- 
Ke des pièces relatives à l'affaire des sieurs Gauthier, 

larc et Malvoisin (p. 432). — Parle sur les affaires 
d'Avignon (p. 436), —sur le recrutement de l’armée 
(p: 574), (p. 871), — sur le procès-verbal du 21 jan- 
vier au soir (p. 580), (p. 583), — sur le recrutement 
de l’armée (p. 604), — sur les subsistances (p. 605), 
— Sur la formation des chasseurs volontaires de la 
arde nationale parisienne em compagnies distinctes 
(P. 640). — Fait une motion relative à la vente du 
matériel de guerre hors d'usage (p. 727), 


MERLIN, ancien député à l'Assemblée constituante. En- 
voie NE) d'installation du tribunal crimi- 
nus épartement du Nord (1janvier 1792, t. XXX VII, 
P- x 


MERSONNIER DE VALCROISSANT, mestre de camp de dra- 
ons. Rejet de sa réclamation (20 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 536). 


MEUNIER-Du-BREUIL, ancien député à l’Assemblée consti- 
tuante. Lettre du ministre de la justice au sujet des 
poursuites à exercer contre lui (12 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 335); — observations de Merlet, Bréard 
et Thuriot (i/id. p. 336); — renvoi au comité de lé- 
gislation (ibid.). 


MEURTHE (Département de la). 


Directoire. Demande la levée des scellés apposés 
sur les différents dépôts de la chambre des comptes 
de Nancy (20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 527). 


MEusE (Département de la). 


Directoire. Adresse d'adhésion (23 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 641 et suiv.). 


MEUSNIER, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Meyer pit Sainr-Louis. On annonce la perte des pièces 
relatives à son affaire (26 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 667). 


MiscenT, créole. — 1792. — Don patriotique (4 jan- 
vier, p. 62 et suiv.). 


Mines. 1° Rapport par Broussonnet sur le traitement des 
ofliciers et des élèves des mines (20 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 529); — projet de décret (ibid.);, — 
Nr 2e Es demande la discussion immédiate 
(ibid.) ; — ajournement au 24 janvier (tbid.), — adop- 
tion de l’urgence et du projet de décret (24 janvier, 
p. 641). 


2° Les comités d’agriculture et d'instruction pu- 
blique présenteront un traväil général sur l’organisa- 
tiou du corps des mines (24 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 641). 


MINISTÈRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — 4792. — Or- 
ganisation des bureaux (25 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 644). 
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MINISTRES. 
$ 4°". Ministres an général. 
8 ®. Ministres en particulier: 
& æ°. Ministres en général. 


Un membre demande que les ministres soient tenus 
de rendre compte de l’organisation de leurs Bureaux 
(14 janvier 1192, t. XXXVIH, p. 409%; — adoption de 
cette motion (ibid. p. 410). — Il sera fait une-liste de 
tous les décrets rendus pour demander des comptes 
aux ministres et qui sont restés sans exécution 
(16 janvier, p. 447). 


$ 2. Ministres en particulier. 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (Delessart, ministre). 
— 1792. — Communique des offices remis à M. Sainte- 
Croix, ambassadeur du roi près l'électeur de Trêves 
(6 janvier, t. XXXVIF, p. 109 et suiv.), (8 janvrer, 
p. 161), — une note de l’empereur à l'électeur de Trè- 


ves (14 janvier, p. #16). — Assure l'Assemblée de sa 
fidelite à la Constitution (1bid.). — Commumique une 
lettre du sieur Fuller (p. 425), — des dépêches de 


l'ambassadeur français près l'électeur de Trèves (16 jan- 
vier, p. 447). — Ses observations au sujet du projet de 
décret du comité diplomatique sur l’office de l’em- 
pereur (17 janvier, p. 463 el suiv.). — Communique 
une lettre de M. Bigot de Sainte-Croix sur les mesu- 
res prises par l'électeur de Trèves pour dissiper les 
rassemblements des émigrés (19 janvier, p. 510 et 
sulw.). 


MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUB&IQUES. — (Tanbé, minis- 
tre). — 1792. — Adresse l’etat détaillé des bureaux de 
son ministère (23 janvier, t. XXXVII, p. 644). 


MINISTRE DE LA GUERRE. (Narbonne, ministre). — 1792. 
— Annonce son retour des frontières (8 janvier 1792, 
t. XXXVU, p. 160). — Rend compte de son voyage 
d'inspection aux frontières (11 janvier, p. 233 et suiv.). 
— Rend compte des dépenses de la 1° quinzaine 
de janvier 1792 sur le fonds de 20 millions et pré- 
sente quelques observations relatives aux prépara- 
tifs de guerre (16 janvier, p. #47 et suiv.). — Com- 
munique une lettre du roi (17 janvier, p. 463). — Rend 
compte des mesures qu’il a prises sur les frontières 
d'Espagne (18 janvier, p. 497), ja 498). — Sollicite 
une decision sur l'affaire des forges de Moyeuvre 
(17 janvier, p. 473), — des décisions sur différents 
objets intéressant l'armée (18 janwier, pi 480.et suiv.), 
(21 janvier, p. 553). — Fait une proposition sur l’em- 

loi des volontaires nationaux de la Seine-Iuferieure 
{0 janvier, p. 511). — Annonce l'envoi prochain des 

rapeaux tricolores aux. régiments (ibid.).. — Ses ob- 
servations au sujet du recrutement. de l'armée (19 jan- 
vier, p. 521), (21 janvier, p. 571), (23 janvier, p. #97.et 
suiv.). — Fait des propositions relatives à la requisi- 
tion des fourrages, des chevaux et des voitures (23 jan- 
vier, p. 596 et suiv.), — des propositionsrelatives aux 
transports militaires et au traitement des ofticiers re- 
traités (1bid. p. 597), — des propositions relatives à 
la solde des troupes, à la formation de 8 légions des- 
tinées aux avant-vardes de l’armée, à l'établissement 
d’un corps d'artillerie à cheval et à la fourniture de 
viande aux garnisons frontières. (24 janvier, p. 624 
et suiv.). — Ecrit au sujet de l'affaire Duplessis (28 jan- 
vier, p. 713), — au sujet de l'application de la loi d'am- 
nistie aux déserteurs (ibid.). — L'résente à l’Assem- 
blée les officiers des nouveaux régiments de ligne for- 
més de la garde nationale de Paris (ibid. p. 718). — 
Ses observations au sujet des personnes susceptibles 
d'obtenir des sous-lieutenanses et au:suget de l’état des 
ofliciers qui ontiété rayes des contrôles (tbid. p- 719). 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (Cahier de Gerville, ministre). 
— 1792. — Annonoe l’apaisement des insurrections 
élevées dansle département de l’Ain relativement aux 
grains (4 janvier, t. XXXVIL, p. 66). — Donne des éclair- 
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cissements sur les affaires d’Avignon (5 janvier, p. 90). 
— Envoie le procès-verbal des troubles survenus à 
Saint-Omer, le 29 décembre 1791, à l’occasion de la 
sortie de 3 voitures de grains (8 janvier, p. 154). — 
Ecrit au sujet de l'établissement du tribunal criminel 
de Paris (9 janvier, p. 171). — Annonce la restitution 
à la caisse du district de Lyon de la somme enlevée 
par le secrétaire général Focard (13 janvier, p. 361). 
— Trausmet une demande du bureau de cansultation:- 
des arts et métiers (ibid.). — Communique des pièces 
relatives aux. affaires d'Avignon (16 janvier, p. 445 
et suiv.). — Demande à être autorisé à donner des 
secours à une. famille acadienne du nom de Melançon 
(18 janvier, p. 483). — Adresse un état. des lois qu'il 
a envoyées aux (départements depuis son entrée au 
ministère (19 janvier, p.499). — Annonce le départ pour 
Orléans des 37 personnes détenues à Perpignan (#bid. 
p.511). — Transmet des lettres des commissaires 
civils à Avignon (20 janvier, p. 543), (22 janvier, 
p. 555). — Adresse un mémoire sur Le payement du 
service extraordinaire de: la garde nationale (24 jan- 
vier, p. 607). — Rend compte des mesures quil a 
rises pour faire cesser les troubles occasionnes par 
es accaparements (26 janvier, p. 665 et suiv.). — 
Adresse la capie: d’une iettre des commissaires civils 
envoyés à. Avignon (ibid. p. 668); — la copie d’une 
lettre du procureur général syndie du département du 
Gard (28, janvier, p. 713). 


MINISTRE DE LA JUSTICE (Duport-Dutertre, ministre). — 
4792. — Sa demande relative à la continuation de 
la collection des lois rendues par l’Assemblée comsti- 
tuante (2 janvier, t. MXXVIE p. 18). — Sa demande 
relalive à l’organisation des tribunaux criminels (1bid. 
et p. suiv.). — Demande le renvoi devant un seul 
tribunal de toutes les affaires relatives à l'émission 
de faux assignats pendantes devant les différents 
tribunaux de Paris (ibid. p. 19). — Demande la fixa- 
tion d’un mode général d'exécution de la loi d'amunistie 
(ibid. et p. suiv.). — Ecrit au sujet de l'affaire du 
sieur Vanney (4 janvier, p. 74). — Donne des éclair- 
cissements sur les affaires d'Avignon (5 janvier, p. 90 
et suiv.). — Transmet un état des décrets sanctionnés 
par le roi (7 janvier, p. 132), (14 janvier, p. 423). — 
— Ecrit au sujet des poursuites à exercer contre 
Meunior-du-Breuil (12 janvier, p. 333). — Transmet à 
l’Assemblée des notes concernant les fabricateurs de 
faux assignats et une lettr? £'1 directoire du départe- 
ment de Lot-et-Garonne ‘(1< janvier, p. 403). — 
Soumet différentes observations à l’Assemblée (t4 jan- 
vier, p. 407 et suiv.). — Parle sur les mesures à 
prendre pour le maintien de la Constitution (ibid. 
p. #5). — Assure l’Assemblée de sa fidélité à la Cons- 
titution (ibi4. p. 416). — Transmet une délibération 
du conseil général du département de la Dordogne 
(20 jauvier, p.. 533). 


MINISTRE DE LA MARINE (de Bertrand, ministre. — 
1792. — 1° Donne lecture d’un mémoire justificatif 
des inculpations dirigées contre lui (2 janvier, 
t. XXXVIT, p. 10 et suiv.) ; — renvoi au comité de 
marine (202%. p. 15). — Sur la demande d’Albitte et 
de Delacroix, l'Assemblée fixe au 13 janvier, la mise à 
l'ordre du jour du nouveau rapport du comité de 
marine sur les inculpations dont ii a été l’objet 
(12 janvier, p. 336) ; — rapport du comité de marine 
(13 janvier, p. 362 et suiv.);, — discussion (ibid. 
p. 363 et suiv.); —ajournement de la suite de la discus- 
Sion (ibid. p. 376). — Répond aux divers rapports du 
comité de marine (19 janvier, p. #07 et suiv.); — renvoi 
au comité de marine (ibid. p. 310). — Lettre relative 
à des congés accordés par lui sur des motifs jugés 
insuffisants (20 janvier, p. 829 et suiv.). — Sollicite 
une HAL sur son affaire (21 janvier, p. 539 et 
suiv.). 


2 Lit un mémoire relatif à la pétition de Gallet et 
Labadie, anciens gardes-magasins à Trinquemaley 
(t. XXXVII,p.16 etsuiv.).— Envoie des pièces adressées 
de Cayenne relatives au refus qu’on a fait. d'admettre 
la corvette de: l'Etat « La Perdrix » (9 janvier, p.171). 
— Expose que les prix alloués aux armateurs pour les 
passages aux frais de l'Etat sont insuffisants (12 jan- 
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xier, p. 214). — Est entendu au sujet des affaires de 
Saint-Domingue (11 janvier, p. 231 et suiv.). — Envoie 
la copie de 3 lettres de M. Blanchelande, gouverneur, 
par intérim, de Saint-Domingue (17 janvier, p. 453). 
— Transmet des pétitions (tbid. p. 471). — Ecrit au 
sujet des affaires de Saint-Domingue (ibid. p. 473). 
— Annonce la radiation des cadres d’ofliciers ayant 
refusé de prêter le serment civique (26 janvier, p. 668). 
Ecrit au sujet de l'affaire de la frégate l'Embuscade 
(28 janvier, p. 713 et suiv.), — au sujet des traite- 
ments des officiers de la marine (ibid. p. 731). 


MimasEau. Troisième lecture du projet de décret ten- 
dant à faire supporter les frais de ses funérailles par 
le Trésor public (12 janvier 1792, t. XXXVII, p. 346). 
— Adoption (ibid. p. 349). 


Mouixier (François), de Perpignan. Il te lieu à accu- 
sation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


Moneox, officier d'infanterie. H y a lieu à accusation 
contre lui (3 jamvier 1792, t& XXXVIE, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


Moxseus, officier d'infanterie. 1 y a lieu à accusation 
contre lui (à janvier 1792, t. XXXVI, p. 58), (4 jan- 
vier, pe 74). 


Monxares. Rapport par Lavigne sur les moyens de 
hâter la fabricatiow des monnaies, par l'envoi de 
moutons dans les ateliers de flaons (26 janvier 1792, 
 XXMVI, p. 611 et suiv.); — projet de décret 
(bid. p. 614 et suiv.). — Discussion sur Le fond : 
lusieurs membres, Lavigne, rapporteur, Mouysset, 
orizy (1bid. p. 673); — adoption de l'urgence 2bid.). 


— Discussion des articles. — Art. 1°. Guyton- 
Morveau (ibid.); — adoption (1bid:). -— Adoption 
sans discussion de l’art. Z (ibid). — Art. 3: Guy- 


tn-Morveau (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (did. 
p. 674), — Adoption sans discussion des artieles 4 
et 5 (1bid.). — Rejet d'us article additionnel proposé 
He Boueslard (ibid.). — Texte définitif du décret 
ibid.). 


Monnaies. — Voir Prévôté des monnaies. 


MonrTauLr-pes-IsLes, député dela Vienne.—1792.—Parle 
sur les troubles de pra (t. XXXVII, p.58), — 
sur Le refus de Laporie de comprendre certaines pen- 
sions dans la liste civile (p. 214). — Refuse de quitter 
la séance (p. 578). 


Monriers-sur-SauLx (Commune de). — Voir Forges. 


Mowryusrix (François), officier d'infanterie. H y à lieu 
à accusation contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, 


p. 58), (4 janvier, p. 74). 


MonrmariN (Port de]. Deuxième lecture du projet do 
décret sur l'offre faite par Benjamin Dubois de céder 
à l'Etat le port de Montmarin dont il est propriétaire 
(5 janvier 1792, t. XXXVII, p.92); — renvoi au pou- 
voir exécutif (2bid.). 


MorginAN (Département du). 


Administrateurs. Adresse de dévouement (25 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 642.) 


Procureur-général syndic. Demande le rétablisse- 
ment des passeports et dénonce des embaucheurs 
(24 janvier 11792, t. XXX VII, p. 608). 


MoREAU, procureur-syndic du district de Poitiers. Son 


te est confirmée (17 janvier 1792, t. XXXVII, 
P- 473). 


Morisson, député de la Vondée. — 1792. — Parle sur 


le delai dans lequel les créanciers de la nation de- 
vront produire leurs titres (t. XXXVII, p. 81). 


MoRvE DES CHEvaux. Mémoire du sieur Hélie sur les 


moyens de guérir les chevaux qui en sont atteints 
(18 janvier 1792, t. XXXVII, p. 480) ; — renvoi au 
comité d'agriculture (ibid.). 


MOSNERON, aîné, député de la Loire-Inférienre. — 4792. 


Soumet à la discussion un projet de décret relatif 
aux subsistances des départements (t. XXXVIE, p. 105 
etsuiv.), (p. 732 et suiv.). — Fait un rapport sur los 
moyens d'entretenir les denrées coloniales à un prix 
modéré (p. 612 et suiv.). 


Moucox, officier d'infanterie, H y a lieu à accusation 


contre lui (3 janvier 4792, t. XXXVIE, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 


MouysseT, député de Lot-et-Garanne. — 1792. — Fait 


une motion au sujet de l'administration des biens 
des ordres supprimés {t. XXXVII, p. 9 et suiv.) — 
Parle sur la formation de la haute cour nationale 
(p. 33 et suiv.), (p. 40), (p. 41), — sur les remplace- 
ments aux cures vacantes (p. 95), — sur l'organisa- 
tion des tribunaux criminels (p. 114), — sur les 
affaires d'Avignon (p.168).—Son opinion, non pronon- 
cée, sur La sanction des décrets relatifs à la formation 
de la haute cour natiowale (p. 198 et suiv.).— Parie 
sur les tribunaux criminels (p. 209), — sur la con- 
version en monnaie des malières d'or et d'argent 
provenant des églises (p. 335), — sur l'organisation 
des tribunaux criminels (p. 346), — sur une demande 
de secours du département de Lot-et-baronue (p. 404) 
(p- 431), — sur l'assassinat du curé de Boisset (p. #29), 
— sur les troubles de Caon (p. 450). — Demande le 
compte rendu de l'arriéré des contributions de 1785, 
1789, 1790 (p. 482), — sur une demande de secours 
du département de Lot-et-Garonne (p. 501). — Parle 
sur l'ordre du jour (p. 513), — sur une pétition de 
Charron (p. 549), — sur la désertion des officiers du 
7° régiment (p. 663), — sur la fabrication des mon- 
naies (p. 673, — sur les passeports (p. 694). — 
Présente un projet de décret sur les moyeus d’accé- 
lérer la formation de la haute cour nationale (710 et 
sui.) 


MoyEuvre (Commune de). — Voir Forges. 


MuLHausEN (Mulhouse). Rapport par Caminet sur la con- 


vention commerciale arrètée entre le roi ct la répu- 
blique de Mulhausen (5 janvier 1792, t. XXXVI, p. 92 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 94); — l'As- 
semblée décide qu'elle regarde la lecture qui vient d'être 
faite du projet de décret comme première lecture 
(ibid. p. 95). — Deuxieme lecture (12 janvier, p. 349. 
— Prolestation des fabricants français de toiles peiutes 
de La ci-devant province d'Alsace contre cette conven- 
tion (18 janvier, p. 453); — renvoi aux comités di- 
plomatique et d: commerce réunis (ibid.). 


MuLor, député de Paris. — 4792, — Parle sur une pé- 


tition du capitaine Corbeau (t. XXXVII, p. 158). — 
Demande l’ajournement à un jour fixe du rapport sur 
les affairos d'Avignom (p. 2121, (p. 436). — Parle sur 
les affaires d'Avignon (p. 446), — sur les troubles 
d'Arles (p. 635). 
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Naix (Commune de). — Voir Forges. 


Nancy (Commune de). Le directoire du département de la 
Meurthe demande la levée des scellés apposés sur les 
differents dépôts de la chambre des comptes de Nancy 
(20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 527); — renvoi au co- 
mité des domaines (1bid.). 


Nanres (Commune de).Les députés du commerce de cette 
ville demandent à être entendus à la barre (20 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 528). 


NARBONNE, ministre de la guerre. — Voir Ministre de 
la guerre. 


NavarrEINs (Commune de). La municipalité annonce le 
départ des oficiers du 2° bataillon du 7° régiment 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 644 et suiv.); — ap- 
probation de sa conduite (ibid. p. 665). 


Navier, député de la Côte-d'Or. — 1792. — Parle sur 
la sanction des décrets relatifs à l’organisation de la 
haute cour nationale (t. XXXVII, p. 124 et suiv.) 


NEuFBRISACH (Place de). — Voir Princes français. 


Nièvre (Département de la). Des députés sollicitent un 
dégrèvement des impositions de 1792 (12 janvier 179’, 
t. XXXVII, p. 347); — renvoi au comité de l'ordinaire 
des finances (ibid.). 


Nimes (Commune de). Adresse de la Société des amis de la 
Constitution relative aux troubles d’Arles (23 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 595 et suiv.). 


Noez, maire de Cherbourg. Présente un ouvrage sur les 
travaux du port de Cherbourg depuis 17178 (12 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 333). 


NoGaro (Commune de). Pétitions pour la translation dans 
cette ville du tribunal établi à Plaisance (15 janvier 
4792, t. XXXVII, p. 430); — renvoi au comité de di- 
vision (1bid.). 


Norp (Département du). 


Administrateurs. Adresse un état des biens natio- 
naux (27 janvier 1792, t. XXXVII, p. 689). 


Tribunal criminel. Procès-verbal de son installation 
(7 janvier 1792, t. XXXVII, p. 114). 


NoraiRes. Pétition de six acquéreurs d'offices de notaires 
qui sollicitent la décision d'une difficulté qui retarde 
leur réception (16 janvier 1792, t. XXX VI, p. 437); 
— renvoi au comité de législation (ibid.). 


Norre-Dame-pu-Monr-CARMEL (Ordre de). — Voir Ordres 
militaires el religieux supprimés. 


NumérarRE. Motion de Duhem relative à l'exportation 
du numéraire (22 janvier 1799, t. XXXVII, p. 599); — 
observations de Thuriot, Delacroix et Arbogast (ibid.) 
— renvoi au comité de législation (ibid) — 


, 


otion 
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relative à la pénalité pour l'exportation du numé- 
raire (23 janvier, p. 898); — renvoi au comité de 
législation (ibid.). 


0 


OFFICES SUPPRIMÉS. Un membre demande que les titres 
des offices supprimés mis sous scellés en soient retirés 
(3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 91); — renvoi au co- 
mité des domaines (1bid. p. 92). 


OFFices suPPRIMÉS. — Voir Trésorerie nationale, $ 4°. 


Orriciers. 1°. Des officiers d'artillerie demandent à re- 
tirer leur démission (8 janvier 1799, t. XXX VII, p. 162); 
— renvoi au comité militaire (2bid.) 


2e Le roi demande une augmentation de 8 lieute- 
nants géneraux et de 12 maréchaux de camp (17 janvier 
4792, t. XXXVII, p. 463), — rapport par Delacroix 
(19 janvier, p. 321 et suiv.); — projet de décret (ibid. 

. 522); — ajournement (ibid. p. 523). — Discussion 
sur le fond: Saladin, Aubert-Dubayet, Carnot aîné, 
Lacuée, Curnot-Feuleins jeune, Crublier d’Optère, 
Briche, Delacroix, rapporteur (27 janvier, p. 696 et 
suiv.); — adoption de l’urgence (1bid. p. 703). — Dis- 
cussion des articles. — Considérant et articie 1°: 
Carnot-Feuleins jeune (tbid.); — adoption (ibid. — 
Article 2: Un membre, Delacroix, rapporteur, Carnot- 
Feuleins jeune, Aubert-Dubayet, Theodore Lameth 


(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid. p. 704). — Adoption des articles 3 et 4 nou- 
veaux (ibid.) — Adoption d'un article additiounel pro- 


posé par Carnot aîne (ibid.). — Texte detinitif du dé- 
cret (bid. el p. suiv.). 


3° Le ministre de la guerre demande si les officiers 
réintégrés dans leurs rangs et grades en vertu du dé- 
cret du 5 septembre 1791 doivent être payés des ap- 
pointements atlachés aux places dont ils avaient été 
privés (18 janvier 17992, t. KXXVIL, P- 480) ; — renvoi 
au comité militaire (2bid.). 


4 Le ministre de la guerre sollicite une décision 
sur la question (le savoir si la retenue du dixième sur 
le traitement des officiers majors des places doit être 
continuée (18 janvier 1792, &. XAXVII, p. 481); — 
renvoi aux comites militaire et de l'extraordinaire des 
finances réunis (ibid.). 


5° Cambon demande que les ministres de la guerre 
et de la marine fournissent l'état de radiation des 
ofliciers qui ont abandonné leur poste ou refusé de 
prêter le serment civique (28 janvier 1792, t. XXXVIL, 
p. 714 et suiv.); — adoption de cette motion (ibid. 
p- 715); — observation du ministre de la guerre (ibid. 
p. 719); — renvoi au comité militaire (1b1.). 


6°. Les officiers des nouveaux régiments de ligne 
formés de la garde nationale de Paris sont admis à 
la barre et prètent le serment civique (28 janvier 1799, 
t. XXX\IL, p. 718). 


OFFICIERS ABSENTS. Pétition des citoyens aclifs de la 
ville de Brest relative à l'absence d'officiers de marine 
(2 janvier 1792, t. XXX VII, p. 20 et suiv.). — Petition 
des citoyens de la ville de Rochefvrt relative au même 
objet (ibid. p. 21 et suiv.). — Relevé des congés et 
prolongations de congés accordés à de+ ofticiers de 
la marine depuis le 18 octobre jusqu’au 31 décem- 
bre 1791 ‘ibid. p. 23 et suiv.). — Liste des officiers de 
marine absents à la revue extraordinaire du 20 no- 
vembre 1791 (13 janvier, p. 319 et suiv.). 


OFFICIERS DE MARINE. 1° Le ministre de la marine an- 
nonce la radiation de plusieurs officiers qui ont refusé 
de Be Le serment civique (26 janvier 1792, t. XXX VII, 
p. 668.). 
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2 Jagot demande que les officiers de marine soient 
teaus de produire un certificat de résidence (26 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 668); — debat : Maribon- 
Montaut, Cambon, Sers, Grangeneuve (ibid. et p. 
suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 66)). 

3° Lettre du ministre de la marine au sujet de leurs 
traitements (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 731) ; — 
renvor au comite de marine (ibid.). 


OrFICIERS RETRAITÉS. Proposition du ministre de la 
gucrre relative à leurs traitements (23 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 597); — renvoi au comite de liquida- 
tion (ibid.). 


OrcgIEs (Commune d'). Adresse de dévouement (26 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 682). 


ORDRES MILITAIRES ET RELIGIEUX SUPPRIMÉS. Motion de 
Mouysset relative à l’administration des biens des 
ordres de Notre-Dame du Mont-Carmel, de Saint-La- 
zare et autres (2 janvier 1791, &. XXXVII, p. 9 et 
suiv.) ; — renvoi au comité des domaines (ibid. p. 10); 
— rapport par Vincent-Plauchut (19 janvier, p. 525 
et suiv.), — projet de decret (ibid. p. 827); — ajour- 
nement à huitaine de la seconde lecture (ibid.). 


Ouvriers DES PORTS. Distribution de pain à leur faire 
(2 janvier 1192, t. XXXVII, p. 4 et suiv.). 


P 


Paru (Elise), née d’Aelders. — Offre la traduction en 
hollandais de la déclaration décrétée le 29 décembre 
1791 (7 janvier 1792, t. XXXVII, p. 116). 


PANTHÉON FRANÇAIS. Seconde lecture du deuxième pro- 
jet de décret relatif à la continuation des travaux du 
anthéon (4 janvier 1792, t. XXX VII, p. 65 et suiv.). 


PARGADE, officier d'infanterie, Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 74). 

Paris. 

$ 4. Commune. 


$ %. Département. 


$ 4°". COMMUNE DE Pas. 
1. Tribunaux. 
2. Citoyens. — Adresses. — Pétitions. 
3. Sections de Parts. 
4. Clôture de Paris. 


5. Municipalité. 


4° Tribunaux. 


Tribunaux civils. Le ministre de la Justice de- 
mande l'augmentation du nombre des juges (14 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 407); — renvoi au comité 
de législation (:bid.). 


Tribunal criminel de Paris. Rapport par Cartier- 
Douineau sur les dépenses nécessaires à l'établissement 
de ce tribunal (7 janvier 1792, t. XXXVII, p. 116 
et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 117); — adop- 
tion de l'urgence et du projet de décret (2bid.). —Lettre 
du ministre de l'intérieur (9 janvier, p. 171). 
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2° Citoyens. — Adresses. — Pétitions. 


Pétition et députation des hommes du jui 
(15 janvier 1792, t. XXXVII, p. 432). — PAT EC 
lative aux troubles d'Avignon (ibid. P. 436).— Adresse 
de reconnaissance d’une des sociétés des amis de la 
Constitution (16 janvier, p. 437 et Suiv). — Adresse 
de félicilation et députation du bataillon de la sec- 
tion de Bonne-Nouvelle (ibid. p. 438) 


3 Sections par ordre alphabétique. 


Sections des Gobelins. Pétition pour demander des 
mesures contre les accaparements (23 janvier 1792 
t. XAXVII, p. 604 et suiv.). F 


Section du Luxembourg. Adresse de félicitati 
(17 janvier :799, t. XXX VIE, p. 449). Nour 


Section des Thermes de Julien. Le président de cette 
secuon dit qu'il n’y a aucun dépôt de sucre dans l’église 
Saint-Benoit (26 janvier 1792, t. XXX VII, p- 666) 


4° Clôture de Paris. 


L'archiviste remettra au comité de liquidation toutes 
les pièces relatives à la clôture de Paris (18 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 481)- 


5° Municipalité. 


. Adresse relative à l’affranchissement du droit de 
Umbre sur les certificats de résidence exigés par les 
caisses publiques (19 janvier 1792, t. XXXVII, p. 500). 


$ 2. DÉPARTEMENT DE Paris. 


Le rapport sur l'adresse du directoire du départe- 
ment au roi pour le prier d'opposer son véto au dé- 
cret sur les prêtres réfractaires est ajourné au 95 jan 
vier (19 janvier 1792, t. XXXVII, p. 513) ; — molior 
de Gaston pour hâter ce rapport (22 janvier, p. 592) 


Paris. — Voir Accaparements. — Carrières de Paris. 
— Garde nationale. — Gardes des ports. — Jurés. — 
Maire de Paris. — Subsistances. — Tribunaux. 


PARMENTIER, membre du bureau de consultation des 
arts et metiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


Passeports. Lecoz demande la mise à l’ordre du jour 
du rapport sur le rétablissement des passeports 
(7 janvier 1792, & XXXVII, p. 149); — adoption de 
cette motion (ibid.). — lettre du procureur général 
syndic du departement du Morbihan relative au rétla- 
blissement des passeports (24 janvier 1792, t. XXXVII, 
L 608) ;— debai: Thuriot, Merlet, Bigot de Préameneu, 

elacroix (ibid. p. 609); — l'Assemblée décrète que 
les passeports seront rélablis et que lo comité de 
législation présentera ses vues sur les moyens de 


rendre cetie mesure cfficace (äbid.); — rapport par 
Codet (27 jee p. 69 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 693); — obser*ations de Thuriot, 


Mouysset, Gérardin et Viénot-Vaublanc (ibid. et p. 
suiv.) ; — ajournement (ibid. p. 694). 


Pasrorer, député de Paris. — 1792. — Parle sur la 
formation de la haute cour nationale (t. XXXVI, 
p. 40), (p.41 et suiv.), — sur un don patriotique du 
sieur Gay (p. 72). — Les articles additionnels au 
décret sur la formation de la haute cour nationale 
(p. 73). — Parle sur les tribunaux criminels (p. 208), 
(p. 342 et suiv.). — Fait une motion sur la question 
de savoir si la confection des listes des jurés sera 
confiée aux juges de paix (p. 346). — Parle sur l'ordre 
du jour (p. 718). 


Pauvres. Le comité des secours publics fera un rapport 
sur les moyens de leur donuer des secours (17 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 455). 


Pauvres. — Voir Départements. 
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PAyEURS DE RENTESs. — Voir Caisses publiques. 


Pays n'Erar. Rapport sur le payement des intérêts des 
emprunts faits par les ci-devant pays d'Etat de Lan- 
guedoc et de Provence (20 janvier 1702, t. XXXVIT, 
p. 528 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 529); 
— ajournement (ibid.). 


Pécuevix (Commune de). Demande à être incorporée dans 
le département des Basses Pyrénées (21 janvier 1792, 
t. XXXVE, p. 573); — renvoi au comité de division 
(ibid.). 


PeLLerier, membre du bureau de consultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


PeLLicoT, député des Bouches-du-Rhône, grand procura- 
teur de la nation. — Voir Haute cour nationale, $ 3. 


PExstons. 1° Seconde lecture par Sorct du projet de 
décret relatif aux pensionnaires de l'Elat nés en 1715 
et dans les années suivantes (3 janvier 1792, t. XXX VII, 
p. 26 et suiv.) ; — troisième lecture (12 janvier, p.337 
et suiv.) ; — ebservations de Delacroix, Lacuée, 
Ménard, Blanchon (ibid. p. 338 et suiv.). — Adoption 
des articles à à 8 (20 janvier, p. 533 et suiv.); — 
ajournement de l'article 10 (ibid. p. 535) ; — adoption 
des articles 11 et 12 devenus 10 ct 11 (ébid.) ; — adop- 
tion d'un article 12 additionnel (ibid). — Texto 
définitif du décret (ibid. et p. suiv.) 

2 Seconde lecture par Soret du projet de décrel 
relatif aux pensionnaires de l'Etat nés en 1715 et dans 
les années précédentes (3 janvier 1792, t XXXVII, 
p. 27); — troisième lecture (12 janvier, p. 337). 


30 Dufresne-Saint-Léon fait connaitre le refus de 
Laporte decomprendre dans laliste civile certaines pen- 
sions proposéesen vertu du décret du mois d'août 1790 
(10 janvier 1792, t. XXXVIT, p. 213 et suiv.) ; — obser- 
vations de Montault-des-Isles et de Delacroix (ibid. 
p. 214) ; — renvoi au comité do liquidation (1btd.) 


40 Le ministre de la justice et les directoires de 
département et de district sont dispensés de faire 
imprimer eu placard les lois sur les pensions (20 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 537). 


PExSsioNs. — Voir Caisses publiques. — Corse (Ile de). 
PÉPiNiÈRES. — Voir Etats-Unis. 


PéraLnt, député de la Corse. — 1792. — Parle sur les 
pensions à arcorder aux ci-devant employés de l'ile de 
Corse (t. XXXVII, p. 426). 


PériEr, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 17192, t. XXXVII, p. 593). 


PERPIGNAN (Commune de). Carnot ainé demande la des- 
truction de la citadelle de cette localité (3 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 52 et suiv.). 


PERpIGNAN (Commune de). — Voir Troubles, $ 4°. 


PERRET, député du Cantal. — 4792. — Parle sur l’assas- 
sinat du curé de Boysset (t. XXXVII, p. 429). 


PERRIN, député du Jura. — 1792. — Fait un rapport 
sur une demande de secours de 60,000 livres faite par 
la commune de Troyes (t. XXXVII, p. 474). 


PÉTION, maire de Paris. — Voir Maire de Paris. 
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PeriT, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Obtient un 
congé (L. XXXVII, p. 551). 


PÉTITIONS ADRESSÉES A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — 4 792. 
— (2 janvier, t. XXXVII, p. 2 et suiv.), (7 janvier, 
p. 132), (8 janvier, p. 157), (p. 138 et suiv.), (9 jan- 
vier, p. 169), (10 janvier, p. 2192), (12 janvier, p. 347), 
(13 janvier. p. 361), (14 janvier, p. 408), (p. 422), (15 
janvier, p. 430), (p. 431), (p. 436), (p. 437), (17 jan- 

vier, p. 449), (p. 452), (p. 453), (p. 471), (p. 472), (21 

janvier, p. 573), (22 janvier, p. 586 et suiv.), (p.592), 

(p. 594), (23 janvier, p. 60% et suiv.), (26 janvier, 

p. 682), (p. 685), (p. 636), (p. 687.) 


Picarn (Marie-Antoinetie). Refus d’une donation faite 
par elle à la nation (28 janvier 1792, t. XXX VII, p. 711). 


PrÉRON, âgé de 14 ans. Fait don à la patrie d’un assi- 
gnat de 50 livres (25 janvier 1792, t. XXX VII, p. 642). 


PIEYRE FILS, député du Gard. — 1792. — Parle sur le 
marché passé avec la dame Lagarde ({t. XXXVII, 
. 202), — sur une réclamation du département du 
sard (p. 583), — sur les troubles des départements 
méridionaux (p. 635). 


PLAISANCE (Commune de). — Voir Vogaro. 


PoisseNEr. Demande à être entendu sur les ventes des 
biens nationaux (5 janvier 1792, t. XXXVII, p. 85). 
— Est admis (ibid. p. 95). 


Porrters (District de). Rapport sur l'élection du procu- 
reur-syndic Moreau (17janvier 1792, t. XX XVII, p. 472 
etsuiv.); — l'élection du sieur Moreau est confirmée 
(ibid. p. 4173). 


PomayroLr, officier d'infanterie. Il y a lieu à accusa- 
tion contre lui (3 janvier 1792 (t. XXXVIL, p. 58), 
(4 janvier, p. 74). 


PORT DE SAN RARE (Pierre), officier d'infanterie. 
y a licu à accusation contre lui (3 janvier 1792 
t. XXXVII, p. 58), (4 janvier, p. 74). : k 


PonT-SUR-YONNE. (Commune de). Rapport par Calvetsur 
une plainte de la municipalité relative au payement 
du logement de la ation (21 janvier 1799, 
Ron) IR p. 573); — renvoi au pouvoir exécutif 


PorT-SainTE-Marte (Commune de). Annonce des désas- 
tres arrivé sdans cette localité et demande des secours 
(22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 588); — renvoi au 
comité des secours publics (ibid.). 


Pons. 1° Distribution de pain 4 faire aux ouvriers des 
ports (2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 4 et suiv.). 


2° Granet demande que les comités de marine et 
de l'ordinaire des finances soient cha:gés de présen- 
ter un moyen de faire le payement des ouvriers des 
poris dune manière équitable (25 janvier 1792 
t. XXXVII, p. 64 et suiv.); — adoption de cette 
motion (ibid. p. 644). 


. 3° Emmery demande le renvoi aux comités de ma- 
rine et de commerce réunis de la question de la 
franchise des ports (6 janvier 1792, (. XXXVII 
P- PU suiv.); — adoption de cette motion (ibid, 
p. 4 
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PORTUGAL. Dénonciation des vexations souffertes par 
des citoyens français en Portugal (20 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 528); — renvoi au comité diploma- 
tique (ébia.). 


Posre. — Voir Maîtres de poste. 


Pouarp. Présente une pétition (21 janvier 1792, t. XXX VII, 
P: 573); — renvoi au comité de législation (ibid.). 


Pounres ET saLPÈTRES. Rapport par Albitte sur la dé- 
couverte du sieur Barthélemy de Recologne relative 
à la fabrication des poudres et salpêtres (7 janvier 
1792, t. XXXVII, p. 136 et suiv.); — projet de décret 


(ébid. p. 158); — ajournement (ibid.). 


PouLiLarn, vicaire épiscopal du département de l’Orne. 
Fait hommage d'un ouvrage sur le fanalisme reli- 
gieux (15 janvier 1792, t. XXXVII, p. 432). 


PouLmy, ci-devant chanoine de Saint-Claude, prévenu 
d’enrôlements pour les émigrés. Rapport par Fauchet 
sur son affaire (5 janvier 1792, t. XXXVII, p 71); 
— observations de Dalloz (1bid.); — l'Assemblée de- 
Kid qu'il n’y a pas lieu à accusation contre lui 
ibid.). 


Prars (Laurent), de Perpignan. Il y a lieu à accusation 
contre lui (3 janvier 1792, t. XXXVII, p. 58), (4 jan- 
vier, p. 14). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Daverhoult (8 janvier 1192, t. XXXVII, p. 161); — 
Guadet (22 janvier, p. 585). 


PRESSAC-DES-PLANCHES, député de la Vienne. — 1792. 
— Parle sur les tribuuaux criminels (t. XXXVIL, 
p. 340 et suiv.). 


PRÉVÔTÉ DES MONNAIES. Rapport par Delacroix sur une 
pétition des surnuméraires de l’ancienne compagnie de 
la prévôté des monnaies (12 janvier 1792, t. XXXVII, 
p- 354 et suiv.); — projet du decret (1bid. p. 355), — 
ajournement (ibid.). 


Princes FRANÇAIS. 1° Texte du décret portant qu'il y a 
lieu à accusation contre : 1° Louis-Stanislas-Xavier; 
2e Charles-Philippe; 3° Louis-Joseph, princes français 
(2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 8); — adoption (1bid. 
p. 9), — adoption d'une modilication (ibid. p.10); — 
texte du décret portant que les comités diplomatique 
et de législation présenteront, dans le délai de 3 jours, 
un projet d'accusation contre les princes français 
(ibid.); — adoption (1bid.). 

2 Rapport par Lecointre relatif aux tentatives 
faites auprès du général de Wimpfen pour l’engagrr 
à livrer Neuf-Brisach (12 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 353 ct suiv.); — projet de décret (ibid. p. 354); 
— l'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur le projet de décret (ibid.). 


PRINCES FRANÇAIS. — Voir Déchéance. 


PRISONNIERS POUR MOIS DE NOURRICES. Réclamation par 
Boissy des avances que faisait le gouvernement pour 
leur délivrance (21 janvier 1792, t. XXXVII, p.573); 
— renvoi au comité des secours publics et de l’ex- 
traordinaire des finances reunis (10id.). 


Prisons. Mémoire de Boissy relatif à la lingerie des 
prisons (21 janvier 1792, t. XAXVII, p. 573); — reu- 
voi aux comilés des secours publics et de l'extraor- 
dinaire des finances réunis (ibid.). 
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PROCÈS-YERBAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. 


— Voir Assemblée nationale constituante. 


PROCÈS-VERBAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
— Voir Assemblée nationale législative, $ 1°. 


PROCURATEURS DE LA NATION (GRanps). — Voir Haute 
cour nationale. 


PROUvEUR, député du Nord, — 1792. — Fait un rapport 
sur la reunion de toutes les procédures relatives aux 
fabricateurs de faux assignats au tribunal du 1°" ar- 
rondissement de Paris (L XXXVII, p. 523). — Parle 
sur les troubles de Caen (p. 623 et suiv.). — Reud 
compte de la réponse du roi à la députation chargée 
de lui porter le décret relatif à l’oflice de l’empereur 
(p. 669). — Soumet à la discussion son rapport sur 
les poursuites contre les fabricateurs de faux assi- 
guats (p. 715); — le défend (p. 716). 


PROvENCE. — Voir Pays d'Etat. 


PYRÉNÉES (Basses-) (Département des). 


Procureur-syndic. Un membre combat les plaintes 
du procureur au sujet du non-payement des volon- 
taires nationaux (18 janvier 1792,t. XXXVII, p. 481). 


Pyror, député de la Moselle. — 1792. — Présento trois 
projeis de décrét de liquidation (t. XXXVII, p. 727 ct 
suiv.). 


@ 


QUATORZE JANVIER 1792. L'Assemblée prête, par accla- 
mation, le serment de mourir pour la Constitution 
(t. XXXVII, p. 413). — Dorizy propose de consacrer 
le souvenir de cette journée par une médaille (25 jan- 
vicr, p. 642); — observations de Thuriot et de Da- 
verbhoult (tbid.) ; — ordre du jour (tbid.). 


QuaTReMÈRE-Quixcy, député de Paris. — 4792. — Parle 
sur les dénonciations contre le ministre de la marino 
(t. XXXVII, p. 373), — sur l'acceptation du cabinet 
de physique offert par le professeur Charles {p. 430, 
— sur les traitements des ofliciers et des éleves des 
mines (p. 529), — sur le proces-verbal du 21 janvier au 
soir (p. 581 et suiv.), — sur le placement degravurcs 
offertes par Joubert (p. 634). 


QUENNOLELLE, curé. Présente une pétition de la com- 
wuune de Haute-lsilc (15 janvier 1792, t, XXANVII, 
p. 432). 


Quesxay, député de Maine-et-Loire. — 4792. — Parle 
sur une demande de secours de Latudo (t. XXXVII, 
p. 685). 


QuixETTE, député de l'Aisne. — 1792. — Parle sur la 
manière dont a été recue par le roi la députation char- 
géo de lui porter le décret relatif à l'office de l’em- 
pereur (t. XXXVIL, p. 669). 


Quivze-Vixérs. Rapport par Dicudonné sur le recou- 
vrement d’une somme de 6 millions due au Trésor pu- 
blic par les acquéreurs de l'ancien enclos des Quinze- 
Vingts (2 janvier 1799, t. XAXVIL, p. 3); — projet de 
décret (1bid. et p. suiv); — discussion : Biusuoux 
Aubert-Dubayet, Guyton-Morveau (ibid. p. 41: — 
— adoption de l'urgence et du projet de décret (ibid, 
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Quirrances DE FINANCES. Motion relative à la revision 
de la loi du 24 mai 1791 concernant leur liquidation 
(13 janvier 1799, t. XXXVII, p. 358), — renvoi au 
comité de liquidation (ibid). 


Rarmonnis. — Voir Raymondis. 


Ramon», député de Paris. — 1792. — Parle sur la fixa- 
tion de l’epoque de l’ère de la liberté (t. XXX VII, p. 6), 
(p. 7). — Propose le renvoi aux séances du soir des 
travaux d'importance secondaire (p. 76). — Parle sur 
les subsistances (p. 108), — sur les travaux du comité 
de législation (p. 116), — sur le port de la cocarde 
blanche (p. 172), — sur la question dela sanction des 
décrets relatifs à l’organisation de la haute cour na- 
tionale (p. 186), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 232), — sur l'office de l’empereur (p. 494 etsuiv.), 
— sur l’ordre du jour (p. 718), (p. 726). — Fait un 
rapport sur les pétitions des sieurs Bernard et Kiguëès 
(p. 728), — un rapport sur l’elargissement de recrues 
pour le service espagnol (p. 729 et suiv.). 


RaPPELS A L'ORDRE. Forfait (13 janvier 1792,t. XXXVII, 
p- 371); — Goupilleau (21 janvicr, p. 354). 


Raymonnis (Louis), chef d’escadre. Projet de décret ten- 
dant à lui accorder une gratification de 12,000 livres 
en remplacement de ses pensions (12 janvier 1792, 
t. XXX VIE. p. 339); — adoption (20 janvier, p. 536). 
— Refuse la gratification qui lui a été accordée en 
remplacement de ses pensions (26 janvier, p. 667). 


RegouL, député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur la 
fixation de l’époque de l’ère de la liberté (t. XXX VII, 
p. 6), — sur le délai dans lequel les créanciers de la 
nation ‘devront produire leurs titres (p. 83), (p. 84), 
— sur une motion d'Isnard relative aux ailiances de 
la nation (p. 90), — sur la question de la sanction des 
décrets relatifs à l’organisation de la haute cour na- 
tionale (p. 183), (p. 186 et suiv.).— Fait une motion 
d'ordre (p. 576). 


RECENSEMENT. Thuriot demande qu’il soit procédé à un 
recensement général dans toutes les villes de France 
(26 janvier 1792, t. XXXVII, p. 666) ; — débat : Cres- 
tin, Bigot de Préameneu, Lamarque (ibid.); — le comité 
de legislation est chargé de presenter un nouveau 
mode de recensement (ibid). — Motions de Rouyer ct 
de Charlier (28 janvier, p. 726 et suiv.); — renvoi au 
comité de législation (tbid. p. 727). 


RECEYEURS DE DISTRICT. Demandent un dédommagement 
pour leurstravaux (28 janvier 479%, t. XXX VII, p. 712); 
— obxervalions de Lamarque, Dorizy, Lecointe-Puyra- 
veau, Basire (1bid.); — renvoi au comité de l’extraor- 
dinaire des finances (ibid.). 


RECEVEURS PARTICULIERS DES FINANCES. Motion tendant 
à proroger le délai qui leur a été accordé pour se faire 
liquider (8 janvier 1192, t. XXXVII, p. 185) ; — renvoi 
au comité de liquidation (ibid.). 


RÉCOMPENSES MILITAIRES, — Voir Honneurs et récom- 
penses militaires. 


RÉCOMPENSES NATIONALES, — Voir Barthélemy. 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. Le roi propose à l’Assemblée 
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de délibérer sur un nouveau mode de recrutement 
(17 janvier 1792, t. AXXVII, p. 463). — Le rapport 
sur cet objet sera fait à la séance du 19 janvier (18 jan- 
vier, p. 498); — rapport par Mathieu Dumas sur le 
mode de recrutement des cinquante et un mille hom- 
mes destinés au complet de | armée (19 janvier, p. 515 
et suiv.); — projet de décret (ébéd. p. 517 et suiv.); 
— observations de Thuriot, Carnot l'aîné, Lacombe- 
Saint-Michel, Chéron-La-Bruyère, Aubert-Dubayet 
(ibid. p. 518); — ajonrnement de la discussion au 
21 janvier (ibid.) ; — considérations sur les moyens de 
parvenir au recrutement et au complément de guerre 
de l’armee présentées par Hugau (tbid. et p. suiv.); — 
observations du ministre de la guerre (ibid. p. 521). 
— Discussion : Jean Debry, Taillefer, Calvet, Louis 
Hébert, Albitte (21 janvier, P. 554 et suiv.) ; — Lemon- 
tey, Rouyer, Jauceurt, Aubert-Dubayet, Hugau, Ma- 
thieu Dumas, rapporteur, Caruot-Feuleins jeune (ibid. 
p. 560 et suiv.); — Lacuée, Charlier, Delacroix, Del- 
mas, Delaher, Thuriot, Merlin, Dupuy-Montbrun, Au- 
bert-Dubayet (ibid. p. 513 et suiv.); — débat sur la 
question de savoir si la parvle sera accordée au mi- 
nistre de la guerre (ibid. p. 576); — la parole est 
accordée au ministro de la guerre (ibid. p. 571); — 
popatee du ministre de la guerre (ébid.).— L’Assem- 

lée décrete que l'artillerie pourra se completer ou se 
recruter dans les bataillons des volontaires nationaux 
en activité de service, mais que l'infanterie de ligne 
et les troupes de cavalerie n'auront pas cette faculté 
(ibid ); — debat sur la question du rapport du dé- 
cret relatif à l’artillerie : Delmas, Chéron-La-Bruyère, 
Charlier-Delacroix, Lasource, Roux-Fasillac (22 jan- 
vier, p. 582 et suiv.); — l’Assemblée rapporte le dé- 
cret (ibid. p. 584). — Observations du ministre de la 
guerre (23 janvier p. 597 et suiv.). — Suite de la dis- 
cussion : Crublier d'Optère, Daverhoult, Demas, Car- 
not-Feuleins jeune (ibid. p. 598 et suiv.). — Discus- 
sion des articles : — Article 4er : Rouyer, Lacuée, 
Lecointe-Puyraveau, Crestin, Delacroix, Delmas, Car- 
not-Feuleins jeune, Mathieu Dumas, rapporteur, Del- 
mas, Aubert-Dubayet, Jaucourt, Hébert (Louis), De- 
lacroix, Choudieu, Merlin (ibid. p. 601 et suiv.); — 
adption avec amendement (ibid. p. 604). — Adop- 
tion sans discussion des articles 2 et 3 (tbid.). — Ar- 
ticle 4 : Delmas (ibid. p. 603); — adoption avec amen- 
dement (ibid.). — Adoption sans discussion de lar- 
ticle 8 (ibid. p. 606). — Adoption avec amendement de 
l'article 6 (ibid.). — Adoption sauf redaction des arti- 
cles 7 et 8 (ibid.). — Renvoi au comité militaire des 
articles 70, 11 et 12 (ibid.). — Renvoi au comité de 
législation de l'article 13 (ibid.). — Rejet de l'article 14 
(ibid. p. 607). — Adoption de l’urgence et du projet de 
décret (24 janvier p. 638).— Texte définitif du décret 
(ibid. et p. suiv.). 


RÉGENCE DU ROYAUME. Sur la motion de Jean Debry 


l’Assemblée décrète que le comité de législation pré- 
sentera le mode de la déchéance encourue par Louis- 
Stanislas-Xaviec, prince français (14 janvier 17192, 
t. XAXVII, p. 422); — projet de déclaration proposé 
ar Jean Debry (16 janvier, p. 444); — Discussion : 

ubois-du-Bais, Gentil, Lasource (ibid. et p. suiv.) ; — 
adoption sauf rédaction (ibid. p. 445). — Texte de 
déclaration proposé un Carlier (18 janvier, p. 483); 
— observations de Léopold (ibid. et p. suiv.); — 
adoption avec amendement (ibid. p. 484) ; -- Texte 
de la declaration (ps RepEEn d’une rectification 
au texte de la déclaration (19 janvier p. 498). 


REGNAULT-BEAUCARON, député de l'Aube. — 4792. — 
Parle sur les adresses à l'Assemblée (1. XXX VII, p. 91) 
— sur des remplacements aux cures vacantes (p. 95), 
— sur l’ordre du jour (p. 211 ct suiv.), — «ur les 
poursuites contre les fabricateurs des faux assignats 
(p. 715 et suiv.). 


it 


Rerws (District de). Lettre du directoire relative aux 
mesures qu'il a prises pour rétablir l'ordre entre les 
divers bataillons de gardes nationales (24 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 607 et suiv.). 
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RELATIONS EXTÉRIEURES DE LA FRANCE. Mémoire de Depère 
(44 janvier 1792, t. XXXVII, p. 417 et suiv.). 


RENTES suR L'Etat. — Voir Caisses publiques. 


RHin (Bas-) (Département du). 


Administrateurs. Demandent un déchargement d’im- 
positions pour les citoyens qui out essuye des pertes 
par la grêl>, l'incendie ou l’inondation (22 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 585 et suiv.); — renvoi au comité des 
secours publics (ibid. p. 586). — Adresse de dévoue- 
ment (26 janvier, p. 682). — Demandent une interpré- 
tation de la loi sur les certificats de residence (1b1d.). 


Directoire. Annonce que les impositions sont en 
plein recouvrement et insiate sur la nécessité de faire 
rétablir des communications importantes pour le ser- 
vice militaire (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 404); 
— ob-ervations de Koch (ibid. p. 403); — renvoi aux 
comités militaire et des secours publics réunis (2bid.). 
— Prie l’Assemblée de confirmer la nomination de 
certains agents de police (18 janvier, p. 483); — ren- 
voi au comité de division (ibid ). 


Rain (Haut-) (Département du). — Voir Cures. 


RHÔxE-ET-LoiRE (Département de). 


Conseil général. Délibération relative à l'établis- 
sement d’un cadastre général des propriétés (12 jan- 
vier 4792, t. XXX VII, p. 334). 


Directoire. Communique une demande de secours 
des administrateurs du grand Hôtel-Dieu de Lyon 
(44 janvier 1792, t. XXXVII, p. 422); — renvoi au 
comité des secours publics (ibid.). 


RicxarD, député de la Sarthe. — 1792. — Parle sur 
l’organisation de la gendarmerie (t. XXXVII, p. 100), 
— sur l’organisation des tribunaux criminels (p. 344 
et suiv.). 


RICHESSES LITTÉRAIRES DU ROYAUME. Projet de décret 
présenté par Jean-Antoine Debry relatif à la conti- 
nuation, sans interruption, des Catalogues des livres 
des maisons religieuses supprimées (2 janvier 1792, 
t. XXXVII, p.1 et suiv.) , — observations de Chéron- 
La-Bruyère et de Lacuée (ibid. p. 2); — adoption de 
l'urgence et du projet de décret amendé (ibid.). 


RivoaLax, député des Côtes-du-Nord. — 1792. — Fait 
un rapport sur une erreur commise dans la liquida- 
tion d l'office militaire du prince du Salm-Salm 

(t. XXXVII, p. 428). — Fait une deuxième lecture de 

ce rapport (p. 710). — Presente un projet de décret 

portant liquidation de différentes parties de la dette 
publique (p. 707 et suiv.). 


Rogix (Léonard), député de Paris. — 4792. — Parle sur 
une lettre de Boscary (t. XXXVII, p. 615). 


RocnHAmBEAU (Maréchal de). — 1792. — Ecrit à l'Assem- 
blée pour l’assurer de sa reconnaissance et de son 
dévouement (2 janvier, t. XXXVII, p. 7). — Admis à 
la barre, renouvelle l’assurance de sa reconnaissance 
et de son dévouement et donne des détails sur la si- 
tuation de l’armée (25 ne nn 655); — Demande 
à l'Assemblée de permettre à Mathieu Dumas, Cru- 
blier d'Optère et Daverhoult de se rendre à l’armée 
(27 janvier, p. 694.); — renvoi au comité militaire 
(ibid. p. 696). 


Rocmeront (Commune de). — 4792. — Pétition des ci- 
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toyens relative à l’absence des officiers de marine 
(2 janvier, t. XXXVII, p. 21 et suiv.). k 


RocHon, membre du bureau de consultation des arts et 
métiers (22 janvier 11792, t. XXXVII, p. 593). 


RouGtER-La-BERGERIE, député de l'Yonne. — 1792, — 
Parle sur une pétition des gardes nationales volon- 
taires du département de la Corrèze (t. AXX VII, p. 3), 
— sur les subsistances (p. 106). — Fait une motion 
sur la division du comité de législation en deux sec- 
tions (p. 116). — Parle sur les secours à accorder 
aux départements (p. 173 et suiv.), (p. 451 et suiv.), 
— sur le répa.tement des contributions (p. 432), — 
sur l'envoi des pièces aux grands procurateurs de la 
nation (p. 472). — Demande que les lois sur l’adop- 
tion soient comprises dans le plan général des lois 
civiles (p. 480). — Fait un rapport sur les secours à 
accorder aux écoles vétérinaires (p. 633). 


Rousseau (Jean-Jacques). L'Académie d'écriture fait 
hommage de son portrait exécuté à la plume (15 jan- 
vier 1192, t. XXXVII, p. 431). Ce portrait sera placé 
au-dessus de la tribune, à côté de celui de Mirabeau 
(ibid. p. 432). 


Rousse (Nicolas). Rejet de sa demande de secours 
(20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 536). 


Roux-FasiLLac, député de la Dordogne. — 1792. — Parle 
sur le délai dans lequel les créanciers de la nation 
devront produire leurs titres (t. XXXVII, p. 84), — 
sur les sollicitations des députés aux ministres (p.350). 
— Demande le remboursement d'un assignat (p. 358). 
— Fait un rapport sur les secours à accorder aux 
collèges (p. 524). — Annonce le dépôt prochain d’un 
plan général d'instruction publique (:bid.). — Parle 
sur le recrutement de l’armée (p. 577), (p. 584), — 
sur l'office de l’empereur (p. 656), — sur les subsis- 
tances (p. 733). 


Rouver, député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur la 
fixation à l’époque de l'ère de la liberté (t. XXXVIT, 
p- 6), (p. 7). — Donne une seconde lecture du pro- 
et de décret relatif au port de Montmarin (p. 92). — 
Parle sur les subsistances (p. 108), — sur l’ordre du 
jour (p. 216), — sur les sollicitations adressées aux 
ministres par les députés (p. 350 et suiv.), — sur 
l'ordre du jour (p. 358), (p. 361), — sur les dénoncia- 
tions contre le ministre de la marine (p. 365 et suiv), 
(p. 367), — sur l'assassinat du curé de Boisset (p. 428), 
(p. 429), —sur la vente des forges de Moyeuvre (p.473) 
(p. 474), — sur le mémoire de l'ex-ministre Duportail 
(p. 476), — sur le recrutement de l’armée (p. 561), 
(p. 577), (p. 578), — sur le procès-verbal du 21 jan- 
vier au soir (p.579), (p.580), — sur le recrutement de 
l'armée (p.601 et suiv.), — sur l'office de l'empereur 
(p.652), — sur une pétition des ci-devant gardes fran- 
çaises (p. 684), — sur les caisses patriotiques (p.687), 
sur le recensement de la population (p. 126 et suiv.), 
— sur la vente du matériel de guerre hors nu 
(p. 727), — sur l'élargissement de recrues pour le 
service espagnol (p. 730). 


RupemarE (Claude), dénoncé pour avoir parmi ses effets 
des papiers inceniliaires. Rapport sur son affaire par 
Lecointre (17 janvier 1792, t. XXX VII, p. 476 et suiv.); 
— il ny a pas lieu à accusation contre lui (big. 
p. 477). 


RugL, député du Bas-Rhin. — 1792. — Dépose un ou- 
vrage du docteur Furt sur l'instinct sexuel (t. XXXVII, 
p. 221). 


Ruer, député de l'Allier. — 1792. — Fait un rapport 
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sur l'organisation du bureau de comptabilité (t. XXXVIT, 
p. 358 et suiv.). 


S 


SAILLANT, commandant de chasseurs. Il y a lieu à ac- 
cusation contre lui (3 janvier 1792, t. XXX VII, p. 58), 


(4 janvier, p. 74). 


Saint-Brieuc (Commune de). Dénonciation d'enrôlements. 
pour les émigrés (9 janvier 1792, t. XXXVIIL, p. 169). 


SainT-DomiNGuE. Les commissaires de l’Assemblée gé- 
nérale de Saint-Domingue demandent à être admis à 
la barre pour rendre compte des nouvelles qu’ils ont 
reçues de cette colonie (10 janvier 1799, t. XXXVII, 
p. 218) ; — débat: Ducos, Tarbé, Dorizy, Basire, La- 
source, Ducastel, Bigot de Preameneu, Lamarque, 
Jagot, François de Neufchâteau (ibid. et p. suiv.) ; — 
l'Assemblée décrète qu'ils seront entendus après le 
rapport du comité sur les affaires de Saint-Domingue 
ibid. p. 220). — Sur la motion de Delmas et de 

ocointe-Puyraveau, l'Assemblée décrète que le mi- 
nistre de la marine rendra compte des lettres qu'il 
a reçues de Saint-Domingue (ibid.). — Compte rendu 
du ministre de la marine (11 janvier, p. 232 et suiv.). 
— Rapport par Tarbé sur les troubles (1b1d. p. 222 et 
suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 229); — débat : 
Bréard, Locointe - Puyraveau, Masuyer, Delacroix, 
Ducos, Vergniaud, Brissot de Warville, Tarbé, rap- 
porteur, Viénot-Vaublanc, Aubert-Dubayct, Basire, 
Garran-de-Coulon (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée 
ordonne l'impression du rapport et des pièces déposées 
au comité colonial et ajourne la discussion à 15 jours 
(thid. p. 231). — Les commissaires de l’Assemblée wé- 
nérule seront admis à la barre le 14 janvier (ébid. 
p. 232). — Mémoire des commissaires sur les derniers 
troubles (16 janvier, p. 438 et suiv.); — renvoi au 
comité colonial (ibid. p. 440). — Le ministre envoie 
la copie de 3 lettres de M. Blanchelande, gouverneur 
par intérim de Saint-Domingue, ct d’une lettre des 
commissaires civils arrivés au Cap le 28 novembre 
1791 (17 janvier, p. 453) ; — texte de ces lettres (ibid. 
p. 455 et suiv.); — l’Assemblee renvoie ces lettres au 
comité colonial et chargo son président de réclamer 
au ministre de la marine les pièces qui accompa- 
gnaicnt les lettres (ibid. p. 461 ct suiv.) ; — explica- 
tions du ministre de la marine (ibid. p. 313). — Let- 
tre des commissaires de l’assemblee géntrale de la 
partie francaise de Saint-Domingue (18 janvier, p. 480), 
— renvoi au comité colonial (ibid.). — Pétition des 
villes mariiimes de commerce (22 janvier, p. 592) ; — 
renvoi aux comités colonial et des secours publics 
réunis (ibid.). 


SAINT-HtPPOLITE. (Commune de). Adresse de dévouement 
(26 janvier 1799, t. XXXVII, p. 666). 


SAINT-LAZARE DR JÉRUSALEM (Ordre de). — Voir Ordres 
militaires et religieux supprimées. 


SAINT-MaLo (Commune de). Dénonciation d’enrôlements 
pour les émigrés (9 jauvier 1799, t. XXXVII, p. 169). 


SanT-Ourr (Commune do). — Voir Troubles, 82. 


SANT-Paitippr-nu-Roure (Eglise de). — Voir Entrepre- 
neurs des églises de Paris. 


SAiNT-PitrnE (Vaisseau). Rapport par Gossuin sur l’ar- 
rostation de ce vaisseau dans le district de Morlaix 
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(8 janvier 1792, t. XXXVII, p. 162 et suiv.) ; — pro- 
jet de décret (ibid. p. 163) ; — ajournement à huitaine 
(ibid.). 


SaINT-PREUX, capitaine au 84° régiment. — Voir Du- 
plessis. 


SainT-SERNIN. Fait hommage du programme du second 
exercice public que soutiendront les sourds et muets 
de naissance dans l’école.-de Bordeaux( 27 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 689). 


SAINT-SERVAN (Commune de). La municipalité dénonce 
des enrôlements faits pour les émigrés (9 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 169); — renvoi au comité de surveil- 
lance (1bid.). 


Sainr-SuLrice (Eglise de). — Voir Entrepreneurs des 
églises de Paris. 


SAINTE-Croix. — Voir Bigot de Sainte-Croix. 


SAINTE-GENEVIÈVE. — Voir Panthéon français. 


SALADIN, député de la Somme. — 1792. — Parle sur 
l'exécution de la loi d'amnistie (t. XXXVII, p. 20), — 
sur l'organisation des tribunaux criminels (p. 343 et 
suiv.), — sur l'augmentation du nombre des offi- 
ciers généraux (p. 697 et suiv.). 


SALLENGROS, député du Nord. — 1792. — Demande le 
renvoi au comité militaire des plaintes des ouvriers 
de la manufacture d'armes de Maubeuge (t. XXXVII, 
p. 431). 


SALm-SaLm, prince allemand. Rapport par Rivoalan sur 
une erreur commise dans la liquidation de son office 
militaire (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 428); — 
projet de décret (ibid.); — ajournement de la seconde 
lecture à huitaine (ib1d.); — deuxième lecture (28 jan- 
vier, p. 710). 


SALVALETTE fils, commissaire de la Trésorerie nationale, 
Euvoie l’état des recettes et des dépenses de la Tré- 
sorerie pour la première quinzaine de janvier 1792 
(22 janvier 1792, t. XXXVI, p. 585). 


SALvaT. Accusé d'avoir enrélé le sieur Chaix pour l’ar- 
méc des émigrés (10 janvier 1792, t. XXXVII, p. 216 
et suiv.). 


SANCERRE (Comlé de). Le comité de l'ordinaire des 
linances rendra compte des poursuites faites à l’occa- 
sion de l'échange de ce comté (28 janvier 1792, 
t. XNXVII, p. 732). 


SAONE-ET-LoirEe (Département d:). 


Directoire. Annonce le bon état des deux batal 
lons de volontaires du département (11 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 221). 


SarLaT (Commune de). Le conseil général du département 
de la Dordogne demande l'établissement d’un tribu- 
pal de commerce dans cette ville (20 janvier 1799, 
a) 1, p. 533) ; — reuvoi au comité de division 
(tb1d.). 


SÉnRE, député d’Ille-et-Vilaine. — 4792, — Fait con- 
naitre un arrête de la municipalité de Combourg qui 
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condamne à être brülés des exemplaires d'un caté- 
chisme inconstitutionnel (t. XXXVH, p. 1). — aAn- 
nonce la rupture des digues de Dol et demande des 
secours (p. 73), (p. 643). 


SÉBIRE (Guillaume), invalide, Autorisé à prendre place 
sur le siège du ministre de la guerre, demande que sa 
pension soit augmentée (S janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 157); — renvoi aux comités militaires, de liquida- 
tion et de l'ordinaire des finances (ibid. p. 158);. — 
projet de décret tendant à lui accorder une somme de 
7,000 livres à titre de récompense nationale (ibid. 
P. 160); — débat de Lecointe-Puyraveau et de Tarhé 
(ibid.); — adoption (ibid). — Observations de Lin- 
det et de Dorizy relatives à ce décret (ibid. p. 161); 
— renvoi du décret aux comités qui l'ont proposé 
(ébid.) ; — rapport par Delacroix (14 janvier, p. 403 
et suiv.); — nouveau projet de décret (ibid. p. 406) ; 
— discussion : Albitte, Dorizy (ébid.); — adoption du 
projet de decret amendé portant qu'il sera payé à 
Sébire une somme de 3,000 livres à titre de récom- 
pense nationale (ibid.). — Texte définitif du décret 
(ibid. et p. suiv.). 


SECOURS. — Voir Départements. — Ecoles vétérinaires. 
— Hôpitaux. 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
4° Lamarque, Delmas, Delacroix (25 janvier 1792, 
(t. XXXVIL p. 653). 


2° Sont chargés de l'envoi des pièces aux grands 
procurateurs de la nation (17 janvier 1792, t. XXAVII, 
(p. 472). 


SECRÉTAIRES-COMMIS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTI- 
TUANTE. Rapport par Dehaussy-Robecourt sur une 
pétition de ceux de ces secrétaires qui n’ont point 
été employés dans les comités de l’Assemblée légis- 
lative (T janvier 1792, t. XXXVII p. 134) ; — projet 
de décret portant qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur 
cette pétition (1bid.); — adoption (ibid.). 


SEDaN (Principauté de). — Voir Husson. 


SEDILLOT. Fait hommage d’un mémoire sur les moyens 
de rétablir l'équilibre entre les assignats et les es- 
pèces d'or et d’argent (10 janvier 1792, &L XXXVII, 
p. 214). 


SEINE-ET-O1sE (Département de). 


Volontaires nationaux. Lecointre annonce qu'ils 
ne sont pas armés (17 janvier 1792, t. XXXVII, 
. 413). — Adresse des volontaires du 2° bataillon 
Lu janvier, p. 635 et suiv.) 


SEINE-INFÉRIEURE (Département de la). 


Volontaires nationaux. Le ministre de la guerre 
annonce la formation du 1°° bataïllon et demande à 
être autorisé à employer les 4 compagnies destinées 
à former le 2° bataillon (19 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. #11); — renvoi au comité militaire (ibid.); — rap- 
port et projet de décret (19 janvier, p. 524); — 
adoption (ibid.). — Le comité militaire fera un rap- 
port sur la manière d'employer ces #4 compagnies 
(kid. p. 395). — Albitte annonce la formation com- 
plète du > bataillon (24 janvier, p. 637 et suiv.). 


SeLs. Motion de Caminet relative à leur vente (12 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 334); — renvoi au comité 
de l'ordinaire des finances (ibid.). 


SÉMINAIRES. Un membre demande l'état des fondations | 
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. établies dans les séminaires pour les sujets qui se 
destinent à l'état ecclésiastique (5 janvier 17192, 
Da ir p. 96), — renvoi au comité de division 
ibid.). 


SEQUESTRE DES BIENS DES ÉMIGRÉS. Lamarque demande 
que le comité de législation fasse son rapport sur cet 
objet (21 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 534); — ob- 
servations de Bigot de Préameneu, Mathieu Dumas, 
Thuriot (ibid. p. 554), — ajournement du rapport du 
comité de législation au 24 janvier (ibid.). 


SERANNE, député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur les 
subsistances (t. XXXVII, p. 108). 


SERMENT DE MOURIR POUR DÉFENDRE LA CONSTITUTION. 
Prété par acclamation par l’Assemblée le 14 janvier 
1792 (t. XXXVII, p. 413), — par les officiers des ré- 
giments de ligne (28 janvier, p. 719). 


Sers, député de la Gironde. —1792.— Parle sur les dé- 
nonciations contre leministre de la marine (t. XXXVII, 


p. 375), — sur l'émigration des ofliciers de marine 
(p. 669). 

SIAu, aîné, député des Pyrénées-Orientales. — 4792. 
— Demande 


a mise à l’ordre du Re du rapport sur 


les troubles de Perpignan (t. XXXVII, p. 46). 


SiLLERY, membre de l’Assemblée nationale constituante. 
Sollicite une décision sur des diflicultés qui l’'empé- 
chent d'être employé dans le département de la guerre 
(28 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 714), — renvoi au 
comite militaire (2bid.). 


Sizzy (Hyacinthe-Joseph). On annonce la perte dos pièces 
relatives à son affaire (26 janvier 1792, t. XAXVII, 
p. 661). 


SILVESTRE, membre du bureau deconsultation des arts 
et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


SiocæamP ou SincuawPr, officier d'infanterie. I y a lieu 
à accusation contre lui (3 janvier 1792, t. AXXVII, 
p- 58), (4 janvier, p. 74). 


SoELs. Fait hommage d’un mémoire sur la cavalerie 
(27 janvier 1792, t. XAXVII, p. 689). 


Soune prs TROuPEs. 1° Le roi propose à l'Assemblée 
d'augmenter la solde de l’armée en temps de guerre 
(17 janvier 4792, t. XXXVIIL, p. 463). 


2 Proposition du roi sur le payement de la solde 
des troupes en attendant l'émission des assignals au- 
dessous de 5 livres (24 janvier 1792, t. XXXVII, 
y. 624); — renvoi au comité militaire (2bid.). 


SOLLICITATIONS AUPRÈS DES MINISTRES. Voir Députes. 


Somme (Département de la). Le directoire demande la 
prorogation du délai fixé pour l’établissemont du juré 
(9 janvier 1792,.t. XXAVII, p. 169); — renvoi au 
comité de législation (ébid.). 


SorerT, député de Scine-et-Oise. — 1792. — Fait lec- 
ture des différents projets de décret relatifs à des 
pensions (t. XXXVII, p. 26 et suiv.), (p. 336 et suiv.), 
(p. 428 et suiv.), (p. 533 et suiv.), (p. 537). — Faitun 
rapport sur les récompenses à accorder aux époux Bar- 
thélemy (p. 690 et suiv.). 
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SrrasBourG (Commune de). Koch demande la fixation au 


14 janvier 1792 au soir du rapport sur la demande 
d’indemnité formée par la ville de Strasbourg (13 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 355 et suiv.); — adoption 
de cette motion (bid.); — rapport par Cailhasson 
(14 janvier, p. 424), — projet de décret (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 425). 


Sozpars. Renvoi au comité militaire d’une proposition 
tendant à rappeler au corps les soldats renvoyés par 
les conseils de discipline (23 janvier 1792, t. XAXVII, 
p. 603). 


Sous-LIEUTENANCES. Le ministre de la guerre demande 
quelles sout les personnes susceptibles d'en obtenir 
(28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 719). 


SunsiSTANCES DE Paris. Le ministre de l’intérieur se 
fera rendre comuie des mesures prises par la muni- 
cipalité à ce sujet et mettra ce compte sous les yeux 
de l'Assemblce An le délai de 15 jours (6 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 104). 


SUBSISTANCES DES DÉPARTEMENTS. 1° Projet de décret 
relatif présenté par Mosneron (6 janvier 1792; 

t. XXAVII, p. 105): — Discussion sur le fond : Le- 
quinio, Carpentier, Ducos, Rougier-La-Bergerie, For- 
fait (ibid. et p. suiv.); — adoption de l'urgence (1bid. 
p- 107). — Discussion des articles. — Article 1°": Le- 


quinio (ébid.); — adoption (ibid. p. 108). — Arti- 
cle 2: Thuriot, Emmery (1bid.); — adoption (ibid.).— 
Article 3 : adoption sans discussion (26id.). — Arti- 


cle 4: plusieurs membres, Rouycer, Seranne, Ramond 
ibid); — ajournement {ibid.). — Article 5 : Delacroix, 

ucos, Daverhoult (ibid. p.109); —ajournement (tbid.). 
— Observations de Broussounet MarbétEcquinte (10 jan- 
vier, p. 225 et suiv.). — Suite de la discussion de l'ar- 
ticle 4 : Tarbé (26 janvier, p. 688 et suiv.) — Arti- 
cles 4 et 5 nouveaux (28 janvier, p. 732); — discussion : 
Tarbé, Coppens, Lagrévol, Roux-Fasillac, Tarbé, 
Broussonnet, Charlier, Tarbé (ibid. et p. suiv.) ; — 
adoption des articles 4 à 8 (ibid. p. 734); — texte 
de ces articles (ibid.). 


2° Lettre de la municipalité de Grenoble relative à la 
pénurie des subsistances (25 janvier 1799, t. XXXVII, 


. 643) ; — observations de Cambon et de Lacombe- 
aint-Michel (ibid.) ; — renvoi au pouvoir exécutif 
(ibid.). 


3° Le ministre de l'intérieur rendra compte des 
mesures qu'il a prises pour assurer la subsistance des 
départements meridionaux (25 janvier 1792,t. XXX VII, 
p. 643). 


Suisses. Observations de Ducos relatives à une paye 
d'honneur faite au colonel général des Suisses et 
Grisons (21 janvier 1792, 1. XXXVII, p. 705); — ré- 
ponse de Cambon (ibid.); — renvoi aux comtes di- 
plomatique, militaire et de l'ordinaire des finances réu- 
nis (i0id.). 


T 


Tasacs. Motion de Caminet relative à leur vente (12 jan- 
vier 1792, t. XXXVIL, p. 334); — renvoi au comité 
de l'ordinaire des finances (ibid). 


TaiLLerER, député de la Dordogne. — 1792. — Parle 
sur les troubles de Perpignan (t. XXXVIF, p. 53), — 
sur des adresses à l’Assemblee (p. 91), — sur le port 
de la cocarde blanche {p. 172), — sur les colonies au 
delà du Cap (p. 352), — sur le recrutement de l’ar- 
moe (p. 557et suiv.). 
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TAILLEvIS-DE-PÉRIGNY, lieutenant de vaisseau. Obtient 
une gratification de 3,000 livres (20 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 536). 


Tarsé, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — Parle 
sur Île délai dans lequel les créanciers de l’Etat de- 
vront produire leurs titres (t. XXXVII, p. 79 et suiv.); 
— sur la pétition du sieur Sébire (p. 160). — Demande 
à faire le rapport sur les troubles de Saint-Domingue 
(p. 172). — Parle sur les subsistances (p. 216), — sur 
les affaires de Saint-Domingue (p. 218), (p. 219). — 
Fait un rapport sur les troubles de Saint-Domingue 
(p. 229 et suiv.), — le défend (p. 230), (p. 231). — 
tete sur les subsistances (p. 688), (p. 732), (p. 733), 
(p. 134). 


THÉVENARD. Accorde, en qualité de ministre de la ma- 
rine, un congo à M. d’Eschallard (2 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 23). 


THÉVENET, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — An- 
nonce que le receveur du district de la campagne de 
Lyon a reçu plus de 400,000 livres sur les imposi- 
tions de 1791 (t. XXXVII, p. 643). 


THÉVENIN, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Sou- 
met à la discussion le projet de décret sur les rem- 
placements aux cures vacantes (t. XXXVII, p. 95), 
(p. 96). 


TuiBauLT, évêque du Cantal. Dénonce l'assassinat du 
curé de Buisset (14 janvier 1792, t. XAXXVII, p. 427 
el suiv.). 


THORILLON, député de Paris. — 1792. — Fait une mo- 
tion relative à l'organisation des tribunaux de police 
correctionnelle {t. XXXVII, p. 28). 


TaurioT, téputé de la Marne. — 1792. — Parle sur la 
formation de la haute cour nationale {t. XXXVII, 
p. 39), (p. 41), (p. 42), — sur le rempiacement de 
Valadier par Gamon (p. 62), — sur la formation de 
la haute cour nationale (p. 67), (p. 68), (p. 181), — 
sur des adresses à l’Assemblée (p. 91), — sur les 
subsistances (p. 108), — sur l'administration des fo- 
rêts (p. 135), — sur les tribunaux criminels (p. 210), 
— sur les poursuites à exercer contre Meunier-du- 
Breuil (p. 336), — sur l’organisation des tribunaux 
criminels (p. 345), — sur une pétition du département 
de la Nièvre (p. 348), — sur les mesures à prendre 
pour le maintien de la Constitution (p. 415), — sur 
la vente des forges de Moyeuvre (p. 474), — sur la mé- 
moire de l’ex-ministre Duportail (p. 476), — sur le 
recrutement de l’armée (p. 518), — sur le sequestre 
des biens des émigrés (p. 554), — sur le recrutement 
de l'armée (p. 574), — sur le procès-verbal du 21 jan- 
vier au Soir (p. 582), — sur l’exportation du numé- 
raire (p. 392), — sur le rétablissement des passeports 
(p. 609). — Demanile l'insertion au procès-verbal 
d’un discours du maire de Paris (p. 611). — Parle 
sur une lettre de Boscary (p. 615), — sur l'exécution 
du décret qui interdit les marques d'approbation ou 
d'improbalion aux personnes admises dans les tri- 
bunes (p. 616), — sur la consécration de la journée 
du 14 janvier 1792 par une médaille (p. 642). — De- 
mande qu’il soit procédé à un recensement général 
de la population (a 656). — Parle sur une pétition 
des ci-devant gardes françaises (p. 68%), — sur les 
caisses patriotiques (p. 687), — sur les passeports 
(p. 693 et suiv.), — sur une donation de la demoi- 
selle Picard pe 711), — sur les poursuites contre les 
fabricateurs de faux assignats (p. 716). 


TiPHÈNE. Ecrit au grenadier Danet pour l’engager à 


passer en Espagne (28 janvier 1792, t. XXXVII, p. 706 
et suiv.). 


TOILEs PEINTES. Protestalion des fabricants de la ci-de- 
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vant province d'Alsace contre la convention projetée 
avec la république de Mulhausen (18 janvier 17192, 
t. XXXVIL p. 483). 


TorNé, député du Cher. — 1792. — Son opinion, non 
prononcee, sur la qnestion de la sanction des décrets 
relatifs à l’organisation de la haute cour nationale 
(t. XXXVII, p. 192 et suiv.). 


TouLon (Commune de). 


Marine. — Port. — Arsenal. — Rapport par Gra- 
net sur une pétition des marins et de ouvriers de 
l'arsenal de Toulon relative à la distribution du pain 
aux ouvriers des ports et arsenaux (2 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 4 et suiv.); — projet de décret (ibid.); 
— adoption de l'urgence et des articles 4 et 2 (1bid.); 
— article 3 : Belle (ibid.); — adoption avec amen- 
dement (ibid.); — adoption de l'artucle 4 (ibid.). — 
Texte définitif du décret (ibid. et p. suiv.). 


Tournai. Plaintes de la municipalité de Lille contre le 
commandant de la place de Tournai (27 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 690). 


TRAITÉ DE COMMERCE. — Voir Mulhausen (République 
de). 


TRAITÉS D'ALLIANCE AVEC LES CANTONS SUISSES. Sur la 
motion de Basire, l'Assemblée charge le comité diplo- 
malique de faire un rapport sur ces traités (27 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 705). 


TRAITRES À LA PATRIE. Lerembhoure demande l'élévation 
d'un édifice où les noms des traitres à la patrie se- 
raient graves sur des lables d'airain pour être trans- 
mis à la postérité (2 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 9); 
— ordre du jour (1bid.). 


TRANSPORTS MILITAIRES. Proposition du ministre de la 
guerre relative à ces transports (23 janvier 1792, 
t. XXX VII, p. 597). 


TREILH-PARDAILHAN, député de Paris. — 4792. — Parle 
sur une lettre du grenadier Danet (t. XXXVII, p. 707). 


TRÉSORERIE NATIONALE. 
$ 4°". Bureau de liquidation des offices supprimés. 


8 2. Envoi d'états de recettes et de dépenses. 


$ 3. Versements à la caisse de la Trésorerie. 


$ 4. Bureau de liquidation des offices supprimés. 
Seconde lecture du projet de décret y relatif (6 jan- 
vier 1792, 1. XXX VII, p. 101 et el 


& 2. Envois d'états de recettes et de dépenses. Etat 
du mois de décembre 179° (8 janvier 1792, 1. XXX VII, 

. 160). — Etat de la première quinzaine de janvier 
1792 (22 janvier, p. 585). 


$ 3. Versements à la caïsse de la Trésorerie (18 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 482). 


Trésor PUBLIC. — Voir Quinze-Vingts. 


TRÈvES (Electeur de). Office remis à M. de Sainte-Croix, 
ambassadeur du roi auprès de l’Électeur de Trèves, 
relatif aux mesures prises pour maintenir l'harmonie 
entre la France et l'Electorat (6 janvier 1792, t. XXX VII, 
p. 109 et suiv.); — renvoi au comité diplomatique 
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(ibid. p. 110); — nouvel office relatif au même objet 
(8 janvier, p. 161); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid.). — Dépêches de l'ambassadeur français près 
l'Electeur de Trèves (16 janvier, P: 447); — renvoi au 
comité diplomatique (ibid.); — rapport par Koch qui 
annoëce de bonnes intentions de la part de l'électeur 
(17 janvier, p. 462); — observations de Jaucourt (ibid.). 
— Lettre de M. Bigot de Sainte-Croix sur les mesures 
pe par l’Electeur pour dissiper les rassemblements 
es Sd (19 janvier, p. 510 et suiv.); — renvoi au 
comité diplomatique (ibid. p. 511). 


TRÈVES (Elocteur de). — Voir Empereur. 


TRIBUNAL DE CASSATION. 


1° Observations du ministre de la justice sur l’im- 
possibilité de mettre à exécution l’art. 22 de la pre- 
mière partie de la loi du 1°" décembre 1790 (14 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 407 et suiv.); — renvoi au 
comité de l'ordinaire des finances (ibid. p. 408). 

2° Le ministre de la justice demande Fi formation 
d'un bureau auprès du commissaire du roi du tribu- 
nal de cassation (14 janvier 1792, t. XXX VII, p. 408) 
— renvoi au comité de législation (ibid.). 


» 


TRIBUNAL DE FAMILLE. Un citoyen présente des réflexions 
sur l’etablissement d’un tribunal de famille (8 janvier 
1792, 1. XXXVII, p. 159); — renvoi au comité de lé- 
gislation (ibid.). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. Motion de Crestin relative à leur 
compétence (14 janvier 1792, t. XXXVII, p. 403); 
renvoi aux comités d'agriculture et de commerce 
reunis (id. p. 405.) 


TRIBUNAUX CRIMINELS. Le ministre de la justice demande 
que l’Assemblée fixe les droits et les devoirs des an- 
ciens et «les nouveaux tribunaux (2 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 18 et suiv.): — observations de Le- 
montey et de Bigot de Préameneu (ibid. p. 19), — 
renvoi au comité de législation (ibid.). — Motion de 
Thorillon relative à l’organisation des tribunaux de 
police correctionnelle (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 28); — renvoi au comite de législation (i5id.);, — 
rapport par Lamarque (10 janvier, p. 204 et suiv.).— 
Discussion sur le fond : Lemontey, Hérault-de-Sé- 
chelles, Condorcet, Guadet, Lamarque, rapporteur, 
Pastoret (ibid. p. 206 et suiv.). — Discussion des 
articles. Art. 1‘ : Boisseau, Delacroix (ibid. p. 208); 
— adoption (ibid.). — Art. 2 : Mouysset, Lemontey, 
Delacroix, Couthon (ibid. et p. suiv.); — rejet (ibid. 
p. 209). — Art. 3: Adoption (ibid.). — Art. 4 (ancien 
art.3);, —adoption (ibid.).— Art.5, 6,7 (anciens art. 6, 
7 et 8) (ibid.), Mouysset (ibid.), — adoption (ibid.) — 
Discussion des deux articles additionnels : Crestin, 
Bigot de Preameneu, Hua, Thuriot, Crestin, Goujon 
(ibid. p. 210 et suiv.); — Hua, Pressac-Desplanches, 
Jouffret, Gohier, Ducastel, Pastoret, Saladin, Couthon, 
Richard, Thuriot, Ducastel, Delaporte, Lecointe-Puy- 
raveau, Bigot de Préameneu, Couthon, Mouysset, Cres- 
tin (12 janvier, p. 340 el suiv.), -- adoption du pre- 
mier article additionnel qui devient Part. 7 (ibid. 
p. 346). — Adoption du 2° article additionnel qui de- 
vient l’art. 8 (1bid.). — Adoption, sauf rédaction, d’un 
article additionnel chargeant le ministre de la jus- 
tice de rendre compte chaque mois de l'état des pro- 


cédures criminelles (ibid.). — Adoption d'un article 
additionnel proposé par Bigot de Préameneu (13 jan- 
vier, p. 355 et suiv.). — Texte définitif du décret 


(ibid. p. 356). 


Trigunaux. — Voir Paris. 


TRIBUNES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Voir Assem- 
blée nationale, S 6. 
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$ 4. Perpignan (Commune de). Rapport par Jouneau 
sur los troubles survenus dans celle localité (3 jan- 
vier 1792, &. XXXVIL p. 46 et suiv.); — projet de dé- 
cret portant qu'il y a lieu à accusation contre diffe- 
rentes personues (ibid. p. 52), — discussion : Bai- 
gnoux, Carnot aîné, Arena, Taillefer, Mathieu Dumas, 
Albitte, Lagrévol, Vincens-Planchut, Lacuée jeune, 
Delacroix, Lecointe-Puyraveau, Vergniaud, Mailhe, 
Léopold, Delmas, Vergniaud, Jouneau, rapporteur, 
Chéron-La-Bruyère, Grangeneuve, Mathieu Dumas, 


Montault-des-Isles (ibid. p. 52 et suiv.); — adoption 
See p. 58), — renvoi au comité militaire pour ré- 
action (ibid. p. 59). — Texte délinitif des décrets 


(4 janvier, p. 74), — adoption (ibid.). — Adresse des 
chasseurs du 12° bataillon en garnison à Perpignan 
(14 janvier, p. 421); — renvoi au comité militaire 
(ibid.). — Pièces relatives au complot formé par les 
officiers du 20° régiment (15 janvier, p. 436). — Le 
ministre de l'intéricur annonce le départ pour Orléans 
des 37 personnes détenues à Perpignan (19 janvier, 
p. 511). — Communication de Goupilleau au nom du 
comité de surveillance (28 janvier, p. 706 et suiv.). 


$ 2. Saint-Omer (Commune de). Procès-verbal des 
troubles qui ont eu lit u dans cette commune, le 2) dé- 
cembro 1791, à l'occasion de la sortio de 3 voitures 
de grains (8 janvier 1792, 1. XXXVII, p. 154 ot suiv.); 
— renvoi aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis (ibid. p. 155). 


$ 3. Choue (Commune de), district de Mondoubleau. 
Leitre des administrateurs du département de Loir- 
et-Cher qui annoncent l’apaisemeut des troubles et 
l'arrestation des deux principaux agitateurs (8 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 161). — Heuttion de la 
municipalité admise à la barre; discours (12 janvier, 
p. 346 el suiv.). 


$ 4. Caen (Commune de). 


Affaire des détenus dans le châleau. 1° Les dames 
de Banville et Bonne-Levaillant demandent que le 
rapport sur cette affaire soit fait incessamment (11 jan- 
vicr 1792, t. XXAVII, p. 232). — La municipalité 
prie l’Assemblée de hâter la décision de cette affaire 
(17 janvier, p. 449 et Suiv.);, — rapport par Guadet 
(19 janvier, p. 501 et suiv.), (p. 512), (24 janvier, 
p. 618 et suiv.). — Les prisonniers sollicitent l’accé- 
lération de leur jugement (22 janvier, p. 585). — Dis- 
cussion du rapport de Guadet. Henry-Larivière, Prou- 
veur (24 janvier, p. 623 et suiv.); — Dehaussy-Robe- 
court (ibid. p. 626). — Discussion des articles. — 
Adoption sans discussion des art. 1 ot 2 (1hid.) — 
Art. 3 : Lacoste, Becquey, Bigot de Préameneu, La- 
grévol (ibid. eu p. suiv.); — adoption (ibid. p. 627). 


2° Opinion, non prononcée, de Dalmas (24 janvier 
4792, t. XXX VIT, p. 627 et suiv.).—Lettre de Dehaussy- 
Robecourt au Journal des Débats (ibid. p. 630 et 
suiv.). — Opinion, non prononcée, de Dehaussy-Robe- 
court (ibid. p. 631 el suiv.). 


$ 5. Lunel (Commune de). Rapport sur les troubles 
do cette vile (17 janvier 1792, t. NAXVII, p. 471); 
— projet de décret (1bid.) ; — ajournement (ibid.). 

$ G. Arles (Commune d’'). Adresse de ciloyens de 
Marseille appelant l'allention de l'Assemblée sur la 
silualion de cette commune (3 janvier 1792, t. XXXVII, 
D 4% ctsuiv.) , — adresse dos amis de la Constitution 

e Nimes relative aux troubles de cette commune (23 jan- 
vier, p. 595 etsuiv ; — renvoi au comité de surveil- 
lance (ibid. p. 596), — détails sur la situation de la 
commune d'Arles (24 janvier, p. 634 et suiv.). 


Tneyes (Commune de). Projet de décret, présenté par 
Perrin, sur une demande de secours de 60,000 livres 
(17 janvier 1792, t. XXXVIL, p. 474); — renvoi aux 
comités de l'extraordinaire des finances et des secours 
publics réuuis, pour préparer un nouveau projet de 
décret (ibid.) 
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VAISSEAUX DE COMMERCE. Ducos demande que les vais- 
seaux de commerce revenant de l'Inde puissent entrer 
dans tous les ports du royaume (12 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 353) ; — renvoi aux comités de com- 
merce et colonial réunis (1bid.). 


VALADIER, député de l'Ardèche. — 4792. — Rapport par 
Dehaussy-Robecourt sur son absence (3 janvier, p. 44); 
— projet de décret portant qu'il y a lieu d'admettre 
à sa place Gamon, premier pers (cbid.);, — adop- 
tion (idid.). — Ecrit au sujet de son absence (4 ee 
vier, p. 62). — Le décret portant qu'il y a lieu 

d'admettre le premier suppléant à sa place est rap- 

porté (ibid.). 


VANDERMONDE, membre du bureau de consultation des 
arts et métiers (22 janvier 1792, t. XXXVII, p. 593). 


VAnNEs (Commune de). Dénonciation d’enrôlements pour 
les émigrés (9 janvier 1792, t. XXXVII, p. 169). 


VanxEY, accusé de fabrication de faux assignats. Lettre 
du ministre de la justice à son sujet (4 janvier 1792, 
t. XXXVIL, p. 74). 


VaupreuL (Vice-amiral). Le ministre de la marine 
annonce sa radiation des cadres (26 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 668). 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 4792. — Parlesur 
les troubles de Perpiguan (t. XXXVII, p. 56), (p. 57), 
— sur la sanction des décrets relatifs à l’organisation 
de la haute cour nationale (p. 126 et suiv.), — sur les 
affaires de Saint-Domingue (p. 230), (p. 233). — Fait 
une motion sur la manière de régler et de maintenir 
l'ordre du jour (p. 39). — Parle sur les dénonciations 
contre le ministre de la marine (p. 371), (p. 316), — 
sur une adresse aux Francais proposce par Hérault- 
de-Séchelles) p. 415), — sur l'office de l’empereur 
(p. 490 et suiv.), — sur l’ordre du jour (p. 585), — sur 
le recrutement de l’armée (p. 606), — sur l'office de 
l’empereur (p. 604), — sur l’aflaire du sieur Lemoine 
(p. 725). 


VERSAILLES (Commune de). 


Garde nationale. Adresse de dévoument (8 jan- 
vier 1792, t. XXXVII, p. 159). 


VIANDE POUR L'ARMÉE. Mémoire du ministre de la guerre 
sur la fourniture de la viande aux garnisons frontières 
(24 janvier 1792, t. XXX VII, p. 623 etsuiv.) ; — renvoi 
aux comités mililaire et de l'ordinaire des finances 
réunis (ibid. p. 626). 


VICE-PRÉSIDENTS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Guadet (10 janvier 4792, t. XXXVII, p. 206 ; — Con- 
dorcet (25 janvier, p. 641). 


Vipar. Arrèté à Douai comme suspect d'espionnage 
(2 janvier 1792, t. XXXVII, p. 16). 


ViéNoT-VAuBLANC, député de Seine-et-Marne, — 1792. — 
Parle sur la question do la sanction des décrets rela- 
tifs à l’organisation de la haute cour nationale 
(t. XAXVII, p. 183), — sur les affaires de Saint-Do- 
mingue (p. 231), (p. 233), — sur l'ordre du jour 
(p. 358), — sur les dénonciations contre le ministre 

© la marine (p. 369 et suiv.), — sur l'acceptation 
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du cabinet de physique offert à la nation par le pro- 
fesseur Charles (p. 430), — sur les secours à accorder 
aux départements (p. 454). — Fait une motion d'ordre 
p 516). — Parle sur l’exécution du décret qui inter- 

it les marques d'approbation ou d'improbation aux 
personnes admises dans les tribunes (p. 616), -— 
sur l'office de l'empereur (p. 654), — sur l'ordre du 
jour (p. 663), — sur les passeports (p. 694). — Fait 
un rapport sur les honneurs et les récompenses mi- 
litaires (p. 720 et suiv.) 


)E 


Viçcier-SarRazix, président du tribunal criminel du Gard, 
Fait hommage à la patrie de la 1° année de son trai- 
tement (26 janvier 1192, t. XXXVII, p. 681). 


VILLEGEYN, citoyen de la Martinique. Présente un pro- 
jet d'établissement de commerce (15 janvier 1799, 
t. XXXVII, p. 432). 


VILLES MARITIMES DE COMMERCE. Les représentants du 
commerce de ces villes demandent à être admis à la 
barre (20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 533) ; — admis, 
ils présentent une pétition sur les secours à envoyer 
à Saint-Domingue (22 janvier, p. 592). 


Vincens-PLAUCHUT, député du Gard. — 4792. — Parle 
sur l'administration des biens des ordres supprimés 
(t. XXXVII, p. 10), — sur les troubles de Perpignan 


(p. 55). — Fait un rapport sur les ordres militaires 
de Notre-Dame du Mout-Carmel et de Saint-Lazare 
du Jérusalem (p. 525 et suiv.). — Parle sur une ré- 
clamation du département du Gard (p. 585), — sur 
_ affaires d'Arles (p. 726), — sur l'ordre du jour 
p. 721). 


ViroNcHEAUx. Rapport par Duvant sur la concession de 
terre qui lui a été faite par arrêt du 9 juillet 1771 
(17 janvier 1792, t. XXXVII, p.477 et suiv.) ; — projet 
de décret {1bid. p. 479). — Dane lecture du pro- 
jet de décret (24 janvier, p. 640 et suiv.); — ajuur- 
nement à huitaine de la 3° lecture (ibid. p. 641). 


VISITEURS DES ROLES DES CONTRIBUTIONS. Rapport par 
Mallarmé sur une nomination supplementaire des visi- 
teurs des rôles (20 janvier 1792, t. XXXVII, p. 530 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 531). 


Vivier, député de l’Indre. — 1792. — Fait une motion 
relative aux poursuiles à faire à l’occasion de l’alié- 
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nation de la baronnie de Fenestrange et de l'échange 
du comté de Sancerre (t. XXXVII, p. 732). 


Vorrures. Le ministre de la guerre demande la nomi- 
nation, dans les départements frontières, de commis- 
saires pour constater le nombre de voitures existant 
chez les particuliers (23 janvier 1792, t. XXXVII, 
p. 596 et suiv.); — renvoi aux comités militaire et 
d'agriculture réunis (tbid. p. 597). 


VoysiN DE GARTEMPE, député de la Creuse. — 1792. — 
Parle sur la formation de la haute cour nationale 
(t. XXXVII, p. 35 et suiv.), (p. 68), — sur la sauction 
des décrets relatifs à la formation de la haute cour 
nationale (p. 129).: 


ww 


WaADEGAssE (Abbaye de). Pièces relatives à la suspension 
de la vente des biens qui en dépendent (24 janvier 1792, 
t. XXXVII, p. 608); — renvoi des pièces aux comités 
diplomatique et de l'extraordinaire des finances rêu- 
nis (25 janvier, p. 642). 


WIimPrEN (Général de). — Voir Princes français. 


WoLr (JosephDésiré), ci-devant prince héréditaire de 
Wolf. Se plaint d'être maltraité dans les feuilles 
périodiques françaises (17 janvier 4792, t. XXXVII, 
p. 449); — ordre du jour (tbid.). 


Y 


Yonne (Département de l’). Tribunal criminel. Projet 
de décret relatif à son emplacement, présenté par 
Dupère (10 janvier 1792, t. XXXVIT, p. 213); — ob- 
servations de Laureau (ibid.); — ajournement à hui- 
taine de la seconde lecture (ibid). 


Volontaires nationaux. Communication par Jean 
Debry d'un arrêté du conseil d'administration du 
4e bataillon en garnison à Vervins, adopté par la 
municipalité de cette ville (16 janvier 4192, t. XAXVII, 
p- 443). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XXXVII. 
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